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nant Teiercice  de  la  pèche  dans  le  départe- 
ment du  Morhiban 

*  Ordonhangbs  concernant  divers  bob  ou  por- 
tions de  bois .....*•..•.. 

*  Ordouhaiicb  qui  soumet  au  régime  forestier 
le  canton  de  Monsès 

*  OttDOiniAiiCfi  qui  érige  vingt-neuf  églises  en 
succursales •••..... 

Obdonnaiice    qui    autorise    Tinscription     an 
trésor  public  do  quatre  pensions  de  dona- 
taires  

*  LtETTREs  de  naturslisation 

Ordonnahcb  qui  accorde  des  pensions  à  soixante- 
sent  veuves  de  militaires. 

— ~  À  iioixantfî-six  militaires.  .....«.«..•• 

—  à  cinquante-deux  militaires 

*  Ordorivakces  concernant  diverses  usines. . . . 

Ordonharcb  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  dix   personnes  du  déparlement  de  ia 
Quirine 

—  aux  veuves  de  neuf  personnes  du  même 
département,  et  un  secours  annuel  à  un  or- 
phelin   

*  Ordonnance  qui  autorise  Tacceptation  d'un 
llîirs 
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*  LsTTnES  àè  naturalisation 4 .    . 

OnoQNffANCE  portant  autorisation  do  la  société 
établie  à  Paris  sous  le  titre  de  Société  d'assis 
ronces  mutuelles  maritimes  sur  corps  de  navires. 

Ordonnance  qui  approuve  des  nriodificationsaux 
statuts  de  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  Tincendie  dite  la  Clémentine 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  furmée  h  Lyon  sous  la  dénouiina- 
tion  de  Compaynie  d'éclairaye  par  le  gaz  de  la 
ville  de  Metz ^ . 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  de  retraite 
à  trente-sept  militaires 

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux* statuts  de  la  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  la  Loire  et  de  l'ArdècLe 

Ordonnance  qui  autorise /a  Fronce  «  compagnie 
d'assurances  à  primes  sur  la  vie,  à  former  et 
administrer  des  associations  de  la  nature  des 
tontines 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  l'Aigle,  compagnie  pour  la  formation 
et  'la  gestion  de  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie 

Ordonnance  qui  autorise  le  Phénix,  compagnie 
française  d'assurances  sur  la  vie  husiaine,  à 
former  et  administrer  des  associations  de  la 
nature  des  tontines ^ 

Ordonnance  porUnt  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  soleil,  pour  la  forma- 
tion et  la  gestion  de  sociétés  d  assurances  mu- 
tuelles sur  la  vie 

*  Ordonnance  concernant  les  octrois  de  diverses 

communes 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tion de  bois 

*  Ordonnances  concernant  les  foires  de  diverses 

communes 
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TITRES 

DBS  OBDORNAKCBS,   BTG. 


*  OKDomf  Atf  CBS  concernant  diverses  usines .... 

*  OnooNNAitcES  qui  admettent  les  sieurs  Hahn, 

Rost,  Tmfel  et  Weldon,  à  établir  leur  domi- 
cile en  france 

Ordonnance  portant  aul(Srîsation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Mulhouse  pour  Texploita- 
tiôn  de  l'entrepôt  réel  de  cette  ville 

*  Ordonnances   qui  autorisant  rétablissement 

de  diverses  usinés.. 

*  Ordonnance  qui  autorise  Tacceptation  de  legs. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  1  acceptation  de 

dons  et  legs 

*  Ordonnance  qui  érige  Téglise  de  la  com- 

mune d'Eppeville  en  chapelle  vicariale. . . . 

'Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptation  de 

dons  et  legs 

*  Lettres  de  naturalisation 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  on  por- 

tions de  bois 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  TacceptatioD  de 

dons  et  legs 

*  Lettres  de  naturalisation. . .  % 

*  Lettres  patentes  portant  réintégration  du  sieur 

Xjùiet,  dansla  qualité  et  les  droits  de  Français. 
Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  neuf  personnes  du  département  de  la 
marine 

—  qui  accorde  des  pensions  aux  veuves  de 
sept  personnes  du  même  département  et  an 
secours  annuel  à  un  orphelin ; . . . 

*  Ordonnancb  qui  autorise!  acceptation  d*an  legs 
Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante 

et  onze  veuves  de  militaires* 

—  à  soixante-six  militaires ; « . . 

—  k  quarante-neuf  militaires 

Ordonnance  qui  accorde  des  secours  annuels 

aux  orphelins  de  huit  militaires 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  caisse 
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Ordonnance  qui  autorise  la  Providence,  compa- 
gaie  d'assurance  sur  la  vie  humaine,  à  former 
et  administrer  des  associations  de  la  nature 
des  tontines. ..    ••• »......•.•••• 

*  Ordonnances   qui  autorisent  rétablissement 
d'usines •..••••• 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  et  legs 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet. ........ 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet 

*  ORDONNANCESConcemantles  octroisxle  diverses 

communes ••.••••...••••.• 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 
tions de  bois »•«••• 

'  Ordonnance  qui  permet  à  diverses  conmianes 
Texercice  du  Dacace 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Taccepution  de 
dons  et  legs.  • •  •  ••• 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet. , 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet. 

*  Ordonnance  concernant  les  octrois  de  Baïas 

et  de  Sablé 

Ordonnance  qui  autorise  l'inscription  au  trésor 
public  de  quatre  cent  qu^rante-trob  pensions 
militaire^  et  d'une  pension  civile 

—  de  deux  pensions  de  donataires 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines .... 

•  Ordonnance  portant  concession  de  mines  de 

schistes  bitumineux 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. .  • . 

*  Ordonnance  portant  acceptation  de  la  renon- 

ciation du  vicomte  Decazes,  à  la  concession 
des  mines  d^Alban  et  de  Villefranche 

*  Lettres  de  naturalisation. . . , 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  qua- 
rante-deux militaires 

*0i\d(5nnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs 
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*  Ordonnance  (pn  érige  régHse  de  la  cominuoe 

de  Viviés  en  chapelle  de  secours, . .  4 

*  Okdonnance  qui  érigeaoûuiDteei  douze  églises 

eo  succursales 

*  Ordonnance  qui  transfère  le  titre  de  succur- 

sale de  la  commune  de  Xocourt  à  celle  de 
Pttzîeux 

*  Ordonnances  qui  autorisent  raccepialion  de 

legs 

*  Ordonnance  portant  que  Téglise  de  Soulan  est 

érigée  en  chapelle  vicariale . . .  • • . 

*  Ordonnance  portant  que  les  églises  de  soixante 

et  douze  communes  ou  sections  de  communes 
sont  érigées  en  succursales 

Ordonnance  qui  autorise  Tinscription  au  trésor 
public  de  trois  pensions  de  donataires 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  dix  per- 
sonnes du  département  do  Ja  marine 

—  aux  veuves  et  orphelins  de  onze  personnes 
du  même  département 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptation  de 

dons  et  legs 

*  Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'une 

chapelle  domestique. 

*  Ordonnance  portant  que  régiise-  de  Notre- 

Damc-de-Lapeyrouse  est  érigée  en  chapelle 
de  secours 

*  Ordonnances  qui  autorisent  lacceptation  de 

dons  et  legs 

*  Ordonnances  concernaot  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois. , 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bob,  et  des  constructions  à  proximité 
de  forêts 

*  Ordonnance  qui  admet  le  sieur  Formstecker  à 

établir  son  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

*  Ordonnance  portant  acceptation  de  la  renon- 
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datiMi  à  la  concession  de  la  mine  de  manga- 

nëze  de  Grazay 

*ORDONNANCfi  qui  autorise  l'acceptation  d^un 
don  fait  à  la  commune  de  Montmelas-Saint- 
Sorlin 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptation  de 

dons  et  le^ 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet 

^  Ordonnances  qui  érigent  diverses  églises  ou 

chapelles  en  annexes  ou  en  chapelles  de  se- 
cours . . . .  i 

*  Ordonnances  concernant  les  octrois  de  diverses 
•  communes 

*  Ordonnance  qui  permet  à  diverses  communes 

Texercice  du  pacage 

*  Lettres  de  naturalisation 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 

anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris 

à  Ljron 

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d*épargne  de  Dijon. . 

*  Ordonnances  concernant  les  foires  de  diverses 

communes 

*  Ordonnance  concernant  rétablissement  d*un 

abattoir  à  Mirecourt 

*  Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d  n- 

sines 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptalion  de 

dons  et  legs .  • .    

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'accepution  de 

legs 

Ordonnance  ayant  le  même  objet 

/  Lettres  de  naturalisation 

Ordonnance  qui  autorise  des  cbangements  à 

un  moulin 

Ordonnances  qui   accordent   des  pensions  à 

cinquante-cinq  veoves  de  militaires. .... 
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*  Ordomnaii CB  qtù  accorde  <ie8  peliflkmft  à  vingt- 

neuf  militaires « 

*  Ordornauce  qui  érige  l^église  de  Prautlioy  en 

cnre  de  dcnsième  classe,  et  celle  d^Ânbigny 
en  succursale 

*  ÛRDOMitAKces  qui  autorisent  Tacoeptatiofi  de 

dons  et  legs 

*  OADOMiiAifCBs  concernant  diverses  usines. . 

*  ORDONMAifeES  quî  sotorisent  Facceptation  de 

legs i .  .h 

Oadonmancë  qui  approuve  des  modifications 

aux  statuts  de  la  caisse  dVpargne  de  Marseille 
Ordonnance  concernant  rétablissement  à  Ora- 

Tflif^'Enre  d^ui^  poste  de  secours  pour  les 

naufragé.^ 

*  Ordonn ANCB  concernant  rétablissement  d'un 

abattoir  à  Youtiers* 

*  Ordonnances  concernant  rétablissement  d'u- 


OrdOnnancb  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  la  Gutllotière  sons  la  dé- 
nomination de  Société  déclaira^  par  lé  gaz 
de  la  Ga^loùh^y  Vaize  et  Lyon. * . . 

ORDONifAircB  qui  approuve  les  nouveaux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  immo- 
bilières contre  Tinceodie  établie  i  Nevers  . . 

ORDOifilAXCE  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux ,  établie  à  Toulouse  sous  la  dé^ 
nomination  de  le  Languedoc. 

Ordohnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  tOcéame,  compagnie  d'assurance 
contre  les  risques  de  la  navigation  maritime 
et  intérieure 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois 

*  Ordonnance  relative  à  des  bois  sijtués  com- 

mune de  Lerm 

*  RÉMOBILISATION  d'une  rente  érigée  en  majorât 
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iMToonie. 

^Ordqhnaiiçe  qui  ^dqaet  les  sieurs  Bosse  et 
Smjctinshi  k  établir  leur  domicile  en  France. 

*  OaooNNAifCEs  qui  autoriseot  TacceptatioD  de 

dons  et  legs. •..•••... 

OaDONNANCE  qui  aceorde  une  pension  à  un  an- 
cien préfet 

*  OnDONNANCE  qui  autorise  Tacceptation  de  dons. 
Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à  cent 

quatre  militaires 

*  Obdonnance   qui  homologue  un  règlement 

pour  Texercice  de  la  pèche  dans  le  départe* 
ment  de  rEurc , . . . 

*  Ordonnance  relative  à  Taménagement  de  la 

forêt  de  Bousson 

*  Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  k 

dix-huit  personnes  du  département  de  la  ma- 
rine   

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptation  de 

dons  et  legs .- . 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet 

*  Ordonnance  qui  autorise  Tacceptation  de  legs. 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines.. . . 

*  Ordonnances  qui  réunissent  en  associations 

jsyndicaies  les  propriétaires  de  terrains  mena- 
cés par  le  Rhône  et  par  le  torrent  de  la  Véore. 
Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs 

*  Ordonnances  ayant  le  même  objet 

Ordonnance  qui  autorise  Pinscription  au  trésor 

public  de  deux  pensions  de  donataires 

—  de  deux  cent  soixante  et  treize  pensions 
militaires 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines  .... 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions do  bois 

*  Ordonnance  concernant  Toctroi  de  la  com- 

mune de  Clichy 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois^  ou  por- 

tions de  bois 
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*  OBBONicAïf  CE  ayant  le  même  objet 

*  LsTTiŒs  de  nataralistftioD. 

*  OiiDoiiiiAHGB  qui  admet  les  sieors  €a$ahô.  Ha- 

bel  et  Rogousfy,  à  établir  leur  domicile  en 

France ' 

^Ordonnanos  qui  autorise  Tacceptition  d^nne 
donation ■. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptation  de 

dons  et  legs 

*  Ordonnances  concernant  direrses  usines. . . . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  ia  formation  d'as- 

sociations syndicales. 

*  Lettres  patentes  qui  réiatèg;rent  le  sieur  Both 

teiUe  dans  fa  qualité  et  les  droits  de  Fran- 
çais  

—  qni  autorisent  ledit  sieur  Bouteille  à  re- 
prendre ses  fonctions  à  Tétranger 

Ordonnances  concernant  diverses  usines 

'Ordonnance    qni    autorise    Tacceptation  de 

l«g8 ^ 

*  Ordonnance  qui  modifie  le  titre  II  (port  d* Ar- 

les) et  le  titre  III  (pilotage  intérieur  du 
Rhône)  do  règlement  général-  de  pilotage 
pour  les  ports  du  cinquiëàie  arrondissement 

maritime ...» 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soiiante- 
six  nailitaires 

—  à  trente-huit  militaires 

—  À  six  officiers. 

*  Ordonnance  qui  admet  les  sienrs  de  Chonski 

Garcia  et  de  Seydewitz  k  établir  leur  domi- 
cile en  France 

*  Ordonnances  quiaulorisent rétablissement  d^n* 

sines 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Liboume  sous  la  déno- 
mination de  Société  tmoi^me  du  pont  dÂbzac, 

Ordonnance  qui  approuve  les  nooYeaux  statuts 
de  Rétablissement  d'assodatbos  tontinières 
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Bull», 
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31  Mars 
1846. 
Idem. 

r  Avril. 

Idem, 

3. 

é. 

Idem. 
Idem. 

S.  . 

Idem. 
1. 

9. 

iO. 
Idem. 
Id^ 
Idem. 
Idem. 
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Idem. 

Idem, 

formé  À  Paris  so«s  U  déoofmaatioii  cl«  îfior 
ropéenne ••.•• •• •• 

837 

84i 

85i 
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838 
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770 

878 
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739 
967 
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786 
793 

989 
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*  Ordonnance  oonceroant  Tétal^lisseo^ei)^  4  ua 

abattoir  dans  ]a  ville  de  Ganges ,. . . 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptatioi^  de 

dons  pt  leg^ , . , 

*  Lettres  de  naturalisation '. . . 

•  Ordonnances  concernent  diverses  usines.. . . 

•  Ordonnances  concernant  diverses  usines. . . . 

Ordonnance  qui  autorise  Tinscription  au  tré- 
sor public  d'une  pension  de  veuve  de  vété- 
rans du  catnp  de  Juliers 

—  de  trois  pensions  de  donataires 

•  Ordonnances  qui  rëglent  le  régime  des  eaux 

de  diverses  usines.  ••.. 

Ordonnances  qui   accordent  de«  pensions   à 
quarante-deux  militaires •....• 

—  à  cinquante  militaires 

"  Ordonnances  qui  autorisent  la  délivrance  de 
coupes  extraordinaires  à  diverses  communes. 

•  Obdonnances  quiauloriaeiit  les  sieur»  Steiner 
et  de   Tarofd    k  éiablir  leur  domicile  en 
France.  ••••••••    ».    •••••••••••••••• 

*  Ordonnance  qui  autorise  le  sieuv  Gorski  à 
établir  son  domicile  en  Krance.  •  •••••••*• 

ORDONNAf  CE  portant  autorisation  de  la  caisse 
d^énarirac  établie  k  Gancres.  .•.••••••••.. 

—  de  la  caisse  d*épargne  établie  à  Largen- 
lière , 

Ordonnance  qui  approuve  les  nouveaux  statuts 
de  la  caisse  d'épargne  de  Besançon  #...... 

Ordonnance  qui  autorise  la  société  anonyme 
formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie iki  Rhône,  k  augmenter  son  fonds  so- 
cial  

*  Ordonnances   concernant  les  foires  de  di- 
^    verses  communes. ....••..•. 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tétablissemeot 
d'usines , , , 
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*  Qrdouiiaiicbs  c<moeniint  les  boit  àê  dirtnat 

commones • • 

*  ORtXNiNAïf ds  qui  aatorise  des  consirubtions  & 

proiimiié  de  forèls 

*  Ordonhauges  concemant  divcntt  «mes*  •  « . 
OBOONMAffCB  ^m  accorde  des  peosions  à  dovae 

penoones  du  départemeBi  de  la  marine 

—  aux  veuves  et  orphelins  de  doaie  per- 
sonnes dn  même  département. ...... 

*  LETTBES.de  naturalisation é . .  •  • 

*  Ordounanges  qui  autonsent  racceptation  de 

dons  et  legs 

*  Oadpnnancb  concernant  les   octrois  de  di- 

verses communes 

*  Ordonnances  concernant  les  bois  des  com- 

munes d'Oulles  et  de  ViHard-Eymood 

*  Ordonnances  qui  autonsent  la  délivrance  de 

coupes  extraordinaires  à  diverses  communes. 

'Ordonnances  qui  érigent  Téslise  de  Loiracen 
chapelle  de  secours ,  celle  de  Balarin  en  cha- 
pelle vicariale 

^Ordonnances  qui  autonsent  racceptation  de 
dons  et  legs 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  vingt- 
neuf  militaires 

—  à  trente-huit  militaires 

*  Ordonnances  portant  autorisation  delà  société 

anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina 
tion  de  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Creil  à 
SainUQaenlin 

*  Lettres  de  naturalisation 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  vingt 

huit  postillons 

Ordonnance     qui    autorise    Tinscription    au 

trésor  public  d^une  pension  civile  et  Je  cent 

quatre-vingt-huit  pensions  militaires 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  soixante* 

huit  veuves  de  militaires. 
Ordonnance  qui  accorde  des  secours  annuels 


WlliMf 

^ 

fèfin. 

liai. 

Bii 

90$ 
>»û9 

\  ïbid. 

909 
â9i5 

845 

98» 

8U 

956 

nid. 

nid. 

838 

8a4 

85a 

1196 

843 

915 

IbH. 

9^6 

843 

930 

85a 

»»97 

Ihid. 

»»97* 
1198 

8^9 
Ihid. 

826 
832 

838 

81s 

839 

838 

84i 

857 

IhU. 

860 

842 

889 



Digitized 


by  Google 


(^1 


ord<mii«ne«s. 


26  "Âvtil 

Idem» 
SO. 

Idenié 


Idem, 
Idem, 


2  Mai 
3, 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

5. 
Idem, 
Idem. 

8. 

9, 
Idem, 


TITRES 
DBS  OADONMAliaES,  ETC. 


aux  orphelin»  de  six  militaires 

Ordoniianc£  qui  accorde  des  pensions  à  six  of- 
ficiers.. .».,,,  ,,,^ 

•^-  à  six  ipiiitaires 

*  ORDONNANCES  concernant  les  octrois   d'Aire 

et  de  Chàtillon-sur-Cliakronne 

*  Ordonnance  qui  homologue  un  arrêté  relatif 

À  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  département 
^es  Gôtes-du-Nord 

*  Ordonnance  qui  permet  à  diverses  communes 

TexercLce  du  pacage • 

Ordonnance  qui  approuve  les  règlement  et  tarif 
de  pilotage  arrêtés  le  i6  décembre  i645, 
pour  la  station  de  Berville-sur-Mer 


*  ORt>ONNANCES  Concernant  diverses  usines .... 

*  Ordonnance  portant  érection  en  succursales 

de  cinquante^uatre  communes  on  sections 

de  communes 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Sauvegarde,  compagnie  d'assu- 
rances nautiques. .....'. 

*  Ordonnances  qui   autorisent  l'établissement 

d'usines 

*  Ordonnances  concernant  diverses  usines.. . . 

*  Ordonnance  qui  autorise  le  dessèchement  des 

marais  de  Jonquières 

*  Ordonnances  qui  règlent  le  régime  des  eaux 

de  diverses  usines 

Ordonnance  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  d^épargne  d'Évreux. . 

*  Lettres  patentes  qui  autorisent  le  sieur  Clo- 

quet  à  accepter  des  fonctions  à  l'étranger . .  . 

*  Ordonnances   qui  autorisent  l'établissement 

d'usine» '..... 

*  Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 

legs  fait  au  séminaire  d'Arras 

Ordonnance  nui  accorde  une  pension  à  la  veuve 

d'un  conseiller  maStre  à  la  cour  des  comptes. 
Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  la  dame 
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9  Mai 

Idem, 
iO. 

Idenu 

12. 

Idem, 

IdtWL 

f4. 
IS. 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

18. 

19. 

2é. 

Idem. 
26, 


Tenve  Ckipitanoponlo 

Ordonii  Alt  CE  qui  autorise  liBScription  an  trécior 
publie  de  deux  cent  deux  penaious  mili- 
taires  é 

—  de  cinq  pensions  de  donataires. ....... 

Ordorkance  qui  accorde  des  pensions  à  qua- 
rante militaires • 

*  Ordonnances  qui  autorisent  Tacceptation  de 

doBs  et  legs 

*  Ordonnahce  qui  autorise  des  constmctions  à 

proximité  de  forêts. 

*  ORDONNANCE   qui   autorise  la  délivrance  de 

coupes  extraordinaires  à  diverses  communes . 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  neuf 

personnes  du  département  de  la  marine.. . . 

—  à  douze  personnes  du  même  départe- 
ment.»  .*....  é 

*  Lettres  de  naturalisation « 

Ordonnance  qui  autorise  TinscriptioB  au  trésor 

public  de  deux  pensions  de  donataires.  •  • . . 

—  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  du 
camp  de  Juliers 

*  Ordonnances  concernant  divers  bois  ou  por- 

tions de  bois 

*  Ordonnances  concernant  les  octrois  de  di- 

verses communes ; 

*  Ordonnance  qui  permet  k  diverses  communes 

Texercice  du  pacage 

Ordonnance  qui  modifie  les  articles  76,  77 
et  8A  du  titre  IV  (port  de  Celle)  du  règle- 
ment général  de  pilotage  du  cinquième  ar- 
rondissement maritime. , 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  pension 
à  un  ancien  sous-préfet 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  k  qua- 
rante-neuf militaires 

^-  à  six  militaires 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  générale  des  remorqaeurs  pari 
i'wns i 


«VMélOS 

de» 
BiUc 

rioss. 

UfM. 

843 

9" 

Ihid, 
Ibid. 

933 
925 

845 

969 

853 

>«99 

844 

964 

845 

977 

847 

1017 

Ihid. 

Ihid. 

846 

ioi4 

845 

976 

846 

993 

847 

io3s 
àio46 

Ihid. 

848 

843 

Ihid. 

846 
Ihid. 

Ihid. 


Digitized 


by  Google 


(    XXII    ) 


DATIS 

des 
ordonnances. 

26  mi 
i8à6. 
"Idem, 

Idem, 

^    Idem, 

27. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 

n. 

29. 

idem. 
Idem. 
Idem. 

Si. 

IT  Juin, 

Idem, 
6. 

7. 
^ikm. 
'lÛém. 
Idem. 
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Himteos 
des 
Balle- 
tins. 


*  O|fVD0KMAiiCEA  .  ^ui   autorisent  TéUiblbseineot 

À'usipes 

*  Ordonnances  concernant  ies  octrois  de  tli* 

verses  commuoes. 

*  OIrdonnang£  concernant  des  constructions  à 

proximité  de  forêts 

*  (ÂiDOXNAMQE  ^Dcernant  les  foires  de  diverses 

communes ; 

Ordonnance  qui  .accorde  des  .pensions  à  onze' 
personnes  du  département  de  la  xnarine. . . 
— èi  dix  personnes  du  même  département. . 

*  ORDûNiUfiCES  quî  soomettent  AU  r^lme  fo- 

restii^r  divecs^bois  ou  portions  de  bois ; 

*  Ordonnance  qui  permet  i  exercice  du  paeage, 

à  divers^  communes .....••..,.. 

*  LiSTTREs  de  naturalisation ..........,< 

*  Ordonnance   qui  autorise   la  délivrance  de^ 

coupas  extcaordinaires  à  diverses  communes . 

*  C^poNNANCE.  ayant  le  même  objot. 

*  Ordonhances  concernant <]i verses  usines. . 
'  Ordonnances  concernant  les  mines  de  bouille 

Ao  v>ainl-Germ«in-des-Prés  et  de.  Monljoan 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  à  vingt 

personnes  du  département  de  la  nwnrine.. 

*  Ordonnances   tpji    autorisent    diverses   per- 

somines  à  établir  leur  domicile  en  -France. 

*  Ordonnances  qui   autorisent   l'établissement 

à\isines 

OnOOHNANCE  qui  atitorisc  l'inscrfption  au  trésor 
publie  de  cent  quatre-vingt-denx  pensions' 
civfles  et  militaires 

*  oIrdonnances  qui    autorisent   diverses   per- 

:ionnes  à  établirieur  domicile  fcii  France.^. . 

C)R>)0N?fANCK  qui  arcorde  âes  pfnsions  de  ré- 
IbrWKî  h  âeux  ofTicîers ' 

Ordonnance  qui  accorde  des  pensions  flc  rc-* 
traite  à  cinquante-quatre  militaires 

'  OlRDONNANck  concemaD't  divers  ""bols  ou  por- 
tions de  bois 

OrdôJînance  qui  accorde  une  pensiotj  à  la 
»euve  d*un  ancien  sénateur 
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de* 
Bvlle. 


^ —  à  d  aBcieas  sous^prélcts • - 

^DONNANCE- qoi-  auU>r}«e  la  caisse  d'épai|fBe  de 
BelrdMnix  à  aoqqém  US'  lerraiii 

*  *  f)BDONNAiiOE8  qoi   autorueiit  l'élaliiîsseiiieiil; 
^     d'usines , 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  Société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
rincendie,  établie  à  Nantes  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Nantaise. . .  .*. 

*  Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d  une 

usine .  ^ 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle,  éta 
blie  à  Versailles,  sous  la  dénomination  de 
la  Famille  agricole. 

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien conseiller  de  préfecture 

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 
cien sous-préfet • 

*  Ordonnances  qui  autorisent  les  sieurs  Bejrer 

et  Farrands  à  établir  leur  domicile  en 
France 

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  un  an- 

den  conseiller  de  préfecture 

—  à  la  veuve  d'un  sous-préfet 

Ordonnance  qui  approuve  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  7  des  statuts  de  la  Sécurité,  com- 
pagnie d  assurances  contçe  l'incendie 


OlUDORNANCfi  qjj^i  accof d^  unp  pension  4  Qp.  an-  , 
cien  préfet 

—  à  un  ancien  sous-préfet. 

0(ax)NNANG£qui  accordo  des  pensions  à.  sojxante 

et  une  veuves  de  militaires 

—  à  soixante-six  militaires 

—  k  trente  militaires 

—  à  soixante^six  militaires 

*  Ordonnance  qui  autorise  le   sieur  Pritzhucr 

à  établir  son  domicile  en  France  •....,..# 

Ordonnance  qui  accorde  une  pension  à  la  veuy« 

d'un  conseiller  de  préfecture , , 
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Idem. 
Idem. 


TITRES 

DES  ORDONNANCES,   ETC. 


*  Ordonnance  qui  autorise  fétablissemeDl  d*un 
dépôt  de  matières  fécales  à  Ghâloot-sur- 
Saône '. . . 

Ordonnances  qui  accordent  des  pensions  à 
d'anciens  stationnaires  des  lignes  télégra- 
.pliiques 

Ordonnance  qui  modifie  l*article  io8  du  règle- 
ment général  sur  le  pilotage  du  cinquième 
Arrondissement  maritmte 

OnDONNANCE  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
tfaite  à  quinze  personnes  du  département  de 
)a  marine 

—  aux  veuves  de  cinq  personnes  du  même 
département. 

Ordonnance  qui  accordb  des  pensions  de  re- 
traite à  trente  miliuîres.. 

—  à  quarante-neuf  veuves  de  militaires. . . . 

—  à  trente  militaires 
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PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N*>  821. 


N*  ao,268.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  accorde  des  Pensions 
à  soixante-six  Veaioes  de  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sAiUT. 

Vu,  l' les  articles  a5  et  aGclela  loi  du  2t5  mars  1817,  ^t^*^- 
tide  5  de  Tordonnance  du  ri o  juin  suivant; 

2*  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  i83 1  sur  les  pensions  de  Tannée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3"  hes  lois  sur  les  crédits  a£Pectés  à  ^inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

l{*  La  Exation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n*  1"; 

5*  L'avis  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  20  décembre  i845,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  seize  mille  deux  cent  vingt-cinq  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'année  18^6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  cbacune  des  soixante-six  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titidaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prës  du 

Sayeur,  soit  près  du  ministre  des   finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
Inscription  au  trésor,  qu'un  raoià  après  Tinsertioa  de  la  préfleiUe  ordonnance 
«o  Bniietin  des  lois. 
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a    ) 
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(S 
Q 

DATE 

CIRCONS- 

S 

NOMS   ET  PRÉNOMS 

^_— *— ^ 

NOMS   ET    PR 

i 

•«a 

a 
p 

des  militaires. 

GRADES. 

a« 

la  cenatioD 

•    d« 

tANCES 

des  veuvi 

d« 

àMê. 

da  décès. 

X 

l'aedviU. 

1 

Maillard  (Emina- 
nuel-Louis'Henri). 

Colonel. 

4janv. 

i84o. 

29  mars 

Mort  en  jooi»- 

Distaux  (Heoi 

1845. 

9«uc«  de  la  pcn- 
aion  de  reirai  le. 

rie-Sopbic-Adel 

2 

Delard  (Pierre).., 

Chef 
de  bataillon. 

28  sept. 
1831. 

1  •'  mars 
i845. 

Idem. 

NONLABADE    (! 

3 

Dbsainson  (Louis- 

Idem. 

28  juiH. 

28mflrt 

Idem. 

Paradis    (L 

Pierre). 

i834. 

i845. 

Anloinclle). 

4 

Chastaïn   (  Antoine - 

Chef 

1  i  août 

16  mai 

Idem. 

P  E  R  N  E  T      [} 

Louis). 

d'escadron. 

i835. 

i8;,5. 

Anne). 

5 

Db   Gjia»6S    (  AJoxandr*» 

Idem, 

12  mai 

10  juin 

Mert  4  VUté 

DCLAHÛGOE      ( 

Françuis-Âugiisle } . 

1825. 

1845. 

royal    des    inva- 
lidés, en  posses- 
«iou  de  Jroils  à 
la  pension  de  re- 
irai le. 

Sophie). 

6 

Leclekc  (François). 

Idem, 

i3  mai 

22  juin. 
1845. 

Morl  en  joui»- 

DlLHATE  DE   Ï^AtT 

1824. 

aancé  d«  ta  pen- 
sion de  retraite. 

(CaU»riû«-Fran 

7 

Mairie   (  Lpnis- Jo- 

Idem. 

i5  avril 

10  avril 

Idem. 

Olivier  (I 

seph). 

i835. 

i845. 

Barbe). 

8 

Mairet  (Philibert). 

Idem. 

6janv. 
i8/i3. 

21  avril 

1845. 

Idem. 

LagAange  (Jej 
Claude). 

9 

Alba  (Jeun-Claude). 

Capitaine. 

24  ao&l 
i835. 

2 1  JTiiH. 
,i8i5. 

Idrm. 

LÉ VI  (Jeanne 
çoise). 

lO 

BiTAUBÉ   (Jean-Jé- 

Idem. 

9  août 

20  mai 

Idem. 

Carriqn  (Fraii 

rôme)  . 

1837. 

1845. 

limilie). 

11 

C  R  é  r  1  N   (  Cliarf es- 

idem. 

23  mai 

16  mars 

Idem. 

Nadal  (  Dominitfat 

Simon). 

i84o. 

i845. 

ïrrine  -  Michene 
Sainta)  {x\, 
Camov   dk   Villb 

13 

OiSJAIlDr*     1)1     CttHACVIL- 

Idem, 

l'^OCt. 

i5  fêv. 

Idem. 

itiBR    (  Paul  .  Joseph  • 
Eléonore). 

i835. 

1845. 

retU-Lonue-Sop] 

i3 

Geispitz  (Malîiias). 

Idem. 

i"  avril 
1811. 

lojuill. 
1845. 

Idem. 

Benoit  (Marie- 
se-Élisabelh] 

i4 

Grou  (iSicolas-Jean). 

Idem, 

8  sept. 
1808. 

3o  mai 
1845. 

Idem, 

Lbloqoét  (Mai 

i5 

JhleR   (Xico!as-Jo- 

Idem, 

21  juin 

12  juin. 

Idem. 

Masser  t  (A 

seph-Celestin  ). 

i842. 

1845. 

Louise). 

i6 

Jacquet   (  Jean- 

Idem, 

l'^juin 

8  août 

Idem, 

JACQtîEt    (Char 

Pierre). 

i834. 

1845. 

Sophie). 

»7 

Kbbi»aêh     bi     Rkasallo 

Idem, 

1*' avril 

2  5  avril 

Idem, 

Lie  oc  0  (Marie- 1 
Adelalde-Susauoe 

(  Alexandre  -  Jean  -  Bap- 
tbw). 

i83i. 

1845. 

(i)  U  mari  iui%  ni  à  But] 

ûer  (Huato-StAaf 

^)  lei^f^i 

ier  1779. 
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ANNÉES 

QUOTITE 

KA15SÂNCES. 

DATE 

de 
mMÎi^e  antériraret 

dea 
pflbiiona 

ÉPOQUE 

i  la  crwatioo 

d'après 

de  jouissance 

dn 

«TactivnU  du  mari  , 

l'ar- 

DOMICILES. 

ou  Dombre  d'enlADU 

ticle  a  a 

des 

Dates.          Lieux. 

, 

ezistaols 

do  la  loi 

mariage. 

de  c«  mariage 
antériear. 

da 
n  avril 
i83i. 

pensions. 

S  mai 

Bëthnne 

13  mai 

Plus  de  2  ans 

760' 

Arras 

29  mars  i84i 

'797. 

(Pas-d^-Cahis), 

1820. 

de  mariage. 

(Pas-de-Calais). 

rmars 

Bordeaux 

4  déc. 

Idem. 

5oo 

Villeneuve-sar-Lot 

i^mars  i845 

779- 

(Gironde). 

1816. 

(Lo(-«{- Garonne}. 

•  sept. 

Bullou 

3i  ddc. 

Idem. 

5oo 

Rocbefort 

28  mars  i845 

77»- 

tE.jrr-fi-Loir). 

1792. 

(Charente-InJ.). 

)aoûl 

Ponlarlier 

9  f'év. 

Idem: 

5oo 

Ponlarlier 

16  mai  1845 

780. 

[Doubs). 

1820. 

(Douhs). 

)  août 

Cap  Français 

1 7  sept. 

Idem. 

5oo 

Versailles 

10  juin  1845 

775. 

{ Ile  SaiMl- 

1792. 

(Seine-et-Oise). 

déc. 

• 

Thionville 

6  nov. 

Idem,    . 

5oo 

Thionville 

22  juillet  i84v 

777- 

(Moselle). 

1809. 

(Moselle). 

jnillet 

Belfort 

8  fév. 

Idem, 

5  00 

Essert 

10  avril  i84î 

785. 

{Haut-Rhin). 

i83i. 

# 

(Haut-Rhin). 

janv. 

Besançon 

8  juin 

Idem. 

5oo 

Besançon 

21  avril  1845, 

798. 

(Douhs). 

1824. 

C! 

(Doubs). 

die. 

Mirecourt 

1 8  avril 

Idem, 

4oo 

Mirecourt 

21  juillet  1845 

76. 

(Voscfes). 

»797- 

# 

(Vosfjes). 

juin 

Aiguillon 

8  sept. 

•     Idem, 

4oo 

Aiguillon 

20  mai  1845. 

79§. 

[Lot-et-Garonne) 

i83o. 

' 

(  Lot-et-Garonne) 

août 

Barcelone 

19  nov. 

Idem. 

4oo 

Toulouse 

16  mars  i845 

rgo.    ^  (Espagne),     | 

1819. 

(Haute-Garonne) 

mai 

Apremont 

3  janv. 

Idem. 

4  00 

Mantoche 

i5fév.  1845. 

^98. 

[llauie-Saônc). 

1822. 

(Haute -Saône). 

nov. 

Guise 

5  fév. 

Idem, 

4oo 

Guise 

lojuillet  1845 

72. 

(Aistw). 

»79^- 

(Aisne). 

ÏOV. 

Granvillc 

27  fëv. 

Idem. 

/lOO 

Granville 

3omaî  i845. 

G5. 

(Manche). 

1794. 

(Manche). 

ivril 

Villevenard 

10  juin 

Idem. 

4oo 

Montniédy 

A2  juillet  1845 

.!'«• 

[Marne). 

1839. 

(Meuse). 

îuin 

.Nancy 

5  nov.. 

Idem. 

4  00 

Saint-Floreni- 

8  août  1845. 

)^- 

(Meurlhe). 

1817. 

près-Ntort 
{I)eux-Scvre$'j. 

lîliet 

Valenciennes 

i"  août 

Idem. 

4oo 

Valenciennes 

25  avril  1845. 

9». 

{Sord). 

1821. 

(Nord). 
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DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET  PAÉN0M9 

NOMS  ET    PRi 

2 

GRADES. 

de 

TANCES 

O 

4fl 

des  militaires. 

[*  eesMtion 

dtt 

des  vcuv< 

p 

de 

d<;cii. 

du  décès. 

s 

l'eclivilé. 

i8 

LEVÊQ0E  (Joseph- 

Capitaine. 

1 6  août 

1 3  janv. 

Mort  «n  }owt- 

Vachot    (  Élis 

Jacob). 

i838. 

1845. 

«anco  de  la  pen- 
sion d«  retraile. 

Tina). 

"9 

Marcodire  (Barlhc- 

Idem, 

Il  juin 

22  avril 

Idem. 

Placciiu   (J 

lemy-Adrien). 

i834. 

1845, 

Françoise). 

20 

PiERSON  (Richard).. 

Idem. 

20  avril 
i836. 

7  juill- 
i845. 

Idem. 

Devillb  (Mai 
lombe-VicU 

21 

Rabodille   (  Pierre - 

Idem.    . 

3  avril 

29  juin 

Idem, 

Laveuve  f  Cal] 

Philîppe-Malhias). 

1839. 

1845. 

Barbe). 

23 

Renvoyé  (Joseph- 
Théodore). 

Idem. 

10  oct. 

28  mai 

Idem, 

MÉTÉRADD    ( 

i835. 

1845. 

laine-Adelaî 

23 

RiED  (Melchior-Ma- 

Idem, 

i^'juili. 

i*'janv. 

Idem. 

ToRTET  (Gen< 

rie). 

1818. 

1845. 

Lucine). 

24 

Bastibh   (  Fran^iVDenii- 

Lieutenant. 

5  mars 

26  mai 

Idem. 

Mercier  [Mai 

Jo»«ph-Thiophile). 

1839. 

1845. 

sèpho). 

25 

Bonnet  (Mathieu). 

Idem. 

1 7  mars 
i8o5. 

6  juin 
1845. 

Idem, 

MïALET    (SUMI 

26 

FoniiER  (Nicolas).. 

Idem. 

i"s<^l. 
i>8i6. 

4  mars 
1845. 

Idem. 

Brdnet  (Mari< 
rère-Louise] 

27 

Martin   (Anloiac- 
Barthélemy). 

Idem, 

26  janv. 
1809. 

16  juin 
*i845. 

Idem, 

Granier  (Don 

28 

Ogier   (Joseph-An- 

Idem. 

2  3  nov. 

3o  jutn 

Idem. 

Di   MAirmKGAJu»   ( 

toine). 

1839. 

1^45. 

Calherinc-Augua 

»9 

AuBAN  (François)... 

S0U8- 
iieutenant. 

25  nov. 
i836. 

8  mai 

1845. 

Idem. 

Talaeo  (Mari€ 

3o 

DuBosT  (Jean -Clau- 

Sergent- 

27  déc. 

7  juill- 

Idem. 

Leroox  (^ne 

de). 

major. 

1809. 

1845. 

3. 

Vialard  (Pierre).. . 

Idem. 

Le  jour 

3  mai 

Mort  en  pot- 

GiLi.ET    (Mai 

du  décès. 

1845. 

session  de  droiu 
k  la  pension   do 
retraits. 

scph). 

33 

Blandin  (Pierre).,. 

Sergent. 

1 4  dcc. 
1807. 

1 6  avril 
1845. 

Mort  en  jouis- 
sance do  la  pen- 
sion de  retraite. 

Kleïn  (  Marie- J 

33 

Charroin  (  Jean- 
François). 

Idem, 

1 7  déc. 
1826. 

2  5  mai 
i845. 

Idem. 

Fadas  (Franco 

34 

GÉRARD  (Charles- 

Aïaréchal 

i"  nov. 

16  mai 

Idem. 

Galliot  (Marie 

AlexandreJoseph  ) 

des  logis. 

i835. 

1845. 

çoise-Josephi 

35 

Masset  (Antoine) . . 

Idem. 

Le jour 

12  juin 

Mort  en  pos- 

Petit (Louise 

du  décès. 

1845. 

session  de  droits 
à  la  pension  de 
retnîte, 

zanne-Éioîse 
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1              = 

IAISJL1CES. 

DATE 

ANNÉES 

nuiiaM  aoUrieazM 
1  la  CMMtion 

QVOTrri 

das 
panaiona 

iPOQDE 

-^ 

-^    ■■■ 

î 

a-.pr*. 

de  joaissance 

du 

d'activiUdomari, 
oa  sombra  d'tniàaU 

i  ar- 

ticla  a  a 

DOAUCILES. 

des 

Dtla 

lieux. 

, 

czûtaiita 

da  la  loi 

■ 

mariage. 

da  c«  mariaga 
antériear. 

d« 
11  avril 
i83i. 

pensions. 

but     Château 

22  sept. 

Plus  de  2  ans 

4oof 

Chltea*. 

1 3  janv.  1845. 

éci.\aaraue4nf,). 

i8a4. 

de  mariage. 

ila  d'Oieroa 
{Ckartnt-Injlritun) 

A 

Digne 

17  juin 

.     Idem. 

4oo 

Digne 

22  avril  1845. 

7î3. 

Biiiej-il//)«). 

181a. 

[Basses- Alpes). 

loeL 

Angers 

6  fëv. 

Idem. 

4  00 

Paris 

7  juillet  1 845. 

:«;. 

^Ime^Uire). 

i8i5. 

[Seine). 

«p»- 

iNiederoedern 

10  déc. 

Idem, 

4oo 

Strasbourg 

29  juin  1845. 

&01. 

(B«.RAifi). 

1821. 

[Bas-Rhin). 

mil 

Thairé 

3o  juillet 

Idem. 

4oo 

Saint-Floreutio 

28  mai  1845. 

% 

;CliKn^f./n/:). 

i8i8. 

[Yonne). 

Mm 

Coolominiers 

1 5  sept. 

MoiiM    da  deox 

4oo 

Belleville 

1*  janv.  1845. 

7î>. 

[SÔMt'tt'Mame) 

1817. 

an*  ,   mai*  il  axiata 
aa   «nfiini    iaau   do 

(Seine). 

iti. 

Lan<irecies 

!•'  fév. 

mariaga. 

Plus  de  2  ans 

3oo 

Landrecies 

26  mai  i845. 

^9" 

(W). 

1821. 

de  mariage. 

[Nord). 

Ife. 

Toulouse 

27  août 

Idem. 

3oo 

Toulouse 

6  juin  1845. 

;^ 

[H.-Garonne). 

1800. 

[Haate-Garonne) 

Eiife 

Paris 

1  à.  sept. 

Idem, 

3oo 

Troyes 

4  mars  i845. 

'"3. 

(Son.). 

i8ii. 

'      [Aube). 

tdtt 

Aspiran 

24  mai 

Idem. 

3oo 

Ciermont 

16  juin  1845. 

CSi. 

(Hérmiii). 

i8o4. 

* 

[Hérault). 

l*t. 

Montpellier 

20  juillet 

Idem. 

3oo 

Montpellier 

3ojuin  1845. 

rîi 

(Héraalt). 

i8i3. 

[Hérault). 

lit 

Afignon 

22  oct 

Idem. 

25o 

Avignon 

8  mai  i845. 

(FoocW). 

1818. 

[Vauclase). 

Grenoble 

1 1 janv. 

Idem. 

125 

Grenoble 

7  juillet  1845. 

':^. 

(Iiè/^). 

i8o3. 

[Isère). 

îira 

»»»ïy-W-Fr«nçoia 

29  avril 

Idem. 

125 

Paris 

3  mai  i845. 

^î. 

(J<«m). 

1819. 

(Seine). 

W 

Metz 

17  juin. 

Idem. 

100 

Auch 

16  avril  1845. 

i;6S. 

(Ifoiftte).  ^ 

1787. 

(Gers). 

'¥ 

Nîmes 

1 5  sept. 

Idem. 

100 

Lille 

25  mai  i845. 

i-;i. 

[Gard). 

1794. 

(Nord). 

îttn 

>««o.-ii;.i« 

2  3  sept 

Idem. 

100 

Neufchâteau 

16  mai  1845. 

\t 

IV«^). 

1817. 

(  Vosges). 

'J^ 

Blois 

i^'juin 

Idem. 

100 

Montoirc 

12  juin  1 845. 

^^ 

lUir-etOer). 

i83o. 

(Loir-et-Cher). 
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as 
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DATE 

ciacoars- 

ac 
O 

NOMS   ET   PnÉNOMS 

• 

NOMS   Et    PR] 

grades. 

de 

TANCES 

O 
ai 

des  militaires. 

la  ceMatioD 

du 

des  veuv< 

U 

de 

dick.. 

du  décès. 

X 

l'ecliYiU. 

36 

Palet  (Jean) 

Maréahal 

i5  août 

1 1  mars 

Mort  en  jonis- 

COTTIN-COMB/ 

des  logis. 

1839. 

1845. 

«nnce  de  la  pen- 
9100  de  retraite. 

sabeth). 

3? 

Charbonnel   (Fran- 

Caporal. 

17  nov. 

12  mars 

Idem. 

POSTAIRK    (! 

çois). 

1824. 

i845. 

Marie-Made 

38 

Mestralkt  (Charles- 

Idem. 

3   mai 

26  mars 

Mort  &  l'hôtel 

Vabre  (Marie- 

Pierre- François). 

i8i4. 

1845. 

royal    de*    inva- 
lides, en  po»Ma- 
sion  de  droits  à 
la  nension  de  re- 
traite. 

39 

AuDRY  (Joseph) 

Brigadier. 

i*'oct. 
i8i5. 

10  avril 

1845. 

Mort  «n  jonis- 
sance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Théault  (Rei 

4o 

Balandiez  (Nicolas). 

Idem, 

28  fév. 
i832. 

26  avril 

1845. 

Idem. 

Ricard  (Marie 

4i 

Berry  (André).... 

Idem, 

i^'nov. 
i836. 

3  2  fév. 

i845. 

Idem, 

Dechamps  ( 
Jeanne). 

42 

LEMARècHAL  (Rcné- 

Idem.    - 

Le  jour 

3i  mai 

Mort  en  pos- 

Maritaîn (\i 

Louis). 

du  déccV 

1845. 

session  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Perrine). 

43 

Merlqt  (François). 

Idem, 

24  janv. 
i833. 

29  mars 
i845. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Michact  (Élis 

44 

Marcus  (Jacques) . . 

-Soldat. 

i*'nov. 
1806. 

1 8  janv. 

i845. 

Idem. 

Brite  (Marie- 
rine). 

45 

Martik  (Félix-Hen- 

Tambour. 

1 2  juin 

29Janv. 

Idem. 

Ddpost  (Ji 

ry-Joseph). 

i838. 

i845. 

Marie). 

46 

Delacroi*    (Pierre- 
Alexandre). 

Gendarme. 

3i  mai 
i838. 

Il  avril 

i845. 

Idem, 

GuYès  (Mari* 

^l 

Descuamp  (Michel). 

Idem. 

1 7  sept. 
i83i. 

2  fév. 
i845. 

Idem. 

Detallêe  ( 
Catherine) 

48 

EsccY  (François)... 

Idem. 

27  sept. 
i835. 

8  juin 
1845. 

Idem. 

LuziER  (Anti^ 

49 

Fosse  Y    (  Jacques - 

Idem. 

6  mars 

i5  mai 

Idem. 

L  EC  LERC   ( 

François-Léonard) 

i84i. 

1845. 

Anqe). 

5o 

Hanriat  (Jean-Fran- 
çois). 

Idem. 

27  ocl. 
i834. 

1 0  mars 

i845. 

Idem. 

Arnacd  (Gillk 

5i 

Juster    (François- 

Id^m. 

8  août 

27  fév. 

Idem. 

GoDPRîs  (Mu 
therine). 

Feréol). 

i84i. 

1845. 

52 

Klein  (Jean) 

Idem. 

3o  nov. 
i834. 

21  avril 
i845. 

Idem, 

KlRSCHNER  {M 

rite)  (2). 

(i)  L«  m«ri  éuit  né  i  Pi«rr 

efilU>(  Allier)  le 

aijaUlet  17 

70. -(1)  I 

^^mari  éUit  ni  k  Draaenlieim  (Bâ^ 

U 

1  juillet  1770. 
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by  Google 
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^ 

VAISSAItCES. 

DAtB 

de 
muiage  ant^rien^es 

qvotitA 
pensiont 

ÊPOQDR 

'  ■! 

iracewatioQ 

d'après 

de  jouissance 

du 

d'activité  du  mari , 
on  DOTibre  d'eofants 

l'ar- 
ticle a  a 

DOMICILES. 

des 

[>atc8. 

Lieax. 

existants 

a.j.^i 

mariage. 

de  cê  mariage 

. 

aatérieur. 

)i   avril 
i83i. 

pensions. 

3  nov. 

Nîmes 

3o  d4c. 

Plus  de  2  ans 

}oq' 

Avignon 

11  mars  1845. 

807. 

{Gard). 

1825. 

de  mariage. 

(  Vauclase). 

juillet 

Varouville 

6déc. 

Idem. 

;oo 

Cherbourg 

12  mars  1845. 

784.         {Manche), 

i8i3. 

{Manche), 

6  fév.         Grenoble 

8  août 

Idem. 

100 

Avignon 

26  mars  i845. 

771. 

(hère). 

1800. 

(  Vauclusè), 

^jany. 

1/faurou 

i7fév. 

Idem. 

100 

La  Trinîlé-Porhoét 

10  avril  i84(. 

768. 

(Aforhihaa), 

1801. 

{Morbihan), 

6f<^. 

BagQols 

28fëv. 

Idem. 

100 

Derbamoot 

26  avril  1845. 

1795. 
»mars 

{Gard). 
Vanj 

182G. 

1 9  nov. 

Idem. 

•100 

{Vosges). 
Iluriel 

22  fév.  1845. 

778. 

{Nihre). 

1816. 

{Allier). 

a  mars 

Domloup 
{lUe^î-f Haine), 

3o  déc. 

Idem, 

100 

Paris 

3t  mai  i845. 

1800. 

1824. 

♦ 

,     {Seine). 

0  noT. 

Aocy-le-Franc 

2  5  avril 

Idem. 

100 

Ancy-Ie-Franc 

29  mars  i845. 

791. 

{Yonne), 

1821. 

{Yonne). 

i  noY. 

Amel 

1 5  sept. 

Idem. 

100 

PraiHcs 

18  janv.  1845. 

1773. 
8oct. 

(Mease). 
Lîthairc 

1801. 
ai  murs 

Idem. 

100 

{Deax-Sevrcs). 
CJiertourg 

sgjanv.  i845. 

»777- 

{Manche], 

S'MieheWp-W 

1827. 

(Manche). 

isept. 

1  4  UOY. 

Idem. 

100 

liourganeuf 

1 1  avril  1845. 

1796. 

(CremM). 

i83o. 

{Creuse), 

'juin. 

Chiroay 

8  mai 

Idem. 

100 

Clianmonl-Porcien 

2  fé.M.  i845. 

'79>- 

{Belgique). 

i8i3. 

{4rdennet). 

7  août 
1807. 

Boorbon- 

3  juin 
1828. 

Idem. 

100 

Billom 
{Paj'dc-Dômc). 

8jiiîn  i845. 

3  mai 

Coprtomer 

19  mai 

Idem.  . 

IQO 

Nouant 

i5  mai  i845. 

'779- 

{Ome], 

.799. 

3ojanv. 

{Orne). 

9  août 

Moulins 

Idem. 

100 

MouJins 

10  mars  i%i^. 

180J. 

(AWer). 

1826. 

. 

{AUier). 

■ 

ifév. 

Omes 

i^sept. 

Idem, 

100 

Bezonyaqx 

27  fév.  1 845. 

\^^. 

(Meuse). 

i8i8. 

{Meuse). 

iféY. 

1786. 

Bîogen 

3  fév. 
1810. 

Idem. 

100 

Drusçnheim 

{Bas'Rhm). 

21  avril  1845. 
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HOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


de 

la  cessatioD 

de 

l'activiKS. 


(8) 


DATE 


da 
di{cèt. 


CIRCONS- 
TANCES 

da  décès. 


NOMS    ET    PRi 

des  veuve 


53  Papillon  (François- 
René- Victor). 

54  Quartier  (Jean  )  dit 
Satin. 

55  Remusat  (Martin) . . 

56  Legrand  (Domini- 
que). 

57  Maillot  (François). 

58  Frangin  (Jacques).. 

59  Bdssières  (Antoine). 

60  CoupiN  (Mathieu) . 


61  Ermand  (Arnould-Jo- 
seph  -Dieudonné  ). 

62  Fdsellier  (Nicolas). 


63  Massardicr  (Barthé- 
lémy). 

64  Simon  (Henry) .... 

65  Tandon  (Henry -Ma- 
rie). 

66  DoDzoN  (Jean-Bap 
tiste-Jôscph). 


Gendarme. 
Idem, 
Idem, 


Porlier-eonsigne 
de  i'*  classe 


Garde 
d'artillerie 
de  a*  classe. 

Gardien 
dd  batterie. 


Maître  ouvrier 

do  manufacture 

rovtle  d'armes 

de  guerre. 

Idem, 


Ouvrier 
de  manuractare 
rovale  d'armes 

de  guerre. 

Miti;re  ouvrier 

de  manufacture 

royale  d'arme* 

de  guerre. 

Idem. 

Maître  ouvrirr 

dans  un  corjfts 

do  troupe. 

Idem, 


Cliirurgien- 
aide-major. 


i*'août 
1842. 

6  août 

i833. 

20  nov. 

i83i. 

Le  jour 

du  décès. 

5  fév. 
1839. 

26  juin 
1837. 

!6fév. 


4  avril 
1845. 

7  mai 
i845. 

1 6  mars 
1845. 
3f6Y. 
i845. 

28  mai 
1845. 

1 7  mars 
1845. 

5  juillet 


sance  de  la  nen 
sion  de  retraite. 


Mort  en  jouis- 
9  de 
de  r< 

Idem, 
Idem, 


Mort  en  pos- 
session de  droits 
i.  la  peiisioB  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  lu  pen- 
sion de  retraite, 


Idi 


lem. 


i843.    *i845 


Iden 


Bacdin  (Barbe 
Gros  (Claudin 

Collomb  (  1 
Thérèse). 

Hartmann  (! 
Marguerite) 

Dupont  (Louis 
rentine). 

Collot  )  Jeann 
Bodlle  (Marie 


Le  jour 
du  décès. 

1 5  juin 
1825. 

i^'déc. 
i833. 

3i  déc. 

1818. 
12  nov. 

1836. 

17  août 
1837. 

21  avril 
1814. 


21  mai 

i845. 

27  mars 
1845. 

19  janv. 
1845. 

1 9  (é\. 
i845. 
6janv. 

i845. 

]3  avril 
i8|â5. 
Idem. 


Mort  en  pos- 
session  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen 
sion  de  retraite. 

Idem. 


Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


I 


Chapelon  {l 
nette). 

Renard  (Mar 
iherine-Josci 

Martinet  (( 
viève). 

Berthéas  ( 

rence). 
Poulet  (Marie 

therinc  ). 

MONARD  (Mél 

Joseph). 
Ancesst  (Marie 

therine-Hiaci 


(1)  Le  mari  était  ne  &  Aprcmont (  États-Sardes),  mais  s'était  pourvu  de  lettres  de  natnralisation.  —  (> 
mari  était  né  à  Vaudeville  (Mouse)  le  i5  mai  1765. 
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lUSSASCES. 

DATC 

AKNÉ£S 
.       do 
nunagt  ant^riaurei 

QDOTITB 

des 
pensions 

ÉPOQCB 

à  la  eaasalion 

dapres 

de  jouissance 

\ 

du 

d'activiU  du  mari. 

l'ar- 

DOMiatES. 

\ 

ou  nombre  d'enfants 

ticle  99 

des 

Duo.      Lieux. 

ezistanU 

dt  la  loi 

manage. 

•de  ce  mariago 
aJMriftir. 

du 
11  avril 
i83i. 

pensions. 

Ji«t 

- 
Nancy 

3o  dëc. 

Plus  de  2  ans 

100' 

Lille 

4  avril  1845. 

nn- 

(ir«r*Ae). 

1820. 

de  mariage. 

(Nord). 

âivfL     Saint-Girod      | 

2  1  déc. 

Idem. 

100 

La  Mure 

7  mai  1845. 

»r^ 

[Ûaf3.&m;«). 

1801. 

(Isère), 

IIKT. 

Lanzet 

26  oct. 

Idem, 

100 

La  Javie 

16  mars  i845 

i7§3. 

IBasies-Àlpes). 

i8i4. 

(Basses- Atpes). 

iSio*. 

Landau 

29  juillet 

Idem. 

i5o 

Strasbourg 

3  fév.  1845. 

^r^ 

[Bavière), 

1817. 

(Bas-Rhin). 

^fét. 

Yalognes 

18  oct. 

Idem, 

3oo 

Valogoes 

28  mai  1845. 

.78.. 

[Manche). 

1826. 

(Manclie). 

»jaflf. 

Long>vî 

3o  déc. 

Idem. 

125 

Saint-Maudrier, 

17  mars  i845. 

r:i 

(MoseUc). 

1798. 

commune 

de  1.  Seyue 

{Var). 

Cb» 

Tulle 

17  fév. 

Idem. 

100 

Lagaenne 

5  juillet  1845. 

JÂ(JL 

{Corrèze). 

1824. 

(Corrèze). 

^li^ 

Yalbeuolte 

i3fév. 

Idem, 

100 

Saint-Etienne 

21  mai  1845. 

•T&^- 

(Loirr), 

1817. 

(Loire), 

n-ùi 

Haulmond 

2  mai 

Idem. 

100 

Maubeuge 

27  mars  i845 

17a 

{Nord). 

Ï791- 

(Nord). 

Itsq*. 

Nouzon 

3o  mars 

Idem. 

100 

Nouxoii 

i9JanY.  1845. 

^7*. 

[Ardcnnes). 

*799- 

(Ardennes). 

Ujlâl. 

Saint  Etienne 

19  nov. 

Idem. 

100 

Saint-Etienne 

19  fév.  i845. 

1-^)9. 

[Loire). 

1792. 

(Loire). 

2:^ 

Sedac 

2  9janv. 

Idem. 

100 

Molsheim 

Gjanv.  1845. 

i7;i. 

[Àrdennes). 

»799- 

(BdS'Rkin). 

i  *5^         Avesnes 

3  mars 

Idem. 

100 

Toulouse 

1 3  avril  i845 

i&r          (aVorcf). 

i835. 

(H.-Garonne) . 

iiaoèil     Perpignan 

iSfév. 

Idem. 

3oo 

Perpignan 

Idem, 

1776.  \[PyTénéeS'Or,) 

.     1798. 

Total  

(Pyr^n..Or.). 

\ 

16,225 
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3.  Ces  pensioBs  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  ta 
jouissance  de  Fépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  ioiérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LDUIS-PIIILÏPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  gturre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 


N*  ao.aGg.  —  O^donnancb    du  Roi  qai  accorde  des   Pensions 
de  retraite  à  cinquante-quatre  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  a  Janvier  i846. 

LOUIS-PPIUPPE,  Roi  des  Français,  à  toi|s  présents  et  à 
veQir,  SALpT. 

Vu,  i"  les  articles  35  et  a6  de  la  loi  du  aS  mars  1817,  el  l'ar- 
ticle 3  de  i ordonnance  du  aojuin  suivant; 

2*  Les  litres  I*,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tçirmée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  finscription  des  pensions  niili- 
tairps  »u  trésor  public; 

4'  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d^état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retrc^le 
comprises  dans  1q  présente  ordonnance,  portant  le  n"  a; 

5"  L'ayis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  iinaoces,  en  date 
du  20  décembre  i845,  exprimant  cju^il  a  reconnu  l|i  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d imputer  les  pensions  proposées,  montoRt 
à  la  somme  de  trente  mille  neuf  cent  cinquante- trois  francs,  sur  le 
crédit  d'inscripîion  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ÇRDONNONS  ce  qui  Sult  : 
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B.  n*»  821.  (  n  ) 

Abt.  l*'.  U  est  accordé  à  chacun  des  cinqtiaQte^quatre  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jbuîs- 
sance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  tîtulaire3 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  îe  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension.    . 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pouf  débet  envers  le  trésor  public^  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présent^  ordonnance ,  qui  sera  insérée  ai^  Bulletip  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  (tétat 
(le  la  guerre. 

Signé  A.  DS  Saint-Yon. 


(i)  Les  lîlulaircs  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finaoccs,  pour  réclamer  leur  èertîGcat 
dmscription,  qu'un  mois  après  rinsertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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9 

naissances. 

GRADES , 

ftlIlTlCBS 
effectifs. 

CAMPAOIBA. 

T 

a 

NOMS  ET   PRÉNOMS. 

^..^ 

o 

Dates. 

\  Lieux. 

armes ,  etc. 

• 
< 

.2 

0 

S 

i 

Â 

< 

1 

g 

i 

1 

Maunier  (Bruno) . . 

11   déc. 
1789. 

Lorgnes 

(Var). 

Portier-consigne 
de  3*  classe. 

3o 

6 

16 

7 

ff 

37 

2 

Limousin     (  Pierre  - 
François  ) . 

5  avril 
1792- 

Clerques 
[Pas'de-Cal.). 

Sergent    au    3a* 
r^gimeul  d'infante- 
rie de  ligne. 

3o 

6 

16 

2 

il 

32 

3 

VoLLAND  (Bernard). 

23  f<5v. 
1789. 

Vignory 
[H, -Marne), 

Sergent  an  ii'ri- 
giment  d'infanterie 

légire. 

33 

II 

16 

6 

a 

39 

i 

• 

PiTKVssAV  (  Jean-BaptUl«- 
Gaudens  -  Guillaume  - 

iSfév. 
'797- 

S*-Gaudens 
[H.'Garonne). 

Sergent    au     1*' 
bataillon    d'iufante- 
rio  légère  d'Afrique. 

3o 

h 

24 

29 

a 

59 

5 
6 

SoDLiè  (Charles)... 
JuDE  (Jean) 

Jour 

inconnu, 

juin 

1794. 

i5  nov. 
1793. 

Cahors 

(Lot). 

Bordeaux 
[Gironde). 

Adjudant    aons- 
officier  au   6*   régi- 
ment de  lancien. 

Maréchal  dei  lo- 
gis au  ô*  régiment 
de  cttirasaier». 

3o 
3o 

6 

7 

»7 
i3 

3 

4 

a 
t 

33 

34 

7 

Lapotery  (Louis-Au- 
guste) (i). 

a  avril 
1796. 

Deux-Ponts 

(Bavière), 

MarécLal  dee  lo- 
gis au   6*  régiment 
de  huasarda. 

3o 

6 

20 

4 

a 

34 

8 

Heimborger   (Fran- 
çois-Josepb). 

i5  oct. 
1788. 

Marlenbeim 
(BaS'lViin). 

Sergent-major. 

3o 

0 

18 

8 

H 

38 

9 

SocvANT    (  Joseph - 
Charles). 

20  mai 

1788. 

Loches 
(  Indrc-eUL.  ) 

Idem, 

38 

a 

*7 

7 

// 

a 

4.5 

lO 

Gervaisse  (  Louis - 
Marie  ). 

16  sept. 
1786. 

Notre-Dame- 
ae-CeuîHy 
{Manche). 

Sergent. 

3i 

a 

i8 

5 

6 

n 

36 

Ll 

Lefedvrë  (Jean- 
Baptiste  ). 

9  août 
1787. 

Montaigu 

(Aisne), 

Idem. 

■^7 

6 

18 

9 

// 

« 

46 

L2 

Martinet  (Charles- 
Nicolas  ). 

8  juin 
1793. 

Longevillc 
[H. -Marne), 

Idem. 

3i 

// 

17 

3 

0 

a 

34 

l3 

Prey  (Nicolas).... 
(i)  Filt  d«  Frasfaù. 

20  sept. 
1792. 

Phalsbourg 
(Meurthe), 

Idem. 

34 

7 

7 

9 

t 

0 

43 
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B.  n^Sîi. 

{  »3) 

BASE 

OBADB 

f 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

des  droits 

daUlet 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

da 

ia  pension 

sur  lequel 

dtla 

do  11  avril  i83i 

appUesJ>lM 

des  titulaires. 

actuelle. 

daleur 

de  retraite. 

ptanon. 

à  cetu  fixaUoB. 

pension. 

ancienneté 

Ponler  -  consigM 

37»' 

9,  10  et  11. 

Toulon 

En  activité  ao  fort 

i^'sept. 

1845. 

Je  fienrice* 

dt3*clas»e  avtr  i/5 
«n  SOS.  (Ayant  jilns 

W 

[Var). 

Mortier 
[Ilaul-Rkim). 

dt  ta  ans  d'aciiviU 

dans  et  grade.  ) 

Idem. 

Sergent. 

213 

9  et  10. 

Mâcon 
[Saône-ei-Loîre). 

En  aclivité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

331 

Idetn, 

Cliaumont 
(Haute-Marne  ). 

Idem. 

3  3  sept. 
i845. 

Idem. 

Scrg«itaveei/5aD 

&80 

ç,  1 0  et  11 . 

Toulouse 

Idem. 

10  sept. 

SOS.  (  Ayant  ploa  de 
1 1      ans    d'activité 

w 

(  U. 'Garonne  ). 

1845. 

daas  c«  grade.) 

Idem. 

Adjudant 
sous-ofBcier. 

9  et  10. 

Cabors 
[Lot). 

Idem. 

6  sept. 
1845. 

Idem. 

MankbaldealogU 
avac     1/5     «n    sus. 
(Ayant  plos  da   la 
ans   d'activité   dans 
ca  grada.  ) 

345 

9,  10  et  11. 

Le  Mans 

(Sartke), 

Idem. 

36  sept. 
i845. 

Jdem. 

Idem. 

345 

Idem, 

Commercy 

(Meuse). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sergent  -  major 

463 

Idem. 

Marlenheim 

BrigoJier  à  la  com- 

31 sept. 

avec     1/5    en    sos. 
(  Ayant  plos  da   la 
ans   d'activité   dans 

(«) 

(Bas-iihin). 

pagnie  da  gendarme- 
rie do  Bas-Ahin. 

1845. 

ce  grade.  ) 

Idem. 

Idem, 

546 

Id^n. 

Loches 
[Indrc-ct- Loire). 

Idem 
de  ITudre. 

9  sept. 
1845. 

Idem. 

Sergent  avec  i/5 

363 

ïd^m. 

Saînt-Fromont 

Gendarme    à     Is 

3  sept. 

en  sus.  (Ayant  plus 
de  la  aos  d'activité 

W 

(Manche). 

eompagoio   de  gen- 
darmerie     de       Is 

i845. 

dans  ce  rrade. } 

Manche. 

Idem. 

Idem. 

453 

W 

Jdem. 

Esncs 
(Meuse). 

Idem 
de  ia  Meuse. 

19  sept. 
1845. 

Idem. 

Idem. 

3.ii 

Idem. 

Piney 
(Aube). 

Idem 

36  sept. 

(«) 

de  TAubc- 

1845. 

Idem. 

Idem. 

4i6 

Idem. 

Que]aines 

(  Moyenne  ). 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie do  gendarme- 
rie  de  la  Mayenne. 

1 4  sept. 
1845. 

(«)  AUeond 

iUoB  ^  1h  mif^ 

mecovuDi 

oiMrput^ldttai 

pdvjoiiroù  letitvli 

'irt  «art  é\À  nji  an 

«mtfMM 

•oa^rio. 

Digitized 


by  Google 


f  la  ) 


là 

n 

18 

19 


NOMS  ET  PRENOMS. 


MosQCET    (Pierre 
Victor)  (1). 


Maire  (Augustin). 
BiuHY  (Jcau) 


22 

23 

^^6 


29 


JooTE  (,Lange- Jo- 
seph-Marie). 

CiusTiNi  (  Jean-Hya 
cinthe). 

Dupont  (Joseph)..  . 


Ev£itL0N'  (Pierre)  (2] 

Febvre    (  Jeaii-Bap- 

tisle ). 
Gibier  (  Picrrc-Nico- 

ias-IIypolite). 
LuQOET  ^Pierre), 

Navetier    (  Jean- 
Claude). 
PiTois  (Antoine)..  . 

Cabisey  (Joseph).. . 


CnisiN  (Joseph). ,. . 

GossET   (Jeap-Flo- 

reûtin). 
Perrot  (Deuis). . . . 


NAISSANCES. 


Dates. 


3juiH. 
1786. 


2.4  aoiit 
1800. 

27juill. 
1795. 

agjnilL 
178G. 

8  avril 
.789. 

3  août 

20  sept, 
1797- 

i7Juill. 
1790. 

2  5l'év. 

179/1. 

27JuiII. 

1794. 

i6  fév. 
17*92. 
5  oct. 

1789. 
27  fcv. 

1794. 

3  sept. 

»79»- 
27  mars 

1792. 
7  avril 

1793. 


Lieux 


BoHcne 

(  Sardaicjnè  ) 


Strashouriî 
[Bas-Rhin]. 

Bavonue 
[B.-Pjrênécs] 

Aure! 

(  Va  II  cluse), 

Erhajolo 

(  Corse  ) . 

Bel  fort 

[HuinJUiin). 

Nussbach 

(  Grané- 
ducU  dû  Liadc  ) 

Saint-Père 

[Yonne). 

Gcrmigny 

(  Yonne), 

Saiot-Sorlin 

[Saône-et'L]. 

Bay 

[U.-Saône). 
Massingy 

[Céie-dOr], 
Vielhorey 
[Doubs], 

Rou  illy*  Salut- 
Loup 

[Aube]. 

Vervins 

[Aime], 

Velort- 

tur-OacUe 

{  Cote-d'Or  ). 


GRADES, 

amies,  c\c. 


Mjréchal  drft  lo- 
gis  H  la  compagnie 
de  gcudarmerio  de 
l'Âritfge. 

Idem 

de  l'ile  Bourbon. 

Caporal. 


Idem. 


Brigadier  i  U  coin- 

pugiiic  de  gfDdïrino- 
lie  de  Ia  Corse. 

Brigadier. 


Biigadicrà  lacom- 
pagiiiedegciidariucv 
rie  do  MoJiie-cl-LoJre 

Idem 

de  Ja  Lozère. 

Idem 

de  l'Yonne. 

Brigadier. 

Idem, 
Idem, 

Gendaroie  à  h  coin- 
pagiiiedc  geudamie- 
rie  de  U  ±>cîiio. 

Idem 
de  ïa  Côte-d'Or. 

Idem 
df.\Seinc-el-Oi:)e. 

Idem 
de  la  Côte-d'Or. 


(1)  Natvralil^  Frtnçait  p»r  ordonnance  royale  da  9  mai 
(•)  A  la  condilion  que  lee  inrérages  ne  commenceront  <}( 


SIKTKia 

effectif». 


CAMPAGJIKS, 


1827.  —  (s]  Fils  de 
ik  dater  du  jour  où 


Français. 

le  titulaire  aura  él^  ray^  det  1 


Digitized 


by  Google 


il*  831 

l. 

BSBSBSa 

(  t5) 

^11^ 

rr^ 

GKAÔft 

FIXATIOI 

ARTICLES 

1 

âPOQOE 

kanits 

deUIoi 

DOMICILE 

LEUR  POSITIOII 

de 

ÉhttsàÀ 

snrleqod 
dfcettré^ée. 

delà 
pen^oD. 

daiia^riliMi 

«pplieablM 
à  cetu  Ixation. 

des  tilalaires. 

actuelle. 

jOQÎSfaBC 

delear 

pCDlIoll. 

MMTkhtA  des  logÎB 

A49' 

9,  10  et  11. 

Foîx 

En  actîfîté. 

4s^t. 

1845. 

iejBtâce. 

•««c     1/5     en     »u§. 
(  kjiut  dIm  de    19 

W 

(AAése). 

. 

p.de.) 

tiffl. 

MaréchJ 

3o3 

9  et  10. 

Saint-Denis 

Idem, 

Sset)t. 
1845. 

des  logis. 

(«) 

[Ile  Bourbon), 

1^ 

Caporal  avec   i/6 

>93 

9,  10 et  il. 

Plaisance 

Gendarme  lit  c««- 

1 4  sept 
1845. 

^  ns.  (  AjanI  pin» 
4*  Il  «os  d'activité 

w 

(Qen). 

pdgnie  de  gendarai*- 
rie  da  Gers» 

J*»ce  grade.  ) 

i^ 

Idem. 

33  j 

Idem. 

Marseille 
[Boaches-da-^.) 

Idem 
de  Vaaclusè. 

ai  aoû 
1845. 

/<!«. 

Brigadier. 

Î77 

9  el  10. 

Erbajofo 
(Corse), 

En  acrtvîté. 

93  sept 
1845. 

IfaL 

Brigadier  avec  tjb 
t»  SOS.   (Ajant  pfiu 
de   n  aiuid'actniU 

Ï93 

9,  10  et  11. 

Ensisheim 

Gvttéanieila  com- 

11  sept 
1845. 

w 

(Haui-Bidn). 

pagnie  de  gendarae- 
rie  da  Haul-Rhin. 

dene  ce  grade*  ) 

ytt. 

Idem, 

278 

/(Itfm. 

Saumur 
[Muine-€  l-Loire] , 

En  activité. 

Idem. 

Ma 

Idem, 

38S 

(") 

Idem, 

Mende 
(Lozcre), 

Idem, 

8  sept. 
1845. 

/i.. 

Idem, 

3oo 

Idem. 

Veielay 
[Yonne). 

Idem, 

1 4  sept 
1945. 

^ 

Idem. 

}82 

Idem, 

Vers 
[Saôneet-Loire). 

Gendarme  l  la  eem- 
pagnie  de  gendarme- 
rie de  Saâne-el-Loire 

Zo  aoûl 
1845. 

îdm. 

ïdetn. 

»96 

Idem. 

Gray 

[Haaie-Soéne), 

de  Maine-et-Loire. 

3osèpt 
1845. 

I^ 

Idem. 

293 

Idem, 

Sens 
(Yonne). 

Idem, 
de  lionne. 

27  sept; 
i845. 

iJ». 

Gcftdanne    rvee 

261 

Idem, 

Paris 

En  activité. 

6  sept. 
1845. 

1/5  en  sne.    (Ayant 
î  Itt»  de  1  a  ans  d*ac- 

w 

(Seine), 

tiritédansce  grade.) 

iàlL 

Idem. 

276 

Idenu 

Chétillon 
(Céie-dOr), 

Idem. 

i"oct. 

1845. 

/i». 

Ideài, 

252 

w 

Idem, 

Corbeil 
(Seine-etOise), 

Dans  ses  foyers. 

Il  aoûl 
1845. 

Uem. 

Idem. 

273 

Idem, 

Baigneux 
(Côte-d'Or), 

En  activiié. 

23  sept 
1845. 

pxifsdSvttj.  (&)  tàtm,  (klle  pensîoA,  dans  la  fixation  de  laquelle  H  a  ét^  fait  application  de  l'article  k  de  U 
W^  n  snil  1 8^31 ,  ne  peut ,  d'après  l'article  %^  de  la  même  loi ,  être  comulée  evee  ao  (rtiUmeat  civil  d'activité* 


Digitized 


by  Google 


(  i6) 


1 

naissances. 

GRADES , 

fiCRTICSS 

efTtclIfs. 

CÀHP&GliEfi. 

T( 

'o 

1 

NOMS   ET   PRÉNOMS. 

armes,  etc. 



Dates. 

Lieux. 

'c 

1 

a 
< 

i 

>~i 

4 

3o 

Pezant  (Bertrand).. 

3  avril 
1793. 

Aubière 
(P,-de'Dômc). 

Gendarme   II  U 
compagnie  de  gen- 
darmerie do  la  Cha- 
rente-Iafcrloore. 

3o 

1 

10 

2 

33 

3i 

Plume  Y  (  Cbarlcs- 
Fraoçois). 

70CI. 

.787. 

Arbois 
(  Jara  ). 

Idem 
du  Var. 

37 

h 

35 

l4 

5i 

32 

Rocker    (  Louis  - 
Pierre  ). 

3  9  juin. 

1788. 

Bcllesme 
(Orne), 

IJcm 
de  rOrne. 

32 

6 

>9 

7 

39 

33 

ScHLOssEn  (Théo- 
bald). 

28  déc. 
1793. 

Zillisbeim 
(  Haut-Rhin  ). 

Idem. 
de  la  Seine. 

32 

6 

22 

3 

35 

3^ 

TuLPiN  (Louis) 

2  à  fév. 

Villien- 

lur-Marne 

{Haulc-Mame). 

Idem 
de  la  H.-Marne. 

32 

3 

1 

3 

34 

35 

RAMB07,  (Jean-Fran- 
çois).                .  . 

i4fév. 

1784. 

.     Arbois 
(Jara). 

Garde  du  génie 
de  i**  classe. 

3i 

il 

16 

12 

43 

36 

Arnalad    Louis-Ma- 
rie )  (i  . 

i7Juill. 
1793. 

Nice 
(Sanlcùgne). 

Sergent  au  batail- 
lon d'ouvriers  d'ad- 
ministration. 

3o 

n 

18 

16 

46 

37 

Chavanbl    (Claude) 

1 9  sept. 
1787. 

Sion 
(Sa,voie), 

Sergent. 

3i 

7 

i5 

4 

35 

38 

DeHestrerat>a  (Jean- 
Joseph  )  (3), 

7  mars 

17S1. 

Burgos 

(Espagne). 

Caporal   à  la   i^- 
compagnie  de  fnti- 
iiers  vëlérans. 

36 

6 

»7 

5 

4i 

39 

MoDNAssiER  (Jean), 

18  déc. 
1794. 

Saint-Genesl- 
la-Cliamp 
{Ardèche). 

Brigadier. 

3i 

1 

10 

4 

35 

io 

Degohck  (  Louis).. , 

3  août 
1794. 

Naoclars 
(Charente), 

Sergent. 

3o 

1 

22 

2 

32 

il 

Saî.omon  (Louis-1)^'- 
siré  ). 

1 3  avril 
1790- 

Quiévrecouri 
(ScinC'Infér.). 

Brigadier. 

3i 

6 

•9 

3 

34 

i2 

Fbomont  (Vincent). 

7  déc. 
1790. 

Villemotier 
(Ain). 

Gendarme   de    la 
i"    compagnie    de 
gendarmes  vétérans. 

3o 

6 

18 

2 

32 

1 

(i)  W  FraDçaU,  —  (a)  S'e 

•                       • 
»t  pourvu,  ponr  ea  nnUiralÎMlion  »  près  le  minisU* 

j 
delajn 

1     1     1 
lUce.  — (3)/(fc»i 

^ 

Digitized 


by  Google 


BASS 

àes  droits 
lapenMon 
le  retraite. 


Lndeiioeté 
te  service. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


GeBdarme  avec  i/5 
en  Mt.  (  Ayant  pluf 
de  la  ans  d'activité 
dan»  c«  grade. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


Garde  du  g^nie 
d«  »'^    " 


„ 


Sergent. 


Sergent  avec  i/S 
«u.  (  Ayant  plua 
de  la  ans  d'activité 
dans  ce  grade. } 

Caporal  avec  i/5 
en  sua.  (Ayant  plos 
de  1  a  ans  d'activité 
dan»  ce  grade.  ) 

Brigad  ier  avec  i  /6 
en  an».  (Ayant  plus 
de  la  ans  d'activité 
dans  ce  grade. } 

Sergent  avec  i/5 
en  sus.  (Ayant  plus 
de  la  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Brigadier  avec  1/5 
en  ans.  (Ayant  plus 
de  1  a  ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Gendarme  avec 
j/5  en  SOS.  (  Ayant 
plu»  de  1  a  an»  d'acti- 
vité dan»  ce  grade.  ' 


VIZATIOX 

delà 


'     355' 

w 

36o 

w 

3oo 

(«) 

276 

w 

267 

(«) 

1,070 

w 

374 

w 

354 

{«) 

35o 

W 

3o4 

(-) 

333 
{«) 

3oo 

w 

358 
W 


(   17  ) 

ARTICLES 

de  la  loi 

du  11  avril  i83i 

applicable» 
i  cette  fixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


9,  10  et  11. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
9  et  10. 
Idem, 

9,  10  et  11. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


ToDuay 

(Charente). 

Saint-Tropez 
(  Var). 

La  Ferté-Macé 

[Orne). 

Zillisheim 
[Haut-Rhin). 

Audelot 
[Haute-Marne). 

Lyon 

( Rhône  ) 

Marseille. 
[Bouches-da-R.). 

Agen 
[Lot-et-Gar.). 

Draguignan 
(Var). 

Bar-le-Duc 

(Meuse). 

Aigre 

(  Charente  ). 

Rouen 
(  Seine^InJér.  ). 

Belley 

(Ain). 


LEUR  POSITIOH 

actuelle. 


ipoQUi 

de 

Jouasanci 

de  leur 

pension. 


En  activité. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Dans  ses  foyers. 

Employé 
à  Saint-Mihid. 

En  activité. 


Présent  à  la  8' 
compagnie  de  aow* 
officiers  vétéran». 


En  activité. 


Présent  i  la  6< 
compagnie  de  fusi- 
liers vétéran». 


Présent  l  la  1' 
compagnie  de  gen- 
darmes vétéran». 

Gendarmai  la  1" 
compagnie  de  gen- 
darme» vétéran». 


En  activité. 


i4  sept 

1845. 


3  sept. 
1845. 

26  sept 
1845. 

3  sept. 
1845. 

1 6  juill 
i845. 

22  sept 
1845. 

18  sept 
1845. 

10  sept 
1845. 


20  sept. 

i845. 


1"  sept. 
1845. 

5oct. 
1845. 

5  sept. 

1845. 

i"fév. 
i846. 


1)  A  la  condition  ^e  le»  anéragw  Bt  coniBifDCMDBt  ^' 
trMM  d'activité. 

?  Série.  *—  Partie  suppl. 


'k  dater  du  jow  •&  It  titalairt  «w«  iti  nryé  dm 


Digitized 


by  Google 


■  '/^  ' 


(  l«  ) 


NOSfS   £T    PniNOMS. 


NAISSANCES. 


Rey  (  Bernard  ) . . . . 

ÏAYLOR  (  Isidore- Jus- 
tîn-Severin  )  (i). 

Bascle  (  Théodore  ) . 


Jacot  (  Plcrre-Aii 
guslin  ). 

Angebault  (Fran- 
çois). 

Dupont  (  Ilonorc  - 
Pierre  ). 

Chometton  (  Pierre- 
François). 

G  ALI  PK  AU    (Charles^ 

François  ). 
LiÉBALT   (Jean-Bqp 

lia  te). 

Alleadme  (  Panl- 
Alexandre-.iimi^ 


53  Delamake  (Aimable 
François  ). 

Reyne/.  (  Victor).  .  . 


Dates. 


8  oct. 
1786. 

5  août 
1789. 

9  mars 
1793. 

1  2  nov. 

S  août 
1794. 

28  juin 
»797- 

1789. 

7  sept. 

1790. 

3o  sept. 

1795. 

10  juin 
1795. 

2  3  juin 
1793. 

2  9  d^c. 
1796. 


Lieux. 


Fou roux 
(Tarn-ei-Gar. 

Bruxelles 

[Belffifjuc). 

Martel 

{Lot). 

Cambrai 

[Nord). 

de-MoQt-Luc 

[loirc-înpr.  ]. 

S'-EvToult-Noire- 

Dame-du-Bois 

(  Orns  ). 

MoDÙtrul- 

sur-Loire 

(  Hame-Loirc  ). 

Paris 

(Seine). 

Amiens 

(  Somme  ). 

Nog€Dl-l»-Rolrou 
[Earc-et-Loir 


Coulancos 
[Manche). 

La  Selve 

(  Atcjron  ). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Geodnrin»  à  ];i  1/ 
compagnie  Je  geu 
darmcs  vcléraDS. 


Chef  d'escadron 
d'ctat-inajor. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem, 

Idem. 

ï(i<'m. 

Lieutenant 
d'infanlerie. 


Chef  d'piradroD 
de  cavalerie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


îden 


Idem. 


Lieutenant 
de  cavalerie. 


SEKTICES 

elTectirs. 


CA1IPAGKB3. 


»9 

3  4 

i5 


ï5 
3 

26 

7 
aâ 


(i)  Filf  dft  Français. 

[a]  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  eommeucrront  qa'i  dater  du  jour  ou  le  Ittiiiaîre  aura  élé  rsyé  des  contl 
d'activité.  —  (h)  A  la  condition  tjuc  les  arrérages  oc  coinmenrpront  qu'à  dater  dti  jour  où  h  fitntairc  aura  été 
de»  conlr^ilcs  de  la  solde  de  uou-activité.  —  (c)  Sauf  déduction  des  somme»  {te^rçues  depuis  îe  ai  août  i84i 
lilre  de  solde  de  non-activité.  —  fd)  Sauf  déduction  des  soniuies  ]»erç«ies  depuis  le  35  septembre  i845,  à  titr 
solde  de  uoD-aetivilé.  —  («J   Sa»f  d^duetioa  de«  sommes  perdues  depuis  le  10  octobre  i845 ,  à  titre  de  solde  de  1 


Digitized 


by  Google 


us 


GEADE 


sur  lequel 


kretÀ  eO«at réglée. 


"*  p|u  «ici sans dacU- 
attf^AM  €•  gradt. 

Chef 
4*escidroD. 


tim. 


W 


C«pitataeaT6ei/5 

int.  (Ayant  plus 

i*  ïi  ans  d*activit^ 

icagrad*.) 

Idem. 


CapiUi 
Id^m. 

«a  ta».  (Ajaot  plus 
àê  it  aa»  d'activité 
«iaas  ca  grada.  ) 

Chef 
d'etcadroD. 

Capitaine  avec  i/S 
«a  »DS.  (  Ayant  plm 
i*  IX  ana  d*acUTit4 
'sM  ca  ffida.  ) 

Idem. 


Idem. 


LitalanaataTac  i/5 
n  «as.  (  Ayant  plu 
da  is  ana  d'activité 
à»a$  ce  grade.  ) 

Total. 


rUATlO* 

pension. 


ARTICLES 

de  la  loi 

dm.  Il  avril  i|3i 

applicaUei 
àetttofixatkn. 


w 

1,538 

W 

1,764 

W 

1,488 

W 

i,4io 

w 

i,a8o 

(/) 

1,020 

U) 

1.763 

(0) 
1,740 

(•■) 
«,476 

0) 

996 

0) 


So.gSS 


9, 1  o  et  1 1 . 

9  et  1  o. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 

9,  10  et  11. 

9  et  10. 
9,  1  o  et  11. 

Idem. 

Idem. 
Idem* 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Agen 

(Lot-et-Gar.). 

Paris 

{Seine). 

Saillac 

(Corrèsê). 

Paris 

[Seine). 

Paimbœuf 
(  Loire-Infér.  ). 

Saint-Evroult- 

Notra-Dame-des-Boia 

(  Orii«  ) 

Moaistrol- 

snr«  Loire 

(  TJauU-Loirt  ) . 

Paris 

(Seine.) 

Ablon 

[Seine-et-Oise). 

Nancy 

(  Meurtke  ). 

Orléans 

(LoirH). 

La  Selve 

(  Avejron  ). 


LEUR  POSinOH 

actnelle. 


épOQUE 

de 

jo«Lissa»cc| 

de  leur 


En  activité. 


Joait  de  la  lolda 

de  non-activité.  (Loi 
d«  19  mai  iS34.) 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem^ 
Idem. 


Jonit  de  la  solde 
de  cong^.  (  Lois  des 
1 1  aaét  et  3o  sep- 
tembre i$3o.) 

Idem 


Idem 


janv. 

i846. 


aGoct. 

1844. 

21  août| 
1845. 

25  sept 

1845. 

looei. 
1845. 

3osept. 
1845 
Idem, 


16  cet. 
1845 

23  oct. 

1845 

17  août 
1845. 

6  oct. 
1845. 
Idem, 


^AU "" 7^- ^^ dMaciion  d«a  sommes  perdes  depuis  la  3o  septembre  iS45 •  à  titre  de  solde  de  noa-aetivil^— 
l  ^  a  cwjiiion  qoe  les  arr^ages  ne  commenceront  qa'à  dater  do  jour  où  le  titulaire  aura  cess<S  de  toacber  la  solda 
|^*^^U.  —  [k)  Saaf  dédoction  des  sommes  perfoes  depuis  le  iS  octobre  18^6 ,  à  titre  de  solde  de  non-acti- 
"**-!</  Stof  dédaclion  des  sommes  per^aes  depuis  le  17  août  i8&5  ,  k  litre  de  aolde  de  cong^.  —  (j)  Saof  dé- 
*^  ^  t»mmt$  pcrfoaf  deppis  le  6  octobre  1 846 ,  à  litre  de  solde  de  coog^. 
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(20) 

N*  20,^70.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries  le  3  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  1**  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  rordonnance  du  20  juin  suivant; 

a"  Les  titres  P',  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  r armée  de  terre; 

S*"  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4**  La  fixation,  arrêtée  diaprés  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n**  3  ; 


S 

-    ■- 

SEBriCBS 

a 

NAISSANCES. 

GRADES, 

effectiJa. 

CÀHPAQHIS. 

Torm. 

"a 

NOMS    ET    PKÉNOMS. 



^  _^  ^ 

. .     ■  _„ 

1 

ta 

* 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

a 

■5 

0 
0 

0 

< 

■s 

■5 

é 

9 
0 

< 

.5 

0 

1 

Lecoudier    (  Frédé- 
rique-Desiré). 

2ojanv. 
1795. 

Vimoutiers 

[Orne). 

Sergent    au    a.'i' 
rrgimeDt   d'iiifantc> 
rie  légère. 

3i 

f( 

i5 

5 

II 

H 

36 

f 

3 

Alibert   (Jean-Pier- 
re). 

lajanv. 

1798. 

La  Croisillc 

(Tant). 

Maréchal  des  lo- 
gis au   la*  rcgim^Dt 
de  chasseuri  à  che- 

3o 

2 

i3 

3 

II 

{1 

32 

2 

3 

Altmeyer  (Jacques). 

6  mai 
1792. 

Diebling 

[Moselle). 

val. 

Maréchal  Jcs  logis 
au   6°    régimeot   de 
hussards. 

3i 

// 

iC 

3 

il 

il 

34 

f 

à 

Ramirez    (  Antoine - 
Joseph),  (i) 

1 7  oct. 
1797- 

Marchena 

(Espafjne). 

Brigadier    troui- 
petlB     au     1"    régi- 
ment de  lanciers. 

3o 

6 

i5 

n 

li 

II 

33 

6 

5 

Clemenceau   (Hilai- 
re). 

9  avril 
1788. 

Echebrune 
(Char.-Inf.). 

Sergent-major. 

33 

il 

»7 

7 

II 

U 

4o 

e 

6 

BoDKGDET  (Adolphe- 
Louis). 

i6juill. 

1798, 

Nîmes 

(Gard). 

Sergent. 

3o 

' 

35 

5 

1; 

il 

35 

2 

7 

Dejean  (Pierre)..  . . 

29  oct. 

Montagne 

Idem. 

35 

8 

4 

7 

II 

n 

42 

8 

8 

Fardeau  (Michel).. 

1789. 

22  avril 

1794. 

[Gironde). 

Meigné 

[Maine-et-L.), 

Idem. 

3i 

2 

26 

2 

il 

II 

33 

2 

9 
( 

Henad  (  Auguste -la - 
Vicloire-Joseph), 
i)  S'e»t  pottTtu  prè»  du  vu 

3oniai 

1796. 

[u«trt  de  i» 

MerviUe 

[Nord). 
jusilce  pour  m  tt 

Jdem. 
Itortliiatioii. 

3o 

' 

// 

8 

II 

a 

3o 

1 
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B.  n*82i.  (  21  ) 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances ,  en  date 
du  30  décembre  1 845 ,  exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  vingt  mille  cent  cinquante-huit  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  n  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  de  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d  inscrip- 
tion, qa*un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 


Bâ3B 

GRADE 



ARTICLES 

&POQ0E 

les  droits 

miTioii 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEta  posrrioii 

de 

la  pension 
e  retraite. 

sur  lequel 

dala 

dn  11  avril  i83i 

die  est  réglée. 

penrion. 

appUcablos 
l  oatta  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

dele«> 
pendon. 

ncienneté. 

Sergent. 

299' 

9   et  10. 

Saint-Brieuc 
(Côtes-da-Norij. 

En  activité. 

6nov. 

1845. 

Idem. 

M.rÀ:1i.l  des  le 
gi».    (  Ayant  i  a  an* 
d'activité    dans    c« 
grade.) 

Maréchal 

3a3 

9,  10  et  11. 

Castres 
(Ton,). 

Idem. 

22  OCt. 

i845. 

Idem. 

284 

9  et  10. 

Comraercy 

Idem. 

i3oct. 

des  logis. 

w 

(Mense). 

i845. 

Idem. 

Rrigadîer  trom- 
pette. (Ayant  19  ans 
d'activité    dana    ce 
grade.) 

293 

9,  10  et  1 1. 

Sarregaendines 

[Moselle). 

Idem. 

1 3  nov. 
1845. 

Idem. 

Sergent  •  major. 

486 

Idem. 

Caen 

Brigadier     l     la 

7  OCt. 

(Ayant  laantd'aeti- 
rit^danacagrado.) 

W 

[Calvados). 

compagnie  de  gen- 
darmerie dlUe-et- 
Vilaine. 

Gendarme     à    la 

1845. 

Idem. 

Swgent.  (  Ayant 

35o 

Idem. 

Le  Mans 

11  OCt 

1 9     ana     d  activité 
dans  ce  grade.) 

w 

[Sarthe). 

r^r  '•  " 

i845. 

Idem. 

Idem. 

417 

Idem. 

Arudy 
(B.'Pyrinéet). 

Idem 
desB.-Pyrénées. 

6oct. 
1845. 

Idem. 

Idem, 

332 

Idem. 

Angers 
[Maine-eULoire) 

Brigadier    à     la 
compagnie  de  gen- 
darmerie de  Maine- 
et-Loiie. 

i*'oct. 

1845. 

Idem. 

lian. 

3o5 

Idem. 

Bordeaux 
[Gironde.) 

Idem 
de  la  Gironde. 

11  OCt. 

i845. 

(«)AUeoiiai 

%9  eomiB 

«neeroBi  <jak  da( 

lar  dnjonroàlaiiln] 

aire  awa  M  ny^  dei 

eoetr^lee 

MCtl^léa 
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H 

' 

SEBTICES 

C 

naissances. 

_ 

CAHPAGXSS. 

% 

GRADES, 

«ITccUfs. 

1 

NOMa  ET  PIliNOMS. 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

e 

. 

"l 

m 
1 

i 

-J 

i 

D 

< 

s 

0 

< 
2 

ff 

*-» 

10 

Tarrisse  (Joseph). . 

2ojuin 

Camarès 

Sergent. 

3i 

' 

16 

1795. 

[Avejron). 

1 1 

CoLLiN  (Didier-Em- 
manuel). 

3  5  déc. 

1787. 

Verelise 

[Meurlhe). 

Maréchal  (1««  lo- 
gis à  lu   coinpa f^uîr 
clegendarmencdela 
Mcurthc. 

38 

6 

»9 

9 

n 

12 

Gardet  (Claude)  (i). 

39  août 

Monoetlier- 

MOTDOI  , 

canton  <Je Genève 

Idem 

37 

6 

^7 

7 

II 

1789. 

de  rAveyron. 

(5utJje). 

i3 

Gelis  (Pierre) 

17  juin 
1790. 

Segrevilie 

[IL-Gitronne). 

Maréchal 

des  logis. 

33 

it 

>9 

6 

B 

i4 

G IROD  (Michel).  ... 

iSjanv. 
1795. 

Gex 

[Ain), 

Maréchal  îles    lo- 
gis à  la  compagni* 
de    gendarmerie    do 
l'Ain. 

33 

1 

11 

3 

8 

i5 

LiBERT  (Pierre-Fran- 
çois-Républicain). 

1  2  nov. 
^93. 

Cambrai 

(Nord). 

Idem 

du  Finistère. 

3i 

8 

13 

2 

// 

i6 

MoNTAvoN     (  Fran  - 
çois). 

8  nov. 
^791- 

Rougemonl 
(Haat^Hhm). 

Maréchal 
des  logis. 

33 

/; 

^7 

3 

// 

^7 

Nicolas  (Pierre). . . 

6  mars 

1788. 

Rouen 

(Seine^nf.) 

Idem. 

3à 

G 

18 

8 

// 

i8 

PoiROT     (  Jean -Jo- 
seph ) . 

agjauv. 
1789. 

Builigny 

(Meur(he). 

Maiccbal  Je»   lo- 
gis à  la    compaguic 
de    gcodariTierio    dt 
l'Alher. 

37 

6 

»7 

8 

II 

»9 

Bertrand  (Louis).  . 

2  1  mars 
1792. 

Saiot-Fiome-cle- 
Taxn 

(Airrron). 

Caporal. 

32 

u 

^7 

3 

II 

30 

Bousquet   (Honoré- 
Marius). 

21  uov. 

1793- 

A'tx 

[B.^da-niiônc] 

Idem. 

3j 

G 

29 

2 

B 

21 

Chasel  (Claude), . . 

2  3  sept. 
1793. 

Salavre 

Idem. 

3i 

// 

16 

5 

P 

" 

32 

Jouas  (Baphaël-Anne- 
David). 

6  avril 
J79G. 

Rouen 

[Seine-Inf.). 

Idem. 

3i 

2 

/; 

4 

U 

// 

n3 

Lacroix  (Jenn-Louis- 
Nicolas). 

10  sppl. 
178^. 

Clairvaux 

[Jura). 

Idem. 

3i 

â 

n 

2 

II 

// 

ai 

M I  n  0  u  X     (  Louis  - 
Dru  on -Joseph  ). 

25  juiil, 
1790. 

Sainl-Saulve 

(lYurd). 

Idem, 

34 

6 

18 

6 

(1 

0 

a5 

BEAtJiON  (  Roc!»  ) . .  . 

7  août 
»79"- 

Montîuçon 
(Ailier). 

Brigadier    à    U 
compagnie    d«   gen- 
darmerie de  l'Allier, 

32 

a 

»9 

3 

n 

u 

26 

GiRAUD  (Pierre)  . .  • 

3i  août 
1794. 

Monlauroux 

(Var). 

Idem 
du  Var. 

3i 

6 

16 

I 

B 

il 

(t)  Faià«Fr«n|«U. 

i 

' 
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l  n*  821. 

! 

BASB 

des  droits 
\  h  pension 
le  retraile. 


kncièpoeté. 


liettt. 

Jjent. 
lieitu 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Ideni. 
Idcni, 
Jdfni. 
Idid. 

Idem. 
Idem. 

Ideni. 


€HàhE 

sot  le<|uel 

elle  e«t  régl^. 


S«r^Bf.  (ivattt 
\     aos      «PactivHê 


riXATIOM 

pAiioiu 


dan*  ce  grade.  ) 

Matschal  des  ]»- 
gb.  (ftjant  11  aB$ 
"'aetivilé  data  m 
grada.) 

Idtm, 


idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

Ca^ra).    (  Ayant 

I      «Di     d'activH^ 

daps  ce  ffrada. } 

idem. 
Idem. 
Idim. 
Idem. 
Idem. 

Br^adlar.  (Ayant 
ans     d'activité 
daûa  a«  ff«da.  } 
Id^m. 


ARTICLES 

de  la  loi 

da  11  avril  i83i 

applkablea 
a  cetta  fixatûia. 


33»' 
(«) 

M 

iib 
(4 

377 

w 

368 

w 

336 

(«) 
35o 

W 

1<7 
(«) 

w 

Soi 

293 

w 

3ii 

3o4 

(«) 

389 

w 

343 

w 

3o4 

(") 

186 

w 


§,  loetii. 
Id^m. 

Idem* 

Idem. 
Idem. 

idem. 
Idem. 

idem. 
9  et  10. 


oomctLB 
des  titulaires. 


LBOn  POSITION 


actuelle. 


Catnarès 

[Âveyron). 

Cttâteàu-Salios 
(MéuHhe). 

Yiilefrancke 
(Aveyron]n 

Mobtâstruc 
(  H. -Garonne  ) . 

Porit-d'Ain 
(Ain). 

Bennes 

[lUe-ei  Vilaine) 

Hunihgne 

[IlaAt'Rhin), 

Vhh 

(  t'aacluse). 

SaiQt-PourçaÎD 
[Aliier). 


Gandarma  à  h 
eoflipagâié  de  l'A- 
vayroo. 

£n  activité. 


Idem. 


ticndafnta    i 

compagnie     de 
Hanta-Garonne. 

En  activité 


idei 


m. 


BH|Adier  I  li 
compagnie  de  gen- 
darmcrie  du  Haut- 
Rhîn. 

Gendarme  i  !i 
compagnie  d«  Va«- 
cluse. 

En  activité. 


ÉPOQOE 

d« 

jooiaaaoei 
de  Icn» 
pension. 


Il  OOV 
1845. 

Idem. 


10  nov 
i845. 

16  hov 
1845. 

ai  ôct 
i845, 

1 1  oct 
i845 

i4  oc( 
i845 


Geddarnie  S  V, 
compagnie  da  M  trHi  e- 
et-Loire. 

Idem 
d'Hle-et-Vilainc. 

Cfeudarma   1   fa 
compagnie  de  U 

Gendaritfe  à  la 
compagnie  de  Ii 
^ine. 


U)  A  la  c^dHion  tpê  lat  érrifnfti  àé 


i'éMU. 


9,  ïo  et  11.  [       Angers 

(Maint^-ét-tioiré) . 

Idem.  Prince 

(îtfc'Cl'Vitaine). 
Idem.  Bastia 

(Corse). 

Idem.       \  Pari» 

{Seine). 
Idem.  Clàirvaox      [  Idem 

{Jura).  du  Jura. 

Idem.  Prouvy  Idem 

{Nord).        de  la  Mayenne 
Idem.  Moutluçon    ]    Ëù  activité. 

(Allier). 
Idem»  Moûtaùroux  Idem. 

(Var). 


i5  no^ 
i845 

5  nov. 
1845 


31  ^ep 
1845 

260CI 
1845 


12  no^ 
1845 
11  oct 

1845 

1 1  no 

id4S 
4  no^ 

1845 
i"no 

lUl 
19  no 

i84£ 
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J 

SKBTICES 

g 

naissances. 

campaoubs. 

GnADES, 

eiTeciifa. 

A 

NOI4S   ET   PRÉNOMS. 

- 

^ ^^ 

..-^^-^^ 

1 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

1 

i 

< 

•s 

E 

0 

fi 
< 

.s 

1 

»7 

Mathis    (  Louis  -Jo- 
seph). 

3  9  mars 
1790. 

Boxange-Ia- 
Grantle 

{McnHhe). 

Brigadier. 

3o 

6 

16 

2 

K 

« 

28 

Odio  (Marin)  . , . . . 

i5  mai 
1783. 

Parée 

(Sarthe), 

Brigadier    k    la 
compagnie  de   gen- 
darmerie de  la  Seine- 
Infërieuro. 

3o 

u 

25 

U 

e 

29 

Rageot  (Jean -Bap- 
tiste). 

16  mars 
1788. 

Saint-MartiD-cle- 
Bon-Fo«i<S 

[Manche). 

Brigadier. 

34 

II 

16 

7 

II 

p 

îo 

Sepot    (  Jean  -  Bap- 
tiste). 

23  avril 
1795. 

Pesmes 

(H.'Saône). 

Brigadier    à    )a 
compag;nie  de  gen- 
darmerie de  U  Han- 
te-Saône. 

3i 

3 

i5 

2 

II 

p 

3i 

Varennes  (Jean-Ray- 
mond). 

2  mai 
1794. 

Albias 
[Tarn-et-G,). 

Idem 
de  Tarn-et-Gar. 

3o 

h 

3 

p 

a 

p 

32 

Baumann  (Loais)... 

27  avril 
1794. 

Molsheim 
[Bas-Rhin). 

Gendarme     à    la 
compagnie      de     la 
Gironde. 

32 

p 

17 

3 

n 

II 

33 

BoNTEMPS   (Nicolas- 
Alexandre)  . 

1"  fév. 
1790. 

Guichainville 

(Eure), 

Idem 
de  l'Eure. 

3o 

a 

23 

7 

« 

p 

34 

BocGAULT   (  Robert- 
Julien). 

5  mars 

1781. 

Quedillac 
(Ille-et-Vil). 

Idem 
dlllc-et-Vilainc. 

3o 

u 

»7 

II 

u 

p 

35 

CiiAMBODDT  (  Antoi- 
ne). 

24  mars 
1786. 

Saint-Jast-en- 
Ghevolot  {Loire), 

Idem 
de  TAube. 

35 

u 

16 

5 

II 

II 

36 

Chastenet  (Jean).. 

8  avril 
^79». 

Saint-Varenl 
(Deux-Shres) 

Idem 
des  Deux-Sèvres. 

3o 

6 

»7 

2 

u 

a 

37 

Descoamps   (Julien- 
Hyacinthe). 

23  août 
1794. 

Bourlh 

(Eure). 

Idem  de 
Seine-et-Marne. 

3o 

a 

3 

1 

B 

p 

38 

Figel  (François).. 

29  mars 
1793. 

Gosselming 
(Meurdif), 

Idem 
de  la  Meurthe. 

3o 

2 

>9 

2 

P 

II 

39 

Flbïschel  (François- 
Antoine). 

7  mai 
1791- 

Reichshoffen 
(Bas-Rhin). 

Idem 
du  Bas-Rhin. 

32 

7 

1 

4 

V 

p 

\o 

Gasnier  (Jean -Ma- 
rie). 

1 1  janv. 

MtHigni- 

Ferchaad 

{lUcet-Vilaine). 

Idem 
d'IUe-et-Vilainc. 

32 

6 

16 

1 

n 

p 

U 

Hauvel    (Jean-Bap- 
tiste). 

3i  août 
1794. 

Prédauge 
(Calvados). 

Idem 
de  la  Seine. 

3o 

5 

i3 

2 

p 

p 

42 

Lapeariere  (Pierre). 

24  août 
1793. 

Montauban 
(Tarn-et-G.). 

Idem  de  Tarn- 
et-Garonne. 

3o 

6 

*7 

« 

p 

n 

43 

Lairé  (  Julien  ) . . . . 

9  janv. 
1780. 

Sainl-Onen-de-la- 

Rouerie 
[Tlîe-^t-Fikint). 

}dem 
du  Finistère. 

3o 

// 

16 

// 

tt 

II 

U 

Lenet  (Jean) 

2  4  sept. 

Requini 
(Morbihan). 

Idem 

32 

7 

'7 

3 

n 

II 

1790. 

d'Illc-ct-Vilaine. 

15 

1 

Lbricrb    (François- 
André-Oportune). 

23  avril 
1794. 

Regny 
(Aisne). 

Idem 
de  la  Seine. 

3o 

3 

10 

3 

H 

// 

Digitized 


by  Google 


Vhi. 
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L • 

GRADE 

PIXATTOV 

ARTICLES 
de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

iPOQC 
de 

sur  lequel 

delà 

da  11  atril  i83) 

joeia8aB< 

1 

bictnilt 

elJe  est  réglée. 

p»no.. 

applicablea 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

delenr 
peaaion 

^amU     Bfig«ditr.  (Ayant 

386' 

9 ,  1 0  et  1 1 . 

Forest-Montier 

Gmdarme    à    la 

13   D01 

Il     am     d'activité 
iau  et  rnde.  1 

w 

[Somme), 

compagnie     de      la 
Somme. 

1845 

ik 

Idem, 

368 

Idem, 

Pont-deFArche 

(Eure). 

Dans  ses  foyers. 

36oct 

1845 

/^ 

ïdrm. 

3/l7 

Idem. 

Valognes 
(Manche). 

Gendarme   à  la 
compagnie     de     la 
Manche. 

4  nov 
1845 

tim. 

Brigadier. 

34l 

9  et  10. 

Pesmes 

(Haute-Saône), 

£n  activité. 

31  Od 

i845 

j^ 

Jâem. 

333 

Idem, 

Fleurence 

(G,r,). 

Idem. 

11    DO^ 
1845 

j^ 

pin  de  1  a  asa  d'ac- 
tintédanac*  grade.) 

373 

9,  loet  11. 

Bordeaux 

Idem. 

6  nov. 

(f>) 

(Gironde). 

1845 

li». 

I<Um 

385 

Idem. 

Saint-Aobin-«ur- 
GaUloii(£arv). 

Dans  SCS  foyers. 

36  oct 
1845 

Ik 

Idem. 

3d3 

Idem. 

Gevezé 

(lUe-et-Vilaine). 

En  activité. 

11  no^ 
]845 

iém. 

Idem, 

3o3 

Idem. 

Chavanges 

(Aabe). 

Idem. 

18  ocl 
1845 

Vm. 

Idem. 

358 

Idem, 

Thouars  * 
(DeuX'Sh^res), 

Idem. 

8oct 
1845 

Ik. 

GenJarma.  (Ayant 
«a     ans     d'activité 
«i«»  ce  grade.) 

î»49 

Idem. 

Claye 

(Seine-et-Marne), 

Idem. 

31  oc 

1845 

Ik. 

Idem, 

255 

(«) 

Idem, 

Phaisbourg 
(Meurthe), 

Idem. 

34  OC 

1845 

Jk. 

Idem. 

383 

Idem. 

Reicbshoflcn 
(Bas-Rhin), 

Idem, 

33  oc 
i84f 

iik. 

Idem, 

364 

Idem. 

Berlée 
(lUe-ei-Vilaine). 

Idem, 

27  oc 
i84f 

ik 

Idem, 

255 

Idem. 

Paris 

Idem. 

i**  no 

ik 

w 

(Seine), 

1841 

Idem. 

3  46 

Idem. 

Montauban 

Idem. 

8  noi 

W 

(Tarn-ei-Gar.). 

i84l 

ik. 

Idem. 

343 

Idem. 

Saint-Onen-de-la- 

Idem. 

17  ne 

1841 

lU 

w 

Roaerie 
{Itte-tl^VUaM), 

Idem. 

376 

Idem. 

Prinée 

Idem. 

11  o< 

Um. 

w 

(lUe-et-Vilaine). 

i84 

Idem, 

361 

Idem. 

La  Gare-dlvry 

Idem. 

i"oc 

w 

(Seine). 

184 

il 

itMn  qM  let  arr^g 

«•M  eomu 

■•Mwoai  <|«*à  di 

ter  da  jour  où  loti 

Dinitiz 

tnlaîre  ««n  M  ray 
.dbvGoOQle 

(deec« 

(    36   ) 


>»9 
So 
5i 


MABTOTti  (FrAnçois- 

Xûvief). 

MoREi.   (  Je*n-Nic<J 

las). 
MORTESAIGNE    (Jeaii- 

Baptiftie  ). 
OuTREQCiN  (André) 


53 
54 


{^AiUssoL5  (Augustin- 

Plerrc-Mathias}. 
QuiMard  (Philibert) 

SaJTliLLANDiii    (  Nar  - 
ciasc-Florimont). 
TaiiBAUD  (Pierre).. 

Dubois  (Aodr^-Cliar- 

Ie«). 

LALtJBiB  {Bêtirand). 

LiEMARD  (Jean-Bap- 
tiate  ). 

Maréchal  (Jean-Jo- 
seph). 
NiDàR  (JeaD-Simon). 

i\Ïbyer    (  François- 
Antoine  ). 

Hbrsignt  (François 
Alphonse). 

RiEtssET  (Jcan-Jo 
seph  ). 

Lerôi  (  Louis -Cons- 
Wnl-Joseph  ). 

Besson  (Hooord)... 


2  6  mai 

1793. 

23  juin 
1789. 

à  avril 

>797- 

24  sept. 
1796. 

21  fcv. 

»79>- 
1"  oct. 

1792. 
Sjuill. 

»7d7- 

22  avril 
1788. 

1 3  avril 

1790. 

i5  juin 

1794. 

• 

28  avril 
"799- 

1 G   ocl. 

1792. 
8déc. 

1793. 
1 9  fév. 

n97- 
21  mars 

»797- 
9  ftW. 
1796. 
2  3  déc. 
>79> 


'fév. 
1785. 


Giocatojo 
{Corse). 

L«»  Akleave- 

uptles  (  f'oggei) 

Darnac 
(II. 'Vienne). 

Brehal 

(Manche). 

Millas 

(  Pyrén.-Or.  ). 

Montagny- 
les-Srurre     - 

(Cô/fHfOr). 

Ba  paume 
(P.-JeCalais). 
Chçmaudin 

(noubs). 

Autun 

(Saône-et  L.) . 

Lias 

(Gers). 

Maubeuge 

(Nord). 

Charlevillc 

(Ardennes). 

Saint- Nabor 

(Bas-Rhin.) 

Molsheim. 

(Bas-Rhin). 

Paris 

(Seine). 

Vairéas 

(  t^auàluse). 

Douai 

(Nùrd). 

Mane 
(B.^AÎpes). 


Gendtnne  i  ]< 
compagnie  des  Bon- 
da-Rbôd*. 

idem 

des  Vosges. 

Idem 

de  la  Gironde. 

tdem 
de  la  Loire-Inf. 

Idem. 
des  Pyrén.-Or. 

idem. 

de  Seine-et-M. 

tdem 

de  la  Seine. 

Idem, 
du  Duubs. 

Maître  ouvrier  au 
9*  régimeiit  d'artU- 
leric. 

Marécliai  dea  ]à- 
gia  au  g'  regimeàt 
d'artilUrie. 


3i 

33 
3o 
3i 

32 
32 

3<r 
36 

32 
32 


Maître  ouvrier 
la  manufacture 
royale  d'armes  d<> 
Mutzig. 

Idem 

dcChàtellerault 

tdem. 

Maître  ouvrier  i 
la  manuracture  d'ar- 
mes de  Muixig. 

6ergent. 


3o 


M 


lem. 


Soldat  i  la  è' 
csompagnie  de  fusi- 
liers vetërant. 

Marchai  des  lo- 
gis chef  à  fa  3*  codi 
pagnie  d«  otfaliers 
lil^ranl. 


3o 


27 
6 
J 

'7 
20 

27 
29 
t4 

18 

i  i5 

I  16 
16 

I  24 


33 
»3â 
»3i 
I  36 
»36 
r35 

r3l 

'43 
'  35 

35 


'37 
35 


4    a 


3i 

33 

î 

34 
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wnxjioM 

ABT1CL£S 

^^^ 

a«Uloi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

j;  . 

snrleqael 

d»U 

da  11  avril  iMa 

E 

ei]e  est  réglée.' 

p«aio>. 

•pplittblM 

des  titulaires^ 

actuelle. 

kI 

G.oW(Ay..t 

iôl' 

9,  10  et  11. 

Marseille 

£11  activité. 

■^ 

13     au     d  actiTite 
Àaa»  ce  |^«.  ) 

w 

(Bouches-(iu-R.) 

1^** 

/ifft. 

«91 

Idem. 

Darncy 

{Vos(fes). 

Idem. 

i  jÀ 

Idem. 

249 

w 

Idem, 

Beieit 
(  Gironde  ) , 

Idem. 

Zb. 

Idem. 

»79 

tdem. 

Roche-Servicrt.s 
(  Vendée). 

Idem. 

i^ 

Idem. 

279 

H 

Idem. 

Ceret 

{Pyrénées-Or.). 

Idem. 

/ioL 

Idem. 

«76 
w 

Idem. 

Scurre 
(Côle-d:Or). 

Idem. 

'iira 

Idem. 

î49 

Idem. 

Aire 
{PûS'de-Calaiê). 

Idem. 

|I^ 

Idem. 

3î4 

Ideià. 

Moothéliard 

{Doubs). 

idem. 

IÎ& 

Uaître    oavrier. 
AftBt  13  aoad'acti- 

»ilé  daDs  ce  grade.  ) 

354 

W 

Idem. 

Metz 

{Moselle). 

Idem. 

ik 

Mai^kal  dM  lo- 
r».  (Ayant   ii  am 
rielWit<    daos     c« 
p«la.) 

354 

Idem, 

Strasbourg 
{Bas.Bkin). 

Idem. 

lU 

Maîtrt     ouvrier. 
Ayaat  1 1  ans  d'aatî- 
ntcdAsaccgrada.) 

3o9 

Idem. 

Maubeuge 

{Nord). 

Idtm. 

U 

J(i«IIU 

368 

Idem. 

Charleville 

Idem. 

hm. 

W 

(  Ardennes). 

Idem. 

354 

Idem. 

Châtcllerault 

{Vienne). 
Molsheim 

Idem. 

lim. 

\fai(re  ouvrier. 

W 

173 

9  et  10. 

Idem. 

Um. 

w 

{Bas'Rkin). 

Sarftat.    (  A^aat 

327 

9,  1 0  et  1 1 . 

Paris 

Pr^wat    i   la 

i^ 

la      ans     d'aclivilc 
dan»  ce  grad*.  ) 

(«) 

{Seine). 

coropaguie  de  aoi 
officiera  v^t^raoa. 

Sergent. 

161 

9  et  10. 

Montéiimart 

Idem 

W 

{Drôme). 

k  la  6'  idem. 

li*. 

Soldat. 

220 

Idem. 

Douai 
{Nord). 

En  activité. 

Iiifm. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

345 
1    W 

Idem. 

Mane 
{BiuseS'Alpes). 

Idem, 

<)  AU  eaBJitioa  «0  \m  arréragea  ne  coma 
«toj^-  [k|  y^    Colle  penWon ,  daaa  la 


«at  qa'à  daler  da  jonr  où  le  titnlaire  aoro  M  ray^  t 

,1  .^^.  ,««,.0  penaion ,  daaa  la  Szation  de  laquelle  il  a  été  fail  application  de  l'article  4 

'*n>i  il3i,  fle  ]f¥ai,  éftftét  l'artid*  17  de  U  mloM  loi  >  être  evmolêe  avec  ua  irailemenl  civil 
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64 
65 
66 


NAISSANCES. 


NOMS  ET  PBÊNOMS. 


Dates. 


EvENO  (  Jean-Pierre- 
Julien). 

Grosfilley  (Jean-Ma- 
rie). 

BcRTiN  (Jean-Clau- 
de). 


36  juin 
1796. 

3  1  avril 
«79»- 

sofév. 
>799- 


Lieux. 


Lorient 

[Morhiheut). 

Mijoux 

(Jura). 

Gray 

(M,-Sa6ne). 


grades, 


armes,  etc. 


Caporal. 


Gendarme  k  la  a* 
compagnie  de  gen- 
darmes vél^rans. 

Tambour  k  la  a* 
compognie  de  gen- 
darmes vétérana. 


•BRTICKI 

eflectirs. 


CAMPAOKM, 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  ati  payeur  un  certiGcat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  dùbet  envers  le  trésor  public,  envers  Fadminis- 
tralion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  déiat 
de  la  guerre. 

Signé  A.  PE  Sairt-Yon. 
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,thi 

, 

(29) 

bèaili 

GBADB 

sur  leqael 
eOeestrëglëe. 

pension. 

ART1CLE3 

dalaloi 

da  11  avril  i83i 

applicablaa 
à  c«IU  fixation. 

DOMICILE 

des  titalairefl. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

jonissance 
d«l«nr 
pension. 

Un. 

Caporal.   (Ayant 
M    ans    d'activité 
àu$  ce  grade.  ) 

Gadarme.  (Ayamt 
11    ans     d'acti«ité 
^t  M  gradt.  ) 

Tambour. 
Total. . . 

3oo' 

w 

205 

9,  10  et  11. 

Idem. 

9  et  10. 

Lorient 
(Morbihan), 

SaiDt-Ckiide 

(Jura). 

Morlaix 

(Finistère). 

Gendarme  à  la  9* 
compagnie    de   gen- 
darmes vétérans. 

En  activité. 
Idem. 

i"  nov. 

1845. 

10  oct. 

i845. 
1 5  oct. 

i845. 

30,i58 

ni 

iioB  ^  les  mn^ge 

•  Bteonuiu 

WGtront  qu'à  daU 

tr  Ja  joor  ou  U  titolaira  aora  ^lé  ray<  âta 

contrAUt 

N*  20,271.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante- six  Militaires. 

Âa  palais  des  Tuileries,  le  a  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Frauçais,  k  toos  présents  et  à 

'Orir,  SALUT. 

^Ot  1*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  26  mars  1817,  et  Tar- 
'itie  3  de  Vordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

a*  Les  litres  I",  II  el  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
alarmée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  inili- 
^  au  trésor  public  ; 

4'  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  coiniié  du  Conseil 
ftlal  allaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
éprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n"  à  ; 

V  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
^io  décembre  i845t  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
f^tion,etla  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  nionlant 
3  a  somme  de  cinquante  trois  mille  trente-huit  francs,  sur  le  crédit 
"inscription  ouvert  pour  l'année  i8i6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  AV0N3  ORDONNÉ  et  ouDONNONS  ce  qui  suil: 

Aat.  1<'.  Il  est  accordé  à  cbacaa  des  soixante-six  militaires 
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by  Google 


(  3o  ) 
dénommés  au  tableau  cî-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i}. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  joQift- 
«ance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-intea- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 

Sayeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
'inscription,  qu'un  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnasce  au 
Bulletin  des  lois. 


H 

! 

o 

naissances. 

GRADES, 

SeUTICBS 

effeclifi. 

CÂMrAcnES . 

Torn 

NOMS    ET    PRENOMS, 

^-*^^— 

._ 

-M 

m 
m 

Dates. 

Lieux. 

armes,  elc. 

B 
< 

.2 

0 

î 

c 

< 

•S 

r 

B 
0 

B 

1 

1 

l 

De   la   Fontaine 

(Louis-Aimii). 

1 6  mal 

1784. 

Nantes 

{Loire-Injcr.) 

Chef    de     haiaW- 
Ion  commandatit  dt- 
place. 

ïo 

6 

16 

6 

II 

0 

46 

2 
3 

DODTRELAINE       (  Ar- 

mand-Louis-Sîmon) 
Bouteille  (Jeau- 
Joseph), 

3i  juill. 

1785. 

38  nov. 

1787. 

Paris 

[Seine], 

Marseille 

[B.-da-Rkône] 

Idem. 

Capitaine  adjudant 
de  place. 

39 

38 

10 
6 

29 
16 

1/4 
10 

// 
n 

il 
tf 

53 

48 

ir 

à 

Tessier  (Dominique- 
Prosper). 

21   déc. 
1792. 

Tonneins 
[Lot-et-Gar,] 

Capitaine    an    5* 
n'gimcnt  d'infaolc- 
rie  légère. 

3o 

8 

21 

2 

t! 

n 

32 

5 

6 

Daniel  (Joseph). ., 
Geley  (Pierre) 

26001. 

1 1  mai 

1793. 

Gizîa 

(Jura), 

Authume 

(Jura), 

Idem 
au  7'  idem. 

Capitaine  au  Zy 

régiment   d'inTaute- 
ric  de  ligne. 

32 

3i 

1 
1 

S 

16 

à 

Il 
II 

II 
i 

36 
45 

7 

Grohin  (Yiclor-Au- 
guste). 

6  dëc. 
1800. 

Toulon 

(Var). 

Capitalneadjudant- 
majof  au   19'   régi- 
ment      d'infanterie 
légère. 

Capitaine  ati   69' 
régiment   d'infante- 
rie de  ligne. 

3o 

1 

16 

i5 

5 

n 

àh 

« 

8 

HouzÉ  (Aimé) 

27  sepl. 
^792- 

Condë 

[lyord). 

3o 

il 

// 

i4 

If 

a 

44 

tf 

(a)  A  U  condition  que  lei 
Mes  dVrlîvité.  Celte  peniioi 

irrérages  n 
1 ,  dans  U  f 

t  commffneeroDt 
xalion  lie  laijuellt 

rjn'i  dater  da  joar  0 
s  il  a  été  fait  applical 

ù  le 
ion  c 

litn 

leTi 

lair« 
irlic 

au 
le  4 

ra  ^1 

é  ra 
iloi 

yod 
du 

•1 

ai 
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B.  n*82i.  (  81  ) 

une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  âéduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  ^nsion. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  çont  passibles  d'una 
retenue  pour  débet  eavers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tratioB  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afm  qu'elle  soit 
continuée  dan^  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension.  • 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  diacun  eq  ce  (juî  le  concerne,  de  l'exécution  de 
)a  présepte  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  BqJletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  Frwce,  Mimtre  SecrèUite  HUit 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DB  SAiNT-Teit. 


«RADB 

FIXATIOM 

ABTICLES 

iPOQUE 

les  droits 
[•peiwoii 

•uf  lequel 

a»u 

daUloi 
do  11  avril  iMt 

DOHICILB 

LEUR  POSITION 

a# 

•ppUcablaa 

des  titulaires. 

actuelle. 

daUnr 

Iretnite. 

eDe  est  réglée. 

peiutoii. 

^  cftta  fixation. 

p«WOS. 

|ici«D|iet< 

a«raeWuaioii. 

3,3 10' 

j^,  10  et  11. 

U  lltalfira  f«n 

En  activité 

1 1  oct. 

f  service. 

UTiUtUuct  grade.) 

W 

«ODMatira  alUriaura- 
aatat  la  liaii  d«  aa 

à  Bouchai n. 

1845. 

r^idaaca. 

Idm. 

Idem. 

s,ioo 

Idenu 

Landrecies 

îdem 

1-oct. 

W 

(Nord). 

à  Landrecies. 

1845. 

tâm. 

CfepiuiM.  (A^t 

11896 

îdem. 

La   tUulaira  fera 

Idem 

i9oct 

11     an»      dVeiiviU 
daM  ce  gTAda). 

w 

conoaîtra  uIUrifBar«- 
rooat  la  liea  da  aa 
i^idaaco. 

à  Verdun* 

1845. 

lif». 

liem. 

i,5is 

(*) 

Idem: 

Vannes 

(MorèièM). 

En  actirité. 

B  oct. 
1845. 

Mtm. 

C^luine. 

i,33o 

9  et  10. 

Gîzîa 
(Jura). 

Idem. 

3o  oct. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

i)Sio 

Uem. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

4  wpt. 
1845. 

lém. 

Ide». 

1,520 

Idem. 

Manoeqae 
(UeiMies-A\^es) 

Idem. 

i6  oct. 
i845. 

Idtm. 

Idem. 

i.iSo 

Idem. 

Maubeuge 

(Nord). 

Idem. 

3  oct. 
1845. 

h,  «a  ptnl,  d'aprAa  V*rt>cle  37  •  Hf  cnipaMe  avee  na  traitement  civil  d'activité.  —  {h)  4  U  ' 
'iragaa  no  eommancaront  qn'l  daUr  da  jour  o&  la  Utalair«  aura  ât4  ray^  daa  coulr^lca  d'acltviU. 


(&)  4  la  conditioa  f««  Iw 


Digitized 


by  Google 
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jT 

SEBT1CE8 

§ 

*  NAISSANCES. 

CAMPACHES. 

TOlAl 

Cn.iDES, 

elTeclifs. 

S 

NOMS  ET   PRiNOlU. 

^"-; — 

-^r^-r- 

1 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

m 

.s 

p 

2 

B 

^2 

|5 

i 

s 

1 

g 

< 

s 

0 

< 

S 

—* 

< 

S 

9 

Dk  Mimt  db  Lacanobgoe 

22  mai 

Isie 

Capitaine  au  70* 

33 

II 

18 

9 

// 

4i 

t 

(  Joseph-Antoiae-de-Ff- 

1796. 

(  Vaacluse). 

rcsjimfnt    d'iofanlc- 
rie  de  ligue. 

10 

MicuADD    (Auguste- 
Prosper). 

23  fév. 
1798. 

Montmddy 

(Meuse). 

Idem 
au  53"  idem. 

3o 

a 

16 

i) 

// 

39 

« 

11 

Michel  (Arabroise). 

20  fév. 
1798. 

Louhans 

(Saône-el-L.) 

Idem 
au  36*  idem. 

3o 

ff 

16 

9 

// 

39 

' 

12 

Ortega   (Thomas- 
Joseph)  (i). 

18  sept. 
1792. 

Madrid 
[Espagne]. 

Capitaine  bu    ai* 
rcgiiocut    d'iufiute- 
rie  légère. 

33 

it 

16 

8 

// 

4i 

1 

i3 

Pacheran  (Basile).. 

17  nov. 
1792. 

Tasque 

(Gers). 

Copîtainc  au    iS*" 
rpgiinent    d'iiifaote- 

lic  (le  ligne. 

33 

6 

iG 

6 

// 

39 

6 

i4 

Serés  (Jacques) . .  . 

3o  août 
1795. 

'l'arbes 
(H.-Pjrénées) 

Capitaine  aa  a 3* 
régimoat  d'iofanle- 
rie  légire. 

3i 

6 

16 

4 

// 

35 

6 

i5 

Vadvilliers  (Louis- 
Jean). 

2  5  juin 

Saint-Denis 

Capitaine  au  Sg* 

3o 

n 

18 

3 

B 

33 

1 

1799- 

(Seine). 

régiment  d'Infante- 
rie de  ligne. 

i6 

Franeck     Ernest- 
Ferdinaod]  (2). 

16  avril 

Postdam 

Tambour  -  major 

3o 

7 

»7 

8 

n 

38 

7 

1793. 

(Prusse). 

au  9*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

>7 

PrA,sead  (Paul) 

1"  avril 
1796. 

Hermenault 

(Vendée). 

Idem 
au  18  idem. 

3i 

u 

i5 

3 

II 

34 

'1 

i8 

Faller  (Louis) 

21  nov. 
»79ï- 

Ville 
(Bas-Min). 

Sergent    an     34* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

3o 

II 

16 

10 

il 

4o 

'1 

»9 

Jeanne  (Jean-Bap- 
tiste). 

1 0  oct. 

1793. 

Montaulin 

•      (Aube). 

Idem 
au  64*  idem. 

3o 

8 

1 

4 

II 

34 

8 

20 

Martel  (Louis-For- 
tuné) (3). 

i*'niars 
1798. 

Nice 
(Piémont). 

Idem 
au  3*  idem. 

3o 

2 

10 

u 

II 

3o 

21 

21 

Di  Chaubonnel    (  Félix- 

29mars 

Lyon 

(Rhône). 

Chef    d'escadron 

3o 

1 

26 

3 

n 

33 

1 

Loai»-Jo$eph-Mane  ) . 

'797- 

au  5*   régiment    de 
liuvaards. 

22 

De    Maret   (  Anne- 
Auguste)  (4). 

1 9  sept. 

Francfort-«ur- 

Capitaine  au  10* 

3o 

6 

i5 

1 

II 

3i 

6 

>797- 

le-Mein 
[Allemagne). 

régiment   de    chaa- 
teun  à  cheval. 

23 

Cochabd    (Louis Jo- 
seph). 

22  août 
1792. 

Henoeville 
(Meuse). 

Capitaine     au    6' 
régiment  de  cuiras* 
sicrs. 

32 

6 

16 

3 

II 

35 

6 

24 

Lamarre  ^Constant). 

3  avril 
1795. 

Dampierre-sur- 

Avr« 

Capitaine  d'habil- 
lement  au  3*  régi- 

3o 

(3 

23 

k 

II 

34 

6 

[Eure-tl-Loir). 

ment  de  hussards. 

25 

PCJOLAS  (Gabriel).. 

lojanv. 
1795. 

Nîmes 
(Gard). 

Capitaine    au    6* 
régiment     de     lan- 
ciers. 

3o 

2 

23 

II 

II 

II 

3o 

3 

(1)  Natoralisé  français  par  ordonnance  royale  dn  aS  février  i83o.  -»  (a)  Naturalisé  frtDçal» par  ordonnance rojl 
lu  3i  août  i83a.  —  (3)  FUs  de  FrançaLi.—  [k]  Idtm. 
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USE 

S  droit* 

«lUDB 

nXATlÛV 

ARTICLES 
de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  POsmON 

SQr  lequel 

d«rt 

an  1 1  avril  i83i 

1  ptiuion 
retrùte. 

die  est  réglée. 

paoïion. 

tppUcablea 
k  cetla  Bzation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

cienneté 

Capitaine. 

i,43o« 

9  et  10. 

Montbéliard 

En  activité. 

lerrice. 

w 

(Donhs). 

lim. 

Idem. 

1,390 

Idem. 

Dijon 
(Côte^Or). 

Idem. 

Usm. 

Idem. 

1,390 

Idem. 

Toulouse 
(if. -Garonne). 

ToDBay-Charant* 

Idem. 

Um. 

Idem. 

i,43o 

Idem. 

Idem. 

w 

{CkmnHte4n/irieure). 

Idem. 

Idem. 

1,^00 

Idem. 

Givet 
(Ardennes.) 

léem. 

Utm, 

Idem. 

1,320 

Idem. 

Cautère  ts 
(H. 'Pyrénées). 

Idem. 

Um. 

Idem. 

i.«70 

Idem. 

Verdun 
(Meuse). 

Idem. 

Um. 

Tandwar-maior. 
(Arast  la  ana  d*ac- 
tinUaaaaMgradt.) 

^68 

9,  10  et  11. 

Châteauroux 

Idem. 

W 

(Indre). 

Idem. 

Idenu 

4i4 

Idem. 

Givet 
(Ardennes). 

Idem. 

idem. 

S«rg«ot.    (  Â^t 
t  a     ana     d*aebviU 
dau  M  grmâ».  ) 

395 

Idem. 

Strasbourg 
(BaS'Min). 

Idem. 

Um. 

Idem. 

345 

Idem. 

Pont^int-Eaprit 

[Gard], 

Idem. 

Um. 

Idem. 

3o5 

Idem. 

Montpellier 
(Hérault). 
Monistrol 

Idem. 

Um. 

Cbcf 

1.588 

9  et  10. 

Idem. 

d'escadron. 

.W 

(Haute- Loire). 

Um. 

Gapiuine.  (Â^anl 
is     ana     d'aciiviU 
daaa  ca  grada.  ) 

1,488 

9,  10  et  11. 

Gharlevilie 
(Ardennet). 

Idem. 

Um. 

Capitaine. 

1,3)0 
(«) 

9  et  10. 

Lunéville 

(Meurthe). 

Idem. 

Um. 

Idem. 

i,3oo 

Idem, 

Verneuil 
(Eure). 

Idem. 

Um. 

Idem. 

1,210 

Idem. 

Paris 
(iSeine). 

Idem. 

0  A  U  cottdiUoa  tga»  Uê  utingm  na  opaaMacoooi  qtt*à  dat«r  du  jo«r  o4  la  iiUtlairt  aura  éU  r 
^  d'actiriU. 
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NOMS    ET   PRÉNOMS. 


26  TniERioN(Anne-Cons- 
tantiii-Tliéoclorc). 

27  Fadhe  (Beuoit- Fer- 
dinand). 

28  Ta  VELE  T    (Pierre- 
Louis). 

29  Desglacx    (Fran- 
çois). 

Frey  (Jean-Claude). 


Gautier   (  François- 

Bartlieleiny  ). 
Legerot  (Jean).. . . 


NAISSANCES. 


Dates. 


Mgr  Et  (Jean) 


ViNON  (André). .. . 
Lad  KENT  (Joseph)., 

MONTAÏÏGERAND    (  Ni- 
C0L13). 

André  (Joseph -Ma 
mes  ) . 

Basset    (  Jean  -  Bap- 
tiste). 

Beloir  (  François- 
Louis-JiiHcn-Jean 


29jui!i. 
1783. 

9  sept. 
1790. 

10  fév. 
1791. 

i5  nov. 
1793. 

17  oc(. 

1790. 

4  juillet 
1797- 

j"  nov. 
1793. 

1 1  sept. 
»79'- 

3  5  déc. 
1793. 

1 1  mai 
1793. 

21  fév. 

«797- 
i"ocl. 
1793. 

6  fi'v. 
1791. 

2  3  mai 
1786. 


Lieux. 


Engelmann  (Nicolas).  2 1  mars 
1792. 


Versailles 
[S.-et-Oise). 

SatnlBonnol4e< 
Ctiâlenu 

(  Loire  ). 

Givet 
[Ar  Jeunes). 

Bvncsse- 
Marpiinc 
(  Lundi!»  ] , 

La  Chapelle 
(Haui-MInn), 

Marseille 

[fi.-dn-lUiônc) 

Argcnlcuil 

(  Ynnne). 

Merdrignac 
[a-du-Nord). 

Bol  le  ne 
(  Vaiiclasc). 

Mussey 
{H,'Murne), 

Mâcon 
(Saône-et-L.) 

Biesles 
{H. 'Marne). 

Cacn 
[Calvados). 

Rox- 

Mir-Conasnon 

[Ith-et^ftUinc). 

Greming 

[Moselle). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Colonrl  de  la  a' 
Ié|^in»  il«  gendar- 
merie. 

Lieutenant  «  la 
compagnie  de  gon 
daraierie  de  lalUute- 
Loire, 

Idem 

de  la  Gironde. 

Sergent. 


Klareclia]  des  lo- 
gis à  Ja  compagnie 
de  gendarmerie  du 
Haut-Iiliin. 

MnrcchA]  dos  lo- 
gis au  8'  rcgîmeiU  dfi 
ctia!incur»  à  clicval. 

Maréchal  dlcs  lo- 
gis à  !•  compigule 
If  gendarmerie  de 
l'YoDue. 

Maréchal 
des  logis. 

Idem.        y 

Caporal . 

Idem, 
Brigadier. 

Brigadier  an  i*' 
régimeDl  do  cuiras» 
«iers. 

Brigadier. 
Idem. 


SKSTICBS 

eiïectifs. 


23 


CàMPiOKIS. 


(a)  A   la  condilioD   que  les  irréragM  ne  comnïencwont  qu'à  dater  dn  jeun-  où  le  titalaira  aura 
eontrâJes  d*actiiité.    Dans  eetlo  pension  fât  confond  ne  celle  d«  600  francs  accordée  Je  ao  février    " 


ra  étiiaWi 
iSao  ein 
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by  Google 
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BASE 

GBAOB 

ARTICLES 

iPOQDE 

des  droits 
la  pension 
ie  retraite. 

sur  lequel 

delà 

de  la  loi 
da  1 1  avril  i83i 

DOUiaLE 

LEUR  POSITION 

de 

jottissance 

cUe  est  réglée. 

pension. 

applicables 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

bctennetë 

Colouel. 

a,865' 

9  et  10. 

Le  titoUire  fera 

Eu  activité. 

270Ct. 

le  scrrice. 

w 

conDaîtrenU^eare- 
ment  le  lien  de  sa 
r^idcnce. 

1845. 

Idem. 

Lieutenant. 

890 

Idem. 

Yssengcaux 
(Haute-Loire). 

Idem. 

iSocl. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

1,1 5o 

Idem. 

Bordeaux 
(Gironde). 

Idem. 

16  nov. 
1845. 

Idem. 

Sergent.    (Ayant 
19     ans    <I*aettTiU 
<laa«  ce  grade.  ) 

458 

9,  10  et  11. 

Mont-dcMarsan 

Gendarme    l    la 

12  nov. 

W 

(Landes). 

compagnie  de   gen- 
darmerie  des   Lan- 
des. 

Dans  ses  foyers. 

Idem. 

MaiMialdeelogU. 

iùa 

Idem. 

Altkirch 

iioct. 

(Ayant  la  an»  d'ac- 
tinUdnne  ce  grade.) 

(*) 

(Haitt-Rhin). 

1845. 

Idem. 

Idem. 

395 

Idem. 

Nante» 
(Loire-Injër.) 

En  activité. 

aioct. 
1845. 

Idem. 

Idem. 

336 

Idem. 

Noyers 
(Yonne). 

Idem. 

i3  nov. 
i845. 

Idem. 

Idem. 

350 

Idem. 

Merdrignac 

Gendarme    à    la 

Idem. 

(*) 

(Côtes-du'Nord). 

compagnie  de   gen- 
darmerie   d'Ule-et- 

Vilaioe. 

Idem. 

Idem. 

345 

Idem, 

Malaucène 

Idem 

21  nov. 

(i) 

(Vaucluse). 

de  Vaucluse. 

1845. 

Idem. 

Caporal.    (Ayant 

3oo 

Idem. 

Rouvray 

Idem 

23  nov. 

la     ana     d'activité 
dans  c«  grade.  ) 

(i) 

(Côte-d'Or). 

delaCôte-d'Or. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

5o7 

Idem, 

Angouléme 

Idem 

Il  nov. 

w 

(Charente). 

de  la  Charente. 

1845. 

Idem. 

Brigadier.  (Ayant 

286 

Idem. 

Biesles 

Idem  de  la 

26  nov. 

1  a     ane     d'actiriU 
imuM  ce  grade. } 

{*) 

(H.-Mame). 

Haute-Marne. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

3o7 

Idem. 

Nancy 

(Meuràe). 

En  activité. 

27  0Ct. 

1845. 

Idem. 

Mem. 

394 

Idem. 

Dol 

Gendarme    i    la 

i4  nov. 

(») 

(nU-et'Vilaine). 

compagnie  de  gen- 
darmerie   d'IUe-et- 
VUaine. 

1845. 

Idem. 

Idek. 

323 

Idem. 

Brain-Saint-Allonne 

Idem 

20  0Ct. 

W 

(  Main«-tl-Lo  ire  ) . 

de  la  Sarthe. 

.845. 

Mata annnie.  —  (»)  AU  comdltion  qne  les  arr^gef  ne  comaienceront  qu'à  datnr  dn  jour  où  le  tltolairt  «tra 
nji  àm  coAtrMta  <ract{Titi;  1 

3. 
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"J 

8XRT1CBS    1 

p 

NAISSANCES. 

^ 

CiMPiOlin.l 

Tl 

G HA DES, 

'effeetift.    | 

a 

NOMS    ET    PRENOMS. 

^^ 

.  ^\ 

^  _^ 

_._,_ 

s 

armes,  etc. 

«t 

i 

-M 

Dates. 

Lieux. 

S 

i 

s 

• 
a 

i 

< 

s 

e 

< 

s 

< 

il 

LODlS-PlERHE 

9.0  sept. 
1789. 

Bar-siii-Aube 

[Aiibf], 

Brigadier. 

3i 

6 

»7 

6 

3? 

42 

Michel  (Joseph).. . 

7  août 

Thi<fkaumfnil 

[Meurthi], 

Idem. 

32 

6 

18 

4 

36 

13 

PoDX  (Jean-Ciaude). 

1792. 

25janv. 

1793. 

Our 
[Jura] . 

Brigntlicrà  la  com- 
pagnie de  pondarme- 
rio  de*  Lautlea. 

3o 

6 

16 

2 

33 

14 

TuLLiBz  (  Martin-Jo- 
seph ). 

9  0ct. 
1785. 

Dunkerque 

[Nord). 

Idem 
de  la  Seine. 

39 

6 

16 

6 

hh 

i5 

BoDTTiBR  (Julien).. 

3o  dcc. 
1795. 

S'-Ora»du- 
Tertre 
[Sartht). 

Idem 
de  la  Gironde. 

3o 

1 

18 

1 

' 

h 

46 

AuDUHEAU  (Antoine). 

13  juin 
1792. 

Jaiiais 
[Mcùn€-et'L). 

Idem  de 
Maine-el-Loirc. 

3a 

9 

20 

3 

34 

47 

BERrRAND  (Jean-Bap- 
tiste-Julien). 

9  2  mai 
1790. 

Pleneuf 
[C6tes-dn-N.), 

Idem 
de  la  Sartbe. 

U 

G 

«7 

5 

39 

i8 

Branlard  (  Baldoux- 
Joseph). 

i-'  avril 
1792. 

Blif^ny-sous- 
Beauoo 

[Côtc-dOr). 

Idem 
delaCôie-d'Or. 

32 

6 

16 

2 

3. 

49 

Caron    (Louis-Jo- 
seph). 

25  fév. 
1793. 

Pontruet 

[Aisne). 

Saint-Aodx^ 

Idem 
deScine-et-Oise. 

3i 

3 

26 

2 

33 

5o 

Cas.sagnol   (Jean- 

i"niai 

Idem 

3i 

6 

'7 

8 

39 

Paui). 

1786. 

[Andt). 

de  TAude. 

Si 

Crolot  (  Joseph-Mel- 
chior  ). 

29  mai 
1792. 

SMly|K>iilc 

[Douhs). 

Idem 
du  Doubs. 

32 

II 

16 

3 

35 

52 

Gallian  (Chafiré).. 

21  mai 
1787. 

Nîmes 
(Gard). 

Idem 
de  Vaucluse. 

40 

2 

»9 

9 

49 

53 

IIenry  (Jean-Pascal). 

22  août 
1787. 

SaiD^VaIe^y- 

«n-Caux 
(SciAc/nycr.). 

Idem 
des  Landes. 

37 

2 

24 

8 

45 

54 

HcGON  (Pierre).... 

i3  déc. 
1793. 

Caste)  nau 
[Gironde). 

Idem  des 
B.-Pyrënées. 

3o 

7 

25 

3 

32 

55 

Marhajour  (Georges) 

1 7  oct. 

1792. 

Lan  ne 
[Landes). 

Idem 
d'Ille-etVilaino. 

3ï 

II 

•  6 

7 

38 

56 

OZANKE  (Noël) 

1 5  oct. 
1793. 

Meanil-Esnard 
(Seiac-/n/er.  ). 

Idem 
de  TEure. 

3o 

3 

6 

f 

3o 

^7 

Paqde  (  Louis -Gob- 
bain  ). 

17  mai 
1785. 

Saint-Gobain 
[Aisne). 

Idem 
de  TAllier. 

3i 

9 

«9 

10 

4i 

58 

Gaillot  (Louis)... 

27  oct. 
»79i- 

Arnicourt 
[Ardennes), 

CapiUiae  tr^rier 
au  1 3*  r^imeat  d'ai^ 
iilkrie. 

U 

* 

>9 

3 

37 
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BA5B 

6BADB 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

des  droits 
la  pension 

f  nr  lequel 

delà 

de  la  loi 
da  11  avril  iSSi 

DOMICILE 

LEOR  POSITION 

de 
jottssanee 

•pplieaUee 

des  titulaires. 

actuelle. 

doloor 

le  retraite. 

elle  est  réglée. 

peneion. 

k  celU  fixation. 

ponsioa. 

àndenoeté 

Brigadier.  (Avaat 
isansd'aetiviUdans 
€•  grade.) 

3«' 

9,  10  et  11. 

Laçon 

31  oct. 

desenrice. 

(«) 

[Vendée). 

pegnie  de  gendarme- 
rie de  la  Yend^. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

3,^ 

Idem. 

Dieuze 
(Mearthe). 

Idem 
de  la  Meurtbe. 

a3  oct. 
1845. 

Idem. 

Idem. 

386 

Idem. 

Thil 

(Landes). 

E#  activité. 

2 1  oct. 
i8A5. 

Idem. 

Idem. 

(Jr 

Idem. 

Choisy-le-Hoi 

(Seine). 

Idem. 

la  oct. 
i84S. 

Idtm. 

Brigadier. 

w' 

9  et  10. 

Bordeaux 

(Gironde). 

Idem. 

1 1  oct. 
1845. 

Idem. 

laansd'activiUdajw 
ce  grade.) 

J70 

9,  10  et  11* 

Jallais 

(Maine-et'L.). 

Idem. 

18  oct. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Lude 
(Sarthe). 

Idem. 

17  oct. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

270 

Idem. 

S'-Seioe-rAbbeye 

Idem. 

a8oct. 

{Côté-d'or). 

1845. 

Idem. 

Idem. 

361 

(«) 

Idem. 

Corbeil 
(Seine-et-Oise). 

Idem. 

11  nov. 
1845. 

Idem. 

Idem. 

3oo 
(«) 

Idem. 

Lëzignan 
(Ande). 

Idem. 

a  5  oct. 
i84S. 

Idem. 

Idem. 

273 

{'). 

Idem. 

Saint-Hypolite 

(Doubs). 

Idem. 

a  4  nov. 
1845. 

Mem. 

Idem. 

357 

Idem. 

Avignon 
(  Vauclusç). 

Idem. 

11  oct. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

333 

Idem. 

TarUs 

(Landes). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i58 

Idem. 

Casieinan 

[Gironde). 

Idem. 

Idem. 

IdenC. 

Idem. 

391 

Idem. 

'  Beilus 
(  Landes  ) . 

Idem. 

19  nov. 
1845. 

Idem. 

Idem. 

343 

Idem. 

S*.Aii]>in-CelloviUe 
[Stilu-Ufinenrt). 

Dans  K»  foyers. 

a  6  oct. 
i845. 

Idem. 

Idem. 

3.3 

Idem. 

Montlucon 
(AUiei). 

En  activité. 

M  nov. 
1845. 

Idem. 

Capitaine. 

i,35o 

9  et  1  o. 

Le  titulaire  fora 
connaître  ultérienro* 

Idem. 

1  a  sept. 
i845. 

V") 

ment  le  lien  de  aa 

r^idenee. 

(«)  A  U  eond 

ilion  que  les  arrérage 

«  n.  coiim 

eneeronlau'àdau 

ir  d«  jour  oîk  le  titnla 

re  aura  M  rvji  dos 

eoatr61es 

raeUWU.  —  {i 

\  /d«au  CetU  neneio 
1,  nepeut.daprèe 

Il ,  d>u  U 

fixation  de  laque 

lie  il  a  M  fait  appl 

ieation  de  Tartide  k 

de  la  loi 

bii  avril  iSa 

rtttida  »; 

delain«««loi, 

être  cnmuUa  avee  ui 

1  traitomsai  civil  d'fi 

ciiviiéi 
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p"*" 

^ 

tUTICIt 

^ 

e 

NAISSANCES. 

TJ 

o 

GRADES, 

effecUff. 

s 

m 

HOMS  ET  PRÉNOMS. 

armes,  etc. 

. 

. 

, 

-M 

S 

m 
59 

Dates. 

Lieux. 

S 

< 

•i 

J 

i 

i 

1 

S 

RofJET  {Pierre)... . 

3o  juin 

Belabre 

Gard«  d'artiDerie 

4i 

7 

9 

12 

// 

53 

.78.. 

(Indre). 

de  3«  cbsM. 

1 

60 

Hermamt  (Alexandre- 
Noél-Joseph  )9 

5  sept. 

1798. 

Maubeugc 

(A'orc/). 

Maître  ouvrier  de 
manufacture   royale 
d'armée. 

3i 

1 

7 

« 

3i 

61 

ScHiCKELÉ  (Ignace). 

lojuiil. 
1789. 

Mutzig 
(B(u-Min). 

Idem. 

38 

6 

i5 

B 

38 

6a 

Schneider  (François- 
Joseph  ). 

20  mai 
Ï797- 

Bœrsch 
(Bas-Rhin). 

Idenu 

3o 

7 

10 

n 

3o 

63 

Felden  (  Martin  ). . . 

29  nov. 

1785. 

Ahorf 
(Ras-Rhin). 

Ouvrier  de  manu- 
facture royale  d'ar- 
mes. 

3i 

t 

24 

II 

3i 

U 

BiUUcHE  (Pierre).. 

i4janv. 
1786. 

Paulhaguet 
(Haate-Loire), 

Gendarme  à  la  a* 
compagnie   de  gen- 
darmée vétérans. 

3i 

8 

6 

8 

39 

65 

Lbvert    (  Frédéric - 
Gaston  ). 

22  sept. 
1792. 

Saint-Julien 
(Vosges). 

Chimrgien  aide- 
major    au    7*   rcgi 
ment  de  culratkiers. 

3o 

II 

K 

5 

35 

66 

BoULY  (  Jean-Ga- 
briel). 

27  juin 
»79a- 

Bains 
(  Vosges  ) . 

Capitaioe 
de  cavalerie. 

3o 

2 

a 

5 

II 

35 

N*  20,273.  —  ORDONifANCB  DV  Rot  quioatome  Vimcription,  au,  Trétor 
public,  de  quarante  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toos  présents  et 'à 
venir,  salut. 

Vu  le  litre  IV  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  lordonnance  royale 
rendue  le  ao  juin  suivant  pour  en  assurer  Texécution  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a  août  iSao; 

Vu  la  loi  du  à  août  i844,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dépenses 
de  Tannée  i845,v  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante  mille 
francs  pour  Tinscription  des  pensions  militaires  à  liquider  dans  le 
cours  de  celte  dernière  année  ; 

^Vu  la  loi  du  aa  avril  i845,  qui  a  afleclé  un  supplément  de  crédit 
de  six  cent  mille  firancs  à  cette  même  destination; 
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BASE 

GRADE 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

tt  droits 

sur  lequel 

PIXATIOI 

deU 

.  de  la  loi 
da  11  avril  i83i 

DOMlCItS 

LROa  POSITION 

de 
jouiasance 

a  pension 

. 

applicablea 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 

»  retraite. 

die  est  rd^éc. 

pension. 

i  cette  fixation. 

penrion. 

Eiciennetë 

Gâide  d'artOlene 

1,200' 

9,  lOet  11. 

Bouchain 

En  activité 

a  1  oct. 

)  sem'ce. 

d«  3*  cUiM.  (  Avant 
isnad'Mtiirit^àu» 
e»  grade.  ) 

w 

(Nord). 

à  Bouchain. 

1845. 

Idem. 

Maître     ouvrier. 

3i4 

Idem. 

Maubeuge 

Idem 

12  oct. 

(Aifaot  la  ansd'ac- 
tiviU  dane  ce  grade.) 

W 

(Nord). 

à  Mutzig. 

1845. 

Idtm.    . 

Idem. 

38 1 

Idem. 

,    Mutzîg 
{has-Rhai). 

Idem. 

1"  nov. 

i845. 

Idem. 

Idem, 

309 

Idem. 

Bœrsph 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

1 1  oct. 

i845. 

laem. 

Ouvrier. 

S08 

9  et  io. 

Mutzig 
(Bas-Rhin). 

Iderk, 

1 4  oct. 
1845. 

Idem. 

Geadame.  (At»oI 
laaMd'activiUdaB* 
ee  grade.) 

3oo 

9,  1 0  et  1 1 . 

La  Voute-Ckilhac 

En  activité. 

25  oct. 

w 

(  HauU-Loîre  ). 

i845. 

Idem. 

Chiru^a  aide^ 

1,080 

Idem. 

.Le    titulaire   fera 

Idenu 

1 1  sept. 

■MÎen(Aya9tiaaos 

f/f^ 

eoODaJtre  alt^rieure- 

i845. 

d'aeUvili    dau    ce 

W 

ment   le  lieu  de  sa 

gnde.) 

résidence. 

Idem. 

Capitaine. 
Total... 

ttionqoaleean^age) 
S^raMueliondea» 

i,3io 

9  et  10. 

ïnc^root  qa'àdat« 

Vesoul 
(Haute-Saône). 

r  du  jour  oà  le  tituli 

Jouit  d'une  pen- 
sion  de  retraite. 

17  avril 
i843. 

1 

63,038 

[«)Âl«eo.d 

1  ne  eomm< 

ire  aura  éti  rayi  de»  ewilrAlee    1 

itWt<_(i) 

smmes  qae 

le  titulaire  aarait 

perçue*  depuis  le  1 7 

avril  1 843 ,  soit  à  titre  de  aoldu    1 

»<»-MtmU,i 

oittnrlapeiuiiondei 

sssmZ 

i  lai  a  étéaccordéi 

»  le  ao  septembre  j8' 

3 ,  et  que  la  présenta  annule.       1 

Vu  la  situation  actuelle  de  ces  crédits  et  de  celui  de  Iroiîi  millions 
ouvert,  pour  Tinscription  des  pensions  civiles,  par  Tarlicle  3o  de  la 
loi  du  20  mars  1817  ; 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  aii  déparlement 
des  finances. 

Nous  AVONS  ORDONNé   et   ORDONNONS   CO  qui  Suit  : 

Aàt.  l**.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  ail  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
qaarante  pensions  civiles  et  militaires  comprises,  pour  une 
somme  loûie  de  trente-$ix  mille  cinq  cent  soixante-sept  francs, 
dans  les  Bulletins  des  lois  n"  8i3,  816  et  817  (partie  sup- 
plémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après,  avec  l'indication 
des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation  des  cré- 
dits sur  lesqneb  Finscriptioa  en  est  imputée. 
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ORDONNANCES   DB 

CONCESSION 

OU  états  de  pensions  à  inscrire. 

^ 

RATUAB 

mnôBOf 

vmiimo 

ém 

DATES 

xvMsao 

d'ordre 

BolUUnt 

des  envob 

d'ordre 

de  rin- 
eertion 

des 

de*  lois 

de 

de  chaque 

OÙSOBt 

ou 

oliaqne 

ordon- 
nanee 

ias^r^ 

ordon- 

an 

pensions  à  inscrire. 

les 

ordonnances. 

Bulletin 

peariont. 

nanee. 

desloia. 

/  27  nov.  i8A5. 

73 

20,070 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté 
militaires  de  Tarmée  active. 

B«U.8i3.      ^  ^^^'  *^^5. 

74 

30,071 

Pensions  de  retraite,  pour  blessures  c 

partie 

mités  à  des  militaires  de  Tarmée  acti 

eoppl^              Wem. 

75 

20,072 

Pensions  de  veuves  de  militaires 

«entaue.              j^^ 

76 

20,073 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté 
militaires  de  Tarmée  active. 

Idem. 

77 

20,074 

Pensions  militaires  de  réforme 

Bull.  Si  6, 

iidéc.  1845. 

ff 

20,108 

Pension  civile  à  M.  Bogelet,  ancien  di 

partie 
.uppli- 
men  taire. 

du  télégraphe  de  Metz. 

Idem. 

« 

20,109 

Pension  civile  à  M.  Vergé,  traducteur  c 

à  Tadministration  des  lignes  télégrapl 

Bull.  8 17, 

aSdéc.  i845. 

78 

20,l32 

Pension  de  retraite,  pour  ancienneté, 

partie 

euppl^ 

men  taire. 

officier  en  non-activité. 

Totaux 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d*étre 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  Bul- 
letin des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Jtélat  de»  finances. 

Signé  Laplagnji. 
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DâTES  DES  LOIS, 

DBSIORATIOlf   1>EÈ  CBÀDITS 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

TOTAI 

par 

décrets 

militaires. 

civiles. 

ei  ordonnances 
en  vertn  desquels 

ordonnance 

i,65o,ooo  fr. 

3,000,000  fr. 

les  pensions 

•t  aa  avril  i8&5. 

Loi  du  aSmart  1817 
(arlidc  3o). 

ou  eut. 

ont  été  accordées. 

PartÎM. 

SoaiMa. 

PartIM. 

Smibm. 

Somaas. 

Partita. 

laTrii  i83i  (loi). 

6 

lO,2l3' 

M 

10,3l3' 

6 

Idem. 

18 

8,861 

t 

8,861 

18 

Idem. 

5 

3,i5o 

II 

3,i5o 

5 

Idem. 

6 

8,681 

II 

8,681 

6 

11  avril  i83i 
•t  19  *aiift3i(loi«). 

3 

1,647 

II 

1.647 

3 

>,  Mit  1790  (loi) 

a 

// 

750' 

750 

1 

Idem. 

a 

0 

3,o35 

3,o35 

1 

Il  avril  i83i  (loi). 

1 

l,33o 

f 

i,33o 

1 

38 

33,783 

3 

3,785 

36.567 

4o 

N*  30,373.  —  Obdonnancb  do  IXoi  qm  aatorite  l'inscription,  aa 
Trésor  public ,  d'ane  Pension  de  Veave  de  Véléran  da  camp  de  Julien. 

An  palais  des  Tuileries,  le  10  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  i4  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
yétérans  des  camps  de  Juliers  et  d* Alexandrie  seront  ioscrils  au  livre 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
indemnité  de  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
la  loi  du  1*  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  dédare  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdits  vétérans  ; 

Vo  la  demande  formée  par  la  dame  Worms  (Catherine) ,  veuve  du 
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(à2) 
sleuT  L'Hmniâr[Dieudonné),  vétéran  du  camp  de  Julien;  ensemble 
les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  Tavis  du  18  décembre  dernier,  émis  sur  cette  demande,  con- 
formément à  Tarticle  3  de  1  ordonnance  royde  du  ao  juin  1817,  par 
la  section  du  ConseO  d*élat  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  .Je'tat  au  même  dépar- 
tement « 

Nous  AVONS  ORDONNE  Ci  ORDONNONS  ee  qui  suit: 

Art.  l''.  Le  doublennent  de  solde  de  ratraite  de  deux  ceat 
trente  et  un  francs,  inscrit  sous  le  numéro  190,  au  proGt  du 
sieur  L'HailUer  [Dieudonné)  f  ancien  vétéran  du  campdeJiilieirs, 
et  rejeté  des  registres  par  suite  du  décès  de  ce  militaire  «  y  sera 
inscrit  de  nouveau  au  nom  de  la  dame  l^orm*  (Catherine)^ 
sa  veuve,  née  à  SarreguemîiDes  (Moselle],  le  ai  mai  1773,  et 
domiciliée  dans  la  méihe  ville. 

.  2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  de  la 
Moselle,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  ig  mai 
i8Â5,  lendemain  du  déîcès  du  premier  titulaire. 
,  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
nuances  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  £éUU  au}déparUmeiU 
desfmaaces. 

Signé  Laplagne. 

N*  20,274*  -—  Obbonhaucb  dv  Rot  qui  accorde  une  Pension  à  un 
ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  des  Taiieriçt,  le  3i  Décembre  i845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  U  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  dépalrtement 
deriniérieur; 

Vu  lesloisdesua  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  malière  ; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Dumont  (  François) ,  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu'il  est  né  le 
2  mars  1788,  à  Marchans,  canton  de  Beaujeu,  arrondissement  de 
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Vffl^rsnchd  (Rbôiio),  et  qu^il  compte  vingt-deux  ans  onze  mois  seîie 
jomrs  de  sernees  civils; 

Vu  les  certificats  régidiers  constatant  que  les  infirmités  qni  mo- 
livent  son  remplacement  ont  été  contractées  dans  l'exercice  et  à  Toc- 
casion  de  ses  fonctions  ; 

Vu  Tavis,  en  date  du  a  9  novembre  i845.  de  notre  ministre  des 
finances,  duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée 
pour  le  sieur  Damant  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de 
1  imputer  sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  par 
la  loi  du  i5  mars  1817; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nocs  AVOHS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  n  est  accordé  au  sîeur  Damont  {François),  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques ,  à  raison  du  trailement 
de  six  cent  trente-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes» 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti« 
vite,  une  pension  annuelle  et  viagère  dé  cent  six  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  jpayée  au 
sieuT Damont,  à  Lyon  (Rhône) ,  à  partir  du  i*"'  octobre  i844. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  deTin- 
térîeur  et  des  finances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Kol  :  U  Minisire  Secrétaire  agitai  aa  dèpaHement 
de  rintérienr. 

Signé  T.  DucbItbl. 

N*  20,275. — Ordonnance  dd  feoi  (contre-signée  par  le  ministre  des  ànances) 
portant: 

Art.  l*'.  UadiiBiioistratiea  finrestière  est  antorisée  à  filire  délivrance  aux 
communes  â-Murès  désignées,  savoir  : 

1*  Lorri^eft^ Ailier) ,  de  deux  hectares^  à  prendre  dans  les  bois  ^m  lui 
appartienneat. 

L^exploitation  sera  effectuée  sont  forme  d^éclaircie,  et  le  produit  de  la  vente 
sera  affecté  aux  réparations  des  chemins  vicinaux  de  ladite  commune  et  de 
ceox  de  vidange  de  ses  bois. 

a"*  Cernay  (Haut-Rhin) ,  d'une  eoupe  supplémentaire  de  six  cents  stères  de 
bois  résineux ,  A  prendre  anx  cantons  dits  ZoUanserieschlog  et  Roeengarten, 
dépendant  de  la  forêt  que  ladite  ville  possède  par  indivis  avec  la  conunune  de 
Steinbeefa. 

y  Saint-Sauveur  (  Loire) ,  de  trois  mille  cinq  cents  arbres,  à  prendre  dans 
la  forêt  du  Theillard ,  qui  lui  appartient. 

Le  }irii  de  venté  de  ceUe  coupe  sera  affeeté  au  payement  des  dettes  de  ladite 
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commaoe,  et  si,  après  ce  payement,  il  reste  des  fonds  disponibles,  ils  teroDt 
employés  à  Tachai  d'une  rente  sur  TÉtat,  pour  aider  à  payer  les  chargea  an- 
nuelles de  ia  forêt. 

4*  Verzé  (Saône-et-Loire),  d'une  parcelle  de  bois,  de  la  contenance  de 
quarante-huit  ares,  terminant  le  canton  des  Bouches-Coilard ,  dépendant  de 
sa  forét^  et  qui  devait  être  exploitée  seniemcnt  en  18^6. 

La  contenance  de  la  coupe  de  i846  sera  réduite  de  quatre  hectares  dix 
ares  à  trois  hectares  soixante-deux  ares. 

5*  A  ia  commission  administrative  de  lliospice  de  Blois  (Loir-et-Cher),  en 
deux  années  successives  et  par  portions  égales,  de  tous  les  brins  dominés, 
morts,  dépérissants  ou  surabondants,  ainsi  que  des  vieilles  écorcea  qui  se 
trouvent  dans  le  quart  en  réserve  dudit  établissement. 

6*  Enûn,  à  la  commission  administrative  deThospicc  de  Ballon  (Sarthe), 
de  quatre  cent  trente  arbres,  de  Tâge  de  cent  à  cent  vingt  ans,  situés  sur  deux 
parcelles  d'un  hectare  vingt-six  ares,  qui  font  partie  du  bois  de  Dix-Mard, 
appartenant  audit  établissement. 

Il  sera  prélevé,  sur  le  prix  de  la  vente,  une  somme  suffisante  pour  sub- 
venir au  repeuplement  du  terrain  exploité  et  à  l'aménagement  du  bois  ci- 
dessus  désigné. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  dé- 
signées ci-dessus  auropt  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Gode  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i*'août  1827. 

2.  f*  Le  volume  des  coupes  principales  de  la  forêt  communale  de  Heili- 
genberg  (Bas-Rhin),  exploitée  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  d'après  le 
système  des  éclaircies  et  du  réensemencement  naturel,  sera  porté,  à  l'avenir, 
à  seize  cent  quatre-vingt-dix  stères,  dont  un  quart  sera  réservé  annuellemeot 
pour  les  besoins  extraordinaires  de  la  commune. 

Une  coupe  annuelle  d'éclaircie  sera  exploitée  alternativement >  savoir  : 

Dans  les  bois  de  un  à  vingt  ans,  sept  hectares  cinquante  ares; 

Dans  les  bois  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  sept  hectares  vingt-cinq  ares; 

Dans  les  bois  de  quarante  et  un  à  soixante  ans,  seize  hectares; 

Dans  les  bois  de  soixante  et  un  à  cent  ans,  onze  hectares  soixante  etquioie 
ares; 

Dans  les  bois  de  cent  un  à  cent  vingt  ans,  trente-six  hectares  vingt-cinq  ares. 

a*  Pendant  une  révolution  transitoire  de  quarante  ans,  divisée  en  deux 
périodes  de  vingt  ans  chacune,  les  coupes  ordinaires  de  la  forêt  communale 
de  Marienfaeim  (Bas-Rhin),  consisteront  seulement  en  éclaircies  et  net- 
toiements qui  comprendront  annuellement  sept  hectares  trente  ares. 

3*  A  partir  de  l  exercice  i846,  les  coupes  à  délivrer  annuellement  à  la 
commune  de  Serres-Castct  (Basses- Pyrénées)  seront  fixées  à  quinze  arbres  à 
couper  au  pied ,  et  trois  cents  à  exploiter  par  émondage. 

4**  Il  sera  procédé,  pour  l'exercice  i845,  dans  la  forêt  domaniale  de  Bon- 
conne  (Haute-Garonne) ,  à  l'exploitation  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix  baliveaux  réservés  sur  la  coupe  de  l'exercice  i843. 

5*  Pendant  les  années  i846,  1847,  i848,  1849  **  i85o,  les  coupes  an- 
nuelles à  délivrer  aux  communes  de  Yauloaveys-le-Haut,  Vaulnaveys-le-Bas, 
Brié  et  Herbeys  (Isère) ,  seront  portées  à  quinze  cents  stères,  à  prendre  dans 
les  cantons  de  leur  forêt  indivise  dits  les  Descendas,  laLaare  et  Fénérieux,ei 
parmi  les  bois  dépérissants  des  autres  cantons. 

Sot  ces  quinze  cents  stères,  cent  cinquante  seront  affectés  à  i'affoaage 
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anniiel ,  et  les  treize  cent  cinquanie  restants  seront  mis  entente  anx  adjudi» 
cations  générales  de  chaque  exercice. 

Il  sera  prélevé,  sur  le  produit  de  chaque  vente,  une  somme  de  deux  mille 
francs,  qui  sera  exclusivement  employée  à  Texécution  des  travaux  d  améliora* 
tion  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

Â  partir  de  i85i,  et  pendant  cinq  années  consécutives,  les  délivrances 
annuelles  seront  réduites  à  cinq  cents  stères. 

6*  Les  forèls  domaniiiles  de  Montiers-sur-Saulx  et  d'Écurey  (Meuse),  con- 
tenant seixe  cent  cinquante-trois  hectares  cinquante-trois  ares,  et  exploitées  à 
U  révolution  de  trente  ans,  seront  aménagée»,  à  Tavenir,  en  huit  séries,  dont 
SIX  séries  de  la  contenance  de  treize  cent  vingt  et  on  hectares  trente-cinq  arcs, 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière  de  la  Saulx,  et  deux  séries  de  la  contenance 
de  trois  cent  trente-deux  hectares  dix-huit  ares,  sur  la  rive  gauche  de  ladite 
rivière. 

L'administration  forcitière  est  autorisée  à  déterminer  remplacement  et  la 
contenance  de  chaque  série,  ainsi  que  les  coupes  à  exploiter  pendant  la  pre- 
mière révolution. 

7*  I>a  forêt  domaniale  de  Manbeuge  (Mord)  sera  exploitée,  à  lavenir,  en 
en  vingt-cinq  coupes  d^^gales  contenances,  à  la  révolution  d^un  même  nombre 
d*années. 

L  administration  des  forêts  est  autorisée  à  faire  effectuer  les  travaux  néces- 
saires pour  asseoir  cet  aménagement  stir  le  terrain. 

8*  Le  volume  des  coupes  principales  de  la  forêt  communale  de  la  Groix- 
aux-Mines  (Vosges] ,  exploitée  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans,  sera  porté,  à 
Tavenir,  de  douze  cents  à  deux  mille  deux  cent  soixante  stères ,  dont  un  quart 
sera  réservé  annuellement  pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  de  ladite 
commune. 

9^  Le  bois  domanial  du  Grand-Marat  (Yonne),  d'uhe  contenance  approxi- 
mative de  cinquante  hectares,  sera,  à  partir  de  i84S,  exploité  de  la  manière 
suivante  : 

De  i8;5  à  1849,  coupes  secondaires  d'égales  contenances,  sur  les  vingt 
hectares  soixante-neuf  ares  éclaircis  de  i834  à  1839;  coupes  d'ensemen- 
cement, d*égales  contenances  aussi,  sur  les  vingt-neuf  hectares  qnarante-trois 
ares  restants. 

De  i85o  à  i85d,  on  ramènera  les  vingt  hectares  soixante-neuf  ares  pré- 
cités à  Tétat  de  taillis  sous  futaie;  coupes  secondaires  sur  le  restant. 

De  i85S  à  1869,  on  ramènera  les  vmgt-neuf  hectares  quarante-trois  ares  à 
Tétat  de  taillis  sous  futaie. 

A  partir  de  1860,  le  bois  du  Grànd-Marat  sera  aménagé  en  trente  coupes 
dTégales  contenances,  à  la  révolution  d'un  même  nombre  d années. 

3.  1*  La  coupe  de  six  cents  stères,  à  prendre  dans  les  bois  èommunaux 
d^Apremont  (Ain),  et  qui,  aux  termes  de  fordonnancc  du  29  avril  dernier, 
devait  être  vendue  en  deux  années  consécutives,  sera  délivrée  en  nature  aux 
habitants  de  cette  commune,  moyennant  payement  d'un  rôle  d'affouage  régu- 
lièrement établi. 

3*  Gootrairement  aux  dispositions  de  lordonnance  du  10  février  dernier, 
sar  les  mille  mètres  cubes  formaut  le  volume  des  coupes  principales  de  la 
forêt  communale  d'Oyonnax  (Ain),  il  sera  délivré,  savoir  :  deux  cent  cin- 
quante mètres  cubes  aux  habitants  faisant  feu,  et  cinq  cents  mètres  cubes  aux 
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feront  annuellement  mis  en  vente. 

'  S*  Le  nettoiement  qui,  aux  termes  de  Tordonnance  du  5  février  i843, 
devait  être  opéré  en  cinq  années  consécutives,  sur  une  contenance  de  soixante 
et  douze  hectares,  dans  les  bois  communaux  de  Lunévilie  (Meuse),  ne  sera 
effectué  que  sur  les  deux  cinquièmes  de  cette  étendue.^ 

Les  ordonnances  des  29  avril  i845,  10  février  18 45  et  5  février  i843, 
sont,  en  conséquence,  rapportées  en  ce  qu^elles  ont  de  contraire  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

4.  Il  sera  procédé,  d*anrës  les  instructions  de  ladministration  des  forêts, 
aux  opérations  relatives  à  raménagement  des  bois  appartenant  aux  communei 
et  établissement  public  ci-après  désignés. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois ,  à  prendre  dans  le  meilleur 
fonds,  sera  distrait  pour  former  la  réserve  prescrite  par  larticle  g3  du  Code 
forestier,  et  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  communaux  de  Stoliheim  (Bas-Rhin),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bob  communaux  de  Bettanconrt-la-Ferrée  (Haute-Marne) ,  en  vingt- 
cinq  coupes  annuelles  ; 

Pour  les  bois  communaux  d'Heinsprung  (Haut-Rhin) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Guinzeling  (Meurthe) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Marimont  (Meurthe) ,  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  appartenant  à  Thospicede  Ballon  (Sarthe),  en  quinze  coupes 
biennales. 

5.  La  demande  formée  par  la  commission  administrative  des  hospices  de 
Bloîs  (Loir-et-Cher),  tendante  obtenir  Texploitation ,  en  quatre  années  con- 
sécutives, du  quart  en  réserve  du  bois  de  Rincé,  appartenant  audit  établisse- 
ment, est  rejetée.  (Paris,  2  Décembre  18 ù 5.) 

N*  20,376. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 

2ui  autorise  la  commune  de  Bischwiiler  (Haut-Rhin)  à  défricher  le  canton 
e  ses  bois  dit  Obenoald,  d*une  contenance  de  quatre  hectares  neuf  ares, 
pour  en  affermer  le  terrain  pendant  neuf  ans,  et  le  repiquer  ensuite  d'es- 
sences forestières.  (Paris,  6  Décembre  18^5,) 

K*  20,277.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qni  autorisent, 

1*  Le  sieur  Briftt,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Mazamet  (Tarn)  ; 

3*  Le  sieur  Boadou,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Eicrgerac 
(Dordogne)  ; 

3*  Le  sieur  Goury,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  de  Landemeau 
(Finistère); 

4*  Le  sieur  Margueron,  à  construire  une  scierie  dans  la  commune  de  Bons 
(Ain); 

5*  Le  sieur  Renard,  à  établir  un  mouUn  dans  la  commune  d*Elbenf-5ur- 
Andeile  (Seine-faiférieiire]; 
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6*  Le  aîflor  TrUimi,  ^  éiA^lt  «o  wi^aU^  diuit  l«t  MmiimiiAS  de  Tenoey  et 

des  Petites- Armoises  (Ardennes)  ; 

7*  Le  sieur  VaUihe,  à  établir  no  moulin  dans  le  commune  dn  Grand- 
Foogeray  (îHe-et-Vilaine)  ; 

S*  Le  sieur  Bardn,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Marainviller 
(MeuTlhc); 

9*  Le  sieur  Thermes,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Freycenet- 
la-Tour  (Ilaute-Loire); 

10*  Les  sieurs  Pic,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Noiay 
(Nièïre)  ; 

1 1*  Les  héritiers  de  Paisaye,  à  relever  le  niveau  du  bief  do  moulin  q«  ils 
possèdent  dans  la  commune  de  Ménilles  (Eure)  ; 

12*  Les  sieurs  Sonday  frères,  à  remplacer  par  une  rooe  unique  )es  deux 
roues  de  Tusine  à  huile  qu'ils  possèdent  dens  la  commune  de  Vittefleur  (Seine- 
Inférieure); 

i3*  Le  sieur  Boiine/^  à  établir  un  barrage  ^irrigation  surTIron^e,  commune 
de  Combronde  (Puy-de-Dôme).  (Sainl-Cioud,  5  novembre  Î8^5,y 

N*  20,378.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  ministre  des  travaux 

pubtics]  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  Du  moulin  du  sieur  Baranger-Bénard,  commune  de  Sainte-Maure 
(Indre-et-Loire); 

3*  Du  moulin  du  sieur  Pelletier,  commune  de  Saint-Lubin-de-la-Haye 
(Eure-et-Loir); 

3*  Du  moulin  du  sieur  Gourault,  commune  de  Balesmes  (Indre-et-Loire); 

4*  Du  moulin  du  sieur  Afaacaù>  commune  de  la  Chaussée-d'Ivry  (Eure-et- 
Loir); 

5*  Du  moulin  du  sieur  Paquelier,  commune  de  Château-Renaud  (Sa6ne-et- 
Loire); 

6*  Du  moulin  du  sieur  5c^u{fz,  commune  de  Vendenheim  (Bas-Rhin)  ; 

7*  De  Tusine  du  sieur  •Sarrau[<-D(ot>  commune  de  Migné  (Vienne); 

à*  Du  moulin  du  sieur  Catusse,  commune  de  Pommevic  (Tam-et-Garonne)  ; 

9*  Du  moulin  du  sieur  Devismes,  commune  de  Mesge (Somme)  ; 
10*  Du  moulin  du  sieur  Delaiouche,  comnrane  de  Saint-Uilaire-la-Gravdle 
(Loir^t-Cher); 

1 1*  Du  moudin  de  la  dame  veuve  Chauvet,  commune  de  Puisieulx  (Marne). 
(SainirCloud,  5  Novembre  i8U5.) 

N*  20,979.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  institue  une  commission  spéciale  pour  connaître,  dans  les 
limites  tracées  par  le  titre  X  de  la  loi  du  1 6  septembre,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  dessèchement  des  marais  d'Orx  et  de  Soorts  (Landes).  [Saint- 
Cloud,5  Novembre  18^5.) 

N*  30,280.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à 
défendre,  contre  les  inondations  du  Rhône,  la  partie  du  territoire  de  la 
commune  de  Château neuf-Calcer nier,  sise  au  quartier  de  THers  (Vau- 
dose).  [Saint'Cbud,  S  Novembre  Î8i5,) 
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N*  90,381. —  Ordonnaiicbs  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tn 
vaux  pablics)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  le  Gaellec,  à  établir  un  moulin  commune  de  Spézet  (Finistère) 
a*  Le  sienr  Canon  «  à  établir  uo  moalin  commune  de  Clobars-Carnoêt  (Fi 

nistère); 

3^  Le  sieur  Pierrcl,  à  établir  un  barrage  sur  le  ruisseau  des  Charbonniers 

pour  le  service  de  Tusine  qu*il  possède  dans  la  commune  de  Saint-Maurio 

(Vosges).  (Saint'Cloud,  22  Novembre  iSùS.) 


N*  20,282.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travao 
publics)  qui  règle  le  régime  d^eau  du  moulin  du  sieur  Chézier,  commune  di 
iiicbelieu  (Indre-et-Loire).  (Saint-Cload,  22  Novembre  d8^5.) 


N*  20,283.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagri 
culture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

I*  Le  sieur  Deniger,  à  établir  une  fabrique  J^allumettes  chimiques  â  Muizij 
(Bas-Rhin); 

2*  Le  sieur  Arban,  â  établir  un  atelier  ^artificier  â  la  Guillotiëre  (Rhône) 

3**  Les  sieurs  Turrel,  Barret  et  compagnie ,  à  proroger  de  deux  année 
rétablissement  d*une  ya6n9ue  à^engrais  à  Marseille  (  Bouches-du-Rhône  ]  ; 

4**  Le  sieur  Faraoualt,  à  établir  une  fabrique  d'allumettes  ckimiques  à  Lods> 
le-Saulnier  (Jura)  ; 

5*  Les  sieurs  Comte  et  Montaariol,  à  établir  une  distillerie  de  résine  à  Saiot- 
Ooen  (Seine).  [Saint-Cloud,  5  Décembre  i8^5,) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  avL  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  3o  *  Janvier  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetin 
à  la  Cbancellerie. 


Ob  ■'•kouM  fOÊX  U  BsIUUb  àm  lofe,  i  niMa  â*  9  fnimpv  «b,  à  i«  «aim  âm  Vlmprimti» 


Imprimerie  royale.  —  3q  Janvier  i8â6. 
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N°  822*. 


N*  20,284.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  soixante-sept  Veuves  de  Militaires, 

An  palais  des  Tuileries,  le  id  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  cl  Tar- 
licle  3  de  Fordonnance  du  ao  juin  suivant; 

3*  ^e  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions  de  l*armée 
de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d*obteoir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  finscription  des  pensions  mili* 
iaires  au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d*après  la  révision  du  comité  du  G>nseil  d*étal 
nttaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  portant  le  n*  5; 

S""  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances ,  en  date 
du  10  janvier  i846,  expnmant  quil  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d*imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  dix-huit  mille  cmq  cents  francs ,  sur  le  crédit  d*inscrip- 
llon  de  Tannée  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-sept  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

*  Voyez  an  Errata  h  la  fin  de  ce  Noméro. 

(]}  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  |^ès  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d^inscription  an  trésor,  qa^Rn  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnança 
an  BulletiD  des  lois. 
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DATE 

CIRCORS- 

g 

nous   ET   PRÉNOMS 

ROMS    ET   PR 

GRADES. 

dt 

TARCES 

o 

5 

des  militaires. 

laccsMlioB 

da 

des  veuv 

d« 

âéeh. 

du  décès. 

Z 

l'actiriU. 

1 

Jacquinot  (Jean-Bap- 

Colonel. 

7  jwîn 

19  juin 

Mort  en  joui»- 

FoAatA-FniOT  (< 

tiste-Nicolas). 

1834. 

1845. 

MDc«  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Eagénie-Andrie 

t 

SiLVESTRE  (Esprit- 

Lieutenant- 

Le  jour 
du  décès. 

1 5  juin 

Mort  en    poa- 

Carion  (Ma 

Joseph). 

colonel. 

i845. 

seMÎOB  de  droHi 
à  la  pension  de 

ginie). 

retraite. 

3 

Fourrier    (  Joseph - 

Chef 

19  fëv. 

6  sept. 

Mort  en  jonia- 

Rolland  (Ro 

Joachim-Casimir). 

de  bataillon. 

i843. 

1845. 

sance  de  la  pen- 
•ton  de  retraite. 

polite)^ 

4 

Vernon  (Charies). . 

Idem, 

1 5  janv. 
1837. 

2  ï  sept. 
i845. 

Idem, 

Cathalan   (J 
Marie). 

5 

Ottii  enin   (  Nicolas  - 

Chef 

10  sept. 

6  avril 

Idem. 

JOBMSTOH     (l 

Julien). 

d'escadron. 

i84i. 

1845. 

w. 

6 

Bâcle  (Jean) 

Capitaine. 

i"juillet 
1818. 

9  nov. 
18  44. 

Idem. 

Albera (Ma 

therinej  (3 

COQUARD  (CatJ 

7 

BâRAUD  (Pierre). . . 

Idem, 

i5  oct. 

2  mars 

Idem. 

i83o. 

i849* 

8 

BollE  (Jean-Henry- 

Idem. 

1 5  juin 

i^scpt 

Idem. 

CORRARD    (] 

Alpboose). 

1845. 

1845. 

Césanne). 

9 

Brethocs  (Etienne). 

Idem. 

Le  jour 
du  décès. 

t4  sept. 
i84ô. 

Mort  on  poe- 
s«ssion  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 

CoppiR  (Louii 

lO 

Catrain  (Augustin). 

Idem, 

1  "juillet 

3o  août 

Mort  en  joui»- 

Roter  (M« 

i834. 

1845. 

sancc  de  la  pen- 
sion de  retraita. 

ne). 

1 1 

Daoar  (Esprit-Cé- 

sar). 

Idem. 

i*'janv. 
1816. 

3ojanv. 
i843. 

Idem. 

Mosnm   (Msrie-" 
Madeleine)  (5}. 

13 

DimOSMT  DX  LirOORTILLI 

Idem, 

1"  oct. 

9  août 

Idem. 

HuviER  (Mtr 

(  AnDe*JoMph-Augiut«  ). 

i835. 

1845. 

guerite-Sop] 

i3 

DoDEiuii   (  Antoine - 

Idem, 

Le  jour 

3i  mai 

Mortdeeantiea 

S*  SCPÉRT  (Ui 

François). 

du  décès. 

i845. 

d'one   grave  af- 
feetion  organique 
pr^rdiale  svr- 
T«uue    dans    un 
service  comman- 
de. 

Mort  on  jonU- 

Emilie)* 

là 

Hadsrath   (Jean- 

Idem. 

iidée. 

so  mai 

SiuoR   (Mai 

Michel). 

1818. 

1845. 

sancode  i«  pen- 
sion de  retraite. 

therine)  (6] 

|(i)  Le  mari  ^talt  n^  l  VilrysoroMame  (Marne)  le  ao  aoét  1768.  —  (a)  Le  mari  clait  ni  i  Domnui 
I  (Menrtho)  lo  17  octobre  178&.  .^  (3)  Le  mari  ^Uil  ni  à  BréMmboarg  (Ghartntè-fnfirienrf)  If  7  **f 
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AXÏIÈES 

Oforrré 

1    BBHKES. 

DVTE 

de 
mariage  lotêrienrM 

dea 
p«..io« 

iPOQCE 

■^ 

à  la  cessa  tinn 

drapria 

de  jouissance 

1 

du 

dVcU^ilé  du  mari, 

l'ar- 

DOMiaLES. 

oaooinbre  d'enfante 

licla  11 

des 

iH      Lieoi. 

ezistanta 

da  la  loi 
da 

mariage. 

de  te  niarUee 

' 

,           9 
an  teneur. 

Il   avril 
i83i. 

. 

pensions. 

m 

,Caroagc 

5  juin 

Plus  de  2  ans 

700' 

Arry 

I9jum  1845. 

h 

(Ittû-5anfcf). 

i8o4. 

de  mariage. 

[MouiU). 

m 

Dijon 

a3oct. 

Idem, 

600 

Dijon 

1 5  juin  1845. 

>i 

(Ûte-(fOr). 

1826. 

[CAU^Or). 

lét 

L'moax 

9dëc. 

Idem. 

5oo 

LiiDoux 

6  sept  184$. 

1^ 

[Aude). 

1819. 

(^.«fe). 

ir 

FroDiigoan 

18  juillet 

Idem. 

5oo 

^Montpellier 

24  sept  1 84$. 

lO'      (fr/rtm/n. 

1828. 

'[Hérault). 

frJ       Moffat 

3i  mars 

îdem. 

5  00 

Nancy 

6  avril  iÇ4i. 

>^    («wf»). 

i832. 

9  nov.  i84i. 

1^ 

,  Turin 

2  août 

Idem. 

4  00 

Bréaam  bourg 

^ 

{Em^rdes), 

1-809. 

(aarente./n/.). 

>;L'    Channef 

4oct. 

Moint  d*  »  aat , 

4  00 

Eynesse 

Du  jo«r  qai  #wa 

i83o. 

oiaU    il    flisU    «n 
eofaol   ÎMo  da  ma- 
riage. 

1 

[GiranAè). 

daa  laa^oM ,  fonibr- 
o^éjnent  i  l'artiel*^ 
delà  loi  da  17  atril 
i8l3. 

1*'  sept  1845. 

^.1      M-*.). 

12  juia 

Plus  ^'a  ao8 

4qo 

Blet 

1843. 

de  mariage. 

(CW). 

^'  Porrentray 

l"90Ùt 

Idem.     . 

4oo 

Paris 

24aepti84S. 

'*      (5ai«e). 

1822. 

[Stine). 

.^l/^««^ 

ji  3  avril 

Mtm. 

4oo 

Naaoy 

3Q«oàti845. 

ii^  !  [yieuHhe). 

i83o. 

[Mearihe). 

^>       C«u»l 

22  août 

Idem. 

Aoo 

Paris 

3ojanv.  184). 

1798. 

(Seine). 

"^iCoolominiers 

16  juin 
1^21. 

Idem, 

4oo 

Idem. 

9  août  1845^. 

fr  ^RM^t-Mam^) 

»' 

^'  Toulouse 

i4  mai 

M 

4oo 

Valence 

3i  mat  1845» 

W. 

tfoafrGoroiine) 

i835. 

[Drame). 

4l 

Landau 

19  août 

Plus  cle  2  ans 

4oo 

Strasbourg 

20  mai  \ik^. 

1"  • 

[Bnikre). 

1816. 

de  mai^age. 

[Bas-mn). 

h^i^*^ '»«»»-• 

l  Bordeaux  (GTroad»)  U  s  juia 

1788. — 

(5J  lÀ  marî  ixjûtk  U 

i^lUm^U{Vm- 

'»^»7W.-(«) 

R^  fnnçitm 

■. 
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NOMS  ET  PRin 
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dt 

da 

TANCES 

o 

ee 
(d 

a 

«tes  militaires. 

U  cttntioo 
de 

du  décès. 

des  vcuvei. 

D 
Z 

l'activité. 

i5 

Lehioecx   (  Nicolas- 

Capitaine. 

30  avril 

17  août 

Mort  en  jouis- 

Hersent (Jeu 

Philibert). 

i835. 

1845. 

sance  de  la  pen- 
sion de  reUaile. 

Julie-Françoii 

iC 

Madadle  (Jean-Bap- 

Idem, 

3  juin 

38juillet 

Idem. 

Lamothb  (FniKi 

tiste). 

1837. 

1845. 

Isidore). 

»7 

Martin  (Guillaume) 

Idem. 

i"juillet 
1816. 

7  avril 
1845. 

Idem, 

L  E  F  0  R  T  (Jei 
Fraoçoise). 

18 

Masse   (Félix- Jo- 
seph). 

Idem. 

3  3rév. 

i84o. 

33  juin 
i845. 

Idem. 

D'Oanoitii  (CM 

»9 

\foRiFr    (Pacôme- 

Idem. 

10  juin 

17  mai 

Idem. 

JcLiAN  (Marie-i 

AppolloD  ) . 

i84o. 

1845. 

the). 

ao 

Petit  (Joseph -An- 

Idem. 

1 3  oct. 

8  août 

Idem. 

Lbmaitrb  (H« 

toine  ). 

1830. 

i845. 

te). 

91 

Robinet  (Jacques).. 

Idem. 

34  sept. 
1836. 

3o  juin 
1845. 

Uem. 

PoMAOB  (Cécile) 

33 

D«    ROTLtft    Bl    TaVIUW 

Idem. 

9  janv. 

1  •'juillet 

Idem. 

B0NKBF0RS(A 

(ChariM-Loon).  ' 

1845. 

i8i5. 

Cécile). 

33 

Voisin  (Philibert- 

Idem. 

10  mai 

30  nov. 

Idem. 

MosQUA   (Heoii 

André). 

1839. 

i84^. 

\ 

Caroline)  W 
Drodin   (Fran? 

i4 

Bouvier  (André)... 

Lieutenant. 

6  juillet 

16  sept. 

Idem. 

1844. 

i845. 

Mélanie). 

35 

FOrdrbton  (Joseph- 

Idem. 

Le  jour 

19  sept. 

Mort  en  poe^ 

Gratibr  (Son 

Louis). 

du  décès. 

1845. 

seasie*  de  ^ila 
i   la  pension  de 
rtlraite. 

Eugénie). 

36 

Db  Lewarre  (Pier* 

Idem. 

18  mai 

i5  avril 

Mort  en  jonis- 

D'Andréa  (M 

ro).             ^ 

1833. 

1845. 

sance  da  la  pen- 
sion de  retraiU. 

Vincente)  (i) 

«7 

Marty  (Jean-Henry- 

Idem. 

37  août 

1 3  juin 

Idem. 

BOCSSAAD    (Hél 

Dominiaue). 
Reynier  (Augustin). 

1833. 

1845. 

NicoliM). 

38 

idem. 

9rév. 

35  août 

Idem. 

Clément  (Jei 

1837. 

1845. 

Magdelaioe). 

29 

Troc  MIN  (  Louis - 

Idem. 

18  janv. 

4  sept. 

Idem. 

Grucbet  (CanA 

Jean-Baptiatc). 

i83o. 

1845. 

3o 

Udron   (Philippe- 

Idem. 

4  janv. 

1 6  juin 

Idem, 

A  u  B  R  T  (  Hyp 

Pierre). 

i845. 

1845. 

Adèle). 

3] 

Ulenbauii  (Jacques). 

Idem. 

Le  jour 
du  décès. 

8  juin 
1845. 

MoH   en    pos- 

Bblot   (Cd 

session  de  droiU 
à  la   pension  de 

Françoise). 

reiraiu. 

r^ 

(1)  U  manWuit  a^  à  DÎM 

m  (ÇAu^Orj 

!•  lofivriai 

r  1778.  — 

(s)  U  mui  dtai 

tB<àSeU«(Ba«i 
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«AISSARCS. 

DATE 

ANNÉES 

QOOTlTé 
dM 

iPOQUB 

1 

à  U  ctsMtîon 

MMÎOM 

d'apris 
l'ai^ 

de  jouissance 

du 

d*acUviU  da  nari  » 

tida  a  9 

DOMICILES. 

BQ  Bombrt  d'MiCuiU 

de  la  loi 

des 

ites. 

Lieux. 

•zmUbU 

du 

mariage. 

dt  t%  mariagt 
anUrfear. 

X 1  arnl 
i83i. 

pensions. 

foin 

Brest 

30  août 

Plus  de  a  ans 

4oo' 

Brest 

17  août  1845. 

9«. 

(Fînût^re). 

1814. 

de  mariage. 

(Finwf^y). 

niiii 

Viellesegare 

27J«nY. 

Uem. 

400 

Viellesegure 

28juillet  1845. 

91- 

(B«.«2^.). 

i835. 

[BatseS'Pyrén.). 

léc. 

iSjuin 

MoÎAt  d«  9  ana; 

4  00 

Lille 

7  avril  1845. 

93. 

(AW). 

181S. 

mab  il  «suto  «a  en- 
fant ian  da  mariaft. 

(Nord). 

anv. 

Ampnré 

18  avril 

Plus  de  2  ans 

4oo 

Salles 

a3  juin  i845. 

91. 

(Cfcarente). 

i8i5. 

de  mariage. 

(Chareiïie'hfX 
Vill«o«>Ta.l*.Roi 

féY. 

Vin««i»./ 

8  avril 

Idem. 

4oo 

17  mai  1845. 

9S. 

{Gard). 

i834. 

(roaaO. 

DU 

L.OD 

lojanv. 

Idem. 

4oo 

Vorges 

8  août  1845. 

73. 

(Joue). 

1810. 

(Aisne). 

ocL 

LoDgwy 

10  juin 

Idem. 

4oo 

Longwy 

3ojuin  1845. 

7>- 

[MouUe). 

1831. 

(Moselle). 

nars 

Loriol 

28  nov. 

Idem. 

4oo 

Valence 

i*' juillet  1845. 

lOJ. 

{Drame). 

i838. 

(Drame). 

spt. 

Filehne 

i5mai 

Idem. 

4oo 

Paris 

2onoY.  1844. 

9«. 

[Pmue). 

1808. 

(Seine). 

▼ril 

Mamcrs 

aSjuill. 

Idem. 

3oo 

Strasbourg 

16  sept  1845. 

9». 

{Sartke). 

1816. 

(BaS'Bhin). 

DU 

99- 

9o  juin 
1825. 

Idem. 

3oo 

Vitry-a«x-LogM 

19  sept.  1845. 

MT 

^W-H- 

a  mars 

Idem. 

3oo 

Bordeaux 

1 5  avril  1845. 

—  } 

dTSH^). 

1809. 

(Gironde). 

lars 

Qalmper 

28  fév. 

Idem. 

3oo 

Quimper 

i3juin  i845. 

79- 

(Fmi4(^re). 

i8o3. 

^Fiiiisiire). 

>ût. 

Gap 

9  oct. 

Idem. 

3oo 

Embrun 

25  août  1845. 

9A. 

(Hcni<^«-^^«). 

1811. 

(HMles- Alpes). 

uio 

Saint-Pierrc 

6  juin 

Idem. 

3oo 

Chartres 

4  sept.  1 845. 

)7- 

[lU  Jîoorèoii). 

i8ao. 

(Evire-ei'Loir). 

ëY. 

Claye 

gjanv. 

Idem. 

3oo 

Cbemillé 

16  juin  1845. 

>6. 

(StfÛM'-ft.Jtfbnif). 

1827. 

(Maine-el-Loire). 

ril 

Beasoçon 

2 1  sept. 

Idem. 

3oo 

Blaye 

8  juin  1845. 

>6. 

(Douhs). 

1842. 

(Gironde), 

1 
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33 


33 


Dagault  (Jean-Bap- 

tiste-Jérémie]. 
Henry  (Jean) . .  .* 


ROMS  ET  PHÊMOIIIS 

èm  militaires. 


6AAI>ES. 


34  Primadt     (  Charies- 
Louis). 

35  Saubt  (Jean-Baplîs 
te). 

36  QuAAs    (  Jean-Chris- 
topbe). 

37|SALAMOif  (Pierre-An- 
toine). 


33  GciOlT     (Jotepb-Amknd 
Loai*-Françoi»-Philippe) 

39  hisTON  (François-Ni 
colas). 

40  Delaitive  (Jean-Ma 
rie). 

il  [Martin  (Gharies).. 

RicoREAu  (René)... 


43 
44 
45 


Vaillt  (Joseph)... 

Criqci  (Pîerre-Panl) 

HovLiccx  (Jean-Àa- 
dfé). 


Sous- 
lieutenant. 

Idem. 

Idfm. 
Idem. 

Sergent- 
major. 
Idem. 


DATB 


de 
l'activité. 


30janv. 

i833. 

Le  jour 

du  décès. 

!•*  juillet 
1818. 
i3  juin 

i83i. 
17  août 

1807. 
3i  déc. 

1809. 


da 
èéci». 


PJH        — =^ 
CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Maréchal 

deslogischef. 

Idem, 

Sergent 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Maréchal 
des  logis. 
Tambour- 
maître* 
Caporal. 


3  nov. 

i8o5. 

i3  fév. 

i84o. 
a  3  avril 

i84i. 
38  août 

i844. 
3 1  janv. 

i838. 


37  janv. 

i838. 
1 1  août 

1843. 
10  mars 

)8i5. 
i^'nov. 

i834. 


1 0  sept. 

1845. 

a  6  août 

1845. 

31  sept 

i845. 

8  août 

1845, 

16  fév. 

1844. 

5  janvier 

i84a 


1 3  sept. 

i845. 
8juilL 

i845. 
3  mars 

i8i5. 
3  7  mars 

i845. 

S  déc. 

I8i3. 


II  sept 

i845. 
18  fév. 

i8i5. 
a  3  août 

i845. 
5  août 

1845. 


NOMS   ET  PBi 


des  veuv 


Mort  en  joait- 

aee  de  U  peo- 
tioB  de  retreite. 

Mort  en  poe- 
da  drotU 

la  penùon  de 
retraite. 

Mort  en  jovie- 
•ante  de  la  pen< 
ûon  de  retraite. 

Idem, 
Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem^ 
Idem, 


Mon&l'Miel 
royal  des  larali 
des  tm  poewaai«a 
de  droite  1  la  peih-{ 
kîte.l 


Angcille  (Éli 
iioube). 

Depacq    (P^ 
Alexandrin 

Deslandes  (1 
rilte-Julié) 

Gaboldb  (An] 
Victoire). 
Beïi.  (Eve). 

Galentin  (Gi 
Françoise) 


Dehas   (Mj 

VUILLADME  [\ 

riie).        1 

Houzé    (Ao{ 

Joseph).    \ 

JUMANTIER     I 

Anne). 
S<»inoT  (Eli 


CBANOl(Mtril 

dîne). 
Hbnbion  [ 

Anoc-Josép 
Carcatruon^ 

Boe). 
Cbamadd  (^ 

rite). 


a  da  Rlnite.l 


1(1)  i<«eMan  euu 
kUftnMri7«4* 
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■ÂISSARCES. 

DATE 

ANNÉES 
de 

QVOTITK 

des 

ÉPOQUE          1 

auui«g«  knt^rieare» 

semions 

^1^             ^ 

èheeMaUoii 

d'apris 

de  jouissance 

da 

d'activiUdnmwi, 
on  BomBra  d'enfanU 

l'ai, 
tideaa 

DOMICILES. 

des 

[)ates. 

yeax. 

•xifUnU 

de  la  loi 

mariage. 

d«  et  »amg« 
•nUrMor* 

du 
Il  avril 
i83i. 

pensions. 

itept 

Amboise 

28juill. 

Plus  de  9  ans 

25o' 

Amboise 

10  sept.  1845. 

\^So. 

[Indre-et-Loire). 

1819. 

de  mariage. 

(Indre-et-Loire). 

imars 

MODS 

3  août 

Idem. 

95o 

Longwy 

26  août  1845. 

775. 

(Be^'uiue). 

»799- 

(Moselle). 

juillet 

Layal 

a8  fëv. 

Idem. 

960 

Le  Mans 

2i8tpt.  1845. 

779- 

{Mayenne). 

^799- 

(Sartke). 

mir» 

Revel 

99  avril 

Idem. 

25o 

Revcl 

8  août  1843. 

790- 

(fTaïUie-Gttroniu?) 

1817. 

(Haute-Garonne) 

j«û*. 

Hflerdt 

95  fév. 

Idem. 

125 

Hœrdt 

16  fév.  1844. 

768. 

(fioi-i)^). 

1794. 

(Bas-Bkin). 

Iftï. 

Toulouse 

i5oct. 

Idem. 

195 

Toulouse 

Dujowipl  •«• 

773. 

(Hmie-Garonne) 

1806. 

(Haute-Garonne) 

fixé  nar  U  miustre 
des  hnaiices^  eonfor- 
moment  à  l'article  5 
delà  loi  dû' 17  uni! 
1833.              * 

ood. 

S«JD«-Mihiel 

4  nov. 

Idem. 

135 

Saint-Mihiel 

1 3  sept.  1845. 

773. 

(Meuse). 

1797- 

(Meuse). 

déc. 

La  Marche 

20  nov. 

Idem. 

125 

Neuves-Maisons 

8juineli845. 

983. 

[Voiges). 

i833. 

(Meurthe). 

mars 

Aonappes 
[Nord). 

1 5  avril 

Idem. 

100 

May 

2  mars  1845. 

Ï96. 

1896. 

(Seine-et-Marne) 

mai 

La  Chapelle 

1 7  janv. 

Idem. 

100 

Amibes 

27  mars  1845. 

79». 

{Seine). 

1831. 

(Var). 

Imt 

Gothembourg 

Jour. 

Idem. 

100 

Limoges 

Dajoar  qai  sera 

■OtI 

(Sahie). 

el  mois 

iaCOBBlM 

(IlmiU-Viemie). 

fis^  par  le  miniilre 
des  finance* ,  cnafor- 

7»;. 

1809. 

mént ai  k  l'article  6 
delà  loi  du  17^ avril 

issa. 

mai 

Pont^e-Ycyle 

28  dëc. 

Idem. 

100 

Toulon 

11  sept.  1845. 

.90. 

{Ain). 

i8i4. 

(Var). 

août 

ymen-Uummrf 

10  fév. 

Idem. 

100 

Carpenlras 

18  fév.  i845. 

f99- 

[Manu). 

1823. 

(Vaucluse). 

iOT. 

laaoire 

36  fév. 

Idem. 

lOO 

Fontainebleau 

33  août  1845. 

76. 

Puy-de-Dôme). 

i8o5. 

[Seîne-et- Marne) 

Nof. 

Félines 

12  juin 

Idem. 

100 

Avignon 

5  août  i845. 

'9'- 

(Ardhche). 

181 1. 

(Vmicluse). 
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i 
1 

DATE 

CIRCONS- 

===^ 

nous  ET   PRÊNOIU 

NOMS  ET  pnâiod 

o 

GRADES. 

de 

TANCES 

des  maris. 

laeaaMtioo 

da 

des  veovci  1 

S 

de 

dccii. 

du  décès. 

X 

r«elint^. 

^ 

Agisson  (Amand -Fi- 

Brigadier, 

Il  juillet 

10  août 

Mort  en  jonia- 

Bailly  (MarieAm 

dèle-Constant). 

i8/|4. 

1845. 

aancA  de  la  peo- 
eion  de  retraite. 

Françoise). 

18 

Faocillon  (René).. 

J(Um. 

37  oct. 
i834. 

1 7  avril 
i8'i5. 

Idem. 

Cl^.ment  (Micixl 
Geneviève). 

49 

Gaumérieux    (Cbar- 

Idem. 

16  mai 

i3  juin 

Idem. 

Faterod  (Mig(U 

let-François). 

1839. 

1845. 

ne-Perrine). 

5o 

Lkloup  (Léon).... 

Idem. 

16  déc. 
i83i. 

37  mai 
1845. 

Idtm. 

Fleuriot  (Claoil 
Rose). 

5i 

Verket  (Louis).... 

Idem. 

3 1  juillet 
i843. 

3o  mars 
1845. 

Idem. 

HuRARD(\farie4i^ 
RosalieÉlisald 

5a 

ViETiLLE  (  Antoine - 
Louis). 

Idem. 

1 5  août 
1837. 

19  mars 

i845. 

Idem. 

Mas^sox  (aaiMH 

53 

Arband    (Louis- Ca- 
mille). 

Gendarme. 

l'^août 
i84i. 

37  mai 
i845. 

Idem. 

Charfet  (Picml 

54 

BouRGBT  (Jean-Pier- 
re-Severin). 

Idem. 

10  mars 
i833. 

39  août 
1845. 

Idem. 

R0DEERTIE  (Jcani 

55 

Carré  (Antoine-Ma- 

Idem, 

37  mars 

4  janvier 

Idem. 

Benard  (Magdeieii 

rie). 

1816. 

i845. 

Marguerite). 

56 

Carrier  (Joseph). . 

Idem, 

i^juin 
1833. 

18  juin. 
i845. 

Idem. 

Stein    (Angéli^ 

5? 

DuPDT  (  Pierre) .... 

Idem. 

18  nov. 
i838. 

i4juin 
i843. 

Idem. 

Gdérin  (Marie;.. 

58 

Gasrier  (Pierre)... 

Idem. 

1 3  ocL 
i833. 

i4  juill. 
1845. 

Idem. 

Delandes  (Mj^ 
Louise). 

59 

Sixdenier  (Antoine). 

Idem. 

Le  jour 
du  décès. 

7  sept. 
i845. 

Tu^  dans  nn  ser- 
vice comiBAodé. 

Ardiot  (Claudiai 

6o 

Fourni  ER  (Jean-Bap- 

Garde  d'aHillerie 

7  février 

2/i  août 

Mort  en  jouis- 

Charpentier  (Mi 

tiste-Honoré). 

d«  i'*  cUm«. 

i835. 

1845. 

aaoce  de  la  pcn- 
%ion  de  retraite. 

Madeleine). 

6i 

Levain  (Jacques).. . 

Conducteur 

9  août 

3  3  juillet 

Idem. 

Cdendinger    (Ai 

d'artillrrie. 

i834. 

i845. 

Marie). 

63 

RouvROY  (Jean-Bap- 

Garde d'artillerie 

Le jour 

8  juillet 

Mort  en  pos- 

iNcriELiN   (Marie 

tiste). 

de  i'*claMe. 

du  décès. 

1845. 

seasioD  de  droit» 
à  la   pension    de 
rotmite. 

therine). 

63 

Franqcinet  (Denis). 

Maître  ouvrier 
de     maDuractarr 
royale  d'armes. 

36  ocK 
i835. 

1 3  juillet 
i845. 

Mort  en  jouis- 
aance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Herrmann  (Cttli 
ne). 

64 

Larderet  (Jean)... 

OaTrierdema- 
nuijieluree  roya- 
le» d'artnea. 

3o  déc. 
1830. 

6fév. 
i8'i5. 

Idem. 

Légat  (Marie).. 

65 

Boris  (Léonard)... 

Chirurgien- 

3i  mars 

1 5  août 

Idenu 

CnOZAT-LATOCR  ( 

major. 

1833. 

i845. 

rie). 

( 

i)  L%  auri  iuit  né  t  Doayi 

mn  (.Meiuthe)îe 

18  fe'vrier 

1770. 
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HAUSAXCBS. 

DATE 

abîmées 

de 

qvotitA 
daa 

ÉPOQUE 

mariagt  anUritares 

ptnaiona 

de  jouissance 

1  la  MMalion 

dapria 

du 

d'activité  du  mari  » 
on  nombre  d*enfan ta 

l'ar- 
ticto  a  9 

DOMICILES. 

des 

ites. 

Lieux. 

exislatita 

dt  la  loi 

mariage. 

do  co  mariago 
aaténear. 

da 
11  avril 
i83i. 

pensions. 

ocL 

Grand  ni 

ao  fëv. 

Plus  de  a  ans 

100' 

Vaugirard 

10  août  1845. 

Jo3. 

(Oise). 

1827. 

de  mariage. 

(Seine). 

tout 

Cosne 

17  nov. 

Idem. 

100 

Moutet-aux- 

17  avril  i845. 

87. 

(Nièvre). 

1806. 

Mines(/4//ier). 

BiUet 

Brouiils 

a7féY. 

Idem. 

100 

Montaigu 

i3juin  1845. 

96. 

(Vendée). 

1836. 

(Vendée). 

itril 

i4  janv. 
i8aa. 

Idem. 

100 

Bleneau 

27  mai  i845. 

f95. 

OMB^a  [CôU^Or). 

(Yonne). 

irril 

Sorgoes 

ao  sept. 

Idem. 

100 

Avignon 

3omars  i845. 

795- 

(Vanelase). 
MonUoel 

i8i5. 

(Vauclase). 

fév. 

aojuio 

Idem. 

100 

La  Guillotière 

19  mars  1845. 

Soi. 

(iû). 

1820. 

(Rhône). 

oov. 

Davayë 

la  août 

Idem. 

100 

Bourbon  -Lancy 

27  mai  1845. 

787. 

(Saàne-etLoire). 

1816. 

(Saône-et-lAtire). 

féf . 

Laaxaii 

iSfëv. 

Idem. 

100 

Langon 

29  août  1845. 

78,. 

(Ut'tt'Garonne) 

i83o. 

(Gtrond^). 

Ijuin 

Cbaingy 

aajuin 

Idem. 

100 

Paris 

4  janvier  i845 

775. 

[Loiret). 

1802. 

(Seine). 

mm 

Saar-Louis 

39  oct. 

Idem, 

100 

Baccarat 

18  juillet  1845 

?73- 

(Pmsse). 

1796. 

(MeuHhe). 

inillet 

La  Ronde 

26  fév. 

Idem. 

lOO 

FonUioe-Françaiso 

i4juîii  i843. 

776. 

(Deux-Sèvres). 

1817. 

[CôU'diOr.) 

ivril 

Saint-Ay 

8  février 

Idem. 

100 

Darvoy 

1 4  juillet  1845 

79i. 

(Loiret). 

1820. 

(Loiret). 

ijuin 

Flamérans 

17  fëv. 

n 

100 

Flamérans 

7  sept.  i8d5. 

809. 

(CMe-iVOr). 

i84a. 

(Càte'd:Or). 

I»q)i. 

UFèrc 

19  sept. 

Plus  de  a  ans 

3  00 

Nantes 

24  août  1845. 

77». 

[Aime). 

1795. 

de  mariage. 

(Loire-Injér.). 

mtrs 

Kayserberg 

6  mai 

Idem. 

aSo 

Strasbourg 

22  juillet  1845 

77». 

[Haat-Rhin). 

i8o5. 

(Bas-Rhin). 

août 

Manheulles 

a  6  janv. 

Idem. 

3oo 

Verdun 

8  juillet  1845. 

808. 

(Meuse). 

i83i. 

(Meuse). 

Ijuin 

Mutzyg 

6  mars 

Idem. 

100 

Mulzig 

1 3  juillet  1845 

788. 

(fîoj-B/im). 

1811. 

(Ras-Rhin). 

ioct. 

Planfoy 

18  juin 

Idem. 

100 

Saint-Etienne 

6  février  1845 

774. 

(Loire). 

>799- 

(Loire). 

lOCt 

Brires 

16  nov. 

Idem. 

5oo 

Brive 

i5  août  1845. 

795. 

(Cùrrhe). 

i8i3. 

(Corr^ze). 
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NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


(58) 


DATE 


de 


da 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS   ET  PRi 


des  veoYi 


H 


66 


67 


FoccART  (Jean-Bap 
liste). 

GiBAssiEB  (Jean-Bap- 
tiste). 


CLirurgien- 
major. 
Idem, 


i5  mars 
1816. 

17  oct. 
i834. 


à  oct. 
1845. 
3  juin 
i8i5. 


Horl  «n  joui»- 
sancc  de  la  pcn- 
ftion  de  retraite. 

Idem. 


MAHTia-D*AxZlT 

Iine-M«rie-Loaiii| 
DUMÉRIL 

Héiène-Cién 


2»  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  k 
jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  financei 
8ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotion 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5(^nif  LOUISPHl LIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dkA 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint- Yoi. 

N*  ao,a85.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à  soixante-six  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRAMÇAia,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sai.ut. 

Vu,  1**  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  ^a^ 
ticle  3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant  ; 

a""  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensicoi 
de  Tarmée  de  terre  ; 

3*"  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tiascription  des  pensions  mit 
I aires  au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n"  6  ; 

5*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  10  janvier  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  quatre-vingl-sepl  mille  six  cent  trente-sept  francs  •  sur 
le  crédit  d*inscription  ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre , 
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KAIS5A5C£S. 


ites. 


DOT. 

^87. 

déc. 
01. 


Lîeax. 


Paris 

(Seine). 

Amiens 
[Somme). 


DATE 

du 
mariage. 


4  août 
1810. 
a8  oct 

1838. 


ANNEES 

de 

mariage  antérieares 

i  la  cesaation 
d'^activité  du  mari, 
00  nombre  d'enfaoU 
existanta 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  3  ans 

de  mariage. 

Idem. 

Total... 


OUOTITB 

d«a 
peotiona 
d'apréa 
Tar- 
ticle  3  3 
de  la  loi 

du 
II  aYril 
i83i. 


5oo' 
Soo 


i8,5oo 


DOMICILES. 


Paris 

[Seine). 

Cambrai 

(Nord). 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
des 

ffeDoIOuB. 


4  octobre  i845. 
2  juin  1845. 


Noos    AVOM5   ORDOKNB    et   ORDONNONS    Ce  qui  Suit: 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département ,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  FhAtel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  reiativeà  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siqnê  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^êtat 
de  la  gaerre. 

Signé  A.  DE  Saint- YoN. 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prës  du 
payeur,  soit  fTh$  du  ministre  des  financés,  pour  réclamer  leur  certificat 
d*inscriptian,  (pi^un  mois  après  rinsertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Buitetiq  dfi^  lois. 
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NOMS   ET    PRÉNOMS, 


1  Proust    (Jean-Rcné- 
Marie  ). 

BoDCHER   (  Louis - 

François). 
DocHON  [Benoit 


I  2 

i3 

1/4 
i5 
16 


4  Pbobok  (  Jean-Bapliite-An 
toîne-Joseph  ). 

5  Ddrçtte  (Albcrt-For- 
tuné-Joscph). 

Paul  (Jean-Baptisie- 
Guillaunie 

Chevallier     (Jean- 
Bapliste-Charlcs 
8  Malitourne  (Xavier- 
Edmond 

Thibaut  (Claude-Lu 

cien). 
Angeli  (Jean-André), 


Chichon  (Louis-Au- 
guste 

Court    (  François 
Amedéc). 

Degroote  (  Alexan- 
dre-Constant 

Gond  Y  (Jean 

HuREL    (Jacques-Jo- 

sepl 
Jacquey   (Léon -Ré 

mus) 
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(6i) 

BiSl 

«lUDB 

FIZATIOX 

ARTICLES 

ÉPOQDI 

ss  droits 

dala^i 

DOMICILE 

LEUR  POSmOH 

do 

sur  lequel 

delà 

dn  11  avril  i83i 

jonissanc 

ipenÀDD 

des  titulaires. 

actuelle. 

delenr 

retraite. 

elle  est  réglée. 

pulsion. 

è  cette  fixation. 

pension. 

ideoneté 

Lieutenant. 

1,200' 

9  et  10. 

Le  Mans 

En    acUvitià    à 

1"  déc 

>  service. 

W 

(Sarthe). 

Pkilippevaia  (Alg^ 
rie). 

i845. 

Idem. 

Major.  (Ayant  19 
■aa   d'aetÎTité  «Um 

2,280 

9,  10  et  11. 

Verdun 

(Meuse). 

En  activité. 

Idem. 

»gr.da.) 

W 

Idem. 

Capitaioe.fAyaatis 

1,63a 

Idem. 

Grenoble 

Idem. 

i4  nov 

m   a'aetÎTÎU   dan* 
ce  grada  et  moins  de 

W 

(Isère). 

1845. 

a  ans  dans  celai  da 

diefde  bataillon)  (la 

[^nidation  da  la  pan- 

non  «pnt  an  li«v  tnr 

U  demanda  da  tîtn- 

U«). 

Idem. 

Chef 

>,9>3 

9  et  10. 

Paris 

Idem. 

6  déc. 

. 

de  bataillon. 

%i3 

(Seine). 

1845. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Lille 

Idem. 

3  déc. 

W 

(Nord). 

1845. 

Uem. 

Idem. 

1,913 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

Idem, 

21   déc 
1845. 

Um. 

Capitainn  (  Ayant 
la     ans    d'aetmt^ 

1,596 

9, 10  et  11. 

Idem! 

Idem» 

8  déc. 
i845. 

dansaagradn.) 

w 

Utm. 

/S». 

i,5oo 

w 

Idem. 

Idem. 

En  acUvîli.  eoni- 
mandant  le  d^pôt  de 
recralementetder^ 
»erve  de  flsAre. 

10  déc 

1845. 

Idem. 

Id^m. 

1,57  a 
w 

Idem. 

Idem. 

En  activité. 

5  nov. 
i845. 

Uem. 

Capitaine. 

1.280 

9  et  10. 

PorU 
[Corse). 

Idem. 

21  dée 
1845. 

Um. 

Uem. 

i,46o 

Idem. 

Colmar 
(Haut-Rhin). 

Idem.        « 

a  4  nov. 

1845. 

Um. 

Idem. 

i,36o 

W 

Idem. 

Dunkerquc 

(Nord). 

Idem. 

11   déc. 
1845. 

Um. 

Idem. 

i.aoo 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

4  déc. 
1845. 

Um. 

Idem. 

1,340 

Idem. 

Arras 
(PaS'dâ-Calaii). 

Idem. 

Idem. 

Um. 

Idem. 

1,370 
(•) 

Idem. 

Bernay 

(Eure). 

Idem. 

28  nov 
i845. 

Um. 

L... 

Idem. 

i,a5o 

Idem. 

Pamiers 

(Ariéye). 

Idem. 

i4  nov. 
i845. 

0  AU  condition  <{tte les  arréragés 


aeoront  qn'li  dater  du  joof  oà  le  titnleire  anra  M  rayi  dea  eontrSIes 


^  itvU.-^  [h)  Idtm,  Cette  penaioB ,  dans  l/fization  d«  laqvnlle  il  ^'iU  fait  application  do  Tartide  h  do  la  loi  du 
'««lu  iS3i,  M  paît,  draprW«rtieU  17  delà  bIim  loi,  Itit  enmnUo  avec  na  iraitomeat  eivU  d'activité.      | 
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S0M8  ET   PAÉNOBIS. 


LkTcmrxïJfK  (FraDçoî«-An- 
toine-Marte-Prosper)  (i) 

Levaillant  (Louis 
Pierre-Romain  ]. 

Mauib  (Pierre-Eu- 
gène). 

Renvoyé  (Robert).. 

Veyhent  (Jean-An- 
toine). 


Bessy  (André). 


ï3  Pea^lli  (Jacques-An- 
toine). 

t4  Corn  IL  (Jacques - 
Louis-Jacob). 

»5  MlnciEn  (François 
Augustin  ). 

i6  Bacccêt  (Pierre-Hen- 
ry^Prospcr). 

Gaunerin  (Hercule) 

De  Was  di  la   Pouoins 
(  Pierre-Charles). 

9  Laval  (Simon -Pier- 
re). 

BnisTiELLK    (  Jean  - 
Cbrisos(ônie). 

DfiNÇsT  (Claude-Fran 
çois). 

Jarssbns  (Augustin- 
Antoine). 

MiTuniiAC    (ftfal!iîeu-Ma. 
ne-Domini^e-Ântoine) . 


(i)  Pib  dt  Français. 


HAISSÂHCES. 


Dates. 


27  sept 
»799- 

2  avril 
1795. 

7  déc. 
*797- 

1 8  sept. 
1794. 

5  mars 
1792. 

6  avril 
»799- 

i"mars 

>797- 
2juill. 

1788. 
28juill. 

»79»- 
3o  oct. 

'797- 

19  mai 
«797- 

24janv. 

»799- 
21  août 

1795. 

1 8  avril 
795. 

29  nov. 
1787. 

1 9  avril 

1787. 

6  nov. 
1790. 


Lieux. 


Trêves 

{Prusse). 

Goumay*en-Bray 
[SeiHt-l  njir  Uure) . 

Ballcroy 
[Calvadoi] 

Bourges 

[Cher], 

L'Argentière 
[Aniïcke), 

Lyon 
(Mène). 

Galli-deVivario 
{Corte). 

Brassac 
(Tarn). 

Rostères- 
anx-Salines 
[MtuHht). 

Paris 

[Seine]. 

Idem. 


GRADES, 

armes,  etc. 


(5^1 


Libourne 
Gironde). 

Paris 

'eine). 

Diemille 

(Auhe). 

Meobecq 

(Indre). 

Gomines , 
(Nord). 

Tucban 
(Aude). 


•BKVICIt 

effcotifs. 


GapitaioiF  an  ao* 
régiment  d'Ufante- 
rte  de  ligne. 

Idem 
au  57*  idem. 

CapilaÎBo  an  93* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  an  9*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne* 

Capitaine  au  la* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Sergent  ao5&*ré- 

Îiment   d'infanterie 
e  iigno.         % 

Idem 
eu  33'  idem. 

Chef'  d'escadron 
7*  régiment  de 
dragons. 

Chef  d'escadron 
3*   régiment  de 
chasseurs  1  cheval 
Capitaine  an  n 
régiment  de  cuiraa- 
aiera. 

Capitaine  an  i*' 
régiment  de  hnS' 
sards. 

Capitaine  an    11 
régiment    de    chas 
senrs  k  cheval. 
Capitaine-trésorier 
11*'  régiment  de 
earahinicrs. 

Lieutenant  au  i* 
régiment    de  chas 
senrs  k  cheval. 

Chef  dWadron 
commandant  la  i** 
pagttie  èa  gen- 
darmerie de  la  Corso. 
Capitaine  i  la 
compagnie  de  gen< 
darmerie  du  Nord. 

Capital  nc>|i*ésorier 
la   compagnie    de 

gendarnierie    de   1^ 

iljiaU-Vlei)j»9, 


3o 


3l 


3o 


3o 


3i 


33 


3o 


3o 


3o 


3o 


3o 


3o 


32 


i5 

16 

>o 
16 

i6 
6 
u 

18 
21 

6 

27 
18 


n 
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(63) 

USE 

GRADE 

ARTICLES 

iPOQOE 

1  droits 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEOR  POSITION 

de 

SUT  lequel 

delà 

do  11  avril  i83i 

jonlaaancc 

pension 
retraite. 

clic  est  réglée. 

pension. 

applicables 
k  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

• 

de  lenr 
peusbu. 

Âenoelé 

Capitaine. 

i.56o' 

9  et  10. 

Nantes 

En  activité. 

4déc. 

service. 

w 

(  Loire-Infér.  ). 

1845. 

UflR. 

Uem. 

i,4oo 

Idem. 

Versailles 
[Seine-ei-Oise). 

Idem. 

6déc. 
1846. 

km. 

Idem. 

i,3oo 

Idem. 

Isigiiy 
(  Calvados  ). 

Idem. 

Idem, 

U, 

Idtm. 

1,330 

Idem. 

Bourges 

(Cher). 

Utm. 

7déc. 
1845. 

Jrm. 

Idem. 

1,280 

Idem. 

Milbaud 

(Gard). 

Idem. 

33  nov. 
iHïb. 

dem. 

StrpmU    (Arat 
11    us    d'aciiTit^ 

368 

9,  10  et  11. 

MoDtferrand 
{Puy-de-Dôme). 

Idem. 

30  nov. 
1845. 

km. 

Idem. 

3i8 

Idem. 

Gatti-de-Vivârio 

Idem. 

7  noY. 
1845. 

w 

(Co«a). 

im. 

Chef  a'ctcadron. 
(  Àyiat  1  s  ans  d'êc- 

InitcdaasMirrftde.} 

a,o4o 
(«) 

Idem. 

Brassac 
[Tarn). 

Idem. 

18  nov. 
1845. 

Um. 

Chef 
d'escadroD. 

1,738 

9  et  10. 

Nancy 
(Meurthe). 

Idem. 

3déc. 
1845. 

Im, 

Capitaine.  (Ayant 
la     «M     d'actinU 
<l«»c«  grade.) 

>.7'6 
(») 

9,  10  et  11. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

i"  déc. 
1845. 

lem. 

iSm. 

1.476 

Idem. 

Verdun 
(Meuse). 

Idem. 

26  nov 
1845. 

lem. 

/<2eiii. 

1,464 
{«) 

Idem, 

Libourne 
(  Gironde  ) . 

Idem. 

3  1  nov. 
1845. 

ien. 

Capitaine. 

i.aSo 

9  et  10. 

Compiéffoe 

(Oise). 

Idem. 

6  déc. 

M 

1845. 

U. 

Lieutenant. 

8«o 

Idm. 

Le  Mans 

(Sarlke). 

Idem, 

8  déc. 
1845. 

len. 

Chef  dVscadron. 

3,4oo 

9,  10  et  11. 

he  titulaire   fera 

Idem, 

16  déc. 

ÂyaDt  la  ans  d'ac- 
liviU  daaa  ce  grnde.) 

(«) 

connaître  ullerieure- 

i345. 

■Mnt  le  lien  de  sa 

résidence. 

Irm. 

Capitaine. 

1,310 

9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

26  nov. 
1845. 

^ 

Idem. 

i,25o 

(«) 

Idem. 

Perpignan 
(Pyrénées- Or.). 

Idem. 

17  déc. 
1845. 

A  la  coaditîpii  om  ks  arr^rigt*  ne  commeaeciont  qu'à  dater  du  j#ar  où  le  tiinlairt  aura  ét^  rayé  daa  c#n- 
d'actâfia. 
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(6A) 

s su VI ce s 

1 

s 

NAISSANCES. 

CAMFAOIM. 

o 

• 

GRADES, 

effcclif». 

5 

NOUS  BT  Ttiknom, 

.                      1 

--^r^^^r^ 

. ^ 

2 

'M 

a 
i> 

X 

34 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

m 

a 
< 

•i 

s 

t 
l 

J 

i 

t 
i 

Melley  (Joseph-Pru- 

iijonv. 

Nantes 

Lieutenant  à  la 

37 

2 

22 

3 

dent-Cbarles). 

179a. 

(Loire-Injêr.), 

compagnie   de   gen- 
darmerie de  Maine- 
et-Loire. 

35 

Sdrone   (Jean-Fran- 
çois). 

7  nov. 
1790. 

Perigny 
[Calvados), 

Idem 
de  rOrne. 

34 

1 

6 

4 

36 

Maillet  (Jean -Ma- 
rie). 

a  août 
1790. 

Lyon 

[Rhône), 

Idem 
deTAliier. 

37 

6 

»7 

11 

3? 

PORCHEROM   (Étien- 

1 2  ocl. 

Ncufcbâteau 

Idem 

36 

8 

i5|  6 

DO). 

1790. 

[Vosges). 

du  Cher. 

38 

Grandvalet    (Jean- 
Baptiste  ). 

18  nov. 
1793. 

Resigny 
[Aisne), 

Capitaine-lréaorier 
au  bataillon  de  vol- 
tigeurs corses. 

32 

a 

24 

6 

39 

PELLISSIER(ReguIus). 

i3déc. 
1793. 

Beziers 

[HérauU). 

Lieutenant  à  la 
garde  municipale  de 
Paris. 

3i 

2 

1 

1 

4o 

Maixgard  (  Élienne- 
Josselin  ). 

4d6c. 

1787. 

{Ile-dcFrance), 

Chef  d'escadron 
d'artillerie. 

42 

» 

21 

'9 

U 

Sevin-Talive  (Al- 
phonse). 

26  nov. 
1798. 

Cette 

[Hérault). 

Capiuine  en  pre- 
mier   au    ii*   régi- 
ment d'artillerie. 

3o 

1 

20 

42 

Beck  (François -Jo- 
seph). 

i7fëv. 
»797- 

Boersch 
[Bas-Rhin). 

Maitrc-ouviier  de 
manufaetare   royale 
d'armes. 

3i 

6 

tS 

43 

Berthéas  (Denis) . . 

17  avril 
>79'- 

Saint-Etienne 
(Loirf). 

Idem. 

35 

9 

24 

44 

BoRLAT  (Claude).  .. 

18  août 
1792. 

Sorbiers 
[Loire), 

Idem, 

36 

3 

II 

45 

Ferraton  (Bruno). 

1 4  oct. 
1792. 

Saint-Etienne 
(Loire). 

Idem. 

34 

3 

2i 

46 

Jacqdemond  (Clau- 
de).       , 

28  sept. 
1793. 

Saint-Héand 
[Loire). 

Idem. 

36 

1 

f 

47 

Magand  (Etienne). 

20  mai 
>79»- 

LaFouilIouse 
[Loirt]. 

Idem. 

33 

7 

23 

48 

Palle  (Gabriel) 

1 7  mars 
'79'- 

Saint-Etienne 
[Loire). 

Idem. 

32 

1 

»9 

^ 

PupiER  (Jean-Benoit). 

10  juin 
1794. 

5ainl«-Foix. 
Largfnlière 

{Rh6ne), 

Idem, 

32 

a 

i5 

5o 

Thivin  (Jean-Pierre) 

28janv. 
1793. 

Thodure 

[Isère). 

Mettre  -  armurier 
an  g*  régiment  d'ar- 
tillerie. 

32 

II 

16 

5i 

HoRBTN  (François-Jo- 

«.ph). 

1 3  mars 
1787. 

Hautmont 
(Nord). 

Maitr*H>nTrier  de 
manuractart  royal* 
d'arme*. 

3i 

n 

SI 

Digitized 


by  Google 
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(65) 

IA5B 

droits 

6IUDE 

riXATIOX 

ARTICLES 
de  U  Iq^ 

DOMICILE 

LEDR  POSITION 

sur  lequel 

delà 

da  11  avril  iS3i 

pensioD 
einite. 

elle  est  réglée. 

peurân. 

applt  cables 
a  e«Ue  CzatioB. 

des  titulaires. 

actuelle. 

ienoelé 

Lîeatcoant  (Ayant 

I,ai2^ 

9,  10  et  11. 

NantKH 

En  activité. 

ervices. 

1 9      ans     dVuvité 
dam  c»  grade.  ) 

w 

(Loire-lnfér.) 

îm. 

Idem. 

m64 

Idem, 

Le   titulaire   ffro 
COQ  naître  qI  tel  ieurr- 
meot  le  lieu  de  sa 
résidence. 

Idem, 

'^m. 

Lieutenant 

i,i8o 

9  et  10. 

Nenvillc-Ics-Dames 

(Atn). 

Idem. 

em. 

Idem. 

i,o6o 

Idem. 

Bourges 
(Clier). 

Kfsigny 

Idem. 

em. 

Capîtainc. 

1,370 

Idem, 

Idem. 

w 

(Aisne). 

'em. 

Lieatcnant. 

800 

Idem. 

Paris 

[Seine). 

Idem. 

em. 

Chefd'eKadron. 

3t40D 

9,  10  et  11. 

Le   lilalaire    fers 

En  activité,  con». 

(A^aot  la  an*  d'ar- 

^,\ 

coiiuaîtrealtéririii  fi- 

mandant iacitadell* 

livilé  dajit  c«  grade.) 

M 

aient  le  lien  de  sa 
rékideiiCF. 

de  Strasbourg. 

em. 

Capitaine.  (Ayant 
is      ana    d'activité 
dan»  ce  grade.) 

1,452 

Idem, 

Idem. 

En  activité. 

em. 

>/attrc  -  ouvrier. 

3i8 

Idem. 

Mutzig 

En  activité 

(Arent  ii  aai  d'ac- 
tivité dans  ce  arade.) 

M 

(Das'liliin). 

à  Muizig. 

9DI. 

Jd.m. 

354 

Idem, 

SaintÉtietine 

(Loire). 

Idem 
àSaint-Éticnne 

m. 

Idem. 

359 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

tm. 

Jdcm* 

341 

1  \ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

an. 

Idrm. 

35o 

f  ,\ 

Idem. 

SaintHcand 

[Loire). 
SainlElicnne 

Idem. 

w. 

Idem, 

330 

Idem. 

Idem. 

w 

(Loire). 

-■•• 

Idem. 

333 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

fi. 

Idem. 

3i3 

Idem. 

SaintHéand 
(Loire). 

Idem. 

9^ 

Maîm-amorier. 
[  Ayant  X3  ans  d'ae- 
li«ii  dans  ce  grade.) 

34i 

(«) 

Idem. 

Strasbourg 
(Bas'lihin). 

Idem. 

k. 

Maître  ouvrier. 

a6> 

9  et  10. 

Maubeuge 

(Nord). 

£■  activité  à  Motûi 
,{Ba»-RkiH). 

Ift  cMdîtioa  q««  \m  uthugm  m  commwccnmt  qo*])  dater  da  jovr  oà  le  titulaire  «nra  été  rayé  d< 
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S 

fti»nci8 

. 

o 

NAISSANCES. 

ciMrAomi. 

o 

« 

GRADES 

effectifs. 

*a 

NOMS   ET    PRàNOMS. 

, 

2 

■u 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

i 

< 

-a 

5 

s 

.ÎS 
0 

•^ 

')2 

BnEisTnopp  (Joseph- 
Arnold)  (i). 

2  2déc. 

1785. 

Landau 
(Bavihre). 

Colonel 
du  génie. 

4^ 

^ 

10 

10 

S3 

Menneveux  (  Henri - 
Philippe). 

1"    fcv. 

Valenc'ennes 

Garde  da  gcoie 

36 

2 

24 

6 

178/.. 

(AWJ). 

de  1  '*  doMe. 

j  i 

Dk  Bioault  de  Caiakoye 

(Charlej-M-ric). 

18  janv. 

1781. 

28  sopl. 

VieoDe-le-Chi- 
teau  (Marne). 

Idem. 

42 

> 

i5 

10 

>5 

Cornet    (  Pierre  - 

Metz 

Chinirf^îen-raajor 

34 

If 

.6 

i4 

Alexis). 

1789. 

(Moselle). 

an  i/i'ri'giraentd'in- 
fanlerie  de  ligne. 

jf) 

GuERiN  (Jean) 

i3ocl. 

Le  Chdlcou 

Cliirurgipii-major 

3u 

II 

u 

6 

(  île  d'OleroD  ) 

an  1  a*  régiment d'ar- 

1795. 

ICkannleJn/ir.). 

lillerie. 

5" 

DcMONCino  (Picrre- 
Marie-Es^rit). 

26  déc. 
1790. 

Paris 
[SeLie), 

Chef  d'escadron 
de  cavalerie. 

3o 

H 

5 

38 

Cacwelot    (Jean- 
Louis). 

10  août 

Guise 

(Aisne). 

Capitaine 
de  cavalerie. 

3o 

II 

i5 

J9 

Moulin  1ER  de  Gas- 
TODiE  (René). .  . 

i"  juin 
1790. 

Libourne 
(Gironde). 

Chef  de  balalloD 
d'iufanterie. 

3i 

1 

î4 

5o 

CoN VENTS    (Jcan- 
Edouard  ). 

i6ninrs 
1785. 

Paris 

(Seine). 

Capitaine 
d'infaaterie. 

3o 

3 

i4 

6i 

DALftKGCiEn    (  Kpiphan^- 
P«ulm-B«xi!e-FIav;en  ) 

6 janv. 
»797- 

Toulouse 
(H.-Gar.), 

Chef  d'escadron 
de  cavalerie. 

32 

5 

21 

G^ 

OnBELiN   (  Nicolas- 
Emmanuel). 

2  5  déc. 
«792. 

Xanry 
(Mrurtke). 

Afajor 
d'infanterie. 

32 

10 

»? 

63 

IIussoN  (Franc  )is).. 

3o  avril 
*7'J'- 

Idem. 

Capitaine 
d'iulanterie. 

3o 

II 

// 

i4 

64 

XoKL    (Charles  -  Jo - 
scph  ) . 

9  avril 
1796. 

Bourges 
{Cher). 

Idem, 

3o 

1 

37 

9 

65 

Ibry  (Anlaine-Mo- 
doslc  ). 

igsepU 

178^. 

Châteaudiin 
(Eure-a-L.). 

Capitaine 
de  cavalerie. 

3o 

u 

16 

10 

i")C) 

Sovr.ox  (AbdonJean- 
Baplislc). 

Sojiiill. 

1784. 

le-ChÂlcaa 

(Marne). 

Adjudant  d'admi- 
nistration des  hôpi- 
taaz  milita ir«8. 

3o 

II 

// 

20 

6 

(\y  Ni'  IVançai». 

(a)  A  U  condition  qne  Ips  arrr'ragee  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jonr  oA  le  tilolaire  aar 
dw  eoniiv»!»»  d'erli\ilé.  —  ih)  A  la  condition  qae  1m  arrérages  ne  commenceront  qn'à  dater  dn  jour  ' 
tniro  etra  ccmo  de  (on  lier  la  nolde  de  congé  et  sauf  dinlaction  des  sommes  perçues  depuis  ladite  époque  m' 
de  1,801  franc*  q«i  lui  a  clé  acconlôc  le  1  ."î  octobre  j845  cl  que  ia  présente  annule.  —  (c)  Sauf  dé< 
soaiues  pircace  d< nui*  le  i'>  noùt  ihî.'t,  «oit  à  lilre  de  solde  de  non-«ctiv»lé,  aftit  sor  U  peasion  à%H 
qui  lui  a  Ole  acconli'o  !c  >3  octobic  iS^ô  et  que  la  présente  annule. —  (d)  Sauf  déduction  de  bsoipi»*»P^ 
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GBADB 

sur  ieqaei 
elle  est  réglée. 


Colooei. 


G«rdb  en  g«aic  d' 
"«)«■«.  (  Ajaat  13 

;m  d'aclnîlâ    daoK 

c«  ^a-Je.  ) 
Gaid*  da  gime 
de  i"  c]*sae. 

Cbîivrgicn- major . 
A\aat  I  a  ans  d'ae- 
MU  dans  e«  grade. 

Idem. 


Qiet  d'aacadron 
;  AjaAt  13  ans  d'ac- 
Utitê  daoscc  grad*.' 

Capitaioe. 

Clicrde  baUillon 
l^anl  i«  a«a  d'ac- 

ti  «lié  dans  e«  grmd*.) 

Capitaine.  (Ayao 

I     ans      d'activité 

daas  cm  grade.  ) 

Chef  d'escadron. 

Ayant  13  ans  d'ac 

tiviié  dans  e»  grade.) 

Major. 

CapsUin«.(  Ayant 
I      ans     d'activité 
iJaas  c«  grade.) 

Capitaine. 

CapiUtne.  (Ajr»n* 
3  ans  d'aclivité 
ans  ce  grade.  ) 
Adj  allant  d'admi- 
atslraliou  avAut  i  a 
d'activiiedaatcc 

Total  . . 


rnATiox 
delà 


3,000' 

W 

1,260 

w 

1,200 

w 

2,355 

w 

1,980 

(«) 

■  ,83o 

1,270 

{■) 
1,875 

1,452 

w 

i,q35 

w 

i,65o 

1,776 

(9) 

1,380 

(A) 
1,692 

(') 
i,44o 

U) 
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ARTICLES 

(le  la  l«i 
Ju  1 1  3TriI  i83i 

•ppIicaLles 
à  ce'.te  fixation. 


9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 
9,  1  o  et  1 1 . 

Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  II. 

Idem. 
Idem. 

9  et  10. 

9,  10  et'ii. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Vinceoues 

[Sclnc]. 

Lille 
[Nord). 

Totiîotï 

(Var). 

Tour» 

[ludre-et- Loire). 

Bordeaux 

[Gironde). 
Cbambord 
[Loir-et-Cher). 
Le  Mans 
[SartLc). 
Libourne 
[Gironde). 

Paris 

[Seine). 

Lo  titulaire  fcrn 
connaître  ullérirurc- 
intot  le  lien  de  Ba 
résidencp. 

Paris 

^Sein^]. 

Belleville 

(Seine). 

Paris 

[Seine). 
Idem. 

Tours 
[Indre-et'L,) 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


EnartivilécUel  du 
'grnied  VIncvnun. 

Idem 
'  à  Lille. 

Idem 

à  TouioD. 

Ëo  aclivité. 

Idem. 


Joait  d'une  pension 
de  letraile. 


IdcRi, 


Jouit  de  la  solde 
(lo   eoD^é.    (  Oïdi 
nauces  dos  11  aoûtat 
>>us<rpleiiibre  i83o  j 

Idem^ 


EPOQCI 

de 

jonissanc 

de  leur 

pension. 


Idei 


Jouit  do  la  solde 
de  noo-»etivitr.'  (Lo 
du  19  mai  i834*) 

Idem, 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


1 1  dcc 
18^5. 

1 1  nov 
1845. 

18  nov 
1845. 

6  déc. 

1845. 
26  nov 

1845. 
7  juille 

1843. 

25  AOÛ 

1845. 

19  oct. 

1845. 

Idem* 

i"  nov 

1845. 

18  nov 
1845. 

26  nov 
1845. 

10  nov 
1845. 

2  2  OCl. 

i846. 

11  oct. 

1845. 


\Ui  i  titre  de  wdde  de  congc.  —  (e)  A  la  condition  fitie  U^  arrérages  îip  commcnctTOnt  qu'à  dater  da 

anra  c«s»é  de  toucher  la  solde  de  congô,  —  (J  )  A  >a  condîtior.  cjuf  las  iirr(îra-f  s  iir-  conirat nccroot 

'lajev  •«  le  lilolaixe  artiaétc  ravn  d*f  coolnMc»  J'attivilç  el  ^aof  JWaflipfî  (îftt  sommes  («rruM  depuis  U 

t  tSiS  i  titre  de  solde  de  uoti  activUé.  ln\  Sauf  .léJurtîou  <!p»  soniiiiM  pfrffu'e*  'îc[v  U   fe  >G  iiovonilte 

dé  «dde  de  uon-activité.  —  (A)  Sauf  d«duclion  des  iomme*  perçues  flepuî^  le  10  »o%rmbre  i«i5  à  titra 

vm^diwiftî. (r)  Sauf  dcttucliondM  sommes  perçue»  tl.'i'uis  le  aa  octobre  iS45  à  t  irc  Je  soIJc  de  uoii- 

"i'JVSanf  diduetion  des  tominc»  perçuc-t  depuis  1b  1  1  octobre  1  8  î  *  i^  tJlro  de  ^old«  de  non-aclivitc. 


5. 
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N*  ao,a86.  —  OnoonifAncE  dv  Rût  ^i  mearêé^et  Pemom 
de  retraite  à  cinquante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries  le  3  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents 
à  veoir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  Ti 
tîcle  3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensic 
de  Tarmée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affeclés  à  rinscripdon  des  pensions  mi 
laires  an  trésor  public; 

4*  La  fixation,  arrêtée  diaprés  la  révision  du  comité  du  Cens 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retra 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  7  ; 


NOMS   ET    PRKNOMS. 


Bally  (Michel).. . 
JoANiiNT  (Pierre) . 

ScHMiTT    (  François- 
Antoiae). 

Heitz  (François-An- 
toine). 

Gabal  (Guillaume). 

Cachet  (Joseph-Au- 
gusle-Henry). 

GiVAUDAs  (Auguste). 
Uahot  (Ambroise).. 


NAISSANCES. 


Dates. 


1    mars 
1793. 

1 7  mars 
1794. 

1 7  avril 
1  o  ft^v. 

1788. 

8fëv. 
1788. 

22  déc. 
1793. 

18  nov. 
»799- 

7  déc. 
1786. 


Lieux. 


Lieudieu 
(Ishe), 

Souvigny 
{Allier). 

Hocbfcldcn 
(Bas-Rhin). 

Holzheim 
(Bas-Rhin). 

Ncgrepciiflse 
(Tam^i'G.) 

Mens 

(Isère). 

Gap 
(H.-Alpes). 

Tonnerre 
(Yonne). 


GRADES, 


armes,  etc. 


Serg«nt  an  9*  ré- 
giment  d'iuikaierio 
de  ligoe. 

Soldât  an  7 5*  ré- 
inmfot  d'iulamteric 
do  ligne. 

Soldat  an  %•  té- 
giment  d'infrntcrie 
légère. 

Marchai  dea  lo- 
gis au  S*  régiment 
de  chasseurs  à  rhe- 

1. 

Maréchal 
des  logis. 

Mar^kal  des  lo- 
gis à  la  compagn: 
d«   gendarmeria  de 
la  Drdme. 

Maréchal 
des  logis. 

MarMial  des  lo- 

Jis  à  la  compagnie 
«  gendarmerie    de 
la  Majanne. 


•HTICBt 

eflcctifr. 
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5*  L'aris  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances ,  en  date 
il  10  janrier  1846,  e]q>nmant  qu  il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
btioo.  et  la  possibilité  d*impnter  les  pensions  prop<Mées,  montant 
i  il  saoïme  de  seize  miUe  vingi-six  francs ,  sur  le  crédit  d^inscription 
ancrt  pov  Tannée  1 84^  ; 

Sir  k  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élatde  la  guerre, 

hcs  AT0H8  OBDOHKB  et  ORDONifONS  ce  qui  suit: 

Ar.  l*.  H  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  mîli- 
Arodénommésau  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
«ionnément  aux  indications  de  ce  tableau  (1)* 


,1]  LestitoUires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,.  $oit  près  dn  payeur, 
Mtpfèsdc  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
in,  qQ*aa  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  w 


f 


CJIADE 

ftor  lequel 
eOe  est  réglée. 


Sergent. 
Soldat. 

Idem. 


;■•  { ^ut  pltts  d« 

Idem. 


Maréchal 

des  logis. 

Mmclial  àf  Uh 
r».  (  Ayait  plM  d« 

iw»  *•  gnét.  ) 

Idem. 


ll^^fÇHUiMrTh^^ 


rtxAtnm 
et  h 

p«osioa. 


388' 
{«) 

w 

a3o 

w 

363 
W 

(«) 
a65 

w 

3i4 
W 

377 
W 


ARTICLES 

de  Ift  lui 

da  •!  «ml  aSSi 

•pplkablct 


9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

9,  loetii. 

Idem. 
9  et  10. 

9,  10  et  11. 

Idenu 


DOMICnJE 

des  titulaires. 


Cote-S'-André 
[làre). 

Moulins 

[Allier). 

Paris 
(Seine). 

Holsheim 
[Bas-Rhin). 

Montauban 
[Tarn-ei-Gar.). 

Nyons 
[Diômc). 

Paris 

[Seine]. 

Cambremcr 
[Calvados). 


LICR  POSITIOH 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 

Idem. 

Idem 


G«adanB«  à  I« 
compagnie  d«  Tara- 
et-Garoone. 

Dans  iti  foyers. 


Gendarme  i  1* 
compognia  da  la 
Saine. 

En  activité. 


àPOQDE 


dtl« 


10  déc. 
1845. 

4  nov. 
i845. 

8  nov. 
|845. 

i9déc 
i845. 

1 1  déc. 
i845. 

31  sept 
i84ô. 

5  déc. 
i845. 


l'idée. 
i845 


na  commenceront  c[n*l  dater  dn  jo4r  oà  le  Uio|air«  a«ra  âU  ray^  dta  to«ti|iM 
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u 

'        1 

SklVICBS 

=^^ 

NAISSANGES. 

GrSADES, 

effectifs. 

CAVPiOVS». 

a 

NOMS    ET  •PRENOMS. 

— — ^ 

--^--^ 

. . i 

c 

iKrur-  I..  il 

Dates. 

Lieux. 

amies,  etc. 

< 

•5 

S; 

<- 
p 

16 

^1          ' 

B 
< 

1 

"3 

a 

3 

9 

Ladreyt  (Val  en  tin). 

3i  janv. 

Aûlraigues 

Maréchal  de»  lo- 

^1 

H 

\                 f 

»793.. 

[Ardcclie). 

^is  à  la    compagai.' 
de   gendarmerie   de 

Vaucluse. 

lO 

BERTtw  (Guîllaème- 
François-Martin). 

17  fi^v. 
»79i- 

Lievremont 
(  Doubê). 

Caporai. 

Se 

6 

io 

3 

» 

1 1 

Armand  (Jean)  .... 

Orpicrre 
[IL-Alpcs). 

Bn{;adier  à  la  com- 
pagnie  de    frcndar- 
uaciic  de  la  Drôme. 

32 

/! 

»7 

3 

1! 

12 

Bermîî  (Jacques).. . 

1792. 

Michery 
(  Yonne). 

Idem 
de  la  Seine, 

33 

Il 

16 

» 

ft 

i3 

Bernabdiîi  (Pierre): 

5  sept^ 

i7<)3. 

Ruaiix 

(Vosges). 

fingtfdrer. 

35 

S 

5 

h 

^ 

«4 

Ddeth   (Joseph -Do- 
minique). 

16  août 
1701. 

Colmar 
(Haut-Rhin) 

Brigadier    à    la 
compagnie  de  gen- 
(ianneric   du    Haul- 
RhiD. 

33 

H 

'7 

4 

B 

i5 

GAiLtOT  (François) 

h  a\ril 

1788. 

Villebois 

Brigadier. 

32 

II 

16 

3 

U 

i6 

HïM  {Charles) 

20  dcc. 

1  792. 

Thionville 

(Moselle). 

Idem. 

33 

3 

i3 

7 

0 

^7 

TnoNGNEDX   (Pierre- 
François  ), 

lO  anilt 
1793. 

Beauquosne 
(Somme). 

Brigadier    i    la 
compagnie   de  geo" 
dannoric  delà  Seioej 

33 

/' 

'7 

3 

II 

.8 

Vêrdot  (Laurent- 
Nbel). 

2  5  déc. 
1794. 

Savoisy 
(Côte-d'Or). 

Idem 
de  TAube. 

3o 

6 

'7 

3 

u 

'9 

Calvayrac    (  Fran- 

iG nov. 

Carcassonne 

Gendarma  à  la  com- 

32 

6 

»7 

3 

n 

çois). 

1795. 

(Aude). 

pagnie  derAq^. 

•20 

Camos  (Philippe)  ,  . 

1  1  fév, 

Bu8sî;bres 
(  Yonne). 

Idem 
de  Maine-et-L. 

3i 

tt 

»? 

10 

II 

21 

Chapeau  (Julien).. . 

27  août 

.787. 

Mareil 

(Surlhe). 

Idem 
de  la  Mayenne. 

33 

6 

»7 

6 

il 

12 

Charmy  (Jean-Clau- 
de). 

2  août 
1789. 

They 
(fi. -Saône). 

Idem 
du  Doubs. 

3i 

6 

16 

2 

II 

23 

Droin  (  Claude  Mar- 
lin). 

?5  mai 

1780. 

Bcurpy- 

Bc-iu^uay 

{OAfdOr). 

Idem 
de  la  Côïe-dX)r. 

3i 

a 

16 

7 

H 

24 

Heckel  (Georges). . 

9  déc. 
1793. 

Riedsellz 
(lias-Hhln). 

.    Idem 
du  Bas-Khin. 

3o 

6 

16 

1 

» 

25 

Jacqdin    (Claude- 
François). 

1 4  fév. 
1792. 

M  ign  a  vil  lard 
(Jura). 

Idem 
du  Doubs. 

3o 

// 

16 

4 

II 
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ta 

6B1I>B 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

kkHi 

riXATKMT 

de  la  loi 

DOmClLB 

LECR  POSITION 

d« 

sur  lequel 

delà 

du  II  «rril  i83i 

joqîssaacf 

MU. 

elle  est  réglée. 

peBâîoa. 

«pplicabUa 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

delc.r 
pcnsioa. 

aati 

Marccbal  d«s  lo- 

3^3' 

9,  lOet  11. 

Apt 

(  Vaucluse). 

En  activité. 

i6déc. 

g^  f  AjTMt  plus  de 
u     ans     d*«ctivitê 

M 

1845. 

(bM  ce  gnd».  ) 

h. 

Caporal.    (  Ayant 

3Q3 

Idem. 

Oman» 

Gendarme    à    1» 

8déc. 

H«dei9aMd'*cti. 
»i««,d*jis  M  grade.  ) 

•7 

(Duufcs). 

coaapcftiiedaDoabe 

1845. 

k 

BrifKlier.  TAyanl 
pl«  de  1  a  au  d*s»c- 
tiiit^dauee  grade.) 

3oi 

Idem. 

Die 

(Dtôme). 

En  activité 

27  nov. 
i845. 

k 

Idem. 

3n 

Idem. 

Batignolles 
{Seine). 

Idem. 

8déc. 
i84S. 

k 

Idem, 

3o7 

Idem. 

Lans;res 
(Hante  Marne). 

Gendarme    à    1» 
c(Map»friûe     d«     U 
Haule-Maroe. 

27  nov. 
1845. 

k 

Idem. 

3i8 

Idem. 

Ensisbeim 
(HauUMin). 

En  activité. 

28  UOV. 

1845. 

k 

Idem. 

3o4 

(•) 

Idem. 

Pont-d\\in 

(Ain). 

Gcodarme   i   U 
compagnie  del'AU). 

5déc. 

1845. 

K 

Idem, 

3io 

Idem. 

Varangëville 

Idem 

27  nov. 

k 

W 

(Meurthe). 

de  la  Meurtlie. 

1845. 

Idem. 

3o4 

Idem. 

Paris 

En  activité. 

»8  déc. 

(a) 

[Seine). 

i845. 

k 

Brigadier. 

ikli 

9  et  10. 

Mfrv 

Idem. 

19  déc. 

k 

w 

{Aube).. 

i8i5. 

GeDd«ma.(Avam 
plm  de  1  a  «ne  J'ae- 
tiiilé  dansée  grade.) 

276 

9,  10  et  11. 

Bricnne-le^bâ- 

Idem. 

a  1  déc. 

w 

teau  (Aube). 

1845. 

k 

Idem. 

3o() 

Idem. 

Lion-d'Angr-rs 

Idem. 

18  déc. 

k 

w' 

(Maine-et-Loire). 

1845. 

Idem. 

3oo 

Idem, 

LaRoë 

Idem. 

29  nov. 

ï 

w 

(Mayenne). 

i845. 

b. 

Idem. 

j64 

Idem. 

Rioz 

Idem. 

i*'déc. 

k 

.(«) 

(H.-Saône), 

1845. 

Idem. 

291 

Idem. 

Mi  recourt 

Idem. 

27  nov 

(«) 

(Vosges). 

i845. 

k 

Idem. 

iSi 

Idem, 

Strasbourg 

Idem. 

Idem. 

fc«. 

W 

(Dcis-nhin). 

Idem. 

267 

Idem. 

Chasnans 

Idem. 

17  déc. 

W 

(Ihahs). 

, 

1845. 

lotira  qae  les  arrérage 

la  ne  comi 

nenceroni  ao'à  <] 
a  lamielle  if  a  ^ié 

ater  à%  jour  où  le  ti 

tuîaire  aura  iU  fajfi 

des  «on- 

^  Ml)  ««.€•« te  »i 
f*FiirarticUs7^ 

inetoo,  dan 

fait  appHratioi)  de  1* 

article  i  de  la  loi  d 

II 1 1  avril 

^»IK 

l«n«i^i 

tU  4>ainU. 
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NOMS   ET    Pl\t;N0M5, 


NAISSANCES* 


Dates. 


26  Le  Ldter  (Jacques- 
Marie). 


MoRicE  (François).. 

MoRVANT  (Jean-Fran- 
çois). 
LiEXHAUT  (Jacques). 

Nabdi^  (Louis). . ,. 

RocHEpoRT    (  Fran - 
çois-Hiilairc). 

RocHEPORT  (Pierre). 

LiENARD  (Nicolas-Jo- 
seph ) . 

Desparge    (Jean-An- 
toine). 

Dubois  (Joseph)  (1). 

Rosier  (Claude) , , . 

Constantin  (Etienne- 
Justin). 
Cillant   (  Félix-Zo- 

sire), 

CnoLET    (  Augustin - 
Joseph). 

MoiriroT  (  François). 

RiEu  (Jean-Louis).. 

Cant   (Thomas -Fir- 
miii'Joseph). 


^9 
3o 

32 

33 
34 

35 
36 

37 

38 

h 

4o 
4i 


3  mars 

1794. 

27  mai 
1781. 
Hjanv. 

10  sept. 

1790. 

2  3  sept. 

>797- 

i^janv. 

1790. 

29  avril 

1793. 

29  nov. 

1792, 

4  août 
1793. 

i3  mai 
1788. 

1  2  sept. 
1793. 

12  juin. 

^793. 

28  sept. 

1795. 

28juin 

.789. 

5  mai 
.795. 

i"  août 

1795. 

6  mars 

I   i792- 


Lieux. 


Pomincnl- 

Jautlv. 

(  C6te-d'0r), 

Bonnétable 

(Sarthc). 

Hennehon 

{Morbihan), 

Oljertriiaefl'ol». 

licim 
[Bat-nhin], 

Dunkerque 

{/Von/j. 
Saint-.Michel 
[II. -Garonne), 

Uzorche 

(  Correze). 

Mauheuiçe 

(^onl)'. 

Gramniond 

[Loire], 

Foret 

{Beîyùftic), 

Montaud 

(Loire). 

Sirod 

(Jura). 

Con flans 

[Moselle), 

Cambrai 

[Nord], 

Couches 
[Snôfie-et-L.) 

Meyras 
[Ardèche). 

FoolaiiM-Nolre- 
D«me  (Nord), 


GaADES, 

armes,  etc. 


Gendarme  à  la 
compagnie  du  Finis- 
tère. 


Idem 
de  la  Vendée. 

Idem 

du  Morbihan. 

Idem 

du  Var. 

Idem 

de  l'Ain. 

Idem 

de  la  Seioe. 

Idem 
de  Maine-et-L. 

Maître  armnrier 
an  8*  régiment  de 
dragons. 

Maître  onvrier  de 
nuinnfactttra»  royales 
d'armes. 


•BATlCSt 

•flectiÂ. 


Idem, 
Idem, 
Idem, 

Sergeal  k  la  i"» 
Bpagnie  d'oavriers 
du  génie. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

Sergent. 

Idem, 
Idem, 


3o 

3o 
3i 
3i 

3i 
33 

32 

37 
36 

37 
36 
35 
3o 

32 

3o 

3o 

3o 


18 

»7 
»7 
16 

10 
'7 

18 
»7 

35 

7 
«7 

? 
16 

5 

23 

i3 
24 


(i)  S'tet  poonro  pris  d«  ministre  de  la  jutie*  fom  m  aatanliMtioB. 
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by  Google 


rSîa 

(ïM 

- 

t - 

GRAIXB 

nSATIOX 

ARTir.I.E5 
daUIoi 

DOMICILE 

Lccn  pa^moii 

ÀPOqiDB 

4i 

snrTeqnd 

delà 
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àta  titulaires. 

actuelle. 

delev 

p«««.. 

k^ 

ï5»* 

9,  10  etii. 

Ro^porden 

En  activité. 

5déc. 

(«) 

(Fimstère). 

iSàS. 

Jk 

IdoiL 

,5. 

Idtm. 

Mortagne-sur- 

Sèvret  (Vendée). 

Idem. 

37  nov. 
1845. 

a«. 

Idem. 

j58 

(«) 

Idem. 

^Vannes 

(Morbihan). 

Idem. 

3déc. 
i845. 

Mm. 

Idem. 

Idem. 

Stra^boBrg 
(Bas-Rlûn). 

Idem. 

37  tov. 

1845. 

Btm. 

Idem. 

2GI 

Idem. 

Bourg 

(Ain). 

Dans  ses  foyers. 

16  nov 
1845. 

Aa. 

Idem. 

»97 

Idem. 

Bercy 

(Seine).  . 

EoactlYiié. 

Àdéc. 
1845. 

^ 

Idem. 

Idem. 

Uzerche 
(Corr^zc). 

Idem. 

i6déc 
i8i5. 

H». 

U*hx%  «marier. 
iAjm»l   plas  d«  19 

368 

Idem. 

Maubeuge 
(Nord), 

Idem. 

Um. 

mm    d'mdivili   du» 

W 

, 

<mgr»dm.) 

Sm. 

Maître     ourrier. 

3&g 

Idem. 

Saint-HéaDd 

Idem.^ 

ûdéc. 

(AjMit   piM  de  is 
uw  d'activité  daas  ee 

w 

(Loire). 

1845. 

K»^.) 

• 

Um. 

/(^<;m. 

37, 

(a) 

Idem. 

Saiot-ÉtîeQoe 

(Loire). 

Idem. 

1 1  déc. 
»84S. 

Bm. 

/irm. 

35o 

(«) 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

9cKc. 
i845. 

Va. 

Omrrier. 

Vso 
(«) 

9  cl  10. 

Idem. 

Idem. 

9  nov. 

i845. 

Ik 

Serg«al.   (  Ayant 

354 

9, 10 et  11. 

Metz 

U^m. 

>8déc 

\ 

pUs  de  1 3  an»  d'acti- 
vité daa»  M  grade.) 

W 

(MosdU). 

i845, 

Sm. 

Maxécfaaida  lo- 

156 

Idem. 

Patsy 

Préaent   &  b    4' 

10  DOT. 

gUciief.  (  ATaat  ploa 
deis  aM  «'activtlé 

w 

(Seine). 

compagnie  de   aou»- 

i84S. 

dans  ce  grade.) 

«* 

Saj-t.    (Ap«t 
phn  de  ta  ans  tfac- 
tiviiédaMc«gr'ad4.) 

377 

Idm. 

Dreus 

li^m 

aojanv. 

{•) 

(Et^-et'Loir). 

kU^h^idem. 

i846. 

«* 

ld$m. 

377 

Idem. 

(Indre-el'Loire). 

Idem. 

S  déc. 
i84S. 

i^ 

Idem, 

386 

Idem. 

FootaJDe-Nolre- 

Idem 

25  oov. 

(«) 

• 

Dame  (Nord). 

à  la  6*  idem. 

i845. 

StâoB  ^  !«•  «néragi 

nM«o««i 

«leeropl  ^  da 

tW  d«  i««r  oi  lé  lit 

iiUIm  «tiM  él4  r«jé 

dMcoe- 
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NOMS  Et  PRÉROIIS. 


43  Pbnazet  (FraDçob) 

iij Fouet  (René-Louis^ 
François). 

45  SXUONNEAD  (Louis).. 

^6  Hebiurd  (Jean)  . . . 

X'j  HiBBiRO  (Joseph)  (i) 

49  Rouget  (François) 
49 


Gt^AfiAL  (Clatide-Jo- 
seph). 


CLAllAROir(Noêl)... 

ROBIUIAMO  (  Ao^u-Jo 
*pk-ChaH«lP«gfie). 

Meté  (Pierr^ean), 


NAISSANCES. 


Dateâ.      ^  i^ieux. 


1 6  juin 
'794. 

27  ocl. 
»797- 

i2Janv. 
1796. 

Sjuill. 
>794. 

25  déc, 

1784. 

29  août 
1793. 
21  mai 
1789. 

i2Janv. 
1793. 
i9fév. 

T79V 
27  juin 

>79»- 


Cabanial 
[H, -Garonne). 

Alençon 

[Orne). 

Sallortaine 
^Vendée), 

Aïeyrannes 
(  Gard). 

BaUilIa 

{PoHagal). 

Vïontrichard 

[Loir-eî'Cher) 

Lalleyriat 

(Ain), 

Ternay 

(Iskre), 

Arras 
[P.'dc'Calais) 

Nantes 
[  Loire-Infir,) 


GRADES» 


armes,  etc. 


SergevU-major. 
Sergent. 
Caporal. 
Sergent. 

Idem, 

'  Soldat  à  la  &• 
compagttto  àê  foii- 
lien  vet^ant. 

Idem, 
'      Idem, 

SolJaft  à  la  com- 
pagnie d«  veiérana 
da  g^nit. 


•BinCBS 

•flectii*. 


3oj  s]  it 
3i 


3o 


M 


CAMPAinUt 


J 

•S 

ai 

k 

8 

1 

2 

3 

3 

5 

5 

„ 
* 

5 

>9 

I 


(1)  S^cpt  poorr*  fth  le  miniatro  de  U  j«atice  pour  sa  mlwraliaatîon. 

■aaig=i  ■      I    I        I  II      I  I  II 

i.  Ces  pcasîoas  seroal  inscrites  au  trésor  public,  avec  jou 
sance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précè< 

3.  Avant  le  premier  payeniant  de  ces  pensions,  le»  titulai 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  ccrtiCcat  du  iouA-iDt< 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pends 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thô 
des  invalides,  depuis  Tépoque  dejouissance  indiquée  ci-dessi 
up  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  u 
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•teî. 


Ik. 


6fUD£ 

eUe  est  réglée. 


Strgeat  •  major. 
^Ijast  plus  de  la 
us  i*»ctiT{t<  4ao» 
ta  gna«.} 

Sergent.    (  Ayant 
pl«sii«  19  m»»  d' 
UnkÀ  dac»  c«  gr«d«.) 

Caporal.  (  Ayant 
pins  ém  1 9  an«  d'à»- 
tivit»  dnaa  c«  ^rad«.} 

Sergent.  (  Ayant 
plaa  dn  19  aaa  d'ac- 
tinté  dans  e«  grade.) 

Capovd.  f%nat 
pla*  da  i  »  aas  d'ac- 
tif it«  dan»  ce  grade.) 

Soldat. 

Ideau 
Idem, 
Idem. 


daia 


42o' 
W 

386 

w 

268 

.M 

336 

w 

351 

w 

3«4 

W 
a33 

W 

338 

W 

23o 

(«) 

3  00 


i6,Q»6 


(  7S1 

ARTICLEJ 

deUM 

dn  11  ami  183; 

applieablca 
&  cette  iixation. 


g,  10  et  11 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem: 
Idtm. 

9  et  14). 

I 
idem. 
Idem. 
Idem. 


jMnacnjB 

,^  titQ)aires. 


Aibi 


vr^y    xiTliJrir'^  ^845, 


Pari» 

[Seine). 

Mclun 
[Seîneet'Marne). 

Robîac 
(Gard). 

'  Scrfnt-Dooift 

*  {Seinf). 

'Montricbard 
{Lfûr^ti'Céier). 
•  .  CfttibiUef 

Çontaunay 

Arras 

(P.-de-Calais). 

Nantes 

[Loire-Inf.],  ' 


Présent    à   la  '8* 
ofliciar*  ^élirana, 


"^ — n — 

LEUm  FQBlTtDl 

actuelle. 


Sergent    à    la    7' 


Soldat    i    1*    j«    iodée. 


eonap ag«ie  m  iM» 
liez»  v^téri^ 

Pnisaut  i  la  8' 
conpaj{nie  'de  saaa- 
ofllciets  vélérant. 


^rhmt  à  k  i^  1  o  nov. 
compagnie  dt  (m-^     i8A5 
lien  veicran»,  ' 

Id^fiK  i5  déc 

18^5 
Ënac4i¥ité..  J  iodée. 


Idem, 
tfïfm, 
idem 


ÉPOQDE 

de 

joeiMaace 
de  Itnr 
pencioB. 


1 5  DOT, 


i-'dé. 

1845. 


1845. 

iSdéc 

1845. 


i5  nov. 

1845. 
30  nov, 

i845. 
i-'déc. 

1845. 


ne  comraeneeront  qn*à  dat«r  dn  jour  où  le  titulaire  aura  ét^  rayj  des  eontr^Ies 


P^on  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
Jor  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension.  ' 

Ce  certiGcat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*une 
tlenue  pour  débet  envers  \c  trésor  public,  envers  Taduiiiiis- 
^ioQ  du  corps  dont  ils  ont  (ait  partie,,  etc. ^  aûft-qu^le  soit 
<^tinuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quolité  de  leur  pe€i- 
«on.  •  •  '      '  -^  '' 

4*  Nos  ministres  seocétaicea  d'état  de^  la  guerre  et  des  finances 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  de 
ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-reiLIPPE. 
Par  leHoî  :  le  Pair  de  France t  Ministre  Secréiêvr  délai 
de  la  guerre, 
'   '  Signé  A.  DE  SAiMt-YoN. 


IT  30,387.  —  OsDONNANCBon  Roi  (contre-sîguée  par  le  minUtre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Est  homologué  iacte  passé,  le  i5  juillet  i845,  entre  le  préfet 
du  département  de  la  Meurthe  et  le  maire  de  la  commune  de  Loitrey,  même 
département,  agissant  en  cette  qualité,  pour  le  remplacement,  au  moy(*n  d'ao 
cantonnement,  des  droits  d'usa(^  en  bois  reconnus  au  profit  des  habitants 
de  cette  commune ,  dans  la  forêt  domaniale  du  Rayeux. 

Une  expédition  de  cet  acte  restera  annexée  a  la  présente  ordonnance. 

2.  n  sera  fait  délivrance  à  la  comnHine  de  Lorrey,  pour  loi  tenir  Heu  de 
ses  droits  d'usage  en  bois  dans  ladite  foret,  d*une  quantité  de  dix-huit  bec- 
tares  soixante' et  quinze  ares,  à  prendre  à  looestde  la  môoae  fisrét,  tels  qu^iia 
sont  indiqués  et  limités  an  procès-verbal  d  expertise  et  au  plan  j  aniiexé ,  et 
dont  elle  jouira  d^'sormais  en  toute  propriété. 

3.  Le  présent  cantonnement  a  eu  Keu  moyennant  «ne  pIas*valuo  de  qua« 
rante-trois  francs  quatre-vingt-huit  centimes  au  profit  de  TÉtat,  laquelle  sera 
compensée  jusqu'à  dtie  concurrence  avec  le  montant  des  frais  dont  rÉIat  sera 
tenu,  conformément  à  Tarticle  suivant. 

4.  Les  frais  de  la  délimitation  et  du  bornage  de  la  portion  abandonnée  aux 
habitants  de  la  commune  de  Lorrey,  les  frais  d^expertise  et  autres,  faits  ou  à 
faire  pour  parvenir  au  cantonnement,  seront  supportés  par  chacune  des 
partie^*,'  proportionnellement  à  la  portion  de  la  (brét  qui  lui  se^  attribuée  par 
suite  de  cette  opération. 

5.  La  commune  de  Lorrey  continuera  à  servir,  s'il  y  a  lieu,  et  à  qui  jnatî- 
liera  y  avoir  droit,  ta  redevance  stipulée  dans  les  titres  constitutifs  et  récogni- 
tifs des  droits  d'usage,  et  sans  aucun  recours  oq  garantie  à  cet  égard  contre 
l'État.  (Paris,  9  Décembre  mS,)  • 


IT  20,288.  —  OnDONNAKCB*  DD  Roï  (contre-siguée  par  le  ministre  des 
finances)  qui  soumet  an  régime  foresli^i^,  les  cantons  boisés  ci-aprèa  dé- 
signés, savoir  : 

A  la  commune  de  Tarriers  (Basses- Alpes), 

I*  Bois  Riper 4o^  97*  8o' 

a*  Les  Barses. ' 54  70  3o* 

a*  Les  Barres 6  26  60 

.  A*  Très-Pubes 10  20  70 

5*  La  Pause  ou  fiuissiùrc ai  84   60 


Total.... -• 137  00 


00 
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À  la  commune  âe  Carel  (Basses- Aîpes). 

l'hiàtoo o^5i'4o* 

;'  P»Hie-la-PoteHe 4  94  00 

i* Cd-de-Cure • ♦..., 7  o3  10 

Total ; 11  78  5o 


A  la  commune  de  Sisteron  (Basses-Alpes], 

j*  Lo  Moudrons h^  M*  00* 

}' Remedy •••••. ii   ao  00 

yiaiclle / 18  43   10 

4'  MoQlaerf  et  Persanae  .  • 4i   59  80 

i*  £]fgalière 8  78  00 

6*  UsOaleltes. v 36  96  00 

7*  Pîerre-à-Vous , 8  90  00 

y  Totttaure  oa  Jas-de-la-Vache 5  88  00 

s'  Ccteau-de-ia-Vilie,  Chambrançon  et  Moulin-Roux.. ....  77  43  80 


Total •.   ao3  3i  70 


A  la  co^mane  da  Caire  (BasséS'Alpes), 

1*  Les  Escouria 21^68'  3o* 

s'UBouisse > 37  Ha  ao 

3"  Les  Blaches • 93   19  70 

r  UCombe  (partie  non  soumifle] 4  73  00 

r  FoDgère • o  34  4o 

^  l^estris-ia-Roche •  8  79  70 

:'  le  Plan 33  98  90 

8*  FoDt-Dcvèie 6  69  80 

i  Charop-de^urcarin • 3  36  80 

Jo*  Vermeit 1 3  79  3o 

J«' Les  Ecarts : 168  86  4o 

'î*  Hnbac-de^Vermeil  » 17  69  70 

'3*  firamafain  (  partie  non  soumise . . . .  • 77  39  90 

I  ^i*  Adrecbs-de-Menuisier  et  de  TEscalier.. 4  85  90 

»ô*  DttTant-Vicra ; 45  00  00 


Total 525  83  00 

.P«m,  9  Décembre  i8i5,  )  — — — — 


!i*  10,289. — Obdonnaiigb  du  Roi  (contre-signëe  parle  ministre  des  finance») 

portant: 

^KT.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dési* 
S^^^  dans  le  ableao  suivant  : 
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«       lOJM  OM  POftâTS 

S 

népAB- 

TBHBSTS 

OÙ 

ntviB 

DATB 
d« 

proci.. 

D4TB 

delà 
clâtnre 

COWMTBBt 

dont 
les  coomUs 
teb  Aid  peux 

BATSS 

des 

délib4- 

rattoBS 

Mcd 

cetforéU 

aeU 

verWI 

dn 

ont^léiLéré 

des 

§         UBmiiin. 

■M 

■ont 

déUmitalioii 

de 
déllmi. 
talion. 

procès- 

sor 
tes  résuItaU 

conseils 
rouni- 

de 

D 

«itn^es. 

vctbât. 

de 
Topera  tion. 

cipaaz. 

eoBSs 

1     For^t  eonmanale 

Ain 

Partielle.... 

3o  raii 

19  cet. 

Noyrolles  . . . 

a3aTril 

AppitM 

40  Néyroll*». 

i84a. 

i84a. 

i843. 

a       Forél  commuuaJe 

Câle-d'Ûr 

Idem 

aôjiiill. 

3  août 

Marsamây- 

17  sept. 

Idim. 

ci«    ManaonaY-ia- 
CAU. 

^846. 

i84S. 

k-CAie. 

i645. 

Doobs. . . 

Générale.... 

i4  noût 

4  sept. 

Cl<;«m 

la  noT. 

U*m, 

d«  CI<{roD. 

i843. 

i843. 

i843. 

a'0relMafM.Veiine8. 

idem,,,. 

Idsm 

3i  juill. 

1&37. 

i8dée. 
1837. 

Veanes. 

e  juill. 
i8ii. 

li»m. 

5    Forât  compi anale 

Idem,.,, 

Idem 

4  août 

la  avril 

Roulans  .  .  . . 

i"  août 

Idem, 

de  RouUoa. 

l«ift. 

1845. 

1845. 

Jura  .... 

PerUclle.... 

17  juill. 

17  juîH. 

Lavancia... . 

a  1  sept. 

Idem. 

d«  Loraocia. 

1845. 

1845. 

i845. 

7    Forél  communale 

Même. 

Générale.... 

5  mai 

Saoul 

Maisiires. . . 

8  oct. 

Idem. 

de  Maixièret. 

(Hante.) 

i84ô. 

i846. 

1845. 

8     Fot^t  coninaaâle 
deBeUeviUe.  . 

Meurlhe.. 

Partielle 

3o>oill. 
1845. 

Sojoill. 

1845. 

Bellcville... 

a  sept. 
i845. 

Idem. 

9      Forél  domaniale 
de  Hoff. 

/ie«^.. 

G^o^ale.... 

aojuin 
i84a. 

6  avril 
i84ô. 

- 

Idem. 

lo    Forél  communale 

Idtm..., 

GtîniSrale, 

10  mars 

10  mars 

&ftngon  ville. 

i«'mai 

Idem. 

a»  MangonvUU. 

amiahle. 

1844. 

i845. 

1845. 

/Ogiwller.... 

i*'mai 

1845. 

i&   soAl 

Idem, 

iBuriTillo.... 

Idem. 

d'Og^vUlar. 

Id,m.... 

Idem 

4  raart 
i844. 

HaUainvlUe. 
Cheneviéres.. 

i845. 
ai  sept. 

i845. 
a8  sept. 

i845. 

6  oct. 

Idem, 
làm. 
Idem. 

1 1     F(^  communale 
de  Coume. 

Moaelle... 

G<(nérale.'... 

aSaout 
i843. 

i"  aie. 
i844. 

i«45. 

Coum i6avra 

1845. 

Idem. 

i3       ForéU  communa- 

Sadne 

ParUelle.... 

1 4  avril 

ai   nov. 

Vetle-           8  avril 

Idem. 

les  de  BaigDo  et  de 
VelWeChâcel. 

(Haute-). 

i84o. 

i84o. 

lé<:hâtol.    )    «845. 
Baigne **•«?'• 

Idem, 

de  Confraconrt. 
i5       Bois  dit  la  Cdfc- 
(U'U'Cornce,  appar- 
Ifâabt    k    la    cum- 

Idtm.,.. 
Idem.... 

/iem 

G^niSralt. 
amiable. 

aSjuin 
i845. 

a  4   nov. 
1843. 

aSjuin 
1845. 

a7  nor. 
1843. 

Confracourt.. 
Lanans. . . . . 

iS45. 
8  aodl 
1845. 
11  mai 
1845. 

Idem. 
Idem. 

rouoe  de  Larians. 

1$    Forél  communale 
d^oasy>lc-Pertnts. 

17       Forêt   de  Reuil- 
C^riaier,     apparte- 
nant aux  hospices  dp 

Siône- 
et-Loire. 
Wem 

S<;a^rale.... 
Partielle.... 

aâd^. 
1839. 
iGdéc. 
i«44.* 

i5  janv. 
i84o. 
i9déc. 
1844. 

Dooxy. 

le-Pertua. 

La 

commission 
administra- 
tif 

a5 janv. 

1845. 
a  6  jioèl 

1845. 

Idem, 
Idem. 

B^n»e  (Côtfrd'Or). 

' 

des  hospices 

de  Bcauao. 

, 

â.  Soot  réservai,  toatefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  ou 
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fbiTD^  leur  opposition  dans  te  délai  prescrit  par  Tirticte  1 1  da  G>de  forestier. 
[Varis,  9  Décembre  i8à5,) 

}f  ^0,390.— Oadomnancb  du  Roi  (coaire-signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

An.  1*'.  À  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  ^  les  bri<|ues 
imposées  an  tarif  de  l'octroi  de  la  commune  de  Beauvais,  département  de 
rOise,  seront  admises  h  rcntrepôt  à  domicile. 

Pour  jouir  de  celte  faculté,  îe  soumissionnaire  devra  faire  entrer  une  pre- 
mière fois  cent  mille  briaues;  les  arrivages  subséquents  pourront  avoir  lieu  à 
toute  quantité.  La  sortie  de  Tentrepôt  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
Iniques. 

2.  A  partir  du  1^  janvier  1 84 6,  et  jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusive- 
ment, Foclroi  de  la  commune  de  Villeneuve-sur-Lot,  dcparlemenl  de  Lot-et- 
Garocne,  sera  perçu  d'après  les  tarif  et  règlement  ci-annexés, 

3.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i856  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  commune 
d'Aigre,  département  de  la  Charente»  sera  opérée  conformément  au  tarif  ci- 
anneié. 

A  partir  delà  même  époque,  l'article  2  du  règlement  dudit  octroi ,  approuvé 
par  rordonnaore  du  1 1  juillet  1841 ,  sera  supprimé  et  remplacé  par  les  dis- 
positions suivao  (es  : 

Le  rayon  de  l'octroi  comprendra  la  ville  et  les  faubourgs;  les  limites  seront 
iodiquées  par  des  poteaui  portant  cette  inscription  :  Octroi  d Aigre,  lesquels 
seroot  placés ,  savoir  : 
1       I*  A  l'entrée  de  la  Servanderie  ,  à  la  Croix -d'Aîzée; 

s*  A  la  Croix du-TempIe,  la  maison  et  la  grange  deBonin  incluses; 

3"*  A  la  Croix-Vacberon  ; 

4*  Aux  Omeufs,  au  coin  du  jardin  de  Saiut-Pierre-Robicbon; 

5*  Au  Pont-de-la-Croix  ; 

6*  El  à  feutrée  du  gué  des  Pierres. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Roquemaure,  déparlement  du  Gard,  sont  approuvés  pour  être 
appliqués  jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusivement. 

5.  Les  larif  et  règlement  ci-anncsés,  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  d'IIaiebrourk,  département  du  Nord,  sont  approuvés  pour  être 
mis  à  exécution  k  partir  du  i*' janvier  18^6  jusqu'au  3i  décembre  i856  in- 
dusivcment, 

La  perception  des  taxes  supplémentaires  sur  la  bière  cessera  d'être  opérée 
au  1"  janvier  i853. 

6.  l^s  tarif  et  règlement  ci-annexés,  pour  la  perception  d'octroi  de  la  ville 
de  Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  sont  approuvés  pour  être 
appliqués  jusqu'au  3 1  décembre  1 855  inclusivement. 

7.  Le  règlement  ci-annexé  pour  la  perception  de  Toctroi  de  la  commune 
^c  Draguîgnan ,  département  du  Var,  est  approuvé. 

Le  larif  ?pprou\é  par  les  ordonnances  des  9  septembre  i84o  et  ai   août 
184 1 ,  et  reproduit  à  la  suite  dudit  règlement,  continuera  d'être  exécuté  selon 
'  sa  forme  et  teneur. 

Ces  actes  cesseront  d'être  en  vigueur  le  i**  janvier  i856. 
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â^  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  Claix  déparlement  de  Tlsh^»  par 
iWdonnance  du  6  avril  i833,  sera  supprimé  à  partir  du  i**  janvier  i856. 
(  Paris  ,  20  Décembre  18^5.  ) 

N*  sô,3gi .  — Ordoxmakce  do  Koi  (contre-signée  par  !e ministre  des  finances] 

portant  : 

Art.  )*'.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

i"  Le  sîeur  Chanal  [François-Marie)  ^  demeurant  à  Bellignat,  à  construire 
une  scierie  au  lieu  dit  Confat,  à  trois  cent  quatre-viugls  mètres  des  bois 
soumis  au  régime  forestier,  à  charge,  i^  de  la  démolir  si  elle  devenait  pré- 
judiciable aux  forêts;  2"  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime 
des  eaux  (Ain). 

3*  Le  sieur  Enjolras  (Jean-Loais)  ^  demeurant  à  Maison-Seule,  commune 
de  Coucouron ,  à  maintenir,  pendant  un  nouveau  délai  de  cinq  ans,  une  scierie 
;u*i]  a  construite  en  vertu  de  Tordonnancc  du  3  août  i84o  »  sur  le  ruisseau 
ie  Laugognole,  à  mille  n\ètres  des  bois  communaux,  à  cbarge,  i**  de  dé- 
molir ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3^  d*y  souffrir, 
à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d*un  ou  plusieurs  préposés  fores- 
tiers, sans  Tassistance  de  témoins  ou  d'un  ofllcicr  public;  3**  de  ne  la  faire 
rouler  qur  depui?  le  lever  jusqu*au  couclicr  du  soleil  (Ardèche). 

3'  Le  sieur  Courtade  [Jean-Pierre),  demeurant  à  Seix,  à  construire  une 
grange  sur  un  pré  qu'il  possède  au  quartier  d  Eychat,  à  cent  dix  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Seix,  à  charge  de  la  démolir  si  clic  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (Ariége). 

à*  La  nommée  Claire  Borrefy,  demeurant  à  Auhagnc,  h  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-Ningt-quinze  mètres 
de  la  forêt  communale  d'Aubagne  (Bouches-du-Rh6nc). 

5'  Le  sieur  Barhcraud  [Antoine-Bernard]^  demeurant  à  Bourges,  à  cons- 
truire un  four  à  cliaux  à  sept  cent  vingt-trois  mitres  de  la  forêt  domaniale 
d'Habert,  à  charge,  1"  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
a*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à 
celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et  ag  juillet  1818  (Cher). 

6*  Le  sieur  3/o//n«  [lîj'aciuilie),  demeurant  à  Nînjes,  à  construire  une 
maison  à  soixante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Campagne,  à  charge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Gard). 

7"  Le  sieur  Fadcuilke  (Jcd/i),  demeurant  à  Sauvelerre,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  deux  cents  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Sauveterre  (Haute-Garonne). 

8"  Le  sieur  Martin  [Charles-Théodore)  ^  demeurant  à  Lucey  (Côle-d'Or), 
à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  préeédent,  une  ferme  à  trois  cent 
cinquante-six  mètres  de  la  forêt  communale  de  la  Ferté-sur-Aube  (Haute- 
Marne); 

9*  Le  sieur  Auhert  [Jean- Baptiste) ,  demeurant  à  Allarmont,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  au  lieu  dit  Chatnp-lû- 
Renard,  à  cinquante-deux  mètres  de  la  forêt  communale  de  Vexaincourt 
(Meurthe). 

10*  Le  sieur  Chomprê,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à 
Toul,  à  construire  trois  fours  à  cbaux  à  sept  cent  quatre-vingt-quinze,  fa^lt 
cent  quatre-vingt-neuf  et  neuf  cent  seize  mètres  des  bois  communaux  de  Dom- 
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Bintin,  à  diargc,  i*  de  Ut  déioolir  8*iit  detenaieiit  pcéjudieiablet  an  sol 
ibrettier;  3*  de  se  coDfomier  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  i8io, 
et  à  celles  des  ordoDoaDces  des  1 4  janvier  i8i5  et  39  juillet  1818  (Meurthe). 

11*  Le  sieur  Lehel  (Jecui-Baptisle)  ^  demeurant  à  Vavincourt,  k  construire 
une  maboa  à  deux  cent  cinquante-cinq  mètres  de  ia  foret  domaniale  de 
Massonge,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  soi  fores* 
tier  (Meuse)» 

13*  Le  sieur  Tresse  (Jean)^  demeurant  à  Nidange,  commune  de  Charie- 
ville,  à  coDStmire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison 
à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  la  Grande-Garde-de-Yillers 
(MoMlie). 

i3*  Le  sieur  Moriamez  (Loaij),  demeurant  à  Raismes,  à  construire  une 
iinqoeleric  à  cinquante  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Saint- Amand, 
etâ  ia  maintenir  en  activité  pendant  un  an ,  à  charge,  i**  de  la  démolir  A  Tcxpi- 
ration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  aile  devenait  préjudiciable  au  sol  fo- 
restier; 3*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  39  juillet  1818  (Nord). 

i4*  Le  siecir  Paissetier  de  Lyon,  propriétaire  à  Germ»,  à  maintenir,  jus- 
qu'au 1"  janvier  i85o,  une  scierie  à  bois  qu  il  a  construite  en  vertu  de  1  or- 
donnance du  34  septembre  i843,  à  six  cent  quarante  mètres  du  bois 
communal  de  Labassère ,  et  sur  une'dénvation  du  ruisseau  de  Loussouet  tra- 
Tersant  sa  propriété. 

Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge  par  le  sieur  Pa'uselier  de  se  con- 
former, 1*  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  lordonnance  du  34  sep- 
tembre i843;  3*"  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Hautes- 
Pyrénées). 

i5*  Le  sieur  Villeneme  (Sébastien) ^  demeurant  à  Buntis,  à  construire  une 
cabane  à  cent  cinq  mètres  de  la  forêt  communale  d'Ostabaret,  à  charge  de  U 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol/orestier  (Basses-Pyrénées). 

16*  Le  sieur  Sckmidlin  (Xavier-Bemard'Etienne) ,  demeurant  à  Ferrette,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  ou  maison- 
nette dans  un  jardin  qu  il  possède  à  quelques  mètres  de  la  forêt  communale 
de  Vieux-Feirette  (Haut-Bbln). 

17"  Les  sieurs  Sii^rist  (Josepk  et  Louis)  frères,  demeurant  à  Ottrot-le-Bas,  à 
maintenir,  pendant  un  nouveau  délai  de  cinq  ans,  une  scierie  construite  sur 
la  rivière  d*Ebn,  en  vertu  de  Tordoonance  du  30  juin  i83i. 

Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge  par  les  impétrants,  i**  de  démolir 
ladite  usines!  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  s*  de  se  conformer 
aox  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Boersch 
en  date  dn  10  mai  iShS  (Bas-Rhin). 

18*  La  nommée  ChoUey  (Marie) ^  veuve  François  CholUy,  demeurant  à 
Fontaioe-lèa-Lnxeuil ,  à  construire  une  maison  en  pierres,  couverte  en  tuiles 
00  en  lave,  à  souante  et  seize  mètres  de  la  forêt  communale  de  Fontaine,  à 
charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute- 
SaAoe). 

19*  Le  sieur  Gerheri  (Hagaes) ,  demeurant  à  Montbartier,  à  construire,  aux 
marnes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre  cent  vingt  mètres 
de  la  fovêt  domaniale  de  Montech  (Tam-et-Garenne). 

3o*  Le  sieur  Cambefori  (JeanrPierre) ,  demeurant  à  Montaoban ,  à  maia- 
tenir  une  maison  qu'il  a  iait  constrniie  au  lieu  dit  la  Manta^ne,  à  troia  cent 
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Ipuitr6-vingt-quatre  mètres  de  la  fbrèt  domaiiMile  de  Montech ,  à  charge,  i^èm 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3*  d'acquitter  tons 
les  frais  de  poursuites  et  d'instance  aniquels  cette  oonstraction  a  donné  llea 
(Tarn-et-Garonne). 

31*  Le  sieur  Rouhaad  (Léon),  denoeurant  à  Belgentier,  à  construire  ime 
maison  et  ses  dépendances  à  soixante  mètres  de  la  forêt  domaniide  de  Mool- 
rieux,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  ferestt«r 
(Var). 

3  3*  Le  sieur  Carbonnel  [Pierre) ,  demeurant  à  Vallauris,  à  constmîre  une 
tuilerie-briqueterie  i  huit  cent  vingt-cinq  mètres  de  la  forêt  communale  de 
Mougtns,  à  charge,  1*  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  an  sol 
forestier;  3*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  id  janvier  181 5  et  39  juillet  1818  (Var). 

33**  Le  sieur  Rovel  (Nicolas)  ^  demeurant  à  Lubine,  à  maintenir»  pendant 
un  nouveau  délai  de  cinq  ans,  une  scierie  qu  il  a  construite  à  dix-sept  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Colroy  et  Lubine ,  en  vertu  de  Tordonnance  dm 
10  novembre  i838. 

Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge,  par  Timpétrant,  1*  de  démolir 
ladite  usine  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3*  de  contribuer 
pour  moitié  à  Tontretien  de  trois  cent  vingt-cinq  mètres  du  chemin  de  k 
Jambe-de-Fer,  depuis  la  naissance  de  la  tête  d'eau  de  la  scierie,  jusqn^à  la 
sortie  de  la  forêt  ;  y  de  scier,  pendant  huit  mois  de  Tannée,  à  partir  des  edjndi- 
oations,  les  produits  des  coupes  domaniales,  au  prix  de  soixante  et  quinxe  francs 
par  raille  de  planches  pour  tons  frais  (Vosges). 

là"  Le  sieur  Fleurent  (Jean-Josepk) ^  demeurant  à  Plainfoing,  à  recons- 
truire et  à  maintenir  en  activité,  pendant  cinq  ans,  sauf  prorogation ,  ail  y  a 
lieu,  la  scierie  de  Schmalick,  située  à  dix-sept  mètres  de  la  forêt  domaniale 
de  Ban-sur- Meurthe ,  et  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée  par  jugement 
du  tribunal  d'Épinal,  en  date  du  i3  mai  i843. 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge,  par  Timpétrant,  1*  de  démolir 
ladite  usine  à  Texpiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant,  si  elle  dere- 
nait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3"*  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever 
et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3**  d'en  permettre  l'entrée,  à  toute  heure  de 
jour  et  de  nuit,  à  un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de 
témoins  ou  d'un  oflicier  public;  4**  de  scier,  pendant  huit  mois  de  Tannée,  à 
compter  du  i5  octobre,  les  lK>i8  provenant  des  forêts  domaniales,  moyennant 
soixante-cinq  francs  par  mille  de  planches  pour  tous  frais;  5*  enûn,  de  se 
conformer ,  s'il  y  a  lieu,  aux  prescriptions  des  lois  et  règlements  sur  le  régime 
des  eaux  (Vosges). 

2.  Sont  autorisés, 

]"  La  commune  de  la  Chapelle-du-Bard  (Isère) ,  à  construire  une  halle  sur 
la  montagne  de  Pré-Rond,  à  trois  cents  mètres  environ  de  la  forêt  commu- 
nale, à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 

3°  L'administration  des  douanes,  à  construire,  sur  les  limites  de  la  forêt 
communale  de  Nicdersteiubach  (Bas-Rhin),  une  baraque  destinée  À  abriter 
les  préposés  des  douanes,  à  charge  de  la  supprimer  à  première  réquisition  de 
l'administration  des  forêts; 

3**  L'administration  des  ponts  et  chaussées,  à  élever  ou  maintenir,  à  dis- 
tance prohibée  de  la  forêt  domaniale  de  Montceaux  (Seine-et-Marne) ,  les 
écuries,  hangats,  burecox  et  cantines  néoessaires  aux  travaux  du  diemiA  4a 
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1er  àb  Paris  k  Straaboiurg,  à  charge  de  les  démoiir  et  enlever  înMnédiatement 
apris  rachèvement  desdits  travaux,  et  même  avant,  si  lesdites  constructioDs 
derenaieot  préjudiciables  au  sol  forestier. 
3.  SoDt  rejetées , 

i"*  La  demande  du  sieur  Rock  Foarasié-Biron,  demeurant  à  Hôcbes 
(Hautes-Pyrénées),  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  construire  une  grange 
à  denx  mètres  de  la  forêt  communale  ; 

3*  La  demande  du  sieur  Tiphaine  (Jean-Silvain)  ^  demeurant  à  TIle-Adam 
(Seine>et-Oise) ,  tendant  à  obtenir  lantprisation  de  construire  une  maison  sor 
un  terraio  communal  qu'il  tient  à  ferme,  è  deux  cent  quarante  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  TIle-Adam.  (Paris,  20  Décembre  18^5,) 

iV*  10,393. — Ordorhahcb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Akt.  l".  Le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  de  Toctroi  établi  dans  la 
commune  de  Pantin,  département  de  la  Seine,  est  approuvé. 

La  durée  de  cet  acte  est  fixée  à  dix  années,  à  partir  de  la  mise  à  exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Le  règlement  approuvé  par  ordonnance  du  3i  décembre  i84i  continuera 
d^êlre  en  viguenr  pendant  la  même  période. 

2»  Lea  tarif  et  règlement  d-annexés  pour  la  perception  de  Toctroi  de  la 
commune  de  la  Flèche,  département  de  la  Sarthe,  sontjipprouvés  pour  être 
appliqués  josqn  au  3 1  décembre  1 855  inclusivement. 

La  surtaxe  sur  le  droit  des  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  autorisée  par  le 
tarif  du  10  avril  1837,  sans  fixation  de  limite  de  durée,  cessera  d'être  perçue 
le  1"  janvier  1 853,  en  conformité  de  Tarticie  10  de  la  loi  du  1 1  juin  18 la. 

3.  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  l'octroi  de  la  commune  de 
Montauban,  département  de  Tarn-et-Garonoe,  est  approuvé  pour  être  ap- 
pliqué comme  les  autres  dispositions  du  règlement  joint  à  fordonnance  du 
38  février  1839. 

4.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  Toctroi  de  la 
ville  de  Montpellier,  département  de  THérault,  sont  approuvés  pour  être 
appliqués  jusqu'au  3 1  décambre  1 855  inclusivement.  (  l*aris,  2  î  Décembre  18^5.) 

N*  30,393^  —  Ordohmaiccb  du  Roi   (contre-signée  par  le   ministre   des 
finances)  portant  : 

Abt.  1".  La  forêt  des  Bertranges  ainsi  que  celle  de  Guérigny  (Nièvre),  à 
fexception  des  cantons  des  Bernets  et  du  Çois-Brûlé,  de  la  coulenanre  totale 
de  quatre  mille  cent  soixanle-six  hectares,  seront  aménagées,  k  favenir,  sous 
le  nom  de  forêt  domaniale  des  Bertranges,  savoir  ;  mille  trente-deux  hectares 
d'après  le  système  des  éclaircies  et  du  rëensemeocement  naturel;  deux  raille 
neuf  cent  soixante-cinq  hectares  en  onte  séries,  chacune  exploitable  à  la  ré- 
volution de  trente  ans;  cent  soixante-neuf  hectares  en  une  seule  série,  exploi- 
table à  la  révolution  de  vingt-cinq  ans. 

2.  L  administration  forestière  est  autorisée  à  déterminer  remplacement  et 
k  contenance  de  chaque  série  de  taillis,  ainsi  aue  les  coupes  à  exploiter  pen- 
dant la  première  révolution.  (Paris,  22  Décembre  i8à5,) 

H*  30,394.  — OftDOHiiaNGE  DO  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances] 

6. 
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2 ai  Boamet  au  régime  forestier  les  cantons  boises  ixi  département 
âsses-AipeSt  mentionnés  an  tableau  ci-aprës  : 


Espafroii-l«-V«rdM . 

Montpexat 

V«rd«cliM 

Barra* 


D  i  H  O  M  I  11  A  T I  0  H 

âm  cantoM. 


La  S^onve  . . ., 

Loormant 

Le  Travers f 

CAlo-Pirière 

Le  Grofl-FaoQ 

t'La  Bayotte 
Idem 
Vallon-de-Brime. ...  ; 

ILaubrier 
Barhin 
Rouvièra 

|L«R6T«rt.eii.Fo»-i??»^^r-^'J«' 

_,!, \L'Hô|)iUl 

* (  Railloaret  et  Lichièm 

Saiot-EtMnne |  L'Huboc  on  Roche-Rein*. . . . 

Banon . . .  |  Toartouil 

Faucon J  Garduèchc  (  1 5  parcelles  ) , . . 

l  Saousouraou  (  6  parcelles  ) . . . 

t  FonUdeRollaBd 

1  Les  Gorges. 

}  Dromont 

Saint-Génies \  La  Colle 

Mootonnei 

Bois-^^icliard 

Gorge-de-Fabre. . , 

L'Adrech-da-Boîsson 

Girandon 

Le  Goorras 

Cliapage 

La  Roche-da-PvY 

UColIe 

Salaoax 

Bonnelli 

Monsirieaz. ., ,, 

Cmcemeile. k  ...*.,. . 

Bouchet 

Font-de-Grapaon-et-Pusage. . 

Cbaberle • 

Serregris-ct-Combe-Bonîre. . . 

Plan-Vertioume 

Les  BUches-de-Bremond  .... 

Clot-de-Boyer 

Clot-de-Jouve 

Melregargv , 

Graod-Âareeh 

Chardavons 

La    Platnère  et    le   Défends 


Châteanfort. . 


Bivons. , 


Gigor., 


Valbelle . 


Reynier. 


Bayons J,   ^  *^P;"^.**  ,    „ 

1  La  Grande-Gineste  et  le  Bois- 
I      de-rAbctlIe  (  a6  parcelles  )• 

r^nment (j:'*Jif°"*" 

laXaUuM  I0n  Château 


3'  L'adi^.j}^^'*"'^'^"'- 
tance  probis 


)L'Âdreeh. 


C  0  K  T  s  M  A  X  C I  8 


par 
csntou. 


k.  a. 

9  oo 

U  17 

U  i4 

lU  3? 

1%   7S 

54  ôi 

7  »9 

0  4S 
i5  00 
5i  00 

8  00 
6  90 

11  84 

6  99 
S16  97 

10  o& 
435  90 
a5  00 
110  85 
3i  3o 
45  55 
93  5o 
48  3i 

7  09 
la  s3 
aS  00 

1  i4 
97  3o 

4  00 
95  o4 


5  70  00 
i4  09  5o 

9  63  00 
1  ôo  00 
a  69  00 
89  46  60 
3  90  60 

6  09  00 
48  8s  00 
67  89  00 
i3  o4  00 

3  33  00 

95o  69  11 

749  93  01 

19  85  00 

96  97  81 

160  00  00 

16  00  00 


par 
commane. 


33  17  90 

i4  i4  70 

>i4  37  70 

19  78  88 

6a  a 4  90 


74  ce  00 


ai  78  00 

9i6  97  68 

10  o5  77 

46o  90  00 


978  83  00 

56  44  60 
99  o4  80 

463  80  00 
ni  08  10 


i33 


07  00 


999  99  19 

116  19  81 

196  00  00 
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Tio.s^S.  —  Orbouhaiicb  du  Roi  (contre-signée  parlé  ministre  des  finances) 
ni  soumet  aa  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  Virouliers,  Font- 

j  biem  et  Pierre-Amaoud,  Grand  et  Petit  Virouliers,  Coulet'de-la'Treille ,  con- 
tenant ensemble  environ  trois  cent  quarante-deux  hectares,  et  appartenant 

<     I  la  commune  de  Nibles  (Basses- Alpes).  (Paris,  22  Décemire  18^5.) 


!r  30,996. — Ordonnance  du  Boi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
fà  soomet  au  régime  forestier , 

1'  Le  canton  dit  BesseiUade,  contenant  neuf  hectares  soixante^sept  ares 
canote  centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Jabrun,  commune  de  ce 
M  (Cantal); 

3'  Le  canton  dit  Cartayret,  appartenant  à  la  même  section,  et  contenant 
dfiq  hectares  soixante-six  ares  vingt  centiares; 

y  Le  canton  dit  le  Paech,  contenant  deux  hectares  sept  ares  cinquante 
ceotiiRs,  et  appartenant  à  la  section  de  Tillet; 

i*  Le  canton  dit  lefios,  contenant  cinq  hectares  soixante  et  dix  ares  quatre- 
mi^  centinres,  et  appartenant  à  la  section  de  Toolarie.  (Paiis,  22  Décembre 
iik5.) 

9'«V997. — OaDONNANCB  DO  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
^  soomet  au  régime  forestier  fes  cantons  boisés  dits  Tavola,  Mazzen, 
Pigmaket  VëUelonga,  contenant  ensemble  environ  trente-quatre  hectares , 
et  appartenant  à  la  commune  de  Grosaeito-et-Prugna  (Corse).  (Paris, 
n  Décembre  4865.) 

y  30,398.  — Ordonnance  dd  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
fû  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  les  Rochers,  contenant 
eariroo  quinze  hectares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Baîgneux-ies- 
Joiâ  (C6le-d'Or).  (  Paris,  22  Décembre  i8k5.) 


IT  10,399.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
<pii  soumet  au  régime  forestier  la  parcelle  de  terrain  dite  U  Doachon, 
contenant  environ  un  hectare,  et  appartenant  à  la  commune  de  Ruages 
(Sièvre).  [Paris,  22  Décembre  i8U5.) 


HP  lOtSoo.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  dits  les  Barthes  et  Ribcrettes,  d'une  contenance  de  cent 
£i-«ept  hectares  trente  ares,  qui  ont  été  soumis  au  régime  forestier  par 
erdonnaoce  du  d  juillet  1839,  comme sppartenant  aux  sections  de  Cliomcil 
et  de  Ravel,  annexes  de  la  commune  de  Picherande,  département  du  Puy- 
<le-Dôroe,  et  qui,  par  arrêt  de  la  cour  royale  deRiom,  du  23  avril  i8à5, 
ont  été  déclarés  propriété  privée ,  sont  affranchis  du  rcginic  forestier.  (  Paris, 
32  Décembre  1865.  )  

?30,3oi.  —  Ordonnance  du  Roi  (coutre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
ifBÎ  autorise  la  commune  de  Maiijai  (Basses- Alpes)  à  affranchir,  par  voie 
It  cantonnement,  ses  bois  du  droit  u  usage  ou  d'affectation  dont  iia  sont 
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grevés  au  profit  du  propriétaire  du  moulin  de  Malijai.  (Paris,  22  Décembre 

JO/.K  \ 


18li5.) 


'  N**  ao,3oa. — Oia>ONNAHCE  du  Roi  (contre-flignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Abt.  1".  La  commune  de  Motherin  (Bas-Rhin)  est  autorisée  à  défricher 
les  cantons  de  ses  bois  dits  Réserve-Coope  et  Gemtnwied,  d'une  contenance 
ensemble  dVnviron  trente-deux  hectares. 

2.  11  sera  fait  délivrance  à  la  même  commune  des  bois  existants  sur  ces 
cantons,  pour  son  afiuuage  de  i8^6,  sauf  précompte  de  Teicédant  de  poasi- 
bililé,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  coupe  de  1847* 

3.  Le  terrain  défriché  sera  loué,  par  voie  d'adjudication  publique,  aux 
conditions  qui  seront  réglées  par  les  agents  forestiers,  pour  en  assurer  le  ra- 
peuplement.  (Paru,  22  Décembre  18U5,) 


N*  30,3o3. — OftDOifNAHCB  DU  Roi  (contre-signés  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  1".  Il  sera  ouvert  immédiatement,  et  en  une  seule  année,  sur  tonte 
la  longueur  de  la  laie  sommière  établie  au  canton  dit  Bois  dm  Samf^  de  la 
forêt  communale  de  Saint-Kiilain  (Haute-Saône),  des  fossés  latéraux  ayant 
les  dimensions  indiquées  au  procès-verbal  de  reconnaissanc^es  agents  fores- 
tiers, en  date  du  5  septembre  i844« 

2.  La  dépense  résultant  de  ces  travaux  sera  payée  sur  le  produit  de  It 
vente  des  bois  abattus  sur  la  laie  sommière  et  sur  les  autres  lignes  d'anaéoage- 
ment  de  la  farét.  [Paris,  22  Décembre  i8k5.) 


N**  3o,3o4.  —  OanONNANCE  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 

portant: 
Art.  1*'.  La  taxe  additionnelle  d'un  décime  par  franc  sur  tous  les  objets 
(le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  l'alcool  exceptés)  compris  au  tarif  de  roctroi  de 
la  commune  de  Rouen,  département  de  la  Seine-Inférieore,  dont  la  percepiioa 
a  été  autorisée  jusqu'au  3i  décembre  i8i5  par  l'ordonnance  du  1 3  janvier 
1844  t  est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  18^7  inclusivement. 

Le  produit  de  ladite  taxe  additionnelle  sera  aflrancbi  du  prélèvement  da 
dixième  au  profit  du  trésor,  pour  les  sommes  qui  seront  consacrées  à  Tanukr- 
tisâcmcnl  des  emprunts  contractés  par  la  ville,  dans  le  but  de  subvenir  à  des 
travaux  d'utilité  publique  entrepris  par  l'Etat,  et  à  ia  dépense  desquels  h 
ville  est  appelée  à  concourir. 

Pour  lexécution  du  paragraphe  précédent,  Tadminéstration  municipale 
sera  tenue  de  jusliOer  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes 
de  l'emploi  du  produit,  additionnel  aux  dépenses  spécifiées  audit  paragraphe 
et  le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra,  éga 
lement  être  présenté  à  ladite  régie  par  l'administration  municipale,  à  l^expi 
ration  du  terme  des  deux  années  fixé  par  le  premier  paragraphe  ci-dessixs. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présent/ ordonnance,  et  joscju^ai 
3i  décembre  i855  inclusivement,  indépendanunent  des  taxes  print^ipale 
actuellement  exbtantes,  les  taxes  additionnelles  ci-après  seront  perçues  j 
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rodroi  àe  la  conwnone  d'Âix,  département  dee  Boiickee-da-Rli6ne,  fur  les 

iariDes  et  les  pâtes,  savoir  : 

Farines  blotéas,  semoules,  termicelles  et  antres  pAtes  de  même  natore,  par 

cent  IdlogTMBmes.  « > »  ^S"* 

Farines  non  blntées,  basses  et  recoupes,  par  cent  kilogrammes 70 

En  conformité  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  17  août  182a,  )e  produit  desdites 
taxes  additionnelles  sera  aflrancbi  du  prélèvement  des  dix  pour  cent  du 
trésor,  mais  sous  la  condition  qu'il  sera  exclusivement  afTecté  à  ramortisse- 
ment  de  Femprunt  d'un  million  voté  par  le  conseil  municipal  pour  subvenir 
aux  dépenses  d'un  embrancbement  conduisant  de  la  ville  d'Aix  au  cbeniin  de 
fer  dAvignon  à  Marseille. 

Pour  Texécution  du  paragraphe  précédent,  Tadministralion  municipale 
sera  tenue  de  justifier  chaque  aunée,  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
de  remploi  du  produit  additionnel  à  la  dépense  spécifiée  audit  paragraphe,  et 
le  compte  général  de  ce  produit,  tant  en  recelte  qu'en  dépense,  devra  éga- 
lement être  présenté  à  la  régie  par  l'administration  municipale,  à  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  déterminé. 

3.  A  partir  de  k  pnblicatioB  de  ta  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  d^ 
eembre  i8S5  inclusivement,  Ih  perception  de  l'octroi  de  la  commune  de 
Cbèlons ,  département  de  la  Maroe ,  aura  lieu  d'après  les  tarifs  et  règlement 
ci-annexés.  (Paris ,  25  Décembre  iSiô,) 


N*  20,3o5. — Obdonnance  do  Roi  (contre-signéeparle  ministre  des  finances) 
portant  : 

kn,  l*'.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et 
josqn'au  3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de  la 
coiniainne  des  Andel^,  département  de  l'Eure,  aura  lieu  d'après  les  tarif  et 
règlement  cî-annexés. 

Également  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  tarif  ci-joint,  et  pen^ 
dant  an  laps  de  temps  de  huit  années,  il  sera  perçu,  au  principal  de  tous  les 
articles  composant  les  chapitres  comestibles  et  comhusiibla ,  trente-quatre  cen- 
times additionnels,  dont  le  produit  est  destiné  à  concourir  aux  dépenses  de  la 
constmction  d'une  halle. 

2.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perceplion  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Maxamet,  département  du  Tarn ,  sont  approuvés  pour  ôtre  ap- 
pliqnés  jusqu'au  3i  décemibre  i8S5  inclusivement. 

3.  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  et  jus- 
qu'au 3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  existant 
dans  la  coiçmune  de  Sanvetat-du-Drot,  département  de  Lot-etr<}aronne,  aura 
lien  d'après  les  règlement  et  tarif  ci-annexés, 

4.  L'établissement  d*un  octroi  dans  la  commune  du  Pré-Sain t-Gervais,  dé- 
partement de  la  Setne,  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception 
audit  octroi ,  sont  approuvés. 

La  durée  de  ces  actes  est  fixée  à  dix  ans ,  à  partir  de  la  mise  k  exécution  de 
la  présente  ordonnance.  (Parisp  25  Décembre  i8à5.) 


BT  30,3o6.  —  ORDORifAifCB  Dt  Roi  (contre-signéepar  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Saint-Martin-le-Vinoux  (  Isère) ,  qui 
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M  composent  dês  cantons  appdés  Plomb,  Us  Comhet,  la  Groue^Pwrv,  la, 

Charmette,  Revelei,  les  Aryes,  Plas-du-Faux,  Ectamias,  Mont-Rmehéi,  Nénn, 
Pitrre-Graiige ,  la  Combe  et  Us  Sapinn,  sont  maintenus  sons  ie  régime 
forestier  pour  une  contenance  totale  <)e  trois,  cent  deux  hectares  dix'Oieiif 
ares  deux  centiares.  [Paris,  25  Décembre  iS66,  ) 


N*  30,307.— Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  lordonnance  du  3 1  janvier  1 838  ,  en  exécution  de  laquelle  les 
bois  appartenant  à  la  commune  de  Comps,  département  du  Puy-de-Dôme, 
et  à  ses  annexes ,  ont  été  maintenus  sous  le  régime  forestier  pour  une  con- 
tenance de  cent  soixante-huit  hectares  dix-huit  ares,  est  abrogée  en  ce  qui 
concerne  les  cantons  de  Junchard,  contenant  onze  hectares  soixante-quatre 
ares,  et  Gôtes-de-Comps ,  contenant  trente-quatre  hectares  soixante  et  qua- 
torze ares ,  lesquels  avaient  été  compris  indûment  au  nombre  des  propriétés 
communales.  [Paris,  25  Décembre  i8à5.) 


N*  30,3o8.<— Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  :  •  .  . 

Art.  1*'.  Les  habitants  des  communes  de  Lustar  (Hautes-Pyrénées) ,  Bonr- 
nos,  Buzy,  THôpital ,  Saint-Biaise,  Ance,  Saint-Castin ,  Ger,  Biriatou  (Basses- 
Pyrénées),  Fontiès-Cabardës  (Aude),  Eguilles  (Bouches*du-Rhône),  Cor- 
bièresT  Cruix  et  Fours  ( Basees-Aipes ) ,  sont  autorisés,  pendant  Tan  i846,à 
faire  pacager  leurs  brebis  et  moulons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  re- 
connus défonsables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits 
habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section 
du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  118,  1 1 9  et  i  so  de  Ter* 
donnance  réglementaire  du  1"  août  1837;  de  faire  chaque  année ,  aux  temps 
et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront 
reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pacage'. 

Les  commuues  de  Lustar,  Boumos,  Buzy,rH6pital-Saint-Blaise,  Anceet 
Saint-Castin  sont  tenues  de  satisfaire,  en  outre,  aux  conditions  spéciales 
stipulées  dans  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts-,  en  date 
du  3  décembre  i84S ,  adoptée  le  4  du  même  mois  par  le  directeur  général. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Celte  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d  abus  on  d'incompatibilité 
dn  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (  Paris ,  25  Décembre 
i8à5,)  

N*  30,809.  —  Ordonnances  du  Roi  ( contre-signées  parle  garde  dessceanx, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  racceplation , 
1*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Pontcharrm 

(  Rhône  )  par  le  sieur  Hjrvemon  ; 

3"  Des  legs  faits  par  le  sieur  Dames,  savoir  :  à  la  fabrique  d'Issy  (Seine)» 

d'une  somme  de  10,000  francs;  aux  pauvrçs  de  cette  paroisse,  d'une  pareille 

^mme  de  10,000  francs; 
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y  Du  legs  d  jmnieQUeft,  estîmés  àoo  frMcs,  (ait  au  séminaire  de  €ar- 
caisonne  (Aude)  par  la  demoiselle  CabtMU; 

k'*  Du  legs  de  600  francs,  ùÂi  à  la  fabrique  de  Vëzeoobre  (Gard)  par  le 
aienr  CaïaUs-Delahoreze  ; 

S*  Du  legs  de  4oo  firancs,  fait  à  la  fabriipe  de  Deyeimont  (Vosges)  par 
le  sîeor  Georgel; 

6*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Trévoux  (Ain)  par  la 
dame  Saassêt; 

7*  Du  legs  d^une  pièce  de  terre ,  estimée  600  ihincs ,  fait  à  la  fabrique  de 
Grage  (Catyado^)  par  le  sieor  Lefhtre: 

8*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  1,300  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Servel  (  Côtes* du-Nord)  par  la  demoiselle  Gu^<;oa; 

g*  Des  legs  faits  par  les  époux  Prigueur  à  la  fabrique  de  Plouzévédé  (Fi- 
nistère) ,  et  consistant  dans  la  propriété  d*nn  cbamp  estimé  760  francs; 

10*  Premièrement,  du  legs  d'immeubles,  estimés  1,300  francs,  fait  à  la 
iUbriqae  de  Peltoncourt  (Meurtbe)  par  le  sieur  MilUr:  demièmement,  de 
la  donation  de  sa  fàri  dans  les  immeubles  ci-dessus  légués,  faite  au  même 
étabhaaement  par  ta  veuve  dudit  sieur  MilUr; 

11*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bemeooville  (Meurtbe) 
par  le  sieur  Michel; 

13*  Da  legs  d'une  reste  de  34  francs,  fait  à  la  fabrique -d'Armentières 
(Nord)  par  le  sieur  Bcmf: 

i3*  Du  legs  d'un  terrain,  évalé  à  i4  francs  de  revenu,  fait  à  la  fabrique 
de  Beauregard- Vaudon  (Puy-de-Dôme  )  par  la  dame  Belin  ; 

i4*  DuT^  d*un  calice,  estimé  3oo  francs,  et  d'une  rente,  évaluée  i  3i  fr. 
9S  centimes,  fait  à  la  fabrinue  de  Lencioitre  (Vienne)  par  le  sieur  BeauftoU-: 

i5*  Des  legs  fiûts  par  la  demoiselle  Pmiget,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Notre- 
Danae-de-la-Platé,  à  Castres  (Tarn),  d'une  somme  de*s,ooo  inoes;  «na 
pauvres  de  cette  ville,  d'une  pareille  somme  de  3,ooo  francs; 

16*  Des  legs  ftdts  par  la  dame  de  Gmj,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Tbonar- 
anis-Booildroux,  d'une  rente  de  3oo  francs  et  de  la  nne  propriété  d'une  bo^ 
derie,  estimée  1,100  firancs;  aux  pauvres  de  cette  commune,  dTine  rente  de 
3oo  francs.  (NeuUfy,  24  JaiUel  18â5.) 

N*  3o,3io.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
minbtre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 
I*  Des  legs  fbits  par  le  sieur  Giltot,  savoir  :  à   la  fabrique  de  Somay 

(Haute-Saône),  d'un  pré  estimé  5oo  fVancs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse, 

d'objets  mobiliers  estimés  55  francs; 

3*  Des  legs  faits  par  M.  de  Gnalv,  savoir  :  i*  aux  arcbevéques  successifs 

d^Albi  (Tarn),  d'un  domaine  estimé  18,000 francs, et  d'une  métairie  estimée 

JO,Soo  francs;  3**  au  séminaire  de  ce  diocèse,  d'une  somme  de  1,000  francs 

et  de  livres  évalués  347  Irancs  s 5  centimes;  3*  au  chapitre  de  la  cathédrale 

d*AllÂ,  d'une  somme  de  1,000  francs  et  d'ornements  évalués  à  1,676  francs; 

4*  À  la  fabrique  de  ladite  cathédrale,  du  cinquième  du  revenu  de  la  somme 

de  1 ,000  francs  attribuée  au  chapitre  ; 

3*  De  la  donation  d'iiffmenbles,  estimés  i,54o  francs,  faite  à  la  fabrique 

de  IHongouver  (Côtes-du-Nord)  par  le  sieur  le  Bris  ; 

4*  De  la  donation  d'une  rente  de  36  francs ,  faite  à  la  fabrique  de  Maxeut 

(Ble-et- Vilaine)  par  le  sieur  iSa/fnon  de  Lauhourg^rtf 
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5*  De  la  dônatioD  tfune  maison,  estimée  3,(k>o  francs,  fkHe  aa  séminaire 
d'Agen  (Lot-et-Garonne)  par  le  sieur  Baret; 

6*  De  la  donation  d'nne  rente  de  3o  ftancs,  faîte  à  la  fabriqae  de  GenriUe 
(Manche)  par  le  sieur  Legendre; 

7**  De  la  donation  d*une  rente  de  90  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Doviile 
(Manche) ,  par  le  sieur  Hostinque  des  Planques  et  ses  sœurs; 

S*  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  d*un  revenu  de  45  francs ,  faite  à 
la  fabrique  de  Vaudebarrier  (  Saône-et- Loire)  par  les  époux  Rajaad; 

9*  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  2,000  francs,  faite  aux  UrsuHnes- 
de-Jésus  dites  de  Ckavagnes,  établies  à  Luçon  (Vendée),  par  le  sieur  Gttûw> 
maud.  {NeaiUy,  30JaUleti8^5.) 


N**  30,3 11.  —  Oadonnancbs  du  Roi  (  contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  e(  des  cultes)  qui  autorisent Tacceptation, 

1**  De  la  donation  d'une  rente  de  360  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Sûiii> 
Georges-en-Ange  (Calvados)  par  la  demoiselle  de  Vognedm  TilUtd; 

a*  Du  legs  d'une  rente  de  10  francs,  faite  à  la  fabrique  des  Petites-Chietles 
(Jora)  par  le  sieur  Epûilh; 

y  Premièrement,  de  la  donation  de  4,300  francs,  faite  à  Ja  fabrique  et 
Mnrat  (Cantal)  par  le  ^ieur  Pomaral:  deuxièmement,  de  la  disposition  éven- 
tuelle de  cette  donation,  faite  au  profit  de  l'hospice  de  cette  ville; 

i**  Du  legs  de  iio  fjrancs,  fait  à  la  fabrique  de  Curcy  (Manche)  pur  la 
veuve  Farcy  ;  « 

5*  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Varennes-SUr-Morges  (Puy- 
de-Dôme)  par  le  sieur  Soabrany  de  BènisttuU; 

6*  Dn  legs  d'une  renie  de  5o  francs  et  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait 
ans  soBurs  de  Netre-Dame-du*Refuge  dites  de  Saint^Michel,  établies  k  Paris 
(Seine)  par  le  sieur  Bary: 

7**  Du  legs  d'un  pré,  estimé  3oo  francs ,  fiEiit  à  la  fabrique  de  Notre-Dame- 
de-Bon<5ecoars,  sise  dans  la  circonscription  de  la  succursale  de  Puyveti 
(Aude),  par  la  dame  Àytnes  (NemiUy,  30  JuiUet  i8â5.) 


N*  3o,3 1 3«  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  : 

1*  Que  l'établissement  d'une  chapelle  domestique  par  M.  Haaicd,  dans  son 
château  de  Vaille -Rochereau,  commune  de  Nueii  (Maine-et-Loire)  est 
autorisé  ; 

3*  Que  l'église  du  Tilleul,  comprise  dans  la  circonscription  de  la  succur- 
sale de  Saint-Georges-en-Auge  (Calvados)  est  érigée  en  chapelle  de  secourt. 
{NeaUlj,30  JmiUeti8^5.) 

N*  30,3i3.  —  OiDONMABCB  DU  Roi  ( coutre-slgnée  par  le  garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs 
faits  par  la  demoiselle  Thomè,  savoir  :  1'  à  la  fabrique  de  Cbabrillan 
(Drôme),  de  1,780  francs;  s*  aux  curés  succe^ifs  de  cette  paroisse,  de 
7  5o  francs.  (  Eu,  i3  Août  iSâS.  ) 

N*  30,3 1 4.  —  OaooNNAMGE  DO  Roi  (coBtre-signée  par  le  fardb  des  immuc, 
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miiiistre  de  la  justice  et  des  cultes)  oui  érige  en  svocvnaies  lee  églises  des 
corn  mîmes  et  sections  de  communes  dont  les  noms  suivent  : 

1*  Lonrqaen,  canton  de  Montfort  (Landes)  ; 
3*  Majiis»  canton  de  Mngron  (Landes)  ; 
3*  Parata,  canton  dePiedicroce  (Corse); 

4*  Saiot-Ântoine,  section  de  la  commune  de  Sisco,  canton  de  Brando 
(Corse)  ; 

5*  Moratello,  section  de  la  commune  de  Portevecchio  (Corse); 
6*  Sainte -Marie,  section  de  la  commune  d'flrsa,  canton  dfe  Ro^iano 
(Corse); 

7*  Notre-Dame^e-Pourencas ,  section  de  la  conomune  de  Massuguîès, 
canton  de  Vabre  (Tarn); 

8*  Bourg,  section   de  la   commune  de  Soulaire-el-Bourg,   canteii  de 
Briollay  (Maine-et-Loire); 

9*  La  Pellerine,  canton  de  Noyant  (Maine-et-Loire)  ; 
10*  MonSf  canton  de  Rouillac  (Charente); 
11*  Maries,  canton  d'Houdain  (Pas-de-Calais); 
12*  Londébat,  canton  de  Noearo  (Gers)  ; 
iS*  Baron,  canton  de  Cbarofies  (Saône-et^Loire)  ; 

i4*  Les  Gros-Cléments,  section  de  la  commune  de  Villars,  canton  d'Apt 
(Vaudnse); 

1 5*  Les  fieaumettes ,  canton  de  Cordes  (  Vaucluse)  ; 
16*  Saint-Martin-de-la-Brasque,  canton  de  Pertuis  (Yaucluse); 
1 7*  Boueilli-et-Boueiibo ,  section  de  ia  commune  Boueilh-Boueilbo-Las^e , 
canton  de  Garlin  (Basses-Pyrénées)  ; 

18*  Fitz-James,  canton  de  Clermont  (Oise); 
19*  Samognatf  canton  d'isemove  (Ain); 
jo*  Appenans,  canton  d'Isle-sur-le-Doubs  (Doubs); 
ai*  Giscos,  canton  de  Captieux  (Gironde); 
3a*  Pomérol,  canton  de  Libourne  (Gironde); 
a 3*  Castillon,  canton  d'Auros  (Gironde); 
34*  Saint-Léger-le-Petit,  canton  de  Sancereues  (Cher); 
a 5*  Sory-pr^Léré,  conton  de  Léré  (Cher)  ; 
a 6*  Le  Tranger,  cauton  de  Châtillon  (Indre); 
37*  Robersart,  canton  de  L^ndrecies  (Nord)  ; 
j8*  Thibie, canton  d*Écnry-sur-Cole  (Marne); 

39*  Jnssat,  section  de  la  commune  de  Cbanonat,  canton  de  Saint-Amand- 
Tallende  (Puy-de-Dôme)  ; 

3o*  Villesècbc,  section  de  la  commune  des  Omergues,  canton  de  Noyers 
(Bâisea-Alpea); 

3i*  Saint-Nicolas*les-Citeaux,  canton  de  Nuits  (G6te-d'0r) ; 
33*  Mouettes,  canton  de  Saint-André  (Eure); 
33*  Ormoy-sur-Aube,  canton  de  Cbàteau-Viliain  (Haute-Marne); 
34""  Saint-Vincent-d'Esterlanges,  canton  de  Cbantonnay  (Vendée); 
35*  Notre-Dame-de-Boisset,  canton  de  Perreux  (Loire); 
36*  Vemay,  aaction  de  la  commune  de  Gommelle-Vemay,  canton   de 
Perreux  (Loire)  ; 

37*  Gnécélard,  section  de  la  commune  de  Fillé-Guécélard,  canton  da  fat 
Soie  (éarlhe)( 
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3S*  Saîni-Aîgilaa,  soction  de  U  commqne  de  Gennes,  canton  de  Bîerné 
(Mayenne)  ; 

39"  La  Templerie,  section  de  la  commune  de  Saint-Hilaire-des-Landes, 
canton  de  Chainaud  (Mayenne)  ; 

ào*  Eoure,  section  de  la  ville  deManeille  (Boadies^n-RbAne); 

ki^  Lieuran-Cabrières,  canton  de  Montagne  (Hérault); 

42**  Cazedarnes,  section  de  la  commune  de  Cesaenon,  canton  de  Saint- 
Chinîan  (Hérault); 

43^  Caussiniojouls ,  canton  de  Murivel-les-Béziers  (Hérault); 

44*  Mas-de-Londres,  canton  de  Saint-Martin*de.-Londres  (Hérault)  ; 

45**  Sainl-Àngel,  canton  de  Montluçon  (  Allier)  ( 

46"  Savigny-Poil-Fol ,  canton  de  Luzy  (Nièvre)  ; 

47"  Chevry,  canton  de  Ferrières  (Loiret); 

48*  Rosoy-le-Vieil,  canton  de'Oourtenay  (Loiret); 

49*  Courtemaux,  canton  de  Courtenay  (Loiret)  ; 

5o*  Unzent,  canton  de  Pamiers  (Ariége); 

5i*  Belloc ,  canton  de  Mirepoix  (Ariége); 

5a*^  Marnac,  canton  de  Saint-Cyprien  (Dordogne); 

53*  Sainto-Marie-la-Mer,  canton  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales); 

54*  Sansa,  canton  d'Olette  (Pyrénées^rientales)  ; 

55**  Joussé,  canton  de Charroui  (Vienne); 

56*  Salles,  canton  de  la  Molhe-Saint-Héraye  (Deux-Sëvres)  ; 

57*  Pevy,  canton  de  Fismes  (Marne)  ; 

58*  Saint-Seurin-d'Uzet,  canton  de  Cozes  (Charente-Inférieure); 

59*  Landcbia,  canton  de  Plancoét  (Côtes-du-Nord); 

60*  Ney,  cautou  de  Cbampagnole  (Jura); 

61*  Aingeville,  canton  de  Bulgnéville  (Vosges); 

6a*  Montcscourt-Lizerolles,  canton  de  Saint-Simon  (Aisne); 

63*  La  Vallée-aui- Bleds,  canton  de  Vorvins  (Aisne)  ; 

64*  Roupy,  canton  de  Vermaud  (Aisne); 

65*  Gerdé,  canton  de  Campan  (Hautes-Pyrénées); 

66*  Razines,  canton  de  Richelieu  (Indre-et-Loire); 

67*  L*Abbaye-80us-Plancy,  canton  de  Mery  (Aube); 

68*  Monestier-Merlincs,  canton  d'Eygurande  (Corrèze); 

69*  Eyzagut,  canton  de  Dieu-le-Fit  (Drôme); 

70*  La  Fretle, canton d'Argenteuil  (Seine-et-Oise)  ; 

71*  Masmejean,  section  de  la  commune  de  Saint-Étienne-de-Lugdarès 
(Ardèche).  (Ett,  18  Août  i8â5,) 


N*  30,3 1 5.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  tceanx, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 
1*  Des  legs  faib  par  la  demoiselle  Valette,  savoir  :  1*  à  la  cathédrale  de 
Carcassonne  (Aude),  d^une  somme  de  700  francs;  a*  à  la  fabrique  de  Saint- 
Vincent,  de  la  même  ville,  d'une  rente  de  200  francs;  3*  aux  curés  successifs 
de  cette  paroisse  et  aux  pauvres  de  Carcassonne,  d'une  rento  de  300  francs; 
4*  à  la  fabrique  de  Gabrespine  (même  département),  d'une  rente  de  75  fr.; 
5*  aux  desservants  successifs  de  cette  succursale,  et  aux  pauvres  de  la  même 
paroisse,  d'une  rente  de  76  francs; 

a*  Des  legs  faits  par  la  veuve  Vitlot,  savoir  :  1*  à  la  fabrique  de  Leugney 
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(l)oobs),  d*une  somme  de  1,000  francs;  9°  h  la  fobriqae  de  Chatii-les-Paê- 
savant  (même  département],  d*une  somme  de  2,100  francs;  3**  aux  pauvres 
de  cette  dernière  commune ,  d'une  somme  de  600  francs  ; 

3*  Des  legs  faits  par  ie  sieur  Goardel,  savoir  :  1*  à  la  fabrique  de  Livré 
(llie-et-Vitaine),  dune  somme  de  5oo  francs;  a"*  aux  pauvres  de  cette  pa- 
roisse, d*uoe  pareille  somme  de  Soo  francs;  3^  à  la  fabrique  de  MontbauH 
(même  département),  d*une  somme  de  200  francs;  4*^  aux  pauvres  de  cette 
commune,  d*une  semblable  somme  de  200  francs;  5**  à  la  fabrique  de  Vil- 
lamëe  (même  département) ,  d'une  somme  de  200  francs;  6*  aux  pauvres  de 
ladite  paroisse,  de  pareille  somme  de  200  francs; 

4*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Foumier,  savoir  :  i**  à  la  fabrique  de  Trelans 
(Lozère),  d'une  somme  de  1,000  francs;  aux  pauvres  de  celte  commune, 
d'une  pareille  somme  de  1,000  francs; 

5**  Des  legs  faits  par  le  sieur  de  Saint-Sardos ,  savoir  :  1**  à  la  fabrique  de 
Saint-Sauveur,  à  Castelsarraxin  (Tarn^et-Garonne) ,  d'une  sonuone de  1,000  fr.  ; 
2*  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une  pareille  somme  de  4tOOO  francs; 

6*  De  la  donation  de  4oo  francs,  faite  par  le  sieur  Carton  à  la  fabrique  de 
Wiége  (  Aisne]  ; 

7**  Die  la  donation  d'immeubles,  estimés  d'un  revenu  de  45  francs,  faits 
par  les  époux  Lefivre  à  la  fabrique  de  Viile-sur-Retouroe  (Ardennes)  ; 

S"^  Delà  donation  d'une  rente  de  42  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Chooz 
(Ardennes)  par  le  sieur  Boyer  de  Segnj; 

9*  De  la  donation  d  une  rente  de  1 20  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Notre- 
Dame,  à  Vire  (Calvados),  par  les  sieurs  Coquard: 

10"  De  la  donation  d'un  jardin,  estimé  200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Saint-Glen  (Côtes-du-Nord)  par  le  sieur  Chevalier: 

11*  Delà  donation  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Front,  à 
Péngaeox  (Dordogne) ,  par  la  veuve  Bouchier  de  Vianeras: 

12*  De  la  donation  d  immeubles,  estimés  363  francs  67  centimes,  faite  à 
la  fabrique  de  Lanrivoaré  (Finistère)  par  le  sieur  Kersaason  de  Pennendriff': 

i3*  De  la  donation  d'objets  mobiliers,  estimés  2,S24  francs  47  centimes, 
faite  à  la  maison  de  retraite  des  prêtres  âgés  ou  infirmes  du  diocèse  de  Nancy 
(Meurlbe)  par  M.  de  Forhin-Janson : 

14"*  De  la  donation  d'une  rente  de  20  francs ,  faite  à  la  fabrique  de  Montiers- 
sur-Saulx  (Meuse)  par  le  sieur  Lefehvre: 

1  S*  De  la  donation  d'un  pré,  estimé  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Basiîng  (Moselle)  par  la  demoiselle  Bach; 

16*  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  33o  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Brettnacb  (Moselle]  par  les  époux  Schneider: 

17*  De  la  donation  de  700  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Meuskirch  (Mo- 
selle) par  le  sieur  Kremer: 

18"*  De  la  donation  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Davayat  (Puy- 
de-Dôme)  par  la  veuve  Dutour  de  Salveri: 

19*  De  la  donation  d'un  pré,  estimé  370  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Saint^Bonnet  (Puy-de-Dôme)  par  la  veuve  Bat! ut: 

20*  De  la  donation  de  Soo  francs ,  faite  à  la  fabrique  de  Montfort-rAmanry 
(Seine-e^Oise)  par  la  dame  de  Bianoourt:    f 

ai'  De  la  donation  d'une  rente  de  100  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Oissery 
(Seine^t-Mame)  par  le  sieur  Gervais: 

3  2*  De  la  donation  d'immeaUes,  estimés  3,ooo  francs,  faite  aux  sœurs  da 
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8«cré-C«BM«-J<«oi,  élaUiet  à  Sâin^Aabin-JooiU-BoallaDg  (SeWlalk- 
mare)  par  le  sieur  Dtmartsi; 

2V  Ue  la  donation  d'une  parcelle  de  jardin,  estimée  3oo  francs,  (ait«  A  la 
CUariqueet  aux  desservants  d  Asques  (Tarn-et-Garonne)  par  le  sieur  Gairin: 

%Ji*  De  la  donation  d'une  rente  de  9  francs  et  d'une  somme  de  i5o  firancs, 
Ui^  à  la  fabrique  de  Deyviliers  (Vosges)  par  le  sieur  ParUot; 

s  S*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  À  la  fabrique  de 
Pombrot  (Vosges)  par  la  demoiselle  Thoavenot; 

a6*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Bleigny-le-Carreau  (Yonne)  parie  sieur  de  Lenferma.  (Ea,22  Août  i^4â>.) 


N*  30,3 16.  —  Oadonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  dea  soeaox, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 
1*  Du  legs  de  d,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  catbédrale  de  SoisiODs 
(Aisne)  par  le  sieur  Tatin; 

È*  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Lamy,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Saint- 
Pons  (Hérault),  de  Soo  francs;  à  la  fabrique  de  Gourmîon,  à  Saint-PoM, 
4e  6od  francs; 

3*  Du  legs  immobilier,  estimé  1,900  francs,  fait  k  la  fabrique  de  Giiaj 


( Maine-et-Loire |, par  les  époux  Mignot; 
A*  Du  legs  d  un  pré ,       ' 


eetimé  900  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Gheppes 
(Marne)  par  la  veuve  MatJuea: 

h*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Épison  (Haute-Marne) 
par  le  sieur  Vincent; 

6*  Du  legs  d'une  rente  de  9 5  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Melieraj 
(Mayenne)  parle  sieur  Gagnêaa: 

j*  Du  legs  de  doo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Dammariedes*Lys  (Seins- 
ei*ifarne)  parle  sieur  Scidingnerr 

8*  Du  legs  de  1,00a  francs,  fait  à  la  fabrique  de  QuUlon  (tonne)  parla 
teuve  Boagard  {Ea,  $2  Août  i8û5.) 


M*  so,3i7.  —  Ordoiimanoe  du  Roi  (oontre-signée  par  le  garde  des  soeaox, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  succursale  l'église  de  la 
oonminne  d'Ammeville,  canton  de  Saint-Pierre-sur-Dives,  arrondissement 
de  Liiieux  (Calvados).  (Ea,  29  Août  iSUS,) 


N*  sa,3i8.  —  OâDOMNiiiCB  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  deladooa* 
tion  d'une  somme  de  00,968  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Eocb,  à 
Paris  (Seine) ,  par  Sa  Majesté  la  Reine  des  Belges.  (Âu^  6  S€ptembre  i8é5) 


N*  to,3i9.  -—  OnDOHNiNGE  DU  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Canon,  canton  de  Mezidon,  arrondissement  de  Lisieux  (Calvados)  est 
érigée  en  succursale.  (Ea,6  Septembre  i 8 ^6,) 
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If  lo^so.  —  OasomAltti  m  Roi  (contre-ffigBéM  mt )•  gtrdeitw  mmàatt^ 
ministre  de  ia  justice  et  dei  cultes)  qui  autorisent Vacoeptation ,    - 
1*  Da  legs  de  1,000  firancs,  fait  à  la  fabrique  de  Pont-de-Vaux  (Ain)  par 

le  sieur  Monmd; 

s*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cébazan  (Hérault)  par  la 

teotc  ÈRquel: 

S*  Du  legs  d*nn  pré,  estimé  34o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Gonflans 

(Moselle)  par  le  sieur  Marcas; 
4*  Du  i^s  d*one  rente  de  soo  francs  on  d^uae  somme  de  h^ooo  francs, 

lait  â  la  fàlmqfie  d'Amblainville  (Oise)  par  la  demoiselle  Clément  de  Givry; 
5*  Du  legs  d^one  rente  de  280  francs,  fait  aux  fabnqoes  de  Dancourt  et 

de  Grancoort  (Seioe-Inféneure  J  par  la  demoiselle  DucadeL  (  Eu,  9  SepUmbre 

1845.)  

N*ao,33i.  — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceamt, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  Tacceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Pergent,  savoir  :  1*  à  la  fabrique  de  Soisy-sous-Montmorency 
(S^e-elrOise),  d^une  rente  de  5o  francs  et  d'habits  sacerdotaux,  estima 
31  francs  5o  centimes;  2°  aux  pauvres  de  cette  commune,  de  deux  Teotae 
de  i5  francs  chacune.  (Eu,  10  Septembre  18^,) 

fC  30,333.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  lacceptation , 

1"  Des  deux  legs,  faits  par  M.  Dondniqne  Pagan  : 

Le  premier,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  et  à 
la  supérieure  des  soeurs  de  Charité  de  la  paroisse  Saint-Etienne  de  la  même 
▼ille,  de  divers  objets  mobiliers  évalués  à  6,193  francs; 

Le  deuxième,  à  Téglise  paroissiale  de  Saint-Etienne,  à  Toulouse,  consistant 
«n  divers  objets  mobiliers,  ornements  sacerdotaux^  et  en  un  Christ  d'ivoire; 
le  toQt  d'une  valeur  de  3,573  francs  ; 

3*  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Mirepoix 
(Ariége)  par  M.  Jean-Jacquet  de  Vtdalat-Tanier; 

3*  De  la  donation  de  diverses  créances ,  montant  ensemble  à  3,986  francs, 
faite  à  Tbospice  de  Rognes  (Boucbes-du-Rh6ne)  par  M'^  Adélaïde  Jowte: 

4*  Du  legs  d'une  inscription  de  rente  de  261  francs  sur  l'Élat,  fait  aux 
pauvres  de  Baron  (Calvados)  par  M.  Charles  Pierre; 

5*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Pontariier 
(Doobs)  par  M.  Cloade-Antoine  Caillier; 

6*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  à  l'hospice  du  Buis  (Drôme)  par  M.  François 
Vackier  ; 

7*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Toulouse  (Haute-Garonne) 
par  M"*  veuve  Lajiteaa,  née  Marie-Adrienne  Candeilh; 

8*  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel,  évalué  à  une  somme 
d^environ  s, 800  francs,  fait  aux  hospices  de  Rennes  (lile-et-Vilaine)  par 
M**  veuve  Barhedette,  née  Geneviève-Jeanne-Perrine  Chenot,  (Saint-Cloud, 
29  Octobre  18k5.) 

N*  ao,333.  —  Ordonnancb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  Tinté - 
ri«or)  qui  autorise  l'aceeptatioBdef  troia  legs  faits  par  M.  Nicolas  Porcher  : 
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Leprianier,  d*ane  tomme  de  i4,ooo  francs,  à  la  ville  et  au  bureau    d 

bienfaisance  d'Orléans  (Loiret); 

Le  deuxième,  dune  ^onime  de  5oo  francs,  à  charge  de  services  religmos 
au  curé  de  l'église  de  Sai ai- Pa terne ,  de  la  même  ville; 

Et  le  troisième,  de  3,ooo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  d'Orléans  i 
au  curé  de  ladite  église  de  Saint-Paterne.  (Saint-Cload,  30  Octobre  18^5.^ 


H"  20,32  4.  —  Oudonnances  do  Roi  (coàtre-signées  par  le  miuistre  de  VinU 

rieur)  qui  autorisent  la  commune  de  Médite  (Ille-et- Vilaine)  à  accepte 

les  deux  donations  qui  lui  sont  faites  : 

La  première,  de  deux  rentes.  Tune  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs 
lautre  de  100  francs,  pendant  dix  ans,  par  M.  Lac  de  Blessin; 

La  deuxième,  par  M.  Gaudin,  d'une  maison  avec  dépendances  estimé 
de  2,100  francs.  (Saint-Cloud,  30  Octobre  i8A5.) 


Ehhata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*^  807 ,  page  5i5,  n°  il 
du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de  iÔ  août  18^5,  lisez  16  août  iS^é, 

Bulletin  821,  page  2,  n*"  12  du  tableau,  2*  colonne,  au  lien  de  Eléonore 
lisez  Elèonor;  page  26,  n*"  43  du  tableau,  17*  colonne,  au  lieu  de  3^3,  lise 
2â3. 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire  Sêcré 
taire  iiiat  au  département  de  la  jastia 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  *  Février  18A6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuIlcCiii 
à  la  Èbancellerie. 


Ob  iTtbaBiie  pou  It  BolledB  def  loii ,  l  niion  da  9  frtBet  par  an ,  à  la  aa!««  d<  flmprlmcri^ 
t«yalc  »  o«  akaa  laa  DîraaUart  dat  poataa  daa  d^porUaaaU. 


iMPAiiiBftiK  aoTALE.  *—  12  FévrioT  i846. 
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BtJLLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  823*. 


N*  30,3a5.   —   Obdonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'inscription,  aa 
Trésor  public,  de  quatre  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  i84C. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sàLtrr. 

Va  Tartidei*  de  la  loi  du  a6  juillet  1831 ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Va  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Va  Tavis  du  18  décembre  i845,  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément à  l'article  3  de  Tordonnance  royale  du  qo  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Ait.  l*'.  Les  cpatre  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
soit,  pour  une  somme  totale  de  quinze  cents  francs,  et  qoi 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  danciens  donataires 
décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 

*  Yojez  on  Emdam  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

IX'  Série.  7 
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HOMS,    PKÉNOMS, 

DATES 

PENSIONS. 

NOMS   ET  PRiMOMS 

qualités  ou  grades 

des 

pensionnaires  décédés. 

des 

Vnméroê 

d'ins- 
criplioB. 

SommM. 

des 
nouveaux  ayants  dro 

Lecbevalier  Armand  (Joseph] , 
lieutenaut-coionel. 

ioct. 
i845. 

835 

5oo' 

Deretoge  (Jeanne- Frai 

Tbomas). 
Armand    (Rose-Josép 

femme  Simon. 
(Claude<îustaY( 

Naldi  (Caroline] 

Le  reaU  Di  Spamb  (Loois-EraMl-Jo- 
Mph  ) ,  liealeA«Qt  g^osrtl. 

gjuillet 
i845. 

1363 

5oo 

De  Sparre  (Loub-Erae 
tave). 

Bazard  (  Louis- Luglien),   ca- 
poral. 

23juin. 
1845. 

1710 

aSo 

mond). 
RiCEE  (  Marie-Louise) . . 

CoRBiE  (Marie) 

D  A  M  B  L  Y  (  Jacques  -  Marcel  ) , 
major. 

]  1  fév. 
1845. 

1976 
Total. 

aSo 

Damblt  (Marie-Rosalie 
me  Renault. 

.     (    Ar1^1«  .   Anfm 

femme  Roossbao. 

i,5oo 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  tréso 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  U 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  11 
proportions  délenuinées  par  larticle  i*'  de  la  loi  du  126  juili( 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemai 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  < 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bu 
letin  des  lois. 

Signé  LODIS-PHILÎPPE. 
Par  le  Roi  :  le  lUinisire  Secrétaire  dètat  desjinane 
Signé  Laplaom» 
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«uuri 

àPOQOES 

àienre 

— ^ . 

nisiDBHGBS. 

d« 

OBSERTATIOKS. 

^ 

Dates. 

Lieux. 

joaisMaca. 

««m. 

sSaTTÎl 

Lamarche 

USSk. 

1789. 

39  mai 

1814. 

BourboQDe 

BoarlK>Bn«-1u-6aiiit 

Soct. 

1845. 

teik 

39  avril    (Haute'Èianif), 

182a. 

hlOK. 

8  oov. 
1802. 

Aqnaviva      ^ 
(ItalU). 

kfik 

a  gcrmiaa] 

Paris 

10  juillet 

(«3  mars                 Paris 

(Semé). 

i8d5. 

tifa. 

i836. 

ktoïc 

a9jailiet 
1793. 

Idem, 

Idsm. 

34  juillet 
i845. 

Ha. 

i3  mars 

vni««-s«i«t. 

1790. 

Framboorg  [Oise). 
P«»t-SdBU- 

Pou». 

1  a  fév. 

ko*. 

i8déc. 
1817. 

Sabu-Maxanct 

(OiM). 

i8/i5. 

&>. 

27  avril 

I1U«AC«(0Û«}. 

1833.   ) 

1        1 

=.===»»,__ 

H*  30.336.  —  ORDOififAifCB  DU  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
dassarances  mataellHS  établie  à  Paris  sous  le  titre  de  Société  d* assu- 
rances mutuelles  maritimes  sur  corps  de  navires. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  2  5  Janvier  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  SOI  DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'agriculture 
^  du  commerce; 
Notre  Conseil  d*élKit  entendu , 

NOCS  AVOXS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUlt  : 

Abt.  1^.  La  société  (Tassurances  mutuelles  établie  à  Paris  sous 
k  titre  de  Société  d^assarances  muta£Ues  maritimes  sur  corpt  de 
moir€$  est  autorisée* 
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Sont  approuvés  les  staluls  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  27  décembre  i845,  devant 
M*  Baaiier  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas 
de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  aux  préfets  des  départements  dans  lesquels  elle  aura  contracté 
des  assurances,  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagrî- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée 
au  Moniteur  et  dans  un  journal  d  annonces  judiciaires  des  dé- 
parlements où  la  société  doit  opérer. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  an  dépm  iememt 
de  layriculture  el  da  commerce. 

Signé  L.  CnNiN-GRU)4niB. 

Le  37  décembre  i844, 

Par-devant  M*  Edmond  Boadierei  Tun  de  ses  collègues,  notaires  à  Paris, 
aoussignës, 

A  comparu , 

M.  Émile-Françou  Leroux ^  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Roche- 
chouart,  n'36; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé  devant  M*  Lrmonnjrer  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
ledit  M*  Lemonnyer  substituant  M*  Drue.t,  prédécesseur  immédiat  de  M*  Bam- 
it«r>  Tun  des  notaires  soussignés,  le  17  novembre  i84i,  enregistré,  dont  la 
minute  est  la  première  de  celles  qui  précèdent,  il  a  été  formé  un  projet  de 
statuts  pour  une  société  anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  les  risques 
maritimes  sur  navires  à  vapeur  et  k  voiles;  ladite  société  ayant  pour  titre 
Société  iassarancet  mutuelles  maritimes  sur  eorps  de  navires. 

Aux  termes  d'un  autre  acte  en  suite  de  celui  qui  vient  d'être  énoocé ,  reçu 
par  ledit  M"  Lemonnyer  (substituant  M*  Druet)  et  son  collègue,  le  ao  janvier 
iSis,  enregistré,  dont  la  minute  précède. 

M.  Leroux,  au  nom  et  conmie  mandataire  des  ci-après  nommés,  savoir  : 

1*  M.  Charles-Antoine  Gaadin,  négociant  armateur,  demeurant  au  Havre, 
rue  Aufray,  patenté  à  la  mairie  de  cette  ville  pour  Tannée  i84i)  sous  la  date 
du  ai  nuira  ]84i«  deuxième  catégorie,  hors  classe,  n*  a36i  du  rôle,  aux 
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tenues  de  la  procuration  que  lui  a  donnée  M,  Gandin,  par  acte  passé  dearant 
H"  Lebonrgeott  et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  le  17  décembre  i84i  ; 

3*  M.  Charles-Hippoljrte  Du/aitelle ,  négociani  armateur,  demeurant  au  Havre, 
rue  de  Paris  ^  patenté  à  la  mairie  de  cette  ville  pour  Tannée  1 84 1,  sous  la  date 
du  31  avril  de  ladite  année,  deuxième  catégorie,  première  classe,  n*  3i4o, 
aux  termes  de  la  procuration  que  lui  a  donnée  M.  Dnfaitelle^  par  acte  passé 
devant  M*  Lelwurgeois  et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  le  i4  décembre 
i84i; 

3*  M.  Henry  Binos,  négociant,  demeurant  au  Havre,  rue  de  la  Comédie^ 
patenté  â  la  mairie  de  cette  ville  pour  Tannée  i84i,  à  la  date  du  36  mars  de 
ladite  année,  deuxième  catégorie,  hors  classe,  n*  1669  du  rôle,  ayant  agi  au 
nom  et  comme  membre  de  la  maison  de  commerce  établie  au  Havre  sous  la 
raison  Berges  et  compagnie ,  dont  il  avait  la  signature  sociale  ; 

i*  M.  Etienne  Sonbty,  négociant,  demeurant  an  Havre,  quai  dOrléans, 
patenté  è  la  mairie  de  cette  ville  pour  Tanuée  1 84 1 ,  à  la  date  du  >  1  manr 
i84i>  deuxième  catégorie,  n**  795  du  rôle,  ayant  agi  au  nom  et  comme 
membre  de  la  maison  de  commerce  et  d'approvisionnement  de  navires  établie 
an  Havre,  sous  la  raison  Souhry,  Terrien  et  compagnie; 

5*  M.  Henry-Èdouard-Ltmii  du.  RoseUe,  négociant,  demeurant  en  la  corn- 
mone  de  GravîHe-THeure,  patenté  à  la  mairie  du  Havre  pour  Tannée  i84i,â 
la  date  du  33  a^ril  de  ladite  année,  deuxième  catégorie,  bors  classe,  n*69i 
<Ia  rôle,  ayant  stipulé  en  sa  qualité  de  principal  membre  de  la  maison  de 
commerce  établie  au  Havre,  sous  la  raison  H,  du  Roselle  et  compagnie,  et 
poiir  laquelle  il  agissait  ayant  la  signature  sociale; 

6*  M.  Jules  Hart,  négociant  au  Havre,  y  demeurant,  rue  de  Bordeaux, 
patenté  à  la  mairie  du  Havre  pour  Tannée  1 84 1,  à  la  date  du  i5  mars 
de  ladite  année,  deuxième  catégorie,  n^  57a  du  rôle,  ayant  agi  en  sa  qualité 
de  principal  membre  de  la  maison  de  commerce  établie  au  Havre ,  sous^  la 
raison  J.  et  E,  Hart  et  comps^nie,  dont  il  avait  la  signature  sociale; 

7*  M.  Simon  Agathe  Brindejonc,  capitaine  de  navire  au  long  cours,  demeu- 
rant au  Havre,  rue  de  laMailleraye; 

8*  Et  M.  Jacques-Vincent  Legrcun,  capitaine  de  navire  au  long  cours,  de- 
meurant au  Havre,  place  Louis  XVf,  n*  16;  aux  termes  de  la  procuration 
collective  que  MM.  Binos,  Souhry,  du.  Rosette^  Hart,  Briridejonc  eiLegrain  ont 
donnée  à  M.  Leroux,  suivant  acte  reçu  par  M*  Lehourgeois  et  son  collègue, 
notaires  au  Havre,  les  6,  9  et  10  décembre  i84i  ; 

Les  brevets  originaux  desquelles  trois  procurations  susénoncées ,  dûment 
légalisés,  sont  restés  annexés  audit  acte  du  30  janvier  i843,  après  avoir  été 
certifiés  rentables , 

A  déclaré  réitérer  les  adhésions  consenties  par  ses  mandants ,  aux  termes 
de  leurs  procurations ,  aux  statuts  de  ladite  société. 

Ces  procurations  contiennent  en  outre  les  pouvoirs  suivants  : 

m  Dénia  nder  Tautorisation  du  Gouvernement  pour  constituer  ladite  société,  re- 
c|M^senter  les  constituants  à  cet  effet  partout  où  besoin  serait,consentirÀ  tous  les 
«changements,  suppressions  et  additions  que  le  Gouvernement  pourrait  exiger 
•  aux  statuts  arrêtés  en  Tacte  du  17  novembre  i84i,  soumettre  les  coostiluants 
«à  Texécution  entière  desdits  statuts,  tels  qu*ils  auront  été  fixés  par  Tordon- 
«naiice  royale  d^autorisation ,  passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile  et 
«généralement  faire  aux  fins  ci-dessus,  tout  ce  que  le  mandataire  jugerait 
«  convenable.  * 


Digitized 


edby  Google 


(Ida) 

l!ii  cotïs^qtiencc,  et  pour  se  conformer  aux  ob^ervifiocs  Jo  Gotnrernènéàt, 
le  rom|>arant  a  (]<^r1aré  arréicr  »insî  qu'il  suit  la  rédaction  défînive  des  statuts 
de  la  soci:!;té  d'assurances  mutuelles  maritimes  sur  corps  de  navires  dont  est 
parlé  ci-dessus. 

CHAPITRE  !•'. 

CONSTITUTION   DE   LA  SOClÉTé. 

Art.  1**.  Il  est  fonde,  entre  les  personnes  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhère* 
roDt  aux  présents  statuts,  une  société  d'assurances  mutuelles  pour  la  garantie 
des  navires  à  vapeur  et  à  voiles  c('nlre  ies  risques  maritimes. 

2.  La  société  a  pour  titre  :  Société  d'assurances  muUulUs  maritimes  sur  corp$ 
de  navires. 

Son  siège  est  à  Paris. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  qui  oommenceront  à 
courir  de  la  date  de  lordonnance  d'autorisation. 

4.  La  société  ne  pourra  être  mise  en  activité  que  lorsque,  par  les  adhésions 
données  aux  présents  statuts,  il  y  aura  uoe  valeur  de  cinq  millions  de  francs 
soumise  à  Fassurance. 

L  accomplissement  de  cette  condition  sera  constaté  par  une  délibération  du 
conseil  dViministratioo,  dont  il  sera  donné  connaissance  aux  soiiétaires  par 
lettres  individuelles. 

Si,  après  avoir  atteint  le  minimum  de  cinq  millions,  le  montant  des  va* 
leurs  asJHirées  venait  à  descendre  au-dessous  de  cette  somme,  la  dissolutîoa 
serait  immédiatement  prononcée,  et  la  liquidation  opérée  conformément  à 
Tarticle  99. 

A  défaut  de  la  réalisation  de  ladite  somme  de  cinq  millions  dsns  le  délai 
d'une  année,  à  partir  de  la  date  de  lordonoance  d autorisation,  la  présente 
société  sera  annulée. 

5.  La  société  assure  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur  qui  sont  cotés  depm 
trois  liers  jusqu'à  moitié  au  livre  Veritas  du.  Lloyd  français. 

Toutes  ies  dispositions  des  présents  statuts  sont  communes  aux  hâtimeis%s4 
vapeur  et  aux  hêtiments  à  voiles. 

Les  bâtiments  qui  ne  se  trouveraient  pas  portés  au  livre  Veritas^  et  ceux  doa^ 
la  co'e  sera  soupçonnée  d'ineiactitude,  seront  estimés  par  eipcrlise  coQtrsk- 
dlctoire,  de  manière  à  fixer  le  degré  de  confiance  quils  comportent,  coafor^ 
mément  au  mode  suivi  par  ledit  livre. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  dans  le  cas  oii  le  livre  Veritas  cesseraU 
de  paraître. 

CHAPITRE  IL 

OBIBT  DR  L*ASSCBAlfOB. 

6.  La  société  assure  : 
1*  Les  corps  et  quilles; 
2*  Les  agrès  et  apparaux; 
3*  Les  armements. 

Elle  répond  des  domma5!:es  et  pertes  résultant  de  tempêtes,  naufrage^ 
bris,  échouement,  abordage  fortuit,  changement  forcé  de  roule,  de  voyagé 
et  de  navire,  baraterie  de  patron,  jet,  feu,  explosion,  pillage,  cap'ure  et 
molestai  ions  de  pirates,  et  généralement  de  toutes  autres  fortunes  de  txipr, 
éprouvés  pendant  la  durée  de  Tassurance ,  soit  en  cours  de  navigation  ^  aoil 
dans  le  port. 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  833.  (  io3  ) 

7.  La  société  fie  répond  pas  des  dommages  provenant  dé  \»  Yolonté  dé 
rassuré,  de  comiuerce  ciandeslin  ou  de  contrebande»  oi  des  rî^ues  d% 
guerre. 

EUa  n^asBore  qae  les  navires  français. 

CHAPITRE  ni. 

ESTIMATION    DES   RISQUSS. 

8.  Les  navires  admissibles  à  Tassurance,  étant  inégalement  exposés  anx  si- 
mstrfs,  sont  rangés  dans  diverses  classes,  suivant  lesdixers  degrés  du  risques 
^lls  représentent,  soit  par  leur  nature,  soit  par  leur  navigation. 

9.  Par  nature ,  les  navires  présentant  cinq  degrés  de  risques,  qui  sont  ainsi 
classés  : 

Les  navires  cotés  trois  tiers ,  nn  degré; 
Les  navires  cotés  cinq  sixièmes,  deux  degrés; 
Les  navires  cotés  trois  quarts,  trois  degrés; 
Les  navires  cotés  deus  tiers,  quatre  degrés; 
Les  navires  cotés  moitié,  cinq  degrés. 

10.  Par  navigation,  les  navires  présentent  des  decrés  de  risques  de  deux 
espèces ,  les  uns  étant  appréciables  d^s  le  début  de  1  assurance ,  les  auircs  ne 
pouvant  être  déterminés  que  lorsque  la  navigation  du  navire  est  connu. 

Les  degrés  de  risques  de  la  première  espèce  sont  cla&sé  ainsi  qu  il  suit  : 

Pour  entrer  au  Sénégal j         ,      . 

Ponr  en   loriir 1  O 


Pour  en  sortir. 

Pour  entrer  et  en  sortir. . . 

Pour  naviguer  au  cabotage. 

Ponr  naviguer  dans  le  golfe  du  Mexique  (  la  Nouvelle-I 

Orléans  exceptée) . 

Pour  naviguer  à  la  Côte-Ferme \  demi  degfA. 

Pour  naviguer  au  delà  en  cap  de  Bonne-Espérance,! 

dans  rinde  et  dans  le    grand   Océan    (les  côtesl 

d^Amérique  non  comprimes  ) . 
Pour  fiiire  les  voyages  de  pêche. 

Pour  entrer  au  Sénégal,  eu  sortir  et  y  retourner trois  degrés. 

Pour  deux  voyages  d'aller  et  retour  au  Sénégal j     «  *— ,    j      a 

Pour  faire  un  voyage  au  Moule  (Guadeloupe  ) j   "  ^ 

Les  degrés  de  risques  qui  ne  peuvent  fe  régler  qoe  lorsque  la  navigation  du 
navire  est  connue  sont  dassés  ainsi  qu'il  suit  :  - 

Pour  séjour  à  la  mer,  dans  la  mer  Noire  ou  dans  la  mer  Baltique  : 

Un  degré  et  demi  par  huitaine  d'octobre; 

Trois  degrés  par  huitaine  de  novembre  et  décembre,  jusqu'au  quinze; 

Cinq  degrés  par  huitaine  de  décembre  (duquinxe  au  trente  et  nn),  jan- 
vier, février  et  mars. 

Pour  séjour  à  la  mer,  dans  les  mers  du  Nord,  au  delà  de  Dunkerque,  en 
novembre  ,  décembre,  janvier  et  février  : 

Un  demi-degré  par  quinzaine  pour  les  navires  venant  des  ports  d'Angle- 
terre ou  des  Pays-Bas,  ou  s'y  rendant; 

Trois  quarts  de  degré  par  quinzaine,  pour  toutes  les  autres  destinations. 

Enfin,  nn  demi-degré  par  quinzaine,  pour  t^^Jovr  sur  les  rsdes  de  ]lour- 
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bon ,  du  premier  janvier  au  quinze  avril,  et  sur  là  rade  de  Saint-Pierre  (Ma^ 
tinique) ,  pendant  Tbivemage. 

Les  buitaines  sont  irrévocablement  fixées  comme  suit  : 

Pour  les  mois  de  trente  et  un  jour ,  du  premier  au  buit,  du  neuf  au  seiie, 
du  dix-sept  au  vingl-quatre,  du  vingt-cinq  au  trente  et  un; 

Pour  ceux  de  trente  jours,  du  premier  au  buit,  du  neuf  au  quinze ,  du 
seize  au  vingt-trois  et  du  vingt-trois  au  trente. 

La  première  quinzaine  des  mois  de  trente  et  un  jours  et  du  mois  de  févriei 
est  des  quinze  premiers  jours,  et  la  deuxième  du  complément. 

Cbaque  buîtaine  ou  quinzaine  commencée  compte  comme  étant  finie. 

11.  Cbaque  degré  de  risque  représente  une  classe:  ainsi,  les  navires  qui 
offrent  deux  ou  trois  degrés  de  risques  appartiennent  à  la  première, 
deuxième  ou  troisième  classe,  et  Successivement,  jusqu'à  la  classe  la  plm 
élevée,  conformément  au  tableau  dressé  en  fin  des  présents  statuts. 

La  classe  détermine  la  part  contributive  de  cbaque  sociétaire  aux  cbargei 
sociales. 

12.  Aucune  assurance  ne  peut  dépasser  deux  pour  cent  de  la  totalité  des 
assurances  faites  par  la  société. 

Dans  aucun  cas ,  le  plein  sur  un  seul  navire  ne  peut  excéder  deux  cent  mille 
francs. 

CHAPITRE  IV. 

FORMATION   DE   L'ElfGAGEMEKT   SOCIAL. 

]  3.  Tout  propriétaire  de  navire  et  toute  personne  ayant  intérêt  à  la  con- 
servation des  objets  que  la  société  assure  peut  être  sociétaire. 

14.  La  demande  d^admission  dans  la  société  se  fait  par  un  acte  d*adhé- 
sion  aux  statuts. 

Cet  acte  exprime  : 

Les  noms,  prénoms,,  titres  et  profession  du  proposant  « 

La  qualité  en  laquelle  il  agit, 

La  cote  et  Tévaluatiou  du  navire  proposé  àTassurance, 

La  somme  pour  laquelle  on  veut  le  faire  assurer, 

Enfin,  le  commencement  et  la  durée  de  Tassurance. 

15.  L'adbésion  reçue,  il  est  immédiatement  procédé  à  l'appréciation  des 
risques  que  le  navire  proposé  à  Tassurance  présente,  conformément  à  fir- 
ticle  6. 

Dans  les  cas  d  expertise  prévus  par  Tarticle  cinq,  lés  frais  sont  supportés 
moitié  par  la  société,  moitié  par  le  proposant 

16.  Sur  le  vu  de  lacté  d'adbésion  et  de  lextrait  du  livre  Fmtef  ou  du 
procès-verbal  d'expertise,  le  conseil  d'administration ,  si  l'assurance  se  fait  à 
à  Paris,  ou  le  comité  de  surveillance  de  la  localité,  si  l'assurance  se  fait 
dans  un  des  arrondissements  maritimes ,  prononce,  dans  sa  réunion  la  plus 
procbaine,  sur  l'admission  de  l'assurance  proposée;  en  cas  de  refus,  le  con- 
seil ou  le  comité  n'est  pas  tenu  d'en  faire  connaître  les  moti&  au  proposant. 

17.  Lorsque  l'adhésion  a  été  admise,  le  directeur  ou  l'agent  déhvre  au  so* 
détaire  une  police  contenant  : 

Les  noms,  prénoms,  titres  et  profession  du  sociétaire, 

La  qualité  dans  laquelle  il  agit, 

Son  domicile. 

Les  noms  du  narire  et  du  capitaine, 

L'espèce  et  le  tonnage  du  navire, 
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Sa  cote. 

Son  évalaatlon, 

Sa  navigation  ordinaire  on  présumée , 

La  somme  pour  laquelle  il  est  assuré. 

Le  commencement  et  la  durée  des  risques. 

18.  Les  polices  sont  signées  par  le  sociétaire,  par  le  directeur  et  par  tm 
administrateur,  si  Tassorance  est  faite  à  Paris;  si  elle  est  faite  ailleurs,  par 
l'agent  de  la  société  et  un  membre  du  conseil  de  surveillance  de  la  localité. 

Elles  sont  faites  en  double  expédition. 

19.  Un  navire  peut  être  présenté  à  Tassurance  et  admis  provisoirement 
pendant  qu'il  se  trouve  en  cours  de  voyage  ;  mais,  dès  son  arrivée  en  France , 
le  sociétaire  est  tenu  d*en  donner  avis  à  ragent  de  la  société  au  port  d'arrivée, 
pour  qu'il  soit  procédé  au  classement  déGnitif. 

En  cas  de  perte  ou  de  sinistres  donnant  lieu  au  délaissement ,  le  classe- 
ment provisoire  deviendra  définitif. 

20.  La  société  a  toujours  le  droit  de  faire  visiter  les  navires  assurés  par 
elle,  de  constater  Texistence  des  objets  assurés  et  d'en  vérifier  Tétat. 

Le  refus  par  le  propriétaire  ou  par  le  capitaine  du  navire  d'en  permettre 
la  visite  est  déféré  au'  conseil  d'administration,  qui  peut,  suivant  les  circons- 
tances ,  annuler  l'assurance. 

21.  La  société  a  le  droit,  à  toutes  les  époques,  de  faire  vérifier  et  réduire, 
s*il  y  a  lien ,  les  estimations  antérieures ,  sans  que  le  sociétaire  puisse  répéter 
des  sommes  par  lui  payées  antérieurement.  S'il  ne  consent  pas  à  la  réduction, 
le  contrat  peut  être  résilié. 

22.  Si  le  navire  a  acquis  une  augmentation  de  valeur  dont  le  sociétaire 
veuille  être  couvert ,  il  doit  le  déclarer  à  la  société  et  faire  modifier  sa 
police. 

23.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  peuvent  donner  lien 
à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  sociétaire,  s'il  en  est  résulté 
quelque  préjudice  pour  la  société. 

24.  Si  des  réparations  ou  des  changements  ont  élevé  la  cote  d'un  navire 
et  diminué  ses  degrés  de  risques,  le  sociétaire  jouit  du  bénéfice  de  cette  amé- 
lioration ,  mais  seulement  à  partir  du  jour  où ,  sur  sa  réclamation ,  sa  police 
a  été  modifiée. 

CHAPITBE  V. 

DURÉE   DE   L'ASSURAHCE. 

35.  Tonte  assurance  est  souscrite  au  moins  pour  un  an. 
L'assurance  produit  ses  effets  actifs  et  passifs  à  dater  du  premier  du  mois 
qni  est  fixé  dans  la  police. 

26.  Chaque  exercice  social  commence  le  i**  juillet  et  finit  le  3o  juin  sui- 
Tant.  Le  temps  qui  s'écoule  entre  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  la  société 
et  le  3o  juin  suivant  est  ajouté  au  premier  exercice  social. 

CHAPITRE  IV. 

CESSATION   DE   L'ENOAGBMEIfT  SOCIAL. 

27.  L'engagement  social  cesse  dans  les  cas  suivants  : 
1*  Par  l'expiration  de  l'engagement  souscrit; 

2*  Par  la  perte  du  navire  assuré  ou  son  délaissement; 

IX'  Série.  —  Partie  snppl.  7.. 
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3*  Par  rexclu5ion  du  tocléuire,  dans  le  cas  où  le  conseil  d  admis^iitritioi 
est  autorisé  à  la  prononcer; 

4*  Par  la  vente  du  navire  assuré; 

5**  Par  la  cessation  de  Tintérèt  eh  vertu  duqu(^  IVsunuice  a  été  &ite  pai 
un  tiers; 

6"  Par  le  décès  du  sociétaire. 

En  cas  de  vente  ou  de  décës,  rachctëur  ou  liéritier  peut  profiter  de  TqssU' 
rance  jusqu'au  terme  de  rengagement,  pourvu  quil  en  fasse  la  demande 
dans  la  huitaine  de  lacquisition  ou  le  mois  du  décès,  et  que  le  navire  reste 
dans  les  mômes  conditions. 

28.  Tout  changement  survenu  dans  le  cours  de  Tasaurance,  et  qui  serait 
de  nature  à  aggraver  les  risques,  doit  être  immédiatement  dénoncé  ^  |a  so- 
ciété, qui  peut  changer  alors,  sll  y  a  lieu,  la  classe  de  ^assurance  ou  an- 
nuler le  contrat.  Le  sociétaire  qui,  ayant  connaissance  d'un  changement  de 
ce  genre,  ne  le  déclare  pas  à  la  société,  n'a  droit  à  aucune  indemnité  en  cas 
de  sinistre,  et  n'en  reste  pas  moins  responsable  de  sa  part  dans  les  charges 
sociales  antérieures  à  la  déclaration. 

29.  Tout  sociétaire  nui,  par  réticence  ou  fausse  déclaration,  a  induit  la 
société  en  erreur  sur  1  importance  des  risques  de  l'objet  assufé,  p'a  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre,  et  n'en  reste  pas  moins  responsable  de 
sa  part  dans  les  charges  sociales  échues  pendant  le  temps  de  son  assurance. 

oO.  En  cas  de  faillite  du  sociétaire,  la  société  a  [le  droit  d'exigçr  cautiop 

Sour  la  garantie  des  engagements  de  Tassuré  ou  de  prononcer  la  résiliation 
u  contrat  d'assurance.  Dans  ce  second  cas,  le  sociétaire  reste  responsable  de 
sa  part  dans  les  charges  sociales  jusqu'au  moment  où  l'anuiilatioi)  du  coi)trat 
a  été  prouoncée. 

CHAPITRE  Vn. 

DÂCLAIUnON    DfE    SINUTAE. 

31.  En  cas  de  sinistre,  le  sociétaire  est  tenu  d^en  donner  connaissance  à 
l'agent  de  la  société  de  sa  résidence,  dans  les  trois  jours  de  la  noQYellf  qa^M 
en  a  reçue. 

32.  Si  le  sinistre  est  de  nature  à  donner  lieu  à  l'abandon  du  navire,  le 
aociétaire  est  tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés)  dans  ce  cas,  les 
frais  faits  pour  le  sauvetage  lui  sont  remboursés,  mais,  au  plus,  jusqu'à  con* 
concurrence  de  la  valeur  assurée ,  conforménent  à  l'article  38 1  du  Code  de 
commerce. 

33.  Le  sociétaire  et  le  capitaine  peuvent  toujours,  de  concert  avec  fsgent 
de  la  société,  procéder  à  la  constatation  et  k  la  r^ptration  été  avaries  aaiis- 
blement,  et  sans  recourir  aux  voies  judiciaires. 

CHAPITRE  Vill. 

DU   D^.AfSSEIlENT. 

34.  La  société  est  tenue,  sans  franchise  ni  retenue  aucune,  du  sinistre  ré- 
sultant de  la  perte  totale  ou  du  délaissement  du  navire,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce. 

35.  Le  délaissement  par  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait  après  les  dé- 
lais suivants  : 

Six  mois,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire,  ou  di»  jour  SU^^  ^ 
rapportent  les  dernières  nouvelles  ppiir  les  voyages  dc  c^p|aeç  ; 
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Un  êa  pour  lef  voyâgift&  tu  IcHog  cours  en  deçà  dés  caps  Horn  ^  J^  Bopii^- 
Espérance; 

Et  dix-huit  mois  pour  les  voyages  au  dcU  de  ces  caps. 

36.  En  cas  de  délaissement  par  défaut  de  nouvelles,  la  perte  est  applicable 
au  mois  dans  lequel  est  expiré  cUacuu  des  délais  cj-dcssus  fixés. 

37.  Si.  ao  moment  de  la  perte  du  navire,  lassufance  n'est  point  expirée, 
il  D^est  rembotirsé  provisoirertient,  sauf  ce  qui  est  dit  aux  articles  5a,  56, 
57  et  65 ,  qne  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  somme  a^-^nrée  ,  le  dernier 
Tiogiième  ^tant  mis  en  réserve  romme  garantie  âa  engagements  pris  envers 
\m  Boeltté.  Ce  vingtième  est  employé  de  même  que  !e  fonds  de  prévoyance ^ 
et  remis  au  sociétaire  à  Texpiration  de  son  assurauce,  après  Tenller  acquitte- 
ment de  toutes  ses  charges. 

38.  Les  asiuranc^s  sont  faites  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelle?;  eu 
oooaéqvenc* ,  la  société  renonce,  dans  tous  les  cas,  conformément  â  lar; 
ticle  367  du  Code  de  commerce,  à  la  présoipption  établie  aux  articles  365 
et  366  dadh  code. 

S9.  Toute  déclaration  df  délaissement  doit  être  faite,  soit  à  \^  direction, 
soit  à  Tagent  de  la  société  du  lieu  le  plus  rapproché  de  la  résidence  du  socié- 
taire, et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

40.  Dans  les  quinae  jours  qui  suivent  la  remise  de  Tacte  de  délaissement 
et  des  pièces  à  fappui ,  la  société  doit  faire  connaître  si  elle  accepte  ou  si  elle 
relbâe  le  èélaitsement. 

CHAPITRE  ÎX. 

DES   AVARIES. 

41.  Sont  à  la  ebarge  de  la  société,  sans  Autres  retenues  (pic  celles  mon- 
tionnëes en  larticle  43 «  tous  les  dommages  et  avaries  éprouvas  par  les  na- 
vires atanrés,  ainsi  qne  les  frais  et  dépenses  qui  en  ont  été  la  suite  ou  la  con^ 
séquence. 

42.  Ne  sent  reconnues  avaries  que  les  pertes  portées  au  livre  de  bord. 

La  aociété  indemnise  Tassuré  d6  montant  de  ces  pertes,  suivant  la  pro- 
portion primitivement  établie  entre  Tévaluation  totale  de  son  navire  et  fe 
■HMitanl  de  la  soronae  assurée. 

43.  Du  montant  des  eumptes  de  réparations  et  de  remplacement,  on  dé- 
Ut,  poar  compenser  la  différence  du  vieux  ou  du  neuf  : 

Un  doBxième  pour  les  navires  cotés  cinq  sixièmes; 

Un  it&ième  pour  les  navires  cotés  trois  quart; 

Le  quart  peur  lee  navires  cotés  deux  tiers  ; 

Le  tiers  pour  les  navires  cotés  moitié; 

Les  navires  cotés  trois  tiers  ne  subissent  aucune  diminution. 

44.  L^assuré  n^a  à  supporter,  additionnellemcnt  aui  déductions  prévue^  pan 
l'article  précédent,  aucune  part  des  irais  d^emprunt  à  la  grosse. 

4ô.  Sont  également  à  la  charge  de  la  société,  sans  retenue,  les  avaries 
groeeet,  en  quelque  lieu  et  d  après  quelques  lois  et  usages  qu'elles  aient  été 
régl<^ca. 

40.  Aucune  réclamation  pour  avarie  particulière  n'est  admise ,  si  Tavarie 
n'excède  pas  trois  pour  cent  de  la  valeur  de  Tobjet  assuré. 

47.  Cbiaque  voyage  d  aller  et  de  retour  donne  lieu  à  un  règlement  distinct 
et  séparé.  La  aociété  ne  peut  payer,  par  chaque  voyage,  au  delà  de  la  somme 
MMirée. 

7m. 
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48.  Les  réglementa  d^avaries  sont  soumis  à  Tapprobatlon  da  conseil  d'ad- 
ministration. 

CHAPITRE  X. 

CHAROBS    DE   LA    SOClini. 

40.  Uadmission  dans  la  société  oblige  le  sociétaire  an  payement» 

1*  Des  cotisations  destinées  à  former  le  fonds  de  prévoyance  dont  il  est 
parlé  à  l'article  67  ; 

3*  D*une  part  proportionnelle  dans  les  indemnités  dues  pour  les  sinistres 
survenus  pendant  le  cours  de  sonassurance,jusqu  à  concurrence  du  maii- 
mum  fixé  par  l'article  Ss  ; 

3^  Du  droit  annuel  destiné  à  couvrir  les  frais  d'administration. 

50.  Toutes  les  sommes  dues  par  les  sociétaires  sont  payées  par  eux,  sur 
quittances  ou  mandats  du  directeur,  soit  à  Paris,  soit  au  lieu  de  Tasso- 
rance. 

51.  Sont  à  la  charge  de' la  société  :  les  sinistres,  les  frais  d'expertise  et 
d'actions  judiciaires,  les  non-valeurs  constatées  par  le  conseil  d'administra- 
tion et  les  frais  des  voyages  qu'il  a  autorisés. 

Le  montant  des  sinistres  et  des  autres  charges  sociales  est  supporté  par  les 
sociétaires,  proportionnellement  k  la  valeur  et  à  la  classe  des  objets  assurés 
par  chacun  d  eux ,  pendant  le  mois  où  les  sinistres  ont  eu  lieu. 

Il  est,  à  cet  effet,  tenu,  au  siège  de  la  société,  un  registre  présentant, 
mob  par  mois,  le  total  des  sommes  assurées. 

Ce  registre  est  constamment  tenu  au  courant  et  sert  à  établir  les  liquida- 
tions mensuelles  et  annuelles. 

52.  Les  charges  sociales  sont  réglées  tous  les  mois  parle  conseil  d^admi- 
nistration  *,  la  part  contributive  de  chaque  sociétaire  ne  peut,  quelles  que  soient 
les  charges,  s'élever  annuellement  au  delà  de  quatre  fois  la  contribution  pro- 
visoire fixée  par  l'article  57. 

53.  Après  avoir  arrêté  la  répartition ,  le  conseil  d'administration  la  déclare 
exécutoire  ,  et  charge  le  directeur  d'en  suivre  )e  recouvrement  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

Les  sociétaires  doivent,  A  la  première  demande,  acquitter  leurs  parts  con- 
tributives entre  les  mains  du  directeur  ou  des  agents. 

54.  Le  sociétaire  qui  laisse  écouler  dix  jours  sans  acquitter  sa  portion  con- 
tributive, reçoit  un  second  avertissement,  et,  faute  par  lui  de  s'y  conformer 
dans  un  second  délai  de  dix  jours,  il  est  poursuivi  par  toutes  les  voies  de 
droit,  à  la  requête  du  directeur;  le  bénéfice  de  l'assurance  est  suspendu  à 
son  égard,  et  le  conseil  d'administration  peut  prononcer  la  réalisation  da 
contrat. 

Si  le  retardataire  vient  à  se  libérer  après  le  commencement  des  poursuites, 
le  contrat  d'assurance  reprend  son  effet  à  partir  du  jour  du  payement. 

55.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses  membres,  chacun  d'eux  ne 
devant  supporter  que  sa  part  des  charges  sociales ,  proportionnellement  au 
montant  de  son  assurance  et  limitée  au  maximum  établi  par  l'article  Sa. 

CHAPITRE  XL 

PAYEMBMT   DES  CHARGES. 

56.  Apres  que  les  indemnités  ont  été  fixées,  les  assurés  reçoivent  en  à* 
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compte  les  portions  d^indemnités  qui  sont  déterminées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

57.  Pour  procurer,  autant  que  possible ,  le  payement  immédiat  des  charges 
soôales,  il  est  formé  un  fonds  de  prévoyance  au  moyen  du  versement  que 
fait  chaque  sociétaire,  au  moment  de  la  remise  de  la  police  d'assurance, 
d'une  partie  du  maximum  de  la  portion  contributive  à  laquelle  il  est  soumb. 

Ce  versement  est  de  : 

3  pour  0/0  pour  la  première  classe , 

3,  37  1/2  pour  0/0  pour  la  deuxième  classe, 

3,  75  pour  0/0  pour  la  troisième  classe 

à 9  13  1/2  pour  0/0  pour  la  quatri^e  classe, 

4*  5o  pour  0/0  pour  la  cinquième  classe, 

àt  87  1/2  pour  0/0  pour  la  sixième  classe, 

5,  36  pour  0/0  pour  la  septième  classe, 

5,  63  1/3  pour  0/0  pour  la  huitième  classe, 

6  pour  0/0  pour  la  neuvième  classe,  et  ainsi  de  suite. 

58.  Les  payements  à  faire  par  la  société  sont  effectués  en  mandats  signés 
du  directeur  et  d*an  administrateur,  et  payables  à  Paris,  au  siège  de  la  so- 
ciété. 

59.  En  échange  du  mandat  délivré  au  sociétaire  en  cas  de  délaissement, 
celai-ci  est  tenu  de  remettre  à  la  direction  sa  police  quittancée. 

60.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  des  payements  d  indemnités,  le  fonds  de 
prévoyance  se  trouve  réduit  des  deux  tiers,  il  est  remis  au  complet  au  moyen 
d*nn  nouvel  appel  de  fonds  que  le  conseil  d'administration  fait  sur  le  restant 
di^nihle  des  cotisations. 

61.  Si,  an  contraire,  le  fonds  de  prévoyance  n*est  point  absorbé  par  les 
charges  y  fezcédant  est  reporté  sur  Texercice  suivant,  à  valoir  sur  la  contri- 
bution sociale. 

62.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  après  avoir 
rempli  toutes  ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  pré- 
voyance afférente  à  son  assurance. 

63.  Le  produit  des  sauvetages  est  ajouté  au  fonds  de  prévoyance. 

64.  Si  les  sinistres  s'élèvent  au  delà  du  fonds  de  garantie  porté  à  son 
maximum ,  en  conformité  de  l'article  53,  ce  fonds  est  réparti  au  centime  le 
franc  entre  tons  les  sinistres  qui  oui  eu  lieu  pendant  Tannée  sociale,  et  après 
le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  autres  charges 
sociales. 

CHAPITRE  XII. 

AOUINISTRATION. 

65.  La  société  est  administrée  |)ar  un  conseil  général  des  sociétaires,  un 
conseil  d'administration,  des  comités  de  surveillance  et  un  directeur. 

jl  ConseU  général  des  sociétaires» 

66.  Le  conseil  général  est  composé  des  soixante  membres  assurés  pour  la 
fhis  forte  valeur. 

67  Le»  membres  du  conseil  général  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  sociétaire  ayant  au  moins  vingt-cinq  nulle  francs  de  valeur  as- 
surée. 
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68.  Lt  conseil  géuéral  eat  présidé  par  run  de  84a  meaibret,  «taniié  i  It 

pluralité  des  voix. 

Le  plus  jeune  des  membres  présents  remplit  les  foQctieBs  de  secrétaire. 

69.  Les  membres  du  conseil  général  sont  convoqués  au  moins  qninse  jours 
i  l*avance,par  lettres  individuelles. 

70.  Dès  que  la  société  sera  constituée,  une  première  assemblée  générale 
sera  convoquée  pour  élire  les  membres  du  conseil  d'administration  elle  di- 
recteur ,  et  arrêter  toutes  les  mesures  réglementaires  nécessaires  pour  lorga- 
nisation  de  la  société. 

71.  Chaque  année,  au  3o  juin,  un  état  général  de  la  situation  de  la  so- 
ciété est  arrêté,  sur  le  rapport  du  directeur,  par  le  conseil  d'admiuistration. 

72.  Dans  les  trois  mois  suivants,  un  conseil  général  des  sociétaires  est  con- 
voqué à  Teffet , 

D'entendre  le  rapport  annuel  du  directeur  sur  la  situation  de  la  société, 
ainsi  que  les  observations  du  conseil  d'administration; 
D'arri'ter  définitivement  les  comptes  qui  lui  sont  soumis; 
De  délibérer  sur  toutes  les  mesures  qui  lui  sont  proposées; 
D'élire  les  membres  du  conseil  d'administration. 

73.  Le  conseil  général  peut  être  convoqué  extraordinairemeni,  dans  la 
forme  indiquée  ci  dessus,  par  le  conseil  d'administration ,  lorsqu'il  le  juge 
nécessaire  aux  intérêts  de  la  société. 

74.  Le  conseil  général  est  régulièrement  constitué  par  la  réunion  dt 
trente  membres.  Les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

75.  Daus  le  cas  où  une  première  assemblée  est  restée  sans  effet  par  l'insiiiB- 
sance  du  nombre  des  membres  présents,  une  seconde  coovQcatiçp  est  faite  de  la 
même  manière,  et,  dans  la  nouvelle  réunion,  les  décisions  sont  prises  vala- 
blement à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  quel  que  soit  leer 
nombre,  pourvu  qu'elles  ne  portent  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  là 
pemière  assemblée. 

76.  Les  délibérations  du  conseil  général,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  tous  les  sociétaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux,  signés  par  le  [M'éaident  le  se- 
crétaire et  le  directeur. 

ConseU  d'administration. 

77.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  six  nfembres  élus  en  as- 
semblée générale. 

Ils  sont  renouvelés  par  tiers  cbaque  année. 

Les  membres  sortants,  les  deux  premières  années,  sont  désignés  par  le  sort 
et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Ils  peuvent  être  indéfmiment  réélus. 

78.  Le  conseil  est  présidé  par  un  de  see  membres,  nommé  annuellement 
h  la  majorité  des  sulFragts,  ou,  en  son  absence,  par  le  pins  âgé  des  membres 
présents. 

79.  En  cas  de  mort,  démission,  maladie  ou  absence  prolongée  ^*ud  ou 
plusieurs  membres,  i(  est  pourvu  h  leur  repaplacecnent  par  les  autres 
membres  du  conseil,  provisoirement  et  jusqu'au  prochain  conseil  général. 

80.  Le  conseil  d'admiuistiation  se  réunit  au  moins  une  fois  par  sentaio^' 
D  peyl  çir^  çouyoqné  cxtfaordioairement ,  soit  par  le  directeur,  aoit  p«r  «« 
des  administrateurs. 
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81.  Le  conseil  da^miDistratîon  peut  délibérer  valablement  au  nombre  4fl 
trois  membre»;  ses  délibérations  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  partage, 
It  Toii  du  prési'îenl  ou  de  celui  qui  le  remplace  est  prépondérante. 

82.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux ,  signés  par  le  président  et  par  deux  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  délibération. 

83.  Le  conseil  d'administration  est  spécialement  cbargé  : 

De  statuer  sur  les  adhésions  ou  les  réclamations  d'indemnil^s  qui  sont  pré- 
sentées; d'ordonnancer  les  remboursements  de  pertes  et  avaries;  d'arrêter 
toQtes  répartitions  contributives  à  Ja  charge  des  sociétaires  et  d'en  ordonner 
h  recouvrement;  d'autoriser  les  poursuites  judiciaires  et  extrajudiciaires, 
ainsi  qoe  le  paiement  des  frais  qu  elles  ont  entraînés;  de  déterminer  Femploi 
des  sommes  formant  le  fonds  de  prévoyance  et  de  tous  autres  fonds  dispo- 
nibles; de  surveiller  l'exécution  des  statuts  et  des  r^glements;  de  vérifier  et 
arrêter  les  comptes  du  directeur ,  et  de  fournir  au  conseil  général  tous  rensei- 
gnements sur  la  situation  delà  société.  Il  autorise  tous  traités,  transactions 
ou  compromis,  tout  retrait  de  fonds  et  tout  transfert  de  rentes  et  valeurs  ap- 
partenant à  la  société.  Il  statue  sur  tous  les  objets  relatifs  à  l'administration 
de  la  société  et  nomme  le  caissier. 

Il  peut  déléguai*  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  un  mandat  spécial, 
pour  une  ou  plusieurs  alfaires  déterminées. 

84.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  en  raison  de 
leur  gestioD,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire;  ils  ne  sont  respon- 
sables oue  de  l'éxecution  de  leur  mandat. 

85.  Le  conseil  d'administration  peut  décerner  des  récompenses  à  toutes 
personnes  ayant  fait  preuve  de  zële  ou  de  dévouement  dans  l'intérêt  de  la 
flodëté. 

ComiUs  de  surveiïlauce, 

86.  Aussitôt  après  la  mise  en  activité  de  la  société,  il  sera  formé  des  arron- 
dissements maritimes  au  centre  desquels  seront  établis  des  comités  de  sur- 
veillance; ces  arrondissements  seront  constitués  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

87.  Chaque  comité  de  surveillance  est  composé  de  trois  sociétaires  nommés 
pir  le  conseil  d'ail«ialstrAlion. 

88.  En  cas  de  mort,  démission  ou  maladie  d'un  des  membres,  les  deux 
aalrei  pourvoient  provisoirement  à  son  remplacement. 

89.  Les  comité  sont  chargés  de  surveiller  les  opérations  des  agents  de  la 
société ,  d'accepter  ou  de  rejeter  les  propositions  d'assurances  faites  dans  leur 
circoflscriptsoo  ;  de  contre-signer  les  polices  ;  ils  sont  chargés ,  en  outre ,  des 
oominalioDs  d'experts,  delà  surviliance  des  expertises  au  cas  d'avaries, et  de 
tous  les  autres  actes  intéressant  l'administration  de  la  société  ;  ils  doivent 
aussi  fournir  tous  les  reaseignements  et  rapports  qui  leor  sont  demandés  par 
le  directeur. 

Dtrrca'oit. 

90.  Le  directeur  signe  les  polj^es;  il  est  diargé  de  la  correspondance,  do 
l'exécution  des  délibérations  du  conseil  général  et  du  conseil  d'administra- 
tion, de  la  rentrée  des  cotisations;  il  fîût  payer  les  indemnités  dues  pour 
pertes  et  avaries ,  surveille  le  travail  des  bureaux  et  la  caisse,  tient  le  journal 
général  dé  lé  lociété  et  toutes  les  écritures  nécessaires  à  la  comptabilité  et 
aux  opérations  de  la  société. 
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Il  nomme  et  révoque  les  agents  et  employés ,  et  se  fait  rendre  compte  de 
leurs  opérations;  il  correspond  avec  les  comités  de  surveillance. 

01.  Les  actions  judiciaires ,  tant  en  demandant  qu^en  défendant,  s^cxercent 
à  la  diligence  du  directeur,  agissant  au  nom  de  la  société,  avec  Tautorisation 
du  conseil  d'administration. 

92.  Le  directeur  assiste  avec  voix  consultative  aux  délibérations  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration,  excepté  dans  les  cas  où  ces  délibéra- 
tions doivent  porter  sur  ses  comptes  ou  sur  des  faits  qui  lui  sont  personnels. 

93.  Le  directeur  peut  êlre  révoqué  par  décision  du  conseil  général ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d  administration. 

94.  Le  directeur  est  autorisé  à  s'adjoindre  un  sou  s- directeur,  pour  Taider 
ou  le  suppléer  dans  toutes  ses  fonctions,  niais  comme  son  mandataire  et  sous 
sa  responsabilité  personnelle. 

95.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  rentes  sur  TÉtat, 
dont  le  montant  e^t  iixé  par  le  conseil  général  et  peut  être  augmenté. 

06.  Il  ne  contracte,  en  raison  de  ses  fonctions,  aucune  obligation  person- 
nelle, et  n'est  responsable  que  de  Feiécution  de  son  mandat. 

97.  Le  directeur  est  cliargé  à  forfait  des  dépenses  de  Tadministration , 
telles  que  loyers  et  fournitures  de  bureau,  courtages,  frais  de  correspon- 
dances, abonnement  au  livre  Veritas,  aux  journaux  et  listes  maritimes,  des 
traitep[ients  du  sous-directeur,  du  caissier,  des  employés  et  des  agents  des 
ports,  des  frais  de  patente,  des  insertions  et  annonces  dans  les  journaux, 
d'imprimés  de  toutes  natures,  et  généralement  de  tous  frais  quelconques  d'ad- 
ministration. 

Il  lui  est  alloué  à  cet  effet,  à  titre  de  forfait,  une  remise  qui  est  fixée  tous 
les  cinq  ans  par  le  conseil  général ,  mais  qui  ne  peut  excéder  demi  pour  cent 
du  montant  des  sommes  assurées  chaque  année.  Cette  remise  est  payable  sur 
sa  simple  quittance,  lors  de  la  délivrance  de  la  police. 

Provisoirement,  et  jusqu'à  la  première  assemblée  générale,  le  taux  de  la  re- 
mise à  percevoir  est  fixé  à  demi  pour  cent. 

Ce  traité  à  forfait  sera  résilié  de  plein  droit  en  cas  de  révocation  du  directeur. 

CHAPITRE  Xni. 

DISSOLUTION. 

98.  Le  conseil  général  peut,  à  la  majorité  des  membres  qui  l&composent, 
prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

99.  En  prononçant  la  dissolution ,  ou  à  l'expiration  du  terme  de  la  société, 
le  conseil  général  nomme  trois  liquidateurs,  et  leur  confère  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  remplir  leurs  fonctions. 

100.  A  partir  des  mêmes  époques ,  les  obligations  réciproques  des  socié- 
taires cessent  pour  l'avenir,  et  le  compte  de  chacun  est  réglé  et  soldé  con- 
formément à  1  état  de  liquidation. 

101.  Les  fonds  appartenant  à  la  société  sont  appliqués  d'abord  à  couvrir 
les  frais  de  liquidation  et  à  solder  tous  les  comptes;  s'il  y  a  un  excédant  de 
fonds  disponible,  il  est  réparti  entre  les  sociétaires,  dans  la  proportion  des 
sommes  versées  par  chacun  d'eux. 

CHAPITRE  XIV  ET  DERNIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

102.  Si,  pendant  le  cours  de  l'association  ou  lors  de  la  liquidation,  il 
5*élève  des  difficultés  entre  la  société  et  les  sociétaires ,  elles  seront  jugées  con- 
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formément  au  titre  des  arbitrages  da  Gode  de  procédure  civile,  articles  ioo3 
et  suivaots. 

103.  DaDS  le  cas  où  rexpérience  aurait  fait  sentir  la  nécessité  d'apporter 
des  modifications  aux  présents  statuts,  elles  seront  proposées  par  le  conseil 
d^administration  au  conseil  général ,  dans  une  réunion  spéciale  convoquée  à 
cet  effet;  les  modifications  proposées  devront  être  votées  par  les  deux  tiers  au 
moins  des  membres  du  conseil  et  ne  seront  exécutoires  qu'après  lapprobation 
du  Gouvernement. 

]  04.  M.  Emile-François  Leroux  est  nommé  directeur  de  la  société ,  sauf  la 
confirmation  du  conseil  général  dans  sa  première  réunion. 

105.  Les  présentes  contenant  les  statuts  définitifs  de  la  société  ci-dessus 
dénommée,  tous  autres  actes  faits  jusqu'à  ce  jour,  qui  peuvent  contenir  l'é- 
tablissement des  statuts  de  ladite  société,  sont  par  lesdilcs  présentes,  com- 
plètement annnlés. 

TMeaa  da  Classement  des  navires. 

(Voir  les  articies  9,  10,  5a  et  57.  ) 
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Dont  acte, 
Fait  et  passé  à  Paris,  en  Tétude  de  M*  BaadUrj  Vun  des  notaires  sousàignèi , 
lés  Jour,  mois  et  an  susdits. 

Et  a  M.  Leroax  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  la  minuté  des 
présetites,  demeurée  en  la  possession  dudit  M'  Baudier. 
Ensuite  est  écrit  : 
«Enregistré  à  Paris,  a*  bureau,  le  27  décembre  i845,  folio  i55  recto» 
«case  6;  reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  cenlimes.  Signé  Devergie.  » 

Vu  pour  être  annexé  è  Tordonnance  royale  du  sS  janvier  18^6,  enregis- 
trée ^eus  le  n*  8^89. 

Le  Ministre  de  ragricultare  et  da  comaaercêt 

Signé  L.  Gonm-GBiDAiRB. 


N*  20,337.  —  OnDONifAifOB  B9  Roi  qui  approuve  des  modifications 
aux  Statuts  de  la  Société  d'assurance  mutuelle  contre  Vincenaie,  dite 
!a  CiémeoliDe. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  s 5  Janvier  i846. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 

venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance,  du  7  juillet  i84o,  portant  autorisation  de 
la  société  d'assurance  muluelie  contre  Tincendie  la  Ciémenline,  et 
approbation  de  ses  statuts; 

Vu  les  changements  proposés  auxdits  statuts  par  délibération  du 
eonseil  général  de  cetle  société,  en  date  du  1 1  juin  i844  ; 

Notrç  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ORbONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  modifications  aux  articles  2,  5,  17,  22Â,  33  et 
àb  des  statuts  de  fa  Clémentine,  ainsi  qu*au  tableau  de  classi- 
fication des  risques,  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé,  le  6  décembre  i845,  devant  M*  Haet 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Vagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar* 
tements  compris  dans  la  circonscription  de  ladite  société. 

Sitjné  IX)U1S  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d:ikit  aa  dêpariement 
de  Caqricuttare  et  da  commerces 
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£€  le  6  décembre  iSift/pAT-deyant  M*  Hnet  et  son  collègue,  notaires  I 
Vtais^  «Diissignés, 

A  comparu  : 

M.  Alphonse  Auvray,  dncien  agrée  au  trlbuoal  de  commerce  de  Rouen ,  de- 
meurant à  Rouen,  rue  de  la  Prison ,  n*  3i  ,  en  ce  moment  à  Paris,  logé  bou- 
levard des  Italiens,  n*  22,  •  agissant  en  qualité  de  directeur  de  la  société 
t d'assurance  mutuelle  contre  Tiiicendie,  dite  fa  Clémentine,  dont  le  sié^^e  esta 
i Paris,  boulevard  des  Italiens,  n*  33 ,  et  dont  les  statuts  ont  été  arrêtés  par 
t acte  passé  devant  M*  Lehon^  notaire  à  Paris ,  prédécesseur  immédiat  dudit 
«.\i*//arf.  Tu n  des  notaire  soussignés,  le  6  juin  i84o,  enregistré;  mondit 
«sieur  Âiwraj,  dommé  à  cette  qualité,  par  délibération  du  conseil  général  de 
«ladite  compagnie,  en  date  du  11  juin  i844>  ci-après  énoncée.  » 

Lequel  a  e&posé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  de  TartideiG  des  statuts,  approuvés  par  rordoimatice  rêvait 
du  7  juillet  i84o,  portant  autorisation  de  la  société  «assurances  mutuelles» 
mobiUires  et  immobilières  contre  Tincendie,  formée  à  Paris,  seus  it  titre  de 
2«  Clémentine,  il  a  été  dit  que,  si  Fexpérience  faisait  connaître  Tutilité  de 
quelques  changements  auxdits  statuts ,  le  conseil  général  de  la  société,  spécia- 
lement convoqué  à  cet  eflct ,  et  réuni  au  nombre  des  deux  tiers  Àe  ses 
membres,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présents ,  pourrait  les 
/aire  et  les  soumettre  k  Tapprobation  du  Gouvernement. 

En  consiquence,ie conseil  générai  de  la  société,  spécialement  convoqué* 
s^est  réuni,  le  11  juin  iA4,au  nombre  de  cinquante-huit  membres,  repré- 
sentant plus  des  deux  tiers  de  la  totalité  des  membres  qui  le  composent,  et  a 
pris,  à  Tananimité,  une  délibération  dont  un  extrait  est  demeuré  ci-aoaexé, 
après  avoir  été  certifié  par  le  comparant,  et  ayant  pour  objet  de  modiûer  les 
articles  3*,  5*  et  37*  des  statuts,  ainsi  que  les  dispositions  du  tableau  de  clas- 
iiCcation  relatives  à  la  classification  des  raffineries. 

Par  h  même  délibération,  le  conseil  général  a  donné  au  comparant,  en  sa 
oualrté  de  directeur  de  ladite  société ,  charge  et  pouvoir  de  poursuivre  auprès 
de  i*aaton té  supérieure ,  l'autorisation  nécessaire  pour  que  les  modifications 
aux  articles  s*,  5*  et  3  7*  deviennent  exécutoires  comme  aussi  d'accepter  les 
tluiDgements  qui  seraient  apportés ,  soit  à  la  rédaction  proposée,  soit  aux  ar- 
ticles qui  ne  se  trouveraient  plus  en  harmonie  avec  les  dispositions  ci-dessus 
arrêtées  et  notamment  à  Tarticle  relatif  à  la  composition  du  conseil  général. 

£q  vertu  de  ces  pouvoirs,  et  pour  satisfaire  aux  observations  du  Gouverne- 
ment, le  comparant  a  déclaré  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  détinitive 
des  ckani;ements  apportés  aux  articles  3*,  5*,  17*,  34*»  33*  et  45*  des  Atatuts 
de  la  Clémenûne,  ainsi  qu'au  tableau  de^assiiication  annexé  auxdits  statuts. 

Art.  2.  «  Celte  société  c<miprend  actuellement  les  départements  suivants  : 
f  Seine-Inférieure,  Seine,  Eure,  Oiee,  Somme,  Pas-de-Calais,  Nordi  Ar- 
«  donnes,  Aisne,  Marne,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Calvados,  Orne  et 

•  Manche. 

«  Elle  pourra  embrasser  ceux  des  autres  départements  de  la  France  dont  le 

•  Gouvernement  autoriserait  Tadj onction.  » 

An,  5.  «  Le  siège  de  la  société  est  à  Rouen ,  où  chaque  sociétaire  devra  faire 
élertioa  de  domictle,  s'il  n'y  demeure  pas.  • 

Art.  17.  ■tout  iqceiuiie éetrA  être  dénoneé  veriialement  oa  par  écrit,  au 
•plu»  tard  dan»  les  vingt-quatre  heures  du  moment  où  il  se  manifestera,  âu 
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«directeur,  par  Tassuréou  toute  antre  personne  en  son  nom,  8*il  demeure 
«dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  •  (Le  reste  comme  aux  statuts 
approuvés.  ) 

Art  24.  «Le  conseil  général  sera  composé  des  quatre-vingts  plus  forts  as- 
«  sorés,  à  raison  de  dix  pour  le  déparlement  de  la  Seine-Inférieure,  et  de  cinq 
«pour  chaque  autre  département.»  (Le  reste  comme  aux  statuU  approuvés.) 

Art.  32.  «  Chaque  censeur  a  le  droit  d  assister  aux  délibérations  du  conseil 
«  d'administration ,  sans  pouvoir  voter.  Les  censeurs  rendront  compte  au  con- 
«seil  général  des  observations  qu'ils  auront  pu  faire  dans  1  année,  des  abus  à 
«réprimer,  des  réformes  et  améliorations  à  introduire  dans  ladministration. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  chaque  département  autre  que  celui 
«de  la  Seine-Inférieure  se  réuniront  eu  comité  au  chef-lieu  de  leur  départe- 
«ment,  à  reflet  de  choisir  parmi  eux  deux  membres  chargés  de  surveiller 
«lagenl  de  la  société  dans  ce  même  département,  et  de  transmettre,  soit  an 
«conseil  d'administration,  soit  au  conseil  général,  leurs  observations  sur  les 
«  opérations  de  cet  agent  ;  quand  ces  membres  se  trouveront  à  Rouen ,  ils 
«  pourront  y  exercer  les  droits  attribués  aux  censeurs.  » 

Art.  45.  «Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  conseil  d'admi- 
«nistratiou  ou  la  commission  de  liquidation  elles  assurés  ou  leur  ayant  droit 
«seront  soumises  à  trois  arbitres  domiciliés  à  Rouen,  sur  le  choix  desquels  les 
«parties  devront  s'entendre  dans  la  huitaine,  à  défaut  de  quoi  les  arbitres  se- 
«ront  nommés,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  président  du 
«tribunal  civil  de  Rouen. •  (Le reste  comme  aux  statuts  approuvés.) 


Tahleaa  de  Classification, 

NATURE  DES  RISQUJSS. 

1" 
USQUI. 

a* 

BISQUB. 

AUQDB. 

BISQUX. 

3' 
»7 

ai 

i5 
la 

3'75« 
3o  00 

a4  oo 

i8  oo 
i5  oo 

6' 

33 

37 

ai 
i8 

7'5o« 
36  oo 

3o  oo 

94  oo 
ai  oo 

/  Chanflage  par  poêles  ou  autres  ap- 
^  ^           ,                       pareils   coostroits  daos    l'inl^ 
Raffinerie  de  suer.            ,;,„  j^          {,„  „„  -j^,^ , , . 

avec  cii.te              Chauffage  par  des  calorifèrea  coo.- 

cl  clariGcaUon              i,„ii,  «UHeufemenl  ou   dans 

à  la  Tapeur.            ^  j„  ^^^^  voûl^a 

V  Chauffage  général  k  la  vapeur. . . 
Sucie  de  beUerave  (Fabrique  do)  sans  raffinerie ,  elc. 
(  Le  reste  coOime  aux  statuts  approuves.  ) 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
d'une  expédition. 

Dont  acte  sur  modèle  représenté  et  rendu. 

Fait  et  passé  à  Paris ,  en  l'étude ,  les  jours,  mois  et  an  susdits; 

Et  a  le  comparant  signé  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 
Ensuite  est  écrit: 

«Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le  g  décembre  i8^5,  volume  i88, 
«foliol79  verso,  case  6;  reçu  un  franc  et  dix  centimes  pour  décime.  Signé 
tBoiilotw 
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Ya  ponrétreannexj  à TorcUmnaDce  royale  da  s5  janvier  1 846,  enregistra 
sons  le  n*  SigS. 

Le  Ministre  de  T agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CuNiN-GwDAiNE. 


N*  30,328. —  Omdonnancb  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Lyon  tous  la  dénomination  de  Compagnie  d'éclai- 
rage par  le  gaz  de  la  ville  de  Metz. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  5  Janvier  iSÂG. 
LOUIS-PHIUPPE .  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ragriculture  et  du  commerce  ; 

Va  les  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du  G)de  de  commerce; 
Notre  G>nseil  d*état  entendu, 

Nous   AVONS   ORDONNE    et   ORDONNONS    Ce   qui    SUÎt  : 

Art*  1".  La  société  anonyme  formée  à  Lyon  (Rhône)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville 
de  Metz  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  17  décembre  i845,  devant 
M*  Thomassin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autçrîeation ,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts appfbuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  comiuerce,  aux  préfets  des  départements  du  Rhône  et  de  la 
Moselle,  aux  chambres  de  commerce  et  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Lyon  et  de  Metz. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  des  dépar- 
izients  da  Rhône  et  de  la  Moselle. 

Siyné  LOUIS-PHILîtPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  lagricuitare  et  du  commerce. 

Signé  L.  Gcnin-Gridaine. 
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SodAé  i^dcàm^  patUtjas  dêh  ti^è  dé  MtU, 

Par-devant  M*  Cjpnen-Smnt-Hobert  Thomassin  et  son  collègue ,  notaires  k 
Paris*  soussignés,  a  comparu  : 

M.  Des  Grqnges  {Antoine- Aubrin)  ^  membre  de  la  Légion  d^honnenr,  ancien 
négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammonl,  n*  19; 

Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  des  personnes  dénommées  en  Tar- 
ticle  6  ci-après,  conformément  auK  procurations  cS-jointeS; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  soit  : 

Le  3i  octobre  iSSg,  il  a  élé  passé  entre  M.  le  maire  de  la  ville  de  Metx 
et  MM.  TA.  de  Sejnes  et  Louis  Gosse,  agissant  tant  en  leur  nom  qu^au  nom 
d'autres  personnes  réunies  en  société,  un  traité  pour  ^éclairage  par  le  gaz 
de  la  ville  de  Metz. 

Par  acte  passé  par-devant  M*  Coste  et  son  collègue,  notaires  à  Lyoo,  le 
6  février  i84o,  lesdites  perspnncs  se  sont  constituées  en  société  civile. 

L*article  38  de  cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

cLes  comparants  conviennent  que  Tassocialion  qui  vient  d'être  formée 
centre  eui  sera  considérée  comme  société  civile  et  particulière,  mais  néan- 
c moins  régie  par  les  stipulations  énoncées  aux  présents  statuts;  les  associés 
«se  réservent  cependant  la  faculté,  mais  seulement  lorsque  les  travaux  seront 
«presque  ou  complètement  acbevés,  de  convertir  leur  association  en  société 
«anonyme;  cette  conversion  devra  être  autorisée  par  nne  délibération  de  l'as- 
«  semblée  générale  des  actionnaires.» 

Par  une  délibétation  prise  le  12  septembre  1 8 4o,  rassemblée  générale, 
régulièrement  constituée ,  a  décidé  à  Tunanimité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, la  conversion  de  la  société  en  société  anonyme. 

Depuis  cette  époque,  un  nouveau  traité  a  été  passé»  le  la  mars  i8i4, 
entre  M.  le  maire  de  la  ville  de  Metz  et  M.  Bloudin,  agissant  au  nom  et 
comme  fondé  de  pouvoir  de  la  compagnie  lyonnaise,  propriétaire  de  l'usine; 
et  une  demande  a  été  formée  auprès  du  Gouvernement  pour  obtenir  lauto- 
nsation  de  asnslituer  la  société  anonyme  dont  rétablissement  avait  été  arrêté 
dès  le  principe. 

Aujourd'hui  le  comparant,  agissant  en  vertn  des  pouvoirs  que  lui  ont 
conférés  tous  les  actionnaires ,  et  voulant  se  conformer  aux  observationf  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  définitivement  de  la 
manière  suivante  la  rédaction  des  statuts  de  la  société  projetée. 

TITRE  r. 

FORMATION    DE    LA   SOClâTÉ,   SON   OBJET,   SON   SIÀGE,   SA   DÉNOyiRATIOll   BT  Si 

DURÉE. 

Art.  1*^.  Il  est  formé  entre  les  comparants  nne  société  anonyme  ayant 

S  dur  objet  spécial  et  exclusif  l'éclairage  par  le  gat  bydrogèné  dans  la  ville 
6  Metz,  département  de  la  Moselle,   tant  pour  le  service  pnblic  que  pour 
les  besoins  particuliers. 

Toutes  opérations  qui  ne  se  rattacberaicnt  pas  directement  à  ce  qt^  fait 
Tobjet  ^e  la  présente  société,  lui  sont  formellement  interdites. 

Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  social  sont  à  Lyon;  néanmoins  ils 
pourront  être  transférés  à  Metz  par  une  délibération  de  rassemblée  générale, 
ptise  dans  la  fbrme  prescrite  par  l'article  37  ci-après.  Cette  délibération  D« 
aéra  ezétutoire  ou'après  Tapprobatioa  du  Gouvernement. 
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3.  La  dëoomipaiion  de  U  lociété  est  (Joiqpa^û  itcUira^^  p0r\f  ff^  4^Li 
viUedeMetz, 

4.  La  durée  de  la  société  esl  fi^ée  à  treolc  aps,  à  partir  de  |a  date  de 
Fordonnance  royale  d^autorlsation,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  par 
Tarticle  3)  ci-après. 

TITRE  IL 

PONDS  SOCIAL ,  ACTIOMS. 

5.  Le  comparant  déclare,  au  Dom  de  ses  mandants,  faire  apport  à  la  so- 
ciété, loas  toutes  garanties  de  droit  : 

1*  Des  droits  résultant  dû  traité  inten-enu,  le  3i  octobre  i839,  enire 
M.  le  maire  de  la  ville  de  Metz  et  MM.  77(.  de  Seynes  et  Louis  Gosse,  pour 
IVdairage  de  ladite  ville,  et  approuvé,  le  i8  décembre  1839,  par  M.  le  préfet 
delà  Moselle; 

a*  Des  droits  résultant  également  d|i  traité  passé,  )e  la  mars  i84i&,  entre 
le  maire  de  Metx  et  M  Bîondin,  fondé  de  pouvoirs  de  la  société  propriétaire 
de  ronine  à  gaz,  et  approuvé,  le  iZ  mars  i844t  par  M.  le  préfet  4e  la 
Moselle; 

V  Des  droits  résaltant  de  farrèté  de  M.  le  préfet  delà  Mosellaf  en  date  du 
a5  avril  iSio,  qui  autorise  la  construction  de  Tusine;  et  d'un  autre  arrêté 
de  M.  le  préfet  de  la  Moselle,  en  date  du  10  février  de  la  même  année,  re- 
latif â  ià  pose  des  tuyaux  de  Conduite  du  gaz  sous  le  pavé  des  rues  dépendantes 
de  la  grande  voirie,  dans  la  ville  de  Metz; 

4*  De  tons  les  biens  immeubles,  par  nature  et  par  destination,  ^ui  com- 
posent actuellement  Tusine  à  gaz  de  Metz,  y  compris  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  établie;  de  tous  les  objets  mobiliers  actuellement  employés  à  Texpioi- 
tatioo  de  fosine  ;  et  d*unc  somine  de  dix  mille  sept  cent  quatre-vingt-onie 
francs  soixante-sept  centimes,  servant  au  roulement  de  Tentreprise,  ainsi  que 
ie  toat  est  détaillé  dans  llnventaire  descriptif  qqi  est  demeuré  annexé  en> 
présentes;  I 

5*  Et  des  abonnements  contractés,  pourFéclairage,  ayee  les  établisaeroeotf 
piblics  et  particuliers  de  la  ville  de  Metz. 

Les  comparants  déclarent  que  lès  immeubles  mis  en  société  sont  fraocs  ot 
libres  de  tontes  dettes,  privilèges  et  hypothèques;  que  la  propriété  en  est  r^- 
galièrement  établie  entre  leurs  mains,  et  que  le  prix  en  a  été  complétemcpt 
soldé,  ainsi  qu*ils  s'engagent  à  en  justiûerpar  lu  production  de  tous  titres,  à 
lenrs  frais. 

La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  apport^^  ji  compter  du  jonr  de 
son  autorisation  ;  elle  en  percevra  les  revenus  et  en  supportera  les  charges 
également  k  partir  dudit  jour.  Elle  remplira  toutes  les  formalités  nécessaires 

foor  purger  Timmeuble  dé  tous  privilèges  et  hvpolbèques;  et  si,  pendant 
accompussement  des  formalités  de  la  purge,  il  se  trouve  oi)  sumeut  des 
inscriptions  grevant  lesdits  immeubles  «  les  comparants  en  fourniront  main- 
levée et  certificat  de  radiation  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  dénonciation , 
et  ils  supporteront  tous  frais  extraordinaires  de  transcription. 

EoGn,  (es  comparants  de  seront  vala'oiemcnl  libérés  du  montant  des  ac- 
tions qui  leur  sont  attribuées  par  Tarticle  7  ci-apr^s,  en  raison  de  leur  ^^ 
en  société,  et  les  titres  de  ces  actions  ne  leur  seront  délivrés  (|u après  l'auto- 
risation royale,  la  remise  des  titres  de  propriété,  la  justi(ication  de  Tentief 
payement  du  prix  d'acquisition,  f^qcQmpUssement  4^4  formalitéii  de  pwyfi 
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des  llypoUl^vles,  et  la  radîatîoD  de  toutes  les  ioscriptîoDS  qui  ponrnôe&t 
grever  rimmeoble  mis  en  société. 

0.  Le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  apportées  à  la  société  par  Tar- 
ticle  précédent. 

Le  fonds  social  ainsi  composé  est  divisé  en  mille  actions ,  donnant  droit 
chacune  à  un  millième  de  la  propriété  de  Tactif  social.  Ces  mille  actions 
appartiennent  aux  comparants,  dans  la  proportion  suivante  : 

MM. 

Guyon  et  Olivier,  de  Lyon 8  actions. 

Platzmano  (  H.  G.) ,  de  Lyon 5 1 

Platzmann  fils  et  compagnie,  de  Lyon • . .  •  5o 

Guigon  et  Boucbaniier ,  de  Lyon 1 4 

Roux,  Gardeiie  et  fils,  de  Lyon. 3 1 

Monterad-Devèze  et  Lentemann ,  de  Lyon 1 1  o 

Lentemann  (Alphonse) ,  de  Lyon 1 4 

Fitler  (Henry) ,  de  Lyon i  a 

Ëvesque  et  compagnie ,  de  Lyon i o 

Fittler  (ils  (Edmond) ,  de  Lyon ^ 1 6 

Roux  (Henry) ,  de  Lyon 1 4 

Brolemann  (Th. ) ,  de  Lvon a-o 

Clavières,  directeur  de  la  compagnie  de  placement  de  fonds 

dite  l'Omnium,  de  Lyon , ao 

Mallcval  ( J.  M.  ) ,  de  Lyon 8 

Flachat  (J.  P.) ,  de  Lyon 1 5 

Demoiselle  Bouchardier  (J.  M.),  de  Lyon 6 

M"**  veuve  Mornand,  née  Hervier,  de  Lyon 6 

Robin  (Charles) ,  de  Lyon « i  o 

Buisson  (Eugène)  t  de  Lyon la 

Salavin  (P.),  de  Lyon 5 

Richard  (G.  F.) ,  de  Lyon i  a 

Palluat  (H.),  de  Lyon i5 

Mattou  (D.),  de  Lyon lo 

Gerbollet  (V.) ,  de  Lyon , lo 

Bouchard  (  Ferd.  ) ,  de  Lyon ^ ^ 

Blondin  (H.  J.  Ferd.),  de  Meti ij 

Colligoon  (J.  J.] ,  de  Metz 5 

Barte  (C.  H.) ,  de  Metz ao 

Blondin  (F.  L.),  de  Metz lo 

Blondin  (Emm.) ,  de  Metz • lO 

Blanchard  (Cl.  Olivier),  de  Metz 3 

Cheuvreux-Ferry ,  de  Metz  .,. i6 

Mathieu  Devienne,  de  Metz lO 

Dosse  (Jules-Napoléon  ) ,  de  Metz i  o 

M"*  veuve  Gcisler ,  de  Metz 3 

Niclausse  (F.),  de  Metz i5 

De  Tinseau  (Ch. ) ,  de  Metz a 

Demoiselle  Nicollet-Duparc  (L.  M.  Th.  J.  ) ,  de  Lyon 6 

Grangier  (Victor),  de  SaintrChamond •  lo 

M***  deRével-Duperron  (L.  Adèle) ,  de  Lyon 5 
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Albert  de  Mootîllat,  de  Lyon • •  «  3  actbnt. 

StrgDon  (  L.) ,  de  Lyon • •  4 

Dn^  (J.  B.  C) ,  de  Saint-Chamond • . . .  5 

Thiotière  (H.) ,  de  Saint-Cliamond i5 

Deshay  (  J.  Benoit  J.  ) ,  de  Cuire-iè»-Lyon 8 

Chevallier  (M.) ,  de  Grenoble •...•..•  7 

\ignon  ( Jales) ,  de  Lyon 5 

Arnaud  ( Louis) ,  de  Marseille 5 

Tb.  de  Seynes,  de  Lyon , 116 

W.  de  Seynes ,  de  Nîmes 45 

.Vfootaiao  ( J.  M.  ) ,  de  Lyon 3 

Coilenberg  (J.  V.) ,  de  Lyon 3 

Bure!  (M.  F.),  de  Lyon 8 

De  Loiy  (Aimé- François) ,  de  Ré? el 5o 

De  Lozy  ( Alez.-François) ,  de  Moissicu 75 

ToTàL 1,000 

Si  \es  besoins  de  Tentreprise  exigeaient  un  accrobsemeot  de  matériel ,  il 
poorra  èlre  énûs  de  nouvelles  actions  ;  cette  création  d'actions  ne  poom 
a'eflectœr  qnen  vertu  d*uBe  délibération  de  l'assemblée  générale,  prise  dans 
la  forme  déterminée  par  Tarticle  37  ci-aprës,  et  qui  ne  sera  exécutoire 
qn*aprés  l'approbation  du  Gouvernement 

7.  Les  actions  sont  iiomiuatives;  elles  sont  signées  par  trois  membres  du 
conseil  d'administration. 

Elles  portent  le  timbre  sec  de  la  société;  elles  ont  une  même  série  de 
numéros  de  1  à  1,000. 

£iles  sont  eit^tea  d'un  registre  à  souche  qui  est  déposé  an  siège  de  la 
société. 

8.  La  cession  des  actions  s^opère,  conformément  à  Tarticle  36  du  Code  de 
commerce,  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la 
8Dciétë«  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire ,  ou  de  leurs  fondés  de 
poovoirs. 

Les  conditions  des  présents  statuts  obligent  les  titulaires  d'une  action,  en 
quelques  mains  qu'elle  passe. 

La  transmission  d'une  action  emporte  de  plein  droit  la  cession  des  divi- 
dendes courants,  ainsi  que  celle  des  dividendes  échus  et  non  payés. 

9.  Conformément  à  larticlc  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

10.  Chaqae  action  est  indivisible;  la  société  ne  reconnaît  aucune  fraction 
cTactioo.  En  conséquence,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  une  action 
devient  la  propriété  de  plusieurs  personnes,  elles  devront  s  entendre  entre 
elles  pour  désigner  un  seul  titulaire  de  Faction. 

Dans  le  cas  de  faillite  ou  de  décès  d'un  actionnaîre,  les  héritiers,  créanciers 
00  ayants  droit  seront  tenus  également  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
d'entre  eux,  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la 
iaHUte. 

Dans  ancno  cas,  les  héritiers,  créanciers  on  ayants  droit  d'un  actionnaire 
ne  pourront  faire  apposer  aucuns  scdlés,  exiger  aucun  inventaire  extraordi- 
naire, ni  provoquer  aucun  partage  oq  lidtation. 
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I!i  feront  tfnns  d'admettre  les  compte»  arrêtée  par  rassemblée  géaérale 
comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

11.  Chaque  actiounaire  est  tenu  d'élire  domicile  à  Lyon,  siège  de  i 
société. 

Aucun  transfert  d'action  nW  admis  sans  raccomplissement  de  cette  for 
malité. 

TITRE  II!. 

ADMINISTRATION    DE    LA   SOCIÉTÉ. 

12.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  cinq  membm 
Les  membres  du  conseil  d  administra  tien  doivent  être  pr0|iriétaire8  chacoi 
de  quinze  actions,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions 

Les  affaires  de  la  société  sont  gérées,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  âi 
conseil  d'administration,  par  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  général 
sur  la  présentation  de  ce  conseil. 

13.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration  durent  cioc 
ans;  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  an  scrutin  secret  et  à  la  ma 
jorité  absolue  des  suffrages.  Toutefois,  si,  au  premier  tour  de  scrutin,  aucua 
candidat  ne  réunit  la  minorité  absolue,  au  second  tour  la  nomination  a  Keu  i 
la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  voix,  la  préférence  est  donnée  au  tita< 
kire  do  plus  grand  nombre  d'actions,  et  si  le  nombre  d'actiona  est  égal,  à 
l'actionnaire  le  plus  âgé. 

14.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième  d'annét;  eo 
tnnée;  pendant  les  cpiatre  premières  années,  l'ordre  de  sortie  est  détermina 
par  la  voie  du  sort  et  eosuile  par  lancieuneté. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur,  il  est  pourw  pro- 
visoirement à  son  remplacement  par  les  autres  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, ju<qu'à  la  plus  prochaine  assemblée  générale,  qui  procède  au 
remplacement  déGnitif;  mais  les  fonctions  des  nouveaux  élus  ne  durent 
que  le  temps  restant  à  courir  pour  atteindre  la  fin  d^exercice  des  titulaires 
remplacés. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  indéfiniment  réélîgibles. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'arlministration  choisissent  entre  eux  un 
président  et  un  secrétaire  dont  l^s  fondions  durent  une  année.  Ils  sont,  ca 
cas  d'absence ,  remplacés,  savoir  :  le  président  par  le  pi  us  âgé,  et  le  secrétaire 
par  le  plus  jeune  des  membres  présents. 

Aucun  membre  du  conseil  d'administration  ne  peut  se  faire  représenter 
aux  délibérations  de  ce  conseil. 

16.  Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  délibérer  an  nombre 
de  trois  ;  les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  dea  voix;  en  cas  de  partage, 
celle  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre  spécial,  qui  est  mis  sous 
les  yeux  des  actionnaires  aux  assemblées  générales. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  déli- 
bérations de  l'assemblée  générale  ;  il  passe  les  marchés,  pourvoit  aux  dépenses 
d'entretien,  de  réparations  ou  de  reconstructions,  pourvu  que  ers  dépenses 
n*ezcèdent  pas  dix  mille  francs;  au  delà  de  cette  somme,  l'autorisation  de  ras- 
semblée senérale  «st  nécessaire.  Il  propose  è  l'approbation  de  i^asseniUée 
féaénde  la  quotité  du  dividende  à  répartir  am  actioniwirBs.  Il  passe  itm» 
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abminAii«irts,  r^e  tt  êo\èe  tmit  mémoires;  Il  nonmiê  H  i4io^  fm»  Uê 
employés  de  la  compagnie;  il  fiie  leurs  traitements  et  leurs  fonctions. 

Il  peut  tiaiter,  tninsig<*r,  compromettre,  plaider,  tanteo  demandant  qii*^n 
défpodant,  devant  Tautorité  judiciaire  on  administrative. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  dît 
leut  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aui  en- 
^gements  de  la  société-,  ils  ne  répondent  que  de  Texëcution  de  leur  mandat. 

Leurs  fonctiohs  sont  gratuites;  toutefois,  il  peut  leur  être  alloué  des  je- 
tons de  présence  dont  la  xaUur  est  déterminée  par  rassemblée  générale. 

19.  Le  directeur  est  cbargé  de  veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  société  et  dé 
pourvoir  à  Teiëcution  des  délibérations  et  décisions  du  conseil  d'administra- 
tion. 

Il  peut  être  suspendu  par  le  conseil  d'administration;  mais  sa  révocation 
n'est  définitive  qu'ai.tanl  qu'elle  est  prononcée  par  l'assemblée  générale,  qui 
est  immédiatement  convoquée. 

Le  traitement  du  directeur  et  les  avantages  qui  pourront  lui  être  attribuas 
sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

20.  Le  directear  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  vingt  actions,  don| 
les  litres  sont  inaliénablrs  pendant  toute  la  durée  de  ses  fouctions  et  jus» 
qu'après  Tapurement  définitif  des  comptes  de  sa  gestion. 

Il  assiste  aux  réunioi.s  du  conseil  d  administration,  lorsqu'il  y  sst  appelé, 
et  y  a  voix  consultative. 

Tons  les  employés  comptables  de  la  compagnie  sont  assujettis  à  un  eau- 
tionnement  dont  la  quotité  et  la  nature  sont  fixées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  d'après  l'importance  de  leurs  fonctions. 

TITRE  IV. 

DCS    ASSEMBLÉES    GÉNÉRALES. 

SI.  L*assemblée  générale  représente  l'universalité  dtt  actionnairM;  Mi 
décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  las  i^Ments. 

Elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  titulaires  d'au  moins  cinq  ac^ 
Oniisu 

Les  actionnaires  ayant  droit  de  voter  peuvent  se  faire  représenter  par  ém 
fondés  de  pouvoirs  actionnaires  eux-mêmes,  et  possédant  au  moins  cinq  ac- 
tions; chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède  de  fois  cinq  actions; 
toutefois,  nul  ne  peut  cumuler  plus  de  cinq  voix,  quelque  soit  le  noinbns 
d'actions  qu'il  possède  ou  qull  représente. 

Dans  aucuns  cas ,  les  membres  du  conseil  d'administration  ni  le  directtdr 
ne  penvent  représenter  aux  assemblées  des  actionnaires  absents,  et  le  direct 
teur  n*a  pas  voix  déiibérative  lorsqu'il  s'agit  de  voter  sur  des  actes  de  m 
gestion. 

22.  L*assemblée  générale  se  réunit  cbaque année,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril,  au  domicile  de  la  société. 

L^assemblée  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement  toutéft  1er  fois  qcfe 
rinlérét  de  la  compagnie  l'exige,  sur  la  convocation  du  conseil  d^administra- 
ion. 

L^aseemblée  générale  doit  être  également  convoquée  toutes  les  fois  que  la 
dé  «a  est  iâitim  an  coose^  dSidmhitstilrtien  par  une  iéuai«n  d'acâon- 
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natres  r^Mrésentant  aa  moins  le  quart  des  actions;  dans  cê  cas,  la  OMiYoca- 
iion  énonce  les  objets  sar  lesquels  rassemblée  est  appdée  à  délibérer. 

Les  convocations  sont  faites  par  le  conseil  dadministration  un  mois  an 
moins  à  l'avance,  par  lettres  adressées  aux  actionnaires  ayant  droit  d^assistcr 
aux  assemblées  générales,  et  par  un  i^vis  inséré  dans  deux  journaux  désignés 
par  les  tribunaux  de  commerce  de  Lyon  et  de  Metz  pour  la  publication  des 
actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

23.  Pour  que  l'assemblée  générale  soit  régulièrement  constituée ,  il  faut 
que  les  actionnaires  présents  ou  représentés  réunissent  entre  leurs  mains  le 
quart  des  actions  ayant  droit  de  voter. 

Dans  le  casoi!i, sur  une  première  convocation,  l'assemblée  générale  ne  sa- 
tisfait pas  à  cette  condition ,  il  est  fait  immédiatement  une  seconde  convoca- 
tion dans  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent ,  et  les  membres  présents 
à  cette  assemblée  délibèrent  valablement,  quels  que  soient  leur  nombre  et  la 
quotité  des  actions  représentées,  mais  seulement  sur  leS  objets  à  l'ordre  da 
jour  de  la  première  réunion  «  et  mentionnés  dans  les  lettres  et  avis  de  convo- 
cation. 

24.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d^admi- 
nistration,  ou,  en  son  absence,  par  l'un  des  membres  de  ce  conseil.  Les 
trois  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutaleoii 
et  de  secrétaire. 

25.  Left  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  &  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

26.  L'assemblée  générale  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société. 
Ses  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  par  ks 

membres  du  bureau.  ; 

£lle  délibère  sur  les  comptes,  entend  le  rapport  du  conseil  d'administra- 
tion sur  la  situation  des  affaires  sociales,  et  règle  définitivement  la  quotité  et 
la  Irépartition  du  dividende.  Elle  arrête  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
jde  Tanne'e  courante. 

Elle  procède  au  remplacement  des  administrateurs  sortants,  décédés  on 
démissionnaires. 

L'assemblée  géncr<ile  peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  choisir  parmi aei 
membres  et  en  dehors  du  conseil  d'administration,  deux  commissaires  char- 
gés de  vérifier  les  comptes  et  d'eu  faire  un  rapport,  soit  à  l'assemblée  sui- 
vante ,  soit  à  une  asseinblée  générale  extraordinairement  convoquée  par  ces 
commissaires. 

27.  L'assemblée  générale,  convoquée  spécialement  à  cet  effet  et  composée 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  des  actions,  peut  autoriser 
tqiis  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  toute  acquisition  d'im- 
meubles et  toute  aliénation  d'immeubles  autres  que  ceux  qui  constituent  It 
fonds  social. 

Elle  peut  voter  toutes  modifications  aux  statuts^  mais  les  délibération! 
relatives  à  la  modification  des  statuts  ne  sont  exécutoires  qu'après  Tapproba- 
tion  du  Gouvernement. 

TITRE  V. 

INVENTAIRES,    PRODDITS ,    FONDS    DE    nésERVE. 

38*  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtées  provisoirement^  le  3 1  mars  de 
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cbaqne  ano^,  par  le  conseil  d*adniinistratioii  et  le  directeur,  ponrétre  son* 
mis  à  Tapprohatioti  de  rassemblée  générale. 

Chaque  année  il  est  opéré  dans  rinventaire  une  réduction  proportionnée 
i  la  dépréciation  réelle  (les  bâtiments  et  du  matériel  d'exploitation ,  et  qui 
ne  peut,  dans  aucuns  cas,  être  inférieure  au  vingtième  de  leur  valeur  pri- 
mitive. 

29.  Préalablement  à  toute  répartition,  rassemblée  générale  affecte  une 
partie  des  bénéfices  nets  à  la  formation  d  un  fonds  de  réserve  destiné  à  subve- 
nia  aux  dépenses  d'accroissement  de  rétablissement,  aux  grosses  r^iaratioos 
et  aux  événements  imprévus. 

La  Quotité  de  ce  prélèvement  est  déterminée  chaque  année  par  rassemblée 
géDéraie,  et  ne  peut  être  au-dessous  do  dixième  du  bénéfice. 

Les  fonds  de  la  réserve  sont  employés  en  fonds  publics  français  portant  in- 
térêts; les  intérêts  sont  capitalisés  de  la  même  manière  et  ajoutés  à  la  réserve, 
pour  en  accroître  le  fonds. 

30.  Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la  somme  de  trente  mille  francs, 
il  sera  facultatif  à  rassemblée  générale  d'ordonner  la  continuation  ou  la  sus- 
pension du  prélèvement  indiqué  ci-dessus;  mais,  dans  le  cas  où  le  fonds  de 
réserve  arrivé  à  ce  taux ,  viendrait  à  être  entamé,  ce  prélèvement  reprendrait 
son  cours  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  été  de  nouveau  complété. 

TITRE  VI. 

PBOBOGATIOIf,   DISSOLUTION    DE    LA    SOCIÉTÉ,    LIQUIDATION. 

31.  Dans  le  courant  de  la  vingt-buitième  année,  tous  les  actionnaires, 
quel  que  soit  le  nombre  d  actions  dont  ils  seront  titulaires,  seront  convoqués 
extraordinairement ,  dans  la  forme  prescrite  par  1  article  23 ,  à  l'effet  de  oéli- 
bérer  sur  le  renouvellement  de  la  société  pour  une  période  dont  ils  fixeront  la 
durée. 

Lerote  de  la  majorité  ne  liera  pas  la  minorité,  mais  celle-ci  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  demander  la  liquidation  effective  de  la  société  et  la  licitation 
des  immeubles;  et  les  aptioonaires  dissidents  seront  tenus  d'accepter  le  rem- 
boursenaent  de  leurs  actions  d'après  le  résultat  du  dernier  inventaire. 

La  délibération  autorisant  le  renouvellement  de  la  société  devra  être  prise , 
à  peine  de  nullité  absolue,  à  une  majorité  représentant  les  trois  quarts  des 
actions,  et  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Les  actionnaires  non  présents  à  l'assemblée  qui  aura  prononcé  sur  la  conti- 
nuation de  la  société,  auront  le  droit  de  se  retirer  de  la  société  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  membres  présents  de  la  minorité. 

32.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  à  la 
majorité  des  voix  des  propriétaires  des  trois  quarts  des  actions,  délibérant 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  fonds  social  serait 
réduit  À  la  moitié  de  sa  valeur,  déterminée  par  l'inventaire  qui  devra  être  fait, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ordonnance  d'autorisation ,  de  tous  les  objets 
portés  au  fonds  social  qui  sont  susceptibles  d'évaluation  en  argent. 

La  dissolution  aura  lieu  de  droit  si  le  fonds  social  se  trouve  réduit  au  quart 
de  sa  valeur  primitive,  établie  comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  liquidation  de  la  société ,  elle  sera 
faite  par  le  conseil  d'administration,  assité  de  deux  commissaires  nommés 
roédaleoieot  par  l'assemblée  générale  à  ta  simple  majorité  des  voix,  et  pris 
àm  le  sein  delà  société. 
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TITRE  VII. 

ARBITRAGES. 

33.  En  cas  dé  contestations  pour  afTaîrcs  sociales,  soit  entre  les  actionnaire 
ella  société ,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  sont  jugées  par  Ati 
arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 
Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  Desgranges,  Tan  i8i5 ,  le  17  dé 
eembre;  et  après  lecture,  M.  Desgranges  a  signé  avec  les  notaires. 

Ensuite  est  cette  mention  : 

•  Enregistré  à  Paris,  neuvième  bureau,  le  20  décembre  i845,  folio  do 
c  verso ,  case^  3  et  suivantes.  Reçu  cinq  francs  pour  société,  douze  cents  fraocs 
«pour  droit  de  tran>cription,  à  un  franc  cinquante  centimes  ]>our  cent  sur 
t  quatre-vingt  mille  francs,  et  cent  vingt  francs  cinquante  centimes  de  décime; 
•  plus,  reçu  dix  francs  et  un  franc  de  décime  pour  amende  encourue  m 
i  faisant  usage  d'un  pouvoir  sous-seing  privé  non  enregisté  préalablemeoi 
«  Signé  Delachevalerie.  t 

Vu  pour  être  annexé  à lordonnance  royale  du  26  janvier  i846  ,  enregistrée 
tous  le  n*  8494- 

Le  Ministre  de  Tagricallure  et  du  commerce. 

Signé  L.  CoMN-GniDAiNE. 


ir  20,329.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tintée 

rieur)  qui  autorisent  facceptation , 

1*  Du  legs  de  deux  somn^es.  Tune  de  600  francs,  au  bureau  de  bîenfai* 
sance  de  Teyssiëre,«t  Tautre,  de  2,000  francs,  à  la  commune  de  Coudorccl 
(Drôme)  ;  ledit  legs  fait  à  ces  deux  établissements  par  M.  Merle  ; 

2"*  Du  legs  dune  maison  et  dépendances,  esiimie  3,5oo  francs,  et  destinée 
à  servir  de  presbytère,  fait  aux  communes  de  Lasserre  et  de  Pradère-1(^- 
fiourguets  (flaute-Garonne)  par  M.  Jean-Louis  Duniarc  ; 

S"  De  la  donation  d'une  chapelle  dile  la  CliapeVe-de'Notre-D'ime'de'SoaS' 
Vigne,  et  de  dix-sept  ares  vingl-cmq  centiares  de  terrain,  faite  à  lacommuoe 
deChaponnay  (Isëre)  par  M.  Deholo  ; 

4**  De  la  donation  dune  maison  et  dépendances,  pour  servir  à  rétablisse- 
tuent  d'une  école  de  garçons,  évaluée  4tOoo  francs,  faite  à  la  commune  de 
]^llières(Jura)  par  M.  et  M"'  Perruche; 

5*  De  la  donation  d'une  somme  de  3,171  francs,  faite  à  la  commune  de 
Morsang-sur-Seine  (Seine-et-Oisc)  par  M"'  Delafosse  dite  Dupont; 

6*  Delà  donation  d'un  terrain  de  vingt  et  un  ares  soixante-six  centiares, 
estimé  600  francs,  faite  à  la  commune  de  DunibasIe-de-Vant-Darney  (Vosges) 

Sar  M.  François  Capat  et  M"*  Cliristine  Ferry,   son    épouse.   [Saini-Clovii» 
0  Octobre  i8ù5.) 

N"*  2o,33o.  —  Obdonnang^s  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tip* 

térieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  De  plusieurs  legs  mobiliers  ou  immobiliers,  évalués  ensemble  à 
ii»6i4irancs«  faits  par  M.  Étienne-Anloine  Meile,  en  faveur  des  pauvres  de  la 
iiîbf^ue  de  r^jUie  curiale  el  du  curé  d'Olou 
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3*  Da  iegs  de  €00  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Ùominiqme  Viaiarâ- 
Desfonds  AU  boreau  de  bienfaisance  de  Mende  (Lozère); 

3*  Des  deux  legs  immobiliers,  évalués,  Tun  à  3,300  francs,  Tautre  à 
975  francs,  faits  par  M"*  LaryUier,  veuve  JUériaux,  en  faveur  du  bureau  de 
bienfaisance  et  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Naves  (Nord)  ; 

4*  Du  legs  immobilier,  produisant  un  revenu  de  498  francs  ao  centimes, 
£ait  par  M.  Combard  en  faveur  de  Tbospice  de  Rodes  (Aveyron); 

5*  Du  legA  universel,  fait  par  iM""  Cotton  en  faveur  des  bo.^pices  da  Mar- 
elle (fiouches-du-Rhôno) ,  lequel  consiste  dans  les  trois  quarts  de  sa  succès- 
siofl,  évalués  à  19,600  francs; 

ti*  Du  leps  de  600  francs  fait ,  à  titre  gratuit,  aux  hospices  de  Douai  (Nord) 
par  M.  Loais-Charles-Joseph  Sy  ; 

7*  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M.  Loutaniiau  k  llios- 
pice  d'Oioron  (Basses-Pyrénée.s)  ; 

8*  Des  deux  legs  de  1 ,000  francs  chacun ,  faits  par  M"*  veuve  Delaporte  à 
i*h6pital  Saint-Cbaries  et  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Remy,  d'Âa^ens 
(Somme)  ; 

9*  Des  legs,  évalués  à  55,ooo  francs,  faits  par  M.  Artaud  aux  hospices  fi 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Grasse  (  Var]  ; 

10*  De  trois  legs,  montant  ensemble  h.  a, 600  francs, faits  par  M.  François 
Damotie  à  la  fabrique  de  féglise  succursale  de  Verne,  aux  pauvres  des  coo^- 
niuoes  formant  la  paroisse  de  Verne  et  à  ceux  de  Cuse  et  Andrisans,  de  N^qs 
et  de  Goudenans  (Doubs)  ; 

1 1*  Des  quatre  legs,  montant  ensemble  à  i,5oo  francs,  faits  par  M.  Pierrf- 
Mîckfl  Mahae  aux  pauvres  et  aux  fabriques  des  églises  de  Saint-Gcrmer  et 
d*Uan voilé  (Oise); 

1 3*  Des  legs  de  100  francs  et  de  4oo  francs ,  faits,  le  premier,  au  bureau  de 
bîenfaissDce,  le  deuxième,  à  rhospiced'Allkircb  (Haut-Rhin)  par  M*"'  veu^e 
Schneider  ; 

i3*  De»  legs  faits  par  M"**  Martin,  née  Madeleine  Roasset,  en  favenr  du 
bureau  de  bienfai^ance,  de  fhospice  et  de  la  fabrique  de  féglise  curiale  de 
Cbauflailles(Sa6ne-pt-Loire),  leSqciell<*s  1ib('ralités  consistent  en  une  somme 
de  300  francs  pour  les  pauvres,  de  100  francs  pour  féglise,  et  de  1,000  fr. 
pour  Thospice.  (Saint-Cload,  2  Novembre  18^5,) 

N*  30,33 1.  —  Ordonnances  dd  Hoi  (contresignées  par  le  ministre  de  Vii- 

térieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  Du  legsd^une  maison,  évaluée  à  18,000  francs,  fait  par  M.  François 
Dedieuk  fbo^pice  de  Roquevâire  (Bouches-du-Rbône); 

3*  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite  à  Thospice  civil  de 
Rodez  (Aveyron)  par  M^^*  Jeanne  Donnet ,  pour  indemniser  rétablissement  des 
soins  qu'elle  y  a  reçus  ; 

5*  Des  legs  de  3,ooo  francs  et  de  1,000  fi^iics,  faits  par  M.  Louis-Benigne 
Baudot  :  le  premier,  à  rbôpital  générai  de  Dijon;  le  deuxième,  aux  pauvrea 
des  communes  composant  la  paroisse  de  Pagny  (Côte-d'Or); 

4*  De  plusieurs  legs,  montant  ensemble  à  5,ooo  francs,  faits  au  bureau  de 
bienfaisance,  à  Thospice  et  à  rétablissement  des  Orphelines  de  Voiroo  (Isère)  > 
paf  M*"  veuve  Calignon; 

5*  Du  l«»gs  de  5oo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  par  M  Jean-Avenier  Broche 
«a  We«o  ae  bienfaUance  de  Domène  (Isère).  {Saint-Cloud,  2  Na9€mkr€  iM^) 
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N*  90,339.  —  OaDOHNANCBS  DO  Roi  (contre-signées  ptr  le  mioxstre  de  Tio- 

térieur)  qui  autorisent  1  acceptation , 

1**  Des  trois  legs  de  3 5  francs  de  rentes  chacun,  faits  par  M.  Christophe 
Emmanuel  Lacave  au  bureau  de  bienfaisance,  à  l^hospice  et  à  l*ég1ise  cnriaie 
de  Saint-Pierre,  de  Gondom  (Gers); 

a**  Des  legs  de  6oo  francs  et  de  3oo  francs,  fait»,  le  premier,  an  burean 
de  bienfaisance,  le  deuxième,  à  Téglise  succursale  de  Saint-Maurice,  de 
Salins  (Jura) ,  par  M"**  veuve  Masson  ; 

3*  Des  legs,  évalués  ensemble  à  39,55o  francs,  faits  par  M***  veuve  La.- 
marque  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  la  fabrique  de  Téglise  coriale  de  Tbioo- 
ville  (Moselle).  {Saint-Cloud ,  5  NwembreiSkS.) 


N*  30,333.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  fin- 
térieur)  qui  autorisent  Tacceplation , 

1*  Des  deux  legs,  Tun  de  i,ooo  francs  et  Tautre  de  300  francs,  faits,  i 
titre  gratuit,  par  M.  Jacques- Joseph  Crétin  :  le  premier,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Moirans  (Jura),  et  le  deuxième,  à  Téglise  curiale  de  la  même 
commune-, 

3*  Da  legs  de  plusieurs  parcelles  de  terre,  évaluées  à  3,76a  francs,  fait  an 
bureau  de  bienfaisance  de  Troisville  (Nord)  par  M.  Jean-Charles  Leclercq:  et 
d^un  autre  legs,  fait  par  le  même  testateur,  au  curé  et  à  Tégiise  de  ladite 
commune,  laquelle  libéralité  consiste  en  une  somme  de  a,a5o  francs  ponr 
la  célébration  de  neuf  cents  messes.  [Saint-Cload,  9  Novembre  i8^5,) 


Erratum.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*  82a,  page  68, 
ligne  3,  au  lien  de  2  janvier  i8û6 ,  lisez  i8  janvier  i8U6, 


\t- 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Seeré' 
taire  d*étai  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  16  •  Février  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  réceptioa  da  Batletk 
à  la  Chancellerie. 

On  •'tbonne  ponr  It  Bolletîn  dts  loîf ,  à  nison  dt  9  fiauM  ptr  an ,  à  la  caisM  d»  l'Impriavi* 
tvyalt  t  oit  chai  l«t  DîrecUon  dca  postM  dés  d^artcttaitf . 

Imprimerie  royale.  — •  16  Février  i846. 


Digitized 


by  Google 


(  lag  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N''  824. 


1^  10^34.  * —  Omdonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Peniiom 
de  rttmite  à  trente-sept  Militaires, 

An  palaia  des  Taireries,  le  a  5  Janvier  i846. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  i>bs  Frahçais,  à  tous  présents  et  à 

T»lir,  SALUT. 

Va,  1*  les  articles  a5  et. 26  de  la  loi  du  ^5  mars  1817,  et  Tar- 
tide3  deTordonnancedu  ao  juin  suivant; 

a*  Les  litres  I*^,  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
^Fannée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  àTinscription  des  pensions  mili- 
taire an  trésor  public  ; 

4"  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  G>nseil 
d'état  attaché  an  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
axnprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*"  8; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances;,  en  date 
da  17  janvier  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
feation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
i  la  somme  de  quinze  nulle  soixante  et  douze  francs  «  sur  le  crédit 
rmscription  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Kous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONMOif  S  ce  qui  suit  : 

Akt.  1*.  n  est  accordé  à  chacun  des  trente-sept  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-^près  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  m  pourvoir,  soit  près  dn 
payeor,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
Tascription,  qu^un  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  an 
fidletin  des  lois* 

IP  Série.  8 
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NOMS  £T   PRiNOBfS. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Enodf  (Michel).. , , 

GouRïOD  (François) . 

Mazaye  (Michel).. . 

Comte  (François) , . 

Phiupeacx  (Jacques 
Nicolas). 

Le  Moryan  (Jean- 
Marie). 

Addin  (Melchior-Jo- 
seph). 

Maille  (Julien).. . . 

Baude  (EdouardJac- 
ques-Pamphile). 

Urien  (Joseph- Je  an). 
Genest  (Jean-Joseph) 

Lbcène  (Joseph -A1- 
frède-Analoic). 

Wartelle  (  Benoit- 
Joseph). 

Salson  (Jeaa-Bap- 
liste). 

HoussET  (Jean-Pier- 

rc-François). 
Nicolas  (Nicolas) 

De  Gkbnibr  (Sëi»as- 
tien). 


7  mars 
i8i5. 

19  oct. 
1820. 
1 6  avril 
1816. 
17  oct. 

1816. 

1 1  nov. 
i8i3. 

l'^jauv. 

1823. 

i4  fév. 
i8ia. 

8  août 
i8i3. 

1"  juin 
1821 

6  fév. 
1807. 
3  sept. 
1823. 

9  sept. 
1820. 

5  mars 
1820. 

35  mars 
1819. 

22  oct. 

1821. 

limai 
1790. 

29  avril 


Lieux. 


GRADU, 

armes,  etc. 


Saint-Georges- 

de-MouUocq 
[Mancht], 

Plesîdy 
[Côies-du-\.), 

Sayat 

[P.-dc'Dômc) 

Montceau 

( Isère ) . 

Bazochci- 

sur-Hocoe 
{Orne). 

Plougrescant 
[C-du-Nord] 

Feignies 

(Nord), 

Messac 

(lUe-et'ViL), 

Parnans 

[Dtôme). 

Rennes 

(lUe-et'ViL). 

Doniptlu 

(Aisne), 

Epernon 

(Eure-et-Loir) 

LecelJcs 

(Nord). 

S«iot-RoBie- 

de-Tatn 

Gbammes 

(Mayenne). 

Paris 

(Seine), 

Saioi-Pofis 

(Hérault). 


SSnTICES 

ofTcctifs. 


CmPAGRIS, 


SoMat  av  55*  r^ 
giinent   d'infanttrie 

do  ligno. 

Idem 
au  ^y  idem. 

Idem 
au  28*  idem. 

Idem 
au  36'  idem. 

Idem 
au  5o*  idem. 

Soldât  an  91*  r^- 
gimeut  d'infanterie 
légère. 

Soldat  a«  a'ba- 
uIlJoD  d'infanterie 
iégère  d'Afrique, 

Idenu 

Brigadier  au  3*r^ 
r^gimeot  de  chaa- 
Mura  d'A(Viq«e. 

Soldat 
au  2*  idem. 

Soldat  au  3*  régi- 
iDCDt  d'artillerie. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
au  6*  idem. 

Soldat  an  a*  ré- 
giment du  génie. 

Mdat  à  U  S« 
compagnie  dt  fnai- 
liera  Tétérana. 

Capitaiaa  i  U  7* 
compagnie  de  canon • 
nion  vétérani. 


26     7 


fa)  A  Ta  con^lon  cnia  lea  arréragea  ne  eommeneeront  qui  dater  d«  jour  où  U  litntaire  aora  été  ri 
trôlaa  d'aetÎTilé  on  qu'il  aura  ceaaé  d'être  traité  dana  un  hôpital  militaire.  —  {h)  A  la  condition  oMle*  1 
commenceront  qu'à  daier  dn  jonr  où  la  tilnlairo  anni  été  rayé  daa  contrÂlaa  d'activité,  «t  êmtf  4mwt^on 
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6BAI>E 

«or  Uquel 
elle  est  régl^. 


riXATIOl 

d«la 
p«iuioii. 


(  t3i  ) 

ARTICLES 

de  la  loi 

do  1 1  avril  i83i 

•pplieaklet 
àcetteixation. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


iPOQUE 

d« 

foviaMaM 
de  Um 


Soldat. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Brigadier. 

Soldat. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


CaftiuiM.(  Ayant 
plus  de  1 3  ans  d'acti< 
*i*À  dans  ce  gtadt.  ] 


365' 

w 

3oo 

w 

3oo 

(«) 

3oo 

w 

3oo 

(«) 
3  OU 

M 

3oo 

w 

3oo 

w 

34o 

W 

3oo 

(«) 

3oo 

w 

3oo 

(«) 

3  DO 

w 

3oo 

(«) 

3oo 

w 

3oo 

(«) 

1,920 


i5  et  18. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

11,  i5  et  18 


La  thulaira  fera 
«onnaitre  «It^rieu- 
rement  le  lieu  de  sa 
r^idenc*. 

Saiot-Connan 
(Côtes-du'N.). 

ClcrmoDt-Ferrand 
{Puy^-D6m*). 

Cessieu 

(Is^re). 

Basoches-sur'Hoioe 

(Orne). 

Plougrescant 
{Côtes-du-Nord} 

Maubeuge 
{Nord). 

Messac 

[Ille-et-Vilaine). 

Romans 

[Drôme). 

Rennes 

{llle-et- Vilaine). 

Domptin 

(Aisne). 

Épernon 

[Eare-et'f.oir). 

Lecelles 

(Nord). 
Sain  l-  Rome-de-Tara 

[AveyroR). 

Cbammeâ 

(Majenne). 

Paris 

(Srine), 

Saint- Pont 
(Hérault). 


En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

#      Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dans  ses  foyers. 


>3  déc. 
1845. 

10  déc. 

1845. 
i4  àéc. 

1845. 
5  déc. 

1845. 
18  déc. 

1845. 

là  àéc. 
1845. 

5  déc. 
1845. 

Idem^ 

i3  déc. 
1645. 

Idm. 

23  déc. 

1845. 
i4  déc. 

1845. 
33  déc. 

i845. 
ai  nov. 

1845. 

16  déc. 

i845. 

20  déc. 

1845. 

lOOCt. 

i845. 


las  pcadaat  lasqaelles*  depnis  catte  époque,  il  aura  ^l^  tratt^  dans  un  b^pita)  militaire.  Dans  catta  pantion 
aSoùém  cdk  da  1,900 {nnct  qoS  M  a  4lé  aaawd^  la  18  Mtobra  iSiô ,  et  qoa  la  pr^aenU  asaola. 


8. 
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i 

SLBVICS& 

a 

NAISSANCES. 

:ajipjlciu,    m 

o 

GRADES, 

effeclir». 

"o 

NOMS   ET   PRiNOMS. 

,-^--.— ^ 

o 

armes,  etc. 

0 
0 

^    -    -î 

Dates. 

Lieux. 

■à 

C 

< 

< 

11^ 

i8 

CoRDïEn  (  Constant- 

8janv. 
1783. 

Villers-Nicole 

Adjudant  d'adiui- 

3/ 

5 

2 

7 

"1 

Joseph). 

{Nord). 

niîilrntïon  ciipremicr 
de  rijabillf'inent    et 

du  caiiipcmeoL 

19 

Philippe  (  Picrre- 

16  fiée. 

Cuen 

Soldat  au   l*""    ré- 

5 

3 

5 

t! 

B     1    \ 

Louis-Dcsiré). 

1819. 

(Cahados). 

ginscnt  de  dragoDS. 

ao 

Renouf    (  Louis -Jac- 
ques-Michel). 

29  mai 

Thevillc 

Soldat    au    7*  rc- 

12 

1 1 

/( 

tl 

U    «  U 

1809. 

(Manche). 

glmcut  de  laticitTS. 

21 

RoDHiEn  (Jean). ... 

14  di'C. 

L'IIouineaa- 

Serpent     an     A  8' 

10 

9 

// 

16 

n    Mfi 

ï8i3. 

Pt>nt  ouvre 

rcgimcnt  d'iulaute- 

{Chan'itte), 

rio  de  iigae. 

22 

Vaquié  (BarLheïcmi) 

29  mai 
1820, 

Saint-Paul 

[Pjrèuccs-0.] 

Soldat 
au  48*  idrm. 

4 

6 

16 

6 

Il    s  10 

23 

ViECLLE  (Camille).. 

Sjanv. 

Blhemont 

(Aisne). 

Cipilairie    au     h' 
rcgimciit     de     hus- 

18 

1 

3 

h 

i   f  n 

1795. 

sards. 

24 

BoLUGEOis  (François- 
Joseph). 

1  1  ocl. 

Sains 

Soldat    au   6'  ré- 

1 

4 

6 

!■■ 

l!       f      I 

1823. 

[Aisne). 

giment  d'arlillerif. 

25 

Billion  (Jacques)., 

24  oct. 
i8o4. 

Barraux 

(Isère  j. 

Sergent. 

»7 

7 

12 

I 

'4 

26 

Delà  LOT  (  Louis-Isi- 
tlore-Gabriel). 

22  sept. 
1802. 

Sainl-Cyr 

(Sei]ie-et'i]I.^. 

Brigadier     à    la 
compagnie   do    geo- 
darmrrie    des    Bou- 
cL«8-du-Hbùnc. 

23 

10 

24 

1 

■  •! 

27 

GiGACLT   (  Adolphe- 
François). 

1  2  dcc. 

1812. 

Angers 
(Maine-ti-L.) . 

Sous  -  licnlrnnnl 
au       a.">*      icgimrut 
d'Infanterie    de    li- 

i/i 

7 

8 

2 

i  fi 

28 

Pasqutne   Darré 

i3  juin 

Barlett 

gne. 

Sergent 

5 

10 

i3 

8 

«  fil 

(Jeun). 

1818. 

(H.-Pyrénées) 

au  48"  idem. 

29 

Merlier   (  Jacquest- 

3i  janv. 

Saint-Omcr 

Soldai 

3 

4 

1 

2 

François). 

1821. 

(Pas-de-Cal). 

ati  48*  idem. 

3o 

Meiu'Al  (Pigmcnie), 

20  nov. 
1823. 

Bayeux 

(  Calvados). 

Soldat  au    1  3*  rc- 
f^îiueut  d'infautcric 
Itfgêrc. 

1 

1 

23 

2 

n    1   l 

3i 

Hauwy  (  Jean  Fran- 
çois). 

i2Juill. 
1820. 

Seuzev 

Caporal  au  a'  Im- 

4 

2 

i5 

n 

n    I    { 

(Meuse). 

taillon   de  cUasacurs 
d'Orléans. 

[â)  A  U  condition  <|Qe  lef  a 

rr^rRges  da 

eommcneeront  qu 

l 
*à  dater  do  jour  où  le  iîta 

Lairi 

1  ani 

a^b 

d'i 

ictiviU»  H  lanf  dtdaciion  < 

la  prix  an 

jonrniu  p«iid«at 

Iwguellw ,  depuis  0 

•tt« 

ipoq 

[ne» 

ilt 
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USE 

GRADE 

nXATIOl 

ARTICLES 

ipOQUE 

it  droits 

dakloi 

DOMICILE 

LEUR   POSITION 

de 

sur  lequel 

delà 

da  11  arril  i83i 

ipeosioQ 
retrûte. 

elle  est  réglée. 

p«uioo. 

appliieaUaa 
à  catta  fixation. 

des  titidaires. 

actuelle. 

delà» 
p«n«i9n. 

lip-Ui» 

lilj«i»td'«a«i- 

i.44o' 

11 ,  i5  et  i8. 

Paris 

En  activité. 

16  déc 

■  Mabr*. 

airtntioD.    (Ayaat 
1  a     «Bs      d  actifila 
daMca^rad*.) 

w 

(Seine). 

1845. 

Soldat. 

3oo 

i5  et  i8. 

Caen 

Idem. 

Idem. 

i  h  ptfte 

w 

(CafoaJo5). 

«L 

I<2fm. 

3oo 

làtm. 

Gierboorg 

(jfoncA^f). 
Champniers 

Idem. 

Idem. 

Sergent. 

4  00 

i6eti8. 

Idem. 

17  déc. 

m 

(Charente). 

1845. 

bra. 

Idem. 

Soldat 

255 

Idem. 

Saint-Pai>l 

Idem, 

lojanv. 

(i) 

(Pyrénées-Or.) 

i846. 

UewL 

Capitaioe. 

i,6oo 

(a) 

Idem. 

Coiffyle-Haut 
(HaaU'Mame  ). 

Idem. 

16  déc. 
i8é5. 

îdnL 

Soldat. 

io8 
(*) 

Idenu 

Sains 
(Aisne). 

Idem. 

17  déc. 
i845. 

hmi$mit*- 

Sergsat.    (Avant 
plnada  la  ans  d'ac- 
ûyxXà  dana  c«  gradt.} 

471 

II,  i6et  i8. 

Barra  ux 

Gendarma    à    la 

10  déc. 

ikperte 

(*) 

[hire). 

compagniedarisire 

1845. 

naMlm. 

wsraiefiB- 

Brigadiar.  (Ayant 

4o8 

Idem. 

Marseille 

En  activité. 

6  déc. 

la     aof     d'activité 
daa»  c«  çrada.  ) 

W 

(B.-durhhône). 

1845. 

EM^  d'an 

imités. 

Sou». 

6oo 

17  et  18. 

Paris 

A  l'hôpital  du 

10  déc. 

lieuteoaDt. 

(«) 

(Seine). 

VaWe-Grâcc. 

1845. 

csores 

Sergent. 

25o 

Idem. 

Barlett 

En  activité. 

i4  déc. 

Lfirmhés. 

w 

(H.-Pyrènies). 

i845. 

Idem. 

Soldat. 

aoo 

Idem. 

Saint-Omer 

(P.'àt'Cakis). 

Idem. 

Idem. 

MMm. 

làem. 

aoo 

(*) 

Idem. 

Baycux 
(Calvados). 

Idem. 

18  déc. 
1845. 

Unn. 

Caporal. 

330 

Idem. 

Seuzey 
(Meuse). 

Idem. 

iSoct. 
i845. 

Maillait 

«il*.  _  (1)  ▲  U  c«i 
•  coatf6l«t.d't«tint^ 

KUttoDOiia 

1m  arr^ragM  m 

dater  d«  jour  oà  le 

UttUixe 

ut  cfiié  d'être  tr 

ait4  diiif  ua  %iua 

mUiuire. 
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effectifs. 

1 

l 

«OMS  BT  PRÉNOMS. 

. 
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Dates. 

Lieui. 

armes,  etc. 

i 

1 

m 

i 

10 

i 

7 

1 

4 

a 

1 

m 

a 

< 

33 

D0BANT  (Jacques) . . 

2  4<]éc. 
1820. 

Àubcssagne 

(HMlpes), 

Soldat  an  10*  ba. 
taillon  de  chatseun 
d'OrUani. 

5 

33 

BonNEBT  (Antoine] . 

27  avril 
1798. 

Reishlett 
[Das-Hhin). 

Maréchal  des  login 
•u  5*   régiment  de 
hussards. 

29 

6 

18 

5 

34 

34 

Ueyraul  (Mathieu). 

6  avril 
1820. 

S*-Fortunat 
[Anlkche]. 

Soldat  au  i*'  ré- 
giment de  chasseurs 
d'Afrique. 

3 

4 

U 

8 

11 

35 

Sabivazin  (Jean)  . . . 

5  cet. 
1823. 

Les  Lcves- 

el-Toumeyragues 
[Girvnde], 

Soldai  au  1  a*  ré- 
giment d'artillerie. 

1 

1 

22 

a 

1 

36 

PioK  (  Louis-Alexan- 
are). 

20  mai 
i8i4. 

Ponlarlier 
(Doubs), 

Maréchal  des  logis 
au  i3*  idem. 

i3 

5 

25 

II 

1^ 

37 

Latanant  (François). 

Sojuill. 
1819. 

Trégarantec 
(Finistère). 

Soldat 
au  i3*  idem. 

5 

3 

5 

8 

1 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sousinten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rhôtel 
des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  soi 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension.    > 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passible!  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Faiminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

h.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  die  la  guerre  et  des  fi&aileet 
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^ASE 

GRADE 

^ 

l                — 1 — 
AETICLW 

' 

épOQUE 

«droits 

4«laloi 

DOMICILE 

LBDB  POSITION 

de 

sur  lequel 

delà 

du  11  avril  jSSj 

joeÏManee 

ipeimoii 
retraile. 

elle  est  réglée. 

p«BBMB. 

applicables 
4  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
penaioB. 

Icssurcs 

Soldat. 

300* 

17  et  18. 

Acibessagne 

En  activité. 

iSoct. 

no  mutés. 

(«) 

(ff,-A1pesy 

1845. 

IdnR. 

Har&bal  im  lo- 

345 

ti,  17  et  18. 

Reisbtett 

Idem, 

16  déc. 

gis.  (Ajant  is  au 
4acttviU     daof    ce 

W 

#    '                J 

(B<w-BWîi). 

1845. 

r»*.) 

bmi^ 

^Mdfl.       ] 

i7et>g. 

Corn 

Idsm. 

Idem. 

leamr^ 

i^2m. 

»oo 

/^m. 

Saint-Audr^ 

liem. 

Idem, 

ofinnités. 

{») 

en-Âppelles 

léem.      \     UMéch^     i 

>So 

/a^. 

Beaan^p 

Uem. 

13  déc. 

des  loas.      . 

<«)    j 

[Doahs). 

1845. 

Idem, 

Soldat,       ' 

200 

J(Zem. 

Bobars    ■ 

Idem. 

Idem. 

Total...  . 

w 

eocenart  m'a  dal 

un  hâpiiat  «nilita 

(FinMre). 
«r4ai0ar«ù|etiln] 

mnmmMéféf^ie* 

contrôlée 

15,072 

Mnecooin 

tctivilé,  ««^'il  aan  c«ué-d'itro 

traité  dans 

re. 

sont  chsÊCgés^  càacim  eki  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
là  firéteafte  iaéoasiBSict ,  qoi  sera  msécée  mi  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d*état 
4U  la  guerre, 

Sigaé  A.  DB  SabuvYûh. 

N*  da,dS5.  —  OMi>9VMAjrcB  iw  Roi  poHajU  autorisation  de  la  Société 
mn^njmefannée  à  MiJiottse  pour  l'esphiùLtion  de  l'Entrepôt  rM  de 
cette  ville. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  Jaqvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fravçms,  à  tous  présents  jet  à 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  département 
de  r^^cidture  à,  du  commerce; 

Vuies  articles  ^9  i^S-j,  i^  At  4&  du  «Code  A^  43omiaerce; 
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Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  société  anonyme  formée  à  Mulhouse  (Haut-Rhin), 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  pour  Veocploitation  de  l'en- 
trepôt réel  de  la  ville  de  Mulhoase,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  les  22  et  25  janvier  i845,  par- 
devant  M^  Kanengieser,  notaire  à  Dornach ,  et  son  collègue» 
notaires  à  la  résidence  de  Mulhouse,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  du  Haut-Rhin ,  à  la 
chambre  de  conmierce  et  au  greffe  du  tribunal  de  conmierce  de 
Mulhouse. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture  et  du  conmierce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement du  Haut-Rhin. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Miidstre  Secrétaire  iéUU  oc  déparfeemi 
de  tagricoUare  et  du  commerce. 

Signé  L*  Gimni-GRmiuiB. 

Statuts  dune  société  anonyme  ayaxd  pour  objet  Vexphitation  de  Tentrepôt  réel  des 
Douanes  àe  la  ville  de  Maîkausen,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  pour 
fexploitation  de  lentrepôt  réel  des  douanes  à  Mulhausen. 

Par-devant  M*  Georges-Jérôme  Kanengieser,  notaire  pour  le   resCDrt  da 
canton  de  Mulhausen,  à  la  résidence  de  Dornach,  et  son  collègue,  à  la  rési- 
dence de  Mulhausen,  soussignés, 
Furent  présents  : 

M.  Jean  Za6«rpère,  ancien  manufacturier,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Mulhausen; 

M.  Jean  DoUfas,  manufacturier,  président  du  tribunal  de  eommerce  séant 
à  Mulhausen,  et  aussi  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeu^'ant  à 
Mulhausen,  patenté  par  la  mairie  de  Mulhausen,  à  la  date  du  3i  décembre 
1843,  sous  le  n**  1716,  pour  Tannée  i8i4,  attendu  que  les  rôles  de  la  pré- 
sente année  ne  sont  pas  encore  en  état  de  recouvrement  :  ainsi  déclaré; 

Et  M.  Auguste  Zindel,  négociant,  demeurant  pareillement  à  Mulhausen, 
et  patenté  par  la  mairie  de  ladite  ville,  aussi  à,  la  date  du3x  décembre  iS43, 
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soos  le  n*  192s,  première  catégorie,  poar  l*année  dernière,  la  patente  de  la 
pr^eate  année  n  ayant  pn  loi  être  encore  délivrée,  par  la  raison  ci-dessus 
énoncée; 

Agissant  tous  trois  tant  en  leurs  propres  et  privés  noms  qu  en  celui  de, 

1**  La  maison  de  commerce  établie  à  Thann,  arrondissement  de  Belfort, 
sons  la  raison  Kestner  père  et  fils ,  pourvue  de  patente  par  la  mairie  de  Tbann , 
à  la  date  du  1 2  février  1 84 4,  sous  le  n**  676,  cinquième  catégorie,  et  le  n**  608, 
mtee  catégorie; 

2*  La  maison  de  commerce  ayant  son  siège  à  Wesserling,  canton  de  Saint- 
Amarin ,  arrondissement  de  Belfort,  sous  la  raison  sociale  Gros,  Odier,  Roman 
et  compagnie,  patentée  par  la  mairie  de  Hûsseren,  à  la  date  du  34  février 
i844«  sons  les  n**  1  à  6,  portant  pour  n""  de  rôle  99,  101,  182,  3i5,  322  et 
323,  première  classe  :  ainsi  déclaré; 

.3*  M.  Nicolas  Koechlin  père,  ancien  manufacturier,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Mnlbansçn; 

4*  La  maison  de  commerce  ayant  son  siège  à  Mulhausen ,  sous  la  raison 
Werikenuinn  père  et  fils,  patentée  par  la  mairie  de  Mulhausen ,  pour  Tannée 
1844,  àla  date  du  3i  décembre  i843,  sous  les  n***  121  et  122; 

5*"  M.  Ferdinand  Kotckliu,  ancien  manufacturieur,  chevalier  de  Tordre 
rojai  de  la  Légion  d'honneur; 

6*  M.  Jean-Henri  Thorens,  empl<^4  dans  le  commerce. 

Ces  deux  derniers  demeurant  aussi  à  Mulhausen; 

7**  La  maison  de  conmierce  éttblie  à  Guebwiller,  sous  la  raison  Nicolas 
Schlamberger  et  compagnie,  pourvue  de  patente,  pour  Tannée  18 44,  par  la 
mairie  delà  ville  de  Guebwiller,  à  la  date  du  11  février  de  la  même  année, 
sous  le  n**  1226,  troisième  catégorie,  les  rôles  de  Tannée  courante  n*étant  pas 
encore  en  recouvrement; 

8*  La  maison  de  commerce  établie  k  Mulhausen,  sous  la  raison  Edouard 
Vameher  et  compagnie,  pareillement  patentée,  pour  Tannée  i844,  par  la 
mairie  de  Mulhausen ,  A  la  date  du  3i  décembre  i84S,  sous  le  n^  1092  ; 

9*  La  maison  de  commerce  ayant  son  siège  à  Mulhausen,  sous  la  raison 
EUch-Frics  et  compagnie ,  remplacée  aujourd'hui  par  la  maison  Blech,  Stein- 
hach  et  Maniz,qtû  en  a  pris  la  suite,  MM.  Blech,  Steinhach  et  Mantz,  patentés 
par  la  mairie  du  Mulhausen ,  pour  Tan  1 844 ,  à  la  date  du  3 1  décembre  1 843), 
sons  les  n"**  1 43 ,  1 44  et  1 45 ,  première  classe  ; 

lo*  M.  Isaac  Koechlin,  manufacturier,  demeurante  Willer,  canton  de 
Thann,  patenté  par  M.  le  maire  de  la  commune  de  Willer,  pour  Tannée  der- 
nière, à  la  date  du  a  janvier  i844i  n**  267,  quatrième  catégorie; 

1 1*  M.  Chartes  Schlamberger,  négociant,  demeurant  è  Mulhausen ^  patenté 
sons  le  n**  84 •  deuxième  catégorie,  à  la  date  du  3i  décembre  i843,  par  la 
mairie  de  Mulhausen ,  les  rôles  de  la  présente  année  n'étant  pas  encore  en 
recouvrement; 

1 2*  Et,  enfin,  de  la  maison  de  commerce  établie  à  Mulhausen  sous  la  raison 
DoUfaS'Mièq  et  compagnie ,  pourvue  de  patente  par  la  mairie  de  Mulhausen, 
à  la  date  du  3i  décembre  i843,  sous  le  n**  1716,  première  classe:  ainsi 
déclaré; 

Lesquels  comparants ,  es  qualités  qu'ils  agissent,  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  passé  devant  M*  Sandherr,  alors  notaire  à  Mulhausen ,  et  prédé- 
ce$9ew  immédiat  dudii  M*  Claadoa,  qui  en  a  minute,  et  9Qn  collègue,  lo 
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1 2  avril  i8d3 ,  dûment  enregistra,  il  a  été  formé,  entre  leâ  Conlpar&ûts  et  les 
autres  parties  ci-devant  dénommées,  un  projet  dt  société  anonyme  poar  Tes- 
ploitàtion  de  Tentrepôt  réel  des  douanes,  étidili  à  Mulhflusisn  par  ordonnaooB 
royale  du  12  septembre  i833. 

Les  articles  1 3  et  2  4  dudJt  acte  sont  ainsi  conçus  t 

«  Art.  1 2.  Sont  dès  i  pr*ésent  nommés  membre»  du  comité  d'adminUtration , 
«pour  exercer  ces  fonctions  jusqu'à  la  première  assemblée  générale  « 
«  M.  Jêàn  Zaher  përé , 
c  M.  Jean  Dollfas , 
«  M.  Auguste  Zindel. 

•  Art.  24  paragraphe  2.  Ledit  comité  a,  en  outre,  le  pouvoir  de  oon- 
c  sentir  les  changements  et  modificeUons  aui  présents  statuts  qui  seraient 
«  demandés  par  lautorité  compétente  pour  eti  obtenir  i*approbation,  et  de  passer 
cet  signer  tous  les  actes  que  besoin  sera. 

Aujourd'hui  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  ^ur 
out  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  de  la  manière  suivante 
les  statuts  de  la  société  projetée. 

STATUTS. 

Art.  l*'.  Il  est  formé,  entre  les  comparants  et  les  autres  parties  lusdénom- 
mées,  iittc  société  anonyme  ayant  pouf  objet  rexploitation  de  reutrepôt  réel 
des  douanes  de  la  ville  de  Mulhausen. 

Les  droits  de  magastnage  seront  perçus  conformément  au  tarif  qui  sera 
arrêté,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  27  février  i832. 

2.  La  société  prend  la  dénominatioiMe  Omipûgnie  poar  CêjBplaiiatiQn  de 
l'entrepôt  réel  de  là  tiUe  de  Mulheauen. 

Elle  a  son  siège  à  Mulbau^en«. 

ISon  existence  datera  de  lordonnance  n^ale  d'autoriaation,  pour  finir  au 
3i  décembre  i853. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  À  quarante-cinq  mille  Armes. 

fi  est  divisé  en  trente  actions,  de  quinte  Cents  francs  dbacune,  lesquelles 
sont  souscrites  par  les  personnes  diaprés  nommées,  dans  les  ptopôrtiotis 
suivantes ,  savantes  : 

1*  M.  2uber  p6re ,  trois  actions ,  ci. 3 

2°  Mm.  Ûollfus-Micg  et  compagnie,  négociants,  cinq actiolis ,  ci 5 

3*  M.  Auguste  -Xindcl ,  ûou k  notions ,  ci 9 

4°  MM.  Kestner  pl're  el  fils ,  trois  actions,  ci :  3 

'  6°  MM.  Gros,  Odicr  et  compagnie,  deux  actions,  ci. 2 

6'  M.  Nicolas  KoechHn ,  cinq  actions,  ci. 5 

7"  MM.  Werlhemann  p^^e  et  fils,  une  action ,  ci. .  • .  • ' i 

S''  M.  Ferdinand  Koechlin  ,  une  action ,  ci 1 

9**  M,  Henri  Thorcns,  une  action,  ci 1 

1  o**  MM.  Nicolas  Sclilumbcrgcr  et  compagnie ,  trois  actions,  ci 3 

11°  M.  Edouard  Vaucher,  une  action,  ci i 

1  2°  MM.  Blcch  frères  el  compagnie ,  une  action,  et • 1 

]3^  M.  Isaac  Kocchlin  ,  une  action,  ci • .  • i 

I  à°  Et  M.  Charles  Sdiîumberger ,  une  action,  ci 1 


.\r 


T0TAL9  trente  actions,  ci ....  • 3o 
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Les  actionnaires  sont  tenus  d^acquitter ,  dans  Je  mois  de  rautorisation  de  )a 
société,  le  dixième  du  montant  de  leurs  actions,  et  d'opérer,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  chaque  action ,  dans  le  mois  de  Tappel  qui  en  sera  fait 
par  le  conseil  d'administration ,  le  versement  des  sommes  reconnues  néces- 
saires pour  le  service  de  rétablissement. 

A  défaut  de  payement  dans  le  délai  prescrit,  soit  du  premier  dixième,  soit 
des  fonds  demandés  par  le  comité  d'administration ,  les  actions  des  retarda- 
taires seront  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  bourse  de 
Muihausen,  huit  jours  après  un  simple  acte  de  mise  en  demeure  extrajudi- 
ciaire resté  sans  effet.  La  vente  aura  lieu  aux  risques  et  périls  du  retardataire, 
qui  profitera  de  l'excédant  du  produit  de  la  vente,  s'il  y  en  a,  et  sera  tenu, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  au  payement  du  déficit  *  le  cas  échéant. 

4.  Les  actions  sont  nominatives. 

Elles  sont  extraites  d'un  registre  à  soucbe  et  h  talon. 

Elles  portent  un  numéro  d'ordre,  et  sont  signées  par  le  président  el  le 
secrétaire  do  comité  d'administration. 

La  cession  des  actions  s'opère,  conformément  à  l'article  36  du  Code  de 
commerce,  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  U 
société,  et  signée  par  le  cédant  el  le  ccssionnaire ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Le  cédant  demeure  garant  du  ccssionnaire ,  pour  tout  ce  qtd  reste  dû  sûr 
le  montant  de  chaque  action  transférée. 

Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  dans  une  des  communes  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin. 

Les  droits  et  obligations  résultant  des  présents  statuts  suivent  l'action ,  daùs 
quelques  mains  qu'elle  passe. 

5.  Chaque  action  est  indivisible.  La  société  ne  reconnaît  pas  de  fraction 
d'action.  Si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  plusieurs  personnes  ont  droit  à 
la  propriété  d'une  action,  elles  seront  tenues  de  se  faire  représenter  par  uûe 
seule  d'entre  elles. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d*un  actionnaire,  ses  créanciers,  béri- 
lîers  ou  ayants  droit  doivent  également  se  faire  Représenter  par  ûtt  seul  fondé 
de  pouvoirs,  pendant  la  liquidation  de  la  faillite  ou  de  l'iodivisioû  <)e 
rbérîlage. 

ris  oe  pourront  réclamer  la  dissolution  de  la  société,  faire  apposer  aucuns 
scellés,  former  aucune  opposition ,  ni  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire. 

Us  devront  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale, 
comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

6.  La  société  est  administrée  par  un  comité  composé  de  trois  metAbres 
nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents. 

La  durée  des  fonctions  d'administrateur  est  de  six  ans  ;  le  comité  d'admi- 
nistration est  renouvelé  par  tiers  tons  les  deux  ans. 

Les  deux  premières  fois,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et 
ensuite  par  1  ancienneté. 

Les  administrateurs  sortants  sont  rééligibles. 

Tout  actionnaire  peut  être  membre  du  comité. 

7.  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  administrateur ,  il  est  provi- 
soirement pourvu  à  son  remplacement  par  )es  administrateurs  restants, 
jusqu'à  la  plus  prochaîoe  assemblée  générale ,  ^ui  procède  au  cemplacement 
ééûmûÙ 
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L^administratenr  nomme  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article  prend 
le  rang  d'ancienneté  de  celui  qu'il  a  remplacé. 

8.  Le  comité  se  réunit  chaque  fois  que  les  intérêts  de  la  société  Texigeront, 
et  au  moins  une  fois  par  mob. 

Il  nomme  chaque  année  son  président,  qui  est  rééligible. 

Un  des  deux  autres  administrateurs ,  désigné  par  le  comité ,  remplit  les 
fonctions  de  trésorier  et  de  secrétaire. 

En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  de  l'un  des  titulaires,  les  deux  admi- 
nbtrateurs  restants  pourvoient  à  son  remplacement  provisoire. 

9.  Chaque  administrateur  n'a  qu'une  voix ,  quel  que  soit  son  intérêt  dans 
la  société. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable,  il  faut  qu'elle  soit  prise  par  deux 
administrateurs  au  moins. 

Les  délibérations  du  comité  sont  consignées  sur  un  registre  et  signées  par 
les  administrateurs  qui  y  ont  concouru. 

10.  Le  comité  d'administration  est  chargé  des  rapports  avec  l'autorité 
municipale,  de  la  surveillance  de  l'entrepôt,  de  la  nomination  des  agents  et 
employés  de  la  société,  de  l'apurement  de  la  comptabilité  de  l'agent  du  com- 
merce, et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  à  effectuer  par  le  trésorier. 

Le  comité  a,  en  outre,  tout  pouvoir  pour  transiger  et  compromettre,  au 
nom  de  la  société,  sur  tous  procès  et  contestations,  nommer  tous  experts,  ar- 
bitres,' sur-arbitres  et  amiables  compositeurs,  leur  donner  tout  pouvoir,  s'en 
rapporter  à  leur  décision  ou  en  appeler. 

Le  trésorier  secrétaire  est  exclusivement  chargé  de  toucher,  au  nom  de  la 
société,  toutes  les  sommes  qui  lui  seront  dues,  et  d'en  donner  quittance.  Il 
est,  en  outre,  chargé  d'exercer  et  poursuivre  toutes  actions  de  la  société 
devant  les  tribunaux ,  faire  faire  toutes  poursuites  contre  les  débiteurs ,  même 
pa  voie  d'expropriation?  orcée  et  de  contrainte  par  corps  ;  consentir  la  radia- 
tion de  toutes  inscriptions,  et  faire  en  général  tous  les  actes  d'administra- 
tion ;  le  tout  conformément  aux  délibérations  prises  par  le  comité  d'adminis- 
tration. 

Le  comité  d'administration  est  investi  de  tons  les  pouvoirs  pour  signer,  au 
nom  de  la  société,  le  bail  de  l'entrepôt  dont  il  s'agit  et  de  ses  dépendances, 
convenir  de  toutes  les  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  ce  bail  doit  être 
réalisé  ;  déterminer  les  époques  de  payement  du  loyer ,  et  généralement  faire 
à  cet  effet  ce  qui  sera  utile  et  nécessaire. 

11.  Sont  nommés  membres  du  comité  d'administration,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale  : 

MM.  Jean  Zuber  père; 
Jean  Dollfus  : 
Et  Auguste  ZindeL 

12.  L'assemblée  générale  représente  Tuniversalité  des  actionnaires. 

Tout  actionnaire  a  le  droit  d'y  assister  ou  de  s'y  faire  représenter  par  nn 
mandataire,  qui  ne  peut  être  pris  en  dehors  des  membres  de  la  société. 

Les  procurations  spéciales  à  cette  fin  resteront  annexées  au  procès-verbal 
de  la  délibération. 

13.  Aucun  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions,  ne  peut 
avoir  plus  d'une  voix  à  l'assemblée  générale. 

Celui  qui  représente  d'autres  actionnaires  ne  peut,  outre  son  vo^e,  aYptr 
plus  de  deux  voix« 
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14.  L*assembiée  générale  se  réunit  chaque  année  à  Midliansen,  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier. 

L*asseaiblée  générale  peut,  en  outre,  être  convoquée  extraordinairemcnt, 
chaque  fois  que  le  comité  le  juge  nécessaire. 

Le  président  du  comité  d*administration  préside  l'assemblée,  assisté  de 
deux  scrutateors  qui!  désigne  parmi  les  secrétaires  présents,  et  dont  Tun 
remplit  les  fonctions  de  seo^taire. 

15.  L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée,  sur  une  première 
convocation ,  qu'autant  qu'elle  réunit  la  moitié  plus  un«des  sociétaires. 

Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  sociétaires  pré- 
sents à  l'assemblée ,  ou  dûment  représentés,  demeure  annexée  au  procès-verbal 
des  délibérations. 

Si  la  proportion  ci-devant  indiquée  n'est  pas  atteinte  sur  une  première 
convocation ,  il  en  est  fait  une  seconde,  à  six  jours  d'intervalle,  et  les  membres 
présents  à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quel  que  soit  leur 
nombre,  mais  seulement  sur  les  affaires  à  l'ordre  du  jour  de  la  première,  et 
indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffîrages. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signées 
par  le  président  et  les  deux  scrutateurs. 

Tonte  délibération  prise  par  rassemblée  générale  régulièrement  constituée 
est  obligatoire  pour  les  absents  et  les  dissidents. 

16.  Les  assemblées  générales  annuelles  ont  pour  objet  d'entendre,  de  dis- 
enter et  d^approuver,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la  société,  de  procéder  au 
renouvellement  bisannuel  du  comité  d'administration ,  et  de  statuer,  dans  les 
limites  des  présents  statuts,  sur  toutes  les  propositions  qui  leur  sont  soumises. 

1 7.  Les  convocations  pour  les  assemblées  générales  ordinaires  et  extra- 
ordinaires sont  faites,  à  la  diligonce  du  président  du  comité,  par  les  soins 
du  secrétaire,  huit  jours  avant  la  réunion ,  par  simple  lettre  indiquant  l'objet 
de  la  délibération ,  et  adressée  aux  sociétaires  au  domicile  réel. 

La  convocation  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  est  obligatoire ,  lors- 
qu'elle est  requise  par  le  tiers  des  sociétaires. 

18.  Au  3i  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  d'administration  dresse 
finventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société. 

Cet  inventaire  est  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  qui  arrête 
définitivement  les  comptes  de  la  société. 

19.  Les  produits  du  magasinage  sont  affectés  au  traitement  de  l'agent  du 
commerce  et  à  celui  des  commis  ou  gens  de  service  employés  à  l'exploitation 
de  l'entrepôt,  au  payement  du  loyer  des  bâtiments  et  des  réparations  locatives 
et  de  menu  entretien  desdits  bâtiments,  et  généralement  à  l'acquittement  de 
tontes  charges  sociales. 

20.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  chaque  année,  s'il  y 'a  lieu,  la 
somme  nécessaire  pour  distribuer  aux  actionnaires  un  dividende,  jusqp'à 
concurrence  de  cinq  pour  cent  des  fonds  versés  sur  chaque  action. 

Le  surplus,  s'il  y  a  excédant,  est  mis  en  réserve,  pour  être  emp]pyé  de  la 
manière  déterminée  par  l'article  suivant. 

21.  En  cas  d'insuffisance  des  produits  de  l'entrepôt  pour  acquitter  les 
charges  indiquées  par^l'artide  19,  et  pour  payer  aux  actionnaires  un  divi- 
dende de  cinq  pour  cent  des  sommes  versées  par  eux  sur  le  montant  de  leurs 
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actions ,  on  prélèvera  sur  les  fonds  de  la  réserve  la  somme  oécessaire  pour 
combler  le  déficit. 

22.  La  liquidation  de  la  société  s'opérera,  à  Texpiratioa  du  terme  pour 
laquelle  elle  a  été  formée,  parles  soins  du  comité  d'admioistratioa  alors  en 
fonctions,  dans  les  formes  et  de  la  manière  déterminées  par  l'assemblée 
générale. 

23.  A  l'époque  de  la  liquidation  de  la  société,  on  prélèvera,  s'il  y  a  lien, 
sur  les  bénéfices  qui  pourront  se  trouver  en  réserve,  les  sommes  dont  la 
société  pourra  avoir  besoin  pour  se  libérer  de  toutes  ses  dettes,  si  les  produits 
de  la  dernière  année  sont  insuOisants  pour  y  faire  face;  mais  les  bénéfices  qui 
âeronl  disponibles  après  la  liquidation  de  la  société  n'appartiendront  pas  aui 
actionnaires;  ils  seront  remis  par  le  comité  d'administration  entre  les  mains 
de  M.  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Mulhausen,  pour  être 
employés  de  la  manière  qui  sera  déterminée  par  cette  chambre,  d accord 
avec  l'administration  municipale. 

24.  Rassemblée  générale  peut,  sur  la  proposition  du  comité  d'adminis- 
tration, faire  subir  aux  présents  statuts  toutesTles  modifications  dont  l'expé- 
rience ferait  reconnaître  l'utilité. 

11  ne  peut  être  statué  sur  leur  a<^option  que  dans  une  assemblée  générale 
spécialement  convoquée  à  cet  effet,  et  constituée  de  la  manière  prescrite  au 
paragraphe  premier  de  l'article  i5. 

Les  modincations  proposées  ne  peuvent  être  considérées  comme  adoptées, 
qu'autant  qu'elles  réunissent  la  moitié  plus  une  des  voix  des  sociétaires  pré- 
sents et  représentés. 

Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Le  procès-verbal  constatant  Tadoption  des  modifications  proposées  est  signé 
en  double  par  tous  les  adhérents. 

11  contiendra  les  pouvoirs  donnés  au  comité  d'administration  de  réaliser, 
par  acte  authentique,  les  modifications  adoptées,  et  d'y  apporter  les  change- 
ments que  ie  Gouvernement  pourrait  demander;  un  des  doubles  restera  an- 
nexé à  la  minute  de  cet  acte. 

25.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever ,  soit  entre  les  actionnaires 
de  )a  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  pendant  la  durée  de  la 
société,  soit  lors  de  son  expiration  ou  pendant  la  liquidation ,  sont  jugées  par 
des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  dû  Code  de  commerce. 

26.  Pour  l'exécution  des  présentes ,  il  est  élu  domicile  : 
Par  les  maisons  de  commerce  sociétaires,  en  leurs  comptoirs; 
El  pour  les  autres  sociétaires ,  en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  et  passé  h  Mulhausen,  en  Thôtel  de  ia  société  industrielle,  salie  des 
délibérations ,  pour  tous  les  comparants. 

L'an  i845,  les  as  et  sS  janvier. 

Et,  après  lecture  faite,  MM.  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

En  suite  de  la  minute  des  présentes  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Mulhausen ,  le  i*'  février  i8d5  ,  folio  35  recto,  case  3,  Reçu 
ccinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Ritter.'$ 

Vu  peur  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  37  janvier  i846,  enregistrée 
sous  le  n*  8534. 

Le  Ministre  de  Vagricultare  ei  du  commerce^ 

Signé  L.  CcNiN-GiODAiNE. 
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1*  An  sieur  Jajnne-Josepk'Maddem  GnFrêa,  né  it  fil  ifl|itMnbr«  1791 ,  à 
Burriaiia,  royaume  d'Espagne,  tuilier  et  chaufournier,  demeurant  à  Provins 
(  Scine-c  t-Mame  )  ; 

j*  icn  MOT  NUolat  Thommes,  né  U  8  ni¥4ia  an  xi?  [99  décembre  i8o5], 
iEttelbriick,  grand-duch^  de  Luxembourg,  manœuvre,  résidant  à  Moripot 
taine,  arrondissement  de  Briey  (Moselle).  (Paris j  8  Janvier  Î8^6,) 


IT  30,337.  —  Lettbes  db  ratoaalisatioii  accordées, 

1*  Au  sieur  François-Joseph  Dabois,  né  à  Cerniévillers,  canlon  de  Beroe, 
en  Suisse,  le  i4  avnl  1793,  meunier,  résidant  k  Glëre,  arrondissement  da 
Montbéliard  (Doubs); 

3*  Au  sieur  Jo5<pA  Weweiha,  né  à  Udine,  province  vénitienne  (empiré 
éTAMlricLe],  le  17  mai  1811,  &oIdat-musicien  au  vingt  et  unième  régiment 
d^infanterie  légère.  (Paris j  il  Janvier  18à6.) 


K*  so,33S.  —  LerrnEs  db  hatuiausatioh  accordéea, 

1*  Au  sieur  Maximin- Joseph  F avrain,  né  à  Uginette,  commune  d'Ugioe, 
en  Savoie,  royaume  de  Sardaigne,  le  37  germinal  an  vu  [16  avril  1799], 
garçon  de  bureau  au  ministère  de  Fintérieur,  demeurant  à  Paris; 

3*  Au  sieur  Jacques-Claude  Martin,  né  à  Chambéry,  en  Savoie,  royaume 
de  Sardaigne,  !e  33  nivôse  au  vi  [11  Janvier  1798],  bôlelier,  demeurante 
Lyon  (Rhône).  (Paris,  22  Janvier  i8àë,) 


N*  30,339.  —  Ordohnances  do  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  lajustice  et  des  cultes)  portant  que , 

1*  Le  sieur  Jean-Baptiste-Alexandre  Hahn,  né  à  Paris,  d*un  père  étranger, 
le  35  juillet  i9i4 ,  propriétaire,  résidant  à  Luzarcbes  (Seine-et-Oise); 

3*  Le  sieur  IHicolas  Rost,  né  le  6  septembre  1781 ,  à  Biscbveyer,  grand- 
doché  de  Bade,  horloger  et  cultivateur,  résidant  à  Hessenheim,  arrondisse 
ment  de  Schlestadt  (Bas-Rhin); 

3*  Le  sieur  Jacques  Teufel,  né  à  Moziegen,  grand-bailliage  d'Herremberg , 
royaume  de  Wurtemberg*  le  19  juin  1803,  tailleur  d*habits ,  résidant  à  Ver- 
sailles (  Seine-et-Oise  )  ; 

i*  Le  sieur  Hemii-Mank  iVeldon,'né  en  Angleterre,  le  1 3  janvier  i8i4« 
coomaerçant,  résidant  à  Paris, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils 
tant  qu*ib  continueront  d'y  résider.  (Paris,  26  Janvier  i8â6.] 


N  3o,34o.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

1*  Au  sieur  Jean-Gaspard  Gilbert,  né  à  Tann,  royaume  de  Bavière,  le 
17  juin  1796,  propriétaire ,  résidant  à  Mulhausen,  arrondissement  d'Akkirch 
(Haut-Rhin); 

3*  Au  siear  Louis- Josepk^Hyacûuhe  PbJdippi,  nà  À  Menton ,  principauté  de 
Monaco,  Je  5  «nars  »8i3^  pr^eisaur  au coliége  royal  de  Marseiile  (Bouches- 
da-Rbône)  ; 
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3*  An  sieur  Loms  Woithelet,  né  à  Braox,  arrondissement  de  Méuères 
(Ardennes),  d'un  père  beige,  le  g  prairial  an  xi  [ag  mai  i8o3],  doutier, 
résidant  audit  Branx.  {Paris,  3i  Janvier  i6û6,) 


N'  aO)34i.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées, 

i"  Au  sienr  Antoine^oseph  Brassine,  né  à  Bruxelles,  royanme  de  Belgique» 
le  6  décembre  181  a,  sergent-fourrier  au  deuxième  régiment  de  la  légion 
étrangère  ; 

a*  Au  sieur  GuiUaame  Deutz,  né  à  Aix-la-Cbapelle ,  royaiune  de  Prusse,  le 
7  septembre  1809,  négociant  en  vins,  résidant  à  Ay,  arrondissement  de 
Reims  (Marne); 

3*  Au  sieur  Charles  Knœrzer,  né  à  Wellîngen,  près  Sarrelouis,  royaume 
de  Prusse,  le  10  avril  1809,  voltigeur  au  deuxième  régiment  de  la  légion 
étrangère; 

4*  Au  sieur  Théophile  Mazuy,  né  à  Villers-Lalour,  royaume  de  Belgique, 
le  19  prairial  an  zii  [8  juin  ]8o4],  bûcheron,  résidant  àHaybes,  arrondis- 
sement de  Rocroi  (Ardennes); 

5°  Au  sieur  Egiae  Pejffer,  né  le  27  février  1796,  à  Nospelt,  commune  de 
Kebien,  grand-duché  dfe  Luxembourg,  cultivateur  et  potier,  demeurant  à 
Boler,  annexe  de  BreistrofT-la-Grande,  arrondissement  de  Thion ville  (Mo- 
selle). [Paris,  h  Février  i8^6.) 

N"  ao,342.  —  Lettres  patentes  portam  que  le  sieur  Pierre-Louis-François 
Godet,  né  à  Paris,  le  aS  vendémiaire  au  v  [16  octobre  1796],  employé  au 
grcflfe  de  la  justice  de  paix  du  neuvième  arrondissement,  demeurant  en 
ladite  \ille,  est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  quil  a 
perdus  par  sa  naturalisation  aux  États-Unis  d'Amérique.  [Pans,  7  Février 
181,6,) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Minisire  Secré- 
taire iétat  axjL  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  21  '  Février  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  cdle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  là  Giancellerie. 


Oftt' 


peu  !•  BttUttÎB  dM  lob,  à  nison  d«  9  firanat  par  ta,  à  k  eaiiM  d«  llmprÛMm 
lit  Dir«eUiir«  dm  pottM  àm  dipartMBtnts. 


Impumbrib  rotalb.  —  ai  Février  18A6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N»  825. 


N*  ao,3&3.  — fiRDONHANCE  DU  Roi  qui  approuve  des  modifications 
aux  Statuts  de  la  Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 
rArdèche. 

Aupidaisdes  Taileries,  l6  2  5  Janvier  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  département 
de  ragrîculture  et  du  commerce;  .  . 

Vu  f  ordonnance  royale  du  i3  novembre  i8aa  ,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Isère;       r 

Vu  notre  ordonnance  au  5  mars  1889,  qui  approuve  les  nouveaux 
de  ladite  société,  et  Tautorise  à  prendre  la  dénomination  de  Compagnie 
des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  VArdèche; 

Va  la  délibération  prise,  le  5i  mai  dernier,  par  rassemblée  géi 
nérale  des  actionnaires  de  cette  compagnie,  pour  demander  Tautori* 
sation  de  remplacer  chaque  action  actuelle  par  quatre  actions  nou- 
velles, d*augmenter  le  fonds  social,  au  moyen  de  la  création  de  huit 
cenls  actions  nouvelles ,  et  d^apporter  quelques  autres  modifications 
anx  statuts  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Abt.  l*'.  Les  modifications  aux  articles  6,  18,  20,  3o  et  3i 
des  statuts  de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et 
de  VArdèche,  relatives  à  la  division  de  chaque  action  actuelle  en  , 
quatre  actions  nouvelles,  sont  approuvées,  telles  quelles  sont 
contenues  dans  Tacte  passé,  le  27  décembre  i8à5,  devant 
M*  Hodieu  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

/J?  Sdne.  9 
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Ia  voDipft^iriB  est  Auloiisée  à  augmenter  son  fonds  sociu  « 

au  moyen  de  la  création  de  huit  cents  actions  nouvelles,  qui  ne 
pourront  élre  émises  au-dessous  de  quatre  mille  francs. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  dannonces  judiciaires  des  dépar- 
tements du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  TArdèche. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  Htat  oa  dèpartememi 
de  Uagricaltare  et  da  commerce, 

Sîgoé   L.   CoNIN-GRIDAmE. 

Par-devant  M*  Jean-Baptisle-Alphonse  Uodiea  et  son  collègues,  ootâirtes  à 
Lyon,  soussignés, 

Ont  comparu  : 

M.  le  baron  Antoine  de  Sessi ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon, 
place  Louis-ie-Grand,  n'  7; 

M.  Etienne- François  Ginissieu,  propriétaire,  demeurant  à  Terre-Noire ,  com- 
mune do  Sainl-Jeau-de-Bonnefonds  (Loire); 

M.  Victcr  Coste,  notaire,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Neuve,  n*  7  ; 

M.  Mathieu  Garnier,  propriétaire  reûtier,  demeurant  à  Lyon,  place  Loui>- 
le-Grfcnd,  n'  i3; 

M.  le  comte  Laarent  de  Loras,  propriétaire  rentier,  demeurant  A  Lyon, 
place  Louis-le-Orand ,  n"  1 4  ; 

M.  Benoit-Alexandre  JaUien,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  plac« 
Louis-le-Grand ,  n"  8  ; 

M.  le  baron  Isidore  de  Polt/icère^  docteur-médecin ,  demeurant  à  Lyon, 
rue  Sainl-Josepli ,  n"  4> 

Et  M.  André  Terrai ,  propriétaire  rentier,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Pérat, 
n*  20, 

Agissant  en  qualilé  de  syndics  de  la  compagnie  des  fonderies  et  forges  dt 
la  Loire  et  de  TArdèche, 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  une  délibération  prise  le  3i  mai  i845v  dont  un  extrait,  qui  sera  enre- 
gistré avant  les  présentes,  et  qui  a  été  certifié  sincère  par  tous  les  compa- 
rants et  parafé  par  les  notaires,  est  demeuré  ci-aune\é,  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  compa>;mo  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et 
de  TArdèclie  a  adopté  la  proposition  do  porter  le  nombre  des  actions  de 
la  société  à  quatre  mille,  savoir:  trois  raille  deux  cents  actions  qui  seraient 
délivrées  aux  sociétaires  en  remplacement  des  huit  cents  actions  actuelles,  cl 
kuit  cents  aciious  nouvelles,  dont  le  produit  accroîtrait  le  fonds  social;  et, 
comme  conséquence  de  cette  nouvelle  division  du  capital  de  la  société,  ras- 
semblée générale  a  voté  en  même  temps  diverses  modiûcatlons  aux  arlid^s 
6,  18,  ao,  3o  et  3i  des  statuts  approuvés  par  Tordonnance  royale  du  5  mar 
1839. 
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La  aéJibératioD  du  81  vm  i8A5  contitati  m  ^«l|«t  1»  céflObiXiMi  fH^ 
YaDte  : 

«Les  actioDDaires  donnent  spécialement  tous  pouvoirs  ûécessaircs  à  M\^*  les 
c  syndics  ponr  opérer  les  changements  et  modifications  à  introduire  dans  les 
c  statuts  de  la  société  que  le  Gouvernement  sera  dans  le  cas  d'exiger.  » 

Aujourd'hui  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  leur 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent  arrêter  aiilii  qoM'svûl  m  Nou- 
velle rédaction  de  Tarticle  6,  de  Tarlicle  18 ,  du  premier  paragraphe  de  Tfur- 
tide  3o  et  celle  des  articles  3o  et  3i  : 

EéJaction  nom»eUe.  c  Art.  6.  Le  fonds  social  set«  divisé  en  quatre  mille  ac- 
<  tious  donnant  droit  chacune  à  un  quatre-millième  de  la  propriété  d^  Tavoir 
â  entier  de  la  société  et  de  ses  bénéGces  :  ces  quatre  mille  actions  représente- 

•  ront  le  fonds  social  fixé  par  les  statuts  primitifs  et  l'apport  fourni  en  aecroîs- 
c sèment  de  ce  fonds,  suivant  la  décision  de  rassemblée  générale  des  aclion- 
cnaires,  tenue  le  3i  mai  i84S. 

•  Les  titres  d'actions  énonceront  que  chacune  donne  droit  A  un  quatre- 
«mUlième  de  Tavoir  entier  de  la  société  et  de  ses  bénéfices,  sans  mention 
«  d^aucune  valeur  en  somme  déterminée.  > 

cArt.  18.11  (le  syndic-gérant)  doit  toujours  être  propriétaire  de  tretite- 
«  deax  actions  au  moins.  > 

c  Art.  30,  premier  paragraphe.  Les  membres  de  ce  comité  sont  pris  parmi 
ties  actionnaires,  propriétaires  de  huit  actions  au  moins,  et  nommés, picr 
«  FassemUée  géoérale,  à  la  majorité  absolue  des  veix.  > 

«  Art.  3o.  Tout  propriétaire  de  huit  actions  aura  droit  de  présence  et  tùït 
tdans  les  assemblées  générales. 

c  Tout  actionnaire  pourra  se  faire  représenter  à  rassemblée  générale ,  mait 
«  seulement  par  un  fondé  de  pouvoirs  choist  parmi  ks  actionnaires  ptoprié- 
«  taires  de  huit  actions  au  moins.  • 

«Art.  3i.  Huit  actions  donneront  une  voix  dans  l'assemblée  générale; 
i  seixe  actions  donneront  deux  voix  ;  vingt-quatre  actions  donneront  trois  voix; 
«  trente-deux  actions  donneront  quatre  voix;  quarante  actions  danneroot  dbif 
«voix. 

«  Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  dix  voix,  mais  non  au  delà ,  quel  que  soit  le  nom- 
«bre  d'actions  que  chaque  actionnaire  membre  de  rassemblée  possède  ou 

•  représente.  ■ 

i3ont  acte,  fait  et  passé  à  Lyon ,  dans  la  salle  des  délibérations  de  la  ootnpa- 
gnie,  rue  Sainte-Hélène,  n**  4>  l*aa  i845  et  le  17  décembre^ 

Après  lecture  faite,  tous  les  comparants  ont  signé  les  présentes  avec  les  no- 
taires. Signé  à  la  minute.  A,  Jessé,  Génissiea,  Victor  Coste,  M.  Garnier,  Laa- 
retu  de  Lons,  Jallien,  PoUnière,  Teiret,  et  les  notaires. 

Enregistré  à  Lyon ,  le  3 1  décembre  1 845 ,  folio  1 9  verso ,  cases  3  et  4.  Keçu 
un  franc,  dixième  dix  centimes.  Signé  A,  A^ntlj* 

Yn  ponr  être  aHuexé  à  rordonnance  royale  du  2 5  janvier  1 846 ,  eâréglftrée 
le  a*  8495. 

Le  Ministre  de  Cagricalhut  et  éi  oomianca^ 

Signé  L.  CtmiM^B»àitn. 


9. 
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n^  ^o,ihàf — 0»iX>îrnAtf€E DU  Roi  fu  aatarise  la  France,  G>mpagtiie 
d*assQrances  à  prîmes  sur  la  vie,  à  former  et  à  adminiilrer  des  As- 
tociaiions  de  la  nature  des  Tontines, 

Aa  palais  des  Toileries,  le  a 5  janvier  i846. 

*  LOUIS^PBILIPPE,  Roi  dbs  Feamçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ndnbtre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Vag^icullure  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  18  mai  i8^3 ,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  France^  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  sur  la  vie  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  ladite  compagnie  à  Teflet  d*élre  au- 
torisée à  former  et  a  administrer  des  sociétés  d*assurances  mutuelles 
sur  la  vie  humaine  ; 

Vu  les  statuts' particuliers  destinés  à  ré|;ir  ces  sociétés; 

Vu  Tavis  du  Conseil  d'état  approuvé  par  Tempereur,  le  i**  stHI 
180g,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu  aucune  association  de 
la  nature  des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  autorisalion  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté,  dans  la  forme  des  règlements  d^admînis- 
iration  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  février 
i84i; 

Notre  G>nseil  d*état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l•^  La  France,  compagnie  Jtassurances  à  primes  sur  la 
vie,  eat  autorisée  à  former  et  à  administrer  des  associations  de 
la  nature  des  tontines. 

Sont  approuvés  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  des 
associations,  tels  quils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  les  26 
27  et  39  décembre  i84ô,  par-devant  M*  Loais-Augnste-Césoi 
Carlier  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an 
nexé  à  la  présente  ordonnance. 

Là  présente  autorisation  n aura  deflet  que  pour  ravenir,  e 
ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  manière  aux  opérations  qn 
seraient  antérieures  à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  compagnie  la  France 
aux  termes  de  Tarticle  52  des  statuts  particuliers  aux  associa 
tiens  tontiuières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
tions  avant  toute  opération  relative  auxdites  associations. 

Aux  époques  Bxées  d'après  lesdits  statuts  pour  la  répartiiioi 
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entre  les  membres  des  associations  tontinière  formées  par  la 
France  de  toat  ou  partie  da  capital  desdites  associations,  les 
parts  revenant  aax  ayants  droit  leur  seront  remises  en  titres  de 
rentes  inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux ,  comme  il  est  dit  à 
Tarticle  ai  des  mêmes  statuts. 

3.  La  société  la  France  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six 
mois,  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce ,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  ainsi  que  celle  des  différentes 
associations  qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre 
de  Fagriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  un  r9p« 
port  détaillé  contenant  tous  les  renteignemeats  propres  à  ftora 
apprécier  la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

4.  Les  opérations  de  la  société  la  France,  relatives  à  se#  ^* 
«ociatioDS  tontinières,  seront  d'ailleurs  soumises  à  la  surveil- 
lance spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  18^2,  et  dont  les  frais  seront  supportés  par  la 
société  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  mille  francs 
par  an. 

La  surveillance  de  la  commission  établie  par  notre  ordOn-^ 
nance  du  12  juin  i842  s'étendra  à  la  gestion  et  à  la  situation 
de  la  compagnie  anonyme ,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
auxquelles  participent  les  sociétés  mutuelles.  ■  t 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  et 
dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre  la  gestion  des  associationa 
tontinières. 

Nous  nous  réservons,  en  outre»  d'ordonner  tous  les  cinq  ans; 
à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnancée,  la  révision  géné- 
rale des  statuts  de  ces  associations,  sans  préjudice  de  la  réserve 
spéciale  faite  an  paragraphe  2  de  l'article  63  desdits  statuts* 

Néanmoins,  dans  le  cas  où,  usant  du  droit  de  révision  que 
nous  nous  sommes  réservé  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
établissements  aujourd'hui  existants ,  nous  y  introduirions  de 
■ouvelies  conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  conditions 
seront  immédiatement  applicables  à  la  société  la  France. 

Ô.  No»  puni$tre5  secrétaires  d'état  au  départemçnl  dç  Tagri' 
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çaUure  et  du  commerce  et  au  département  de«  finances  sont 
cliargés,  chacun  ep  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  k 
présente  ordonnaii^ce,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,in- 
çéréf  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  U  fVoi  :  le  Ministre  SecriUiire  dtétat  aa  dàpatianmi 
de  tagricnltare  et  du  commerce. 

Signé  L.  CoNiN-GaiOÀniB. 

PardevanC  M*  louis-Àuguste  César-CaAier  et  son  collëgne,  notaires  à  Paris, 
soussignés , 

Ont  comparu  t 
*  ,v*  M.  Auguste  Dar^lo^,  propriétaire,  membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
mtubte  de  la  chambre  de  commerce  et  du  conseil  supérieur  d^agriculture 
de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  93-, 

3*  M.  David-Henri  Michau,  propriétaire,  membre  du  conseil  général  de 
la  Seine,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Chauveau* 
Lagarde,  n**  4) 

3*;  M.  BéBédiciàU^fy»  banquier,  demeurant  à  Paris,  me  Ridier,  d*  10; 

4*  M.  Àuauste  Boarget.,  banquier,  juge  au  tribunal  de  commerce  et 
membre  de  fa  chambre  de  commerce  Je  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue 
^int-Louis,  n*  5$; 

5^  M.  Louis  Goret,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce,  membre 
de  la  chambre  de  commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  Monthaboi^ 

o*  M,  Jean-Joseph  Chaaviteau,  banquier,  ancien  iuge  au  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n*  32  ; 

7^  M.  François  Ferron,  banquier,  ancien  juge  àti  fribbnal  de  commerce  de 
la  Seine  et  membre  do  Conseil  général  de  la  Seine,  demeurant  à  Paria»  me 
fkprbon-ViUeueuYe ,  n"  67  ; 

8'  M.  François  Gaillard,  propriétaire,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  membra  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Pari5, 
rue  des  Martyrs,  n*  «7 1 

9*  M.  Joseph  Gaillcton,  négociant,  ancien  juge  au  tribunal  de  oqmnier^ 
de  la  Se^ne,  demeurant  à  Paris,  quai  de  Béthune,  n*"  36; 

10**  M.  Roch  Ledouoi,  négociant,  ancien  juge  et  ancien  membre  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  Seine,   demeurante  Paris,  rue  Bergère,  n*  4; 

1 1*  M.  Jean-Chrysosïéme  Michel,  propriétaire,  ancien  président  du  tribunal 
de  comimerce  de  ia  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  la  ^eioe, 
icU^aUer  de  la  Légion  d'hoimeur,  demeurant  à  Paris,  r^e  de  la  Madel«ne, 
n'  59;  ' 

13*  M>  David  Singer,  propriétaire,  demeurante  Paris,  rue  fiao^ville, 

id*  If.  Annule.  Sowdeaax,  négociant,  demeurant  à  Paris*  rue  A'Anster- 
dam,  n*  1; 

^4^>^«4i^(ute  Tlioureau,  nég^ant,  ancieujuge  au  ti[ibuaal  deo^mmerce 
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de  la  Seine»  neBibre  de  lu  ehambre  de  cpn^merçe  de  le  Se^e,  d^meqreot  li 
Paris,  me  dû  Faubourg-Poisftoonière,  n°  85; 

1  S"*  £t  M.  PélLx  Vtnus  ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Richelieu,  q"  89  ; 

Agissaut  en  leur  qualité  de  ipeœbrcf  du  cooaeii  d'administratiou  de  la  ao- 
ciété  aDonyme  ia  France,  compagnie  diassvcuices  à  primes  sur  la  vie,  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  18  mai  i843  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du  33  avril  ^8A4*  rassemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  société,  convoquée,  composée  et  délibérant  conformément 
aux  statuts,  a  chargé  le  conseil  d'administration  de  soumettre  à  lapprobation 
do  Gouvernement  un  projet  de  statuts  destiné  à  régler  les  associations  d'assu- 
rances mutuelles  sur  la  vie  que  la  société  anonyme  serait  autorisée  à  former 
et  à  administrer,  de  consentir  toutes  modiOcations  qui  seront  demandées  par 
le  Gouvernemeut  et  de  passer  et  signer  tous  actes  en  conséquence. 

Àujourdliui,  po^r  satisfaire  aux  observations  du  Gouvemeqient,  les  com- 
parants déclarent  arrêter  ainsi  quil  suit  la  rédaction  défînitive  desdits  statuts. 

Et  à  la  réquisition  desdits  comparants,  un*  extrait  de  ladite  délibération , 
coUalîonné  par  ledit  M'  Carlier,  sur  un  pareil  extrait  à  lui  représenté  et  rendu, 
est  demeuré  ct-aenexé ,  après  avoir  été  Jesdits  comparants  certiû^  véritable  et 
que  dessus  mentioa  de  ('ansexe  a  été  faite  par  lesdits  notaires. 

L'eatrait  sur  lequel  celui  ci-joint  a  été  c^llatiouoé  pprte  la  meqtion  sui- 
V4|Dte: 

cf^oregistrë  i  Paris,  le  2i  décembre,  1 845,  folio  97  recto,  case  3.  |\eço 
ft  deax  francs,  el  vingt  centimes  pour  déciç^e.  Signé  i.  Lefivre,  » 

Quani  à  Textrait  ci-joint ,  il  s^4^  enregistré  i^f)  même  temps  que  ces  pré^ 

STATUTS  DES  ASSOGATIONS  TONTINIÈRES. 
CHAPITRE  V. 

BUT  DE  ^INSTITUTION.  —  NATURE   DES  OPERATIONS. 

Aat.  l".  Les  assQciations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  cbancet 
de  la  vie,  à  former  et  à  administrer  par  (a  compagnie  \a  France,  sont  déter- 
minéea  par  les  présents  statuts. 

2.  Ces  associations  sont  fprmées  : 
1*  En  cas  de  survie; 

3*  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  en  ces  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

X*  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital; 

3*  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 

3*  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu; 

4*  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle 
dareY^u; 

â*  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 

à.  Dans  chacune  des  sociétés  ciydessus  déiinies ,  l'assurance  peut  être  sous- 
crite, soit  an  profit  du  souscripteu)r,soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer 
sur  la  tète  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui 
4«i  çpntraçu^  aur  }e  tète  ou  eu  fXQfy  4^^  Uçrf ,  ie  justi^er  à^  consentement 
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de  ce  dernier,  on   de  celui   des  ascendants,    maris  on  tuteurs,    pour 
personnes  inhabiles  à  contracter. 

Néanmoins,  les  souscriptions,  en  cas  de  mort,  ne  peuvent  être  faites  sn 
tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dans  aucun  cas,  le  consentement 
mari  pour  une  souscription  sur  la  tète  de  sa  femme  ne  dispense  du  conseï 
ment  de  celte  dernière. 

L'individu  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance  est  l'assuré. 

L'individu  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas 
pulée  au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du 
pital,  finiérêt  produit  parles  mises  sociales  est  réparti,  aux  époques  déter 
nées  parle  contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  1  existence 
individus  sur  la  tête  desquels  l'assurance  repose;  le  revenu  des  sociétaires 
ont  fait  cette  justification  s'accroissaut  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qu 
Tout  pas  faite. 

A  respiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  8ouscript< 
ou  à  leurs  ayants  droit,  suivant  les  termasde  leur  contrat. 

6.  Ddns  \t5  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  au  capi 
rinlérôl  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit,  aux  époques  détennii 
par  le  contrat,  comme  il  e^l  dit  à  l'article  5;  et,  à  l'expiration  de  la  socl 
le  capital  des  mises  est  partagé  comme  il  sera  dit  à  l'article  7,  à  moins  toi 
fois  qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décédés  sera 
tribué  avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le 
venu  cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités,  à 
époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des 
dividus  sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  rêve 
les  arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  se 
chaque  année  aux  souscripteurs  ou  h  leur»  ayants  droit;  mais,  à  l'expiralioi 
la  société,  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  ji 
fient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  les  assurances  re}>os4 
le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'accroissaut  ainsi 
parts  afilérentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du 
venu,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  capi 
jusqu'au  terme  de  l'association. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du 
Venu,  les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat  jo 
sent,  leur  vie  durant,  de  fintérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce  r 
qu'à  pirtir  de  leur  décës  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'expiration  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  pr 
nant  de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires 
justifient  de  rexistence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance 
pose. 

Des  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  a* 
lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  ph 
menis  uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés  formées  d'année  en 
pée,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

9.  P«ns  les  sociétés  de  fonnràoo  d'uQ  capital  par  l'accvunulfttÎQii  du 
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feon,  sans  afiénatîon  ihi  capital  des  mises ,  llntérét  produit  par  les  mises  so- 
csaks  s^accumule  de  semestre  en  semestre  josqu^aa  terme  de  la  société. 

A  respiration  de  la  société ,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
0«  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  Taccumulation  du  revenu  est 
réparti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  iodividus  sur  la 
tèie  desquels  leur  assurance  repose. 

10.  11  pont,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d accroissement  du  revenu 
arec  ou  sans  aliénation  du  capital ,  ou  d'accroissement  du  capital  avec  ou  sans 
aliésatioa  da  revenu ,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère  aux  époques  déter- 
BBoéespar  le  contrat  entre  les  avants  droit  qui  justifient  du  décès  de  l'assuré. 

il.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  au  moyen 
d'atsorances  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges  dil^ 
iZreDts. 

12.  Elles  penrent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 
Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  cons^ 

titoées,  n^admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
nerabresJQsqu^au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
»e décident  eux-mêmes,  conmie  il  sera  dit  à  Tarlicle  ki  ci-après,  qu'il  n'y  a 
pâi  lien  à  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  ûxée  k  un  nombre 
dâenoîné  d'années  ouï  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  tm  nombre 
détenfiiné  d^années. 

14.  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris.     ^^ 

15.  Cbaque  souscripteur  est  tenu  d'élire,  à  Paris  ou  dans  les  villes  où'se- 
Tiient  établies  des  agences,  un  domicile  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'exécu- 
tion du  contrat;  le  domicile  élu  an  moment  de  la  souscription  demeure  va- 
lable à  regard  du  souscripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  ayants  cause,  tant 
^olis  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  à  Tadminislration  centrale  à 
Paris. 

Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'eut  qa*un  seul  domicile;  ils  doivent  s*en- 
tendre  à  cet  eflet. 

CHAPITRE  IL 

DES   ASSOCIATIONS.. 

S  i**.  —  Leurformaiion  et  lears  effets, 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  cbaque  société  en  détermine 
tooles  les  conditions,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et  un 
registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures.  ' 

17.  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  babile  à  contracter. 

La  compagnie  la  France,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance  dont  il 
est  parlé  à  l'article  54  ci-après,  a  le  droit  de  refuser  toute  souscription ,  sans 
être  tenue  de  faire  connaître  les  motifs  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  sonscrip- 
tîotts.  Si  le  nombre  de  délies  reçues  pour  une  même  société  n^atteint  pas  ce 
minimum  dan»  le  déliti  d*i^  an  k  partir  de  la  première,  e\\t9  lool  m^ 
•dée». 
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10,  'Ap9sit6t  qi|unA  fod4i4  >  rofu  diii  Boaicript^tar»  sans  que  le  c|écè4 
d'aucun  d'eux  ait  été  dénoncé  à  la  cooipagnio  la  France,  il  en  est  donné  avis 
à  chacun  d'eux ,  au  domicile  élu  ;  et  ai ,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet 
avcrtissecnent,  il  n'est  pas  dénoncé  à  la  direction  de  décba  antérieur  à  Tcpoque 
§fi  la  dixième  souscription  a  été  reçue,  la  société  est  déûnitivement  oojistltuée , 
et  tous  les  engagements  deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte,  dans  les  limites  fixées 
par  farticle  1 8,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Les  noti- 
fications de  déc^  sont  inscrites  à  leur  date  sur  le  registre  ouvert  pour  rece- 
voir les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  un 
i^ombre  de  souscriptiona  supérieur  à  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions  des  ar- 
ticles i8  et  19  s'appliquent  uu  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

20.  L'ouverture  et  la  constitution  de  chaque  société^  ainsi  que;jtoute5  les 
CQpditions  sous  lesquelles  elle  est  formée,  sont  constatées  par  de»  délibéra- 
tions spéciales  du  conseil  de  surveillance;  les  procës-vert>aux  de  ces  dcliliéra- 
l^ms  yoQt  tous  iBSoril#  k  leur  dtte,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution 
de  chaque  société»  sur  un  seul  et  m^me  registre  ;  ils  pof:teot  un  nufoéro 
rf'ordre.        ,  >Ji    1 

21.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  eifets  aotifai  et  |kassifs,  à^ipijjjfcir 
4e  l'éppque  de  leur  constitution»     r 

Dans  le^eioq  a|inéeft  qui  précèdent  le  itmie  de  chi^(|ue  société  eu  nomb^ 
^miti ,  il  jH^  pourra  être  reçu  ^i^cune  souscription  oçqvplie. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  don^  il  fait  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  eq  double  par  le  souseripteor  et  par  le  direc- 
i^X  et  yun  d^s  admioistrateun  ^  i«  ço^apaguie  la  Fraac0i  elle  ect  ei^trfûte 
4'ua  registre  à  souche. 

Au  dos  de  U  police  soat  trai^stprites  Utl^ralemeiU  {es  çlifpositions  des  pré- 
neAts  statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur; 

Lee  nom^  prénoms  et  doipicUf^  dn  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  sous- 
cripteur; 

Les  nom,  prénoms,  domicile,  lieu  et  dat/Q  de  naissance  de  l'assuré,  ainsi 
que  sa  profession,  si  l'assuranpç  est  en  cas  de  iport; 

Les  actes  du  consentement  des  tiers,  sociétaires  ou  assures; 

Le  montant  de  la  souscription  et  Tes  époques  de  payeraient; 

L'emploi  des  quittances  prescrit ']()arrbrtide  3o  ci-après;. 

Uçh^ety  |ef  OQB^itioQs,  la  durée  et  }a  désiguation  précise  de  la  société  h  la- 
quelle la  souscription  se  rapporte; 

L'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société  ; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justiGcatiou  des  droits 
du  sociétaire,  tau*  pour  les  répartitions  annuelles-  que  pour  la  répartition  û- 
|i«(e,  et  le  dpioiçil^  élu  pour  1  exécution  du  contrat. 
.  Çlle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le  cooitfat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement  et  h^  remise  de  la  police  qui  en  contient 
quittance. 

La  police  M  doit  pas  contenir  d'indications  étr^f^gères  {||ix  opérations  qne 
ifi  préi^nis  statuts  autorisent^ 

23.  Tonte  souscription  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de  naissance  «  ou. 
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àdéftot»de  TexpéditioQ  (Tan  acte  authentique  coQatatant  Tftge  de  Tiissur^ 
Cet  acte,  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la 
police ,  restera  déposé  à  la  direction  jusqu^à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  uiort  doit,  en  outre,  être  accompagnée  du 
certificat  de  deux  médecins  constatant  que  Tétat  de  santé  de  Taasuré  ne  Iç 
soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance»  qui  pourra»  de  plut, 
exiger  tds  examens  ou  justiGcations  qu  il  jugera  nécessaires. 

24.  Les  sooscripUons  sont  fournies,  soit  par  versements  au  comptant,  soit 
par  vosemeots  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leurs  versements  contre  la  remise  de  ifi 
police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  la 
remise  de  la  police,  et  s*engagent  à  faire  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  Terseroents  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés ,  à  leur  date ,  sur 
un  registre  de  caisee  visé  et  parafé  par  Tun  des  memn^e^  du  conseil  de  sur^ 
veillance  délégué. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la  naême 

nue,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au  prorata 
ion  tant  de  leur  souscription. 
Spot  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  ("janvier  au 
3i  d^caihre  de  la  même  année,  ou  lorsque,  entre  le  plus  â^é  et  le  plus  jeune,, 
il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  d^upe  année. 

Il  n*y  a  d^eiception  que  pour  fâge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  k 
on  an ,  qui  se  divise  en  lroi.H  sections,  dout  la  première  comprend  les  enfants 
de  moins  de  trois  mois; la  deuxième»  ceux  de  trois  mois  à  six  mois;  et  la  troi- 
sième, ceux  de  six  mois  à  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d*âges  dififérents ,  ou  les  souscriptions  faites  suc- 
cessivement, les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscript^Qn,  ramçné§  à 
Tégalité  proportionnel!^,  au  moyen  de  tarifs  basés  siu*  les  chances  de  la  di^rée 
de  la  vie  a  chaque  âge,  et  de  Taccumuiation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent 
par  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  mon)cnt  de  la  sçuscription,  ramenés  à 
fégalité  proportionnelle  entre  eux  et  avec  les  versements  uniques  «  par  Tap- 
plicatton  combinée  des  chances  de  la  durée  de  la  vie  k  chaque  age^  ci  d^  {'ac- 
cumulation des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an.  ,.->■. 

Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  ^u 
prorata  de  la  valeur  proportionnelle?  de  leur  mise,  çu  égard  k  Tâge  de  t'aa- 
suT^,  Tepoque  de  Tentrée  dans  la  société  et  la  date  de  chaque  versemew^ 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  de  la  massjB 
sociale  sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  Tarticle  précédent  sont  dressés  dap^^ 
les  tables  de  mortalité  de  Deparcieux. 

La  subdivision  de  la  première  année,  prescrite  par  Tarticle  25 ,  ^st  opéréje 
d*après  les  tables  de  Démon iferrand ,  qui  seront  également  adoptée^  de  la  nai^ 
sance  jusqu'à  la  troisième  année  de  Tassuré. 

Un  exemplaire  dç  cbi^c^n  des  tarifs  sera  adressé  ^u  G<^uYerneinent  avant 
ronverture  des  société». 

28.  Les  souscripteurs  par  annuité  peuvent  toujours  se  li^Jrer  par  anticipi^- 
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tîon ,  ea  versant  comfktant  tout  ou  partie  de  ia  somme  équivalente  aux  verse* 
ments  périodiques  qu  il  leur  reste  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  anti- 
cipation ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d^annuité.  * 

Le  décès  de  Tassuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  les  verse- 
ments postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d*une  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance de  tout  droit  au  béné6ce  de  Tassociation  ;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  Tassuré  au  terme  de  rassociation , 
la  propriété  du  sociétaire ,  et  lui  est  remis  sans  intérêt  h  Tépoque  de  la  répar- 
tition ,  déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient  avoir 
été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà  versées.  H 
est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  nécessaire 
dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  de  capital,  à  Texpiration  desquelles 
le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui  Tout  versé  ou  à  leurs 
ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard ,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
par  la  déchéance ,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  pour 
cent  par  chaque  mois  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces ,  à  la  caisse  de  la  direc- 
tion, avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse, 
•en  tout  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la  réparti- 
tion. La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont,  à  cette  époque,  li 
mise  ne  serait  pas  entièrement  versé  dans  la  caisse  de  ia  direction  à  Paris. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 
sons  la  réserve  des  droits  stipulés  au  paragraphe  premier  de  cet  article. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  associations  et  no- 
minativement, les  déchéances  encourues,  sur  ia  représentation  des  quittances 
non  acquittées,  extraites  du  registre  à  souche. 

€e  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

Sa.  —  Fonds  des  associailons. 

30.  Les  versements  doivent  être  faits ,  savoir  : 

.A  Paris,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction , 

^  dans  les  départements  et  à  Tétrangër,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
société  spécialement  commissionnés  à  cet  effet,  mais  seulement  en  mandats 
payables  à  Paris,  à  Tordre  du  directeur  de  la  compagnie  la  France» 

'  Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en  titres  de  rentes 
sur  rÉtat,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  avec 
désignation  de  la  société  À  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert 
est.  opéré. 

Des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche ,  parafé  par  le  président 
ou  un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  et  portant  des  numéros 
d'ordre  par  association,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre  les  payements 
en  espèces,  mandais  ou  inscriptions  de  rentes. 

'    La  compagnie  la  France  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit 
en  espèces f  soi^  eo  mandats^  9qI\  en  rentes  sur  rÉtat|  ainsi  au'ii  viem  4*^ 
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31.  La  compagnie  la  France  ne  peut  f^xâer  en  caisse  les  fonds  qnî  loi 
sont  Tersés  k  titre  de  placement  dans  les  sociétés  qui  font  1  objet  des  présents 
statuts;  ces  fonds  doivent  être  convertis  en  rentes  sur  TÉtat,  dans  les  cinq 
jonrs  au  plus  à  partir  de  celui  où  le  montant  s'en  élève  à  une  somme  suffisante 
pour  acquérir  une  inscription  de  rentes. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément,  et  ne  se  confon- 
dent, è  ancnn  égard,  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  la  compagnie  la  France, 
compagnie  anonyme  iTasssttrances  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des 
aock^  auxquelles  elles  appartiennent  ainsi  que  Tépoque  de  la  liquidation,  et 
avec  mention  des  formalités  nécessaires  aux  termes,  des  présents  statuts,  pour 
en  toucher  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  titres  d'inscriptbns  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
dont  Tune  est  remise  au  directeur  et  Tautre  au  président  ou  à  un  membre  dé- 
légué du  conseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payés  an  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittance  revêtue  de  la  si- 
gnature et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre  ou  conseil  de  surveillance, 
délégué  à  cet  effet. 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  capital  avec  aliénation  du  revenu 
on  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulaiion  du  revenu ,  le  montant  des 
arrérages  perças  est  employé,  dans  le  premier  jonr  de  bourse  qui  suit  la  date 
de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelle  rentes  au  proGt  de  chaque  société.  Une 
délibération  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  formalités  convenables 
pour  assurer  Teifet  de  cette  disposition,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil 
en  sorreille  l'exécution. 

S  3.  —  Répartition  des  arrérages  et  des  dividendes, 

35.  Les  pièces  à  produire  pour  établir  le  droit  à  la  répartion  sont,  suivant 
le  cas  :  le  certificat  de  vie  de  l'assuré  survivant,  ou  l'acte  de  décès  de  laisuré 
mort  après  l'époque  fixée  par  la  police ,  pour  donner  ouverture  aux  droits  des 
sociétaires;  ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  Tadminlstration ,  sur  ré- 
cépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites  dont  le  but 
etTeffet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription,  soit  aux  époques  do  la  répartition,  emporte  la  déchéance  de 
tons  droits  an  bénéfice  de  l'association,  et  le  capital  des  sommes  payées,  sous 
la  déduction  indiquée  article  39,  est  seul  remis  aux  ayants  droit  à  l'époque 
de  la  répartition  ,  dans  les  cas  déterminés  au  paragraphe  premier  de  cet  ar- 
ticle 39. 

36.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse* 
ment  de  capital  avec  aliénalion  partielle  du  revenu ,  les  pièces  à  produire 
par  chaque  assuré ,  aux  ternies  de  l'article  35,  doivent  être  remise  sans  frais 
à  la  direction ,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  Touverlure 
de  chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ontpas  fait  cctle  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tout  droit  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu ,  une  déli* 
hération  du   conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  r^rtition,  entre  les 
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àyàiltà  <lMt,  an  taioûlànt  des  airrérages  el  dividendes  de  cliaf)ue  sftmestft ,  et 
un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants' droit  dans  laquiû- 
iaine  qtki  suit  lexpiration  du  délai  fixé  pour  la  justiGcation  des  droits  des 
lociétaires. 

38.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  sociétés  d'accroissenient  do 
capital  sans  aliénation  de  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
qoinEaine  qui  suit  Técbéance  de  cbaqne  semestre  de  rente. 

39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arré- 
rages et  dividendes  écbus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n*ont  pas  été 
touchés  par  les  ayants  droits ,  sont  déposés  pour  leur  compte  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

S  ^.  —  Liquidation  des  associations, 

40.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  décapitai,  dans  les  sociétés  défor- 
mation d*iin  capital  par  l'accumulation  du  revenu ,  et  dans  celles  d*accroisse- 
ment  du  revenu  avec  aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
partagé  seulement  à  la  fm  de  la  société,  les  pièces  à  prodnire  pour  chaque  as- 
suré, aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  à  la  direction  sans  (rais 
et  sur  récépissé ,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme  de 
la  société. 

Une  lettre  du  directeur,  contre-signée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance ,  est  adressée  à  chaque  sociétaire  trois  mois  avant  Texpiratioa 
de  ce  délai  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tous  droits  aux  fonds  à  répartir. 

Néanmoins  seront  réservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour  le 
terme  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence hors  d'Europe  de  celui  sur  la  tète  duquel  repose  Tassurance,  par  la  si- 
gnifiction  à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de  France, 
dans  l'année  qui  précède  le  terme  de  la  société;  passé  ce  délai,  ceux  qui  n^an- 
ront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société  seront  déchus 
de  tous  leurs  droits. 

Si  l'assuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer  et  qu'il  fût  constaté 
ptir  le  sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  le  précédent  paragraphe ,  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  constatant  qu'à  l'époque  indiquée  par  la  police  pour  le  terme  de  la 
èociété  il  n'était  pas  donne  avis  de  son  décès ,  suffirait  pour  maintenir  ses 
droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie  ou  du  vaisseau  à 
l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au  corps  ou  on 
acte  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  à  la  répartition. 

41.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent^ 
ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  convoquer  tous 
les  membres  de  cette  société.  La  convocation  est  faite  par  lettre  à  un  mois  de 
date,  et,  au  jour  déterminé,  les  souscripteurs  réunis  sous  la  présidence  du 
président  du  conseil  de  surveillance  décident,  à  la  majorité  des  membres  pré- 
aenls,  si  l'asiooiaAioa  doit  être  dosa. 

49.  Dam  iH  sodétés  dont  la  datée  «M  subordonnée  A  TévénemeuldNili 
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etfttm  sombre  éê  dldt,  U  Mnbre  detÉiMrfcBtttStâlilS)  Mqé«tMlf0nii«% 
ctlsi  des  atsurés  décédés,  se  constate  t 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  da  reveau,  parier  justifiée  tiofii  imposée! 
au  sociéuûres   à  Tépoque  de  chaque  répartition,  coBu&e  il  est  dit  aux  a»J> 

tideaSS  et  36; 

Et  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  par  la  production,  «tans 
les  trois  dersiers  laois  de  chaque  année,  du  cértittcai  de  vie  de  obaqoe 
assoie. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  nW  pas  produit  dans  lesdits  délais 
sont  coosidérés  comme  décédés,  pourfu  toutefois  que  les  décès  que  cette 
non  production  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et 
alors  le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement 
aorais  à  la  société. 

Aossitét  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner 
ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  so- 
ciété, les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour 
Texécution  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  quaux 
justifications  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  a  après  la  nature  de 
chaque  société ,  pour  constater  leur  droit  aux  répartitions. 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires ,  qui 
ne  seraient  décédés  qu  après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par  reftet 
des  décès  antérieurs,  à  la  charge  par  lesdits  ayants  cause  de  justifier  de  la 
date  des  décès  dans  les  délais  ùiés  pour  la  production  des  pièces  constatant 
les  droits  des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort.Tacte  constatant  le  décès  de  Tassuré 
doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  Touverture 
de  la  répartition,  sauf  le  cas  prévu  par  les  quatrième  et  cinquième  paragraphes 
de  l'article  4o,  dont  les  dispositions  sont  applicables  à  l'assurance  en  cas  de 
mort ,  quant  à  Tacte  de  décès. 

44.  A  Texpiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  Tétat  de  répartition  du  capital  outre  les  ayants  droit,  et  la 
part  de  chaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  eo 
son  nom.  Il  est  transmis,  à  cet  eUet,  au  ministre  des  finances,  une  ampliation 
dùmeot  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveiilauce ,  revêtue  de  la 
sio^ature  du  directeur  et  de  celle  de  deux  membres  dudit  conseil ,  spéciale- 
ment délégués  à  cet  eOct.  Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  di- 
viser exactement  en  coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  ta  portion 
de  rente  qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue ,  et  le  produit 
en  est  distribué  entre  les  ayants  droit, à  la  caisse  de  la  direction,  sous  le  con- 
trôle d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rentes  sout  signés  par  deux  membres  dudit  conseil,  spé- 
cialement délégués  à  cet  eflet ,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur  de 
la  compagnie  ta  France» 

£n  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment 
acquittée,  et,  s'il  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  représenter  cette  pièce.  Il 
doit  la  remplacer  par  une  quittance  en  ferme  et  à  ses  frais. 

45.  Le  capitat  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  re^ 
venu  sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même 
époque  que  le  revenu ,  comme  il  est  dit  à  l'artide  37* 

40.  Tmh  le»  àfèm  fivés  ci^deisus  fom  k  justiit#io«  éèê  éH^  ééà  êm^ 
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€Îél«iff«t  Klot  dé  nfOevDr  et  produisent  leur  «fiel,  cpânl  tut  èkhêtne»  «s» 
coumes  après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise 
en  demeure ,  ou  qu  ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  Ta  vis 
indiqué  par  l'article  4o ,  et  sans  antre  avertissement  que  la  mention  qui  en 
est  faite  dans  les  polices. 

Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  liqui- 
dation ,  déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires ,  À  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

S  S.  -^  Dkp9$itiina  dioenet* 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  le  décès  de  tous  les  asanréi 
ou  par  la  déchéance  de  tous  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dur^, 
les  fonds  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  l'État. 

48.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont 
tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux,  pour  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  re- 
gistres ou  papiers  appartenant  à  l'administration. 

49.  La  compagnie  la  France  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les 
fois  qu'elle  en  est  requise,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  de  la 
caisse;  elle  communique  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la  de- 
mande, tous  les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils 
appartiennent 

50.  Le  directeur  tiendra  un  registre  snr  lequel  seront  transcrits,  dans 
l'ordre  de  leur  date  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  lettres,  aris, 
arrêtés  et  communications  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu,  de  la  paît 
du  Gouvernement ,  l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la 
gestion  des  opérations  tontioières. 

Ce  registre  sera  représenté  an  conseil  de  surveillance  des  souscripteurs  et 
visé,  par  le  président,  à  chacnne  de  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  çi-dessos 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extrait  sur  un  ou  plusieurs  des  re<nstrts 
de  l'établi  cernent,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours 
de  leur  réception  ,  à  la  diligence  du  directeur. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  entière- 
ment distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  la  compagnie  la  France  a 
été  on  pourrait  être  autorisée  à  faire. 

CHAPITRE  IIL 

ADMINISTRATION. 

S  i".  —  Direction. 

52.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  compagnie  la  France  soat 
gérées  par  elle  et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  adminis* 
tration. 

Cette  gestion  a  lien  sous  la  surveillance  d'un  conseil  composé  de  qninia 
membres  pris  parmi  les  souscripteurà  des  diverses  sociétés  et  noaunés  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 

L'administration  confiée  à  la  compagnie  la  France  est  garantie  par  «a 
Cêotknnementde  cinq  mille  francs  de  rentes  trois  pour  cent,  doat  le  titre. 
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uiacrit  an  nom  de  la  compare,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépto  et  cobsh 
gDatîons, 

Ce  Gautionnement  est  affecté ,  iDdépendamment  da  recours  qui  s*exercera, 
ail  y  a  liea,  sur  le  surplus  du  capital  social»  à  la  garantie  de  tous  les  enga- 

g&ments  contractés  par  la  compagnie  la  France,  et  spécialement  à  celle  des 
ais  dTadministration  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant 
aa  gestion. 

55.  La  compagnie  la  France  pourvoit  à  tous  les  irais  quelconques,  soit 
dTétablisseraent,  soit  de  gestion,  soit  de  surveillance,  de  police  et  autres,  à 
Tezception  seulement  des  commissions  d  agent  de  change  pour  Tachât  et  la 
Tente  des  rentes  des  sociétés,  ces  commissions  demeurant  à  la  charge  de 
chacune  déciles. 

Pour  s'indemniser  de  toutes  ses  dépenses ,  la  compagnie  la  France  perçoit , 
en  sus  des  mises  sociales ,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la  quotité 
sont  déterminés  avant  la  formation  de  chaque  société,  d  accord  avec  ses  fon- 
dateurs ,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  chaque 
souscription. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  Tégard  de 
Tnn  ou  de  plusieurs  des  étahlissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
taux  elle  mode  de  perception  du  droit  de  commission,  cette  nouvelle  dispo- 
sition sera  immédiatement  applicable  à  la  compagnie  la  France. 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'après  la 
constitution  définitive  de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  8 ,  la  commission 
cet  perçue  au  moment  de  l'encaissement  de  chaque  versement  annuel. 

Sa.  —  Conseil  de  surveillance. 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  quinze  membres  nommés 
par  rassemblée  générale  et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés 
constitoées. 

S'il  existe  une  ou  plusieurs  sociétés,  en  cas  de  mort,  cinq  membres  au 
moins  devront  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Le  conseil  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort  détermine  les 
membres  sortant  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  année;  à  partir 
de  la  trobième ,  le  renouvellement  a  lieu  en  suivant  l'ordre  d'ancienneté.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctions 
qu'autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés.  < 

En  cas  de  décès,  de  retraite,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d'un  de 
ses  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  remplace- 
ment provisoire. 

Lorsque,  par  reffet  de  ces  remplacements ,  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale , 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  sein  un  président 
et  on  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année*,  ils  sont  ré^igibles. 

IX'  Série.  —  Partie  suppl.  lo 
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fin  cas  ^^absence ,  le  président  est  remplacé  par  ie  pltis  âgé  des  «iieiiilbres 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  an 
moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  la  compagnie  la  France  assiste  avec  voix  consultative  aox 
délibérations  du  conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
qui  lui  sont  personnelles. 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont  transcrites  sur  on 
regbtre  spécial  déposé  à  TadmiBistration ,  et  dont  un  double  demeure  sons  k 
garde  du  président. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de  irois  membres  qui 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales.  Elle  se  réunit 
toutes  les  fois  que  ses  opérations  Texigent. 

56.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit,  au  moins  une  fois  tons  les  mois»  tm 
siège  de  l'administration  y  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  des 
comptes  de  rétablissement.  Il  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  con- 
vocation, soit  du  président,  soit  du  directeur;  il  se  fait  représenter,  toiitesles 
fois  qu'il  ie  juge  convenable,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  Tageot 
de  cbaiige  et  toutes  autres  pièces. 

67.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  dt»  pré- 
sents statuts  dans  toutes  leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est  relatif 
à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation; 
il  surveille  la  grstion  du  directeur. 

Il  détermine  l'espèce  de  rentes  à  l'achat  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverses  associations,  à  moins  que  Tindication  n'en  ait  été  iaita 
par  les  souscripteurs  eux-mêmes,  lors  de  la  formation  des  sociétés. 

Il  arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  de  cbaqne 
société,  et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

H  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  payer  des 
suppléments  de  souscription  pour  Tasiuré  en  cas  de  mort,  et  il  en  établit  le 
tarif,  qui  doit  faire  partie  du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'association. 

58.  La  délibération  du  conseil  de  surveillance  ayant  pour  objet  dYtablir  U 
liquidation  Gnale  de  chaque  société  est  prise  avec  le  concours  des  sept  plus 
forts  sociétaires  ayant  justiGé  de  leurs  droits. 

Le  projet  de  liquidation  est  vérifié  par  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  la  France,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de 
surveillance. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  socié- 
taires de  leur  choix;  à  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle,  pour  les 
remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 

S  3.  —  Assemblée  générale, 

59.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  cbaqœ 
société  constituée,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de  quatre- 
vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  l'appel 
successif  des  souscripteurs  qui,  dans  chacune  d'elles,  occupent  le  rang 
subséquent,  en  suivant,  pour  la  convoquer,  l'ordre  des  procès -verbaux  de 
constitution. 

60.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés;  ses  déci- 
sions, régulièrement  prises,  sont  dïligatoires  pour  tous. 
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61.  L'assemblée  est  régtiti^rement  constituée  }MU^  là  |>résencë  ié  trente 
membres  anmoins. 

Les  souscripteurs  appelés,  abseoto  de  Paris,  peuvent  se  ftàrt  représenAer 
an  moyen  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devaat  notaire. 

Ncd  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  agents  et  tous  autres  intéressés  dans  la  conspagnit,  tinii 
que  son  agent  de  change,  ne  peuvent  être  mandataires,  ni  faire  partie coaiitie 
souscripteurs,  soit  de  l'assemblée  générale,  a4kit  du  conseil  de  snrveiUance. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  à  quinze  jours  au  moins  d^in- 
tervalle ,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  sur  les  objets 
à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  annoncés  par  les  lettres  de 
convocation. 

Sont  appelés  k  cette  seconde  réunion ,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première ,  les  souscripteurs  qui ,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine, 
sont,  à  Vépoque  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  de 
chaque  association . 

Lappel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  trente  membres ,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  Sg  ci-dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  meatbres  présents. 

L^assemblée  choisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d*un  préaident, 
d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination ,  soit  du  bureau ,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, se  fait  par  un  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  sufiGrages 
fôipnmés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux,  4*assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  préaident  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provi- 
soires. 

52.  LVsemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  la  dernière  quinzaine 
du  mois  d'avril,  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et  pour 
entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations  de  Tannée 
précédeute  et  la  situation  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  parle  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  Tassemblée  est  annoncé,  quinze  jours  au  moins  à 
lavance,  dans  Tune  des  feuilles  légJes du  départemeut  delà  Seine ,  désignée 
conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocatiou  par  lettres  du  direc- 
teur, contre-signées  par  le  président  ou  Tun  des  membrçs  délégués  du  conseil 
de  surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS   GiNiRALES. 

63.  Les  changements  qu*ii  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  statuti 
ne  seront  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  la  France  et 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 
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Cet  modifications  no  seront  exécutoires  qu'avec  Tapprobation  du  Gouver- 
nement. 

Ô4.  En  cas  de  non-exécution  des  présents  slatots,  l'assemblée  générale  des 
souscripteurs  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une 
délibération  motivée,  demander  au  Gouvernement  la  révocation  de  rautori- 
aatbn  accordée  à  la  compagnie  la  France  de  gérer  des  associations  tontinières. 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée  pour  cette  délibération 
que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  convoqués. 

Si  Tautorisation  est  révoquée  ou  si  la  dissolution  de  la  compagnie  anonyme 
a  lieu  dans  Tun  des  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie,  il 
sera  pourvu  à  Tadministration  des  sociétés ,  jusqu'à  leur  terme,  sur  lea  propo- 
sitions des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  sous 
l'approbation  du  Gouvernement  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées  dans  les 
présents  statuts. 

65.  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ou  do  dissolution  de  la  so- 
ciété anonyme,  si  la  liquidation  d'une  ou  plusieurs  sociétés i^  avant  leur  terme, 
était  demandée,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné  par-devant  notaire  par  les 
deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs  non  déchus. 

66.  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liquidée  avant  le  terme, 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus ,  donné  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

67.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale,  à  l'effet  d'élire  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscrip- 
tions auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  sociétés  constituées  qui  font 
l'objet  des  présents  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera,  pour  cette  fois ,  de  tous  les  sonscrîptews 
des  sociétés  constituées. 

Elle  sera  présidée ,  iusqu'à  la  constitution  dubureau  définitif,  par  Tadminis- 
trateor  de  service  de  la  compagnie. 

Si  rassemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer, les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  la  première  convocatioD 
sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  autres  dispositions  des  articles  67 ,  58  »  69  et  60  lui  demeurent  appli- 
cables. 

68.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué ,  la  com- 
pagnie la  France  est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former 
et  constater  la  constitution  des  sociétés,  et  pour  employer  leurs  fonds  en 
achat  de  rentes,  à  la  charge  de  faife  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance 
les  opérations  antérieures  à  sa  constitution. 

Pour  faire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi ,  toi2S  pouvoirs 
aont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d*un  extrait 
Dont  acte, 

Fait  et  passée  Paris,  en  la  demeure  respective  das  parties,  l'an  i845,  les 
96,  97  et  s 9  décembre, 

Et,  après  lecture  faite,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 
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En  marge  est  écrit  : 
«  Enregistré  à  Paris,  7*  bureau,  le  3o  décembre  i8i5,  folio  68  verso  j 
c  case  3,  reçn  an  franc  et  le  décime  dix  centimes.  Signé  Belland.  » 

Va  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  a  5  janvier  18^6,  enre* 
pstrée  sous  ie  ^"^  848&. 

Le  Minisire  de  Tagricnltare  et  da  commercé. 
Signé  L.  CuNiH-GaiDAua. , 


N'  30,345.  —  Obdonnance  du  Roi  portant  aatorisation  de  la  Sociéii 
monjme  formée  à  Paris  soas  la  dénomination  de  l*Aig^e,  Compagnie 
pour  la  ionnatian  et  la  gestion  de  Sociétés  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie. 

Âa  palais  des  Tuileries,  le  9 5  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  dss  Français»  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagricnltore  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4o  et  45  du  Gode  de  commerce; 

Sur  Tavis  du  Conseil  d*état  approuvé  par  TEmpereur,  le  i*"  avril 
1809,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  association 
de  la  nature  de  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation 
spéciale  donnée  par  Sa  Majesté ,  dans  la  forme  des  rè^cments  d'aditii- 
nistratîon  publique  ; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  dn  i5  février 
i84i  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  (Seine)  sous  la 
dénomination  de  l*  Aigle,  compagnie  pour  la  formation  et  la  ges^ 
tion  de  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société»  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  23  décembre  i845  devant 
M*  Adolphe  Delapalme  et  son  colique»  notaires  à  Paris,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  anonyme  VAigle  est  autorisée  à  former  et 
à  administrer  des  associations  de  la  nature  des  tontines ,  con- 
formément aux  statuts  particuliers  annexés  à  l'acte  du  a  3  dé- 
cembre 1845. 

La  présente  autorisation  n*aura  d'effet  que  pour  Tavenir,  et 
ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  manière  aux  opérations  crai 
seront  antérieures  à  ce  jour, 
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3.  Le  cantionDement  à  fournir  par  la-  société  anonyme,  aux 
ternies  de  Tarticle  5a  des  statuts  particuliers  aux  associations 
tootinières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
uvant  toute  opération  relative  auxdites  associations. 

Aux  époques  Gxées ,  diaprés  les  statuts  des  associations  tonti- 
^nières  formées  par  F  Aigle,  pour  la  répartition  entre  les  membres 
qui  les  composent  de  tout  ou  partie  du  capital  desdites  asso- 
ciations ,  les  parts  revenant  aux  ayants  droit  leur  seront  re- 
mises en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom  de  chacun  deux, 
comme  il  est  dit  à  l'article  44  desdits  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois ,  aa 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation ,  ainsi  que  de  celles  des  différentes 
MsociMîoDs  qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  un  rap- 
port détaillé  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

5.  Les  opérations  de  ladite  société  seront  dailleurs  sou- 
mises à  la  surveillance  spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé 
par  notre  ordonnance  du  12  juin  i842  ,  et  dont  les  frais  seront 
supportés  par  la  société  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
deux  mille  francs  par  an.  La  surveillance  de  la  commission 
établie  par  notre  ordonnance  du  12  juin  i84a  s'étendra  à  la 
gestion  de  la  compagnie  anonyme. 

6.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution,  soit  des  statuts  de  la  société  anonymç^,  soit  des  sta- 
tuts destinés  à  régir  les  associations  tontinières  qu'elle  est  auto- 
risée à  former  et  à  administrer,  et  dans  le  cas  de  plaintes  graves 
contre  la  gestion  de  l'étiblissement.  Nous  nous  réservons,  en 
autre ,  d'ordonner  tous  les  cinq  ans ,  à  partir  de  la  date  de  la 
présente  ordonnance ,  la  révision  générale  des  statuts  de  ces  as- 
sociations, sans  préjudice  de  la  réserve  spéciale  faite  au  para- 
graphe 3  de  l'article  53  desdits  statuts. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où ,  usant  du  droit  de  révision  que 
nous  nous  sommes  réservé,  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs 
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dm  éUlAissements  aujourd'hui  existants  «  nous  y  introduirions 
de  Doirrelles  conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  con« 
dilions  seront  immédiatement  applicables  à  la  société  f  Aigle, 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  département  des  finances  sont 
charçés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  Le  Ministre  Secrétaire  et  état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CDNiif-GRiOAiifB. 

Par-devant  M*  Adolphe  Delapatme  et  son  coHègue,  notaires  à  Paris,  sous- 
signés, 

A  compam  : 

M.  Joseph-Marie-CharUs' François -de -Poule 'Clément  Thomas,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n**  33  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passé,  le  5  mai  i8d5,  par-devant  M*  Delapalme  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  ledit  acte  enregistré,  il  a  été  formé,  entre  les  per- 
sonnes dénommées  à  Tarticle  4  des  statuts  ci-après,  un  projet  de  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  TÂigle,  pour  la  formation  et  la  gestion  de 
sodétés  mutuelles  d^assuram  es  sur  la  vie. 

Ledit  acte  contient  une  disposition  transitoire  ainsi  conçue  : 

■  M.  Joseph  Thomas  et  M.  Bralé,  ensemble  ou  séparément  «  sont  autorisés  k 
•  poursuivre  auprès  du  Gouvernement  fautorisation  de  la  présente  société,  et 
câ  accepter  tous  changements,  modifications  ou  additions,  tant  aux  statuts 
«qui  précèdent qu  à  ceux  particuliers  ci-annexés  qui  pourraient  être  demandés 
«  par  le  Gouvernement.  » 

Aujourd'hui  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui 
ont  été  fait<*s  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction 
définitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée  et  des  statuts  particuliers 
aux  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

STATCTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME. 

OBJET   ET   DURiB   DE   LA   SOCIÉTÉ. 

Aht.  1".  n  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  t  Aigle,  compagnie  pour  la  formation  et  l'administration  (t  associa- 
ûons  ^assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

Le  sié^e  de  la  société  est  fixé  à  Pans. 

2.  L^objet  de  la  compagnie  est  la  formation  et  l'administration  d'associa- 
tions d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances  de  la  vie,  conformément 
«nx  statuts  particuliers  annexés  au  présent  acte,  après  avoir  été  certifiés  véri'* 


Digitized 


by  Google 


(  i68  ) 

uhles  et  signés  par  les  comparants ,  en  présence  des  notaires  soussignés ,  ipn 
en  ont  fait  mention  sur  cette  pièce  timbrée,  et  destinée  à  être  enregistrée 
avant  ces  présentes. 

La  compagnie  s'interdit  tonte  opération  qui  n^a  point  pour  objet  la  fonna- 
tion  ou  l'administration  desdites  associations. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix  ans,  à  partir  de  la  data 
de  Tordonnance  d'autorisation ,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  ci-après. 

DU   CAPITAL  SOGUL. 

4.  Le  capital  social  est  ûxé  à  un  million  de  francs;  il  est  divisé  en  mille 
actions  nominatives  de  mille  francs  chacune.  Ces  milles  actions  sont  souscrites 
par  les  comparants,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

1*  M.  Edouard-James  Tbayer,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  à 

Paris,  rue  Ménars,  n**  5 ,  pour  vingt  actions,  ci so 

2*  M.  Luc-Alfred  Lecerf,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  rue 

Neuve-des-Matburins ,  n"  86,  pour  vingt-cinq  actions,  ci sS 

y  M.  Jacques  Hébert,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- 

Victoires ,  n*  i d  ,  pour  trente  actions,  ci • 3o 

4**  M.  Nicolas-Stanislas  Hautin,  négociant,  à  Paris,  rue  de  Paradis- 
Poissonnière,  n"  3o,  pour  vingt-cinq  actions,  ci • . . .  •         sS 

5*  M.  Georges  Mure,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Regard,  n**  3, 

pour  cinquante  actions ,  ci 5o 

6*  M.  Léonard-François  Dufaud,  propriétaire,  ï  Paris,  rue  Royale- 

Saint-Honoré ,  n*  32 ,  pour  cent  vingt-cinq  actions,  ci laS 

7*  M.  le  chevalier  Charles-Xaxier  Thomas,  propriétaire,  à  Paris,  rue 

du  Helder,  n°  1 3 ,  pour  cinquante  actions,  ci 5o 

8"  M.  le  baron  Alfred  de  Baulche,  propriétaire,  à  Paris,  rue  Saint- 
Florentin  ,  n"  17 ,  pour  cent  vingt-cinq  actions,  ci isS 

9*  M.  Charles  Soultzuer,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de  Provence, 

n*  46 ,  pour  cinquante  actions ,  ci So 

10**  M.  Joseph -Marie-Charles-François-de-Paule-Clément  Thomas, 
propriétaire,  à  Paris,  boulevard  de^  Italiens,  n"  23,  pour  cent 

soixante  actions ,  ci 1 60 

1 1**  M.  Gabriel  Brûlé,  propriétaire,  à  Paris,  rue  du  Bac,  n**  100,  pour 

cent  actions,  ci « 100 

1 2**  M.  Alfred  de  Clauzel ,  propriétaire ,  à  Paris ,  boulevard  des  Italiens , 

n^  23 ,  pour  vingt-cinq  actions,  ci 35 

i3"  M.  François-Louis-Charles  Thomas,  propriétaire,  à  Paris,  rue  de 

Hanovre,  n^  6 ,  pour  vingt-cinq  actions,  ci 35 

i4'  M"'  Marie-Anne-Précille-Caroline-Françoise  Chantal-Fesquet  de 
Baulche,  veuve  de  M.  Joseph-Bahhazard  Bonet  de  Treicbes, 
propriétaire,  i  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n**  23,  pour  cin- 
quante actions ,  ci 5o 

i5*  M.  Henriques-Jacob-Hippolyte  Rodrigues,  agent  de  change,  à 

Paris,  rue  de  la  Victoire,  n*  4?  pour  cinquante  actions,  ci 5o 

1 6^  M.  Charles-Alexandre  Legrand ,  marchand  de  papier ,  à  Paris ,  rue 

Montmartre,  n"  1 4o,  pour  cinq  actions,  ci S 

17**  M.  Louis Buhot,  marchand  de  papier,  à  Paris,  passage  de  l'Opéra, 

pour  dix  actions,  ci. , ,  •  * ,  • , ,  « . ,  «  • , , ,  ^  •  «  «  •  t  •  «  •  1 1  «  «  1 1  «  • ,        \^ 
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]8*  M.  le  chevalier  Hippolyte  de  Montaignac,  inspecteur  des  lignes 
télégraphiques,  à  Paris,  me  de  Courcelles,  n*  36,  poar  vingt 
actions,  ci , 90 

1 9*  M.  Georges-Lonis-Antoine Mnre,  négociant,  à  Paris,  me  Vivienne, 

n**  1 3 ,  pour  cinquante  actions,  ci , • 5o 

30*  M.  Claude  Gailiemond,  propriétaire,  à  Paris,  quai  des  Tour- 

Délies,  n*  3,  pour  cinq  actions,  ci • 5 

Total  ,  mille  actions,  ci  • .  •  • •  • 1 ,000 

5.  Vingt  pour  cent,  soit  denx  cents  francs  par  action,  seront  versés  par 
les  actionnaires  dans  le  mois  de  Tautorisation  de  la  société. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu^aprës  le  versement  de  ce 
premier  cinquième ,  qui  est  affecté ,  avant  tout  autre  emploi ,  à  la  constilation 
du  cautionnement  imposé  à  la  compagnie ,  pour  garantie  de  sa  gestion ,  par 
Fartide  5o  des  statuts  ci-après ,  relatifs  aux  associations  tontinières. 

Chaque  actionnaire  souscrit,  en  outre,  Tobligation  de  verser,  sMl  y  a  lieu» 
les  quatre  cinquièmes  restant  à  verser  sur  ses  actions,  aux  époques  et  de  la 
manière  qui  seront  fixées  par  le  conseil  d^administration. 

Cette  obligation  contient  élection  d^un  domicile  à  Paris ,  où  tons  actes  re- 
latifs à.  la  qualité  d^actionnaire  sont  valablement  signifiés. 

Lorsqne  la  société  sera  autorisée ,  le  conseil  d  administration  en  donnera 
immédiatement  avis  à  tons  les  actionnaires,  et  leur  rappellera  Tobligation 
d'effectuer  le  versement  du  premier  cinquième  du  montant  de  chaque  action , 
dans  les  trois  mois  de  cette  autorisation. 

A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées,  conformément  aux  statuts,  soit 
du  premier  cinquième,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  fait  appel  ultérieure- 
ment, les  actions  du  retardataire  sont  vendues,  à  ses  frais,  risaues  et  périls, 
par  Je  ministère  d*un  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  dix  jours  après 
un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resté  sans  effet.  Sur  le  produit  de 
la  vente,  le  conseil  d*administration  prélève  la  somme  due  à  la  compagnie, 
et  le  surplus,  déduction  faite  des  frais,  est  remis  à  Tactionnaire,  oui  reste  tenu 
du  déficit,  s'il  y  en  a;  le  tout  sans  préjudice  pour  la  société  de  la  faculté 
qu'elle  conserve  de  poursuivre  le  retardataire  par  les  voies  de  droit 

6.  Conformément  à  larticle  33  du  Code  de  commerce ,  les  actionnaires 
ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche, 
et  portent  un  numéro  d'ordre  de  un  à  mille.  Chaque  action  est  signée  par  un 
administrateur  et  par  le  directeur. 

S.  Chaque  action  donne  droit  à  un  millième  dans  la  propriété  du  fonds 
social  et  dans  la  réserve  de  la  société. 

9.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  les  registres  de  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

10.  Pour  que  le  transfert  soit  valable  à  l'égard  de  la  société,  le  cession- 
naire doit  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration, prise  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  votantS| 
à  moins  qu'il  ne  fournisse  la  garantie  déterminée  par  l'article  suivant. 

1^  dîrec^ar  mçnUoo^ie  «u  doi  du  titr«  raccompUssement  décrite  formdi^ 
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En  cat  de  refas  d*admissk>n ,  le  ccmseH  d^adnûnisInrtiDB  n'est  pts  tena  d*en 
faire  connaître  les  motifs. 

11.  Ne  sont  point  soumis  au  scrutin  d*admission  ceux  qui  transfèrent  ao 
nom  de  la  compagnie,  en  garantie  des  cinquièmes  non  payés  de  leur  action, 
une  somme  équivalente  au  montant  de  ces  cinquièmes,  en  fonds  publics 
français,  au  pair. 

12.  Les  arrérages  des  rentes  transférées  en  garantie  sont  remis  atix  action- 
naires immédiatement  après  avoir  été  reçus. 

13.  La  cession  d'une  action  comprend  toujours,  à  Tégard  de  la  société, 
celle  des  dividendes  échus  et  non  payés  au  moment  oh  la  mutation  s  opère. 

1 4.  Chaque  action  est  indivisible. 

En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants  droit  ont,  pendant 
six  mois,  la  faculté  de  présenter  un  ou  plusieurs  remplaçants,  ou  de  désigner 
celui  d'entre  eux  qui  a  la  propriété  de  chaque  action. 

Les  nouveaux  possesseurs  doivent  être  agréés  conformément  k  Tartide  lO 
ci-dessus ,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  Tarticle  1 1  • 

Si ,  à  l'expiration  des  six  mois  à  dater  du  jour  du  décès ,  il  n'a  été  fait 
aucune  présentation,  ou  si  les  remplaçants  n'ont  pas  été  admis,  les  actions 
sont  vendues  comme  il  est  dit  k  Tarticle  5,  aux  frais,  risques  et  périls  des 
héritiers  ou  ayants  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  notification  ni  auto- 
risation. 

Les  actions  peuvent,  en  outre,  être  vendues  dans  la  même  forme,  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  si  la  succession  ne  répond  pas  en  temps 
utile  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration,  soit  avant,  aoit 
après  le  décès. 

15.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  et  s'il  n'a  pas  fourni  de  cantion, 
les  actions  inscrites  au  nom  de  cet  actionnaire  sont  vendues  comme  il  est  dit 
à  l'article  5,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autorisation  ou  notification,  ni 
d'aucune  formalité  judiciaire. 

Daas  le  cas  du  présent  article  et  du  précédent,  la  compagnie  prélève  ce 
qui  peut  lui  être  dû  sur  le  produit,  tant  de  la  vente  des  actions  que  des  va- 
leurs déposées  en  garantie;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  la  disposition 
du  syndic  de  la  faillite  ou  des  autres  ayants  droit  de  l'actionnaire;  s'il  y  a 
déficit,  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvrement  par  les  voies  de  droit. 

16.  Dans  le  cas  de  faillite,  décès  ou  incapacité  d'un  actionnaire,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit  ne  peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur  les  biens  ou 
valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition  ni  en  requérir  l'inventaire  ou  la 
licitation.  lis  devront  s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  dressés  et  arrêtés 
dans  la  forme  prévue  par  les  statuts. 

17.  Dans  le  cas  où  le  {payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  on 
transfert  de  fonda  publics  français,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas  dans  le  délai 
prescrit  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration ,  ce  conseil 
fait  vendre  les  valeurs  transférées,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  due  par 
Factionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  l'application  de  l'article  5  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  valeurs  transférées  à  la  société. 

DE   L'ADMINTSTRATTON. 

1 8.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  neuf  admi- 
nistrateurs, propnétaires  de  vingt  actions  chacun ,  lesquelles  sont  inaliénables 
pendant  la  durea  de  leurs  fonctions. 
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Les  fonctions  ies  administrateurs  sont  gratuites  ;  nëaomoins,  il  peut  leur 
être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée 
générale, 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  et  peuvent 
être  révoqués  par  elle. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  par  tiers,  d'année  en  année* 
Le  premier  renouvellement  a  lieu  un  an  après  Fautorisation  de  la  société. 

Pendant  les  deux  premières  années,  les  membres  sortants  sont  désignés 
par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  indéfiniment  rééligibles. 

21.  Le  conseil  d  administration  nomme  parmi  ses  membres  un  président; 
la  durée  de  ses  fonctions  est  d'une  année;  ii  peut  être  réélu. 

£n  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  parle  doyen  d'âge  des  membres 
présents. 

22.  Si  une  place  d'administrateur  vient  à  vaquer,  le  conseil  y  nomme 
provisoirement;  à  la  première  assemblée  générale,  il  est  procédé  à  félection 
dêfinitife. 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  demeure  en  exercice  que  le  temps  qui 
restait  à  courir  à  son  prédécesseur. 

23.  Le  conseil  d'admin'istration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
fa  soâété  l'exigent,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  par  mois;  il  peut 
être  convoqué  extraordinairement  par  le  directeur. 

Pour  qu^one  délibération  soit  valable,  cinq  membres  au  moins  doivent 
assister  au  conseil ,  et  les  décisions  doivent  être  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents. 

£n  cas  de  partage,  la  voix  de  celui  qui  préside  est  prépondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  transcrites  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet ,  et  signées  par  les  membres  qui  y  ont  pris  part. 

24.  Le  conseil  d'administration  représente  la  société  vis-à-vis  des  tiers ,  et 
prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

B  détermine  la  quotité  des  appels  de  fonds  à  faire  sur  les  cinquièmes  res- 
tant à  verser  par  les  actionnaires ,  en  raison  des  besoins  de  la  société. 

n  détermine  l'emploi  des  fonds  appartenant  à  la  société. 

Les  valeurs  qui  pourraient  résulter  de  cet  emploi  de  fonds,  et  toutes  autres 
appartenante  la  société,  seront  déposées  dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont 
Tune  restera  entre  les  mains  du  directeur  et  l'autre  dans  celles  de  l'adminis- 
trateur de  service. 

H  veille  à  ce  que  lerfonds  versés  par  les  membres  des  sociétés  d'assurances 
mutuelles  sor  la  vie  soient  placées  en  rentes  sur  l'État,  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  statuts  ci- annexés. 

n  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie ,  et  fixe 
leurs  traitements. 

il  rè^le  et  arrête  cbaqne  année  les  dépenses  générales  de  Tadministration. 

n  fixe  fimportance  et  la  nature  des  cautionnements  à  fournir  par  les  agents 
comptables  de  la  compagnie. 

n  prend  connaissance  de  tous  registres,  correspondances,  comptes  et  pièces 
relatives  à  la  compagnie. 

Il  arrête  provisoirement  les  comptes  annuels  et  les  soumet  à  l'approbation 
ée  TaskemUée  générale. 
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Il  antoriteles  poursuites  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
et  le  payement  des  frais  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la 
compagnie. 

Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs  à  une  ou  [plusieurs  personnes ,  mais  sen- 
lement  pour  des  cas  spéciaux  et  déterminés.  Les  actes  portant  délégation  de 
pouvoirs  sont  signés  par  le  président  du  conseil  d'administration  et  par  un  des 
administrateurs  de  service. 

Les  administrateurs  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  société. 
Ils  ne  répondent  que  de  Texécution  de  leurs  mandats. 

DE  LA   DIRECTION. 

25.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  ras- 
semblée générale  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  et  à  une  ma- 
jorité représentant  la  moitié  plus  une  des  voix  des  membres  présents  à  cette 
assemblée. 

Il  peut  être  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions  par  le  conseil  d^'admî- 
nistration;  dans  ce  cas,  l'assemblée  générale  doit  être  immédiatement  con- 
voquée. 

Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  quinze  actions ,  qui  sont  et  demeurent 
spécialement  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion ,  et  sont  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes. 

26.  L'assemblée  générale  ûxe,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, le  traitement  annuel  du  directeur  et  les  autres  avantages  qui  peuvent  loi 
être  accordés  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

27.  Le  directeur  assiste ,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du  con- 
seil d'administration. 

28.  Le  directeur  est  chargé  de  Texécution  des  délibérations  et  arrêtés  da 
conseil  d'administration. 

Il  dirige  le  travail  des  bureaux ,  propose  les  employés,  ainsi  que  les  agents 
et  les  correspondants  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  et  les  instroclions 
qui  doivent  leur  être  données;  il  signe  la  correspondance,  les  endossements 
et  acquits. 

Les  actions  de  la  société  sont  exercées  au  nom  de  la  compagnie,  poursuites 
et  diligences  du  directeur. 

29.  Il  pourra  y  avoir  un  sous-directeur  nommé,  par  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration ,  révocable  delà  même  manière. 
Il  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions,  comme  le  directeur,  par  le  conseil 
dadministration. 

Son  traitement  et  Its  autres  avantages  qui  peuvent  lui  être  attribués  sont 
fixés  par  l'assemblée  générale. 

Le  sous-directeur  doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel ,  de  dix  actions 
affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion ,  et  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  et  jusqu'à  l'apurement  de  ses  comptes.  En  cas  de  maladie,  absence 
ou  tout  autre  empêchement,  il  remplace  de  droit  le  directeur,  et,  à  défaut  des 
deux ,  ils  sont  remplacés  par  un  administrateur  ou  par  un  employé  désigné  à 
cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

30.  Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  transcrits,  dai^ 
{'ojrdre  de  leur  datet  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception  ^  les  lettre^  «  «visi 
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arrêtés  et  commnnicaitîons  âe  toute  nature  auxquels  donnera  lieo,  de  la  part 
duGouvemenieot,  Texercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  ges- 
tion des  associations  tontinières.  Ce  registre  sera  représenté  au  conseil  de  sur- 
veillance des  souscripteurs  et  visé  par  le  président  à  chacune  de  ses  réunions. 
Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extraits  sur  un  ou  plusieurs  des  registres 
de  rétablissement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours 
delà  réception,  à  la  diligence  du  directeur. 

DE   L'ASSEMBLéE   cicNERALE. 

31.  L*assemblée  générale  représente  l'universalité  des  actionnaires;  ses  dé- 
cisions sont  obligatoires  pour  tous ,  même  pour  les  absents. 

32.  L'assemblée  générale  se  compose  des  sctionnaires  qui ,  d'après  les 
registres  de  la  compagnie,  sont,  depuis  trois  mois  révolus,  propriétaires  de 
dix  actions  au  moins. 

33.  Les  membres  ayant  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  pourvu  que  ces 
fondés  de  pouvoirs  soient  eux-mêmes  actionnaires  ayant  voix  déiibérative. 

Les  titvdaires  de  : 

Dix  à  vingt-neuf  actions  ont  droit  à  une  voix  ; 

Trente  actions  et  au  delà  ont  droit  à  deux  voix. 

Les  fondés  de  pouvoirs  peuvent  ajouter  à  leur  voix  celle  de  leur  mandants, 
sans  pouvoir  toutefois  avoir  jainais  plus  de  deux  voix  en  tout. 

L'assemblée  générale  détîbcre  valablement  lorsqu'elle  est  composée  de  la 
moitié  plus  un  des  membres  ayant  droit  d'y  assister,  les  fondés  de  pouvoirs 
étant  comptéâ  pour  leur  droit  personnel  et  celui  de  leur  mandataire. 

Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé,  à  moins  que  le  scrutin  secret  ne  soit 
demandé  par  cinq  membres  au  moins. 

34.  Dans  le  cas  ou ,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  présents 
n'atteindraient  pas  le  nombre  ci-dessus  fixé,  il  est  procédé  immédiatement  à 
une  seconde  convocation,  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  35. 

Les  décisions  prises  par  rassemblée  générale  dans  la  seconde  réunion  sont 
sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents;  mais  elles  ne 
peuvent  porter  que  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réupion, 
et  indiqués  dans  les  lettres  de  convocation. 

35.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  décision  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

La  convocation  a  lieu  par  lettres  adressées  quinze  jours  à  l'avance  à  cbacun 
des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister,  et  par  un  avis  inséré  également  quinze 
jours  à  l'avance  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  pour  la  publication  des  actes  de  société ,  conformément  à  la  loi  du 
3i  mars  i833. 

Les  lettres  de  convocation  sont  signées  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  dudit  conseil. 

En  cas  d*em[>échcment,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
administrateurs  présents  k  l'assemblée. 

Les  deni  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs. 

!  'ions  de  secrétaire  sont  remplies  parle  secrétaire  du  conseil  d'ad- 

ministration. 
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8C.  L*asffemblée  générale  se  réunit  dans  )e  mois  d^avHl  de  cliaque  année. 

37.  L*assemblée  générale  entend  le  compte  annuel  des  opérations  de  la 
société,  ainsi  que  les  rapports  que  le  conseil  a  administration  peut  avoir  à  lui 
présenter. 

Elle  entend,  discute  et  approuve,  s*il  y  a  lieu,  les  comptes  de  la  société,  et 
détermine,  le  cas  échéant,  et  conformément  aux  articles  ^i  et  42  ci -après 
le  cfaifire  des  bénéfices  à  répartir  aux  actionnaires. 

Elle  procède  au  remplacement  des  administrateurs  dont  le  temps  d*exercice 
est  expiré,  et  pourvoit  aux  vacances  accidentelles  qui  peuvent  être  survenues 
dans  le  sein  du  conseil. 

Elle  délibère  et  statue  sur  toutes  propositions ,  en  se  renfermant  dans  la 
limite  des  présents  statuts. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Toutes  les  nominations  sont  faites  au  scrutin  secret,  par  bulletins  indivi- 
duels et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

38.  L'assemblée  générale  se  réunit  extraordinaîrement, 

1*  Toutes  les  fois  que  le  conseil  d  administration  en  reconnaît  Tutilité; 

3*  Lorsque,  par  décès  ou  retraite ,  le  nombre  des  administrateurs  est  réduit 
à  cinq; 

3*  Lorsque  le  conseil  d  administratipn  en  est  requis  par  un  nombre  d'ac- 
tionnaires réunissant  entre  leurs  mains  le  tiers  des  actions,  ou  par  le  conseil 
de  surveillance  des  sociétés  tontinières. 

39.  L assemblée  générale,  convoquée  extraordinaîrement,  peut  adopter 
toutes  modifications  aux  statuts. 

Dans  ce  cas,  elle  doit  être  composée  des  trois  quarts  des  membres  ayant  le 
droit  d  y  assister,  et  sa  délibération  doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  membres 
présents. 

Les  modifications  adoptées  ne  sont  exécutoires  qu'après  rapprobation  da 
Gouvernement. 

Les  modifications  qu'il  pourrait  y  avoir  Heu  d'apporter  aux  statuts  des  asso- 
ciations tontinières  seront  délibérées  dans  la  même  forme,  et  tous  pouvoirs 
sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  pour  se  mettre  d'accord ,  à 
cet  égard,  avec  l'assemblée  générale  des  souscripteurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 61  des  statuts  ci-annexés. 

COMPTBS   ANMDBLS* 

40.  Chaque  année,  il  est  fait  un  inventaire  estimatif  de  l'actif  et  du  pamî 
de  la  société. 

Cet  inventaire  est  clos  le  3 1  décembre. 

Le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est  imprimé  pour  être  distri- 
bué aux  actionnaires. 

41.  D'après  cet  inventaire,  le  conseil  d'administration  décide  provisoire- 
ment s'il  y  a  lieu  à  une  répartition  de  bénéfices ,  et  en  fixe  l'importance.  Cet 
inventaire  et  cette  répartition  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
nérale,  dans  la  réunion  du  mois  d  avril. 

42.  En  cas  de  répartition  de  bénéfices,  le  dixième  au  moins  et  le  quart  an 
plus,  suivant  la  décision  de  l'assemblée  générale,  est  mis  en  réserve,  et  le 
surplus  est  réparti  également  entre  toutes  Tes  actions. 

Le  prélèvement  prescrit  par  le  paragraphe  précédent  cesse  lorsque  le  fonds 
de  réserve  a  atteint  le  chiffre  de  trois  cent  mille  firancs,  et  tons  les  bénéfices 
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sont  répartis  entre  tous  les  actionnaires ,  à  raison  d'un  millième  par  action.  H 
reprend  son  coors  dans  le  cas  où  la  réserve  est  entamée. 

43.  En  cas  de  perles  qui  absorberaient  le  fonds  de  reserve  et  entameraient 
le  capital  social  de  plus  de  dix  pour  cent,  le  conseil  d'administration  exige 
immédiatement  des  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  dn  montant  de  leurs 
actions,  un  versement  proportionnel  égal  au  montant  du  déficit. 

Sur  la  notiOcation  de  la  contribution  déterminée  par  le  conseil  d*adminis<- 
tration,  les  actionnaires  sont  tenus  d'effectuer  dans  les  quinze  jours  le  verse- 
ment demandé,  à  défaut  de  quoi  il  est  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  5 
et  17. 

DISSOLUTION    £T   LIQUIDATION. 

àà.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit  si ,  par  l'effet  des  pertes ,  le  fonds 
social  est  réduit  à  moitié. 

La  dissolution  est  en  outre  prononcée  si  elle  est  demandée  par  un  nombre 
de  sociétaires  propriétaires  des  trois  quarts  des  actions. 

La  liquidation  est  faite  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  conseil  d'ad- 
ministration, suivant  le  mode  qui  est  déterminé  par  rassemblée  générale. 

Les  actionnaires  sont  tenus  de  verser,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  actions,  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  so- 
dété.  A  défaut  de  versement  dans  les  dix  jours  de  l'appel  de  fonds,  les  aetions 
sont  vendues  aux  frais,  risques  et  périls  des  retardataires,  comme  il  est  dit  à 
l'article  5.  Les  sommes  restant  disponibles  après  le  payement  des  dettes  et 
engagements  de  la  société  seront  réparties  entre  les  actionnaires,  an  prorata 
des  versements  effectués;  mais  il  est  entendu  que,  jusqu'à  la  liquidation  com- 
plète des  sociétés  tontinières  formées  par  les  soins  de  la  compagnie,  la  totalité 
du  fonds  social  demeure  affectée  à  la  garantie  de  la  gestion  de  ces  sociétés. 

ARBITRAGES. 

45.  En  cas  de  contestations ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes ,  relativement  aux  affaires  de  la  compagnie, 
elles  sont  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

PUBLICATIONS. 

Poor  faire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi ,  tous  ponyoirt 
donnés  an  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes. 

f  ait  et  passé  à  Paris,  en  ladite  demeure  du  comparant, 

Lan  i84J,  le  23  décembre. 

Lt  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  quatrième  bureau,  le  26  décembre  i845,  folio  5o 
tvf-rso,  case  i".  Reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Signé  Du- 
tftfsneaa,  » 

^^uii  la  teneur  de  l'annexe.  ) 
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STATUTS  DES  ASSOCIATIONS  TONTINIERES. 

CHAPITRE  V. 

BUT  DE   LnilSTITUnOR,   NATORE  DBS   OPilUTIOlfS. 

Art.  1".  Les  associations  d^assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances 
de  la  vie,  à  former  et  à  administrer  par  la  compagnie  t Aigle,  sont  déterminées 
par  les  présents  statuts. 

S.  Les  associatioii»«9iit  formées  : 

1*  En  cas  de  survie  ; 

2**  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

1**  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital  ; 

3*  Sociétés  d*accroissemeot  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 

3*  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu  ; 

4**  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du 
revenu  ; 

5*  Sociétés  de  formation  du  capital  pour  Taccumulation  du  revenu  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies ,  fassurance  peut  être  sous- 
crite soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer 
sur  la  tète  du  souscripteur  ou  sur  la  tète  d'un  tiers ,  à  la  charge ,  par  celui  qui 
contracte  sur  la  tète  ou  an  profit  d*un  tiers,  de  justifier  du  consentement  de 
ce  dernier,  ou  de  celui  des  ascendants,  maris  ou  tuteurs,  pour  les  personnes 
inhahiies  à  contracter. 

Néanmoins,  les  souscriptions  en  cas  de  mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la 
tète  d'un  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dans  aucun  cas,  le  consentement  da 
mari,  pour  une  souscription  sur  la  tête  de  sa  femme,  ne  dispense  du  consen- 
tement de  cette  dernière. 

L*individu  sur  la  télé  duquel  Tassurance  repose  est  Tassuré. 

L'individu  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n* est  pas  stipu- 
lée au  profit  d'un  tiers. 

5.  Disins  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital , 
Tintérét  produit  par  les  mises  sociales  est  réparti ,  aux  époques  déterminées  par 
le  contrat,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur 
la  télé  desquels  l'assurance  repose  :  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette 
justification  s'aecroit  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

A  l'expiration  de  chaque  société,  le  capital  des  mises  retourne  en  totalité 
aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit,  aux  termes  de  leur  contrat. 

6.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital, 
Tintérét  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  à  l'article  5  ;  et,  à  l'expiration  de  la  société ,  le 
capital  des  mises  est  partagé  comme  il  sera  dit  en  l'article  7,  à  moins,  tonte- 
fou,  qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décédés  sera  dis- 
tribué avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le 
revenu  cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuité,  à  des 
époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  indi- 
indus  sur  la  tète  desquels  la  souscription  repose. 
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7.  Dans  les  todhês  d'âccrobsement  da  capital  sans  sJîéiiatioo  du  rer eoil « 
le» arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'aux  termes  de  Tassociation ,  servis 
chaque  année  aux  souscripteurs  oùà  leurs  ayants  droit;  mais,  à  lexpiration  de 
la  société»  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justi- 
fient de  Texistence  des  individus  sur  la  tête  desquels  les  assurances  reposent , 
le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justiQcation  s  accroissant  ainsi  des 
parts  afféreotes  à  ceux  qui  ne  lont pas  faite. 

S.  Bans  les  sociétés  d*accroissemeut  du  capital  avec  aliénation  totale  du  re- 
Tenu ,  rinftrét  produit  par  les  mises  sociales  s  ajoute  successivement  au  capi- 
tal jusqu'au  terme  de  Tassociation. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du 
revenu,  les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contrat 
jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  Texpiration  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  prove- 
nant de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  place- 
ments uniques,  faits  successivements  dans  des  sociétés  formées  d'année  en 
année,  mais  devant  tontes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  1  accumulation  du  revenu 
aans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales 
s'accumule  de  semestre  en  sefnestre ,  jusqu'au  terme^de  la  société. 

A  l'expiration  de  la  société  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu  est 
r^iarti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête 
desquels  rassorance  repose. 

10.  U  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  dn  capital 
avec  on  sans  aliénation  du  revenu,  et  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  on  sans  aliénation  du  capital ,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère  aux 
époques  déterminées  par  le  contrat  entre  les  ayants  droit  qui  justifient  du 
décès  de  Tassuré. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  au  moyen 
dTassnrances  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âges  dif- 
Hfirents. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 
Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui ,  une  fois  qu'elles  sont  consti- 
tuées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nouveaux 
membres  jusqu'au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux-mêmes,  comme  il  sera  dit  article  4i  ci-après,  qu'il  n'y  a 
plus  lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixé  à  un  nombre 
déterminé  d'années,  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre 
déterminé  d'années. 

14.  Le  siège  de  toutes  les  sociétés  est  à  Paris. 

15.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire,  à  Paris,  ou  dans  les  villes  où  se^ 
ruent  établies  des  agences,  un  domicile  pour  tons  les  actes  relatifs  à  l'exécu- 
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titQ  dti  oontrtt;  le  domicHê  élo  att  moment  de  la  souscription  demenre  Ya- 
iabie  à  Tégard  du  souscripteiir ,  du  sociétaire,  ou  de  ieur  ayant  cause,  tant 
qu'ils  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  à  Tadministration   centrale  à 
Paria. 

Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n  ont  qu'un  seul  domicile  ;  ils  doÎTent 
•'entendre  à  cet  effet 

CHAPITRE  IL 

DES     ASSOCIATIONS.  ^ 

S  i".  —  Lear  formation  et  Uan  effets. 

16.  La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine 
toutes  les  conditions,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé ,  et 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

17*  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter. 

La  compagnie  t Aigle ^  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance,  a  le  droit 
de  refuser  toute  souscription ,  sans  être  tenue  de  faire  connaître  les  motifs 
de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  souscripteurs. 
Si  le  nombre  de  souscriptions  reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas  ce 
minimum  dans  le  délai'd'un  an ,  à  partir  de  la  première,  elles  sont  annulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  sottscriptions  sans  qoè  le  décès 
d'aucun  assuré  ait  été  dénoncé  à  la  compagnie  V Aigle,  il  en  est  donné  avis 
à  chacun  d'eux  au  domicile  élu,  et  Si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet 
avertissement ,  il  n'est  pas  dénoncé  à  la  direction  de  décès  antérieurs  à 
l'époque  oik  la  dixième  souscription  a  été  reçue ,  la  société  est  définitivement 
constituée  et  tous  les  engagements  deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  1 8 ,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Les  no- 
tifications de  décès  sont  inscrites  A  leur  date  ,  sur  le  registre  ouvert  pour  re- 
^voir  les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  sodété,  un 
nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions  de 
l'article  i8  et  celles  des  paragraphes  ci-dessus  du  présent  article  s'appli- 
quent au  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

20.  L'ouverture  de  la  constitution  de  chaque  société ,  ainsi  que  toutes 
les  conditions  sous  lesquelles  elle  est  formée ,  sont  constatées  par  des  délSbé- 
rations  spéciales  du  conseil  de  surveillance-,  les  procès-verbaux  de  ces  déli- 
bérations sont  tous  inscrits  à  leur  date,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution 
de  chaque  société  ,  sur  un  seul  et  même  registre  ;  ils  portent  un  numéro 
d'ordre. 

21.  Les  sodéiés  commencent,  pour  leurs  effets  actifs  et  passifs,  à  partir 
de  l'époque  de  leur  constitution. 

Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
lllimilé,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fiiit  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  direc- 
teur et  l'un  des  administrateurs  de  la  compagnie  t aigle;  elle  est  extraite 
d'titt  registre  à  souche. 
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àiaémd9  topoiigê  wt  totâtcritla  iiltéralwtnt  lit  àUf^MoÊB  émfd^ 
seots  statuts. 

I^  police  énonce  : 

Les  oom,  prénoms  et  demeure  du  souscripteor; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s'il  est  antre  q«e  i§  io|ia« 
ciÎDteur  ; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  Tassuré»  aiiMÎ 
^oa  sa  profession,  si  Tassurance  est  en  cas  de  mort; 

Les  actes  de  consentement  des  tiers  sociétaires  ou  assurés  | 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

L*emploi  des  quittances  prescrit  par  Tarticle  ^,  ci-après; 

L'objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  à 
laquelle  la  souscription  se  rapporte; 

L*époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société  ; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition 
finale; 

Le  domicile  élu  pour  Texécution  du  contrat. 

EUe  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  oh  le  contrat  est  deYeno 
définitil  par  le  premier  payement,  et  la  remise  de  la  police  qui  en  contient 
quittance. 

Lm  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
les  présents  statuts  autorisent 

S3.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d'un  acte  de  naissance,  ou, 
à  dé&ut,  d'une  expédition  de  l'acte  authentique  constatant  l'âge  de  l'assuré. 
Cet  acte*  qui  derra,  dans  tous  les  cas ,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la 
police,  restera  déposé  à  la  direction  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription,  en  cas  de  mort,  doit  en  outre  être  accompagnée  du 
certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  compagnie ,  constatant  que  l'état  de 
santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  sorreillance,  qui  pourra,  de  plus, 
exiger   tds  examens  on  justifications  qu'il  jugera  convenables. 

24.  Les  souscriptioBs  sont  fournie»' soit  par  versements  au  comptant,  seit 
par  verMoients  annuels  égaux  entre  eux. 

Lm  souscripteurs  au  comptant  font  leur  versement  contre  la  remise  de  U 
police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  la 
remise  de  la  police,  et  s'engagent  è  (aire  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés  à  leur  date,  sur 
OB  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  un  deè  membres  délégué  du  conseil  de 
svrveillance. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge,  et  les  souscriptions  faites  à  la 
même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sodale,  au 
prorata  du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  indusivemont  du  premier  jan- 
vier an  3a  décembre  de  la  même  année,  ou  iorsqu'entre  le  plus  âgé  et  le 
ploa  jeune  il  n'existe  pas  nne  différsnce  de  plus  d'une  année. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  première  comprend  les  enfants 
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de  moins  de  tfoU  mois  ;  là  deuxième  ce&x  de  trois  mois  à  six  mois ,  et  la  troi- 
sième de  six  mois  à  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d*âges  différents  ou  les  souscriptions  faites  suc- 
cessivement, les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à 
Tégalité  proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la  durée 
de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  Taccumulation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent 
par  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription ,  ramenés  à 
régalitd  proportf)nucHe  entre  eux  et  avec  les  versements  uniques,  par  Tapplica- 
tion  combinée  des  chances  de  la  dorée  delà  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accu- 
mulation des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

Dans  cessas,  les  sociétaires  participent  au  partage  des  fonds  à  répartir  au 
prorata  delà  valeur  proportion  ne!  le  de  leur  mise,  eu  égard  à  Tâge  de  Tas- 
surc,  l'époque  de  Tenlrée  dans  la  société,  et  la  date  de  chaque  versement. 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  des  fonds  à  ré- 
partir, sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  Tarticle  précédent  sont  dressés  d'après 
}>■:^  f:.i)!c5  rie  mortalité  de  Déparcieux.  La  subdivision  de  la  première  année 
prescrite  par  l'article  2 5  est  opérée  d'après  les  tables  de  Montferrand,  qui 
serviront  également  pour  la  deuxième  et  la  troisième  année. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
l'ouverture  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  antici- 
pation en  versaot  comptaot  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
sements périodiques  qui  leur  restent  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  an- 
ticipatiou  ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuités. 

Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  versements 
postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraine  la  dé- 
chéance de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'association;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme  de  l'association, 
la  propriété  du  sociétaire ,  et  lui  est  remis  sans  intérêt  à  l'époque  delà  répar- 
titiou ,  déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient  avoir 
été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà  versées. 
Il  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  du  capital ,  à  l'expiration  des- 
quelles le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui  l'ont  versé  on 
à  leurs  ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  6xé 
pour  la  déchéance ,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  ponr 
cent  par  mois  de  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction, 
avant  l'eipiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements ,  pour  éviter  la  déchéance,  cesse, 
dans  tous  les  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la 
répartition,  La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont,  à  cette 
époque,  la  mise  ne  serait  pas  entièrement  versée  en  espèces  à  la  caisse  de  la 
direction»  à  Paris. 
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Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société'» 
sous  la  résenr e  des  droits  stipulés  an  premier  paragraphe  ci-dessus. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées ,  par  association  et  no- 
minatiiFement,  les  déchéances  encourues ,  sur  la  représentation  des  quittances 
extraites  du  registre  à  souche,  non  acquittées. 

Cs  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

S  2.  —  Fonds  des  associations, 

30.  Les  Tersements  doivent  être  faits ,  savoir  : 

A  Paris,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction, 

Et  dans  les  départements  et  à  fétranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
sodété  ^dalement  commissionnés  à  cet  effet,  mais  seulement  en  mandats 
payables  à  Paris,  k  Tordre  du  directeur  de  la  compagnie  t Aigle. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en  titres  de 
rentes  sur  lIÉtat,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  l'Aigle,  assurances  sur 
la  vie,  avec  désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche,  parafé  par  le  président  on 
un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance  et  portant  des  numéros  d  ordre 
par  association ,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre,  les  payements  en 
espèces,  mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

La  compagnie  fili^/e  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en 
espèces,  soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  TÉtat,  ainsi  quil  vient  d'être 
dit. 

3L  La  compagnie  t Aigle  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui  sont 
versés  à  titre  de  placement  dans  Tune  des  sociétés  qui  font  l'objet  des  pré- 
sents statuts;  ces  fonds  doivent  être  convertis  en  rentes  sur  TÉtat,  dans  les 
cinq  jours  au  plus,  à  partir  de  celui  où  le  montant  s'en  élève  à  une  somme 
suffisante  pour  acquénr  nne  inscription  de  rentes. 

Les  fonids  de  chaque  association  sont  gérés  séparément ,  et  ne  se  confon* 
dent  à  aucun  ^ard  avec  ceux  des  antres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  T  Aigle,  compagnie  anonyme 
d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des  sociétés 
auxquelles  elles  appartiennent,  ainsi  que  de  Tépoque  de  leur  liquidation,  et 
avec  mention  des  formalités  nécessaires,  aux  termes  des  présents  statuts,  pour 
en  toucher  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  titres  d'inscription  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
dont  Tune  est  remise  au  directeur  et  l'autre  au  président  ou  à  un  meniibre 
délégué  du  eonseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payés  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittance  revêtue  de  la  signa- 
tore  et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance, 
délégué  à  cet  effet 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  revenu, 
cm  de  formation  d*nn  capital  par  l'accumulation  d'un  revenu ,  le  montant  des 
arrérages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suit  la  date 
de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  société.  Une 
délibération  da  conocil  de  surveillance  détermine  les  formalités  contenablei 
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f9nr  ««sarer  Teffet  de  cette  dispoiitioD ,  et  «o  mambre  àéïéguà  Aoék  tomaal 
en  surveille  reiécotion. 

S  3.  — '  Répartition  des  arréragée  et  deê  dipidendee, 

35.  Les  pièces  àoroduire  pour  établir  les  droits  à  la  répartition  sont,  sui- 
vant le  cas,  le  certincat  de  vie  de  Tassuré  survivant  ou  Tacte  de  décès  de  Tas- 
suré  mort  après  Tépocpe  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverture  aux  droits 
des  sociétaires;  ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  ladministration,  sur 
récépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites,  dont  le  but 
et  Teffet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription,  soit  aux  époques  de  la  répartition,  emporte  la  déchéance  de  tous 
droits  aux  bénéfices  de  rassociation ,  et  le  capital  des  sommes  payées,  sous  la 
déduction  indiquée  article  29 ,  est  seul  remis  aux  ayants  droit,  à  Tépoque  de 
k  répartition ,  dans  le  cas  déterminé  au  paragraphe  1*'  de  cet  article  29. 

36.  Dans  les  sociétés  d*accroissement  du  revenu,  et  dans  celles d^accroîsse- 
ment  du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu ,  les  pièces  à  produire 
par  chaque  assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  sans  frais 
à  la  direction ,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  Tépoque  fixée  pour  Touverture 
de  chaque  répartition. 

Les  sociétaves  qui  n^ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tous  droits  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  jouissance  du  revenu,  une  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  arrête  Tétat  de  répartition,  entre  les  ayants 
droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividende  de  chaque  semestre,  et  un 
membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la  qaiiH 
nine  qui  suit  Texpiration  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droite  des 
sociétaires  à  la  répartition. 

38.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  sociétés  d*accroissement  èm 
capital  sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit ,  dans  la 
quinzaine  qui  suit  Téchéance  de  chaque  semestre  de  rente. 

39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arré- 
rages et  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  noot  pas  été 
touchés  par  les  ayants  droit,  sont  déposés  pour  leur  compte  à  la  caisse  des 
consignations. 

S  4.  —  Liquidation  des  associations, 

40.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital ,  dans  les  sociétés  de  for- 
mation d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu  ,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  revenu  avec  aliénation  du  capital ,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
partagé  seulement  à  la  fin  de  la  société,  les  pièces  à  produire  ponr  chaque  a^ 
taré ,  aux  termes  de  l'article  3  j,  doivent  être  remises  à  la  direction ,  sans  firaii 
et  sur  récépissé,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le  terme  de 
la  société. 

Une  lettre  du  directeur,  contre-signée  par  UQ  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance,  est  adressée  à  chaque  sociétaire,  trois  mois  avant  l'expiration 
de  ce  délai)  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  foat  dédiis 
ii«  tQUf  droits  #ux  £oods  à  répartir. 
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MtBiBoÎQs,  seront  réservés  peadapt  ua  an,  à  pertir  du  joor  fixé  peor  le 
terme  de  ]a  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence hors  de  TEurope  de  celui  sur  la  tète  duquel  repose  Tassurance ,  par  la 
ùgnification  à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  dft 
Franc*,  dans  Tannée  qui  précède  le  terme  de  la  société*  Passé  ce  délai,  ceus 
qui  n^auront  pes  justifié  de  Texistence  de  Tassnré  au  terme  de  la  société,  se- 
ront déchus  de  leurs  droits. 

Si  Fassoré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qu*il  fût  eonstaté 
par  le  sociétaire  quHI  est  dans  Timpossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  Je  précédent  paragraphe ,  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  constatant  qu*à  1  époque  indiquée  par  la  police  pour  le  terme  de  lu 
société,  il  n'était  pas  donné  avis  de  son  décès,  suffirait  pour  maintenir  ses 
droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie  ou  du  vaisseau  h 
l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au  corps  ou  im 
acte  de  décès  établirait  défiDitivement  ses  droits  à  la  répartition. 

41.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plut 
fsccvoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  convoquer  tous 
les  membres  de  cette  société.  La  convocation  est  faite  par  lettre  à  un  mois  de  date, 
et,  au  jour  déterminé,  les  souscripteurs,  réunis  sous  la  présidence  du  prési- 
dent du  conseil  de  surveillance,  décident  à  la  majorité  des  membres  présents 
si  i*as9ociation  doit  être  close. 

42.  Bans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  Tavénement  d'un 
certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants,  lequel  détermine 
celui  des  assurés  décédés,  se  constate  : 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  imposées 
aux  sociétaires  à  l'époque  de  chaque  répartition ,  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 35  et  36, 

Et  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  par  la  production  dans  les 
trois  derniers  mois  de  chaque  année  du  certificat  de  vie  de  chaque  assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délais, 
sont  considérés  comme  décédés,  pourvu  toutefois  que  les  décès  que  cette  non- 
production  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et  alors  le 
bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement  acquis  à 
la  société. 

Aussitôt  qne  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner 
oiuvertnre  è  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  société, 
les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux  jus- 
tifications prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d  après  la  nature  de  chaque 
société,  pour  constater  leurs  droits  aux  répartitions. 

Tons  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires  qui  ne 
seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  parl'efletdes 
décès  antérieurs,  à  la  charge  par  leedits  ayants  causes  de  justifier  de  la  date 
des  décès  dans  les  délais  fixes  par  la  production  des  pièces  constatant  les  droits 
des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  l'as- 
suré doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ou- 
verture de  la  répartition ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  quatrième  et  cinquième 
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paragraphes  de  rarticl«  do ,  dont  lee  diapositions  sont  appHeablea  k  rassorance 
en  cas  de  mort. 

44.  A  l*eipiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  Tétat  de  répartition  da  capital  entre  les  ayants  droit  et  la  part 
de  chaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  en  son 
nom.  Il  est  transmis  à  cet  effet,  au  ministère  des  finances,  une  ampliatioQ 
dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance,  revêtue  de  la 
signature  du  directeur  et  de  celles  de  deux  membres  dudit  conseil  délégués 
spécialement  à  cet  effet.  Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  se  diviser 
exactement  en  coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion  de 
rente  qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue  et  le  produit  en 
est  distribué  entre  les  ayants  droit,  à  la  caisse  de  la  direction,  sous  le  con- 
trôle d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rente  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil ,  spé- 
cialement délégués  à  cet  effet,  et  par  deux  adminbtrateurs  et  le  directeur  de 
la  compagnie  T Aigle. 

£n  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment 
acquittée,  et  s'il  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  remettre  cette  pièce,  il  doit 
la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d*accroissement  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital,  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même 
époque  que  le  revenu,  comme  il  est  dit  article  87. 

46.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  so- 
ciétaires sont  de  rigueur  et  produisent  leur  effet,  sauf  le  cas  prévu  au  cin- 
quième paragraphe  de  rarlicle  4o,  quant  aux  déchéances  encourues  après 
leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  ou 
qu*ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par  l'ar- 
ticle 4o,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  la 
police. 

Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  liquida- 
tion, déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriélaires ,  à  la  caisse  des  dépots 
et  consignations. 

S  5.  —  Dispositions  diverses. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement,  par  le  décès  de  tous  les  assurés  ou 
par  la  déchéance  de  tous  ses  membres,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
les  fonds  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  l'État. 

48.  £n  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont  te- 
nus de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Us  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  registres  ou  papiers  appartenant  à 
l'administration. 

49.  La  compagnie  l'Aigle  soumet  au  conseil  de  surveillance ,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  est  requise,  l'état  de  la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses;  elle 
communique  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande,  tous 
les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils.  appartiennent. 

50.  Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  dans  l'ordre 
de  leur  date  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  lettres,  avis,  arrêtés 
et  communications  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part  du 
Gouvernement,  l'exercice  de  la  ^urveill^^ice  à  la<|nellc  est  soumise  la  gestion 
d(9  o|>érdUoo9  Watinières, 
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Ce  registre  sera  représenté  ao  conseil  de  rarveillanoe  des  sonscriptenrs,  et 
YÎsé  par  le  président  à  chacane  de  ses  réanions. 

Lorsque  le  Gooveroement  prescrira  que  les  communications  ci-dessos  soient 
transcrites  en  entier  on  par  extrait  snr  nn  ou  plusieurs  registres  de  la  com- 
pagnie, cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  de  leur  ré- 
ceplîon ,  à  la  diligence  du  directeur. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  entière- 
ment distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  la  compagnie  V Aigle  a  été 
on  pourrait  être  autorisée  à  faire. 

CHAPITRE  in. 

ADMINISTRATION. 

^  S  i". —  Direction, 

52.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la.  compagnie  V Aigle  sont  gérées 
par  die,  et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  administration. 

Cette  gestion  a  lieu  sous  la  surveillance  d'un  conseil  compoA  de  quinze 
membres,  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés  et  nommés  par 
rassemblée  générale  des  souscripteurs. 

L  administration  confiée  à  la  compagnie  VAigle  est  garantie  par  un  caution- 
nement de  dnq  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  dont  le  titre,  au  nom 
de  la  compagnie,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui  s'exercera, 
s'il  y  a  lien ,  snr  le  surplus  du  capital  social ,  à  la  garantie  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie  T Aigle,  et  spécialement  à  celle  des  frais 
d'administration  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa 
gestion. 

53.  La  compagnie  VAigle  pourvoit  à  tous  les  frais  quelconques ,  soit  d'éta- 
blissement ,  soit  de  gestion,  soit  de  surveillance  et  autres,  à  Texception  seule- 
ment des  commissions  d'agent  de  change  pour  Tachât  et  la  venté  des  rentes 
des  sociétés ,  ces  commissions  demeurant  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Pour  rindemniser  de  toutes  ces  dépenses,  la  compagnie  VAigle  perçoit,  en 
sus  des  mises  sociales,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la  quotité 
sont  déterminés,  avant  la  formation  de  chaque  société,  d'accord  avec  ses  fon- 
dateurs ,  mab  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  chaque  sous- 
cription. 

Dans  le  cas  ou  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  de 
Ton  on  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
tatLx  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission ,  celte  nouvelle  dispo« 
aîtion  sera  immédiatement  applicable  à  la  compagnie  VAigle. 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'après  la 
constitution  définitive  de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  8 ,  la  commission 
est  perçue  au  moment  de  l'encaissement  de  chaque  versement  annuel. 

Sa.  —  Conseil  de  saneillance, 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  quinze  membres,  nommés 
par  l'assemblée  géniale  et  pris  |>armi  le9  «ouscripteurs  des  diverse»  soçiét^l 
cooilitaéei. 
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moins  devront  être  pris  parmi  ieun  souscripteurs  domiciliés  dans  le  départe- 
raant  de  la  Seine. 

Jl  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans. 

Le  sort  détermine  les  membres  sortants ,  À  la  fin  de  la  première  et  de  la 
deuxième  année;  à  partir  de  la  troisième,  le  renouvellement  a  lieu  ensui- 
vant Tordre  d  ancienneté.  Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  men4>res  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonctioas 
qu  autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés. 

En  cas  de  décès,  de  retraite ,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d'un  de 
ses  membres ,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  remplace- 
ment provisoire. 

Lorsque  par  l'efTet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale, 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives, 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  s<iin  un  prëaideot 
et  un  secr^tiire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  sont  rééligibies. 

En  cas  d'absence ,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  dea  membfet 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Lee  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au  moinst 
en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  la  compagnie  l'Aigle  assiste  avec  voix  consultative  aux  déli- 
bérations du  conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui 
lui  sont  personnelles. 

To.utes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont  transcrites  sur  un 
registre  spécial  déposé  à  l'administration ,  et  dont  un  double  demeure  sooi 
la  garde  du  président. 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de  trois  membres  qoi 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales.  Elle  se  réunit 
toutes  les  fois  que  ses  opéraiions  l'exigent. 

56.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  mob, 
au  siège  de  l'administration,  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et 
des  comptes  de  l'établissement.  Il  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu ,  sur  la 
convocation ,  soit  du  président ,  soit  du  directeur.  Il  se  fait  représenter,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  l'a- 
gent de  change  et  toutes  les  autres  pièces. 

57.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  dea  pré- 
senta statuts  dans  toutes  leurs  dispositions ,  et  notamment  en  ce  qui  est  relatif 
à  la  formation  des  sociétés ,  à  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation.  11 
surveille  la  gestion  du  directeur. 

Il  détermine  l'espèce  de  rentes  À  lacbat  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonda  dea  diverses  associatiyns ,  à  moins  que  l'indication  n'en  ait  été  faite 
par  les  souscripteurs  eux-mêmes  lors  de  la  formation  des  sociétés. 

Il  arrête  la  liquidation ,  soit  des  arrérages ,  soit  des  capitaux  de  chaque  so- 
ciété, et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

11  déteruMue  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  payer  les 
suppléments  de  souscription  pour  l'assuré  en  cas  de  mort ,  et  il  en  établit  la 
tarif,  qui  doit  faire  partie  du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'associaiÎQO* 
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ÔA.  L«  é^hétttàtm  âm  eonwfl  de  torveUlaBee  ayasfc  pour  oàj«t  d^^^^îv  It 
li^sidalioB  fiode  de  chaque  société  e«t  prise  tteo  le  oeneoors  des  sept  pl«f 
forts  sociétaires  ayant  jastifié  de  leurs  droits. 

Le  projet  do  liquidation  est  approuvé  par  le  cooseil  d'admioistralloB  dt  la 
compagnie  raille,  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de  surveil* 
laaee. 

Les  sodétaires  abeents  de  Parts  peuvent  se  faire  représenler  par  des  secié* 
taires  de  leur  choix;  à  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle  pour  lesreni- 
pUeev  les  phu  forts  sociétaires  rendant  à  Paris. 

S  S.  —  Assemblée  générale, 
50.  L^assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  chaque 
société  constituée,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existait  moins  de  quatre- 
vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  Tappel 
successif  des  souscripteurs  qui,  dans  chacune  d'elles,  occupent  le  rang  sulùé- 
qnent,  en  suivant,  pour  la  convoquer,  Tordre  des  procès-verbaux  de  la  cons- 
tiUition. 

60.  Rassemblée  générale  réprésente  Tuniversalité  des  intéressés;  ses  déci- 
dons, réguliërement  prises  ,  sont  obligatoires  pour  tous. 

61.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  dé 
trente  men^res  an  moins. 

Les  souscripteurs  appelés,  absents  de  Paris,  peuvent  se  faire  représenter 
an  moyen  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  agents  ou  tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie,  ainsi 
que  son  agent  de  change,  ne  peuvent  ètra  mandataires  ni  faire  partie  comme 
aonscripteur ,  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  du  conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  ou  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau,  à  quinze  jours 
an  moins  d'intervalle ,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée ,  que!  que 
soît  le  nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut  porter 
que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion 
et  annoncés  par  lettres  de  convocation. 

5ont  appelés  à  cette  seconde  réunion ,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première,  les  souscripteurs  qui,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine, 
sont,  à  l'époque  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  de 
cfanaiie  association. 

L  appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  trente  membres,  en  suivant  Tordre  déterminé  par  l'article  67  ci -dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

L^assemblée  choisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d'un  président, 
d*iio  tecrétaîre  et  de  deux  scrutateurs. 

La  Domination,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du  conseil  de  sorveil^ 
Unoe  se  fait  par  nn  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  sufirages  ax- 
primés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux,  Tassemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance.  Le  président  provisoire  désigne  les 
scrutateurs  et  le  secrétaire  provisoire. 

62.  Uêumùilé^  géaérale  se  reniât  tous  les  ans,  dans  le  mois  d«vril,  pour 
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nommer  les  memln^  du  oeueeil  de  sorveillanee,  et  pour  entendre  le  rapport 
des  administrateara  et  da  conseil  sar  les  opérations  de  Tannée  précédente» 
et  la  situation  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  par  le  directenr,  soit 
par  le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  rassemblée  est  annoncée,  quinze  jours  au  moins 
à  Tavance,  dans  une  des  feuilles  légales  du  département  de  la  Seine,  dési- 
gnées conformément  à  loi  du  3 1  mars  1 838. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettre  du  direc- 
teur, contre-signée  par  le  président  ou  Ton  des  membres  délégués  du  conseil 
de  surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  lobjet  de  la  réunion. 

DISPOSITION  GifliaALBS. 

63.  Les  changements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  sta- 
tuts ne  seront  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  la  compagnie  tÀi^U 
et  rassemblée  générale  des  souscripteurs. 

Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu*avec  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

64.  En  cas  de  violation  des  statuts,  l'assemblée  générale  peut»  sur  la  pro- 
position du  conseil  de  surveillance  et  par  une  délibération  motivée,  de- 
mander au  Gouvernement  la  révocation  de  l'autorisation  accordée  à  la  com- 
pagnie VAiqle, 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée,  pour  cette  délibéra- 
tion, que  par  ,1a  présence  des  deux  tiers-  des  membres  ayant  droit  d'y 
assister. 

Si  l'autorisation  est  révoquée  ou  si  la  dissolution  de  la  compagnie  anonyme 
a  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie» 
il  sera  pourvu  à  Tadministration  des  sociétés  jusqu'à  leur  terme,  sur  la  pro- 
position des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  ressemblée  générale,  sous 
l'approbation  du  Gouvernement  et  sous  les  garanties  stipulées  dans  les  pré- 
sents statuts. 

65.  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  ou  de  la  dissolution  de  la 
société  anonyme ,  si  la  liquidation  d'une  ou  plusieurs  sociétés,  avant  son 
terme ,  était  denuuidée ,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  mais  seulement. en  verlu  du  consentement  donné  par  acte  passé 
devant  notaire  par  les  deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs  non  décbus. 

66.  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liquidée  avant  son  terme, 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  décbus,  donné  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

DISPOSITIOKS    TBANSITOIBES. 

67.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale,  à  l'effet  d^élire  lei 
membres  du  conseil  de  surveiHance,  aura  lieu,  aussitôt  que  soixante  sous- 
criptions auront  été  reçues  par  une  ou  plusieurs  sociétés  constituées  qui  font 
l'objet  des  présents  statuts. 

L'assemblée  générale  se  composera,  pour  cette  fob,  de  tous  les  souscrip- 
teurs des  sociétés  constituées.  Elle  sera  présidée ,  jusqu'à  la  constitution  da 
liureau  définitif,  par  l'administrateur  de  service  de  la  compagnie. 

S  rassemblée  ne  réanit  pas  le  nombre  de  membres  nécessaires  pour  déli- 
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liérar,  Uê  tonscripteon  entrés  dans  la  sodété  depuis  les  premières  comroca'* 
fions  sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  autres  dispositions  des  articles  67 ,  58 ,  69  et  60  lui  demeurent  applt- 
caUes.  # 

68.  iusqu*à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué,  la  corn* 
pagnie  TÂi^U  est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former  et 
constater  la  constitution  des  sociétés,  et  pour  employer  leurs  fonds  en  achats 
de  rente,  k  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance  les 
opérations  antérieures  à  sa  conbtitntion. 

Poor  faire  les  publications  et  insertioms  prescrites  par  la  loi ,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d*une  expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  iShb. 

Signé  Thomas. 

Certifié  véritable  et  signé  les  présents  statuts  particuliers  contenus  sur  huit 
feDÎH^ao  timbre  ordinaire  de  un  franc  vingt-cinq  centimes,  et  annexés  à  la 
minute  d*un  acte  de  société  dressé  par  les  notaires  à  Paris  soussignés ,  ce 
jourdliui  vingt-trois  décembre  mil  huit  cent  quarante-cinq.  Signée  :  Thomas, 
Àubry  et  Delaptdmef  ces  deux  derniers  notaires. 

En  marge  est  écrit  : 
€  Enregistré  à  Paris,  le  34  décembre  i8i5,  folio  103  recto,  case  6.  Reçu 
iun  franc;  dixième  en  sus,  dix  centimes.  Signé  Lefèvre^  signé  Delapalme,» 

Vn  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  35  janvier  i846,  enre- 
gistrée sous  le  D*  8490. 

Le  ministre  de  Vagricultare  et  da  commerce. 

Signé  Gunin-Gridaine. 


N*  30^46.  —  Obdohhances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagri'' 
culture  et  du  commerce)  qui  établissent, 

1*  Dans  la  commune  de  Tilchatel,  arrondissement  de  Dijon  (Gdte-d'Or)» 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  lendemain  de  la  fête  de  la 
Purification  (3  février),  et  Taotre  le  lendemain  de  la  Toussaint  (s  novembre); 

2*  Dans  la  commune  de  Trêves,  arrondissement  du  Vigan  (Gard),  deux 
foires  annaelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  34  avril  et  Tautre  le  3  novembre; 

3*  Dans  la  commune  de  Saint-Ghristophe-de-Doobs,  arrondissement  de 
lilKmme  (Gironde),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  deuxième 
mardi  de  chacun  des  mois  d^avril  et  de  mai; 

4*  Dans  la  ville  de  Montareis ,  chef-lieu  d^arrondissement  du  département 
du  Loiret ,  une  foire  qui  se  tiendra  annuellement  le  3 1  mai ,  pour  fa  vente 
des  moutons; 

5*  Dans  la  commune  de  Moularès,  arrondissement  d*Albi  (Tarn),  trois 
foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  13  mars,  le  s8  avril  et  le  33  décembre. 
(Saint-Cload,  5  Décembre  18^5.) 


It*  30,347.  —  Obdonnamce  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce)  portant  : 

Ait.  !*'«  La  foire  annndle  qui  se  tient  le  5  avril  dans  la  commnne  de 
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lliB««M,  «itoadÎMeHieBl de  Beâsno  (Oâte^'Ok*),  aura  lien,  à  Tavéoir,  k 

38  février. 

Les  deui  foirM  annatlles  qui  se  tiennent,  le  17  janvier  et  le  21  aoét«  dans 
l%coinmune  de  Talmay,  arrondissement  de  Dijon  (Gôte-d'Or) ,  auront  lien, 
àTavenir,  la  première  le  i5  février,  et  la  seconde  le  6  septembre. 

â.  La  foire  annoelle  qui  se  tient  dans  la  eemmune  de  LeguiHao-de^erdes, 
arrondissement  deNontron  (Dordogne),  le  1*  juin,  aura  lieu,  à  Tavenir,  le 
se  du  même  mois. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  comniune  de  Puyguilbena,  aif 
dissementde  Bergerac  (Dordogne],  le  1*' janvier,  aura  lieu,  àTavenir,  le 
10  du  même  mois. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  13  août,  dans  la  commune  de  Villars, 
arrondissement  deNontron  (Dordogne) ,  aura  lieu,  à  Tavenir ,  le  10  septembre. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Vallerangues ,  arron- 
dissement du  Vigan  (Gard),  le  13  janvier,  aura  lieu,  à  TaveDir,  le  10  du 
même  mois. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  9  septembre,  dans  la  commune  de 
Saint-Christopbe-deDoUbes  (Gironde),  aura  lieu,  à  Tavenir,  le  troisième 
mardi  du  mois  d^août. 

5.  Les  douze  foires  qui  se  tiennent  annuellement  dans  la  commune  de 
Cajarc,  arrondissement  de  Figeac  (Lot) ,  le  10  janvier,  le  10  février,  le  lundi 
de  la  Passion^  le  samedi  de  la  Quasimodo,  les  18  mai,  ih  juin,  10  juillet, 
8  août,  10  septembre,  31  octobre,  3  5  novembre  et  i5  décembre,  sont  fixés 
définitivement  au  10  de  chaque  mois. 

6.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  deuxième  jeudi  après  la  Pentecôte,  dans 
la  commune  de  Técou,  arrondissement  de  Gaillac  (Tarn),  aura  lien,  è 
lavenir,  le  premier  mardi  après  le  s  juin.  (Saint-Cloud,  5  Décembre  iSâS.) 


N*  10,348.  —  OaDONif AMCBS  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  do  Imt^ 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  à  Tbospice  de  Marsal  (Meurtlie)  par 
M^  veuve  de  Janseing,  née  Charlotte  Royer; 

3*^  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  Tbospice  des  Orphelina,  de 
Strasbourg  (Bas-Rhin),  par  M.  Jean-Daniel  Saltzmannn; 

3**  De  ToOre  dune  somme  de  1,700  francs,  faite  à  Thospice  derAntâqnaiila, 
de  Lyon  (Rhône),  par  la  dame  veuve  Fonrobert,  née  Marguerite  Gervis,  pour 
son  admbsion  dans  cet  établissement; 

4**  De  lofire  faite  au  même  hospice  de  TAnliquaille,  de  Lyon,  d^me 
somme  de  3,3oo  francs,  par  M.  AntoioM  Croziê,  pour  son  admission  dans  cet 
établissement  ; 

5*^  Du  legs  d^nne  maison,  dun  revenu  annuel  de  3^3  francs  is  oentÎBios, 
fait  à  rhospioe  de  la  Gharité,  de  Màcon  (Saôoe-«t-Loire),  par  M.  Frgnfms 
Garcin  ; 

6**  Delà  donation  d'une  somme  de  1,000  fi*ancs,  faite  aux  pauvres  de  B«- 
sières (Somme)  par  M.  Firmin  Lacroix-Vielle  etM"*  Marie-Thérèse  Châtelain, 
son  épouse; 

7*  Du  1egsd*ane  somme  de  6,000  (raucs,  fait  aux  pauvres  de  Tbospice  de 
la  Gadière  (Var)  par  M.  JosephrRomain  Beauset; 

S*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  so  francs,  wH  de 
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^Tan  eflets mebUiera,  éYri«À  I  1  ad  francs  ko  «Btimès ,  ùà»ê  I  lliot^cè  de 
CbauvigDy  (Vienne)  par  M.  François  JoUivei; 

9^  I>a  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  80  francs,  au  capital  de 
1,600  francs,  lait  au  bureau  de  bienftdsance  de  Pomayrob  (Aveyron)  par 
M»  Éùnutê  Lacan  : 

10*  Du  legs  d«  600  francs,  fait  à  lliospiee  de  Salers  (Cantal)  par 
M**  ^euTe  Pons,  née  Marie  Baron  de  Lajrac; 

1 1*  Des  deux  legs  faits  par  M**  veuve  Bousfuet,  née  Marie  Fazier  :  le  pre- 
mier, d'une  somme  de  too  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Villen6ov#* 
lès-Béziers  (Hérault);  le  deuxième,  d'une  rente  de  5o  francs,  au  capital  de 
1,000  francs,  è  Thospice  de  la  même  ville; 

13*^  Du  don  d*une  somme  de  1,800  francs,  versée  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  Fbospice  du  Blanc  (Indre) ,  par  des  personnes  qui  ont  désiré  garder 
Tanonyme; 

i3*  Du  legs  d*une  rente  de  5o  francs,  payable  pendant  trente  ans,  fait  par 
M~  Rochas,  née  Marianne  Roas,  aux  pauvres  des  bameaux  de  Faverol ,  de 
Geaevrey,  de  Girardière,  delà  Merlièrê-de-Poyet,  du  Cerf  et  de  Treffort; 

1  i*  Des  legs  suivants,  faits  par  M"*  Angéliqme  Pafjré,  savoir  : 

De  bnh  rentes  en  nature,  évaluées  à  un  revenu  annuel  de  398  francs 
Sa  centimes,  pour  la  fondation,  dans  Tbospice  de  Ciisson  (Loire-Inférieure), 
de  deux  lits  destinés,  Tun  à  Tinstitutrice  deGétigué  (même  département), 
lorsqu'elle  sera  malade,  et  l'autre  à  un  malade  indigent  de  la  même 
commune  ; 

D'une  somme  de  éo  francs  aux  pauvres  de  Gétigué; 

D'une  maison  avec  ses  dépendances  et  son  mobilier,  estimés  é*ioo  francs, 
et  de  bnit  rentes,  tant  en  argent  qu'en  nature,  d'un  revenu  de  167  francs 
5o  centimes,  remboursables  moyennant  4,127  francs  5o  centimes,  pour 
l'établissement  d'une  école  de  charité  à  Gétigué ,  oà.  seront  reçues  les  jeunes 
filles  indigentes; 

i5*^  Des  deux  legs,  l'un  de  1,000  francs  et  l'autre  de  5oo  francs,  faits  au 
bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  d'Escout  (Basses-Pyrénées) ,  par  M,  Jean- 
Pierre  Domengens  ; 

16*  Des  deux  legs,  l'un  de  600  francs  et  l'autre  de  300  francs,  faits  par 
M.  Came  DamienS'Dapuy  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Lagor 
(  Basses-Pyrénées  )  ; 

17*  Des  deux  legs,  l'un  de  3,ooo  francs  et  l'autre  de  3,000  francs,  faite 
bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  de  Choisy-le-Roi  (Seine)  par  M.  AUssandrê- 
Pierre  Pichard.  (Saint-Cload ,  9  Novembre  18^5.) 


VT  30,3^9.  — ÛRDOiniAiiCEd  DU  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térienr)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  l'hospice  de  Murât 
(  Cantal  )  par  M~  veuve  MozeroUes  ; 

9*  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  l'bospioa  de  Sariat 
(Dordogne)  par  M.  Marmier; 

3*  De  la  donation  d'une  somme  de  3,4oo  francs  et  d'une  rente  viagère  de 
aoo  fraees,  faite  à  i'bospice  de  la  Grave,  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  par 
M**  veave  PrmM,  pour  VedmîaftioB  de  tea  (ils  dans  l'établissenaent; 
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4*  De  la  donation  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  faite  à  Thospice  des  Ma-» 
lades,  de  Montbrison  (Loire) ,  par  M"*  Marguerite  Ballandrod; 

5*  Des  donations  faites  par  les  éponz  Antoine  Bastit  à  Thospice  et  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Saint-Genest-Malifauz  et  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Janzieux;  lesquelles  libéralités  consistent  en  une  somme  de  1,300  francs, 

four  Vbospice,  et  en  3oo  francs  pour  chacun  des  bureaux  de  bienfaisance 
Loire)  ; 
6**  De  la  donation  d'une  somme  de  ^oo  francs,  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Sainte-Ménéhould  (Marne)  par  les  époux  iV"  Picard: 

7*  De  la  donation  de  divers  immeubles,  produisant  un  revenu  de  sSo  fîr., 
faite  à  l'hospice  d'Orbey  (Haut-Uhin)  par  M.  et  M"'  Coatraye.  {Saint-Qoad, 
9  Novembre  18^5.) 

N*  3o,35o.  —  OnDONNAifCB  DU  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur)  qui  autorise  lacceptation  de  divers  legs  (aits  par  M.  Hippolyte Du- 
paick,  lesquels  consistent  :  pour  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  d'Arras, 
et  pour  les  fabriques  des  églises  succursales  de  Saint-Sauveur-lës-Arras  et 
de  Thélus,  en  trois  sommes,  montant  ensemble  à  300  francs,  et  en  trois 
terrains,  estimés  i,3oo- francs,  sous  la  condition  de  verser  une  partie  des 
revenus  à  la  caisse  des  bureaux  de  bienfaisance  d*Arras  et  de  Thélus,  et, 
pour  la  ville  d'Arras,  en  un  terrain  évalué  à  1,300  francs.  (Suint-Qoad, 
9  Novembre  18^5,) 

N*  30,  35 1. —  ORDON!fAifCE  DU  Roi  (coutre-siguée  par  le  ministre  do  l'inté- 
rieur) qui  autorise  la  commune  de  Doudeville  (Seine-Inférieure)  À  ac- 
cepter la  donation  d'un  terrain  contigu  au  presbytère,  et  d'un  droit  de 
mitoyenneté,  libéralité  qui  lui  a  été  faite  par  M.  Lemazurier,  [Saint-Cload, 
9  Novembre  i8ù5.) 


Certifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  d'état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris ,  le  a 5  •  Février  1 846 , 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chanoellcrio. 

Ôa  •*al>0Bn«  poMir  U  BaUêUa  des  loi* ,  à  niioii  d«  9  francs  p«r  aa ,  &  la  caiite  â*  rimprùacri* 
OyaU,  o«  chti  la»  DireaUart  dat  poalaa  daa  d^partamanla. 


Imprimbeib  royale.  —  a  5  Février  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPUÉMENTAIRE. 

N^»  826. 


K'  20,35a.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  Phénix,  Com- 
pagnie française  d'assurances  sur  la  vie  humaine,  à  former  et  à 
«dmâûsirer  des  Associations  de  la  nature  des  Tontines, 

An  palais  des  Tuileries,  le  a 5  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saujt. 

Sor  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  f agriculture  et  du  commerce: 

Vu  notre  ordonnance  du  9  juin  i844,  qui  autorise  la  société  ano- 
mjme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  le  Phénix,  compagnie 
frmçmse  Jt assurances  sur  la  vie  humaine; 

Va  la  demande  présentée  par  ladiie  compagnie,  à  l'effet  d*êtreau« 
torisée  à  former  et  à  administrer  dès  sociétés  d'assurances  mutuelles 
sur  la  vie  humaine; 

Vu  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces  sociétés; 

Vu  Vavîs  du  Conseil  d'état  approuvé  par  l'Empereur  le  i*'  avril 
1809,  inséré  ^^  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  association  de 
k  nature  des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté,  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistraiion  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  i5  février  i84i  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  Avons  ORDONNÉ  et  oPtDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  Phénix,  compagnie  française  d'assurances  sur  la 
tiehamaine,  est  autorisé  à  former  et  à  administrer  des  asso- 
ciations de  la  nature  des  tontines. 

Sont  approuvés  les  statuts  particuliers,  destinés  à  régir  ces 
avodations,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  24  dé- 
cembre 1845,  par*devant  M*  Antoine-Simon  Hailig  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
oidonnance. 

IX*  Série,  1% 
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La  présente  antoritation  n  aura  d*effet  que  pour  raTesir,  «t 
ne  pourra  s^appliquer  en  aucune  manière  aux  opérations  qui 
aéraient  antérieures  à  ce  jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  compagnie  le  Phénix, 
aux  termes  de  Tarticle  5o  des  statuts  particuliers  aux  associa- 
tions tontinières,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions avant  toute  opération  relative  auxdiles  associations. 

Aux  époques  fixées  daprès  lesdils  statuts  pour  la  réparti  lion, 
entre  les  membres  des  associalions  tontinières  formées  par  U 
Phénix,  de  tout  ou  partie  du  capital  desdites  associations,  \m 
parts  revenant  aux  ayants  droit  leur  seront  remises  eu  titres  de 
rentes  inscrites  au  nom  de  chacun  deux,  comme  il  est  dit  à 
l'article  44  des  mêmes  statuts. 

3.  Le  Phénix  sera  tenu  de  remettre,  tous  les  six  mois,  au 
ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
îiiCv^o  ll  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  uo  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  ainsi  que  de  celle  des  différentes 
associations  quil  est  autorisé  à  former  et  à  administrer. 

Il  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre  de 
fagriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  un  rapport 
détaille  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire  ap- 
précier la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

4.  Les  opérations  de  la  compagnie  le  Phénix  relatives  aux  asso- 
ciations tontinières  seront,  d'ailleurs,  soumises  à  la  surveillaoce 
spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par  nptre  ordootnance 
du  12  juin  i842 ,  et  dont  les  frais  seront  supportés  paur  la  com- 
pagnie jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs  par  an. 

La  surveillance  de  la  commission  établie  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  i842  s'étendra  à  la  gestion  et  à  la  situation  de 
la  société  anonyme,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  auxquelles 
participent  les  sociétés  mutuelles. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisatioD,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers,  en  cas  de  vioiatioo  ou  de  non- 
exécution,  soit  dqs  statuts  de  la  société  anodyme,  soit  des  statuts 
destinés  à  régir  les  associations  tontinières  qu'elle  est  autonée 
à  former  et  à  administrer,  et  dans  le  cas  de  plaintes  graves  contre 
la  gestion  des  associations  tontinières. 

Noos  nous  réservons ,  en  outre ,  d'ordonner»  tous  foa  ciaq[  aa»t 
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à  partir  de  ]a  date  de  la  présente  ordonomce,  la  révinan  féné* 
rtledes  statuts  de  ces  associaHons ,  sans  préjudice  de  la  réseri^e 
spéciale  faite  au  paragraphe  3  de  Tarlicle  5i  desclîb  staluls. 

Néanmoins,  dan^  le  cas  où,  usant  du  droit  de  révision  qcie 
nous  nous  sommes  réservé  à  Tégard  de  Ton  «u  àe  plusiaiirs  de« 
établissemeots  aujourd'hui  existants,  nous  y  introduirions  de 
nouvelles  conditions  générales  sur  les  assurances ,  ces  condîlï.ons 
senwt  immédiatement  applicables  à  la  société  U  Phéaix. 

6.  A'os  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
figricnllure  et  du  commerce,  et  des  finances,  sont  chargés,  cha- 
cua  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutiûn  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  &er^  publiée  aa  l^ulletin  des  lois,  insérée  au  Moai** 
tenr  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départeiMiit 
de  la  Seine. 

Signé  LDUIS-PHiLIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Min.i^ire  Secr^Uùr^  iétat  aa  dSparl^imnt 
4e  ÇugricuUfirf  et  du  c9ipMerç4t, 

Signé  L.  CcNiN-Gniiumi. 
Le  Phénix,  compagnie  française  d!assttrances  sur  la  vie  hamaine. 
Par-devant  M*  Ântoine-Simon  Hailig  et  son  collègue,  noti^irQS  à  Paris,  sous- 

Sont  comparus  : 

1*  M.  Aimé-Josepk-Gabriel  Joarâon,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Cdn- 
«a  «Tétat,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  avenue 
de»  ChaiPjis-Éiysées,  n"*  52  ; 

3* M-  Josrpk'Malhieu  Potlier,  chevalier  de  Ta  L<^gion  d'honneur,  propriétaire, 
(femeuraot  à  Paris,  rue  d'Angoulème-Saiut-lïonQjé,  n"  i3  -, 

T  M.  CkarUs' Honoré  Ditte,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  rue  des  Trois- 
Frères,  n*  4; 

i*  M.  Htmi'AUais  de  Tholosi,  lieutenant  général ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Wre^es-Mathurins,  n**  4; 

VVL  MicIul'Arckanije,  comte  Daial  da  Manoir,  propriétaire,  demeurant  è 
hris ,  rue  de  Clichy,  n"  44  ; 

6*  M.  Gabriel,  baron  Meigré,  lieutenant  général,  pair  de  France,  directeur 
^poudres  et  salpêtres  de  France,  demeurant  à  Paris,  à  Tarsenal; 

7*  M.  AIpkonse-Eric  Joly  de  Ba/nmeviile,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
*«  de  Londres,  n^  29;  ^ 

^XL  Eur'ude  Dion  Bourgain,  avdcat  à  la  cour  royale,  demeurant  à  Paris',' 
île  des  Moulins,  n"*  1 5 , 

9^*¥,t\LAmbroise'Ânatolê'Angttslin,  comte  de  Monfcsqaion,  pair  de  France, 
aeréchal  de  camp,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Pa^s, 
tm  Monsieur,  n**  1  a , 

Agissant  en  leur  qualité  de  membres  du  conseil  d'adpioistratioit  de  la  société 
le  k  Phénix,  compagnie  française  d  assurances  sar  laiie  knnwinc,  au,- 
pM^  «rdttnaaiice  royeW  dà  9  jupm  1844  ; 

^r^-         T 
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Par  délibérattoù  en  date  du  34  avril  i8d5,  dont  un  extrait,  certifié  con- 
forme par  les  comparants,  est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes, 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  société,  convoquée,  composée 
et  délibérant  conformément  aux  statuts,  a  diargé  le  conseil  d'administration  de 
aoumettiie  à  TapprobatioD  du  Gouvernement  un  projet  de  statuts  destinés  à  ré- 
gler les  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  que  la  société  anonyme 
aérait  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

L'article  a  de  ladite  délibération  est  ainsi  conçu  : 

t  Tous  pouvoirs  sont  donnés ,  en  tant  que  de  besoin ,  au  conseil  d'admînistra- 
«tion,  pour  régulariser  la  demande  par  acte  authentique,  consentir  toutes  les 
« modincations  que  le  Gouvernement  exigera,  et  arriver  le  plus  promptement 
c possible  au  but  que  notre  compagnie  se  propose.  « 

En  conséquence,  et  pour  satisfaire  aux  obser>'ations  du  Gouvernement,  les 
comparants  déclarent  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  desdits 
«UtiOa. 

CHAPITRE  I". 

BUT  ]>■  L'IHSTITtTTION,   NATURE  DBS   OPillATIONS. 

ÂRt.  1**.  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances  de 
la  Yie,  à  former  et  à  administrer  par  le  Phénix,  sont  déterminées  par  les  pré- 
senta statuts. 

2.  Ces  associations  peuvent  être  formées, 

1*  En  cas  de  survie  ; 
a*  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

1*  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  s^ns  aliénation  du  capital; 

3*  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 

3*^  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu  ; 

4*  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du 
revenu; 

5**  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu  sans 
aliénation  du  capital  des  mises  ; 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies  l'assurance  peut  être  sous- 
crite, soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer 
aur  la  tête  d'un  souscripteur  ou  sur  la  tète  d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui  qui 
contracte  sur  la  tête  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  justifier  du  consentement  de  ce 
dernier,  ou  de  celui  de  ses  ascendants,  maris  ou  tuteurs,  pour  les  personnes 
inhabiles  à  contracter. 

Néanmoins,  les  souscriptions  en  cas  de  mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la 
tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dans  aucun  cas,  le  consentement  du 
mari,  pour  une  souscription  sur  la  tête  de  sa  femme,  ne  dispense  du  consen- 
tement de  cette  dernière. 

L'individu  sur  la  tête  duquel  l'assurance  repose  est  l'assuré. 

L'individu  appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice  est  seul  sociétaire. 
*  Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  u'est  pas  stipulée 
au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capitid , 
f  intérêt  produit  par  les  mises  sociale^  ^t  réparti ,  aux  époques  détemai^éeapar 
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le  contrat,  entre  les  seuls  lociétaîres  qtii  justifient  de  TeKistenee  en  in<y?idttf 
SOT  le  tête  desquels  rassurance  repose;  le  revenu  des  sodétaires  qui  ont  iàrt 
celle  justification  s  accroissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  neTontpas 
frite. 

Â  Fexpiration  de  la  société  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscr^teurs  o« 
à  kiirs  ajants  droit,  suivant  les  termes  de  leur  contrat 

6.  Bans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital, 
llotérèt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit,  aux  époques  déterminées  par 
le  contrat,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  5  ;  et,  à  Texpiration  de  la  société,  1b 
eapitai  des  mises  est  partagé  comme  il  sera  dit  à  l'article  7,  à  moins,  toutefois, 
ifili  ofit  été  convenu,  par  le  contrat,  que  le  capital  des  décèdes  sera  distrî- 
iaé  arec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le  revenu 
ouialé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités,  à  des 
époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justiûent  de  l'existence  des  in- 
nvidos  sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenar, 
les  arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'aux  termes  de  l'associatioD,  servis 
chaque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit;  mais,  à  Texpitatiea 
delà  société,  le  capital  ctes  mises  est  réparti  entre  les  seuls  socîétajres  qui 
justifient  de  Texistence  des  individus  sur  la  tète  desquels  les  assurances  re- 
posent, le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'accroissant 
atasi  des  parts  afiférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

S.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du  re- 
Tcnii,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  capi- 
tal jusqu'au  terme  de  Tassocation. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du  re* 
veau,  les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  'contrat 
jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
D'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  l'exf  iration  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises,  réuni  au  capital  prof»- 
fiant  de  l'accumulation  du  revenu ,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
jouent  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance 
repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  do  capital  peuvent  avoff 
lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  place- 
Bients  uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés  formées  d'année  en^an- 
oée,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  di»  r»- 
feoo  sans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises  so- 
cles s^accuaiule,  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au  terme  de  la  société. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscrip- 
teurs ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  raccumulation  du  re- 
f^a  est  réparti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sv  la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 

10.11  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  reiyenaavec 
on  sans'  aliénation  du  capital ,  ou  d'accroissement  du  capital  avec  ou  sans  aliésa- 
ikm  du  revenu,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère,  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  entre  les  ayants  droits  de  sociétaires  qui  justifient  du  dée^  de 
fissuré. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dossus  définies  peuvent  être  formées  au  moyen 
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12.  Eiles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  o«  on  nombre  îHlmité. 

Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  consli- 
ioées,  n  admettent  plus  de  nouveaux  ménobres. 

Le,%  sociétés  en  nombre  illimiié  sont  ceUes  qui  admettent  de  Boureiiiix 
ibetnbres  jusquiu  jour  fiié  pour  }eur  clôture;  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  déi^knt  eii»4p^i»os,  comme  il  sera  dit  à  l'article  4i  ci-après,  quil  n'y  t 
|klu)-lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

Id»  ha.  d«rée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  À  un  nombre  dé» 
4Qnnînée  d  arin^,  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 
V  La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  Gxée  qu  à  «n  nombre 
jilétermixié  d'années, 
.«.  lAé  Le  siège  de  tontes  les  sociétés  est  à  Paris. 

15.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d'élire  à  Paris,  on  dans  les  villes  où  so- 
nnaient établies  des  ageiYces,  un  domicile  pour  tons  les  actes  relatifs  à  reiécution 
jdit tentait)  la  domicile  élu  an  moment  de  la  souscription  demeure  valable,  k 
i'^gaifl  du  souscripteur,  du  sociétaire  ou  de  leurs  âyanls  cause  «  tant  quHIs  n'en 
«Qt  pas  fak  couiuUre  un  autre  À  Tadministratbn  centrale,  à  Paris, 
-ï  I«as  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'ont  qu'un  seul  âomicHe;  ilè  doiV«nf  s*efH 
ieodiEe  à-cet  effet* 

CHAPITRE  IL 

t>BS   ASSOCIATIOSS. 

,  S  i".  —  Leur  formation^  et  leurs  effets, 

^  lév  La-'ppcmiëre  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine  toutes 
^'oondhions,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  frocès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et  un 
«B^^ivtrè  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 
■  17,  Nul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n  est  habile  à  contréfcter. 

Xe  Phénix^  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance,  dont  il  est  parlé  A  l'ar- 
ticle 52  ci-apr/s,  a  le  droit  de  refuser  toute  souscription,  sans  être  tenu  de 
îaire  tonnaétre  les  motifs  de  son  refus. 

•  18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  sotiscrip- 
tions.*  St  le  foombre  de  cplles  reçues  pour  une  même  société  n'atteint  pas 
ce  minimum  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  première,  elles  sont  an- 
nulées. ' 

19.  Aussltdt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscripteurs,  sansqu'ancun  décès 
ait  été  dénoncé  au  Phénut,  il  en  est  donné  avis  à  chacun  d'eux  au  domicile 
élu;  et  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas  dé- 
noncé à  la  direntiott  de  dérës  intérieur  à  i'épotjue  o&  la  dîiîèmc  souscription  a 
été  reçue,  la  société  est  définitivement  constituée,  et  tous  les  engagements  re- 
çus deviennent  défmitils. 

Dans  le  cas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte,  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  1 8,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Les  notifî- 
oatioDS  des  décès  sont  inscrites  à  leur  date  sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir 
-k^iooacr  ptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  trù 
aoiBfan  d«  ioascri|itiodifti]^riéur  à  dix.  Datiseè  eaa»  les  disposHioni  de  Tar- 
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tîde  18  et  ceiles  du.  premier  et  du  deuxième  paragraphe  du  piréiept  arti<4e 
s^appliquent  au  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

20.  LouTertore  et  U  constitution  de  chaque  société,  ainsi  que  toute?  les 
conditions  sou3  lesquelles  elie  est  formée ,  aon^  constatées  par  des  délibéra- 
tions spéciales  du  conseil  de  surveillance;  les  procës-verbaux  de  ces  délibéra- 
tioùs  sont  tous  inscrits  à  leur  date,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  de 
chaaae  société,  sur  un  seul  et  même  redstre  ;  ils  portent  un  numéro  d'ordre. 

21.  Les  sociétés  commencent,  pour  leur?  e0ets  actifs  et  passifs,  à  partir 
de  Tépoque  de  leur  cons^tution. 

Dstns  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société,  en  nombre 
inimité,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

22.  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur,  et  par  le  directeur 
et  Fuo  des  administrateurs  daPhétdx;  eue  est  extraite  d^un  registre  à  souclie. 

An  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispo»itipna  de^  pn^- 
seots  statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  nom ,  prénom?  et  demeure  du  souscripteur. 

Les  nom,  prénoms  et  domici(e  dusociélaire,  s'il  est  autre  que  le  aoascrip* 
leur. 

Les  nqm,  prénoms  et  domicile,  lieu  et  dajte  de  naissance  de  TaMurét  ninsi 
que  sa  profession  ^  si  Tassurance  est  en  cas  de  mort; 

Les  actes  du  consentement  des  tiers ,  sociétaires  ou  assurés; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

Uempioi  des  quittances  prescrit  par  l'article  3o  ci-après; 

L^objet,  les  conditions,  la  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  k  h* 
quelle  la  souscription  se  rapporte; 

L*^que  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société  ; 

Les  délais  présents  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
du  sociétaire,  tant  poi^r  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  finale, 
et  le  domicile  élu  pour  Texécution  du  contrat; 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  où  le  contrat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement,  et  la  remise  de  la  police  qui  en  contient 
quittance; 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
les  préseuts  statuts  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d'une  expédition  de  Tacte 
de  naissance  ou,  à  défaut,  d'un  acte  auttjentique  consistant  Tâge  de  1  as- 
suré. Cet  acte  qui  devra ,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avafit  la  délivrance  de 
la  police,  restera  déposé  à  la  direction  jusqu'à  la  liquidation  delà  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompagnée  du 
certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  compagoie,  constatant  qoe  l'étal  de 
santé  de  fassuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra  de  phis 
exî^r  tels  examens  ou  justifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

24.  Les  souscriptions  sont  fournies,  Sioit  par  versements  au  compU^nt,  soit 
par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leur  versement  contre  la  remise  de  la 
police. 

Les  spascnpteurs  par  annuités  font  le  premier  vertfedaeftt  aussi  contre  {« 
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remisé  de  la  police,  et  s'engagent  à  faire  les  suivants  aut  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistres  à  leur  date,  sur 
un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  Tun  de  des  membres  du  conseil  de  snr- 
veiliance  délégué. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  i  la 
même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  an 
prorata  du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclu3ivement  du  i*  janvier  ao 
3i  décembre  de  la  même  année,  ou  lorsqu'entre  le  plus  âgé  et  leplus jeune 
il  n'existe  pas  une  différence  de  plus  d'une  année. 

'  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an,  qui  se  divise  en  trois  sections ,  dont  la  première  comprend  les  en(àn(s 
de  moins  de  trois  mois,  la  deuxième,  ceux  de  trois  mois  à  six  mois,  et  la 
troisième,  ceux  de  six  moins  à  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  ou  les  souscriptions  faites 
successivement,  les  versements  sont,  au  moment  delà  souscription,  ramenés 
à  TégaJité  proportionnelle  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la  du- 
rée de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à 
l'égalité  proportionnelle  entre  eux,  et  avec  les  versements  uniques,  par  l'ap- 
plication combinée  des  chances  de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de 
l'accumulation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  des  fonds  à  répartir,  au 

frorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  l'assuré, 
époque  de  l'entrée  dans  la  société  et  la  date  de  chaque  versement. 
Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  des  fonds  à 
répartir  sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  dressés  d'après 
les  tables  de  mortalité  de  Dcparcieux. 

La  subdivision  delà  première  année,  prescrite  par  Tarlicle  a 5,  est  opérée 
d'après  les  tables  deDemontferrand,quiserviront  également  pour  la  deuxième 
et  la  troisième  année. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
]  ouverliure  des  sociétés. 

23.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  antici- 
pation, en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
sements périodiques  qu'il  leur  reste  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par 
anticipation  ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuités. 

Le  décès  de  las-^uré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  les  verse- 
ments postérieurs  au  décès. 

20.  Un  retard  d'un  nn  dans  le  payement  d'une  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance de  tout  droit  au  bénéfice  de  l'association;  le  capital  des  sommes 
nayécs  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré,  au  terme  de  l'association, 
la  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis  sans  intérêts  à  l'époque  de  la  répar- 
tition, dc.^uction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient  avoir 
été  loornics  pour  compenser  la  plus-value  acquises  à  des  mises  déjà  versées. 
Jl  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  néces- 
saire dons  les  société  formées  sans  aliénation  du  capital,  à  l'expiration  des- 
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qoelles  le  capital  doit  tonjonrs  retoarner  aux  souscripteurs  qui  Tout  yersë  ou 
à  leurs  ayants  droit. 

Le  sooacripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
pour  la  déchéance ,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  <f  un  demi 
pour  cent  par  mois  de  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction, 
avant  T  expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements,  pour  éviter  la  déchéance,  cesse, 
en  tous  cas ,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  à  la  réparti* 
tion.  La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  à  celte 
époque  ne  serait  pas  entièrement  versée  en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction, 
à  Paris. 

Le  souscripteur  tomhé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 
sous  la  réserve  des  droits  stipulés  ci-dessus. 

Il  sera  tenu  an  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  associations  et  no- 
minativement, les  déchéances  encourues,  sur  la  représentation  des  quittances 
extraites  du  registre  à  souche,  non  acquittées. 

Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

S  2.  -—  Fonds  des  assodcdums, 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  : 
Â  Paris,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction; 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
société  ^)écialement  commissionoés  à  cet  effet,  mais  seulement  en  mandats 
payahles  à  Paris ,  à  Tordre  du  directeur  du  Phénix. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  défaire  leurs  versements  en  titres  de  rentes 
sur  l^tat,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  d'assurance  sur  la  vie,  avec 
désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances  extraites  d'un  registre  à  souche,  parafé  par  le  président  ou 
un  membre  délé<^é  du  conseil  de  surveillance,  et  portant  des  numéros 
d'ordre  par  association ,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre  les  payements 
en  espèces,  mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

Le  Phénix  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en  espèces,  soit 
en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'État,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

31.  X/î  Phénix  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui  sont  versés  â  titre 
de  placement  dans  les  sociétés  qui  font  Tohjet  des  présents  statuts;  ces  fonds 
doivent  êfre  convertis  en  rentes  sur  l'État  dans  les  cinq  jours  an  plus  à  partir 
de  celui  oh  le  montant  s'en  élève  à  une  somme  suffisante  pour  acquérir  une 
inscri|»tion  de  rentes. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément ,  et  ne  se  confondent 
3i  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  du  Phénix  ,  compagnie  anonyme 
^assurances  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des  sociétés  auxquelles 
elles  appartiennent,  ainsi  que  de  l'époque  de  leur  liquidation,  et  avec  men- 
tion des  formalités  nécessaires,  aux  termes  des  présents  statuts,  pour  en  tou- 
cher les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  titres  d*inscriptioa  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caiase  à  deux  cleft, 
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dont  l*iiAe  fiflt  remise  aa  directeur  et  l*«utre  «a  prégideot  on  à  nn  meaJxie 

délégué  du  conseil  de  surveillance. 

33.  Les  «rrérag^s  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payés  au  direotear  de  la  compagnie  que  sur  une  Quittance  revêtue  de  la  si* 
gnature  et  du  visa  du  président  ou  d'un  membre  au  conseil  de  surveillance 
délégué  à  cet  effet. 

54.  Pans  les  sociétés  d^accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  revenu, 
ou  de  fomiation  d'un  capital  par  f  accumulation  du  revenu,  et  dans  les  socié- 
tés en  cas  de  mort ,  le  montant  des  arrérag{?s  perçus  est  employé ,  dans  le 
preo^ter  jour  de  bourse  qui  suit  la  date  de  la  quittance,  en  achat  de  nouvelles 
renies  au  profit  de  chaque  société.  Une  délibération  du  conseil  de  surveil- 
lance détermine  les  formalités  convenables  pour  assurer  Teffet  de  cette 
disposition,  et  un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  Tciécution. 

S  3.  —  Répartition  des  arrérages  et  des  dividendes. 

35.  Les  pl^ees  à  produire  pour  établir  le  droit  à  la  répartition  sont  :  le 
certificat  de  vie  de  l'assuré  survivant,  ou  Tactc  de  décès  de  Tassuré  mort  après 
l'époque  fixée  par  la  police  pour  donner  ouverture  aux  droits  des  sociétaires; 
ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  l'administration,  sur  récépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites ,  dont  le  bot 
et  i'elTet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription,  soit  aux  époques  de  ia  répartition,  emporte  la  déchéance  de  tous 
droits  au  bénéfice  de  l'association,  et  1c  capital  des  sommes  payées,  sous  la  dé- 
duction indiquée  article  29,  est  seul  remis  aux  ayants  droit  à  Tépoque  de 
la  répartition,  dans  les  cas  déterminés  au  paragraphe  premier  de  cet  article  29. 

36. Dans  les  sociétés  d  accroissement  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  oapitid  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  Ins  pièces  à  produire  ponr 
chaque  assuré,  aux  termes  de  l'article  35,  doivent  être  remises  sans  frais  à  la 
direction,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  Tépoque  fixée  pour  Touvcrture  de 
chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai ,  sont  dé- 
chus de  tous  droits  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  une  dé- 
libération du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition ,  entre  les 
ayants  droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et 
Ou  meoibre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la  quin- 
xaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  ùné  pour  la  justiGcation  des  droits  des 
sociétaires, 

38.  Les  arrérages  des  renies  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du 
capital  sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre  de  rentes. 

30.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arré- 
rages et  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n^ont  pas  ét^ 
touchés  par  leurs  ayants  droit,  sont  déposés  pour  leur  compte  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

S  4.  Li<f nidation  des  associations, 
40.  Dans  les  sociétés  d'accroiseement  du  capital ,  daus  les  sociétés  de  for- 
QMtioB  d*u|t  capital  par  l'accumulation  du  revenu  »  et  dams  celles  d  açcrçÎMe* 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  8^6.  (  f  0»  ) 

liitet  êo  rereifit  «Ycé  afîéiwiiott  êxx  capital,  lorsque  le  càpîlrf  êéÉ  in^Ms  est 
partagé  lenTemeni  à  )a  fin  de  ht  société,  les  pièces  à  protloire  potftr  ebacpiè 
tssnré,  aux  termes  de  Tartide  35 ,  doivent  être  remises  à  la  direetkyfl ,  satw 
Wi  et  sur  récépissé ,  dans  les  six  mois  qoi  strivent  Tépoque  fixée  pour  it 
terme  de  la  société. 

Uqeîetlre  dtt  directeur,  contre-sîghêe  par  un  membre  délégué  du  conseil 
ée  surreilUnce ,  est  adressée  à  chaque  sociétaire,  Irois  mois  avant  Texpiratioii 
de  ce  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obligalion. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  pod,uctîon  dans  ce  délai  aoBt  déebnA 
de  toQs  droits  aux  fonds  à  répartir. 

HëaDmotns,  seront  réservés  pendant  un  an,  h  partir  du  jouf  fixé  pour  le 
ternie  de  la  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  préi- 
sence  hors  d'Europe  de  celui  sur  la  tête  duquel  repose  l'assurance ,  par  la  si^- 
pification  à  la  iKrection  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de 
France,  dans  Tannée  qui  préc?Je  le  terme  de  la  socrété;  passé  ce  délai,  ceux 
qui  à'anront  pas  justifié  de  rcxistence  de  Tassuré  an  terme  de  la  société, 
seront  décbus  de  tons  leurs  droits. 

Si  rassuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mcfr,  et  qu'il  fût  constaté 
par  le  sociétaire  qu'il  est  dans  riinpossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  Icprécéicnt  paraf;rapbe,  un  cr^rtrficat  du  ministre  de  la  guerre  ou  delà 
marine,  conslaiant  qu'à  l'époqoe  indiquée  par  la  police  pour  le  tertne  de  la 
société  il  n^était  pas  donné  avis  de  son  décès,  suffirait  pour  maintenir  ses 
droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie  ou  du  taiaseati  à 
l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au  corpa  ou  un 
acte  de  décès  établirait  défini livemeut  ses  droits  à  la  répartition. 

41.  Lorsqu  un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qull  y  a  lied  do  ne  plus 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pcmrla  société  à  laquelle  ils  appartienuent, 
ifs  pearent  adresser  au  conseil  de  surveillance  llnvitation  de  convoquer  tous 
les  membres  de  cette  société.  La  convocation  est  faite  par  lettres,  à  un  liiois 
de  date  ;  et,  au  jour  déterminé,  les  sou'icripteurs,  réunis  smisla  présidence  du 
z^résfdent  du  côbscil  de  surveillance,  décident  si  la  société  doit  être  close,  à 
la  majorité  des  membres  présents. 

4i.  Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  sul)ordonnée  à  Tévëtiement  d*eh 
certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants  se  constate: 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  imposées 
ata  sociétaires  à  Tépoque  de  chaque  répartition,  comme  il  est  dit  aux 
articles  35  et  36;- 

Et  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital ,  par  la  production,  dans  les 
trois  derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de  vie  de  chaque  assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n  est  pas  produit  dans  lesdits  délais 
eotft  eODsidërés  comme  décédés,  potnru  toutefois  que  les  décès  que  Cette  non- 
prodoctioti  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  contrat,  et  alors 
le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leur  tête  est  définitivement  acquis  à 
ktoetété. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  don- 
ner ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  détenniner  la  durée  ultérieure  de  la 
socifté ,  les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  du  contrat;  à  pturlir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis 
quttts  josëfieitioiis  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d'après  la  nature 
M  <àei|Uft  sMélé,  pour  soiistaÉctriear  droit  aux  répertilioiis. 
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Toaft  droîti  soort  réservés  aux  héritiert  ou  ayants  canse  des  sociétaires  oni 
ne  seraient  décédés  qu^aprës  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par  reaet 
desdéoés  antérieurs,  à  la  charge  par  lesdits  ayants  cause  de  justifier  de  la 
date  des  décès,  dans  les  délais  Exés  pour  la  production  des  pièces  conatalant 
les  droits  des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  Tactc  constatant  le  décès  de  Tas- 
suré  doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Tépoque  fixée  pour  Tou- 
verlure  de  la  répartition ,  sauf  le  cas  prévu  par  les  quatrième  et  cinquième 
alinéas  de  Tarticle  4o ,  dont  les  dbpositions  sont  applicables  à  Tassurance  en 
cas  de  mort. 

44.  A  Texpiration  de  cbaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  snr- 
veillance  arrête  Tétat  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la 
part  de  cbaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  en 
«on  nom.  11  est  transmis  à  cetefifet,  au  ministre  des  finances,  une  ampHation 
dûment  certifié  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance ,  revêtue  de  la  si- 
gnature du  directeur  et  de  celle  de  deux  membres  dudit  conseil,  spéciale- 
ment délégués  à  cet  efiet.  Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  di- 
viser exactement  en  coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion 
de  rentes  qui  excède  le  cbififre  exactement  divisible  est  vendue,  et  ie  produit 
en  est  distribué  entre  les  ayants  droit,  à  la  caisse  de  la  direction ,  sons  le 
contrôle  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rentes  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil ,  spé- 
cialement  délégués  à  cet  effet,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur  du 

En  écbange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment  ac- 
quittéa;  et,  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter  celte  pièce,  il 
doit  la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même 
époque  que  le  revenu,  comme  il  est  dit  à  Tarlicle  37. 

46.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  socié- 
taires, sauf  le  cas  prévu  par  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  4o,  sont  de 
rigueur  et  produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéance  encourues  après  leur 
expiration  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d  aucun  acte  de  mise  en  demeure,  ou  qu^tis 
puissent  exciper  de  ce  qu  ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par  l'article  4o, 
et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  les  polices. 

Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  liqui- 
dation, déposées,  pour  ie  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

S  5.  —  Dispositions  diverses. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement,  par  le  décès  de  tous  les  assurés  ou 
jar  la  déchéance  de  tous  ses  membres,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
es  fonds  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  l'État. 

48.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont  ieoos 
de  se  faire-rcpréscnter  par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  quHl  peut 
avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  ancua  des 
registres  ou  papiers  appartenant  à  fadministration. 

à9.  Le  phénix  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les  fois  qn^il  en 
est  requis,  Tétât  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  des  caisses ^  il  commo- 
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Ziique,  sans  déplacement,  aax  intéressés  qui  en  foût  la  demande,  tous  les 
registres  et  documents  concernant  la  sociélé  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  transcrits,  daof  l'ordre 
de  IcTurs  dates,  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception  ,  les  lettrés ,  avis,  ar- 
rêtés et  comnaunications  de  toute  nature  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part  da 
Goavememeat,  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  gestion  des  opérations 
tonttniëres. 

Ce  registre  sera  représenté  au  conseil  de  surveillance  et  visé  par  le  prési- 
dent à  chacnne  de  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus  soient 
transcrites  en  entier  ou  par  extraits ,  sur  un  ou  plusieurs  registres  de  Téta^ 
Glissement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  de  leur 
réception ,  à  la  diligence  du  directeur. 

49  bis.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  en- 
tièrement distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  le  Phénix  a  été  ou 
pourrait  être  autorisé  à  faire. 

CHAPITRE    IIL 

ADMINISTRATIOlf. 

S  1".  —  Direction. 

50.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  compagnie  le  Phénix  sont 
gérées  par  die  et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  adminis- 
tration. 

Cette  gestion  a  lieu  sous  la  surveillance  d^un  conseil  composé  de  quinze 
membres,  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés  et  nommés  par 
i^assembiée  générale  des  souscripteurs. 

L^admintstration  conGée  au  Phénix  est  garantie  par  un  cautionnement 
de  S,ooo  francs  de  rentes  trois  pour  cent,  dont  le  titre,  inscrit  au  nom  de  la- 
compagnie  ,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui  s^exercera, 
8*îl  j  a  lieu,  sur  le  surplus  du  capital  social ,  à  la  garantie  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  le  Phénix ,  et  spécialement  à  celle  des  frais  d^administra- 
tion  et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa  getion. 

bl.  Le  Phénix  pourvoit  à  tous  les  frais  quelconques,  soit  d^établissement , 
soit  de  gestion ,  soit  de  surveillance,  de  polices  et  autres,  à  Texception  seule- 
ment des  conunissions  d'agent  de  change  pour  Tachât  et  la  vente  des  rentes 
des  sociétés;  ces  commissions  demeurent  à  la  charge  de  chacune  d'elles. 

Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dépenses,  le  Phénix  perçoit,  en  sus  des 
mises  sociales,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la  quotité  sont  déter- 
minés avant  la  formation  de  chaque  société ,  d^accord  avec  ses  fondateurs , 
mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  du  montant  de  chaque  souscription. 

Dans  le  cas  eh  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  Tégard  de 
Ton  on  de  plusieurs  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le.  taux 
et  ie  mode  de  perception  du  droit  de  commission,  cette  nouvelle  disposition 
sera  immédiatement  applicable  au  Phénix, 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu  après  là 
constatation  définitive  de  la  société  pour  lequelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  8  ,*la  commission 
est  perçue  on  moment  de  rencaissement  de  chaque  Yersenïent'annûei. 
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s  2.  —  Conseil  de  snrteiUance. 

52.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  quinze  membres  nomaséf  par 
r^embUe  générale,  et  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétéi 
constituées. 

S'il  existe  une  ou  plusieurs  sociétés  en  cas  de  mort,  cinq  membres  vi 
moins  devront  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domiciliés  dans  le  dép^Lr^ 
tcment  de  la  Seine. 

Le  coDseil  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort  détennioe  le^ 
ipembres  sortant  à  la  fin  de  la  première  et  de  Ja  deuûcme  année;  à  partir  de 
la  troisième,  le  renouvellement  a  lieu  en  suivant  Tordr/s  d'anci^naeié.  JLcs 
iDembres  sortants  peuvent  cire  réélus. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  ibnc^c^ 
qu'autant  qu'ils  continuent  à  faire  partie  d  une  des  sociétxfs. 

£o  cas  de  décès,  de  retraite,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  4'a9 
de  ses  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  spi^  rei^plt* 
cernent  proxisoire.  Le  membre  ainsi  élu  est  remplacé  à  Tépoque  oà  Taurait 
été  son  prédécesseur. 

Lorsque ,  par  Teflet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  l'assemblée  générale, 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

53.  Le  copseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  soi^  seio  un  préai? 
dent  et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  sont  rééligibles* 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  naeoi)i^e« 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  membres  au  moips; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  prédidcnt  est  prépondérante. 

Le  directeur  du  Phénix  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  déljbéralionf  4^ 
conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  questions  qui  lui  ^ont  per- 
sonnelles. Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont  transcrites 
9ur  un  registre  spécial  déposé  à  l'administradon  et  dont  uu  double  dem«ur« 
sous  la  garde  du  président. 

Le  conseil  nomme,  dans  son  sein,  une  commission  de  trois  membre»  qui 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales,  file  se  réuiût 
toutes  les  fois  que  ces  opérations  l'exigent. 

54.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  mois,  an 
fûége  de  l'administration,  pour  y  prendre  connaissauce  des  opérations  des 
comptes  de  rélabliss^ncnt.  11  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  con- 
vocation ,  soit  du  président,  soit  du  directeur-,  il  se  fait  représeate^,  toutes  lef 
iois  qu'il  le  juge  convenable,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  l'agent  d» 
change  et  toutes  autres  pièces. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de  veiller  h  l'exécution  das  nfé* 
leots  statojts  dans  toutes  leurs  dispositions,  et  ootan)ment  en  ce  qui  e^tr^tif 
à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  iiquidalioi^î  ii 
ferveilie  toute  ia  gestion. 

Il  détermine  l'espèce  de  rentes  à  l'achat  desquelles  doivent  être  employât 
ies  fonda  des  diverses  associations,  à  moin^i  que  l'indication  uea  «ii  édà  Aitft 
par  les  souscripteurs  eux-ynêmes  %  lors  de  ia  formatioa  des  i^iét^ 
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I     fl  iiféle  la  ii(foidatio»,  aoîi  d«s  arréragm,  soît  dei  taipilaax  de  pbai|ue 

soàété,  et  en  aatorise  ]a  rëpardiioa  entre  les  ayants  droit. 
I     fl  détermine  les  jm>fetaions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  Myer  des 
«f^lémtDls  de  soiucription  par  Tassuré  en  cas  de  mort,  et  il  en  «tabSit  le 
tirif,  qui  doit  faire  partie  dn  procès-vecbai  d'ouverture  de  1  alsociation. 

5Ô.  La  délih^dlian  do  conseil  de  sorveiHanca  ayant  pour  objet  d'établir  i^ 
TiquiditioD  finale  de  chaque  société  'est  prise  avec  ie  concours  des  sept  plttS 
fiH(9ioc)éture5  ayaot  jastifié  de  ieors  droits. 

Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la 
MMiiote  le  Phénix  ,  àYàiA  d*ôtre  présenté  par  ie  directeur  au  conseil  de  sur- 
ymm. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  des  tocié^ 
tKRsdelear  cboix;  à  dé£iut,  le  conseil  de  surveillance  appelle,  pour  les 
^fkttg^  ka  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 

S  3.  — '  Assemblée  générale. 

57.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  cbaque 
société  constituée,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moins  de  qiiatre- 
^Bgts sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  men>bres  est  complété  par  1  appel 
saceissif  des  souscripteurs  qui ,  dans  chacune  d'elles ,  occupent  le  rang  subsé- 
^ent,  en  suivant,  pour  les  convocations,  l'ordre  des  procès -verbaux  decon»* 
(itub'oo. 

58.  L'assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés;  sesdéci- 
àoM,  régulièrement  prises,  sont  obligatoires  pour  tous. 

59.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de 
Remembres  au  moins. 

Les  souscripteurs  appelés,  absents  de  Paris,  peuvent  se  faire  représputet 
iQ moyen  d'une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 

Nul  ne  peut  être  portenr  de  plusiears  mandats. 

Les  employés,  agents  et  tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie,  ainsi 
^M  soD  agent  de  change ,  ne  peuvent  être  mandataires  ni  faire  partie ,  comme 
soBSfripteurs ,  soit  de  l'assemblée  générale,  soit  du  conseil  de  surveillance. 

Dans  le  cas  oi\  une  première  réunion  ne  présente  pas  ie  nombre  de  trentç 
■Knhres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau  à  quinze  jours  au 
BioiDs  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  que  soit  le 
Boinbre  des  membres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  qne  s^r 
Jciobjets  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  dn  jour  de  la  première  réunion,  et  an- 
■oncéi  par  les  lettres  de  convocation. 

S»nt  appelés  à  cette  seconde  réunion ,  outre  les  membres  convoqués  pour 
ia première,  les^uscnpteurs  qui ,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine, 
KGl,  À  répoque  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  4^ 
(bqne  association. 

L  appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
^trente  membres,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  87  ci-de5sus. 

Les  délibérations  do  rassemblée  générale  sont  prises  à  la  nmjda  ma^ité 
ies  membres  présents. 

L'asaemblée  choisit  elle-mén^e  son  bureau ,  qni  sa  compose  d'uil  président, 
Un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomioaiion,  soit  da  bureau,  «oit  des  inembres  dn  conseil  de  amrveil- 
Wice,  ae  lait  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  selativedaaaiifiragaaffqprÎBiéi» 
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Jnéqa^à  la  constitution  des  bnreaui ,  l'tsaeinbl^e  générale  est  présidée  ptr 
le  président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  président  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provisoires. 

60.  L^asserobiée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  la  dernière  quiuiaino 
du  mois  d'avril;  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  et 
pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations  des 
années  précédentes  et  la  situatioB  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  êlre  convoquée  extraord|fnairement,  soit  par  le  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillabce. 

Le  jour  de  la  réunion  de  rassemblée  est  annoncé,  quinze  jours  au  moins  k 
l'avance,  dans  Tune  des  feuilles  légales  du  département  de  la  Seine,  désignées 
conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du  directeur, 
contre-signées  par  le  président  ou  Tun  des  membres  délégués  du  conseil  de 
surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  Tobjet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS   céNÉRALES. 

61.  Les  cbangements  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  statuts 
ne  sont  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  le  Phénix  et  rassemblée  géné- 
rale des  souscripteurs. 

Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  Gouver* 
nement 

62.  En  cas  de  non-exécution  des  statuts,  rassemblée  générale  des  sons- 
cripteurs  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une  déli- 
bération motivée,  demander  au  Gouvernement  la  révocaliou  de  l'autorisaiioa 
accordée  à  la  compagnie  le  Phénix  de  gérer  des  associations  toatiniëres. 

L'assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée ,  pour  cette  délibéra- 
tion ,  que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  d'y  assister. 

Si  l'auturisation  est  révoquée,  ou  si  la  dbsoiution  de  la  compagnie  anonyme 
a  lieu  dans  l'un  des  cas  (^«révus  aux  statuts  particuliers  de  cette  compagnie,  il 
sera  pourvu  à  l'administration  des  sociétés  jusqu'à  leur  terme,  sur  les  propo- 
aitions  des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  rassemblée  générale,  sous 
Tapprobation  du  Gouvernement,  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées  parles 
présents  statuts. 

63.  Dausle  cas  de  révocation  de  rautorisatlon  ou  de  dissolution  de  la  so- 
ciété anonyme,  si  la  liquidation  d'une  ou  de  plusieurs  sociétés,  avant  leur 
terme,  était  demandée,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessos 

Srescrites,  mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné,  par  acte  Aa55é 
evant  notaire,  par  les  deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs  non  déchus. 

64.  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liquidée  avant  ion  terme, 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  décbus ,  donné  en  la  fome 
ci-dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

65.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale,  à  l'effet  d'élire  les 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  sons^ 
criptions  auront  été  reçues  pour  une  seule  ou  plusieurs  des  sociétés  constitiiées 
qui  font  l'objet  des  présenti  statuts. 

L'assettiUée  générale  se  composera,  pour  cette  fois,  de  tous  les  souscrîp- 
tiun  dm  aociétn  constituées. 
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^e sera  présidée,  jasqu*à  la  constitutîoû  cla  bureau  définitif,  par  Tadiai- 
Irtatear  de  service  de  la  compagnie. 

SkIm9UBMée  ne  réunit  pas  le  nonobre  de  membres  nécessaire  p«ur  déli- 
Vil  r,  les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  la  premiëre  convocatîoa 
am/^  ji|if  r^<i  à  la  seconde. 

lÀvMtoes  dispositions  des  articles  57»  SS>  Sg  et  60  lui  demeurent  a[^ 


66.  }us|B^à  ce  que  le  conseil  de  smrveillance  se  trouve  constitué,  le  Phénix 
est  autorisé  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former  et  constater  la  cons- 
tîtatioB  des  sodétés  et  pour  employer  leurs  fonds  en  achats  de  rentes,  À  la 
diarge  de  iaire  régulariser  par  le  conseil  de  surveillance  les  opérations  aii- 
téââum  A  sa  constitution. 

Pour  &ire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi ,  tous  pouvoirs 
saut  donnés  aa  porteur  d^une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Et,  pour  Fesécotion  des  présentes ,  les  comparants  font  élection  de  demi- 
es M  siège  de  la  société,  rue  de  Provence ,  n"*  3o. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris ,  audit  siège  sodal ,  Tan  1 8^5 ,  le  a 4  décembre. 

£t  ont  les  comparants  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
Ensuite  est  la  mention  suivante  : 

•  Eareg^stré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  27  décembre  i845,  foHo  5i 
«T»so,  caae  1".  Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Favre.^ 

Tq  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  25  janvier  i846,  enregistrée 
mms  le  n*  8491* 

Le  Ministre  de  VagricuJUare  et  du  commerce. 

Signé  L.  GvMiR^ifaDAiiiB. 


N*  ao,353.  —  Omdonnawcx  dv  Roi  portant  aatorisaiion  de  h  Société 
eaoKyme  formée  à  Paris  soas  la  dénomination  de  Compagnie  du 
fioied,  pour  la  formation  et  la  gestion  de  Sociétés  d'assurances  niu- 
toeEes  sot  la  vie. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2 5  Janvier  i846. 

I-ODIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
êe  Fagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  29  à  87,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Vo  l'avis  du  Conseil  d'élat  approuvé  par  f  Empereur  le  1^  avril 
1809,  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  portant  qu'aucune  association  de 
la  ii2iture  des  tontines  ne  peut  être  établie  sans  une  autorisation  spé- 
«aie  donnée  par  Sa  Majesté ,  dans  la  forme  des  règlements  d*adminis- 
t^piion  publique  ; 

Vn  la  lettre  de  notre  miuislre  des  imauœs  «  en  date  da  1 5  février 

W  Série.  -^  Partie  suppL  x  3 
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Nptre  Conçus  à*^\^t  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cç  quî  suit  : 

Art.  1*.  La  société  aponyme  fbrpiée  à  Paris  (Seîne)  sous  h 
dénomiDation  de  Compagnie  da  Soleil,  pour  Içt  fondation  fif,  la 
ge^ion  §4  fQcpétéf  i'mvLvmcêf  nmia0Ue$  lar  lu  vie,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sent 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  22  décembre  18 46,  (devant 
M*  Antoine-Nicolas  Majre  pi  sqn  coUpgue,^  pot^res  ^  l^^rjs, 
Ifequai  acte  >:estent  ^nnexié  à  lia  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  du  Soleil  est  autorisée  à  former  et  à  admi- 
nistrer des  associations  de  la  nature  (Jes  tontines,  confprni^ment 
aiux  j^iatuts  parfipuliiers  a^niexés  k  Tapt^  4u  3  2  décembre  i845. 

La  présente  autorisation  natua  d'efiet  que  pour  l'avewr*  et 
ne  pourra  s'appliquer  en  aucune  manière  aux  opérations  qoi 
seraient  antérieures  à  ce  jour. 

3.  Le  cautionnement  a  fournir  par  la  société  anoqyme,  aux 
fermes  de  fartjc)e  5o  4^3  sjtatut^  particulier^  aux  f^ssocjations 
tontinièrcs,  sera  déppsé  à  la  caisse  des  dépota  et  consignatioas 
ayant  toute  opération  relative  auidite*  associations,    . 

Aux  époques  fixées  d  après  les  statuts  des  associations  looli- 
nièi^es  formées  paria  compagnie  du  Soleil  pour  la  répartition, 
entre  les  membres  qai  les  composent,  de  tout  ou  partie  du  ca- 
pital desdites  associations^  les  parts  revenant  aux  ayants  droit 
leur  seront  remises  en  titres  de  rentes  inscrites  au  nom  de  cb#- 
cun d'eux,  comme  il  est  dit  à  l'article  44 desdits  statuts. 

4.  La  société  ser^  tenue  ^e  remettre,  tous  les  six  joois,  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,,  au  pivfet  d%  la 
Seine ,  au  préfet  de  police ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  un  extrait  de  son 
état  de  situation ,  ainsi  que  de  celle  des  différentes  associations 
qu'elle  est  autorisée  a  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations,  an  rap- 
port (détaillé  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire 
apprécier  la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par^^â 
soins, 

5.  Les  opérations  de  ladite  société  seront  d'ailleucs  sou- 
mises à  la  surveillance  spéciale  dont  le  n»ode  a  été  dél(*rouoé 
par  noire  ordonnance  dû  12  juin  i84ii  et  dont  les  frais  seront 
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sopportés  par  la  société  jusqu'à  coDcuTrence  de  la  somme  et 
dem  mille  francs  par  an. 

La  sarveillance  de  la  commissioD  établie  par  notre  ordon- 
Dioceda  1 2  juin  i842  s'éteodra  à  la  gestion  de  la  compagnie 
inonyine. 

6.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation , 
saos  préjudice  des  droits  des  tiers ,  en  cas  de  violation  ou  d^ 
non-exécation ,  soit  des^ statuts  de  la  société  anonyme,  soit  des 
statuts  destinés  à  régir  les  associations  tontinières  qu'elle  est 
Mionée  à  former  et  à  administrer,  et  dans  le  cas  de  plaintes 
^«es  contre  la  gestion  de  l'établissement. 

Noos  nous  réservons,  en  outre,  d'ordonner  tous  les  cinq  am, 
âfiartirde  la  date  de  la  présente  ordonnance,  la  révision  géné- 
rale des  statuts  de  ces  associations. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où ,  usant  du  droit  de  révision  que 
Boosoous  sommes  réservé  à  l'égard  dé  l'un  ou  de  plusieurs  des 
^tiUisseoients  aujourd'hui  existants,  nous  y  iutroduirions  de 
QOOTelles  conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  conditions 
ienmi  immédiatement  applicables  à  la  société  le  Soleil. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agri- 
oûture  et  du  commerce  ,  et  au  département  des  finances,  sont 
tàai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  ia  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
an  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  on  département 
de  l'agriculture  et  du  comniercet 

Signé  L.  CoNtH-GaiDAiNB. 
COMPAGNIE  DU  SOLEIL. 
Statmis  de  h  Société  anonyme  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie, 
^v-derant  M*  Antoine-Nicolas  Mayre  et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  lous- 

A  comparu , 

M.  Quaies-Xavier  Thorfuu  (de  Coimar),  directenr  général  de  la  compagnie 
àn-Sdeil  (incendie),  cheyaiier  de  ia  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris, 
neioHeldcr,  n*  i3; 

Le^D^  a  exposé  ce  qui  suit  : 

f^  actes   passés  les  lo  février,  8  juillet   et  5    août    i8i5,  par-devan^ 
^Me^fre  et  son  colUgue ,  notaires  à  Paris,  il  a  été  formé,  entre  les  personnes 
àrartide  %  det-at^Ma  ci-après,  nn  projet  de  société  anonyme, 

i3. 
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960»  U  dénommatiôa  de  Compatjnie  da  Soleil,  pour  la  formation  et  radmiiiitf- 
tration  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  humaine. 

L'anicle  64  des  statuts  contenus  dans  lacté  précité  du  lo  février  i84S 
renferme  la  disposition  suivante  : 

t  M.  le  chevalier  rAorno^  est  chargé  de  faire  tontes  les  démarches  nécei- 
tsaires  pour  obtenir  Tautorisation  royale. 

«  Tous  pouvoirs  lui  sont  donnés  par  les  présents  pour  souscrire  les  modifi- 
c  cations  ou  changements  qu'il  croirait  utile  de  faire  aux  présents  statuts,  etii 
cceux  qui  constituent  la  mutualité  sur  la  vie. 

«  Il  est  autorisé  à  signer  les  divers  actes  auxquels  la  présente  associatioo 
c  peut  donner  lieu.  * 

Aujourd'hui  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  loi 
ont  été  faites  par  le  Gouvememeut,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédac^ 
tion  définitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée,  et  des  statuts  parti- 
culiers aux  associations  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie. 

CHAPITRE  r. 

DE  LA   CONSTITUTION   D£   LA  SOCliT^. 

Art.  1^.  Il  est  formé  entre  les  comparants,  sous  la  dénomination  de  Cbn- 
pagnie  du  Soleil,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  la  formation  et  l'admi- 
nistralton  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  conformément  aux 
statuts  particuliers  annexés  au  présent  acte. 

La  société  s'interdit  toute  opération  qui  n'a  pas  pour  objet  la  formatkm  et 
l'administration  desdites  associations. 

2.  Le  siège  et  le  domicile  de  la  société  sont  à  Paris. 

Elle  commencera  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  royale  d'autorisation, 
et  finira  le  i6  décembre  1919,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  à  l'article 
45  ci-après.  * 

CHAPITRE  II. 

DU    FONDS  SOCIAL   DES   ACTIONS. 

3.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  de  francs.  Il  est  divisé  en  mille  ac- 
tiens  de  mille  francs  chacune. 

Ces  mille  actions  sont  souscrites  par  les  comparants,  dans  les  proportîoas 
suivantes ,  savoir  : 
M.  le  chevalier  Thomas  (  de  Colmar) ,  ci-dessus  dénommé ,  cent  cinquante 

actions ,  ci 1 00 

M.  Henry-Louis  Thomas,  Directeur  général  adjoint  de  la  compagnie  du 

Soleil  (incendie],  chevalier  de  la   Légion  d'honneur,  demeurant  à 

■  Paris ,  rue  Joubert ,  n"  34 ,  cent  actions ,  ci 1  ofl 

M.  Alfred  Fesquet,  baron  de  Baulche,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 

rue  Saint-Florentin ,  n"  17 ,  ceut  actions,  ci io< 

M.  Charles  Soultzener,  directeur  de  la  compagnie  lyonnaise,  demeurant 

à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  46 ,  cent  actions,  ci io< 

M.  Philippe  Enslen,  fabricant  d'orfèvrerie  plaquée,  demeurant  à  Paris, 

rue  Saint-Denis ,  passage  Basfour  ,^n'  9 ,  cent  actions ,  ci -    io< 

M.  Achille  Molinos,  administrateur  de  la  compagnie  du  Soleil  ^  demeu- 
rant à  Paris,  boulevard  de  l'Hôpital,  n*  5 ,  vingt  actions,  ci 2i 

M.  Louis- Alexandre  Peytouraud,  administrateur  de  la  même  compagnie, 

demeurant  à  Paris  y  rue  deLiUe,n*  a3,  vingt  actioas»  ci«. •••••••••    K 
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IL  An^oste-Élisabath-Jean-Pierre-Marie-Cbaries  Reynaiid  de  Barborio, 
coDadHer  référendaire  à  la  cour  des  comptes,  demeurant  à  Paris,  me 
Gsndot-Mauroy ,  n*  18,  vingt  actions,  ci «•     20 

M.  Hippoljte  Hannier,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris ,  Conr^les-Fon- 
tames.,  n*  7 ,  vingt  actions,  ci 30 

M.  Henri-Pharamond  Blanchard,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
èit  ia  Ykioire,  n*  36,  vingt  actions,  ci. ...  • 30 

lirL Loois-Mcolas-André  Thomas,  propriélaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Hanovre,  n^  6 ,  cinquante  actions,  ci 5o 

M.  Théophile  Bottu  Desmortiers,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
G^quoDard ,  n**  39 ,  cinquante  actions ,  ci 5o 

M.  Léôpold-Marie-Joseph  Arbos  de  Lapalme,  négociant,  demeurant  à 
Atris,  pUce  de  ia  Bourse ,  n**  3i ,  cinquante  actions,  ci 5o 

IL  Auguste  Pillaud,  propriétaire,  demeurant  aux  Batignoiles,  Grande- 
Roe,  n*  1 1 ,  viogt^cinq  actions,  ci aS 

M.  Yictor  fiassery,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse-du-Rem- 
p»t ,  n*  33 ,  cinquante  actions,  ci 5o 

IL  CoDstant-Simon  Macs,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  première  ins« 
taocedeia  Seine ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grammont,  n**  la ,  cin- 
quante actions,  ci 5o 

M.  François-Casimir  Perrey,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  place 
Royale,  n*  3 ,  ringt-cinq  actions,  ci /.  •      aS 

M.  Qiaries  Maurice ,  marquis  de  Sercey ,  propriétaire,  membre  de  la  Lé- 
gioQ  dlioDueur  et  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Caumartin ,  n*  3i ,  représenté  par  M.  Porgroult,  caissier  de 
la  compagnie  dnSoleil,  suivant  sa  procuration  eu  date  du  1"  août  i845, 
enregistrée,  cinquante  actions,  ci ; 5o 

Total 1,000 

4.  Vingt  pour  cent,  soit  deut  cents  francs  par  action  seront  versés  parles 
actionnaires  dans  le  mois  d*autorisation  de  la  société. 

Les  actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qu  après  le  versement  ^e  ces 
deox  premiers  dixièmes,  qui  sont  affectés,  avant  tout  autre  emploi,  à  la  cons- 
Ûatîon  du  cautionnement  imposé  à  la  compagnie,  pour  garantie  de  sa  gestion, 
ftr  farticle  5o  des  statuts  ci-après,  relatifs  aux  associatioDS  tontinières» 

Cliaque  actionnaire  souscrit  en  outre  Tobligalion  de  verser  le  surplus  du 
KOBtant  de  ses  actions  aux  époques  et  de  la  manière  qui  seront  fixées  par  le 
coiseil  d^administration. 

Cette  obligation  contient  indication  d*un  domicile  h  Paris,  où  tous  les  actes 
nlati&  à  la  qualité  d'actionnaires  sont  valablement  signifiés. 

5.  Les  actions  sont  nominatives.  Elles  sont  extraites  d'un  registre  à  souche^ 
a  partent  un  numéro  d'ordre  de  un  à  mille.  Elles  sont  signées  par  le  prési- 
Mi  êa  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

6.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite 
■r  les  registres  tenus  à  cet  effet,  signée  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire 
ofk  par  ienr  fondé,  de  pouvoirs. 

Poor  que  le  transfert  soit  valable  àl'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit 
être  a^iéé  préalablement  par  une  délibération  du  conseU  d'adminjatratioa. 
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prise  an  8cnft!ti  secnf  «t  I  la  najori^  des  toti  àei  meiiiWes  p^bents,  à 
moins  <pi'il  ne  fonrnisse  la  garantie  déterminée  ci-aprës. 

Le  ^recteur  mentionne  au  dos  du  litre  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

<  £n  cas  de  refus  d  admission  «  lo  conseil  d'administration  n'est  pas  tena  de 
faire  connaitre  ses  mod&. 

Ne  sont  pas  soumis  aux  conditions  d-dessns  les  actionnaires  qui  transf^ 
rent  à  la  société ,  en  garantie  des  fonds  qui  restent  à  verser  sur  chaque  action, 
une  valeur  égale  en  fonds  publics  français  au  pair. 

Le  directeur  mentionne  au  dos  du  titre  la  garantie  fournie  par  le  cessbn- 
naîre. 

Lorsque  la  société  touche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires  qui  les 
lui  ont  transférés. 

7.  A  défaut  de  versement,  dans  les  eus  et  dans  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits, soit  des  deux  premiers  dixièmes,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  fait 
appel  nltérienrcment,  les  actions  du  retardataire  sont  vendues,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  bourse  de 
Paris,  dix  jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure  extrajudiciaire  resté  sans 
effet. 

L'actionnaire  profite  de  l'excéd.mt  ou  est  tenu  du  déficit,  suivant  le  résul- 
tat de  la  venté,  le  tout  sans  préjudice  pour  la  société  de  la  faculté  qu'elle  con- 
serve de  poursuivre  le  retardataire  par  les  voies  de  droit. 

Dans  le  cas  oi!i  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un  trans- 
fert de  fonds  publics  français,  si  l'aclionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  délai 
prescrit,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration ,  ce  conseil 
fait  vendre  les  valeurs  transférées,  jusqu'à  concurrence  delà  somme  due  par 
l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  à  la  vente  de  faction  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
valeurs  transférées  à  la  société. 

8.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  caution,  le  con- 
seil d'administration  fait  vendre  ses  actions  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change  près  la  Course  de    Paris,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  formalités 

Su'un'simple  avertissement  par  lettre  adressée  huit  jours  à  l'avance  au  syndic 
e  la  faillite. 
Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû ,  y 
compris  les  intérêts  et  frais;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  delà 
loiliite,  et  s'ily  adéfîcit,   la  société  en  poursuit  le  recouvrement  par  toute 
voie  de  droit. 

Q.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  les  héritiers  ont  six  mois  pour 
présenter  un  ou  plusieurs  remplaçants,  ou  désigner  ceux  d'entre  eos  qui  de- 
viendront titulaires  de  chaque  action. 

Les  nouveaux  actionnaires  doivent  être  agréés  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  conforniément  A  l'article  6,  ou  fournir  la  garanlie  prescrite  par  cet  ar- 
ticle-, faute  parles  héntien  de  satisfaire  à  cette  disposition,  les  actions  sont 
♦ehdues,  comme  il  est  dit  article  7,  aux  frais,  risques  et  périls  de  la  sticces- 
tflon.  Les  actions  peuvent  en  outre  être  vendaes  dans  la  hiêmc  forme,  avant 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  si  la  succession  ne  répond  pas  en  lemps 
«Ufe  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'admmistratîoOt  soit  «vaut, 
aoît  i^ès  le  déoèt . 
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Lafafflîte,  le  décès,  ou  imcoMicité  d*aD  tctioonaire  ne  peut  amener, 
dans  aucau  cas,  la  dissoladon de  la  société. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  de  i  actiobnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  ia  société,  les  frapper  d*opposition ,  ni  en 
reqaécir  inventaire. 

Ils  sont  tenus  de  s*ea  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  pr^nté  statuts,  comme  leur  auteur  aurait  été  obligé  de  le  niire. 

CHAPITRE  ni. 

DE  LA  CONSERVATION  ET  DO  PLACEMENT  DES  PONDS. 

10.  Tontes  les  valeurs  appartenant  Â  la  compagnie  sont  renfermées  dans 
une  caisse  à  trois  serrures  différentes,  dont  une  clef  est  entre  les  mains  (lu 
caissier .  une  ddns  celles  dû  directeur,  et  une  d^ni  celles  de  radministraieur 
de  service. 

Les  fbnds  libres  sont  déposés  à  là  banque  de  France,  où  la  bompagnie  a 
nn  conapte  courant;  ils  sont  retirés,  suivant  les  besoins,  sur  mandats  signés 
du  directeur,  et  visés  par  Tadministrateur  de  service. 

CHAPITRÉ  IV. 

I3irEirtAIIlES ,    BiNéhcES,    BàSEKVE,    APPflLS   DE   fOKDS. 

11.  U  est  fait  cbaque  année,  au3 1  décembre ,  uainvenlaire  de  la  situation 
active  et  passive  de  In  société. 

Le  compte  rendu  des  opérations  dé  la  Société  eSt  imprimé  pour  être  dis- 
tribué aux  actionnaires. 

là.  Il  csi  étatli  un  fonds  de  réserve  pout  faire  face  aux  besoins  impirévus 
de  la  société. 

JI  est  formé,  au  moyen  d'un  prélbvcmeot  cflfectiié  sur  les  bénéfices  nets 
avant  îouîe  répartition  dé  dividende,  et  dont  la  quotité  est  déterminée  cbaquc 
année  par  rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tîoiî,  biais  qui  ne  peut  en  aucun  cas  être  de  moins  du  dixième  dei  bénéfices 
oJ)teims  pendant  l'année. 

te  prélèvement  cesse  lorsque  îa  réscn'c  a  atteint  la  limite  déiçhnîilée  par 
rassemblée  générale,  sur  îa  proposition  du  conseil  d'administration,  et  qui 
sera  de  deux  cent  mille  francs  au  moins,  et  de  cinq  cent  mille  francs  au  plus. 
D  reprend  son  cours  dans  Îq  cas  oi\  la  réserve  est  entamée. 

Le  Surplus  des  bénéfices  est  réparti  entre  les  actionnaires,  à  raison  d*un 
mil  li^e  par  action. 

13.  En  cas  de  pertes  qui  absorberaient  le  fonds  de  réserve  et  entametaibnt 
li  c<tp!tàl  dé  la  société  déplus  de  dix  pour  cent,  le  conseil  d'administration  est 
teni^  d'exiger  des  actionnaires  un  versement  proportionnel  égal  au  montant  du 
^!Btît,  jû^^u^à  concurrence  du  ïnontant  dcà  actions. 

14.  Indépendamment  des  comptes  annuels  et  de  tous  les  renseignements 
cpe  ficdthînistl'âtton  doilsôumelire  an  comité  de  vérification  des  comptes,, 
conformément  à  l'article  '24  ci-aprbs,  il  est  fbit  hh  fin  de  chaîne  année  : 

1*  thi  bilan  contenant  la  sîttiatioii  active  et  passive  de  la  société  ; 

2*  Dn  compte  de  profils  et  pertes  pour  Tannée  qui  vient  de  s'écouler; 

?  iii^  ijfiratloli  M  tt  pôVfion  du  fonds  social   versée  par  les  actionnai^.; 

4'  Une  situation  du  fonds  de  réserve. 
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CHAPITRE  V. 

DE   Ji'ADMINISTBATION. 

f  Conseil  d^administration, 

15.  La  compagnie  est  administrée  par  on  conseil  (Ta'dministratîon  composé 
de  sept  administratears. 

Les  sept  administratears  sont  nommés  par  l'assemblée  générale.  Us  doivent 
être  propriétaires  de  quinze  actions ,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  quatre  ans. 

Ils  sont  renouvelés  de  la  manihre  suivante:  deux  à  la  fin  de  la  première 
année,  deux  à  la  fin  de  la  deuxième  année,  deux  à  la  fin  de  la  troisiàme 
année,  et  un  à  la  fin  de  la  quatrième  année. 

Pendant  les  trois  premières  années,  les  membres  sortants  sont  désignés  par 
lé  sort  et  ensuite  par  Tancienneté. 

16.  Le  conseil  d^administration  nomme  tous  les  ans,  parmi  les  membres, 
un  président  et  un  vice-président. 

1 7.  Dans  le  cas  où  une  place  d'administrateur  devient  vacante  par  suite  de 
décès,  démission  ou  autre  cause,  le  conseil  d'administration  y  pourvoit  provi- 
soirement jusqu'à  la  première  assemblée  générale ,  qui  procède  au  remplace* 
ment  définvfcif. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
la  société  l'exigent,  et ,  dans  tous  les  cas ,  ai^  moins  une  ibis  par  mois.  H  peut 
être  convoqué  extraordinairement  par  son  président  ou  par  le  directeur. 

Pour  qu'une  délibération  du  conseil  d'administration  soit  valable ,  quatre 
membres  au  moins  doivent  assister  au  conseil. 

Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 

£n  cas  de  partage ,  celle  du  président  ou  de  celui  qui  le  remplace  est  pré- 
pondérante. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  transcrites  sur  mi  re- 
gistre tenu  à  cet  effet,  et  signées  par  les  membres  qui  y  ont  concouru. 

19.  Le  conseil  d'administration  représente  la  société  vis-à-vis  dea  tiers,  et 
prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie. 

11  détermine  les  appels  de  fonds  à  faire  sur  les  dixièmes  restant  à  verser 
par  les  actionnaires  à  raison  des  besoins  de  la  société. 

n  détermine  l'emploi  et  le  placement  de  tous  les  fonds  appartenant  à  la 
société ,  y  compris  ceux  de  la  réserve. 

il  veille  à  ce  que  les  fonds  versés  par  les  membres  des  sociétés  d'assn- 
rances  mutuelles  sur  la  vie  soient  places  en  rentes  sur  l'État,  dans  les  délais 
prescrit*  par  les  statuts  ci-anncxés. 

Il  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  fixe 
leurs  traitements. 

Il  règle  et  arrête  cbaque  année  les  dépenses  générales  de  l'administration, 
dans  les  limites  déterminées  par  l'assemblée  générale. 

Il  ùxe  l'importance  et  la  nature  des  cautionnements  à  fournir  par  les 
agents  comptables  de  la  compagnie. 

n  prend  connaissance  de  tous  les  registres,  cocre^ndfuices»  coioptet  et 
pi^es  relatives  à  la  compagnie. 
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H  arrête  proviscâreineiit  les  comptes  aonneb  et  la  répartition  des  bénéfices 
pour  les  soumettre  à  rassemblée  générale. 

Il  autorise  les  poursuites  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
et  le  payement  des  frais  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu.  Il  peut  traiter, 
transiger  et  compromettre  aiir  les  intérêts  de  la  compagnie.  Il  peut  aussi  dé- 
léguer ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  personnes ,  mais  seulement  pour  des 
cas  spédaux  et  déterminée.  ,  • 

Dans  ce  cas,  ces  pouvoirs  sont  signés  en  son  nom,  et  en  vertu  de  aa  déli- 
bération ^ciaie ,  par  deux  administrateurs  et  par  le  directeur. 

20.  Un  administrateur  de  service,  désigné  à  tour  de  rôle,  snrveille  les 
opérations  du  directeur. 

21.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativeioent  aux  enga- 
gements de  la  société.  Ils  ne  répondent  que  de  Texécution  de  leur  mandat. 

22.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites.  Toutefois,  il  peut 
lenr  être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par 
rassemblée  générale. 

Lorsqu^nn  administrateur  n'aura  pas  assisté  à  quatre  séances  ordinaires  et 
consécutives  du  conseil  d'administration,  il  pourra  être  considéré  comme 
démissionnaire  par  le  conseil  extraordinaire  dont  il  est  fait  mention  à  Tar- 
ficle  38,  et  fl  sera  pourvu  à  son  remplacement  conformément  à  l'article  17 
des  statuts. 

2*  Comté  de  vérification,  des  comptes. 

23.  n  y  a  un  comité  de  vérification  desicomptes,  composé  de  sept  mem- 
bres nommés  annuellement  et  d'avance  par  rassemblée  générale  et  pris 
parmi  les  membres  ayant  droit  de  voter  à  ladite  assemblée. 

24.  Le  comiié  de  vérification  des  comptes  vérifie  les  comptes  d^adminis- 
tratîon  de  Tannée,  et  en  fait  son  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Il  prend  connaissance  chaque  semestre ,  et  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  né- 
cessaire dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  de  la  situation  générale,  active  et 
passive  des  opérations  de  la  société ,  et  il  entend  à  cet  égard  les  rapports  du 
conseil  d'administration  et  du  directeur. 

25.  Les  membres  du  comité'  de  vérification  des  comptes  peuvent  être 
convoqués  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le  directeur.  Leurs  délibé- 
rations ne  sont  valables  qu'autant  qu'elles  sont  prises  à  la  majorité  de 
quatre  voix. 

26.  Bans  le  .cas  de  décès  ou  de  démission  d'an  membre  du  comité  de  v^ 
rifi cation  des  comptes,  les  membres  restants  pourvoient  à  son  remplace- 
ment. Les  remplaçants  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  actionnaîres  qui 
ont  en  le  droit  de  voler  à  la  dernière  assemblée  générale,  et  qui  l'eut  con- 
servé. 

27.  Les  membres  du  comité  de  vérification  des  comptes  ^  penvent  être 
réélus  sans  interruption  d'exercice;  leurs  fonctions  sont  gratuites;  il  peut 
leur  être  alloué  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par 
l'assemUée  générale. 

5"  Conseil  extraordinaire, 

28.  H  T  «  un  oonseyr  pour  délibérer»  dans  les  cas  extraordinairei^  sur  ce 
^'il  coovieiU  de  faire  àtm  l'intérêt  de  |ft  compagnier 
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(Te  cbhéeSt  hil  compoâ^  àés  Idmitiûtratetirs ,  âts  iâbmbrès  dti  comité  de 
vérificatioD  des  comptes  et  du  directeur. 

^9.  Le  cbnseil  extraordinaire  peut  être  bonvoqud  par  le  conseil  d^aditii- 
nistraiion  ou  par  le  directeur,  ou  par  le  comité  de  vérification  des  comptes. 
Il  est  présidé  pat*  le  président  ou  le  vice-président  du  conseil  d*âdminis- 
trktion.  v 

30.  Pour  qu  une  délibération  du  conteîl  extraordinaire  soit  valable ,  die 
doit  être  prise  par  sept  membres  au  moins,  et  à  la  majorité  absolue  de  quatre 
voix,  sans  que  t:elle  du  président  soit  prépondérante  en  cas  de  partage. 

CHAPITRE  VI. 

DU   DIRECTEUR. 

31.  Les  opérations  de  la  compagnie  sont  gérées  par  un  directeur  sous 
Taulorité  et  là  surveillance  du  conseil  d'administration. 

Il  pourra  être  créé  un  directeur  adjoint  dans  le  cas  où  le  besoin  s^en  ferait 
sentir. 

52.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  et  révocables  par 
rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

Ils  peuvent  être  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonctions  par  une  dé- 
libération du  conseil  d  administration.  Dans  ce  cas ,  l'assemblée  générale  doit 
éâre  imtnédiatement  convoquée. 

33.  Les  traitements  du  directeur  et  du  directeur  adjoint,  ainsi  que  les 
autres  avantages  qui  peuvent  leur  Mre  attribués,  sont  fixés  par  l'assemblée 
générale,  »ur  la  propositiou  du  coBseil  d'administration. 

34.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  doivent  èlre  propriétaires  ,  le 
premier  de  vingt  actions  et  le  second  de  dix.     .  , 

Ces  actions ,  aOectécs  comme  cautionnement  k  la  garantie  de  leur  gesttoo, 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonclious  et  jusque  l'apu- 
rement de  leurs  comptes. 

35.  Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  assistent  aux  séances  du  <  onseil 
d'administration  avec  voix  consultative;  mais,  daus  aucuu  cas,  ils  n'j^  oot 
voix  délibérativc  ;  l'un  d'eux  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  directeur  est  chargé  de  rexéculion  des  délibérations  du  conseil. 

36.  Les  contrats  d^issurances ,  les  transferts  de  rentes  et  autres  fonds 
inscrits  au  nom  de  la  compagnie,  Icstraités,  les  conventions,  sont  signés  par 
Ife  directeur  et  Tadministraleur  de  service. 

La  correspondance,  les  endossements  et  acquits  sont  signés  par  le  direc- 
teur. Les  aclfenft  jodiiciaires  Boôt  exerééc^  au  nonm  delà  coa>pHgaîe,  poursuite 
ot  diligence  d«i  directeur. 

£n  cas  d'em{sécliemeat  du  directieur,  il  est  remplacé  de  droit  par  le  direc- 
teur adjoint.  Ëo  «as  d'empÀciieiaeoi  de  tous  de«x ,  les  fonctions  de  directeur 
sont  remplies  par  un  administrateur  ou  par  un  employé  supérieur  désigné 
par  le  conseil  ejitraordinairc. 

,37.  Le  dii^ectcur  tient  un  registre  sur  lequel  sont  transcrits,  dans  l'ordre 
de  leur  d^te  et  dans  les  trois  jours  d^  leur  réception,  les  lettres,  avis,  ar- 
rêtés et  communications  auxquels  donnera  lieu,  de  là  part  du  Gouverne- 
ment, l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  gestion  des  as- 
sociations tontiniëres. 

Ce  fegîfttl^  setÉ  Ir^t^ftenté  au  ctmscit  û^  surveilhitdB  êt^  ^éblbriplturs  et 
visé  par  le  président  à  cttacHBt  et  sêà  l^éuniotts.       "    ^     .  ■  •  :i  . 


Digitized 


by  Google 


B.  ii'826.  {  ài^  ) 

ioMpie  lé  6daternetnent  prescrira  que  les  commniiîcations  ci-dessus 
«i«at  tniiscrites  eu  entier  ou  par  extraits  sur  un  ou  plusieurs  des  registres 
de  rétribHssement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours 
de  ieorrëc^tion ,  A  la  diligence  du  directeur. 

DE  L*ASSEMBLÉE   G^ICÉRALB. 

SS.  Uassembiée  générale  représinte  l'universalité  des  actionnaires.  Ses 
dédiioHsont  obligatoires  pour  tous,  même  pour  les  absents. 

L^tsMmblée  générale  se  compose  de  tous  les  actiduilaires  titulaires  de 
bétitikas  depuis  deux  mois  au  moins. 

Les  administrateurs  et  le  directeur  n'auront  voix  délibérativc  que  sur  les 
fiaàxm  étrangères  à  leur  gestion. 

Cette  assemblée  a  lieu  dans  le  mois  d'avril  de  chaque  année,  aut  jours 
et  heures  indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinalrement  par  ce  conseil ,  par  le'comité 
de  férifîcation  des  comptes  et  par  le  conseil  extraordinaire. 

39.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  aura  lieu  par  lettre»  indi- 
ndnelles  adressées  au  moins  dix  jours  à  l'avance  aux  actienuaires,  et  par  an 
tvisinsè^,  également  dix  jours  au  moins  à  l'avance,  dans  les  journaux  dé- 
^és  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  la  pubiieation  des  acièa 
dcsodété,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i633. 

AO.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  valablement  qu'arec  le  eon- 
coondu  tiers  au  moins  des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister. 

I>ans  le  cas  où ,  sur  première  convocation ,  l'assemblée  générale  ne  salislkit 
pas  à  cette  condition,  il  en  est  fait  une  seconde  à  quinze  jours  d'intervalle, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  4o,  et  dans  cette  deuxième  réunion 
Tasieinblée  générale  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents ,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
nii^,  et  énoncés  dans  les  lettres  de  convocation. 

4L  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'ad- 
QÛnistration ,  et ,  eu  son  absence ,  par  le  vice>présideut  (  les  deux  plus  forte 
actionnaires  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

42.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  par  a^s  et  levé, 
i  la  majorité  des  suffrages. 

Toutes  les  fols  qiie  cinq  votants  le  demandent,  les  voix  sont  recueillies  au 
*cn»tin  secret. 

43.  Le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  générales  est  personnel;  nul  ne 
pnt  s'y  fiûre  représenier  ni  avoir  pftis  d'une  voix,  quel  que  soit  Fintérét 
fiH  lit  dans  hi  compagnie ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  4  9  ci-après. 

44«  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  du  conseil  d'aditrinistratloii 
et  du  conseil  de  vériiication  des  comptes  sur  les  opérations  de  la  société. 

Elle  discute  et  approuve,  s'il  y  a  lied  ,  les  comptes  de  la  société  et  déter- 
mine le  cbiffire  des  bénéfices  à  répartir,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
px^nUstatuU. 

Elle  procède  à  la  nomination  des  membre»  du  comité  de  vérification  des 
CQBiptes,  et  au  remplacement  des  administrateurs  dont  le  temps  d'exercice 
^expiré,  et  elle  pourvoit  en  même  temps  aux  vacances  acciaentelles  qui 
petvent  être  survenues  dans  le  conseil  d'administration. 

EQe  délibère  et  prononce,  dans  les  limites  des  présents  statuts,  sur  toutes 
^  prapaaitîoiin  ^M  aoiit  ùàtm  ààks  l'ittlMt  deia  compagnie* 
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45.  L'assemblée  générale,  convoquée  spécialement  à  eel  eflet,  povmi 
intrbdoîre  dans  les  présents  statuts  les  modifications  dont  Texpérience  ftam 
démontré  Tutilité.  Dans  ce  cas,  rassemblée  ne  pourra  délibérer  qn'avec  le 
concours  des  trois  quarts  des  actionnaires  ayant  droit  d  y  assister. 

Les  modifications  quil  pourrait  y  avoir  lieu  d'apporter  aux  statuts  de«  as- 
sociations tontiuières  seront  délibérées  dans  la  ra^me  forme,  et  tous  pou- 
voirs sont  donnés  d  avance  au  conseil  <Ndmimstration  pour  se  mettre  d^ac- 
cord  à  cet  égard  avec  l'assemblée  générale  des  souscripteurs,  conformément 
àTarticle  61  des  statuts  ci-annexés. 

46.  Les  modifications  adoptées  par  l'assemblée  générale  ne  seront  exéos- 
toices  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement 

Toutes  les  nominations  sont  faites  au  scrutin  secret,  par  bnlletÎQ  de  liste  « 
à  la  majorité  absolue  des  snfirages. 

CHAPITRE  VIL 

DISSOLUTION  ET  LIQUIDATION. 

47.  La  société  est  dissoute  de  plein  droit,  si,  par  l'effet  des  pertes»  le 
fonds  social  est  réduit  à  moitié.  » 

La  dissolution  est  %n  outre  prononcée ,  si  elle  est  demandée  par  les  pro- 
priétaires des  trois  quarts  des  actions. 

La  liquidation  est  laite  par  les  soins  et  'sous  la  surveillance  du  conseil 
dWministration ,  suivant  le  mode  qui  est  déterminé  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

^  Les  actionnaires  sont  tenus  de  verser,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  actions,  les  sommes  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dettes  de 
la  société. 

A  défaut  de  versement  dans  les  dix  jours  de  l'appel  de  fonds,  les  actions 
sont  vendues  aux  frais,  risques  et  périls  des  retardataires ,  comme  il  est  dit  à 
l'article  7. 

Les  sommes  restant  disponibles,  après  le  payement  des  dettes  et  engage- 
ments de  la  société  seront  réparties  entre  les  actionnaires  an  prorata  des 
versements  effectués;  mais  il  est  entendu  que,  jusqu'à  la  liquidation  com- 
plète des  sociétés  tontinîères  formées  par  les  soins  de  la  compagnie ,  la  to- 
talité du  fonds  social  demeurera  afiecté  à  la  garantie  de  h  gestion  de  ces 
sodélés. 

DISFOSmONS   GÉNÉRALES. 

48.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société»  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  sont  jugées  par  des  arbitres ,  oonfbr- 
mément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code  de  commerce. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

49.  MM.  le  cbevalier  Thomas , 

Henry 'Louis  Thomas  ^ 
le  baron  de  Baxdche, 
le  marquis  de  Sercey, 
Peytonraadf 
MoUnos, 
de  ïa  Palme, 
cseroeront  les  fonciiims  des  meadbnt  da  conseil  d'admims^ratioa  j«fipi*à  U 
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prmiÂre  assemblée  gétténle,  qoi  sera  convoquée  dans  les  trois  mois  de 
rantonsation  royale. 
Snireat  les  slatots  de$  associations  d^assurances  sur  ta  vie* 

CHAPITRE  n 

BOT  DB  LUSmUTIOV»   NATOKB  DES  OPéftATIONS. 

Ait.  1**.  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances 
de  la  TÎe  à  former  et  à  administrer  par  la  compagnie  du  SokU  sont  déter- 
■înés  par  les  présents  statuts. 

i.  Les  associations  sont  formées  : 

1*  £n  cas  de  survie; 

3*  En  cas  de  mort. 

3.  Les  associations,  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

1*  Société  d'accroissement  de  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du 
revenu; 

2^  Société  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu; 

y  Sodété  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital  ; 

A*  Société  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital  ; 

S*  Société  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  d'un  revenu  sans 
diénation  du  capital  des  mises. 

4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies,  l'assurance  peut  être 
souscrite,  soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut 
reposer  sur  la  tète  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers,  h  la  charge»  par 
celui  qoi  contracte  sur  la  tète  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  justifier  du  consen- 
tement de  ce  dernier,  ou  de  celui  des  ascendants,  maris  ou  tuteurs,  pour  les 
personnes  inhabiles  à  contracter.  Néanmoins,  les  souscriptions  en  cas  de 
mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la  tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable.  — 
Dans  aucun  cas,  le  consentement  du  mari  pour  une  souscription  sur  la  tête 
de  sa  fenune  ne  dbpense  pas  du  consentement  de  cette  dernière. 

L'individu  sur  la  tête  duquel  l'assurance  repose  est  l'assuré. 
L'individu  appelé  à  en  recueillir  les  bénéfices  est  seul  sociétaire. 
Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du 
revenu,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  an 
capital  jusqn  au  terme  de  l'association.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du 
capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu ,  les  souscripteurs  ou  les  autres 
posonnes  désignées  par  le  contrat  jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt 
produit  par  les  mises  sociales ,  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le 
revenu  s  accumule  avec  le  capital.  A  l'expiration  4$  ces  sociétés,  le  capital 
des  mises ,  réuni  au  capital  provenant  de  1  accumulation  du  revenu ,  est  ré- 
parti entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'eiistence  des  individus  sur 
la  tête  desqoels  leur  assurance  repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation 
du  revenu  peuvent  avoir  lieu  par  versements  annuels  égaux  entre  eux,  con- 
sidérés comme  des  placements  uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés 
formées  d'années  en  années,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même 
^N>que. 

6.  Dans  lea  sociétés  d'acomissemeût  du  capital  sans  aliénation  du  revenu» 
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Us  arrérages  des  mises  sodées  sont,  jqs<|uaox  ternes  de  fenoet^tioii*  amnifi 
cbaque  année  aux  souscripteurs  et  à  lcur:i  ayants  droit;  miMs,  k  Veipiratîpp 
de  la  société,  le  capital  des  m'ises  est  réparti  eqtre  les  s^uls  sodétairee  qui 
justifient  de  Texistence  des  individus  çur  la  tète  desquels  les  assut'ances  re- 
posent, le  capital  des  sociétaires  cjui  font  cette  justification  s'accroissant 
ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  Font  pas  faite. 

7.  Dans  les  sociétés  d'accroissenient  da  revenu  sans  aliénation  du  capital , 
le  revenu  des  mises  sociales  est  seul  réparti  entre  les  sociétaires  qui  justi- 
fient, aux  époques  déterminées  par  le  contrat,  de  Texistence  des  individoa 
sur  la  tétè  desquels  l'assurance  repose.  Le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait 
cette  justification  s  accroissant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  root 
pas  faite. 

A  Texpiration  de  chaque  société,  le  capital  des  mises  reloume  en  totalité 
aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants  droit ,  aux  termes  de  leur  contrat. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital, 
Tintërét  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit,  aux  époques  délcrminéep 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  à  Tarlicie  7  -,  et,  à  l'expiration  de  la  société»  le 
capital  des  mises  est  partagé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  6,  à  moins,  toute- 
fois, qu'il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décèdes  sera  dis- 
tribué avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès.  Le  capital  et  le  re- 
venu cnmulés  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités, 
à  des  époaues  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence 
des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu 
sans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales 
s^accumale  de  semestre  en  semestre  jusqu'au  terme  de  la  société;  à  l'expira- 
tion de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  à  leurs 
ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  revenu  est  réparti  entre 
les  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquds 
Tassurance  repose. 

10.  Il  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  ou  sans  aliénation  du  revenu  et  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
avec  ou  sans  aliénation  du  capital,  dans  lesquelles  la  répartition  s'opère  aux 
époques  déterminées  par  le  contrat  entre  les  ayants  droit  qui  justifient  du  dé- 
cès ae  l'assuré. 

11.  Les  diverses  sodëtés  ci-dessus  définies  peuvent  être  formées  an 
moyen  d'assurances  constituées  sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtef 
d^âges  différents. 

12.  Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  iUioAÎté. 
Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  cons- 
tituées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sodétés  en  nom^e  illimité  sont  celles  qui  admettent  de  nonveaiu^ 
membres  jusqu*au  jour  fixé  pour  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux  mêmes,  comme  il  sera  dit  article  4i  ci-après,  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

13.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  fixée  à  un  ncmibn 
déterminé  d'années,  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  dès  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nombit 
déterminé  d'années. 

14.  Le  siège  de  toutes  les  sodétés  est  à  Paris. 
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15.  Ciii^^  apfiiçripienr  est  teoç  d'élire  h  P«ri«9  $»o  dfiM|let  vQks  qjà  se- 
raient étai>ties  à^  agences,  un  doniicile  pour  tous  les  actes  reiaUfs  à  TçiLéqi- 
tbo  dn contrat;  le  domicile  élu  au  moment  de  la  souscription,  demeure  ytt- 
lable  i  regard  du  souscripteur,  du  socié^ire  ou  de  leurs  ayant^  c^u^e,  tant 
^*il  n'en  ont  pas  fait  connaître  un  autre  4  Tadministration  centrale  à  Paris. 
Les  ayants  cause  d'un  sociétaire  n'ont  quVn  seul  domicile^  ils  doivent  s'en- 
tendre i  cet  eflet, 

CHAPITRE  H. 

QB8  ASSOGIATIOMS. 

$  i**. —  Leur  formation  et  leurs  effets. 

iô.  Li  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine 
toatesles  conditions  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Uq  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  immédiatement  dressé,  et 
toi  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 

17.  Nol  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter.  La  com- 
pagnie da5o/Wt,d*accard  avec  le  conseil  de  surveillance  dont  il  est  parlé  à 
lartideS}  ci-aprbs,  a  le  droit  de  refuser  toute  souscription  sans  être  tenqe 
de  faire  connaître  le  motif  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dix  membres.  $i 
tontes  les  souscriptions  reçues  pour  uno  même  société  n'atteignent  pas  ce 
minimum  dans  le  délai  d'un  an,  a  partir  de  la  première,  elles  sont  annulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscripteurs  saus  que  le  décès  d'aq- 
cnn  dt  été  dénoncé  à  la  compagnie  du  Soleil,  il  en  est  donné  avis  à  chacun 
d'eu  an  domicile  élu,  et  si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  cet  ayerlisse- 
œenl,  il  n'est  pas  dénoncé  à  la  direction  de  décès  antérieurs  à  l'époque  ou  la 
(iixième  souscription  a  été  reçue,  la  société  est  déHnitivement  constituée,  et 
tons  les  engagements  deviennent  déûnitifs. 

Duislecas  contraire,  la  souscription  reste  ouverte,  dans  les  limites  fixées 
pr  l'article  1 8,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Les  no- 
tilicationi  de  décès  sont  inscrites  à  leur  date  sur  le  registre; ouvert  pour  repe- 
'«r  les  souscriptions. 

Le  preniier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société, 
on  nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix;  dans  ce  cas,  les  dbpositions 
^  articles  1 8  et  1 9  s'appliquent  au  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

^.  L'oDverture  et  la  constitution  de  chaque  société ,  ainsi  que  toutes  les 
conè'tions  sous  lesquelles  elle  est  formées;  sont  constatées  par  les  délibéra- 
^  spéciales  do  conseil  de  surveillance  ;  les  procès- verbaux  de  ces  délibé- 
rations sont  tous  inscrits  à  leur  date,  ani  fur  et  à  mesure  de  la  constitution 
^  diaqae  société ,  sur  un  seul  et  même  registre ,  ils  portent  un  numéro 
J'ordre. 

31.  Les  sociétés  commencent,  pour  leurs  effets  actilà  et  passifs,  à  partir  d^ 
'époque  de  leur  constitution. 

wns  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  en  nombre 
^ité,îl  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

21  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fait  partie  est 
^''litalé  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  direc- 
^  cl  rnn  des  administrateurs  de  la  compagnie  du  Soleil;  elle  est  exlri^jfe 
^«tt  registre  à  souche. 
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'■  Au  dos  de  1a  police  sont  transcrites  litténlement  les  diqtosîtions  à^  pr^ 
Bents  statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  nom,  prénoms  et  demenre  du  souscripteur; 

Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  sociétaire,  s*il  est  autre  que  le  souscripteur; 

Les  noms,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  Tassuré,  ainsi 
que  sa  profession,  si  Tassurance  est  en  cas  de  mort; 

Les  actes  de  consentement  des  tiers  sociétaires  ou  assurés; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  payement; 

L^emploi  des  quittances  prescrit  par  Tarticle  3o  ci-après  ; 

L*objet,  les  conditions,  fa  durée  et  la  désignation  précise  de  la  société  k 
laquelle  la  souscription  se  rapporte; 

L*époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  droits 
du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  fi- 
nale, et  le  domicile  élu  pourVexécntion  du  contrat. 

Elle  porte ,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  oh  le  contrat  est  devenu 
définitif  par  le  premier  payement,  et  la  rembe  de  la  police  qui  en  contient 
quittance. 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d*indicatîons  étrangères  aux  opérations  que 
les  présents  statuts  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d^une  expédition  de  Tacte 
de  naissance  ou,  à  défaut,  d*un  acte  authentique  constatant  Tâze  de  Tassoré. 
Cet  acte,  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la 
police,  restera  déposé  à  la  direction  jusquà  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  souscription  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompagnée  d^un 
certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  direction,  constatant  que  Tétat  de 
santé  de  Tassuré  ne  le  soumet  à  aucune  cbance  particulière  de  décès. 

Ce  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra,  de  fdos, 
exiger  tels  examens  ou  justifications  quMl  jugera  nécessaires. 

24.  Les  souscriptions  sont  fournies,  soit  par  versements  au  comptant  «  soit 
par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leur  versement  contre  la  remise  de  la 
police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  la 
remise  de  la  police,  et  s'engagent  à  faire  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés  à  leur  date» 
sur  un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  un  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

25.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la 
même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  )h  masse  sociale,  au 
prorata  du  montant  de  leur  souscription. 

Sont  réputés  du  même  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  i*'  janrier  fta 
3i  décemnre  de  la  même  année,  ou  lorsque,  entre  le  plus  âgé  et  le  plos 
jeune,  il  n*existe  pas  une  différence  de  plus  d^unc  année. 

Il  n*y  a  d^exceplion  que  pour  Tâge  compris  eutre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an,  qui  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  première  comprend  les  enfants 
de  moins  de  trois  mois,  la  deuxième  ceux  de  trois  mois  à  six  mois,  et  la 
troisième  ceux  de  âx  mois  à  un  an* 
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S6.  QaaDd  les  assorëf  sont ifftges  différents,  on  hfi soofcriptions  iîdtes  sac- 
cesaTement,  les  versements  sont,  au  moment  de  la  s,ouscripGoQ,  ramenés  à 
fégaliié  proportionnelle  an  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la  da- 
lée  de  l«  vie  à  chacpie  âge,  et  de  Taccumulaiion  des  intérêts  à  quatre  pour 
eent  par  an. 

Les  versements  annuels  sont ,  an  moment  de  la  souscription ,  ramenés  k 
Tégalilé  pn^rtionnelle  entre  enz  et  avec  les  versements  uniques  par  Tappli- 
eation  combibée  des  chances  de  la  darée  de  la  vie  à  chaque  âge  et  de  Taccu- 
mulatîon  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an. 

Dans  ces  cas,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale  au 
prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  l'âge  de  Tas- 
soré,  fépoque  de  Tentrée  dans  la  société  et  la  date  de  chaque  versement 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  des  fonds  A 
répartir  sera  mentionné  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  l'article  précédent  sont  dressés  d  aprè9 
les  tables  de  mortalité  de  Déparcieux.  La  subdivision  delà  première  année, 
prescrite  par  l'article  3  5,  est  opérée  d'après  les  tables  de  Montferrand,  qui  se- 
ront également  adoptées  de  la  naissance  jusqu'à  la  troisième  année  des  as- 
sort. 

Un  exemplaire  de  chacnn  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
Fonvertore  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  antid- 
pation  en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
sements périodiques  qui  leur  restent  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  an- 
ticipation ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuités. 

Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  toDs  les  verse- 
meots  postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d  un  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraine  la  dé- 
chéance de  tous  droits  au  bénéfice  de  l'association  ;  le  capital  des  sommes 
payées  reste  seul ,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme  de  Tassocialion , 
u  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis,  sans  intérêt,  à  l'époque  de  la  ré- 
pntîtioo,  déduction  faite  des  différences  prpportiounenes  qui  pourraient 
avoir  été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà  veiv 
lées.  Il  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas 
aécenaire  dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  dn  capital  à  l'expiration 
desquelles  le  capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui  Tout  versé 
en  à  leurs  ayants  droit. 

Le  sonscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
pnr  la  déchéance ,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
ericulé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  de  demi  pour 
csBt  par  mois  de  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces  à  la  caisse  de  la  dirBotion 
mnt  l'expiration  dn  terme  ci-dessus,  suivant  le  mode  déterminé  article  3ô. 

La  faculté  de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse, 
hù%  tous  les  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  -des  pièces  relatives  à  1^ 
répartition.  La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne 
Rrait  pas  entièrement  versée  en  espèces  à  cette  époque. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  sociiélé , 
mm  la  réserve  des  droits  stipulés  au  paragraphe  premier  de  cet  article* 

U  sera  tenu  xsn  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  association  et  no* 
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niinativement  f  les  dëcliéj^nces  encourues,  sur  la  repré^ntation  des  (Jaîitâbces 
rion  acquittées  extraites  du  registre  à  souche. 

Ce  registre  sera  afrété  cbaque  mois  par  le  cbuseil  de  surveillance. 

Sa.  —  Fonds  des  associations. 

30.  Les  vecsemeots  doiveot  être  faits  ^  savoir  : 
A  PaHs,  en  tspèeM,  à  la  caisse  de  la  direetion; 

Et  dans  les  départements  et  à  rétratig^r,  etitre  les  mains  deâ  agents  et  h 
société  spécialement  commis$i<mnés  h  cet  effet,  mais  seuiemeiit  eti  tiiandats 
pyabies  à  Paris,  à  Tordre  du  directeur  de  la  compagnie  da  Soleil, 

Lcssouscripteurt  ont  la  faculté  de  faire  leurs  \ersements  en  titl^s  de  rebtes 
sor  rÉiat,  transférés  au  nom  de  la  compagnie  du  Soleil  d'assurabcés  sur  la 
vie,  avec  désignation  de  la  société  à  laquelle  elléS  appaHlennent. 

Le  capital  de  cet  rentes  est  calculé  au  coufs  moyen  du  jonr  oti  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances  extraites  dua  registre  à  soocbe,  parafé  par  le  présiéèîit 
cm  un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillaiice,  et  portent  dès  Duméh>i 
d^orcire  par  association,  sont  délivrées  aux  souscripteurs,  contre  les  paye- 
ments en  espèces,  mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

La  compagnie  du  Soleil  est  responsable  de  tous  les  versements  fklts,  leiteo 
espèces,  soit  en  mandats,  soit  en  fentes  sur  Tétat,  ainsi  quMl  vient  dTétfe  dit 

31.  La  compiîgriie  du  Soleil  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui  sont 
versés  à  titre  de  placement  dans  Tune  des  société  qui  font  l'objet  des  préseois 
statuts.  Ces  fonds  doivent  être,  dans  les  cinq  jours  au  plus,  convertis  en  rentes 
snt  rÉlat  iu&crites  au  nom  de  la  compagnie  pour  les  sociétés  mutuelles  gérées 
par  elle,  aussitôt  que  le  montant  s'en  élève  à  une  somme  suffisante  |K>ur  ic- 
Âuérir  une  insëription  de  rentes. 

Les  fbnds  de  cbaque  association  sont  gérés  séparément,  et  ne  se  confondent 
i  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Les  fentes  sont  immatriculées  au  nom  de  la  compagnie  da  iSo/etZ,  roai- 
fiaijtde  anonyme  d'assurances  mutaelles  sur  la  vie,  avee  désignation  de  cba^ttoe 
dtÈ  société  aux<iuelles  elles  appartiennent ,  et  itvec  mention  des  formalités  né- 
cessaires, aux  termes  des  présents  statuts,  pour  en  toucbe^  les  arréragea  ov 
pour  di^poser  du  capital. 

Les  titres  d'inscriptions  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deai  delà, 
dont  Tune  est  remise  au  directeur  et  lautre  au  président  ou  à  un  mcanim  dé- 
légué du  conseil  de  surveillance. 

33.  Les  arrérages  des  rentes  SfppartenanC  aux  diverses  socrététf  ne  sont 
payées  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  <piittance  revétae  àé  la 
aignatiire  ei  du  visa  da  présideirt  ou  d*nn  membre  du  cotiseil  de  sweiHance 
iélégué  à  cet  effet. 

34.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  au  re- 
venn,  on  de  formation  d'un  capital  par  Faccumulation  d'un  revenu,  le  mon- 
tant des  arrérages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  hourse  qui 
suit  la  date  de  la  quittance,  en  acbat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  cliar[ûe 
MiéSéfé.  One  délibéraiîoii  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  fomiaTités 
convenaA>l€fs  pour  assurer  TeffH  de  cette  disposdtion ,  ei  un  membre  âéîigdé 
éMtéàtiÈ^ileà  sorveille  Texécution.  ' 
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.  S  d.  <—  Wpêrtiiiok  des  arrérages  et  dei  dhtidêndes, 

35.  Les  pièces  à  produire  pour  établir  les  droits  ^  la  répartition  ^odÎ  le 
certificat  de  vie  de  Tassuré  survivant  après  Tépoque  fixée  par  la  poHce  pour 
donner  onverture  aux  droits  des  sociétaires ,  ou  l'acte  de  décès  de  l'assuré  mort 
postérieurement  à  ladite  époquQ ,  ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  k 
radministration ,  sur  récépissé. 

Toute  ioexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites,  dont  le  but 
et  Teffei  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires ,  soit  au  moment  de  la 
sooscription ,  soit  aux  époques  de  la  répartition,  emporte  la  déchéance  de  tous 
droits  aux  bénéfices  de  l'associa  lion,  et  le  capital  des  sommes  payées,  sous  là 
déducdoQ  indiquée  article  39,  est  seul  remis  aux  ayants  droit  à  Tépoque  4^ 
la  répartition,  dan^  le  cas  déterminé  au  paragrapbe  premier  de  cet  ar- 
ticle 29. 

36.  Dans  les  sociétés  d^accroissement  du  revenu  et  dans  celles  d^accroisse- 
neot  du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  à  produira 
par clia([ue assuré,  aux  termes  de  Tarticle  35,  doivent  être  remises  sans  fraîis 
i  la  direction,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  Tépoque  ûxée  pour  Touverture 
de  chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n^ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tous  droits  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  une  dé. 
libération  du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition  entre  le9 
^ts  droit  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et 
un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la  quin- 
t^ùe  qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justihcatîon  des  droits  des  so- 
oélaires  à  la  répartition. 

3S.  Les  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du 
capital  sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  là 
qDimaine  qui  suit  Técbéance  de  chaque  semestre  de  reote, 

39.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arré- 
ngeset  dividendes  échus  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  été 
tcQchés  par  les  ayants  droit,  sont  déposés  pour  leur  compté  à  la  caisse  des 
*l«pôts  et  conâignatious. 

S  4*  —  Liqaidation  des  associations, 

40.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  dans  les  sociétés  de  for- 
BJalion  d'im  capital  par  l'accumulation  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse^ 
meut  du  revenu  avec  aliénation  du  capital ,  lorsque  le  capital  des  mises  est 
I^rtafré  seulement  à  la  fin  de  la  société,  les  pièces  à  produire  pour  cbaqu^ 
»^uré,  aux  termes  de  Tarlicle  35,  doivent  être  remises  à  la  direction,  sans 
™  et  sur  récépissé,  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  le 
*«nae  de  la  société. 

Cne  lettre  du  directeur,  contre-signée  par  un  membre  délégué  du  conseil 
de  surveillance ,  est  adressée  à  chaque  sociétaire  trois  mois  avant  Fexpiration 
d«  ce  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

L«  lociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déc\u9 
de  tous  droits  aux  fonàs  à  répartir. 

.Néanmoins ,  seront  réservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  ûxé  pour  le 
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terme  de  ia  société,  les  droits  des  sociétaires  qui  auront  fait  constater  la  pré- 
sence hors  de  l'Europe  de  celui  sur  la  télé  duquel  repose  Tasêurance,  par  la 
signification  i  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  consul  de 
France,  dans  l'année  qui  précède  le  terme  de  la  société.  Passé  ce  délai,  ceux 
qui  n*auront  pas  justifié  de  Texistence  de  Tassuré,  au  terme  de  ia  société, 
seront  déchus  de  tous  leurs  droits. 

Si  rassuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  quMl  tài  cons- 
taté par  le  sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités 
exigées  par  le  précédent  paragraphe,  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  constatant  qu'à  l'époque  indiquée  par  la  police  pour  le 
terme  de  la  société  il  n'était  pas  donné  avis  de  son  décès,  suffirait  pour  main- 
tenir ses  droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie,  ou  du 
vaisseau  à  l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au 
corps  ou  un  aclc  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  à  la  répartition. 

41.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
plus  recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surveillance  l'invitation  de  con- 
voquer tous  les  membres  de  cette  société. 

La  convocation  est  faite  par  lettre  à  un  mois  de  date,  et,  au  jour  déter- 
miné, les  souscripteurs,  réunis  sous  la  présidence  du  président  du  conseil  de 
surveillance,  décident,  à  la  majorité  des  membres  présents,  si  l'associatioo 
doit  être  close. 

42.  Bans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événement  d'un 
certain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants,  lequel  déter- 
mine celui  des  assurés  décédés ,  se  constate  : 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  impo- 
sées aux  sociétaires  à  l'époque  de  chaque  répartition ,  comme  il  est  dit  aux 
articles  35  et  36. 

Et,  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital ,  par  la  production,  dans 
les  trois  derniers  mois  de  chaque  année,  du  certificat  de  vie  de  chaque 
assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n*est  pas  produit  dans  lesdits  délais 
sont  considérés  comme  décédés,  pourvu,  toutefois,  que  les  décès  que  cette 
non-produclion.fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  parie  contrat,  et 
alors  le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leur  tête  est  définitivement 
acquis  à  la  société. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  par  le  contrat  pour  donner 
ouverture  à  la  liquidation,  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  so- 
ciété ,  les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour 
Texécution  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  qu'aux 
justifications  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d'après  la  nature  dt 
chaque  société ,  pour  constater  leurs  droits  aux  ré]>arlitions.  i 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires  qui 
ne  seraient  décédés  qu  après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  paf^ 
l'elTet  des  décès  antérieurs ,  à  la  charge  par  lesdits  ayants  cause  de  juslihed 
de  la  date  des  décès  dans  les  délais  fixés  par  la  production  des  pièces  constat 
tant  les  droits  des  sociétaires. 

43. 'Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  V 
sure  doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  potf 
l'ouverture  de  la  répartition ,  sauf  les  cas  prévus  par  les  quatrième  et  dtt*' 
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aoîènie  partgiiiphefl  de  Tarticle  4o»  dont  les  dispositions  sont  applicables  à 
raasaraiice  en  cas  de  mort 

44.  A  Texpiration  de  chaque  société»  une  délihération  da  conseil  de  surveil- 
lance arrête  Tétat  de  répartition  du  capital  eutre  les  ayants  droit,  et  la  part  de 
chaque  aycnt  drcMt  lui  est  payée  eo  un  coujpon  de  rente  inscrite  en  son  nom. 
li  est  transmis  à  cet  efiSet,  au  ministère  des  finances,  une  ampliation  dûment 
certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  sorveillauce,  revêtue  de  la  signatim 
àa  directeur,  et  de  celle  de  deux  membres  ducenseil  délégués  spécialement 
à  cet  effet  Si  le  total  de  la  renie  k  répartir  ne  peut  se  diviser  exactement  tm 
coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion  de  rente  qui  excède 
le  cfaifiire  exactement  divisible  est  vendue,  et  le  produit  en  est  distribué  entre 
les  ayants  droit  à  la  caisse  de  la  direction ,  sons  le  contrôle  d'un  membre  dé*- 
l^oé  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rente  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil  spé- 
cialcaient  délégués  à  cet  effet,  et  par  denx  administrateurs  et  le  directeur 
de  la  compagnie  dn  SolmL 

En  écbange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  renmiettre  sa  police  dûment 
acquittée,  et  s'il  se  trouve  dans  Timpossibiliié  de  remettre  cette  pièce,  il  doit 
la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  dn  ra^ 
veoa  sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayante  droite  la  même 
époque  que  le  revenu,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  37. 

46.  Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  socié- 
taires sont  de  rigueur,  et  produisent  leur  effet,  saof  iê  cas  prévu  auei»^ 
quème  paragraphe  de  Tartide  4o,  quant  aux  dédïéances  encourues  aprèa 
ievr  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure  ou  qu'il 
&ilie  exciper  de  fie  qu'ils  n'auraient  pas  reçp  Tavis  indiqué  par  le  deuxième 
paragraphe  dn  même  article,  et  sans  autre  avertissement  que  la  menlien  qui 
en  est  faite  dans  la  police.  '      - 

Les  parts  non  retirées  sont ,  dans  le  «^ai  d'un  mois  à  partir  de  la  liquida» 
tion,  déposées  pour  le  com^pte  de  leurs  preptiétaif es  à  la  caisse  des  drfy  èts  et 
consignations.  * 

S  5.  —  Dispositions  diverses, 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  les  décès  de  tous  les  assurés  êv 
par  la  déchéance  de  tons  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  les 
^nds  de  répartition  appartenant  à  cette  soriété  profitent  à  l'État. 

48.  En  cas  de  décès  d'un  sociéiaire, ses  héritier^o^  ayants  cauc^sont  tenus 
je  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pour  .tous  les  droits  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société.  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas  * 
faire  apposer  les  scellé»  sur  aucun  des  registres  ou  papier  appartenant  à  l'ad- 
Boaistration. 

49.  La  compagnie  du  Soleil  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  ka 
€ns  qu'elle  eu  est  reqmse,  l'état  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  des  cais- 
ses', elle  communique,  sans  dépiacement,  aux  intéressés  qui  en  fopt  la  de* 
mande ,  tous  les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  ap- 
portiennent. 

49frii.  Ln^caisse  et  la  oomptabilité  des  associations  mutuelles  serent  entière- 
ment distinctes  de  celle  des  antm  (opérations  que  le  Soleil  a  été  ou  pourrait 
kre  antortsé  à  faire. 
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ADMINISTRATION. 

Si*'.  —  Direction, 

50.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  1»  compagnie  da  SoUU  sont  g^ 
iééè  par  elle  et  pafrtidpent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  administratioti. 
'  €Ôtté  gestion'  a  Heu  sous  la  surveillance  dW  conSeil  composé  de  quinx* 
lueitibres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés,  et  nommés  pur 
rèisemblée  générale  des  souscripteurs. 

L'administration  confiée  à  ht  compagnie  du  SoUil  est  garantie  par  on  cao- 
tioQnementdecmq  mitle  francs  de  rente  trois  poUr  cent,  dont  le  titre»  inscrit 
au  nom  de  la  compagnie,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsiguations. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui  s'eiercera, 
s'il  y  a  lieu ,  sur  te  surplus  du  capitri  social ,  à  U  garantie  de  tous  les  engage- 
ments contractés  par  la  compagnie  du  Soleil,  et  spécialement  à  celle  de»  frais 
d'admibistrationet  liqoidatiaiidetoutesles  sooiétés^a^mée»  pendant  sa  gestion. 

511  La  compagnie  du  Soleil  pourvoit  à  tou^  les  frais  quelcobques,  soif  ^^é* 
tablissement ,  soit  de  gestion ,'  de  surveillance ,  de  police  et  autres,  k  llezcep- 
tivn  seulement  des  commissions  d'agent  de  change,  pour  laéhàt  et  la  vente 
des  rentes  des  société»,  ces  commissions  demeurant  à  k  charge  de  chacune 
d'elles. 

Pour  s*ittdemniser  de  toutes  ces  dépepses,  la  compagnie  du.  5o2eî2  perçoit, 
em  sus  des  mises  sociales,  un  droit  de  commission  cfqnt  le  mode  et  la  quotâé 
soQt  déterminés  avant  la  ibrmation  de  chaque  société ,  d  accord  avec  set 
fbndateurs,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  pour  cebt  do  montant  de  cfaa^pe 
«inscription. 

Pans  le  cas  oà  le  Gouvecnement,  usant  du  droit  de-révision  à  Tégardile 
Tun  ou  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  eiis|adts,  changerait  le 
tailz  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  coinunsaipn.,  cette  nouvelle  dispo- 
aitieii  sera  immédiatemeat  applicable  à  U  compaguie  du  SqUiL 

La  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu'après  1a 
constitution  définitive  de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5,1a  commission 
•si  perçue  au  moment  de  chaque  versement  annuel. 

Sa»  —  Conseil  de  surveillance, 

53.  Le  conseil  de  surveillance  se  compose  de  qulnie  membres  nommés  par 
rassèm()lée  générale  et  pris  parmi  les  souséripteurs  des  diverses  sociétés 
constituées. 

511  existait  une  ou  plusieurs  sociétés,  en  cas  de  mort ,  cinq  membres  au 
moins  doivent  être  pris  parmi  les  souscripteurs  domiciliés  dans  le  départé- 
ftitont  de  la  Seine. 

*  Il  est  renouvelé  par  tiers  tous  les  ans;  le  sort  détermine  les  n>embrc^  sur- 
ttms  à  la  fin  de  1«  première  et  de  la  deuxième  année;  à  partir  delà  iroisiënM, 
le  renouvellement  a  lieu  suivant  l'ordre  d'Mflciénneté  ;  les  membres  soi^ott 
peuvent  être  réélus. 

Les  nie»bres  dn  conseil  de  surveillance  ne  peuveut  rester  en  fendions 
qu'amant  qu^ils  continuent  à  faire  partie  dHine  4es  sociétés. 
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En  cas  de  décès,  de  retraite  on  de  démission,  oo  d^absence  prolongée  d*nn 
de  ses  membres,  le  conseil*  de  turveillance  pourvoit  lui-même  à  son  rempla- 

cemeotproYisoire. 

Lorsque,  par  Teffet  dp  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se 
troQve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  rassemblée  générale. 
celte  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitive». 

53.  LeooDseil  de  surveillance  cboisit  lui-même  dans  son  sein  un  président 
et  on  secrétaire. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  sont  rééligibles. 
En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

Lei  délibérations  doivent  être  prises  au  nombre  de  cinq  mend)re»s  «u 
BK»i»;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  la  compagnie  du  Soleil  assiste  avec  voix  consultative  aux 
dâibàitioDs  du  conseil  de  surveillance,  çxcepté  Içrsqu'il  s  agit  de  questions 
<pi  loi  sont  personnelles.  Tontes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance 
sont  tnnscriles  aor  un  registre  spécial,  dé(K)sé  à  Ti^dniinis (ration,  et  dont 
nn  double  drmeure  sous  la  garde  du  président. 

Le  coQseU  nomme ,  dans  son  sein ,  une  commission  de  trois  membres  qni 
procède  jjameliement  à  la  surveillance  des  opérations.  Elle  se  réunit  toutes 
les  ibb  que  ces  opérations  Tcxigent. 

M.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  ks  mois, 
u  siège  de  fadministration  poujr  j  prendre  connaissance  des  opérations  et 
des  comptes  de  rétablissement.  11  se  réunit  plus  souvent ,  s'il  y  a  iieii,  sur  la 
<^TDcatioQ,8oitdu  président,  soit  du  directeur.  lise  fait  représenter,  toutes 
^  £ûs  qii*il  le  juge  convMM^le ,  les  livres  de  caisse ,  les  bordereaux  de  l'agent 
decbtage,  et  totales  auti^^iëccs. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  est  cbargé  de  veiller  k  Texécutton  des  pré* 
fCBts stilnts  dans  tontes  leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  estrela- 
tii^i  laforniation  des  sociétés,  à  femploi  de  leurs  fonds  et  à  leur  liquidation. 
Bsonretlle  la  gestion  du  directetir. 

Il  détermine  Tespèce  de  renies  h  Tachât  desquelles  doivent  étfe  employés 
ira  fonds  des  divemes  associations,  à  moins  que  rindîcalron  en  ait  été  faKe 
pîT  les  sonscripteurs  eux-mêmes,  lors  de  la  formation  des  sociétés. 

R  arrête  la  liquidation,  soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  de  chaque §o- 
^,  tt  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

n  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire  payer  dès 
«ppléinents  de  pnmes  pour  les  assurances  en  cas  de  mort,  el  il  établit  le  ta- 
rif qui  doit  faire  partie  du  procès-verbal  d'ouverture  d'association. 

^0.  Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  conseil  d'administration 
'^«U  compagnie  du  5o/^i7  avant  d'être  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de 
ïsrreîllance. 

U délib<^ration  du  conseil  de  sur\'eillance  ayant  pour  objet  d'établir  la  li- 
f^tion  finale  de  chaque  société  est  prise  avec  le  concours  des  sept  plus 
^sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faii;e  représenter  par  des  socjé- 
^rej  de  leur  choix  ;  à  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle  pour  les 
ranpUcer  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 
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57.  L'assemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  cha- 
que société  constituée,  quel  quVn  soit  le  nombre.  S*il  existe  moins  de  quatre- 
vingts  sociétés,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  rappel 
SQccessif  des  sociétaires  qui,  dans  chacune  d'elles,  occupent  le  rang  subsé- 
quent, en  suivant,  pour  la  convoquer,  Tordre  des  procès-verbaux  de  la  consti- 
tution. 

58.  L'assemblée  générale  représente  Tuniversalité  des  intéressés;  ses  déci- 
sions, régulièrement  prises,  sont  obligatoires  pour  tous. 

59.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de 
trente  membres  au  moins. 

Les  souscripteurs  appel  es,  absents  de  Paris,  ])cuvent  se  faire  représenter  au 
moyen  d  une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

L'agent  de  change  de  la  compagnie,  les  employés,  agents  et  tous  autres 
intéressés  dans  la  compgnie,  ne  peuvent  être  mandataires,  ni  faire  partie, 
comme  souscripteurs,  soit  de  l'assemblée  générale ,  soit  du  conseil  de  sur- 
veillance. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  rassemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau  à  quinze  jours  au 
moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  sur 
les  objets  qui  se  tronvaient  k  l'ordre  do  jour  de  la  première  réunion,  et  an- 
noncés par  ks  lettres  de  convocation. 

Sont  apelés  à  cette  seconde  réunion ,  outre  les  membres  convoqués  pour  la 
première,  les  souscripteurs  qui,  résidant  dans  U|^partcment  de  la  Seine, 
sont,  à  Tépoque  de  la  seconde  convocation ,  ie^Bs  forts  souscripteurs  de 
chaque  association. 

L'appel  de  ces  nouveanx  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  da  nombre 
de  trente  membres,  en  suivant  Tordre  déterminé  par  l'article  57  ci-dessus. 

Les  délibérations  de  Tassemblée  générale  sont  prises  ^  la  simple  majorité 
des  membres  présents,  ' 

L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau ,  qui  se  compose  d'un  président, 
d*un  secrétaire  et  deux  scrutateurs. 

La  nomination ,  soit  du  bureau ,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance ,  se  fait  par  un  scrutin  de  liste  à  {a  majorité  relative  des  suflrages  ex- 
primés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux,  Tassemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  président  provisoire  désigne  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  provisoires. 

60.  L'assenibK'c  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  le  mois  d'avril,  pour 
nommer  les  membres  du  conseil  de  sur\'eillance  et  pour  entcndrç  le  rapport 
du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations  de  Tannée  précédente  et  la  situa- 
tion des  différeolcsso  iélés. 

Elle  peut  être  convoquée  cxtrûordioai rement,  soit  pas  le  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  Tassemblée  est  annoncé  quinze  jours  an  moins  à 
l'avance  dans  une  des  feuilles  du  déparlement  de  la  Seine  désignées  confor- 
ment à  la  loi  du  3i  mars  i833. 
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Les  souscripteurs  reçoiveot  avis  de  leur  cou  vocation  par  lettre  du  directeur, 
contre-signée  par  le  président  ou  Tuu  des  membres  délégué  du  conseil  de 
lorveîllaDce. 

Les  lettres  et  aouoncet  mdiquent  Tobjet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

51.  Les  changements  qu  il  pourrait  y  avoir  Heu  de  faire  aux  présents  statuts 
se  serout  opérés  que  d^un  commun  accord  entre  la  compagnie  du  Soleil  et 
i'assefflUée  générale  de  souscripteurs. 

Ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu*avec  Tapproijation  du  Gouver- 
oemeot. 

6î.  Encas  de  non-exécution  des  statuts,  l'assemblée  générale  peut,  sur  la 
propositioD  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une  délibération  motivée,  de- 
nuoder  au  Gcuverncinent  la  révocation  de  Tautorisation  accordée  à  la  com- 
pigfiie  du  Soleil 

L  assemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée  pour  cette  délibération 
<{Depsr  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  d*y  assister. 

Si  fautorisation  est  révoquée ,  ou  ai  la  dissolution  de  la  compagnie  ano- 
ojme  a  lieu  dans  Tnn  de  ces  cas  prévus  aux  statuts  particuliers  de  cette  com- 
pagnie, il  sera  pourvu  à  ladministration  des  sociétés  jusqu'à  leur  terme,  sur 
la  proposition  des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale, 
NOS  i  approbation  du  Gouvernement  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées 
<iani  les  présents  statuts. 

63.  Daos  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  on  de  dissolution  de  la  so- 
ciété anonyme,  si  la  liquidation  d'une  ou  plusieurs  sociétés  était  demandée 
avant  leor  terme ,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites, mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné  p^  acte  passé  devant 
Dotaire  par  les  deux  tiers  au  moins  des  souscripteurs. 

64.  Toute  société  pourra  encore,  être  dissoute  et  liquidée  avant  son  terme 
du  consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus,  donné  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS   TBÂNSITOIKES. 

65.  Une  première  réunion  de  l'assemblée  générale  à  TefiTet  ct^élire  lesmem- 
kreida  conseil  de  surveillance,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  souscriptions 
SQToot  été  reçues  par  une  ou  plusieurs  des  sociétés  constituées  qui  font  robjet 
des  présents  status. 

L'assemblée  générale  se  composera,  pour  ceKe  fois,  de  tous  les  souscrip- 
<tnrs  des  sociétés  .constituées.  £tter  sera  présidée ,  jusqu'à  la  constitution  au 
lioreau  définitif,  par  Tadministrateur  de  Sdervice  de  la  compagnie. 

Si  rassemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  des  membres  nécessaires  pour  déli- 
rer, les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  les  premières  convoca- 
^  sont  appelés  à  la  seconde. 

Les  autres  dispositions  des  articles  67,  58,  59  et5o  lui*  demeurent  ap- 
plicables. 

66.  Jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué,  la  com- 
pagnie du  Soleil  est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former 
Cl  constater  la  constitudon  des  sociétés,  et  pour  employer  leurs  fonds  en 
<ckat  de  rentes  à  la  charge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  survaillanco 
b  opérations  antérieures  à  sa  constitution. 
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Pojur  Hiire  les  pi^icatîoDtf  et  meotioDS  prescrites  par  )a  loi,  tous  pouvoirs 
sppt  donnas  au  porteur  d^aue  expédition  ou  d*un  extrait  des  présentes. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  1^  demeure  du  çoi^parant.  Tan  i34S  et  le  3 a  dé- 
cembre. Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  notaires  la  minote  du 
présent  demeurée  en  la  possession  dpdit  1^1*  Mayre. 

Ensuite  est  écrit  : 

•  Enregisiré  à  Paris,  premier  bureau,  le  22  décembre  18 45,  volume  i5g, 
«  folio  89  recto,  case  3.  Reçu  cinq  francs,  et  pour  dixième  cinquante  centimes. 
«  Signé  Bourgeo  is,  t 

Vu  pour  être  annexé  à  lordonnance  royale  du  a 5  janvier  i846,  enregistrée 
B9114  ie  n*  8,49a. 

Le  Ministre  del'agrkaùure  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridàine. 


N*  ao,354-  —  ORDOifNAircB  on  Roi  portant  aatorisaiion  de  la  Caisse 
d^ épargne  éfablie  à  Ancenis, 

Au  paUb  des  Tuileries,  le  1 1  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Frauçai»,  à  tous  présents  pt  à 

yçpi^,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^*état  au  département 
de  F^j^iculliire  01  du  commerce; 

Vu  le»  délibérations  du  conseil  municipal  d*Ancenis,  en  date  des 
a6  septembre  et  aq  novembre  i845; 

Vu  lc3  lois  des  î>  Jnin  i835,  3i  mars  1887  et  aa  juin  i845»  rela- 
tiTCS  aux  caisses  dVpargne; 

Notre  Conseil  d*état  entendu  « 

Noos  AYOïfs  çM^oNNi  et  p.iVDONiiiO^s^çç  qui  suit  : 

AnT.  1*.  \a  caisse  d'épargne  établie  à  Ancenîs  (Loîre-In- 
férîeure)  est  autorisée. 

^\^\  approvivés  les  statuts  de  laditç  caisse,  tels  quil^, ,^nt 
contenus  dans  U  détibtVatiou  du  conseil  munioipal  d'Anceats, 
en  date  du  2g  novembre  i845,  dont  une  expédition  conforme 
sera  déposée  aux  archives  du  raînîstère  de  ragiicuUure  et  du 
commerce. 

2.  Nous  noiis  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjiif^îce  des  Jrôîls  des  tiers. 

3^.  La  cai^sse  d'épargne  4'Anceçiîs  sera  tçaue  de  renaettre, 
au  cQiiuiMQoeXQaAt  de  c^iaque  année,  au  ministère  de  Va^ical- 
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ti^  et  da  çoix)xoerce  et  an  préfet  da  d^parteif^t  de  l^  Loire- 
lofèrieore,  un  extrait  de  8on  état  de  situation,  arrêté  au  3i  dé- 
ceiobre  précédent. 

L  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agrî- 
cullure  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordoQoaDce,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
teneni  de  la  Loire-Inférieure. 

Signé  LOUIS-PHIUPPË. 
Par  le  Roi  :  It  Ministrt  SecriUùre  diéitd  an  déixuienwnt 
de  Xmgricwlture  et  da  oêmmerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaiiie. 

M  jo,355.  —  Obdowhakces   du  Roi  (conU'e-sîgnées  par   le  ministre  de 

fîntérieiir]  qui  aatorisent  TaGceptation  , 

1*  Dq  legs  montant  à  30,537  francs  22  centimes,  fait  par  M.  Martial  Fou- 
fBOtfeiux  hospices  (fissoudun  (Indre)  pour  l'hospice  des  Incurables  de  cette 

3*  Dd  legs  nniversel,  évalué  à  une  somme  nette  de  4,189  francs  5o  cent. , 
Vu  nu  six  paoTres  les  pluf  nécessiteux  de  la  commune  de  Saint-Tictor,  de 
€(ttieo(Isère),paf  M.  Josépk-FéUr-Marie  RahiUoni,  et  qui  aura  son  eff^t 
Ifih  la  mort  de  ia  femme  dn  testateur,  qui  en  a  l'usufruit  ; 

3'  De  la  donation  d'une  rente  de  600  francs  sur  l'Etat,  faite  à  lliospice  de 
Qrttem-CWnoil  (Niëvre)  par  ^f.  le  marquis  d*Ali(jre,  pair  dé  France; 

4'  Du  legs  de  5,ooo  francs,  fiiil  k  l'asile  ro^al  de  la  PWïVidence  (Seine) 
pif  If"  vente  LêveiUé ,  né^  AdéUlàe-Marir  Geoffrenet:[SainUCloud,  9  Nà- 

'^30,356.  —  Obdoniiancr  du  Boi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
■hûstre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  érige  en  cures  de  seconde  clame  les 
églises  sacctirsttles  dont  les  noms  suivent  : 

1'  Fougcrolles,  canton  de  Saint-Loup  (Haute-Saône )  ; 

a*  Gommes,  canton  de  Quesno^-sor-Deule  (Nord); 

3*  Aoriol,  canton  de  Roquevaire  (Boitches-du-RLônc); 

4'  Saint-Nicolas,  à  Nancy,  canton  de  Nanc^f  (est)  (Mcupthe); 

5*  Saint-Jean-de-Montiemeuf,  li  Poitiers  (Vienne)  ; 

(J*  SainULaurent,  au  Puy  (Haute-Loire)  ; 

7*  PloQgastel-Daoulas,  canton  de  Daoulas  (Finistère); 

é*  Notre-Dame,  à  Rochefort  (Charente-Inférieure)  \ 

9*  Saint- François,  au  Ilavre  (Seine-lnférieurfi); 
10'  Sainte-Marie-de-Craville,  canton  d*Ingouvil1e  (Seîne-IDfé^i^orc); 
J 1'  Le  Tréport ,  canton  d'Eu  (Siîne-Tnl^rieure  )  ; 
13*  Sâint-Exnpère,  à  Toulouse  (canton  sud)  (Haute-Garonne).  [SainU 

^  10,357.  —  OnDOifHANCE  DU  "Roï  (contrc-signéc  par  \c  ministre  de  Tin- 
tèieur)  qui  atitotîae  le  bureau  de  Henfaisance  et  le  maire  de  Chaudeyrac 
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'  (Lozère),  ce  dernier  au  nom  de  la  secdoû  de  Chaadeyhigubf,  à  aoceptor 

les  deux  legs  suivants ,  faits  par  M.  Uotofias  : 

Le  premier,  de  la  propriété  de  tous  ses  biens  immeublea,  pour  le  retenu 
être  employé  à  rétablissement  d'uû  instituteur  dans  ladite  section  de  Chaa- 
deyragues  ; 

Le  deuxième,  de  trois  bectolitres  soixante  et  quinze  litres  de  blé-seigle, 
pour  les  pauvres  ;  le  tout  évalué  1,940  francs.  (SaiiU-Cload,  iî  Décembre  Î8à5,] 

N*  90,358.  —  Ordonnances  du  Roi  (coutre-siguées  par  le  ministre  4e  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  Facceptation , 

1**  De  la  donation  d'un  terrain  do  qnatreares  environ,  estimé  1,000 francs, 
faite  à  la  commune  de  Mainsat  (Creuse)  par  MM.  de  la  Roche-Aynwn  pèro 
et  fila; 

a**  De  la  donation  d'une  rente  de  100  francs  cinq  pour  cent  sur  TEtat, 
faite  à  la  commune  de  Montourtier  (Mayenne)  par  M.  Pierre  LenicolaU,  poor 
servir  au  traitement  d'une  troisième  sœur  de  charité.  (Saint'Cloud,  il  Dé- 
cembre i8^5.) 

N*  30,359.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  riolé* 
*  rieur)  qui  autorisent  Tacceptation, 

1**  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Couliége  (Jura)  par  lesépoM 
JeanrBapûsU  Socardp  d'une  maison  avec  dépendances ,  estimée  sS,ooo  fraDOs, 
pour  servir  à  perpétuité  à  l'établissement  d'une  école  de  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne; 

a*  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Gandaille  (Lot^-Garonne)  par 
les  sieurs  Génies  de  Langle,  Christophe  Fonteronget»  Jean  Calbetei  Louiâ'Énta- 
nuel  BariKès,  et  qui  consiste  en  deux  parceiles  4e  terrain  aveo  un  bitimeat, 
évalués  3,376  francs,  pour  servir  à  l'établissement  d'un  presbytère; 

3*  Du  legs  d'une  somme  de  300  francs,  fait  à  l'église  succursale  de  Ville- 
moi&an  (Maine-et-Loire)  par  M.  Jacques  Dufts^; 

4**  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terrain,  contenant  neuf  ares  soixante 
centiares,  estimée  i5o  francs,  faite  à  la  conamune  de  Fontaioe'^o-DonDois 
(Marne)  par  M.  Eugène  Tiriet; 

5**  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terrain ,  de  quatre  ares  soixante  cen- 
tiares, estimée  i5o  francs,  faite  à  la  commune  d^Eperrais  (Orne)  par  M.  Pool 
de  Chasot; 

6*  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terrain ,  de  trois  ares  quatre-vingt-dix- 
huit  centiares,  estimée  i5o  francs,  faite  à  la  commune  de Thieulloy-l'Âbbaye 
(Somme) par  M.  Pantaléon ^ForceviUe  et  les  époux  Auguste  Poiret; 

']'*  De  la  donation  d'un  terrain  de  neuf  mètres  quatre-ringt-dis-neuf  cen- 
timètres, estimé  60  francs,  faite  à  la  commune  de  Roquebrune  (Var)  ptf 
M.  Antoine-Joseph  Garnoux,  (Saint-Cload,  H  Décembre  iSiS.) 

N*"  3o,36o.  —  OiU>ONNANCE  DD  Roi  f contrc-siguée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation  d'un  terrain  de  trois arei 
soixante  et  quinze  centiares,  estimé  100  francs,  faite  à  la  commune  de 
Frétoy  (Nièvre)  par  les  sieur  et  dame  Chaussioert;  ledit  terrain  destiné  à  11 
ponstructipn  d'unç  maison  d'école.  (Scùnt-Cloud,  i4  Décembre  i^45.) 
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HT  10,36 1 .  —  Ordouhaiicbs  du  Boi  (contresigna  j^àr  le  ministre  èé  Vinté- 

rienr)  qui  antorisent  Facceptation , 

1*  Dn  l«gs  d'une  somme  de  1  o»ooo  francs ,  fait  à  l*hospice  de  Bonrg-Ar- 
gental  (Loire)  par  M.  Antoine  Jamet; 

3*  Dalegs  de  9,000  francs,  fait  à  rétablissement  de  la  Renfermerie,  on 
li^pîtal  général  de  Eethel  (Ârdenoes),  par  M"*  Sophie  Petit: 

S*  Dn  legs  de  600  francs,  fait  anx  pauvres  de  Rang  (  Doubs)  par  M**  Tenve 
Frilûl,  née  Matie-Josephtte  Saanier; 

k*  De  Toffire  faite,  à  titre  de  don  manuel  et  gratuit,  par  M.  Jean-Josepk 
FtnolU  k  lliospice  de  Cresi  (Drôme) ,  pour  remplir  les  intentions  verbales  de 
SailLÀnJri  FayoUe,  son  onde,  d'une  somme  de  5oo  francs,  payable  un  an 
apré»  le  décès  de  te  dernier,  arrivé  le  a 5  avril  i845; 

5*  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Fontes  (He- 
nnit) ,  par  M"*  Cailierine  Daateribes  ; 

6°  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs;  fait  aux 
pauvres  de  la  Bazouges-du-Désert  (Ille-et-Viiaine)  par  M"*  Sauvé,  née  Marie- 
rficolasse  Marge-Dademaine.  [Saint-Cloud,  iU  Décembre  18^5.) 


ir  30,362.  —  Ordounaiicbs  du  Roi  (contre-signées  par  le  miaistre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation, 

1*  Bu  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M.  Joseph-Stanislas  Stgmd  au  bureau 
de  bienfaisance  deMontluel  (Ain); 

s*  Dn  legs  de  cinq  cent  quarante  doubles  décalitres  de  Mé  de  Turquie  et 
de  sarrazÎQ,  évalués  à  1,080  francs,  fait  au  bureau  de  bieafaisance  de  Saint- 
?fîzier-le-Bouchoux  par  M"^  veuve  Raj  (Ain)  ; 

3*  Du  legs  consistant  dans  la  nue  propriété  de  plusiears  pièces  de  terre, 
évaluées  à  3,700  francs,  fait  par  M.  Denneqain  au  buretu  de  bienfaisance  de 
Fraoqueviile  (Aisne); 

4*  De  la  donation  faite  à  lliôpital  général  de  Ritbel  (Ardennes)  par 
M""  Adriem^e'Genevihe  Pessé,  laquelle  libéralité  consiste  dans  la  nue  propriété 
d'une  rente  de  aoo  francs  qnq  pour  cent  sur  l'État; 

S*  Des  legs  faits  à  Thospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Flour 
(Cantal)  par  M"*  Beaufts  et  par  M"*  veuve  Doulx;  lesquelles  libéralités  con- 
sistent, pour  le  bureau  de  bienfaisance ,  en  deux  sommes.  Tune  de  3,ooo  îjr. 
etfantrede  1,000  francs,  et  pour  Thospice,  en  une  somme  de  3,000  francs 
et  nne  antre  de  3,4oo  fiancs; 

6*  Do  legs  de  900  francs ,  fait  au  bureau  do  lienfaisancc  de  Caraman 
(Haute-Garonne)  par  M.  Afarc  Boissonnet; 

7*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,300  francs,  faite  à  l'hospice  de  Sa- 
venay  (Loire-Inférieure)  par  M.  Julien  Fourage; 

8*  Du  legs  de  600  francs,  fait  par  M.  le  général  comte  Dejean  aux  pauvres 
du  dixième  arrondissement  delà  ville  de  Paris  ( Sfine)  ; 

9*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M™  veuve  ffabert  en  faveur  des  pauvres 
du  deuxième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (  Seine)  ; 

10"  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M.  I^colas-Marie  Hahert  en  faveur 
des  pauvres  de  Téglise  protestante  de  Paris  (3^ine]  ; 

11*  De  la  donation  faite  en  faveur  des  pairvres  de  la  commune  d'Ëscales- 
Alix  (Seine-Infcrieure)  par  M.  Élionore-Emnanuel  Flahaut;  laquelle  libéralité 
conntte  en  an  petit  domaine  produisant  i^revepu  de  aoo  francs; 
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^lâ^  fies  dèut  cfonations,  Tune  cfc  3,o33  ^rancs,  Faûtre  dé  56o  frimes  « 
faîtes  par  M.  Jean-François  SablairoUes :  la  première,  en  faveur  diu  bureau  de 
bienfatsanee  de  Mas-Cabardës  (Aude);  là  deuxième,  en  faveui^  dé  l'église 
succursale  de  la  même  commune  ; 

iZ*  Des  deux  legs,  Tun  de  1,000  fVancs  et  Tautrè  de  Sào  IVancs,  faitÀ  par 
M"**  veuve  Fourmiguè:  le  premier,  en  faveur  dû  bureau  de  bienfaisance  de 
Mentesquioa i  le  deuxième,  à  Téglisè  cUriàte  de  la  même  conimune  (Gers);^ 

14"*  Des  legs  de  4t00o  francs  et  de  3,ooo  francs,  faits  par  lif.  Athert-Lêo^ 
pold  Saalnier;  le  premier,  au  bureau  de  bienOiisance  de  Tborey;ledeniième, 
à  féglise  succursale  de  la  même  commune  (Meurtbe)  ; 

i5**  Du  legs  d'une  rente  de  bù  fVancS  cinq  pour  cent  sut  TÉtat,  fait,  i  ià 
-  cbarge  de  services  religieux,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Beauqueaàe 
(Somme)  par  KL  Jêan-Cloade  Vaquette.  {Saint-Cload,  iU  Décembre  i8k6.) 

N*  20,363.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  facceptation , 

i*  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  de  dix-buit  ares  environ ,  estimée 
5oo  francs,  iaite  à  la  commune  de  Monthois  (  Ardennes)  par  les  héritiers  de 
la  demoiselle  BmU;  ladite  pièce  de  terre  destinée  à  servir  à  rétablissement 
d^un  nouveau  cimetière  ; 

,  s""  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Plouf^enaat  (Côtèsnlu-Nord]  par 
la  demoiselle  Marie-Reine  Maison,  d'une  pièce  de  terre  de  trente^ix  ares 
quarante-deux  centiares,  pour  servir  à  l'établissement  d'un  cimetière; 

y  De  la  donavion  d'une  pièce  de  terre  de  einq  ares,  estimée  300  (irancé, 
faite  à  la  commute  de  Moiissy  (Nièvre)  par  M.  Adam,  et  destinée  à  servir, 
en  parlie,  à  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière; 

4**  Des  deux  donnions  faites ,  la  première ,  aux  communes  de  Goetienbrack 
et  de  Sarreinberg  (Moselle) ,  d'une  portion  de  terrain  de  dix-^neuf  ares  soixante 
et  dix  centiares,  destinée  à  l'agrandissement  du  cimetière;  la  deuxième,  i 
l'église  de  Goetzcn brick ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétudle  de  «4  ftanct; 
ladite  rente  imposée  aux  communes  précitées  par  les  sieur  et  dame  Walttr, 
donateuris»  pour  prix  ou  terrain  donné.  {Paris,  2U  Décembre  i8U5,) 

N"  20,364.  —  Ordonnances  du  Roï  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 

rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

1'  Du  le^id'un  domaine,  estimé  8,570  francs  environ,  fait  à  la  maison  dé 
refuge  de  Bellevaux  (Doubs)  par  la  dame  Thérhe-HjpoUte  Teste,  veuve 
Séfjuin  ; 

2*  Des  deux  legs  faits  par  la  demoiselle  Marie  Courtaal  à  la  commune  et  à 
Téglisede  Billy-sur-Ourcf  (Aisne),  et  qui  consistent,  pour  la  commune,  en 
une  maison  avec  dépendaices,  estimée  2,965  francs;  et  pour  l'église,  en  un 
clos  entouré  de  baies  et  garni  d'arbres  fruitiers,  évalué  2,116  francs; 

3"  Des  donations  failcs  p^t  M.  Joseph  Vchard,  savoir  : 

A  la  commune  de  Saint-Bilairc  (Lot-et-Garonne) ,  d'une  maison  et  dépen- 
dances, estimées  3,ooo  franci,  pour  servir  de  presbytère; 

A  Téglise  succursale  de  Cirdonnct,  section  de  la  commune  de  Saint- 
Hilaire,  1°  d'une  rente  de  80  fiancs  payable  durant  la  vie  du  donateur;  2'"  et 
d'une  rente  de  25  francs  sor  VÉtat,  qui  sera  ren^ise  par  la  commune  i 
Téglise,  après ié  déeès  dudlt  domtéfui';  '     • 
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k*  Do  legs  dé  lô.ooo  Ihincs,  fait  au  d^pAt  de  mendicif^  établi  dans  ta 
tîlk  d'Angers  (Màinc-et-Loirè)  par  M.  Rogeron  du  Foudereàu; 

S*  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  t}r^gy  (Seine-et-Marne)  par 
M.  de  Qainsonnas,  de  la  jouissance  d*ùne  église  et  des  objets  nécessaires  â  la 
célébrttioD  da  culte; 

De  Toffre  faite  à  la  mêtiie  commune  par  M.  de  Quînsonnas,  de  fournir  ub 
logement  convenable  pour  le  desservant,  de  payer  à  ce  dernier  un  suppM- 
mtnl  de  traitement  d'au  moins  aoo  francs;  d'entretenir  à  ses  frais  l'ëgiise  et 
son  mol^er;  enfîn,  de  procurera  la  commune  un  terrain  conven&bfe  pour 
l'établissement  d'un  cimetière;  * 

6*  De  la  donation  de  cinq  rentes,  formant  ensemble  k  aomme  anntielle 
de  éi8  francs  74  centimes,  faite  à  la  ville  de  Bayeux  (Calvados)  par  M"*  C#- 
fieriMe-Victoire^ean  pelamarre,  veuve  d(i  sieur  Jean-Baptiste  Depierre,  et  par 
Un^^te  Jactpàes-Charletnagne-Jean  Delamarre,  pour  servir,  i""  à  Tédacation  dai 
fiUes  pauvres;  a**  à  l'acbat  de  prix  pour  les  élèves  de  Técole  primaire  supé^ 
lieore;  3*  et  à  1  acbat  de  linge  pour  les  enfants  de  la  salle  d'as^lt; 

7*  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  pour  servir  die  presbytère, 
laite  à  la  commune  de  Canon  (Calvados)  par  les  sieur  et  dame  Eue  de 
BeoMMutut: 

8*  De  la  donation  d'une  maison ,  estimée  Soc  francs ,  pour  être  consaerét 
au  service  de  l'école  des  filles,  faite  h  la  commune  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Mollans  (Drôme)  par  M'^*  Mari^jhie  CoiHet; 

^*  De  la  donation  faite  à  la  commune  d'Arry  (Moselle)  par  M'^  Thèr^ 
J^Cffoinot,  dune  maison  et  jardin,  contenant  sept  ates  cint|uante-huit  cen- 
tiares, et  estimée  1,000  francs,  pour  servir  à  loger  les  trois  vieillards  àe$ 
deux  sexes  les  plus  pauvres  et  les  plus  nécessiteux  de  la  commune; 

10''  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  d'une  contenance  totale  de  deux  beo- 
tares  douze  ares  «juatre-vingt-dix  centiares^,  estimées  4,aoo  francs,  pour  k 
fondation  d'une  école  de  cbarité,  fait  à  la  ville  de  Fresnay  (Sartbe)  par 
^,  Jean-Louis-Antoine  Pouqué.  {Paris,  J24  Décembre  i8â5.) 

K**  30,365.  —  Ordonnancis  nn  Roi  (contre-signées  par  te  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 
1*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  par  M™  Justine  BlévaUt  ^9. 

bureau  de  bienfaisance  de  Beaume  (Doubs);  ^ 

3*  De  la  donation  d'une  rente  de  i65  francs  sur  fEtat,  faite  aux  bospioes 

de  Nancy  (  Meorlbe)  par  les  bcriiiers  de  M"*  Anne-Thér^ze  Merdier,  ancieane 

supérieure  des  soeurs  de  Saint-Cbaries; 

3'  Du  legs  universel ,  évalué  à  1,063  francs  66  centimes,  fait  par  M'^*  Marie-. 

hanae-Thérèse  Brunetk  Tbospice  deDunkerque  (Nord); 

4*  Do  legs  de  600  francs  fait«  à  titre  gratuit,  par  M*"*  Charlotte  Robert  à 

Fbospice  d'Haguenau  (Bas-Rbin); 

5"  De  l'offre  d'une  somme  de  3,3oo  francs,  faite  par  M.  Pierre  Caco  à 

fbospice  derAntiquaillc,  de  Lyon  (Rbône),  pour  son  admission  dans  l'éta- 

l^ssement  à  titre  de  pemnonnaire.  (  Paris,  2U  Décembre  i845.) 

If  30,366.  —  Obdohnasces  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieory  qai  autorisent  raoceptatioa, 
1*  Des  fegs  hSui  par  M**  veoveT  MMfdf  >  née  Madeleine  Larroudé,  au  bureau 
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4d  bienfaîfance,  à  Té^\$t  «t  «ncoré  de  Téglise  de  Moncîn  (Basses-Pyrénées)  » 
et  qui  consistent,  pour  les  deux  premiers,  en  la  moitié  d'une  maison  et  dépen- 
dances, évaluées  2,000  francs,  et  en  une  somme  de  600  francs;  et  pour  le 
curé,  en  une  somme  de  300  francs  pour  célébration  de  messes; 

a*  Des  legs  de  trois  rentes,  d'un  revenu  total  de  a4o  francs,  faits  anz 
pauvres  et  à  Téglise  de  Vemon  (Vienne)  par  M.  François  Vesqae,  [Paris, 
2â  Décemhrt  18^5.) 

N*  30,367.  —  Ordonnances  du  Roi   (contrc-signées  par  le  ministre  de 
rintérWur]  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  Dn  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Tarrondissement  de  Cas- 
tellanne  (Basses-Âlpes)  par  M.  Antoine- André  Rabièsde  ViUars; 

2*  De  divers  legs,  montante  une  somme  totale  de  1,695  francs  76  cent., 
faits  par  M.  Jean-Etienne  Gibaud  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  t'hospice  de 
la  Chanté,  de  Marseille  (Bouches-du-Rhôoc),  à  Thospice  de  Saint-Cannat, 
ainsi  qu'aux  pauvres  deMiramas  (même  département)  ; 

3*  Du  legs  de  3,000  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  et  au  maire  de 
Moyenvic  (Meurthe)  par  M"*  veuve  de  Jeanseing,  née  Ckarlotle  Rouyer,  avec 
stipulation  que  les  intérêts  de  cette  somme  seront  employés,  soit  en  secours 
à  distribuer  aux  indigents,  soit  à  Hustruction  des  enfants  pauvres  de  ladite 
ville; 

4*  Des  offres  faites  à  Thospice  de  Haguenau  (Bas-Rhin)  parles  deaMÛselies 
Barbe  îVemer,  Barbe  Wather,  Marie  Eve  et  Marie-Anne  Raehel,  pour  leur 
admission  dans  cet  établissement,  et  qui  consistent,  pour  les  deux  premières, 
en  deux  sommes,  s'élevant  ensemble  à  i,5oo  francs  et  en  divers  effets  mo- 
biliers, estimés  90  francs,  et  pour  les  deux  dernières,  en  une  somme  de 
1,200  francs ,  et  dans  la  renonciation  de  l'usufruit  d'une  maison  dont  ledit 
hospice  possède  déjà  la  nue  propriété.  (Pans,  2â  Décenibre  iS45,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri- 
,   taire  dCétat  au,  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris ,  le  28  •  Février  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  BnlletÎB 
à  la  Chancellerie. 

On  s'alxmBt  pour  U  B«U«Ua  àm  lois,  à  rtiton  d«  9  frùcs  par  an ,  à  la  oaim  de  rLnprlAma 
rpjala ,  on  ehti  If»  DirtcUnn  dat  pottaa  daa  dapartamanU. 


IlwaUOWi*  BOTALl*  —  a8  Février  i846« 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N'  827. 


N*  20,368.  —  Ordonnance  dd  Hoi  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  dix  personnes  da  département  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  90  Janvier  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vériûcations  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  da 
25  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ourerts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i846,  pour  Tinscriplion  des  pensions  nou- 
vdles, 

Noos  AYONS  OBDONNé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I*'.  n  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau. 

%  La  dépense  annuelle  de  douze  mille  quatre  cent  soixante 
et  dix-sept  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  ar- 
ticles de  pensions  de  retraite  compris  dans  Tétat  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chaîné  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILTPPE. 

Par  ie  Roi  :  2e  Yice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*  DE  Magkau. 
IX*  Série,  l5 
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NAISSANCE.              1 

CAHTAOnt .  ' 

TOTA 

C 

eflectils. 

i 

NOMS   ET   PRÉKOUS. 

Dates. 

Lieux. 

GRADES. 

i 

•i 

i 

j 

i 

s 

a 

e 

i 

C3 

< 

s 

e 

< 

s 

0 

-< 

s 

1 

Uallot   (  Kdouard- 
Honoré). 

6  avril 
1787. 

Saint-Çicrt- 

dc-Ia- Lande 
(  GironiU  ). 

Capitaine 
de  corvette. 

46 

• 

•7 

2i 

B 

i4 

70 

2 

2 

T ROBE  UT   (  Pierre- 
Louis-iMaric). 

1 3  sppl. 
1801. 

Morlait 
(Finiilhê), 

Cbirurgian  rntre- 
teua  d»  1'*  claM«. 

27 

// 

a 

6 

4 

7 

33 

h 

3 

Peltier    {  Thomas - 
Marie-Tadéc). 

a  0  mars 
1790. 

Naoles 

[LoireAiiJ.y 

Lieutenaufc 
de  vaisseau. 

aS 

» 

ë 

i3 

a 

a8 

38 

» 

k 

Laogier    (  François- 
Jo3ep!i-Xa\ier). 

23juin. 
1790. 

Ma  ne 
(n,- Alpes). 

Idem. 

Vi 

1 1 

i3 

30 

a 

10 

54 

11 

5 

Broche  (Mathieu).. 

9  avril 
1793. 

Marguerite 
[Gard). 

Maître 
armurier. 

3i 

1 

21 

10 

6 

38 

4i 

8 

C 

MoNOT  (Pierre-Louib) 

i3  avril 

Cherbourg 
[Manche). 

Quarlier-iatilre 
de  manoBuVre. 

36 

6 

i€ 

»7 

9 

ÏO 

44 

i 

SiMOïPiBTRi   (  Nico- 

6fôy. 
1793. 

Ersa 
(Corse). 

Idem. 

3o 

9 

«7 

7 

9 

s 

38 

6 

8 

Î^ENODARD  (Joan-Bcr- 
nard). 

21  août 
1789. 

Narhonne 

[Aude). 

Chef  de  bataillon 
d'artillerie   de    ma- 
riue. 

35 

10 

aa 

18 

6 

0 

54 

k 

9 

Mayedr  (*Jean-Fran- 
çois-Didier) . 

26  sept. 
1790. 

Passavant 
[Marne). 

Capitaine  d'iofao- 
terie  de  marine. 

35 

5 

8 

2A 

» 

0 

59 

5 

10 

Thibault  (Claude) . 

19  juin 

Cbïgny 

Faeilicr  d'inCtn- 
lerie  Je  mariue. 

5 

II 

8 

4 

6 

Ê 

9 

6 

1819. 

[Saàaecl-L). 

^^•  aOtSGg.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux 
Veuves  de  nerf  personnes  du  départètnenl  de  h  Manne' et  an  Secours 
•  unwud  à  un  Orphelin. 

A  Paris,  le  20  Janvier  1846. 

LOUIS-PinOPPE ,  Roi  des  Français; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  mialstre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
après  les  vérilications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  fin^ncçs  du 
a  5  mars  1817  ; 

Vu  les  créiUls  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
piarine,  exercice  1846,  povi^  rii^scriplipa  dc^  pejasioufts  iiG^velles, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDQNKONS  6e  quî  SUit  : 

Art.  l'^  |1  ^t  ^ceordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
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f    .      1 

GIUDE 

FIXATION 

DOBIICILE 

■ 

i   (ieUfixatioD 

sur  lequel 

u 

d#la 

des 

OB^^EnVATIONS. 

de  la  peosloQ. 

f 

pension  est  réglée. 

pension. 

titulaires. 

Uûdai8avnli83i. 

Capitaine 

«ïOIh/ 

Rochefort. 

^ 

Um. 

OffiderdesanU  d«   i'* 

»»709 

Brest. 

classe.  (  R^aoÎMaot  pla»  da 

6    ans    da    sa^igatioB    h 

Vtut.\ 

Idem. 

Licotcnaot  da  vaineaa. 
(5*  an  s«s  pour   pins   de 
19  anaéâs  d'actÎTÏW  da*s 
c«  grade.  ) 

«,7^^ 

Toulon. 

Idem. 

Lieutenant 
do  vaisaeaa. 

i,6oo 

Idem. 

Um. 

Maitrt  a«-dasa6««    da 
i,5oo  francs,  (6*  en  sas 
p««r  plas   de    la    aan^ 
d'activité  d^s  ce  gEode.  ) 

ioi 

idem. 

Uem. 

Qaari:«r.maîlre.  (  5«  en 

àol 

Cberl>ourg. 

SOS  pour  plus  de  ii  antiëM 
d*acliviledans  coffUde.) 

kieki. 

Idem. 

36> 

Tookm. 

celle  de  5o6  fiaocs,  r«'|Iér 
par  ordofanadce  du  i*'iep- 
tembre  i»i5. 

««duuaTiil  i83i. 

Chef  de  bataillon. 

a,ooo 

âJevcr» 
(Nièvre). 

Uem. 

C«pit^e« 

1,60Q 

BfeU. 

' 

Idem. 

Sàldit.   [Wèthm  re;oe 
aniervïce,   ot  *r(aKaIenle 
k  la  «erM  âé  Vnta^a  d'un 
mmnhtt.) 

2^8 

idem. 

TOTAt 

I3>i77 

,,     , 

ao  tâbleaa  ci-après  Uiit  p^thsion  cm  tm  secotirs  aiiDuel  (ixé  con- 
forménient  au%  indications  de  ce  tableau. 

2,  La  dépense  annuelle  de  trois  liiille  trois  cents  francs,, 
qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  poDsions  de 
venves  et  d'orptelin  conipris  dans  Télat  cî-après,  sera  acquittée 
snr  les  ftnids  de  fe  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  elat  ta  dépsrrte^ent  de  la  ma* 
rinc  et  des  colonies  est  cfeargé  de  roxéculion  de  la  ptés(^nlé 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sitjné  LOUIS-PHÏUPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  F  tance»  Ministre  Secrétaire  dciat 
de  la  tnariae  et  des  colonies. 
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2 

NOMS   ET    PRÉNOMS 

des  maris 

GRADES. 

DATE 

cmcoNS- 

TANCES 

NOMS    BT    PBinO 

dola 

des  veuves 

O 

os 

et  des  père  et  mère. 

cessa  lion 
de 

du 
décès. 

du  décès. 

et  de  l'orpheli 

1 

raclivilé. 

GovMiTBi  (Jean-Bapiiele- 
Marie-Augostin  ). 

Contre- 
amiral. 

7  juin 
i8/|5. 

7  juin 

i645. 

Mort    en  activité 
de  service  et  en  pœ- 
aeesiou   de  droits  à 

Delaunat  (Loni 
Antigone-Améd 

une  pcnaioB  de  re- 
traite. 

3 

Vanadld  (  Louis-]Ni- 
colas). 

Second  mi^de. 
ein  en  cbef  de  la 
marine. 

i3  août 
i8d5. 

i3  août 
i845. 

Idem. 

Labbê  (  JuUe^Saii 
Jeanne). 

3 

Gambait  di   la   RnxiLi 
(Gharlee-Antoia*  }. 

Profeaaeur   de 
navigation  de  3* 
daase. 

3i  aoi^t 
i83i. 

25  juin 
i833. 

Mort  titalaire  d'u- 
ne pcnaion    de   re- 
traite. 

GÂLLAWD-LoSCVnSB  ( 

rie-Hy»eist|ie.Victot 

4 

LiGmiND  (Pierre- Marie- 
Jean -Baptiate). 

Commia  prin- 
cipe! de  la  ma- 
rine. 

i"janv. 
i8i6. 

20  0Ct. 

i845. 

Idem. 

BuaooT  (ManVAntoin^ 
Catharia».CaMtanc4 

5 

Blanc  (  Jean-Bap- 
tiste-Pascal). 

D«axième  mettre 
canonnier. 

3  3Janv. 
i844. 

3o  sept. 
i845. 

Idem. 

Michel  (Rose-Sm 
ne-Solange). 

6 
7 

Amaton  (Pierre-Ma- 
rie). 

Pommier   (  Auguste- 
Emile). 

Qaartier^maître 
de  manonivre. 

Matelot 
de  i"  classe. 

a  7  mars 

i845. 

adéc. 
i843. 

2  7  mars 
1845. 

adéc. 
i843. 

Tombé  à  la  mer, 
de  k  baleinière  du 
do  brick  la  Malouine, 
et  noyrf. 

Mort  de  la  fièvre 
janne  à  l'bèpiul  de 
Saint-Pierre  (Mert^ 
atffu«),  où  cette  ma- 
ladie cet  eodémiqae 
(provenait  de  la  goé- 
lette laUwtUe). 

Caror  (Aimée-Fr 
çoise-Félicité). 

Maasatt  -  Bamiabo 
(  Jenajie-llargvente 

S 

MOABL  (Firent)... 

Ouvrier 
perceur. 

lofév. 
i845. 

lofév. 
i845. 

Mort  en  acb'vité 
de  service  et  en  pos- 
lession    de  droits  à 
une  penaion  de  i«- 
traite. 

Gamas     (    Mari*. F 

çoiae- Véronique). 

9 

D>    CameTBii    Montigrt 
(Joeeph-Prançois-Yielor- 

Lieotenant-co- 
lonel    d'infante- 
rie  de  merine. 

6  août 
i845. 

6  août 
i845. 

Idem. 

AasovxsAiT  (Maiii 
aèphe.Adâaiae}. 

PEN9ION  D*OAPBfiLni  JDSQU*i  H 

10 

Mamosl  (Jean-Bap- 

tiste-Micbel) , 

marié  à 

Martin  (Cathrine).. 

Deuxième  maître 
eanoonier. 

s  1  janv. 
i84i. 

1 4  juin. 
i843. 

12  juin. 

i845. 

M                V 

>Manobl  (Arnaud 

MoHe    thnlalre'l 

d'one  pension. 
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HÀISSANCE. 

DATE 
dm 

ANNÉES 
d« 

à  U  CMMtion 

a'aetiviUdiimari, 

on  nembM  d'enfanU 

•xûlanto 

de««  ■uriag« 

antéritv. 

QVÙtifà 
pMktioif. 

DOMICILE* 

BASES  LiOALES 

de 
la  fixation. 

- 

lieux. 

oct. 

806. 

•    août 
1839. 

Plus  de  2  ans. 

1,000' 

Paris 

(Seine). 

Loi  du  18  atril 
i83i. 

juin 

787. 

Saint-Serran 
^Ue^Vikme). 

4  mai 
1807. 

/<i<fm. 

600 

BatignoUes 
(Seine).- 

Idem. 

inoT. 

Londres 

17  août 

/<2fm. 

3oo 

Paris 

Idem. 

778. 

[Angltterrt). 

»799- 

' 

(Seine). 

77»- 

Dnnkerqne 
[Nord). 

i3  août 
»797- 

Idem. 

3oo 

Qaimper 
(FinisÛre). 

Idem. 

80S. 

Sôxfonn 
(For). 

33  juin 

i83i. 

Idem. 

100 

LftSeyoe 

(For). 

Idem. 

juilL           Breit 
816.        (Fwirfèn?). 

7  août 
i84i. 

Idem. 

100 

Brest 
(Finistàre). 

Idem. 

8.7. 

Lorîent 
[Morbihan). 

3fév. 
i834. 

Idem. 

100 

Lorîent 
(Morhikan). 

Idem. 

roct 

Barneville 

2  oct. 

Idem. 

100 

Cberbonrg 

Loi  d«  18  trril 
1 83 1  Ai  ordo0iiAiicê 

791. 

(ifonc^). 

1820. 

(Manche). 

d«  5  ofltiliM  iSAi. 

afrfl 

799- 

Fort-Royal 
[Martiniqae). 

lojaill. 
1826. 

Idem, 

600 

Brest 

[Finistère). 

Loi  du  1 1  avril 
i83i. 

miGT   fiT  mi  AMS  ACCC 

\UPUS. 

838. 

Paaillac 
{Gironde). 

23janv. 
1837. 

Idem. 
Total.  •  • 

100 

Pauîllac 
(  Gironde) . 

Loi  du  18  avril 
i83i. 

3,3oo 

ï»  Série.  ^  Partie  «nppl. 


l5. 
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N*  ao.Sy^-  '^^  Ordonnai^ce  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
4e  retraite  à  net^  penionnes  da  départeptâot  de  la  Marine. 

A  ftris^  )e  %  Fëmec  T846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  pE»  FhahçAîs; 

-  Sur  1»  rapport  ée  iiotre  mintHre  de  la  marine  et  des  colonies,  ft 
ajorès  ^es  vérilic^tions  prescrites  en  exécution  de  la  loi  ^e  Uqai^pef  c^u 
8p  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  }a 
marine,  exercice  i846,  pour  Tinscriplion  des  pensions  nouveUes  , 

Nou9  AVO0(S  piDOKNé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Abt,  l*'.  II  est  accordé  k  chacune  des  personnes  dénommées 


^^^ 

àiift 

lahM 

^^ 

T 

tItTICKS 

§ 

NAlSiàtiCE. 

•flivctift. 

cA«r*«inRs. 

TOTJI 

'a 

ROMS  ET   PaÉNOMS. 

■  ^           •• 

GRADEI. 

1 

Drtes. 

Lieax. 

i 

i 

! 

i 

i 

i 

S 

4 

g 

< 

T. 

e 

-^ 

A 

•< 

a 

1 

GUÉBIN   DES   ËSSiMtt 

(Camille-lMane). 

10  cet. 
1785. 

Pans 

(Seine). 

Capital  p« 
de  vaisseau. 

45 

10 

i3 

»o 

6 

tr 

66 

1 

3 

Foil^^   (Joseph^^ 
mon). 

«S  oct. 
•  789. 

Marsei  le 
(B.-du-Rliône) 

LieulenaiU 
de  vaisseau. 

fS 

a 

f 

»7 

10 

9 

42 

10 

3 

Ddvert  (intoine- 

16  nov. 

Rochefort 

Maître  cal  fat 

60 

8 

6 

10 

8 

i5 

7' 

4 

Martial). 

1769. 

(Char.^Jnf.). 

à  i,5oo  fr. 

4 

Nadead  (Pierre) . . . 

i6mar^ 
177a. 

S'-Georges 
[CharAnJ.). 

Idem 
à  1,200  fr. 

55 

4 

4 

18 

2 

10 

73 

6 

5 

Jo^»  (  iUimôBdl  - 
Charles). 

a8mai 
,787. 

Brest 

[Finislere). 

Adjadani   iont- 
officier    das  (hioar- 
niM. 

4i 

10 

i5 

# 

n 

4« 

10 

6 

RoTEft  (André-MaHn- 
ÂmSroise). 

iB  pov, 
1783. 

Pontaqbault 

[Manche). 

Idem, 

4o 

7 

»7 

« 

u 

40 

7 

7 

Simon  (Pierre) 

2  2  sept. 
1783. 

Brest 

[Finisùre), 

Idem. 

46 

4 

» 

b 

H 

46 

4 

8 

Gautreao  (  ChaHes- 
Louis-Auguste). 

29Juill. 
1790. 

Nantes 
[Loire-infér.) 

Cberdabauillon 
d'artillerie   da    ma- 
rine. 

39 

5 

24 

9 

p 

48 

5 

9 

thhils^cH  (JeanPbi- 
lippe). 

3  mars 
1816. 

Wittemi^otirg 

{Ba$-Rkin). 

Caporal    d'iufaa- 
tarie  da  waiioe. 

10 

1 1 

6 

7 

6 

18 

5 
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B.  n*  827.  (  147  ) 

au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  onze  mil|e  cinq  cent  quatre- 
vingt  dix-sept  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  PQuf 
articles  de  pensions  de  retraite  compris  dans  fétat  d-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  et  la 
marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  popéeeste  ordftttaancc,  qoi 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  It  Roi  :  le  Vice-ÂmiraL  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  féw 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B^"  DB  MA<mAl^ 


ff                    1 

lASIS  LÉGA.LES 

OnADB 

FIXATIOII 

DOMICn^B 

delà  fixation  *~ 

sar  lequel 
la 

delà 

des 

OBSEfLYATIOlll, 

de  la  pension. 

pension  est  réglée. 

pension. 

titulaires. 

jàda  18  avril  i83i. 

Capitaine 
[devaiiseau.^ 

3,000' 

Toulon. 

Idem. 

^Lieulenant 
(le  vaisseau. 

1,557 

LaSeyne. 

idem. 

Maitre  à  i,5oo  fr. 

I1000 

Rodiefért. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Mailrt  an  -  dessous  de 
i.Soo   francs.    (  5*  en  sns 
pour  plas    de    \7    «00^ 
d'activité  dans  c«  grade.  ) 

Maître  à   i,5oo    francs. 
(5*  en  SOS  pour   plos  de 
13  années  d  activité   dans 
eegr.de.) 

Idem. 

84o 
i,oo5 

Idem. 
Brest. 
^  Rochefort. 

1 

Idem. 

Maitre  à  i,5oo  fr. 

927 

Brest. 

', 

^éaii  avril  i83i. 

ChefdcbaUillon. 

1,962 

Lorient. 

t 

Idem. 

Caporal.    {  Perte  d«  Tn- 
sage   d'un    membre,    ]>ar 
suite  d'une  blessure  re^ae 
dans  un  combat.) 

Total 

33 1 

Brest 

11,597 

i5- 
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(  248  ) 
N*  ao^Syi.  —  Obdonnancm  dd  Ror  qai  accorde  des  Pensions  aux 
Veuves  de  sept  personnes  du.  département  de  la  Marine  et  un  Secoars 
annuel  à  un  Orphelin. 

Â  Paris,  le  9  Février  i846. 
LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  nq>port  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérincations  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 


ROMS  ET   Pfi^NOMS 

des  maris 
et  des  père  et  mère. 


DATE 


GRADES. 


e««ation 


Di  LA«mAiiDiàaB  (Jafqne*- 
JoMpb«MarU>Âag«»iiji' 

Lu  MoiM  (  Ja1«t-Fr«i^it- 
NicoUa-Martial). 

Le  Moine  (  Jean- 
Loais-Cbristian  ). 

Mellon  (  Jean-Jo- 
seph). 


5  Le  Mellog  (  Isidor- 
Prosper). 

6  PiRiou  (Yves-Marie). 


/Taiilost   (  Joseph  - 
I     Edouard), 


veuf  de 

[Vadurier  (  Marie- 
Jeanne-Anloioette) 


Capitaine 
de  frégale. 
Lieutenant 
de  vaisseau. 


QaaiiiciMaaHrs 
Je  mauœifYra. 


Matelot 

de  i'*  classe. 

Ouvrier 

perceur. 


16  noY. 

1817. 
1 4  sept. 

1845. 
a  6  fév. 

1845. 
4  déc. 

1844. 


33  mars 
1843. 

1  o  nov. 
i845. 


da 


GIRCONSTAIICES 


du  décès. 


NOMS    £T    PaéffOI 

des  veuves 
et  de  Torphelia 


L. 


Coflimitaax 
vivrai  II  loo  fr.  < 


8  avril 
iShS. 


3i  août 

1845. 
1 4  sept. 

18^5. 
i3  avril 

1815. 
4  déc. 

i844. 


a  3  mars 
1843. 

10  nov. 
i845. 


8  avril 
1845. 


ClAULOO  BB  l'ÉtAMÇ 

m-Anae-MtcheUe }. 

Li  Lovr  DK  VAmBvn  ( 
ri«-Oliv*-Sopliî«« 

Gauthier  (Mai 
Élise-Joséphine 

Tirât  (  Marie-An^ 
tine). 


BoDÊNis  (Émilie-\ 
toire). 

GoDRMBLo?r  (Mar 
Perrine). 

PENSION    DE   TI 


Mort    dea  sniteaX 

go"?ciï^"î2IVnxJTA»u>î^     (.É-a-F. 
Ântillea.    oà    e»lle[     "»«*),  orph^iùi  d« 
maladia  est  eod^mi-  >„  "»*'  ***•    ,  _ 
qo6   (provanail  dul^^^.^V*    (  ^'■'^  ^ 

f  I     "^" 


Morililnlairad'o- 
ne  peotion  da  m- 
traita. 

Péri  dana  le  naii- 
fragede  laDorù, 

Mort  eM  poaaeattoo 
de  drotla  à  nne  pan- 
aion  de  retraite. 

Mort  dee  aoitea 
d*une  choie  faite 
dana  a«  eervice  coin- 
omimU  i  berd  de 
la  corvette  la  Pro- 
ierpine. 

Tomb^  à  la  mer 
de  la  frégate  l'Âla- 
lante.  et  naji. 

Mort  dea  anitea 
d'one  cli«te  (aite 
dans  Vaxereice  de 
aea  fonctions. 


.01 
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Va  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i846,  pour  Tinscription  des  pensions  nou- 
vdles. 

Nous  Avons  ORDOHifi  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  déncoumées 
an  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 


Dates. 


1780. 
18  mû 
18  i  9. 
6  nov. 
iSoi. 
1 3  juin 
1834. 


i3oct. 

}  mars 
i8o3. 


DORPBSUVS. 


SSâlCE. 

DATE 

■  Il           — ^ 

a« 

Lieox. 

mviagt. 

Poot-Château 
(Loirt-Inf.). 

36  sept 
1803. 

Brest 

(Finistkn). 
Idem. 

i8juil). 
1843. 
3  mars 

1834. 

Rochefort 

3omai 

laar.-injir.) 

1843. 

Brest 

8  déc. 

[PinisCere). 

i84i. 

Lambézeliec 

7  août 

[Pmistire). 

i834. 

)août 
1817. 
7J«iiv. 
i8o5. 


Le  Havre 

(  Seine-Iufér,  ) 

Brest 

{Fwisûn). 


8janv. 
i833. 


IdeiTi 


Total. 


ANNÉES 

mariagt  anUrMoret 

k  la  ecaaaiioii 
d'activiUdaaari, 
<m  nombre  d'enfiuita 

Qvorné 
daa 

«zialanU 

dacamariaM 

a.t^ritv. 

. 

ptiuuwa. 

Plus  de  3  ans. 

600' 

Jdem. 

4oo 

Idem. 

100 

1  an  6  mois 

100 

5  jours. 

1  an  3  mois 

100 

16  jours. 

Plus  de  a  ans. 

100 

175 


1,575 


DOMICILE. 


Redon  (çaoïiiar 
émCroiiic)* 

Brest. 

Idem. 


Mortagne  (^Miitar 
d»  Bojom), 


Brest. 
Idem, 


BASES  LÉGALES 

de 
la  fixation. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 
Idem» 

Mem. 
Idem» 


Idem* 


'    L*i  d«  18  mil 
i83i  etordooanM 
da  5  oetolm  i04À. 


Idem, 


Loi  du  1 8  avril 
i83i« 


(«)  Cette  penaion  cal  payable ,  aavoir  :  ponr  uoitii  à  la  veuTe ,  et  ponr  rafetre  moitU  à  Torpbalin  dn  preaûer  lit , 
tvec  nvcnâoo  viagère  an  |Nn>fil  de  b  veuve  de  la  moitié  affîtcenie  à  l'ornbelin ,  qnand  il  a«ra  atteint  ^^^^^  de  vingt 
K  •»  ana,  et  aona  la  condition  que  la  portion  de  la  veuve,  ai  elle  décède,  fera  retour  à  son  orphelin,  jusqu'à  c« 
laU  ait  atteint  aa  Majorité. 
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,  %  |i^  4épense  anaueUe  de  mille  cii^q  cent  axante  et  quinze 
fraacs,  qui  résultera  de  la  concession  des  sept  articles  de 
pensions  de  veuves  et  d'orphelin  compris  dans  Tétat  d*aulre 
part,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

4.  Wotrè  minigtre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  colo- 
iA^  est  cëargé  de  i'eïécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  BulleCtn  des  lois. 

Siijné  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Âm^al,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  b*^  DB  Macxad. 


N*  30,37  3.  **  OfiDONNAhCB  DD  Boi  Cconlre-sîgnée  par  le  mihistre  des  finances  ) 
)k>rtiint, 

i"  (Jue  les  procès-veJrbaux»  eb  date  des  i5  avril  et  26  septembre  iSAa, 
dos  les  25  novemLre  et  5  octobre  i843  ,  qui  constatent  la  délimitation  géné- 
rale de  la  forêt  domaniale  de  Borémont  (  Vosges  )«  accensée  aux  communes  de 
^imoèt,  Domfaing,  Vervezelle,  Brouvelieures,  Bruyères,  Ctiamp-le-Dttc, 
1k  Chapelle,  tàvcline-DeVânt-Bruyères  etLespouHîères,  sont  approuvés  ; 

2*  Que  les  communes  opposantes  seront  admises,  s*îî  y  à  lieu ,  à  faire  valoir 
nnrs  prétentions  devant  les  Autorités  compétentes.  [Paiis,  5  Janvier  iSâô,) 


N*  20,373. — Ordonnasce  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  aoumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  Bois-Nègre,  contenant 
environ  buitbect«tres,  et  appartenant  à  Thospice  civil  de  Mcnde  (Lozère). 
[Paris,  5  Janvier  i8i6.) 

N*  2o,Î74. — Ordonnahce  dd  Roi  (contre-signée  par  le  nûmstre  des  finances) 
portant  qu'il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  forestier 
et  Tordonnance  réglementaire  du  i*'  août  1827,  à  la  délimitation  gé- 
AéVâlc  et  au  bornage  'de  la  forêt  communale  de  Wingen  (Bas-Rhin).  (  Paris, 
5  Janvier  18^6.) 

N*  20,376.  —  Ordonnangb  do  Roi  (contre-signcc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Ant.  1".  La  commission  ar^ministrative  deThospice  civil  de  Saint-Laurent- 
de-Cèrdans,  département  des  Pyréné'es-Orientafles,  est  autorisée,  pendant 
t*année  i846,  à  faire  pacager  les  moulons  et  brebis  de  son  fern.ier  dans  les 
cantons  de  bois  de  cet  établissement  qui  seront  reconnus  défensables  par  lés 
agents  forestiers  locaux,  à  la  diargc,  parles  permissionnaires,  de  se  conformer 
^ui  clisposKions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  411  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  119  et  1 30  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  i^aoùl  1827; de  faire,  aux  temps  el  saison  convenable^,  dans  les  cantons 
indiqués,  et  jusquà  concurrence  de  lix  cents  francs,  les  améliorations  qui 
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mrout  ncoùum»  néoet^akvs  p«r  les  agentf  |br««ti«rt ,  p^n?  réparer  90  fri* 
venir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  l*exercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  tbresUcrs,  et  publié  avec  les  états  des  cantôna 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Pam,  5  Janvier  i8à6.) 

IT  10,376. -"Ommuiii ANC!  DU  noi  (contresignée  par  !•  annittre  des  fisanoBs) 
portant  : 

j\rt.  1**.  Sont  approuvés  les  procès-vçrbaux  de  délimitation  des  forêts  dé^ 
signées  dans  le  tableau  suivanl  : 


T 

^ 

•iras* 

DATI 

du 

»ATI 

COlkMPKBà 

dont 

J)ATKS 

dê« 

àtu 

s 

lOÉI  Vit  I^BttftTi 

TSnHTS 

lATDAI 

procra- 
TerBal 

do 
d^Iimî- 

t*tiOD. 

dfU 

Im  covmîI» 

dAîM- 

z 

acbaitécs. 

où 
cet  forêts 

•Ml 

delà 
dâîniTfatiéD. 

du 
prœU. 

muoicipaiu 
ohl  adhéré 

*tir 
lMrt»a|taii 

des 
conselk 
Mimi- 

«ncciact 
4«a 

i 

•itMM. 

Ttrbai. 

de 

l'opéra  lion. 

clf^. 

conaeili. 

BoU  ia  bameaa 

Aio 

Générale .... 

30  avril 

5  mai 

Droînat.... 

1  a  ocl. 

Approirvf. 

a«  RoMt.  a^- 

1844. 

1845. 

1845. 

iam^éiiUumtmmm 

de  DrotUat. 

2 

For«l  ^manîaîc 

GaroDB* 

ItUm 

»5  m»! 

9Jnîn 
1844. 

d«  Ovr-de-Lachoa . 

(Hante-). 

1843. 

3 

Fcrèi  conmuiala 

Meoee... 

ParUeUe.... 

11  nov. 

1  s  nov.  , 

FoawtU.... 

.7i«iH. 

Idtm. 

d«  Fommûx. 

a844. . 

1844. 

Urnffe 

i845. 
17  oct. 

Idem, 

i 

Fonéla  coaaraaa. 

Mh-nke.. 

Uém 

>t  j«io 

a5aoât 
i845. 

i444. 

l«t   dTrBffe    el   de 

l845. 

Vmiam 

aÇ  oçl,  , 

1645. 

/*«. 

VÉme«. 

M 

5 

F«rtt  convmale 

Rhin 

GJn^rale.... 

i-'jum. 

iSSanv. 

PricMofarim. 

81  aoAi 

/H>m. 

(Sae<). 

1844. 

i846. 

1845. 

s 

d'OkcnLcun. 

ld*m..\. 

ParUeUe.... 

lljuiU. 

i84i. 

1 0  DDV. 

i84i. 

Obettfaeîni... 

/dm. 

/dam. 

?Reirab«efc... 

19  avril 

/dm. 

1845. 

7 

Khhi 

Gdn^i^.... 

i  mars 

Mollaa 

49  0Ct. 

4  mai 
i845. 

/dm. 

a«R«aUdi. 

(Haat-). 

i84i. 

»*^»-     Oborbmck.. 
\DoUarea.... 

19  mai 
1845. 
l'^juin 

/dm. 

1845. 

8 

da  Yaldoi». 

/dm.... 

PartiaU*.... 

10  aoÂt 

i84i. 

la  jaiU. 
i843. 

UValdoU.. 

a6oct. 
i845. 

iém. 

9 

Tcn4t  communale 

Svène. 

fam 

5  nov. 

gjaov. 

Btn^teé- 

iHy. 

Idem. 

•U^oin. 

»843.  < 

1844. 

Ut^m^n. 

1644. 

10 

Forit  coBra«D*]e 

Yoane... 

Id*m 

iQ  men 
S8A5. 

a  4  aaart 

Gi/olle. 

10  mai 

îicm. 

dr  OiroHe». 

« 

Mb. 

1^5. 

2.  Sont  rfoervés,  loutefÀÏs,  les  droîl»  des  riverains  qui  «nrdnt  réclamé  ou 
TonAé  leur  oppoiAtion  dans  \t  déld  prescrit^par  Vâr^le  11  da  Code  î&tt/i(M. 
(Pons,  ii  Janvier  1846.) 
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N*  30,377.  —  OnDONNAHGB  DU  Roi  ( Contresignée  pâT  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  1*'.  A  partir  de  la  publication  delà  présente  ordonnance,  et  jusqa^au 
3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  Toctroi  établi  danslacom- 
muue  de  Martigues,  département  des  Bouches-du-Rhône,  sera  opérée  confor- 
mément aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

2.  Le  règlement  sopplémentaire  ci-annexé  pour  Toctroi  de  la  commnne 
d'Amiens,  département  de  la  somme,  est  approuvé  pour  être  substitué  à  Far- 
tîde  47  du  règlement  sanctionné  par  lordonnance  du  6  octobre  i84o,  iequd 
article  demeure  supprimé. 

3.  L*élablissement  d'un  nouveau  bureau  pour  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  du  Havre,  département  de  la  Seine-Inférieure,  est  autorisé.  Ce 
bureau  «era  placé  à  la  porte  Yauban. 

Les  règlements  du  même  octroi,  approuvés  par  les  ordonnances  des  1*  dé- 
cembre 1824  et  3o  décembre  i844t  et  ainsi  modifiés,  continueront  d'être 
exécutés  jusqu'au  3i  décembre  i854  inclusivement,  époque  à  laquelle  a  été 
fixée,  par  l'ordonnance  du  3o  décembre  i844  précitée,  la  durée  du  tarif 
actuellement  en  vigueur. 

4.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Ghâteaugiron ,  dépar- 
tement d'IUe-et-Vilaine,  est  autorisé,  et  les  tarif  et  règlement  d-annexés  poor 
la  perception  dudit  octroi  sont  approuvés. 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3i  décembre  i855  in- 
clusivement. 

5.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu^au 
3i  décembre  i8ô5  inclusivement,  l'octroi  de  la  commune  de  Montoire,  dé- 
partement de  Loir-et-Cber,  sera  perçu  d'après  les  tarif  et  règlement  ci-an* 
nexés.  (Paris,  ià  Janvier  i8^6.) 

N*  20,378.— Ordonnance  du  Rot  (  contrc-signée  par  le  ministre  des  finances] 
qui  homologue  définitivement  et  rend  exécutoire,  dans  le  département  da 
Morbihan,  Tarrêté,  en  date  du  29  se^embre  i845,  par  lequel  le  préfet  de 
ce  déparlement,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  et  consulté  les 
agents  forestiers,  a  fixé,  1**  les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesqaeh 
la  pêche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau;  2"  les  filets  et  en- 
gins dont  l'usage  devra  être  interdit;  3*  les  procédés  et  modes  de  pêche  qui 
devront  également  être  défendus  comme  étant  de  pâture  à  nuire  au  repeu- 
plement (les  rivièxes.  [Paris,  ià  Janvier  I8à6,  ) 

N**  20,379.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  1*'.  Le  procès-verbal  de  délimitation  de  U  forêt  domaniale  de  Saint- 
Quirin  (Meurthe) ,  en  date  du  i5  avril  i844,  clos  le  3o  du  même  mob,  est 
approuvé. 

2.  Sont  réservés  les  droits  de  riverains  qui  auront  réclamé  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  1 2  du  Gode  forestier. 

3.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  limite  dans  la  partie  de  la  forêt 
contiguê  à  la  propriété  des  sieurs  Nicolas  Laval,  de  Saint-Quirin.  (Articles  SsS 
et  529  dudit  procès- verbal.  (  Paris,  iU  Janvier  18^6,) 
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FT  90,38o.  —  Ordonhaiicb  du  Roi  (contre-signée  par  le   ministre  des 
finances)  portant, 

1*  Qne  le  procës-Yerbal  de  délimitation  de  la  forêt  domaniale  de  Noire- 
goutte  (Vosges),  en  date  du  9  mai  1842,  clos  le  10  avril  i843,  est  approuvé; 

1*  Qu'il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  soumissions  présentées  par  les 
détenteurs  des  terrains  usurpés,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
ao  mai  i836.  (Paris,  là  Janvirr  18^6,] 


1^30,381. — Ordonmancc  du  Boi  (contre-signée parle  ministre  des  finances) 

qui  soumet  au  régime  forestier, 

1*  Le  canton  dit  la  Baussée,  contenant  soixante  et  quinze  hectares,  et  ap- 
partenant à  la  commune  de  Braux,  département  des  Basses-Alpes  ; 

3*  Les  cantons  dits  Balmont  et  Gram^e-de-Baron,  contenant  ensemble  en- 
viron vingt-buit  bectares  viugt-trois  ares,  et  appartenant  à  la  commune  de 
Saint-Benoit,  même  département.  (  Parti,  là  Janvier  18^6,  ) 


K*  3o,383. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier , 

1*  Les  cantons  dits  les  Sauhv  et  Rampe-de-Ménial,  contenant  ensemble 
trente  et  un  hectares  soixante-quatre  ares,  et  appartenant  à  la  section  de  La- 
lobie,  commune  de  Clavières  (Cantal); 

3*  Les  cantons  dits  Vezas,  Latine  et  Travers-de-Lesfrade,  contenant  en- 
semble vingt-qaatre  bectares  soixante  ares  soixante  centiares,  et  appartenant 
aux  sections  de  Macbou,  Clavières  et  consorts; 

3*  Le  bois  dit  Combal,  contenant  cinquante  et  un  bectares  quatre-vingt- 
trois  ares  quatorze  centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Masset; 

i*  Le  canton  dit  Chazagoax,  contenant  treize  hectares  deux  ares  quarante 
centiares,  et  appartenant  à  la  section  de  Promettene.  {Paris,  i4  Janvier  i8é6.) 


N*  30,383.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  delà  Cbapeile-du-Bard  (Isère),  qui  se 
composent  des  cantons  appelés  Grédelin,  Frégnolin,  Sarvanet,  Colantin,  les 
MoélUs,  Plateau-de-la-Périasse ,  Cuchet-ct-Rocharet,  la  Périasse  et  Combe- 
Gelée,  formant  ensemble  une  contenance  de  deux  cent  soixante-neuf  hec- 
tares quinze  ares  vingt  centiares,  sont  soumis  au  régime  forestier.  [Parisg 
iU  Janvier  18^6.) 

N*  3o,384* — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  la  Bn^he-Picard,  conte- 
nant douze  bectares  vingt-neuf  ares ,  et  appartenant  à  Thospice  civil  de  la 
Ferté-Bemard  (Sartbe).  (Paris,  U  JamUr  i8li6.) 


PT  3o,385.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

Îui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  Clavary  et  Terre- 
fanclie,  contenant  ensemble  trentr-six  bectares  vingt-deux  ares,  et  appar- 
tenant à  la  commune  de  Pégomas  (Var).  (Paris,  iù  Janvier i8à6,] 
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N*  20,386. — Oadonnamce  pu  Roi  (contre-sîgnéepar  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  Doîsé  dit  les  Agaux,  contenant 
environ  deux  cent  soixante  et  un  hectares,  et  appartenant  à  la  commune 
de  Pourriëres  (Var).  [Paris,  i4  Janvier  i8à6,) 


M*  20,387. — OnooNNANCB  DD  Roi  (cooire'signée  par  iemioistrtdes  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  habitants  des  communes  de  Lioux,  Vilielaure,  Vitrolles, 
Lourmariii,  Mirabeau,  la  Bastide-les-Jourdans,  Bcaumont-d'Apt»  Bonnieus^ 
buoux,  Gabrières-d' Aiguës ,  Gignac,  Grambois,  Lacoste,  Lauris.  Ménerbes, 
Mérindol,  Oppëde,  Pueel,  Vaugiiies,  Villars,  Mélbamis,  Blauvac,  Sault, 
Vénâscnie,  Monieux,  Ëedoin,  Aureï,  Laroque-Alric,  Cayrauoe,  Flassan, 
Rustrel,  Villes,  Murs,  Sainl-Mariin-de-Caslillon ,  Saînt-Saturnin-lës-Apt, 
Buisson,  Malaucène,  Saitil-Romart ,  Brantes,  Beaumonl-d*Orange,  Vaison, 
Saint-Lëger,  Séguret,  Rasteau,  Cahrières-d' Avignon,  Lagnes,  Maubec,  Se- 
rignan,  Châteauneuf-Calceriiiet,  la  Farc  cl  faucon,  département  de  Vau- 
cluse,  sont  autorisés,  sous  les  conditions  indiquées  par  Tadministration  des 

fbréLs,  pendant  Tannée  i8i6,  à  taire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans 
es  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  dëfensables  par  les  agents  forestiers 
locaux,  à  la  charge,  en  outre,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux 
disposîtibns  des  Articles  de  la  huitième  section  du  litre  ïll  du  Code  forestier, 
et  îi  telles  des  articles  118,  lig  et  i3o  de  Tordonnance  ré<;lementaire  du 
i*"  août  1837;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
Indiennes,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  leS  agents 
iTorestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  doihmages  qui  pourraient  résulter 
de  Texcrcice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bêles  h  laine  admises  au  parcouts  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fi:xé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  IcS  états  des  cantons 
rféfensables. 

3.  Celte  antoHsalion  sera  révoquée  pour  cause  d^abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  xjh  il  sera -exercé.  (Paris,  iU  Janxier  i8^6.) 


ir  ib,388.  —  Oiit)OîîNAf(CE  DO  Roï  (conirc-sîgnée  par  le  hiînislre  des 
finances)  qui  èoumlet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  Mongés, 
contenant  vingt-neuf  heclares  soixante-six  ères  quarante  centiares,  et  ap- 
iparteDant  à  la  comuiuûe  de  Tourtour  (Var).  [Paris,  Î5  Janvier  ÎSJiô.) 


N*  30,389. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Aut.  1*".  Le  tarif  sufiplémentaire  ci^nneié  )Miir  roctroi  4%  k  commnne 
«le  la  &aHe,  département  dn  Gard,  tsi  approuvé. 

Le  sucre  et  le  café  somnt  adtms  à  la  lacutté  de  fentrepôt  è  domicile, 
peurvu  que  tes  quantités  à  entreposer  une  première  fois  s'élèvent  au  moins  à 
cent  kilogrammes. 

Les  introductions  subséquentes  pourront  avoir  lieu  à  toutes  quantités. 

Le  tarif  ci-joint,  ain^i  que  le  règlement  et  le  tarif  principaux,  sanctionnés 
par  l'ordonnance  du  3  décembre  iS4a,  ne  seront  exécutoires  fue  jusqu'au 
1"  janvier  i856. 
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2.  Le  règlement  sapplémeDtairc  ci-annexé  pour  l*octroi  de  la  commune  de 
Tourcoing,  département  du  Nord,  est  approuvé,  pour  être  substitué  aux  ar- 
ticles 3  et  Â  du  règlement  approuvé  par  Tordonnance  du  20  février  1842, 
lesquels  articles  demeurent  supprimés. 

Les  tarif  et  règlement  dudit  octroi,  approuvés  le  20  février  1842,  et  mi>- 
di&és,  tant  par  la  présente  ordonnance  que  par  celle  du  6  décembre  iSà2y 
cesseront  d'être  exécutoires  le  i*' janvier  i855. 

3.  A  partir  de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance,  les  dispositions 
des  artides  36  «  37,  38  et  39  du  règlement  de  Toctroi  de  la  commune  d'Ar- 
jneotières,  département  du  Nord ,  seront  appliquées  à  la  cbaux  employée,  dans 
les  établissements  industriels,  à  la  préparation  de  produits  destinés  au  corn- 
merce  général. 

Les  tarif  et  règlement  dudit  octroi ,  approuvés  par  l'ordonnance  du  1 1  juillet 
i84i,  et  ainsi  modifiés,  n'auront  d'effet  que  jusqu'au  1"  janvier  i853. 

4.  À  partir  de  la  publication  dé  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  i856  inclusivement,  la  perception  de  Toctroi  établi  dans  la 
dans  la  commune  de  Redon,  département  d'Hle-et-Vilaine,  sera  opérée  con- 
formément aux  tarif  et  règlement  d-abUeités. 

5.  Jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Beaune,  département  de  la  Côle-d'Or,  sera  opérée  confor- 
mément aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

6.  Les  tarif  et  règlement  ci-aonexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
commune  de  Ciermont,  département  de  lX)ise,  sont  approuvés  pour  être 
exécutés  jnsqu au  3i  décembre  1 865  inclusivement  (Paris, 25 i<anur18é6.) 


N*  30,390. — Obdonnance  dc  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  dit  Montboisier,  contenant  environ 
cent  cinquante-huit  bectares ,  cl  appartenant  à  la  section  de  Treydos,  annexe 
de  ia  commune  de  Bessous  (  Lozère).  (Paris,  25  Janvier  Î8k6.) 


K  20,391. — Ordonnance  do  Roi  (ouotre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  An-estier, 

1*  Le  bois  dit  Las-Lusclades,  contenant  quatre  bectares  cinquante  ares 
cinquante  centiares,  et  appartenabt  à  la  section  de  Salacrup,  commiiilÀe  de 
Cbaucbailles  (  Lozère)  ; 

3*  Le  bois  dit  ia  Garde,  c6ntenant  tretate-cinq  becttrel  quârtnfte  ares 
cinquante  centiares,  et  appartenant  à  la  section  d'Ajaiès; 

3""  L%  bois  dit  Lout-Poases,  contenant  trois  bectares  vingt  et  un  ares  fixante 
centiares,  et  a(^)artenant  à  la  nection  de  Chauchailtes.  (Pmm,  25  Jttnmer 
18é6.)  

N*  20,392. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  la  commission  administrative  de  l'hospice  civil  de  Sainl-Trivier- 
de-Coortes  (Aio)  à  défricher  la  parcelle  de  bois  d'un  hectare  ciùquente- 
trois  ares,  que  cet  établissement  possède  sur  le  territoire  de  la  coiNiaMine 
de  Courtes,  au  lieu  dit  Bouja.  (Paris,  25  Janvier  18^6.) 
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N*  20,393.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  Tagri- 

culture  et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  SaintrJean-Pied-de-Port  (Basses-Pyrénées)  est  auto- 
risée ,  suivant  le  vœu  émis  dans  les  délibérations  de  son  conseil  municipal ,  en 
date  des  19  juillet  et  20  août  i843,  et  32  août  i845,  à  établir  un  abattoir 
public,  et  à  acquérir  à  cet  effet  du  sieur  Bertrand  Filtre,  moyennant  la  somme 
de  trois  mille  cinq  cents  francs,  montant  de  Testimation,  payable  en  sept 
annuités ,  une  maison  avec  ses  dépendances  dite  Eichevenia. 

2.  Aussitôt  que  Tabattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination,  Tabatage  des 
bœufs ,  vacbes ,  veaux,  moutons  et  porcs  y  aura  lien  exclusivement,  et  toutes 
les  tueries  particulières  situées  dans  le  rayon  de  loctroi  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  babitants  de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison ,  auront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu ,  pour  droits  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf  ou  vacbe. .  • • 80^ 

Par  veau • 4o 

Par  mouton 20 

Par  porc 4o 

(Siùnt'Cload,  5  Décembre  i8k5.) 

N*  20,394. — Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Jactfoemin-Rochon  à  maintenir  en  activité 
l'usine  quil  possède  de  la  commune  de  Pourru-Saint-Remy  (Ardennes). 
{Saint'Clottd^  8  Décembre  i8à5,) 

N*  20,395.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  de  la  filature  du  sieur  Caillot,  com- 
mune de  Saint-Pbilbert  (Eure) ,  et  qui,  pour  Texécution  de  certains  travaux 
autorisés  dans  Tintérêt  de  la  navigation  de  la  rivière  de  Risle,  substitue  ledit 
sieur  Caillot  aux  droits  que  FÉtat  tient  de  la  loi  du  3  mai  i84 1 ,  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint'Cloaà,  8  Décembre  i8â5.) 

N*  20,396.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  minbtre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 
1*  Le  sieur  Letonj,  à  se  servir  des  eaux  de  la  rivière  de  Corbie  pour  rirri- 

gation  d'une  prairie  située  dan?  la  commune  de  Fortmoville  (Eure); 

2*^  Le  sieur  Dupoirier,  à  établir  un  patoaillet  et  un  lavoir  à  cheval  pour  le 

lavage  du  minerai  de  fer  dans  la  commune  d*Écuelle  (Haut-Saône]  ; 

3**  Le  comte  et  la  comtesse  d'Osmond,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer 

d'Harlot,  située  dans  la  commune  de  Saint-Éloi  (Nièvre).  (Saint-Ctoud ,  10  Dé- 

cembre  1865.  ) 

N*  20,397. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  De  neuf  usines  situées  sur  lé  Né^n ,  commune  de  Seuilly  (Indre-et- 
Loire); 
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a*  Des  usines  situées  sur  le  Qiangeon ,  oominiiiie  de  BdOrgtieîl  (Indre^- 
Loire  )  ; 

3*  De  trois  moulins  situés  snr  la  rivière  de  Dronette,  dsns  la  commune  de 
Hanches  (Eure-et-Loir).  (SauO^CÏoud,  iO  Déctmkn  i8i5.) 


N*  30,398. — OBDomfÂHCSs  DU  Roi  (contre-signées  parle  ministre  des  travauz 
poUics]  qui  autorisent, 

1*  Le  sîenr  Gaalkrin,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Saint-Parres- 
les-Vaodes  (Aube); 

s*  Lesîear  Dtskajres-CoartinfkéiMïr  une  scierie  à  hois  dans  la  commune 
de  LaiUy  (  Loiret  )  ; 

3*  La  dame  veuve  de  Champs  et  consorts,  à  maintenir  en  activité  Tusine  à 
fer  de  Cramain,  commune  de  Gbasoay  (  Nièvre)  ; 

4*  Le  sieur  Olivier,  à  maintenir  en  activité  Tusine  à  fer  établie  sur  TAio , 
dans  la  commune  de  Poot-du-Navoy  (Jura)  ; 

S*  La  dame  veuve  Lieffrov,  à  maintenir  en  activité  Tusine  à  fer  établie  sur 
TAin ,  dans  la  commune  de  Bourg-de-Sirod  (Jura)  ; 

6*  La  société  de  commerce  de  Bruxelles,  propriétaire  àts  usines  à  fer 
d^Anzin  (Nord),  à  ajouter  divers /eux  et  appareils  à  ces  usines.  (Saint-Cloud, 
ii  Décembre  iHàô.) 

N*  30,399.  —  Obocmnaiige  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaui 
publics)  ({ai  règle  le  régime  des  eaox  du  moulin  du  sieur  de  Beaalincouri , 
i  de  Liévin  (Pas-de-Calais).  (5aûit-CIoad,  iî  Décembre  i8U5,) 


If  3o,ioo.  —  Obdonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  lagri- 

culture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Mussard,  à  établir  un  abattoir  à  porcs  à  Clicby  la-Garenne 
(Seine); 

1*  Le  sieur  Fetsck,  à  établir  une  fonderie  de  saifk  Lons-le-Saulnier  (Jura). 
[Paris,  16  Décembre  i8^5.) 

K*  30,4oi.  —  Oroonnahcbs  du  Roi  (contre^nées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent , 

1*  Le  sieur  Biboi,  k  rétablir  un  moulin  qui  eiistait  anciennement  dans  la 
commune  de  BlaoDaves  (Gard); 

3*  La  dame  Debbaui,  à  établir  une  usine  commune  d'Acquigny  (Eure)  ; 
3*  Le  sieur  Colette,  k  ajouter  un  troisième  tournant  k  la  foulerie  qu'il  pos- 
sède dans  ia  commune  de  Moiry  (Ardennes).  (Paris,  23  Décembre  i845,) 


N*  3o,4o3.  —  Ordonnamces  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  Des  usines  du  comte  de  Guitlaud,  commune  do  Guittaud  (Haute-Ga- 
ronne); 

3*  Des  usines  du  sieur  Fantin,  commune  de  Tlsle  (Vauduse); 

3*  Du  moulin  du  sieur  Rosse  fils,  commune  de  Francbevilie  f  Eure)  ; 

i"*  Du  moulin  du  sieur  Vri^t,  commune  de  Viterne  (Meurtbe); 
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5^  fin  moullii  delà  daixiê¥«iiYO  Hemard,  epnnntifie  deGonpHlères  (Eare); 
6"  Du  moulin  du  sieur  Jeannequin,  commune  deFrovilie  (Meurlhe); 
/  Du  moulins  ^dits  Brouillon,  Gaalhier,  BaiHif,  de  Coarbat  et  du  Parç^ 
situés  commune  dé  Céré  (Indrfrcl-Loire).  [Paris,  3â  Décembre  i8k&.) 


N*  30«do3.  -—  OuBOintANOE  DU  Roi  (contre-signée  pi^r  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  abroge  le  décret  du  i3  octobre  1807  et  Tordonnance  du 
i3  octobre  1819,  constitutifs  de  Tuaine  appartenant  aoiourd'boî  au  sieur 
Souques,  et  située  dans  la  commune  de  Boussens  (Haute-Garonne).  (Paris, 
23  Décembre  iSâS.) 

N**  2o,4oÀ.  —  Obdohnangb  duBoi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  modifie  les  dispositions  de  1  ordonnance  du  26  novembre 
1889,  autorisant  le  sieur  Durand,  à  établir  une  usine  près  le  barrage  de 
Castelnau-sur-le-Tarn ,  commune  de  Tersac  (Tarn).  (Paris,  23  Décembre 
iSàô,)  ^ 

N*  20,4o5.  —  Ohdonnances  dd  Roi  (conlre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux pubHcs)  qui  autorisent, 

1**  La  ville  de  Bayeux  (Calvados) ,  à  construire,  dans  le  milieu  du  cours  de 
Xkure ,  une  pUe  de  pont  destinée  à  soutenir  une  voûte  pour  rétablissement  d*nne 
poissonnerie  ; 

2**  Le  sieur  Grebert-Garia,  k  construire  un  moinlin.  dans  ia  oomnume 
d'An  grès  (Pas-de-Calais)  ; 

3^  Le  tieur  GiLlot-Guillaame,  à  établir  une  usine  dans  la  commune  d'An* 
tigny-le-Grand  (Haute-Marne); 

4°  La  dame  veuve  Priot,  à  modifier  le  Sjystèms  hydraulique  de  l'usine  qn  elle 
possède  commune  de  Locbes  (Indre-et-Loire)  ; 

5*  Le  duc  de  Périgord,  à  maintenir  en  activité  Tusine  à  fer  de  Vandenessa 
et  les  patoaillets  du  Port,  communes  de  Vandenesse  et  de  Montaron  (Nièvre)  ; 

6"^  Les  sieurs  Tourangin  et  compagnie,  à  maintenir  en  activité  fusineàfer 
de  Virolon,  commune  d'Ardentes  (Indre); 

7^  Le  sieur  Layorce,  à  maintenir  en  activité  l'usine  à  fer  de  la  Piide,  com- 
mune d'Angoisse  (Dordogne); 

8"^  Les  sieurs  Soignes  et  compagnie,  à  maintenir  en  activité  l'nsiBe  à  fer  de 
Feulardes,  commune  de  Méuetou-Couture  (Cher); 

9*"  La  commune  d'Audun-le-Ticbe,  à  maintenir  en  activité  un  lavoir  à  bras 
qu'elle  a  établi  sur  son  territoire  (Moselle).  (Paris,  2à  Décembre  iSàô.) 


N*  2o,4o6. — Ordonnances  dd  Roi  (contre-sîgnées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  De  la  scierie  du  sieur  Castres-Saint -Martin,  commune  de  Rivel  (Aude); 
>•  Des  moulins  du  sieur  Carré,  commune  de  Bonnard  (Yonne)  ; 
3"  Du  moulin  du  sieur  Duplessis,  commuue  de  Berchères  (Eure-et-Loir); 
4*  Du  moulin  du  sieur  Thévenin,  commune  de  Yelle-le-Châld  (Hante- 
Saône); 

b'^  Du  moulin  du  sieur  LeteUiêr,  communa  de  Rouy-le-Petit  (Sonmie)? 
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6*  Iki  maolm  An  tàèût  as  CkavàiUes  et  été  tanneé  et  âcjtiedacs  in  thuf 
Booar,  commune  deMérignac  (Gironde); 

7*  Det  usiae*  da  siettr  Dehosqae,  commune  d*Espëraxâ  (Aude)  ; 

8*  De  cinq  nsines  sitaées  sur  le  Gbangeott,  coàimmie  de  Bepab  (Indre' 
•l4AMre).  {Pmris,  U  Déoemhre  iSéS.) 


N*  30,407. — Ordoxnahces  du  Roi  (contre-signées  pitr  le  mu^Ue  de?  tr^vnwi 
publics]  qui  aatorisent, 

I*  La  sie«r  Smmmir,èi  *jotiter  nn  tonmant  potir  moodre  le  blé  à  ià  scierie 
qnl]  possède,  commune  de  Turquestein  (Meurthe); 

a*  Le  sieur  Aabert,  à  ajouter  deiix  roues  à  son  moulin,  situé  commune  de 
Coroeville(Ëaro); 

3^  Le  sieur  Champonnois ,  à  i^uter  on  têunani  tu  moulin  qa*il  poaaède 
commune  de  Cbevillon  (Haute-Marne); 

4*  Les  sieurs  Delahaje  et  compagnie,  à  élargir  la  rooc  de  la  iilature  dite 
des  Qaalre-Moalins ,  située  dans  la  commune  de  Louviers  (Eure)  ; 

5*  Le  sieur  Lantoine,  à  faire  des  changements  à  l'usine  qu'il  possède  e(i,m- 
munede  Provins  (Seiae-el-Marne)  ; 

6"  Le  sieur  BacaiUe,  à  relever  le  plau  d'eau  du  moulin  qu  il  possède  com- 
mune de  Condé-sur-Iton  (Eure)  ; 

7*  Le  sieur  JVoLgemutk,  à  faire  une  prise  d'eau  dans  le  canal  de  la  Brusobe 
pour  le  senrice  d'une  blancbisserie,  commuue  d'Erooisbeim  (Bas-Hhin); 

8*  Le  sieur  et  la  demoiselle  Féron,  à  établir  un  barrage  dans  la  rivière  de 
Risle,  pour  le  service  d'uu  moulin ,  commune  de  Brionne  (Eure)  ; 

9*  La  dame  Biat,  à  conserver  un  moulin  à  blé  et  4  copstruire  une  usin^  à 
battre  U  chanvre,  commune  de  Fortmoviile  (Eure); 

10*  Le  sieur  Mardou,  à  établir  un  kvotrsnr  une  dérivation  de  l'Eure,  à 
Lomiers  (Eure); 

1 1*  Le  sieur  Lahrousse,  À  établir  un  man^ÎA  commune  de  Peyzac  (ûor- 
dogne); 

1 2*  Le  sieur  hagarde,  à  établir  un  moulin,  commune  d'Alzen  (Ariége)  ; 

1 3*  Le  sieur  Sesé,  à  établir  une  Jî^olurf  dans  la  commune  de  Saint*Benoist 
(Vienne); 

i4*  Le  sieur  Zeimomi^  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Roppif 
(Haut-Rhin); 

i5*  Le  sieur  Harcoét,  à  établir  un  moulin  dans  la  commoiie  de  Cast  ({^ 
nistèreh 

16**  Le  sieur  Moliné,  à  établir  un  moulin  dans  la  commune  de  Lectoove 
(Gers); 

17*  La  vicomtesse  de  Marin,  à  dériver  les  eaux  de  la  Garonne  pour  Tirri- 
gation  de  ses  propriétés,  communes  de  Figarol  et  deMontsaunès  (Haute-Ga- 
ronne) ; 

18"  Le  sieur  Beaux  fils,  à  reconstruire  un  barrage  d'irrigation,  ancienne* 
ment  établi  sur  le  Gardon,  commune  deMialet  (Eure); 

19**  Le  sieur  CAâm6e//aR^  à  conserver  une  prise  d'eau  établie  sur  la  Risle, 
commuue  de  Serquigny  (Eure)  ; 

30*  Le  sieur  Vari.tot,  à  établir  im  patoaillet  et  six  lavoirs  à  hras  pour  U 
préparation  du  minerai  de  fer,  dans  le  commune  de  Cbâteau\iilaiii  (Haitte" 
Marne); 
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31*  Les  BÎear  et  dame  de  Bricourt,  à  maintenîr  en  AotivHé  Vnûne  à  fer  de 
Chamilly,  commune  de  Saint-Aubin  (Nièvre)  ; 

3  3*  Le  sieur  Damant,  à  maintenir  en  activité  Toaine  à  fbr  dite  dite  d^En- 
JBoj^conmiune  de  Ferrière^a-Grande  (Nord); 

33*  Le  sieur  Dumont,k  maintenir  en  activité  i*uaineâ  fer  dite  ^En^amtg 
on  du  Bois-Castiavi,  commune  de Ferriëre-ia-Grande  (Nord)  ; 

3i*  Le  marquis  de  Belahre,  à  maintenir  en  activité  Tusine  à  fer  dite  de  la 
Gâievine,  commune  de  Belàbre  (  Indre)  ; 

35*  Le  sieur  Patret,  à  maintenir  en  activité  Tusine  à  fer  de  Varigney, 
commune  de  Dampierre-ies-Conflans  (Haute-Saône).  (Paris,  29  Décembre 
i8â5.)  

N*  30f4o8.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tn- 
vaaz  publics)  <)ui  règlent  le  régime  des  eaux , 

1*  De  Tusine  du  sieur  Dessaudrais,  commune  de  Cintray  (Eure)  ; 

3*  De  la  tréfilerie  des  sieurs  Labbé  et  Legendre,  commune  de  Cosnes 
(Moselle)  ; 

3*  De  la  filature  du  sieur  Alazet,  commune  de  Lavelanet  (Ariége)  ; 

4*  De  la  filature  du  sieur  Quesnel,  commune  de  Perruel  (Eure)  ; 

5*  De  la  tréfilerie  des  sieurs  Pancera  et  Duchavanjr  et  compagnie ,  commune 
de  Ghavanoz  (Isère)  ; 

6*  Du  moulin  du  sieur  Ech,  commune  d'Andlau  (Bas-Rhin)  ; 

7*  Du  moulin  du  sieur  Casimir  Périer,  commune  de  Pont-le-Roi  (Aube); 

8*  Du  moulin  du  sieur  Chaput,  commune  de Mesland  (Loir-et-Cher); 

9*  Du  moulin  du  sieur  Pilet,  commune  de  Gauville  (Eure)  ; 

10*  Du  moulin  du  sieur  FoUcher-Çyr,'  commune  de  Mouzilly  (Indse-et- 
Loire)  ; 

11*  De  Tusine  de  la  dame  Piel,  commune  de  SaintrLaurent-du-Tencement 
(Eure); 

13*  Du  moulin  du  siem*  Bêaxt)ne,  commune  de  Couches  (Eu'e)  ; 

i3*  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Cancre,  commune  de  Bubry  ^orbihan)  ; 

i4*  Du  moulin  du  sieur  HerUngue,  commune  dAncourt  (Seine-Inférieure)  ; 

i5*  Du  moulin  du  sieur  Vergnes,  commune  de  Capian  (Gironde); 

1 6*  Des  moulins  des  sieurs  Théohon,  et  Bonat,  communes  de  Castres  et  de 
Beautiran  (Gironde); 

17*  Des  retenues  d'usines  et  d^irrigation  établies  sur  le  ruisseau  de  TEau- 
Blanche  (Gironde^; 

18*  De  trois  usines  situées  sur  le  ruisseau  de  Vaugadeland,  dans  la  com- 
mune de  Nazelles  (Indre^t-Loire); 

1 9*  Des  usines  de  la  dame  yeuve  Forcheron,  commune  de  Saint-Symphorien- 
d'Oron  (Isère); 

30*  Des  usines  du  sieur  Hoael  fils,  commune  de  Bohéries  (Aisne)  ; 

31*  Des  usines  des  sieurs  Pascal  et  AUeman,  communes  de  Pujet  et  de 
Fréju8(Var); 

33*  Des  usines  situées  sur  la  rivière  de  Falckenstein  (Bas-Rhîn)  ; 

33*  Des  usines  situées  sur  la  rivière  de  Schwartzbach  (Bas-Rhin)  ; 

34*  Des  usines  situées  sur  la  Zinsel,  depuis  son  entrée  sur  le  territoire  da 
département  du  Bas-Rhin  jusqu'au  confluent  du  Schwartzbach  (Bas- Rhin). 
(Porw,  29  Décembre  18^5.) 
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N*  30,409.  —  ÛBDomiAiiCE  DU  Roi  (cootre-sîgnée  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  portant  modiGcation  de  rordounance  du  39  septembre 
i834>  par  laquelle  les  propriétaires  de  la  manafacture  de  glaces  de  Cirey 
(Meurtlie)  ont  été  autorisés  à  établir,  sur  une  dérivation  de  la  Vezouze» 
une  usine  à  polir  les  glace».  (Paris,  29  Décembre  i8â5.) 

f^  ac&io.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signëe  par  le  minisii^e  des  travaux 
publics}  qui  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  la 
d^use  des  terrains  situés  au  lieu  dit  de  Comps,  sur  la  rive  droite  du 
Gardon,  k  Teinboncbure  de  cette  riviëre,  dans  le  Rhône,  ainsi  que  des 
lies  de  GansseUe  et  des  Moulins  (Gard).  (Paris,  29  Décembre  i8â5.) 

ÎP  jo,4 1 1 . — Ordohnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  trat aux 
poblies)  qui  instituent  des  commissions  spéciales  chargées  de  déterminer 
les  nouveaux  périmètres  des  terrains  à  comprendre , 
1*  Dans  le  syndicat  de  la  Durance,  à  Avignon; 
3*  Dans  le  syndicat  de  la  Durance,  à  Cavaillon  ; 
3*  Dans  le  syndicat  de  la  Durance,  à  Perthuis.  (Paris,  29  Décembre  18^5,) 


N*  30,4 13.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signéc  par  le  minîslre  des  travaux 
publics)  qui  accorde  à  la  société  propriétaire  des  mines  de  houille  de 
Beaenet  une  extension  de  concession  dans  la  commune  de  Montvicq,  dé« 
partementde  TAllier.  (Paris,  29  Décembre  18^5,) 

FT  3o,4i3. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  minisire  des  travaux 
publics]  portant  concession  au  sieur  Ramié  de  m'uses  de  fer  oglitiquc  situées 
dans  la  commune  de  Fronteoas  (Isère)  :  cette  concession  prendra  le  nom 
de  concession  de  Corbessiea,  (Paris,  29  Décembre  18^5,) 

M*  ao,4i4«  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  miniatre  de  lan- 
teneur)  qui  autorise  la  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  à  accepter  les  leas 
de  600  francs  et  de  4oo  francs,  laits,  le  premier,  par  M.  Fcv^ollc^le 
deuxième,  par  M.  Peicam,  pour  concourir  à  Textincti^Hi  de  la  mendicité* 
(Paris,  2U  Décembre  i8U5,  ) 

N*  30,4 1 5.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-.Mgn^e  par  le  ministre  de  Tin* 
rieur)  qui  autorise  la  maison  de  travail  et  de  secours  de  Nantes  ^Loiré- 
Inféneure)  à  accepter  le  legs,  évalué  à  10,000  Irancs,  qui  lui  a  été  (bit  par 
la  dame  Henriette-Rose  Gosset,  veuve  Sagniers.  ( Paris,  2â  Décembre  i8ù5.) 

îi*  3o,4i6.  —  Ordonnance  du  Roi  ^contre-signée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur]  qui  autorise  la  commune  d'Albiguy  (Rhône)  à  accepter  le  legs  d'une 
maison  avec  dépendances,  évaluée  à  20,000  francs  environ  «  qui  lui  a  été 
fait  par  M***  veuve  Germain.  [Paris,  28  Décembre  18 i5.) 

}^  30,417.  —  Ordonnances  du  Roi  (conlre-sîgnées  par  le  ministre  de  fin^é- 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 
j**  Da  legs  de  divers  immeubles,  est'uués  ensemble  9,33 1  franco  Sg  cent*) 
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fini  am  patttreB  de  Plouër  (CMes-du-Nord),  et  die  k  fondation  d*da  ôblt» 
établie  dansTéglIiic  de  cette  même  commune,  et,  oomme  gage  de  celte  fon- 
dation, du  k'gs  d*un  capital  suffisant  pour  acquérir  une  rente  de  1 5  francs 
sor  rÉtat;  iesdites  libéralités  résultant  du  testament  de  M.  Joseph  Nieofas* 

3"  De  deux  legs  àe  3oo  francs  chacun ,  et  d'un  troisième  legs  de  5oo  francs» 
faits  par  M.  Joseph  Ddahroise;  les  deut  premiers  aux  bureaux  de  bienfaisance 
^e  Javené  et  de  Laignelet,  et  le  troisième,  à  Téglise  de  Saint-Léonard,  à 
Fougères  (Ille-et-Viiaine); 

3°  Des  deux  Ugs«  faits  au  bunîam  de  bienfaisance  et  au  maire  de  Footans 
(Loxère)  par  M"*  McarU-Catherine  Becai,  consistant,  pour  le  bureau  de  bien- 
faisance, en  une  somme  de  i»odo  francs;  et  pour  le  maire,  en  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  30  francs,  pour  aider  à  Tentretien  d'un  instituteur 
ou  d'une  institutrice  chargés  d'instruire  les  enfants  pauvres  des  villagea  dé 
Bergougbûoux  et  de  Montebamp;  et  du  legs  d'une  rente  de  i5  francs,  au  ca- 
pital de  3oo  francs,  à  l'église  de  ladite  communo  de  FoUtana,  par  la  même 
testatrice; 

4°  Des  deux  legs,  faits  par  M""  veuve  Pontif,  née  il/anV-vf^winc  fortier, 
le  premier,  d'une  rente  de  3o  francs,  au  bureau  de  bicnfai:^ance  de  Vibeuf 
(Seine-Infcrieure];  le  deuxième,  d'une  autre  rente  de  5  francs,  à  charge  de 
services  religieux»  fait  au  desservaut  de  l'église  de  la  même  comuiune.  (ParU, 
î$  Décetnhre  i8à5.) 

Mil    llilH  «I  I         11    II' Il  M       * 

W*  30^4iS.  —  ORDOfiN'Ancfcs  Dti  Bot  (contresignées  par  le  minîitre  de  rîrilé- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation  , 
i"  Delà  donation  de  plusieurs  nièces  de  terre  et  pré,  évaluées  à  16,567  ^* 

?o  Centimes,  faite  ft  rhosptcc  de  rirminy,  en  faveur  des  pauvres  dé  Cbaieaii 
Loire)  par  M.  Jacques  Bayon  ; 

3*  De  la  donation  d*uhe  rente  annuelle  et  pèfpétuelle  de  5o  fi'ancs,  faite 
aux  pauvres  de  la  commune  de  DàWî,^  (Manche)  par  M***  veuve  Lèmasson; 

3"  De  la  donation  d'une  rente  de  À 63  francs  cinq  pour  cent  sur  TÉlat, 
faite  au  b«*eiiu  de  blenfUsance  d'Étain  (Menée)  par  M"**  Macquard,  née 
JtanM-ÂtUjnninë  Rôllln  t 

i**  De  la  donation  d'tttie  pièce  de  (erre,  évaluée  à  1,300  l^ncs,  faite  au 
bureau  de  bienfaiaance  de  Cherity  (Pas^leCaJais)  par  M**  tèuve  DelmoUe, 
M.  Cjrile  Dehnotte  et  M"*  Marie-Rose  Delmotle,  (Parts,  3Ô  Décembre  1365,) 


N*  30,419.  —  ORDON:«AfiC£  DO  Roi  (coolre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur |  qui  autorise  le  hurcau  de  bienfaisance  de  Houez-ën-Champagne 
(&rtbe]  à  ai^cepier  la  donation  qui  lui  est  faite  par  les  sîeur  et  dame  Dol- 
heaa,  et  qui  consiste  en  une  portion  de  terre  de  dii-huit  ares,  destinée  à  la 
coustruction  d'une  maison  d'école  pour  les  sœurs  institutrices.  [Paris, 
Si  Décembre  iS^iÔ.)     '  _______ 

N*  4o,^3o.  —  OttnONNANCfes  DD  Boî  ( coulrc-sigiiécs  poT  Î6  lûinislre  de  Tînlé- 
rieur)  qui  autorisent  racccplàtion, 

1**  Du  legs  d'une  mai!K>n,  csliméc  i,5oo  francs,  fait  à  l'hospice  SaînL- 
Fran^is,  de  Saint-Nicolas  (Meuithe) ,  par  M'"  Marie- Christine  Pays: 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  4,000  iVaiics ,  lait  à  l'hospice  de  Limogea  et 
iHi IMit^  d«  SfllntMéard  (Hanfe-Yieene)  par-M*^  {)ehnch<&ttf  *éi  GtUhmn^ 
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Cho99mc,  à  la  cfadrge  p«r  lliodfleo  de  receToir  les  pauvres  malades  de  Sahit- 
Méard; 

3*  Du  legs  d*une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  rbosptce  de  Vientie  (Is^) 
par  hfr*  veuve  Jacnni€r»  née  Marie-Jostphte  Rosier: 

4*  Du  legs  de  4,ooq  francs ,  fait  au  bureau  de  bieofaisaDce  de  TonrcoÎBg 
(Nofd)  par  U'**  ^ayénie-Euphànie- Aimée  Lesoing: 

y  Du  legs  de  3,ooo  francs,  fait  aux  pamrcs  d'Ermenonville  (Oise)  par 
M*"*  la  comtesse  de  Bohm»  née  Sopkic-ViclQire-Alexundriae  de  Girardai; 

6'  De  loffre  faite  à  Thosi  ice  ds  Colmar  (  Haut-Rhin  )  par  M.  et  M"'  Sckieker, 
d'une  somme  de  6oo  francs,  pour  leur  admission  dans  cet  établissement  en 
fnalilé  d  hospitaliers  psuvres; 

7*  De  la  donation  d'une  rente  de  loo  francs  cinq  ponr  oent  sur  l'Était 
£iite  aux  pauvres  des  communes  de  Sercbes  et  de  Vautaillon  (Aisne)  par 
M**  la  duchesse  douairière  de  ChoiseaUPraslin,  née  Charlotte 'Lèatre-Ofym^ 
k  Jtmnelkr  de  Brtteuil  (Peu-is,  ai  Décembre  iê^S.) 

If  9o4ii>  —  OnDONifANCBs  DU  Roi  (contfe-signées  par  le  ministre  de  Tint^- 
neur)  qui  autorisent  Tacceptaiion , 

1*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  francs,  fait  à  llios- 
pîce  de  Boui^  (  Ain]  pour  les  pauvres  honteux  de  la  ville,  par  M"*  Anne-Julie 
Campei  de  Prinsay  ; 

3*  Des  deux  legs  de  5oo  francs  chacun ,  faits  au  bureau  cantral  de  charité 
de  Biirdeaux  (Gironde)  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Labaalide-Cézéracq 
(Basses-Pyrénées)  par  M.  Uaac  Laborde; 

3*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  par  M.  Jean  Imbert  au  bureau  de  bienfaisance 
làe Doiuains  (Lot-et-Garonne).  (Paris,  3t  Décembre  18^5,) 

N*  io,42s.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre^gnées  par  le  ministre  de  Tinté- 

rîeur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  5oo  francs,  faite  par  M.  Reynes 
à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Lavernhes  (A\eyron]  ainsi 
qu'au  desservant  de  l'église  de  ladite  commune; 

3*  Des  deux  legs  faits  par  la  dame  Dubois  :  le  premier,  d'une  somme  de 
6oo  francs,  à  la  commune  d'Allëne  (Lozère);  le  deuxième,  de  deux  sommes 
de  i5o  francs  et  de  4o  francs,  à  Téglise  deMontbel,  dépendant  de  ladite 
commune  ; 

3*  De  la  donation  de  neuf  parcelles  de  terrain,  évaluées  ensemble  à 
35o  francs ,  faite  à  la  commune  de  Gulmont  (Haute-Marne)  par  le  sieur  Jean 
Bmlé; 

i*  De  la  donation  d^une  somme  de  sSo  francs  de  rente  cinq  pour  cent 
sur  l'État,  faite  à  la  ville  de  Nancy  (Meurthe)  par  les  époux  Claude  Daillr: 

5*  Delà  donation  d'une  maison  et  déjpendances,  estimée  4,qoo  francs, 
f^ite  à  la  commune  de  Courset  (Pas-dc-Cafais)  par  le  sieur  Hubert  de  Malet  df 
Coapignjr,  [Paris,  31  Décembre  18^5,) 

N*  30,^33.  — Ordonnances  DO  Roi  (contre-signéespar  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  )  qui  autorisent  l'acceptation , 
f*  Du  legs  de  5eo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Feillens  (Ain) 

par  M"*  ikLtiie'LùuUe'Chëdo9f»'de  WMens: 
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à"  Do  legs  d*une  rente,  au  capital  de  1 5o  francB,  Adt,  à  charge  de  senrices 
religieux,  aa  bureau  de  bienfaisance  de  Soleilbas  (Basses- Alpes]  par  M"^  Ber- 
nard, née  Félicité  Pelissier; 

3*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  an  bureau  de  bienfaisance  de  Dignac 
(Charente)  par  M"'  veuve  Dumas,  née  Marie  Gonmard; 

4**  Des  offres  faite»^  Thospice  de  Colmar  (Haut-Rhin),  à  charge  d^admîs- 
sioo  dans  ledit  établissement,  par  M.  Jacques- Benjamin  Bœssner  et  MM""  Ma- 
deleine et  Caroline  Bœssner,  et  oui  consistent  en  trois  sommes  de  5oo  francs 
chacune,  et  en  divers  effets  mobiliers; 

5*  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre  de  quarante-quatre  ares,  estimée 
doo  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Parigné-rÉvèque  (Sarthe) 
par  M.  ëi  M*^  Androuin,  née  Cabaret,  et  par  M^*  Fhtoieei  M.  Casimir  Cabaret , 
pour  satisfaire  au  désir  verbalement  exprimé  par  feu  M.  Louis  CabcLret,  leur 
père  et  beau-përe; 

6**  Du  legs  de  6,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Juigoé 
(Sarthe)  par  M.  Jacques-Mane-Anaiole  Leclercq,  marquis  de  Jaigné; 

7"  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  G>rdes 
(Tarn)  par  Si.  François  Berry,  (Paris,  3i  Décembre  18^5,] 


Gertihé  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaax  de  France,  Ministre  Secré» 
taire  détat  an  département  de  lajastieë 
et-des  cultes. 


A  Paris,  le  3  *  Mars  i8ii6« 
N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  fiolletiii 
à  la  Chancellerie. 


On  •'abonne  pour  la  Balletîn  dot  lots,  l  nUon  d«  9  franet  par  an,  à  la  ciîmc  de  fia] 
r«yal«,  on  rhai  lot  Diractann  daa  poataa  dot  dcpariamanU. 


IifPEiiUlUB  lOTAUL  —  3  Mars  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N»  828*. 

s  '      '  . 

N*  30,4a4.  —  Ordomnauce  du  Roi  qai  tmtorue  h  perception  de 
Droits  de  voirie  dans  la  ville  de  RochefoH, 

Au  palais  Sainl-Clovd,  le  i4  Décembre  i845. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Framçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  noire  minbire  secrétaire  d'état  au  département 
de  rîntérieur. 

Va  le  tarif  des  droits  de  voirie  à  percevoir  dans  la  ville  de  Roche- 
fort  (Charente-Inférieure),  telqqil  a  été  arrêté  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal,  en  date  du  3  avril  i845; 

L*arÎ8  da  préfet,  en  forme  d*arrélé,  et  les  autres  pièces  produites; 

Les  articles  3i  et  43  de  la  loi  du  i8  juillet  1837; 

Notre  Conseil  d*état  enteodu , 

Nous  ATOIfS  OKDOKNÉ  et  ORDOHNOKS  Ce  qui  Suit  : 

A»T.  !*'•  Est  autorisée  la  perception  des  droits  de  voirie 
dans  la  ville  de  Rochelbrt  (Charente-Inférieure),  conformé* 
ment  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  du 
3  avril  1845,  laquelle  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits  de  voirie,  en  ce  qui  concerne  la 
délivrance  des  alignements,  ne  pourra  avoir  lieu  qu après  que 
ces  alignements  auront  été  obtenus  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  voirie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'înté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

S'i^nè  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  SecréUwrt  déUU  aa  déparUment 
de  tintérieur. 

Signé  T.  DugbItel. 


*  Toyw  on  Erraiam  ï  la  fin  de  oe  MamérQ« 

IX'  Série.  16 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  manicipal  de  la  viUe  de  RocKeforl 
(  Charente-Inférieure) . 

Séance  du  3  aviil  |84S. , 

Prësidence  de  M.  Verchhre  de  Rejje,  maire. 

Le  conseil  moukipal,  assombU  k  rhôtel-de-vîUt ,  àuM  là  salle  ordinaire 
de  ses  séances. 

Dans  une  des  précédentes  séances,  M.  le  maire  avait  proposé  qu'on  établît 
à  Rochcfort  un  droit  de  voirie,  comme  cela  a  lieu  dans  la  plupart  des  villes 
de  France.  Cette  question  a  été  renvoyée  à  une  commission  spéciale,  qui  en 
lait  i  objet  do  rapport  suivant  : 

«On  ne  peut  contester,  en  principe,  le  dr«it  qu'ont  les  communes  d*îm- 
«poser  aux  habitants  une  contribution  de  voirie.  Ce  droit  est  consacré  par  la 
«législation  ancienne ,  et  la  loi  du  1 8  jnHlet  1 8S7 ,  sttr  les  administrations  mn- 
«nicipales,  Ta  sanctionné  de  nouveau  par  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  3i.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordînaîres. . • 

«  ....  8**  Du  produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage,  mesa- 
«rage  et  jangeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  légalement  étflÉ>)îs. 

t  Art.  43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par  ordonnances  du  Roî , 
trendues  dans  la  (brme  des  règlements  d'adnwtistfation  ptfbliqae.« 

«Totxtefois^,  et  bien  que  le  droit  de  fàdmlnistratlon  soH  constant,  lia  para 
«convenable  de  s^enquérir  atrprès  des  localités  x-oisioes  si  une  pareille  c^rge 
«lenr  a  été  imposée,  et  il  résulte  des  raoseignanieDts  reooaitlft  «[«a  le  droit 
«  de  voirie  est  établi  à  -Saintes^  à  Saiat-Jeah-d  Ajttgdy ,  à  AngoaiÊvto,  à  Kanies, 
«et  que  la  Rochelle  étudie  en  ce  moment ia  même  qu^tion. 

«On  ne  doit  pas,  sans  doute*  suivre  aveuglément  les  dispositions  arrêtées 
#par  ses  voisins,  surtout  en  matière  de  contributions  publiques.  li  est  telle 
«ville  où  l'état  des  finances  exige  impérieusement  la  création  de  ressources 
«nonveiles  pour  laire  face  à  an  arriéré  plas  ou  jnoâns  élevé  «  peut-être  aiètte 
«aux  dépenses  couraaies.  Il  en  est  d autres,  âfi  Atouirfàre^  où  Tétat  fipaj^cîer 
cQ^t  as$ez  $^\israbaQ^  pour  que  de  nouvelles  charges  ne  soient  pas  ajoutées  k 
«  celles  qui  ejuslenl  déjà.  Nous  savons  tous  que  la  ville  de  Rocbeforl  n'a  qu'à 
■« s'applattdîr  de  Sa  fiination,  et,  rîgourensrmcnt,  on  peut  dite  qn'efle  n*a 
«  aucun  liesoia ,  poiu*  la  moment,  d'accroîtn  ses  revanua. 

<  Mais  naos  savons  aiôssi  ^Vlle  a  rinleotion  de  réaliser  peackainemai^  /des 
«projets  d'amélioration  qui  rendront  néce^sairie  la  réunion  de  tont«s  les  cas- 
«sources  péc^niaircâ^  et  le  droit  de  voirie,  qui  n'atteindra  jamais  les  mal- 
«  heureux,  se  présente  tout  naturellement  à  la  pensée  pour  v^nir  eu  aide  an 
«budget  de  hk  ville. 

«  Un  autre  avantage  de  cette  création ,  c'est  qa  elle  met  ladministration  en 
«situation  de  surveiller  d^unc  manière  plus  exacte,  en  raison  de  la  perception 
«qu'elle  est  appelée  à  faire,  les  ccmstruciions  ot  réparations  qui  ont  eu  lien 
«dans  la  ville;  elle  peut  ainsi  éviter  Teocombrement  de  la  voie  publique  et 
«  les  acddoots  qui  en  résultent.  La  pose  des  saillies  fixes  ou  mobiles  appelle 
jjaussi  lattcntion  de  Tautorité  municipale  d'une  naanière plus  spéciale ^uand 
«le  droit  de  voirie  existe ,  et,  sous  ce  double  rapport,  la  mesure  a  dea  %Tan« 
«tages  qu'on  ne  peut  contester. 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  828.  (  «fif  ) 

cLe  poiaiU  |^ii#  dîffieilt  à  4ubiir  en  pareille matito,  c'etf  U  pofuftqdf- 
c  Inre  des  articles  soamis  aa  droit. 

«A  Paris,  à  Kantes,  at  daoa  qualques  autres  graqday  viUea ,  Dop-seulfnneiit 
c  les  aniclas  sont  poqahreux,  xnai^  le  droit  est  élevé.  Nous  vip  pouvons  pg$  oops 
«placar  sur  la  méipe  ligpc  que  ces  grands  ceutrcs  de  populatioq,  ou  |a  pro- 
«priété  d'un  bôtel  constitue  seule  quelquefois  une  Torinne  considéfaJble;  an 
«suivant  même  d'un  peu  loio  de  pareilles  b^s^,  nous  frapperions  nos  conci- 
«toyens d'une  contribution  qiie  personne  ne  saurait  approuver. 

•  Dans  jes  villes  qui  nous  avoôinent,  à  Saintes,  p^r  exemple,  on  fi  M  tr^p 
«loin  dans  U  sens  oppoié  :  an  n  a  étabJi  le  droit  que  sur  Talignemeot  popcefr 
«San!  la  construction  des  maisons  ei>  sur  Touv/eriure  d^s  portes  ai  croifëes. 

•  A  Saini-Jean-d'Angeiy,  le  droi(  n  est  pas  fort  élevé,  mai»  pp  a  fait  figpr^r 
c  soixante  et  dix  articles  au  tarif.  Un  détail  aus^i  minutieux  rendrait  la  furveil- 
«Itpc^  et  la  perception  difficiles  à  Kocbefort;  en  même  teiapf  qiie  nous 
«créerions  upe  ressource,  noua  serions  pcut-éure  forcés  do  créer  un  /emf^loyj 

•  pour  la  perqspiion ,  et  le  prpdnit  i)pl  se  trouveraii  ainsi  réduit  au)c  propor- 
«liona  les  plus  minimes* 

«  Le  tarif  qui  a  ùxi  le  pluf  notre  attention  est  celui  d'Angouléma.  Quffp 
cqnHl  est  beaucoup  plus  récent  que  les  autres  (il  date  de  deux  années  seule- 
cment) ,  il  offre  Tavantage  de  résumer  en  vingt-deox  articles  tout  ce  qui  doit 
«réellement  être  assujetti  aux  droits  de  voirie.  D'ailleurs,  il  y  a  assex  de  rap- 

•  procbement  entre  Timportaoce  et  les  ressources  dos  deux  villes,  pour  que 
«ion  puisae,  sans  aucun  inconvénient  réel ,  acjopter,  à  peu  de  choses  pr^>  )aa 
«bases  qui  o)»t  é^  sanctionnées  par  Ifi  vote  du  oonseii  ipunicipcd  de  cette  ville, 
«  chef -lieu  de  département. 

f  Dans  quelques  bcalités  rapprocl^éea  de  non»  (Saintes  et  Saint-Jee^-d'Aiir 

•  gely,  par  exemple} ,  on  a  cru  devoir  abandonner  k  rarpJnlecte  de  la  ville  le 
«produit  du  droit  de  voirie.  Cçttç  décision  n  des  inconvénients  de  plus  d'un 

•  ^enrty  et,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  signaler,  nous  disons  qu'une  c^o- 
«tribulion  quelconque,  jmp^^  par  la  conunMue,  doit  rientrer  dana  Aa  caisse 
«et  figurer  à  son  ))ndget. 

«En  conséquence,  YQtfç  commission  mix^  vous  propose,  messieurs,  i^'de 
«  décider  en  principe  que  le  droit  de  voirie  sera  créé ,  à  Rochefort,  à  partir  du 
«  1**  janvier  i846; 

«  2*  D^adopter,  pour  la  perception  de  ce  droit,  le  tarif  suivant; 

«3*  D'ordonner  que  le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  municipale,  con- 
«formément  au  règlement  qui  sera  fait  sur  ce  point  par  ^.  le  msÂft.  » 

TARIF. 

1*  »AOITS  SUA  UU  PBEMia   DE  GOII3TR0IAft  CT  BSfcPARBR. 

i*.Comftrxkdàops  et  reeoaitruciiona  de  bçad«s  de  inûaoMet  Miraa  Uftî- 
ments  au  rez-de-cbaussée,  dans  la  ville,  par  obaque  mètre 

coareot. * »     k^oo* 

^  Péw  iet  étages  aihdeasus  du  rex-de-cbaussée,  par  ebaqne  étage 

et  par  mHre  courant •  • . .     o  So. 

3*  Constructions  et  reconstructions  de  façades  de  maisons  et  aulrca 
bâdments  au  rez-de-cbaussée,  dans  le  faubourg  »  par  cbaque 
»è«9tt«Q«riDl..*...... p  5o 

16. 
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I^Ponr  let  étagei  tn-dMam,  par  chaque  étage  et  par  mètre 

eouraat , o'  a5* 

5*  Idem,  dans  le  faoboarg,  par  chaque  étage  et  par  mètre  courant,     o  a5 
6* Constructions  et  reconstructions  des  murs  de  clôture,  en  ville, 

par  mètre  conrant o  a5 

7*  Idem,  dans  le  faubourg,  par  mètre  courant o   i5 

8*  Exhaussement  d'un  bâtiment  construit  en   ville,   par   mètre 

courant o  5o 

9*  Idem,  dans  le  faubourg,  par  mètre  courant o  aS 

10*  Exhaussement  sur  un  bâtiment  en  reculement,  dans  la  ville  et 

le  faubourg,  le  mètre  courant  de  façade i  oo 

1 1*  Dépôt  de  matériaux  de  construction  et  de  démolition  dans  les 
rues  et  places  de  la  ville  et  du  faubourg,  pendant  le  temps 

autorisé  par  les  règlements,  le  mètre  carré o  5o 

1 3*  Ouverture  ou  percement  et  élargissement  des  portes  et  croisées; 
Suppression  de  trumeau,  diroit  ûxé  par  ouverture  ou  par 

trumeau i  oo 

i3*  Seuil  de  porte  à  renouveler,  droit  fixé  par  seuil o  5o 

3"  DROrrs   SUR   LES  SAILLIES. 

Saillies  fixes, 

1 4*^  Grands  balcons  en  saillies,  ville  et  faubourg,  le  mètre  courant.     2  00 
(Toutes  les  saillies  sur  lesquelles  des   droits  seront  assis 

seront  maintenus  dans  les  limites  et  règlements.  ) 

iS*  Bornes  autorisées  par  les  règlements,  droit  fixé  par  borne 1  00 

16*  Marches  et  degrés  en  dehors  de  la  façade  et  au-dessus  du  pavé, 

le  mètre  courant j  00 

1 7*  Descente  de  caves  en  saillies  sur  la  rue ,  dans  le  cas  o^  elle  serait 

autorisée  par  les  règlements;  par  descente 10  00 

18*  Soupirail  de  cave,  en  saillies  sur  la  rue,  dans  le  cas  où  elle  serait 

autorisée  par  les  règlements;  par  soupirail 5  00 

Saillies  mobiles, 

19* Enseigne  formant  potence,  soit  en  tableau,  soit  en  relief;  par 

enseigne 5  00 

(Lorsque  le  même  commerçant  aura  plusieurs  enseignes,  il 
ne  payera  qu'un  droit.  ) 
30*  Lanternes  portant  enseignes  de  cafés,  hôtels,  messageries,  etc.; 

par  lanterne * ^ 5  00 

(Ces  deux  derniers  articles  19  et  20  auront  un  effet  rétroactif,  c*est-à-dire 
qoe  le  droit  sera  dû  ponr  toutes  les  saillies  déjà  existantes,  aussitôt  que  le 
tarif  sera  exécutoire.  ) 

Le  conseil,  après  une  discussion   approfondie  sur  chacun  des   articles 
compris  au  tarif  ci-dessus,  adopte  les  propositions  de  sa  commission,  et  il 
prie  M.  le  maire  de  faire  toutes  les  (léiujrches  néoessaires  pour  que  ce  tarif 
•oit  approuvé  le  plus  promptement  passible. 
Fait  clos  en  séance,  à  Thôlel  de  ville. 

Signé  Omttiner,  LoR^andin,  Mas^uêUt,  Àyrnad,  Bonnet êeLescar^,  Pouget^ 
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Bochê,  Guerin,  RoY'Brjr,  Gachinard,  Constanlm  s  Lffson ,  Leprédoar,  Favre, 
Aliaire  et  Verckkre  de  Beffjre,  maire,  président. 

Pour  copie  conforme. 

Le  Maire ,  signé  Verch^re  de  Rejffje. 
Yu  en  Conseil  d^état. 

Le  rapporteur,  signé  Dttfomr  de  NetnïlU, 

Vu  en  Conseil  d*ëtat,  1c  3i  octobre  i8d5. 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  diélai,  signé  Prosper  Hochet, 

Ta  pour  être  annexé  à  lordonnance  royale  da  i4  décembre  i8d5,  enre- 
gbtrée  soas  le  n*  6396. 

Le  Minisire  de  Tintérieur, 

Signé  T.  DuchItbl. 

N*  30,4^5.  * —  ORDOififAifCB  DU  EoT  qui  autorise  la  Proridence,  Com- 
pagnie d^assurances  sor  ]a  vie  humaine,  à  former  et  à  administrer 
des  Associations  de  la  natare  des  Tontines, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tou«  présente  et  à 
wnir,  sALxnr. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ragricolture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  da  6  novembre  i844«  qui  antorise  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Providence,  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  humaine; 

Va  la  demande  présentée  par  ladite  compagnie,  k  Teffet  d'être 
autorisée,  conformément  à  Tarticle  g  de  ses  statuts,  à  former  et  i 
administrer  des  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  humaine; 

Vu  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  cette  société  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'état,  approuvé  par  l'Empereur,  le  i"  avril 
1809,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  portant  qu'aucune  association 
de  la  natare  des  tontines  ne  peut  établie  sans  une  autorisation  spé- 
ciale donnée  par  Sa  Majesté  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1*  février 
i84i; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I*'.  La  Providence,  compagnie  i assurances  sur  la  vie 
humaine,  est  autorisée  à  former  et  à  administrer  des  associations 
de  la  natare  des  tontines. 

Sont  approuvés  les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces 
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associations,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le 
3 1  décembre  1 845  et  jours  suivants,  par-devant  M"  Jean-Pierre- 
Edouard  FroUin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance.  La  présente  autonsa- 
tîon  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  ne  pourra  s'appliquer 
en  aucune  manière  aux  opérations  qui  seraient  antérieures  à  ce 
jour. 

2.  Le  cautionnement  à  fournir  par  la  compagnie  la  Provi" 
aence,  aux  termes  de  Farticle  52  des  statuts  particuliers  aux 
asdocîAtions  tontinières ,  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  avant  toute  opération  relative  auxdites  associations. 

Aux  époques  fixées,  d'après  lesdits  statuts,  pour  la  répartition, 
«ntre  les  membres  des  associations  tontinières  formées  par  h 
Providence,  de  tout  ou  partie  du  capital  desdites  associations, 
les  parts  revenant  aux  ayants  droit  leur  seront  remises  en  titres 
de  rentes  inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux,  comme  il  est  dit  à 
l'article  44  des  mêmes  statuts. 

3.  La  Providence  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du 
département  de  la  Seine ,  au  préfet  de  police ,  à  la  cbambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  na 
ëitraltde  son  état  de  situation ,  ainsi  que  de  celle  des  différentes 
associations  qu'elle  est  autorisée  à  former  et  à  administrer. 

Elle  devra,  en  outre,  adresser  tous  les  ans  à  notre  ministre 
de  l^agriculture  et  du  commerce,  sur  ses  opérations ,  un  rapport 
détaillé  contenant  tous  les  renseignements  propres  à  faire  ap- 
précier la  nature  et  les  effets  des  associations  formées  par  ses 
doins. 

4.  Les  opérations  de  la  compagnie  la  Providence,  relatives 
aux  associations  tontinières,  seront  d'ailleurs  soumises  à  la  sur- 
veillance spéciale  dont  le  mode  a  été  déterminé  par  notre  or- 
donnance du  12  juin  lS^2  ,  et  dont  les  frais  seront  supportés 
par  la  compagnie»  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux 
mille  francs  par  an. 

La  surveillance  de  la  commission  établie  par  notre  ordon- 
nance du  12  juin  i842  s'étendra  à  la  gestion  et  à  la  situation 
de  ïa  société  anonyme,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  aux- 
quelles participent  les  sociétés  nmtuelles. 

5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  noti-e  autorisation,  sans 
préjudice  de^  xlroits  des  tiei-s,  en  cas  de  vidatîott  ^n  dé  non- 
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«néoition  des  statuts  approuvés,  et  dans  le  cas  de  plaintes 
graves  contre  la  gestion  des  associations  tonlinières.  Nous  nous 
réservons ,  en  outre ,  d'ordonner ,  tous  les  cinq  ans ,  à  partir  de 
la  date  de  la  présente  ordonnance,  la  révision  générale  des 
statuts  dec«s  astodatioas ,  sans  préjudice  de  la  réserve  spéciale 
fiiîte  au  paragraphe  de  l'article  53  desdits  statuts. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où,  usant  du  droit  de  révision  que 
nous  nous  sommes  réservé  à  Tégard  de  i'un  ou  de  plusieurs  des 
étahlissemants  atrjotird'bai  existants,  nous  y  introduirions  de 
ûonvelles  conditions  générales  sur  les  assurances,  ces  conditions 
seront  immédiatement  applicables  h  la  société  fa  Providence. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  Tagri- 
eoltim  et  du  commerce,  et  au  département  des  finances ,  sont 
<jiai^$,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois, 
mséffée  au  Mosiieur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  d^Murtement  de  U  Seine. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  MinUtre  Secrétaire  d'état  aa  département  de 
V agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  Cdnin-Grioaine. 
Pmr-émÊoi  hT  jHii^Pimi-É(ktmpiFr9Him  et  son  collègue,  notaires  à  Puis , 


Ont  comparu  : 

M.  Antoine-Louis-Fortuné  Piscalory,  vicomte  de  Vaufrelanà,  proprîéuîre , 
deroearant  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  n*  18; 

M.  Jean-François,  baron  Dudon,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Heldcr,  n*  19; 

M.  AksBmdft^'Ènvke,  ttcourte  dèXEspine,  propriélairc,  demeurant  à  Paris, 
me  de  LiHe,  n*  54; 

M.  Amiàée-f}eet)id ,  imrrqtiîs  tfe  Fusftfta,  propfWlaite,  <femeurant  à  Paris, 
plaee  ée  la  GetrCeréle,  cT  6; 

M.  Jean-Baptiste-Édoaard  Roax,  proprië taire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Mevte'éii^Luiembmrrg ,  tt*  33 ,  cinievant  et  actuellement  rue  de  la  Paix ,  n*  9  ; 

M.  Pierre-Louis-Augaste-Bruno  Blanc-Lanautîe ,  comte  é'Hanferive,  député, 
jteif  Mat  à  Parie,  rve  Neuve^u-LoseiBboorg,  n""  ii,  cinU^rant,  et  actuelle- 
■MBt  roa  J«iibert,  n**  37; 

M.  àêhtMue-4ieuîett>e-Chm'ies-Èêmrie  de  Levis,  ikic  de  Minpoix,  propriéUire« 
AMneiiriit  à  Paris,  me  et  U  Planche,  ■"  17  ; 

M.  J^eepk-Èlmne,  baron  de  Fremiat,  propriétaire,  deaieurant  à  Paris,  rae 
do  Faaboorg-Saint-Honoré,  n"  88; 

IL  Bmtmurmitl  Imii  Marie  de  Gm^ard,  vioente  de  MnC-i'ciesii  dm  dAU 
là  Parie,  Mé  lieifV)&4es*Gef  noMMs,  aViii 
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M.  Joseph-Loms,  baron  Michel  de  Scdnt'Aîhin,  ancien  receteor  génénd  Aas 
finances,  demeurant  à  Paris,  rue  Saini-Lazare,  n*  gS; 

M.  Jean-CharleS' Laurent  de  Bousquet,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  nie 
d* Anjou ,  n"  1 1 ,  faubourg  Saint-Honorë  ; 

M.  Joseph  Hérard,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  propriétaire, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-de-Berry,  n*  3,  faubourg  du  Roule; 

Tous  membres  du  conseil  d'administration  de  la  Providence,  compagnim 
i assurances iur  lavie  humaine,  autorisée  par  ordonnance  royale  du  6  novembre 

Et  agissant  en  celte  qualité  ; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'en  vertu  de  la  réserve  spéciale  insérée  à  larticle  9 
des  statuts  de  ladite  société  anonyme,  portant  que  :  «La  compagnie poorm 
•  demander  au  Gouvernement  Tautorisation  de  former  et  d  administrer  des 
«sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  en  se  conformant  aux  conditions 
«que  le  Gouvernement  jugera  convenable  de  lui  imposer,  et  aux  statuts  aux- 
«  quels  il  aura  donné  son  approbation ,  •  un  projet  de  statuts,  arrêté  pour  rëgir 
les  assurances  mutuelles  sur  la  vie,  a  été,  en  vertu  d'une  délibération  spé- 
ciale du  conseil  d'administration  de  la  société,  en  date  du  19  juin  i845« 
prise  conformément  aux  statuts  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement,  et 
que,  pour  faire  droit  aux  modifications  demandées  par  le  Gonvemenkent,  les 
comparants  arrêtent  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  desdita  statuts. 

STATUTS  DES  ASSOQATIONS  TONTINIÈRES. 
CHAPITRE  r. 

BOT   D£  L'INSTITOTION ,  If  ATURB  DBS  OPERATIONS. 

Art.  1*.  Les  associations  d'assurances  mutuelles  fondées  sur  les  chances 
de  la  vie,  à  former  et  à  administrer  par  la  Providence,  sont  déterminées  par 
les  présents  statuts. 

2.  Ces  associations  sont  formées  : 
i*  En  cas  de  survie; 

2*  En  cas  de  mort 

3.  Les  associations  en  cas  de  survie  sont  de  cinq  espèces  : 

1**  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital; 

a*  Les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital; 

3*  Sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu  ; 

d**  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partielle 
du  revenu  ; 

5*  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenn,  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 


4.  Dans  chacune  des  sociétés  ci-dessus  définies,  Tassorance  pent  élre  1 

ente,  soit  au  profit  du  souscripteur,  soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  pent  reposer 
sur  la  tète  du  souscripteur  ou  sur  la  tête  d'un  tiers,  à  la  charge,  par  celui  qui 
contracte  sur  la  tête  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  justifier  du  consentement  de 
ce  dernier ,  ou  de  celui  des  ascendants,  maris  ou  tuteurs ,  pour  les  personnes 
inhabiles  à  contracter. 

Néanmoins,  les  souscriptions  en  cas  de  mort  ne  peuvent  être  faites  sur  Ut 
tête  d'un  mineur  ou  d'un  incapable,  et,  dans  auenn  cts,  le  consentement  du 
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mut  pour  une  8o«ciiptMii  sur  la  t^  de  6a  feoiiBe  ne  dispense  du  eoMeii- 
tement  de  cette  dernière. 

Lindivida  sur  la  tète  duquel  repose  lassnraoce  est  {^assuré. 

L'individa  appelé  à  en  reeneiUir  les  bénéÂces  est  seal  sociétaire. 

Le  sottSGriptear  est  sociétaire  toutes  les  foie  que  Tasburafice  n^est  pas  stî- 
polée  an  pront  d  un  tiers. 

5.  Dans  les  sociétés  d*accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capitai, 
f  iotérêt  prodmt  par  les  mises  sociales  est  réparti,  aux  époques  détermiDées  par 
le  contrat,  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  Tassurance  repose;  le  revenu  des  sociétaires  qui  ont  fait 
cette  justification  s'accroKBeant  ainsi  d^  parts  afiérentes  à  ceux  qui  ne  Font 
paa  faite. 

A  Texpiration  de  la  société,  ]e  capital  des  mises  retourne  aux  souscrîpteui^ 
on  à  leurs  ayants  droit,  suivant  les  termes  de  leur  contrat. 

6.  Dans  les  sociétés  d^aocroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital , 
Tintérèt  prodoit  par  les  mises  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  à  farticle  5  ;  et,  à  l'expiration  de  la  société,  le 
capital  des  mises  est  partagé,  comme  il  sera  dit  è  l'article  7 ,  à  moins,  toute- 
fois, qu  il  n'ait  été  convenu  par  le  contrat  que  le  capital  des  décédés  sera 
distrâmé  avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès;  le  capital  et  le 
rerenu  cumulés  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  répartis  par  annuités, 
à  des  époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  justifient  de  f  existence  des 
indÎTiaus  sur  la  tête  desquels  leur  souscription  repose. 

1,  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenir, 
les  arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis 
€haque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  a]fants  droit;  mais,  à  l'expiration 
de  la  sociélé,  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'exiatence  des  individus  sur  la  tête  desquels  les  assurances  re- 
posent; le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'aoeroissant 
ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du 
revenu,  Tiutérét  produit  par  les  mises  sociales  s'ajoute  successivement  au  ca- 
pital ,  jusqu'au  terme  de  l'association. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  partielle  du 
revenu,  les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  désignées  par  le  contxat 
jouissent,  leur  vie  durant,  de  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  arec  le  capital. 

A  l'expiration  de  ces  sociétés,  le  capital  des  mises >  réuni  au  capital  prove- 
nant de  l'accumulation  du  revenu,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tète  desquels  leur  assurance 
repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versemeuts  annuels  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  placa- 
ments  uniques,  faits  successivement  dans  les  sociétés  formées  d'année  en 
année,  mais  devant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumulation  du  re- 
venu sans  aliénation  du  capital  des  mises,  l'intérêt  produit  par  les  mises 
sociales  s'accumule  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au  terme  de  la  société. 

A  l'expiration  de  la  société» le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteurs 
ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  reveau  est 

JX'  Série.  — Partie  suppl.  16.. 
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J(^m^  %l1tr#  W  iOçi^if«4  qiiî  ju9lâfi«iil  4e  r«4*UlM)«  d«»  iodivUiM  sur  h 
tête  desquels  leur  assurance  repose. 

10.  Il  peut,  eo  oulrf ,  ètr^  IWmé  d«»  soeiéft^»  d*ae«roia$«»e«l  dtt  i«fBna 
avec  ou  sans  aliéoatioo  du.  «4plMd  •  do  d'ficoroisseweot  du  capiUil .  ttyfb^  ou 
«ans  aliéaatioD^A  revenu <  daasJas^uellçala  p^pariitîp»  «ep^a,  aia  épates 
déterminées  par  le  contrat,  entre  les  ayants  droit  .^i.  juitifieM  du  déçW40 
l'asaupé. 

1 1.  JUa  diverses  sociétéf  çi»d4)sft«s définies  peuvai^t  «Hrt  ^n«6aa  êm  mcj^ 
4'aàsuratii^^  «en^iituées  mf  de^  iètaa  du  iti^a  âga  «h  sar  daa  vilm  d*ég^ 
diiïérantA, 

. .    U*  £Uos  peuveol  ôtra  formées  eo  itoftil»^:^  UflMié  atM»i  nambfa  UiimH4 

Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu*elles  aani  caat- 
«ituéa^i  n'adq^eHaoA  plus  de  nouveau»  mambres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  odllea  c(ui  admatteni  de  natveauK 
membres  ;)usqu'au  jour  lue  pouf  leur  ek^ura,  i^  moins  qita  iei  «oufaripiaurs 
«a  décidât  aux-mémeAf  comiue  il  aéra  dit  k  Tartieia  Ai  Qi-a{unèai  qa'il  n^  * 
plus  iiaa  à  de  nouvelles  admissions. 

1&  La  durée  des  sûeiéléa  an  nombre  Umité  peut  éV^  fix^  h  ha  ilaitikra 
déiiermiAé  d*aaaée»t  ou  subordonnée  à  on  certain  aomWa  de  déoë|« 

La.  diufit  das  sadéiés  en  «ombra  illimité  na  peui  ét«a  iùtéa qa 4  na  QOmhla 
.détarmioé  d'aanéas. 

14,  Ld  siéiga  de  toutes  les  sooiéléa  eat  A  Paria. 

15.  Chaque  souscripteur  est  tenu  d*éJira,  À  Paria  on  dans  kà  vUlta  a6 
aaiMftJt  établies  dos  agences,  un  damiaila  pour  kms  laïaatea  ralaiifii  à  l^é- 
<KHion  du  contrat;  le  domicile  élu  au  jnacseAl  da  la  aOnsoriptiaQ  daneace 
valable, à  l'égard  du  souscripiaur*  du  sooiéiaira  au  de iaufs  ajaut»  aanaa.  lalit 
qil'ila  «an  ont  pas  fait  coonaitra  «n  aulra  à  1  administralîaa  otpIrÉi^  à  Parti. 

Les  ayants  cause  d'un  lociétaire  n'ont  qu'ut  aaui  damicilei  iU  dâivanil 
■'antaadra  à  oet  eSkU 

CHAPITRE  IL 

DES  ASSOCUTIONS* 


Si*'.  —  Leur  formation  et  leurs  éffeti, 

16.  La  première  souscriptMa  reçaa  poar  ebaqna  aaciété  aa  détarmii» 
toutes  laa  oonditiosa,  dans  les  limites  des  présents  atatatl. 

Un  proc^verbal  d'ouverture  de  la  société  est  imniédiatamami  dcasaé»  ai 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  aeusortptions  uHérieisras* 

17.  Hul  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  babile  à  oaatcacter. 

La  Providence,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance  dont  il  est  puié  i 
l'article  54  ci-apr^,  a  le  drait  de  refuser  toute  souacription  »  saM  élra  lepue 
ê^  ftiira  conaaitre  les  motiâ  de  aon  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moins  de  dli  sousenptioQa; 
si  le  nombre  de  celles  reçues  pour  una  ttéma  société  n'atteint  pas  aa  mi  ni  m— 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  premiàra,  elles  sont  annulées. 

10.  Aussitôt  qu'une  société  a  raça  dix  tonacripteura,  sans  qua  la  déa^ 
d'aucun  d'aux  ait  été  dénoncé  k  la  Providence,  il  en  est  donné  avia  k  a^aann 
d'eux,  au  domicile  élu ,  et  si ,  daas  les  trente  jours  qui  suivent  oat  avartiase- 
■nnt,  il  n'ait  pas  dénaneé  à  la  diraelioa  da  décès  antérieur  à  l'époqua  aà  k 
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dixième  Moacrip«ioD  a  été  reçQe,  1«  yociété  tM  déftottiv^mtm  coarti,ti?Bé>,  iA 
Coqs  ]e«  ençagemeoU»  deviennent  détinitifs. 

I>^ns  le  cas  contraire,  la  souacnpiion  reste  ouverte  d^na  les  Hnitas  fi^^ées 
par  Tarticle  18,  jusqu'à  ce  que  dix  souscriptions  aient  été  obtenues.  Le^  noti- 
ucations  de  décès  sont  inscrites ,  à  leur  date ,  sur  le  registre  ouvert  pour  rece- 
tolr  lea  ieuscriptioiis. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  uto 
ftoiabte  de  souscriptions  supérieur  à  dix;  dans  ce  cas,  les  dispositions  de  Tat- 
tide  18,  et  celles  des  premier  et  deuxième  paragraphes  du  présent  articlfè, 
^appKauent  au  minimum  fixé  par  le  souscripteur. 

2b.  L^oovertare  et  la  CénàtiCutîon  de  chaque  société,  ainsi  que  toutes  les 
conditions  sous  lesquelles  elle  est  formée,  sont  constatées  par  des  délibéra- 
tions spéciales  du  conseil  de  surveillance;  les  procès- verbaux  de  ces  délibéra- 
tiens  Sont  tons  inscrits,  à  leor  date,  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  de 
chaque  société,  sur  un  seul  et  même  registre;  ils  portent  un  numéro  dWdré. 

Si.  Les  sodéléB  commencent,  ponr  leurs  effets  actifs  et  passifk,  à  partir  de 
fépoq««  ée  knr  constitution. 

Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme  de  chaque  société  eti  nombre 
âlÎBBfté ,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

23.  L^eogagemeot  du  souscripteur  envers  la  société  dont  i!  fkiC  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  souscripteur  et  par  le  djfed» 
leur  #C  Tarn  des  administrateurs  de  la  Providence;  elle  est  extraite  d'un  registre 
isoodies» 

An,  Aoa  de  k  poKoe  sont  transcrites  iiltéralemenf  les  dispositions  des  pré^ 
sents  statuts. 

La  p«li€e  éwmoe  : 

Las  BOBi,  prénoo»  et  demeure  du  souscripteur; 

L«8  Bon,  préâoflM  et  domicile  du  soetétaive,  s'il  est  antrer  que  le  aoui^ 
onMv; 

Les  00m,  prénoms,  doniicile,  lieu  et  date  de  naissance  de  l'asaufé^  aiiMi 
^«a  aa  profeaaion ,  si  Tassuraoce  est  en  cas  de  nort; 

Lea  acte»  évk  conaantenaeot  des  tiers  sociétaires  on  assurés  ; 

LevMmtaai  da  la  souscription  al  les  époques  de  payement; 

Uemploi  des  quittances  peacrit  par  Tartide  3o  ci-après  ; 

L*a^i,  las  conditions,  la  daréa  et  la  désignation  précisa  de  la  séeiéfé  à 
ia^nalle  k  souscription  sa  rapporte; 

L*époque  de  k  dètura  et  le  terme  de  la  société  ; 

Les  dékis  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  des  dreits 
du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartition  finak; 
•t  k  domiciie  élu  pour  rexécuiion  du  contrat. 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  do  jour  où  le  onmtfal  est  devemt 
définitif  par  le  preaiier  payement  et  la  remise  de  k  police  qui  en  contient 
fatttance. 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opérations  que 
ka  préaaata  statuta  autorisent. 

23.  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  d  une  expédition  de  Tacte 
de  naissance,  ou,  à  défaut,  d'un  acte  authentique  constatant  Tâge  de  Tassuré. 
Cet  acte,  qui  devra,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  la 
police»  restera  déposé  à  la  direction,  jusqu  à  la  liquidation  de  la  société. 

Toute  aooacriptioa  en  cas  de  mort  doit,  en  outre,  étra  acocMcnpagnéa  dia 
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certificat  de  deux  médecins  agré<îs  par  la  compagnie,  constatant  que  Véux 
de  santé  de  Tassuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décës. 

€e  certiGcat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  pourra  de  plus 
exiger  tels  examens  ou  justifications  quMl  jugera  nécessaires. 
'24.  Les  souscriptions  sont  fournies ,  soit  par  versements  au  comptant,  soit 
par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Les  souscripteurs  au  comptant  font  leurs  versements  contre  la  remise  de 
la  police. 

Les  souscripteurs  par  annuités  font  le  premier  versement  aussi  contre  ia 
remise  de  la  police,  et  s'engagent  ù  faire  les  suivants  aux  époques  fixées  par 
cette  police. 

Tous  les  versements  reçus  par  la  direction  sont  enregistrés,  à  leur  date, 
sur  un  livre  de  cais:ie  visé  et  parafé  par  Tun  des  membres  délégués  du  conseil 
de.  surveillance. 

25.  Quand  ies  assurés  soûl  du  mime  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la 
même  époque  >  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  an 
prorata  du  moDtaut  de  leur  souserintion. 

5ont  réputés  du  luénie  âge  les  assurés  nés  inclusivement  du  i**  janvier  au 
3i  décembre  de  la  même  année,  ou  lorsque,  entre  le  plus  âgé  et  le  plot 
jeune,  il  n'existe  pas  une  difl'érence  de  plus  d'une  année. 

li  n'y  a  d*cxcepiion  que  pour  Tàge  coiopris  entre  le  jour  de  la  naissance  à 
un  an,  qui  se  divise  eu  trois  sections,  rloutia  première  comprend  les  efifants 
de  moins  de  trois  mob;  la  deuxième,  ceux  de  trois  mois  à  six  mois;  et  la 
trobiëme,  ceux  de  six  mois  à  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  dilTérenls,  ou  lei  sonscriptioDS  faites 
successivement,  les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés 
à  l'égalité  proportionnelle ,  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la 
durée  de  la  vie  à  chaque  âge ,  et  de  laccumulation  des  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  an. 

Les  versements  annuels  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés  à 
Tégalité  proportionnelle  entre  eux,  et  avec  les  versements  uniques,  par  lap- 
plication  combinée  des  chances  de  la  durée  de  la  vie  à  chaque  âge,  et  de  Tac- 
cumulation  des  intérêts  à  quatre  pour  cent  par  an.  ^ 

Dans  ce  cas  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  sociale  au 
prorata  de  la  valeur  proportionnelle  de.leur  mijo,  eu  égard  à  Tâge  de  Tassuré, 
répoque  do  Tentréc  dans  la  société  et  la  date  de  chaque  versement. 

Le  rapport  selou  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  de  la  uiasse 
sociale  sera  mentionnée  sur  la  police. 

27.  Les  tarifs  rédigés  en  vertu  de  Tarlicle  précédent  seront  dressés  d'après 
les  tables  de  mortalité  de  Dèparcieux. 

La  subdivision  de  la  première  année,  prescrite  par  l'article  aS,  est  opérée 
d*après  les  tables  de  Demontjcrrund,  qui  serviront  également  pour  la  deuxième 
et  ia  troisième  aunéc. 

Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement  avant 
Touverture  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuii/s  peuvent  toujours  se  libérer  par  antici- 
pation, en  versant  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  ver- 
sements périodiques  quil  leur  reste  à  faire;  toutefois,  ces  payements  par  anti- 
cipation ne  peuvent  pas  comprendre  dcî  fractions  d'annuîtés. 
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Le  décès  de  Tassurë  libère  le  souscripteur  par  annniibés  de  tous  les  Yerse^ 
ments  postérieurs  au  décès. 

29.  Un  retard  d'uu  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraîne  la  dé- 
chéance de  tout  droit  au  bénéfice  de  l'association;  le  capital  des  soromea 
payées  reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  terme  de  l^association , 
la  propriété  du  sociétaire,  et  lui  est  remis  sans  intérêt,  à  l'époque  de  la  répar- 
tition ,  déduction  faîte  des  différences  proportiounellea  qui  pourraient  avoir 
été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mbes  déjà  versées* 
Il  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  de  capital ,  à  l'expiration  des- 
quelles le  capital  doit  toujours  retourner  aux  sousoripteurs qui  Ion  versé,  ou 
à.  leurs  ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  le  terme  fixé 
pour  la  déchéance,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplément 
calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  d'un  demi  pour 
cent  par  chaque  mois  de  retard. 

Ces  versement  doivent  être  effectués  en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction , 
avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  iàcnlté  de  reprendre  les  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse,  en 
tout  cas ,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives  À  la  répartition. 
La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont,  à  cette  époque,  la 
mise  ne  serait  pas  entièrement  versée  en  espèces  à  la  caisse  de  la  direction  » 
â  Paris. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 
sous  la  réserre  des  droits  stipulés  au  paragraphe  i*"  de  cet  article. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées,  par  association  et 
nominativement,  les  déchéances  encourues,  sur  la  représentation  des  quit- 
tances extraites  du  registre  à  souche  non  acquittéci. 

Ce  registre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

S  2.  —  Fonds  des  associations. 

30.  Les  versements  doivent  être  faits,  savoir  : 
A  Paris,  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direction; 

Et  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  entre  les  mains  des  agents  de  la 
société  spécialement  commissinnnés  à  cet  effet,  mais  seulement  en  mandats 
payables  à  Paris,  à  l'ordre  du  directeur  de  la  Providence. 

Les  souscripteurs  ont  la  faculté  de  faire  leurs  versements  en  titres  de  rentes 
sur  l*État,  transférées  au  nom  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  avec 
désignation  de  la  société  à  laquelle  elles  appartiennent. 

Le  capital  de  ces  rentes  est  calculé  au  cours  moyen  du  jour  oà.  le  transfert 
est  opéré. 

Des  quittances,  extraites  d'un  registre  à  souche  parafé  par  le  président  ou 
un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  et  portant  des  numéros 
d'ordre  par  association,  sont  délivrées  aux  souscripteurs  contre  des  payements 
en  espèces,  mandats  ou  ioscriplions  de  rentes. 

La  Providence  est  responsable  de  tous  les  vericmenls  faits,  soit  en  espèces, 
soit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  l'État,  ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit. 

31.  La  Providence  ne  peut  garder  en  caisse  les  fonds  qui  lui  sont  versés  à 
titre  de  placement  dans  les  sociétés  qui  font  l'objet  des  présents  statuts  ;  ces 
fonds  doivent  être  convertb  en  rentes  sur  l'Élat,  dans  les  cinq  jours  au  plu9 
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à  pirtif  de  celui  eu  !e  montant  8*en  élève  à  nne  somme  sttttstnte  ponr  tc- 
quërir  une  ioscriptioD  de  rente. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément,  et  ne  se  confondent 
à  aucun  égard  avec  ceux  des  autres  associations. 

32.  Ces  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  îa  Prùviience,  compagnie 
anonvme  dassurances  sur  la  vie,  avec  désignation  de  chacune  des  sociétés  aux- 
quelles elles  appartiennent,  ainsi  que  de  Tépoque  de  leur  liquidation,  et  avec 
mention  des  formalités  nécessaires,  aux  termes  des  présents  statuts,  pour  en 
toucher  les  arrérages  ou  pour  disposer  du  capital. 

L^s  titres  dlnscriptions  de  rentes  sont  déposés  dans  une  caisse  à  deux  clefs, 
dont  Tune  est  remise  au  directeur  et  Tautre  au  président,  ou  à  un  membre 
4élégué  du  conseil  de  surveillance. 

93.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  ne  sont 
payés  au  directeur  de  la  compagnie  que  sur  une  quittance  revêtue  de  la  tisna- 
tare  et  du  visa  du  président  ou  d*un  membre  du  conseil  de  surveillance  délé» 
gué  à  cet  eflet. 

34.  Dans  les  sociétés  d*accroissement  de  capital  avec  aliénation  du  revenu  | 
on  de  formation  dun  capital  par  laccumulation  du  revenu,  le  montant  des 
arrérages  perçus  est  employé,  dans  le  premier  jour  de  bourse  qui  suit  la  data 
de  la  duittance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaaue  société; 
une  délibération  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  formalités  conve- 
nables pour  assurer  Teffet  de  cette  disposition ,  et  un  membre  délégué  dudit 
conseil  en  surveille  Texécution. 

S  3.  —  Bépartition  des  arrérages  et  des  dwidtndes. 

35.  Les  pièces  à. produire  pour  établir  le  droit  à  la  répartition  sont,  suivant 
le  cas,  le  certificat  de  vie  de  l'assuré  sur>ivant,  ou  Tacte  de  décès  de  Tassuré 
mort  après  Tépoque  fixée  par  ia  police  pour  donner  ouverture  aux  droits  des 
sociétaires;  ces  actes  doivent  être  légalisés  et  remis  à  Tadministration ,  sur 
récépissé. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  produites,  dont  le  but 
et  TefiTet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  moment  de  la 
souscription,  soit  aux  époques  de  la  répartition,  emportent  la  déchéance  de 
tous  droits  au  bénéfice  de  lassociation ,  et  le  capital  des  sommes  pavées,  tous 
la  déduction  indiquée  article  99,  est  seul  remis  aux  ayants  droit,  a  Tépoque 
de  la  répartition ,  dans  les  cas  déterminés  au  paragraphe  1*'  de  cet  article  19. 

30.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  de  revenu ,  et  dans  celles  d'accrois- 
sement de  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  À  produire 
par  chaque  assuré,  aux  termes  de  Tarlicle  35,  doivent  être  remises,  sans 
irais,  à  la  direction,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  Tépoque  ùxée  pour  Tou- 
verture  de  chaque  répartition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchus 
de  tout  droit  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

37.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu ,  une  dé- 
libération du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition,  entre  les 
ayants  droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et 
un  membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement. 

Ces  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  Texpiraticn  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droite  dee 
sociétaires. 


Digitized 


by  Google 


B.  a*828.  (  ^70  ) 

'  M.  Les  âiréi««eè  ê^  rentes  apfsHenant  «ot  s«cSMi'd*BeeMÉse«fiefit  ê^ 
capital  sans  aliénation  du  revena  sont  distriboéa  aux  ayants  droit  dans  i* 
foniuûfi^  <fd  stiit  réefcétnte  et  elMqne  Be«ieê4fé  dé  rente. 

3f .  Dttns  les  sociétés  d'aeeroîssement  et  de  Jenissanoe  en  revenu ,  hê  ûtré* 
Mges  et  dividendes  éehos  qni,  deutens  sprès  leur  exigibilité,  n^ont  fms  été 
tooelkés  par  les  ayants  droit,  sont  déposés ,  ponr  leur  eempte ,  à  Is  eaisse  des 
dép6ts  et  consignations. 

S  4.  ^-  Liqnidaiioh  des  aaoeiations, 

4Ç.  Dans  les  sociétés  d*accroissenient  de  capital,  dans  les  sociétés  de  for- 
AMtJott  d^nn  capital  par  Taecnnialatioti  du  reveûn,  et  datai  celles  d'aecreis* 
semeiit  du  revena  avec  aliénation  dn  capital,  lorsque  le oapital  des  mises  est 
partagé  seolenient  à  la  fin  de  la  société,  les  pièces  à  produire  poor  chaque 
assuré,  anz  termes  de  rariicle  35,  doivent  être  renalses  à  la  direction,  sans 
Cnis  et  sur  récépissé,  dans  les  six  mois  qui  suivent  Tépoque  fixée  pour  le 
tome  de  la  société. 

Une  lettre  du  directeur ^  centre-siguée  psr  un  membre  délégué  du  eonseit 
de  surveillance  y  est  adressée  à  chaque  sociétaire,  trois  mois  avant  Texpiraiiott 
de  ce  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obligation. 

Lessodéiaircsqni  n*0Dt  pas  f^ll  cette  production  dans  ce  délai  sont  déchul 
ée  tout  droit  aui  fonds  à  répartir. 

Héanosoins,  seront  réservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  fixé  pour  le 
terme  de  la  société ,  les  droits  des  sociétaires  qui  ai^ront  fait  constater  la  pré^ 
aence  Ikors  d'Europe  de  celui  sur  la  tète  duquel  repose  Tassurance,  par  la 
ftignifiaition  i  la  direction  d*un  certificat  de  fie  lé^^aiisé  par  un  consul  de 
Fruice,  dans  Tannée  qui  précède  le  terme  de  la  société;  passé  ce  délai,  cent 
<|ui  n'anmit  pas  justifié  de  Texistence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société 
âeront  déchus  de  tous  leurs  droits. 

01  fessuré  éint  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qu  il  fût  constaté 
par  le  soeiétaire  qu^il  est  dans  Timpossibilité  de  remplir  les  formalités  exigées 
pnr  le  précédent  paragraphe ,  on  certificat  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  constatant  qn*à  répoque  indiquée  par  la  police  pour  le  terme  de  la 
•ôdété  H  n*était  pas  donné  avis  de  son  décès,  suffirait  pour  maintenir  ses 
droits  jusqu'au  retour  du  corps  d*armée  dont  il  ferait  partie  ou  du  vaisseau 
à  Téquipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  présence  au  corps  on 
un  acte  de  décès  étaMirait  définitivemeut  ses  droits  à  la  répartition. 

41.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  peuhent  qu  il  y  a  lieu  de  ne  plus 
recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appartien- 
nent ,  ils  peuvent  adresser  au  conseil  de  surtelllïince  rînvitation  de  convoquer 
tous  les  membres  de  cette  société;  la  convocation  est  faite  par  lettres,  À  un 
moisdedateet,au  jour,  déterminé ,  les  souscripteurs,  réunis  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  de  surveillance,  décident,  à  la  majorité  des  membres 
préents,  si  Tassociation  doit  être  close. 

42.  D^ns  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  révëncment  d  un 
certain  nombre  de  déc^s, le  nombre  des  assurés  surrivants,  lequel  détermine 
celai  des  assurés  décédés,  se  constate  : 

Poor  les  sociétés  d'accroissement  do  revenu ,  par  les  justifications  imposées 
aux  soeiétaires  à  Fépoqne  de  chaque  répartition ,  comme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles 35  et  36; 

£t  pour  les  sociétés  d  accroissement  du  capital ,  par  la  production  »  dans 
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Uft  troii  deroîen  moi»  é»  chaque  ana^»  du  certificat  de  vie  de  chiqne 
aararé. 

Left  assurés  dont  ]#  certiGcai  de  vie  n  est  pas  produit  dans  lesdits  délais 
sont  conDÛdérés  comme  décèdes,  pourvu,  toutefois,  que  les  décès  que  cette 
non-productiou  fait  supposer  complètent  le  nombre  fixé  par  le  coujtrat,  et 
alors  le  bénéfice  des. assurances  souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement 
acquis  à  la  sociélé. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nombre  fixé  parle  contrat  pour  donner 
ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  déterminer  la  durée  ultérieure  de  la  so- 
ciété ,  les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  domicile  élu  pour 
Texécution  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  soumis  quaux 
justifications  prescrites  par  les  articles  35  et  suivants,  d après  la  nature  de 
cbaque  société,  pour  constater  leurs  droits  aux  répartitions. 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires  qui 
ne  seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par 
Tefiet  des  décès  antérieurs,  à  la  charge  par  lesdits  ayants  cause  de  justifier  de 
la  date  du  décès  dans  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces  consta- 
tant les  droits  des  sociétaires. 

43.  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  Tacte  constatant  le  décès  de  Tas- 
suré  doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Tépoque  ûxét  pour  l'ou- 
verture de  la  répartition ,  sauf  le  cas  prévu  par  les  quatrième  et  cinquième 
alinéas  de  rarticle  4o,  dont  les  dispositions  sont  applicables â  Tassurance  en 
cas  de  mort,  quant  à  Tactc  de  décès. 

44.  A  Texpiration  de  chaque  société,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  Tétat  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la 
part  de  chaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrite  en 
son  nom.  Il  est  transmis  à  cetcfiet,  au  ministre  des  finances,  une  ampliation 
dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance ,  revêtue  de  la 
signature  du  directeur  et  de  celle  de  deux  membres  dudit  conseil,  spéciale- 
ment délégués  à  cet  effet;  si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  pas  se  di- 
viser exactement  en  coupons,  eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  por- 
tion de  rente  qui  excède  le  chiffre  exactement  divisible  est  vendue,  et  le 
produit  en  est  distribué  entre  les  ayants  droit,  à  la  caisse  de  la  direction» 
sous  le  contrôle  d'un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

Les  transferts  de  rentes  sont  signés  par  deux  membres  dudit  conseil  spé- 
cialement délégués  à  cet  effet,  et  par  deux  administrateurs  et  le  directeur  de 
la  Providence. 

£n  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dûment 
acquittée,  et  s'il  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  représenter  cette  pièce»  il 
doit  la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

45.  Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
sans  aliénation  du  capital ,  est  distribué  aux  ayants  droit  à  la  même  époque 
que  le  revenu,  comme  il  est  dit  à  l'article  67. 

46.  Tous  les  délab  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  so- 
ciétaires, sauf  les  cas  prévus  au  cinquième  paragraphe  de  l'article  4o,  sont 
de  rigueur  et  produisent  leur  effet,  quant  aux  déchéances  encourues  après 
leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure,  on 
qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par  l'ar- 
ticle 4o,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  laite  dans  les 
poHces. 
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Les  parts  non  redr^aont»  dans  k  délai  d^un  taiok ,  4  Mltir  de  la  liqai- 
datîon,  dépitées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépota 
et  consignations. 

S  5.  —  Dispositions  diverses. 

47.  Si  une  société  8*éteint  entiëremeni  par  le  décës  de  tous  les  assurés  ou 
par  la  déchéance  de  tous  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  lea 
fonds  de  répartition  appartenant  à  cette  société  profitent  à  rÉtat« 

48.  Eu  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sont 
tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul  d^eotre  eux,  pour  tous  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société." 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  re- 
gistres on  papiers  appartenant  à  Tadministration. 

49.  La  Providence  soumet  au  conseil  de  surveillance,  toutes  les  fois  qu^elle 
en  est  requise,  Tétat  de  la  comptabilité  et  de  la  situation  de  la  caisse;  elle 
communiqae  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande,  tous 
les  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

50.  Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  transcrits,  dans 
Tordre  de  leur  date,  et  dans  les  trois  jours  de  la  réception ,  les  lettres,  avis, 
arrêtés  et  conminnications  de  toute  nature,  auxquels  donnera  lieu,  de  la  part 
du  Gouvernement,  Texercice  de  la  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  ges* 
tion  des  opérations  tontinières. 

Ce  regutre  sera  représenté  au  conseil  de  surveillance  des  souscripteurs,  et 
visé  par  le  président  à  chacune  de  ses  réunions. 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extrait  sur  un  ou  plusieurs  des  registres  de 
rétablissement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  de 
leur  réception ,  à  la  diligence  du  directeur. 

51.  La  caisse  et  la  comptabilité  des  associations  mutuelles  seront  entière- 
ment distinctes  de  celles  des  autres  opérations  que  la  Providence  a  été  ou 
pourrait  être  autorisée  à  faire. 

CHAPITRE  m. 

ADMIRISTRATION. 

51".  —  Direclion. 

53.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  Providence  sont  gérées  par  elle, 
et  participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  administration. 

Cette  gestion  a  lieu  sous  la  surveillance  d  un  conseil  composé  de  quinze 
membres,  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés,  et  nommés  par 
l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 

L^administration  confiée  à  la  compagnie  la  Providence  est  garantie  par  un 
cautionnement  de  cinq  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  dont  le 
titre,  inscrit  au  nom  de  la  compagnie,  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Ce  cautionnement  est  affecté,  indépendamment  du  recours  qui  s'exercera, 
8*il  ja  lieu,  sur  le  surplus  du  capital  social,  à  la  garantie  de  tous  les  enga- 
gements contractés  par  la  Providence,  et  spécialement  à  celle  des  (rais  d'ad- 
ministration et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pendant  sa  eestîon. 

53.  La  Providence  pourvoit  à  tous  les  frais  quelconques,  soit  d'établisse- 
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ment,  soit  de  gestfon,  wH  de  snrreithmce,  de  pôllee  et  amtes,  I  ^etceptto|| 
•ettlemènt  des  coDimissions  d*ageiit  de  change,  pour  Tachât  et  la  tente  des 
rentes  des  sociétés,  ces  commissions  demeurant  à  la  charge  de  chacune  dédies. 
Pour  8*indemniser  de  toutes  ses  dépenses,  la  Providence  perçoit,  en  sus  des 
mises  sociales ,  un  droit  de  commission  dont  le  mode  et  la  quotité  sont  déter- 
minés avant  la  formation  de  chaipie  société,  d'accord  avec  aea  Amdateian, 
mais  qui  ne  peut  excéder  dni|  pour  cent  dn  montant  de  ohaqee  sooseriptioa. 

Dans  le  cas  où  le  Gouverneoient,  usant  du  droit  de  révision  à  Tégard  de 
Tun  on  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission ,  cette  nouvelle  <fispo- 
sition  serait  immédiatement  applicable  à  la  Providence. 

Le  commission  ne  peut  être  perçue  sur  chaque  souscription  qu*apr^  la 
constitution  définitive  de  la  société  pour  laquelle  elle  est  faite. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  quatrième  paragraphe  de  Tartiele  3  «  la  comimam 
est  perçue  an  mopaeot  de  rencaissement  da  chaque  versement  annuel, 

S  2.  -^  Conseil  de  turveiUance, 

54»  Le  CDOseil  de  surveillanoe  se  composa  de  qoiaae  membres  nemniée 
par  rassemblée  générale  t  et  pris  parmi  les  souaoripkeors  des  diverses  sociétés 
constituées. 

S*il  existe  une  ou  plusieurs  sociétés  en  cas  de  mart,  eînq  membres  an 
moins  devront  être  pris  parmi  leurs  souscriptanrs  domiciliés  dans  le  dépalv 
lemant  de  la  Seine. 

La  aenseil  est  renouvelé  par  tiers  tons  les  ans.  Le  sort  détamioa  las 
membres  portants  à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  année  \  à  partir  i4 
la  troisième,  le  renouvellement  a  lieu  en  suivant  d'ordre  danetennelé.  Lai 
meaobres  sortants  peuvent  être  réélus. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  peuvent  rester  en  fonotians 
qu  autant  qu  ils  continuent  à  faire  partie  d'une  des  aoeiétéa. 

£n  cas  de  décès,  de  retraite ,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  d*un  de 
ses  membres,  le  conseil  de  surveillance  pourvoit  lui-même  à  son  remplace- 
ment provisoire. 

Le  membre  ainsi  élu  est  remplacé  à  Tépoque  où  Taurait  été  son  pré- 
décesseur. 

Lorsque,  par  Teffet  de  ces  remplacements,  le  conseil  de  surveillance  ae 
trouve  réduit  à  moins  de  sept  membres  nommés  par  rassemblée  générde , 
cette  assemblée  est  convoquée  pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
définitives. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  lui-même  dans  son  sein  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  Os  sont  rééfigibles. 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres 
présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  Jeune. 

Les  délibérations  doivent  être  prises  an  nombre  de  dnq  membres  au 
moins;  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  directeur  de  la  Providence  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  surveillance,  excepté  lorsqu'il  é'aglt  de  questions  qui  loi 
sont  personnelles. 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  sont  transcrites  sur  un 
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registre  spMal  èèpoàê  I  ra^ftifiistrAtion,  et  dôtit  nb  double  d«mèQte  sou^  h 
garde  Jo  prësident 

Le  conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de  trob  membres,  qni 
procède  journellement  à  la  surveillance  des  opérations  sociales.  Elle  se  réunit 
toutes  les  fois  ({oe  ces  opérations  Texigent. 

56.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  au  moins  une  fois  toua  les  moia, 
au  siège  de  Fadminiittration ,  pour  y  prendre  connaissance  des  opérationa  ai 
des  comptes  de  rétablissement;  il  se  réunit  plus  souvent ^  s'il  y  a  iieu,  êur  la 
convocation,  soit  du  président,  soit  du  directeur;  il  se  fait  représentar*  toutea 
les  fois  qn  il  le  juge  convenable ,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  lageoi 
de  change  et  toutes  autres  pièces. 

57.  Le  eoDsail  de  aarveiilance  eat  chargé  de  veiller  à  reséontion  des  pré- 
sents siatttta  dans  toutes  leurs  dispositiona»  el  iMtammeot  en  ce  qui  est  relatif 
à  la  formatioa  dea  sociétés,  à  Templei  de  iturs  ùmâ»  et  à  leur  liquidâiioB  (  il 
surveille  toute  la  gestion. 

tl  détermine  Teapèee  de  rentes  à  Teabat  deeqtiellea  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverses  associations,  à  moins  que  TindteatioB  nen  ait  été  fiute 
parlée  sooacripteurs  eux-mêmes,  lors  de  la  formation  dea  sociétés. 

Il  arrête  la  liquidation ,  soit  dea  arrérages,  soit  des  capitanx  de  cbeqneeo-' 
ciété,  et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

U  détermine  les  professions  et  las  eirooostancos  qui  doivent  faire  payer  des 
auppléaaents  de  souscriptions  pour  Passuré  en  cas  de  mort,  et  il  en  établit 
le  tarif,  qui  dcÂt  faire  partie  du  procès-verbal  d*ouvertnre  de  raasociation. 

5S»  La  délibération  du  conseil  de  surveillance  ayant  potir  objet  d^étabtif 
U  liquidation  finale  de  chaque  société ,  est  prise  avec  le  concours  des  sept 
phia  Ibrta  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Le  projet  de  liquidation  est  approuvé  par  le  conseil  d*administration  de  la 
eompagm'e  la  Prrmdence,  avant  d*étre  présenté  par  le  directeur  au  conseil  de 
surveillance. 

Lea  aociétaires  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  par  dea  socié- 
taires de  leur  choix;  à  défaut,  le  conseil  de  surveillance  appelle,  pour  leâ 
remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 

S  3.  —  AâsembUê  ^énémU, 

59.  Rassemblée  générale  se  compose  du  plus  fort  souscripteur  dans  ebaque 
aociété constituée,  quel  qu  en  soit  le  nombre;  s'il  existe  moins  de  quatre-vingts 
aodétéa,  le  nombre  de  quatre-vingts  membres  est  complété  par  Tappel  suc- 
cessif des  souscripteurs  qui,  dans  chacune  d'elles,  occupent  le  rang  subsé- 
quent, en  suivant,  pour  les  convocations,  Tordre  des  procès-verbaux  de 
constitution. 

60.  LWemblée  générale  représente  luniversalité  des  intéressés;  ses  déci* 
nous,  régulièrement  prises,  sont  obligatoires  pour  tous. 

61.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de  trente 
membres  au  moins. 

Les  souscripteurs  appelés  absents  de  Paris  peuvent  se  faire  représenter  am 
moyen  d*une  procuration  reçue  en  minute  par-devant  notaire. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  agents  et  tous  autres  intéressés  dans  la  compagnie,  ainsi 
que  son  agent  de  change,  ne  peuvent  être  mandalairea  ni  faire  partie. 
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comme  somcriptevrs ,  soit  de  l'assemblée  géoértle,  soit  da  conseil  de  sur- 
veillance. 

Daos  le  cas  où  nne  première  réunion  ne  présente  pas  le  nombre  de  trente 
membres,  rassemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau,  à  quinze  jours  au 
moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut  porter  que  sur 
les  objets  qui  se  trouvaient  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion ,  et  an- 
noncés par  les  lettres  de  convocation. 

Sont  appelés  k  cette  seconde  réunion ,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première,  lés  souscripteurs  qui,  résidant  dans  \e.  département  de  la  Seine, 
sont,  à  Fépoquc  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  de 
<;baque  association. 

L*appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  ju8qu*à  concurrence  du  nombre  de 
trente  membres,  en  suivant  Tordre  déterminé  par  TarticleSg  ci -dessus. 

Les  délibérations  de  Tassemblée  générale  sont  prises  à  la  simple  majoiîté 
des  membres  présents. 

L  assemblée  cboisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d  un  président, 
d'un  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, se  fait  par  un  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  suffrages 
exprimés. 

Jusqu'à  la  constitution  des  bureaux ,  Tassemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  conseil  de  surveillance. 

Le  président  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  provisoires. 

62.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans,  dans  la  dernière  quinxaine 
du  mois  d'avril,  pour  nommer  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et 

Sour  entendre  les  rapports  des  administrateurs  et  du  /conseil  sur  les  opérations 
e  Tannée  précédente  et  la  situation  des  différentes  sociétés. 

Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  par  le  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance. 

Le  jour  de  la  réunion  de  Tassemblée  est  annoncé ,  quinze  jours  aa  moins 
à  l'avance,  dans  Tune  des  feuilles  légales  du  département  de  la  Seine,  dé- 
signée conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i838. 

Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du  direc- 
teur, contre-signées  par  le  président  ou  Tun  des  membres  délégués  du  conseil 
de  surveillance. 

Les  lettres  et  annonces  indiquent  l'objet  de  la  réunion. 

DISPOSITIONS   GÉfléRALES. 

63.  Les  cbaogements'qu  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  statuts 
ne  seront  opérés  que  d'un  commun  accord  entre  la  Providence  et  Tassemblée 
générale  des  souscripteurs. 

.  Ces  modiGcations  ne  seront  exécutoires  qu'avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

64.  En  cas  de  non-exécution  des  présents  statuts,  Tassemblée  générale  des 
souscripteurs  peut,  sur  la  proposition  du  conseil  de  surveillance,  et  par  une 
délibération  motivée,  demander  au  Gouvernement  la  révocation  de  l'auto- 
risation acccordée  à  la  compagnie  la  Providence  de  gérer  des  associations 
tontinières. 

Lassemblée  générale  n'est  régulièrement  constituée  pour  cette  délibé- 
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ration  que  par  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  ayant  droit  d*y 
assister. 

Si  Tautorisation  est  révoquée,  on  si  h  dissolution  de  la  Compagnie  anonyme 
a  lieu  dans  Tud  des  cas  prévus  aux  statuts  parlicuHers  de  cette  compagnie ,  il 
sera  poorvn  à  Tadministration  des  sociétés  jusqu^à  leur  terme ,  sur  les  pro- 
posîlioos  des  liquidateurs,  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale,  sous 
rapprobalion  da  Gouvernement  étions  tontes  les  garanties  stipulées  dans  les 
présents  statuts. 

65.  Dans  le  cas  de  révocation  de  Tautorisation  ou  de  la  dissolution  de  la 
société  anonyme,  si  la  liquidation  d*nne  ou  plusieurs  sociétés  avant  leur 
terme  était  demandée,  cette  liquidation  se  ferait  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites ,  mais  seulement  en  vertu  du  consentement  donné  par  acte  passé 
devant  notaire  par  les  deiix  tiers  au  moins  des  souscripteurs  non  décbus. 

66.  Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liquidée  avant  le  terme 
du  éonsentement  de  tous  les  souscripteurs  non  décbus,  donné  en  la  forme 
d'dessus  prescrite. 

DISPOSITIONS   TBANSIT01RES. 

67.  Une  première  réunion  de  rassemblée  générale,  à  TelTet  d'élire  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  aura  lien  aussitôt  que  soixante  souscrip- 
tions auront  été  reçues  pour  une  ou  plusieurs  des  sociétés  constituées  qui  font 
1  objet  des  présents  statuts. 

L*assemblée  générale  se  composera,  pour  cette  fois,  de  tous  les  souscrip- 
teurs des  sociétés  constituées. 

Elle  sera  présidée,  jusqu'à  la  constitution  du  bureau  définitif,  par  radmî- 
nistratenr  de  service  de  la  compagnie. 

Si  rassemblée  ne  réunit  pas  10  nombre  de  membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer, les  souscripteurs  entrés  dans  la  société  depuis  la  première  convocation 
«ont  appelés  à  la  seconde. 

Les  antres  dispositions  des  articles  69 ,  60,  61  et  62  lui  demeurent  appli- 
cables. \ 

68.  Jnsqn'à  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se  trouve  constitué  i  la  Provi- 
dence est  autorisée  à  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  former  et  constater  la 
constitution  des  sociét^^s  et  pour  employer  leur»  fonds  en  acbat  de  rentes ,  à 
la  cbarge  de  faire  régulariser  par  le  conseil  de  snrveillam»  les  opérations  an- 
térieures à  sa  constitution. 

Pour  faire  les  publications  et  insertions  prescrites  par  la  loi,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Et,  à  la  réquisiuon  des  parties,  estdrmeuré  ci-annexé  i'originid  d'une  lettre, 
lignée  par  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
à  la  date  du  19  décembre  iSaS,  laquelle  sera  timbrée  et  enregistrée  avant 
ces  présentes. 

Ladite  lettre,  adressée  à  MM.  les  membres  du  conseil  d'administration  de 
la  Providence,  compagnie  cCassurances  sur  la  vie,  pour  leur  transmettre  la  rédac- 
tion des  statuts  de  ladite  compagnie,  telle  que  ladite  rédaction  doit  être  con- 
vertie en  un  acte  public,  avec  demande  par  M.  le  minisire,  lorsque  l'acte 
aura  été  passé  par  cinq  mem))res  au  moins  du  conseil  d'adminisiration  de  la 
société  d'assurances  à  primes  sur  la  vie,  de  lui  en  faire  parvenir  une 
expédition  authentique  et  une  copie  ccaformo  sur  papier  libre,  pour  faire 
préparer  immédiatement  l'ordonnance  <|ui  doit  autoriser  ladite  société  à 
former  et  à  administrer  des  associations  de  la  nature  des  tontines. 
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Eo  ooméqivBQce»  meotion  de  cette  aone^  «  ixi  bite  |>«r  ie^  aptfJMt  # 
Paris  soussignés. 

Pour  faire  menUonuer  cea  présemes  partout  oà  besoia  a^a,  tooa  pouToirs 
sont  donnés  au  porteur  d  une  expédition  ou  d'un  extrait. 
Doot  acte  : 
Fait  et  passé  à  Paria,  pour  MM.  le  viooaittt  de  VimfreUmd  ok  Uirmtd,  «n 
i'étode;  pour  MM*  le  vicomte  it  tEspitu,  barea  IMon  et  Romt,  en  ïman  4«- 
meures  respectives;  et  pour  les  autres  parties,  rue  Richelieu»  A*  91, 
L'an  i845«  ledi  décembre,  et  Tan  ift&6,  lea7«  8,  ^«i  lojanTiâr. 
£t  les  parliea  ont  M^^é  avec  lesdits  notairea,  après  lednre  iaiit. 

Ensttite  est  écrit  : 
cEftMgislré  À  Paris,  ontième  boreau,  le  is  jafrrîer  18^6 ,  fo)io  'jà  ^etêo^ 
c  cas»  7.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  de  décime.  Signé  de  fiBemut.  1 
Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnançe  royale  du  1 1  février  1846»,  enr^iatrée 
àons  le  n*  8543. 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  Ja  commerce. 
Signé  L.  CuNiN-GioniiNe. 

N*  so»4t6.  —  Lettbbs  tm  KAToaaLisaTicui  accordées, 

1*  An  sienr  Jean- Ftaeenf  Calabuig,  né  le  28  avril  179^ ,  i  Bocayrente,  pro- 
vince de  Valence,  royaume  d'Espagne,  chasseor^mnslden  an  dtiième  rfigf- 
4ién4  d'infanterie  légère; 

a*  Au  sieur  Jean-Conrad  Rûck,  née  le  90  décembre  1801  ,àGtûssrDbrbeto, 
gvattd-dfiqM  deHesse«  marchand  tatlleur,  demennini  à  Biois  (Loir-et-Cfaer). 
(Paris,  18  Février  i8à6.) 


N*  »iitisj*  -^  OnDONNAnoB  DO  Rot  (oontre-eignée  par  le  ^tréedts  1 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que  le  siear  Pimas  Féfmsietkêt, 
B16  à  Ofledbach,  grand-duché  de  Hesae-ûarmstadt,  le  i3  octdwe  tSoo, 
artiste  lithographe,  résidant  à  Paris  (Seine) ,  est  admis  à  établir  soi»  dboÀ- 
eHe  en  France,  pour  y  jouît  des  draita  civib,  tant  qu'il  ctnCiniNM  <f  y  ré- 
''      (Fmts,^Fésnsri8kS.) 


W  »o,4t8.— Oudonmahcb  do  Roi  (oontre-signée  par  le  nânialre  des  fimmcM) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

1*  Le  bois  cBt  IhvtcKst-TaHlade ,  contenant  cinq  hectares  qaaCre-vingt^eîxe 
ares,  et  appartenant  aux  sections  Troubat  et  Enfruits,  annexes  de  hi  toat- 
taoaùt  de  âaint-Manrice-de-Vantalon  (Lotëre); 

»*  Le  bois  dit  Boos-del-Jcnc ,  contenant  vingt-neuf  hectares  quatre-Yii^;^ 
ares  quatre-vingts  centiares,  et  appartenant  aux  sections  d*£nfttuts,  Masafrct 
et  à  divers; 

9°  Le  bois  dit  Govcrdbcke,  contenant  neuf  hectares  un  are  soixante  Oea- 
^rea,  et  appartenant  anx  sections  Masmin  et  Yinebouches; 

i*  Le  bois  dit  Serre-Mtjand,  contenant  six  hectares  quatre-Ttngt-dil  ares 
ioixante  et  dix  centiares,  et  appartenant  aux  sections  Masafret,  Masnreti  et  à 
nvers  ; 

5*  Le  bois  Travers-de-Chaneil ,  contenant  dix  hectares  vingt-deux  aréi 
quarante  centiares,  et  appartenant  aux  sections  Mtamejean,  Troubtt  dt, 
EnfroÂls.  (Parts,  f  Féirier  f8â6,)     - 
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porUot  : 

ÂET.  l**.  L*ad0iiiiiBtratie»  im  £»C(&U  e§i  antnriiéa  i  Mtvrer  Miit  coimipunet 
$t  étÉblbsèmeotB  propriétaires  4e  bois  dans  le  département  de  la*  Meurtho 
les  coapes  extraqroWirea  ai^ipi^  détignéelB,  utftAt  i 


BOVS 


f^^^i^ 


4iWit. 


Bntit.. 


^ -. 


9a«l»îlk.. 


Hltmaf 


Tiil«n- 
ViUcy- 


^^l«H»^Sw. 


arrvATfov 

I  ■  ■Il  ^^ 


N#ms  ^  eanloM 


!•  ccmpci  Mront  »nitM. 


I*i«èr«. 


Q««rt  «a  rtfwrrt.. 


QoArl  to  tienne.  * 

CoQ^d*  1849  «OS^** 


/rfcm ,....♦ 

f^ 

VoirveUe 


Co«p«  par  inUcip«lioa, . 

QMart  en  Hftnr«.  é . . .  «. 
i<2««. 

«» 


P^rimèlr*.. 


itendot      iTAttftfV 


QurlMir^erra. 


des 

coap«i 

k  ^pioittr 

P^ 

copt«- 
nanee. 


I»^V. 


5  00 
3  00 


k  00 
14  00 


k  56 

6  00 
4^09 


3  5o 

I  6q 
9  9S 

16  00 


î  OQ 


S  i7 


4'arbrca 
ifxp1oil«r 

jardinast 
on  par 
4Iaifc1é. 


ik 


3o 


l3s 
18 

1 


QoanUU 
dastcraa 


tioa 

d> 
PPPllfft. 
d'arbres. 


cpttbttiOM 


•zplMUUoas 


A  pteè^  panni  l4s  a 
bras  d4p^is«anU« 

t^  ianta  sera  affarf^' 
an  detx  annaas  cona^a 
tiras  at  par  portions  ^|al« 


A  prendre  parmi  l^s  a 
brea  d4p^riaaanta. 

Ia  vente  aata  afliseï» 
en  deex  ann^  cooa^c 
tivea  el  par  portiona  é|aU 

La  oommnne  sera  pnv< 
de  eoQpea  jnsqa'à  rez^rci 


Cette  eomnmiie  est  Ml 
ris^  ï  «zploiter  dea«  oo 
pes  ordînafite  bisanmiell 

fkendant  tont  le  l«a»p4  \\ 
es  ez(4oit«tions  seront  a 
sises  su  canton  de  W  Vm 
velle ,  dépendant  de  se  t 
rét. 


La  Tente  aura  liât  i 
denjiaAnées  «nfçesaivff 
par  portions  égales. 

L  exploitation  sera  t^^ 
tu^e ,  sôoa  forme  de  ^ 
toiameni. 

A  prendre  parai  ^m  ■ 
^ras  dépérissants. 
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SITUATION 

• 

s 

NOMS 

àm 

conuniuiM 

•t 

et  nature  de*  eoapes  extraordinairea. 

CONDITIONS 

•otts  lee^wUes 
lee 

Noma  det  oantoiu 

étendue 
dee 

Nombre 
d'arbre» 

Quantité 

de  stères 

•ans 

a 

mento 

coupée 

&  exploiter 

par 

conto- 

nance. 

à  exploiter 

d^na. 

1 

pablies 

les  coupée  eeront  aesiaee. 

en 

jardinant 

ou  par 

lion 

du 
Bonbi* 
d'arbres. 

exploitations 
dewTonI  avoir  Usa. 

11.  ar. 

•3 

i4 

Selaincoui. . 

0 
60  00 

1 

M 

• 

ArbroBMt. 

La  venu  sera  effectséi 

BicqoAlay... 

Qaart  on  i^eerre 

tivesetper  poitiow  ^ak», 

aS 

Utm 

10  00 

» 

« 

La  Yento  eer»  effectaét 

en    deux   nsn^  ooomcu 

tires  et  par  pottlftu  4giWs, 

>6 

Sftint.Jeaa , 
Mctlon  d« 

Idem 

1  00 

0 

m 

MarUneoart. 

a; 

Goloffll>«y... 

/4em 

67  91 

Ê 

» 

Lé  vente- sera  effactsÀ 
en  dix  annte  eons^iiiu 

et  par  portiooe  ^les.  Pes- 

n^a  de  U  période  d'tiploi. 

tation  ,  il  sera  efeaoé  dsi 

nelloSementa  sur  «ne  ces» 

tenanee  double  de  celle  di 

la  coupe  annneHc. 

s8 

Octfy 

réUm 

39  00 

Ê 

» 

L'exploiUtioa  aura  lifi 

et  seraelToctuée  entions» 

n^  cone^ntives   et  pu 

portions  égales. 

>9 

/d«m 

Idem 

« 

ia8 

* 

A  prendre  parmi  ks  sr< 
bres  dépérisMnls. 

3o 
3i 
Sa 

33 
3A 
35 

Avrainvillt.. 
Domivre.... 
Rog^vUle  . . . 
Bayonvilla... 
Boncq 

Idem 

i  00 

4  3o 

4  00 

a  00 

x5  5o 

84 

« 

i5 

• 

* 

0 
m 

•  Arbne  dépérissants. 
L'expIoiUtion  aura  lia 

Id$m 

Id*m 

Idtm 

Idtm 

Idem 

36 

Foug 

Idtm 

60  00 

• 

0 

La  vente   aura  lieu  «i 
six  années  consécutives ,  \ 

partir  de  l'exercice  lâi?. 

et  par  portions  ^es. 

L'exploitation  auraUsi 
sons  farme  de  nettoiement 

87 

Uniffe 

PlanUtion ., 

1  00 

« 

H 

38 

TroDdM.... 

Quart  en  rôeerve  .•...•.. 

10  00 

» 

m 

M4me  condition. 

39 

Saiseraif.... 

Idem 

18  00 

m 

» 

La  vente  sera  eftetn^ 
en    trois   années   cons^ 

tivrs  et  par  portions  %alss 

ko 
hx 
da 
48 

Alwneoort.. . 

VanDe. 

Moutrot .... 
Maisîiret . . . 

Idem 

11  i3 
10  00 
9  00 

0 

h 

• 
m 
0 

Même  condition. 

Idem 

Idem 

PtJrimètre 

44 

Villrw- 

Coupée  de  1 846  et  i85a. 

« 

0 

auxOief. 

45 

Oron 

Coupe  affiHiasire 

1  86 

» 

0 

46 

JaUaucovI. . 

Quart  «a  récerve 

10  00 

ê 

0 

L'exploiUtîon  aura  liei 
m  deux  années  snectssivsf 
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SITUATION 
«tnatar* èm  — pt  cfttraordtsairM. 


Gâadiaf. 


VaU.. 


ra<H.... 


HoM... 


Hbful. 


C«o. 


Qoart  •ar^MTve . 


i^m. 


/^M. 


Uem,. 
Usm.. 
Uem. 


tSJ. 


Quart  «b  r^tcrve. 


l^i».. 


8  oe 


7  o« 
Il  00 


8  00 

9  00 
10  00 

&3  dt 


$8  48 

o  48 
18  47 

16  00 


93  74 


6  83 

4  5o 

6  00 

7  00 
9  00 
1  00 

5  00 

6  00 
9  s3 

8  00 


7  00 


Nombr* 

i«zploit«r 

tn 
jaidiauit 

on  par 
^elairdc. 


3o 


88 
i38 


900 
3o 


Qaanlité 
UasièfCA 

•«os 
daigna* 

Uon 

da 

feombra 

d'arbres. 


46 
3o 


CONDITIONS 


laa 

aipIoilaliaM 
davroai  avoir  liaa. 


Arbr«a  d^rÛMDU. 

L'exploitation  aara  liai 
•ona  forae  da  Datloianant , 
an  dan  aan^ca  tnccfltuvM 
ot  par  portiona  ^§al«a. 

La  Ttnta  «ara  afftctiiÀ 
an  dtoK  ann^  cona^cQ' 
tives  et  par  portions  ^galaa, 

La  Tcnta  sara  effactn^ 
an  danx  ann^  •mtcmm^m 
tt  par  portiona  ^galaa. 

Méoaa  condition, 

/dem. 

L'exploitation  anra  liai 
sonalbmBe  de  nettoiamant, 

L'exploitation  aara  liei 
an  danx  ann^M  eona^ 
tivei»  sona  forma  da  net 
toiement  et  d'extraetioi 
d'arbref  morts,  dép4na< 
santa  an  aarabêàdanla. 

Méma  condition. 

Arbrae  d^p^tisaanla. 

L'exploitation  ann  liai 
•on^  £af  ma  da  nettoiement . 

L'exploitation  sera  effec 
tn^  en  trois  ann^  snccaa 
sivaa  et  par  portiona  ^alee 

L'exploitation  sera  eilee 
to^en  deox  aaa^  saccea 
aivaaat  par  portions  ^alea 


A  pr«ndra  parmi  lee  ai 
btea  dip^rissanU. 

Arbres  dép^riasants. 

L'exploitation  sera  effa< 
tn^  en  deox  ann^snccei 
•ivaaat  par  portions  égales 


Digitized 


by  Google 


im) 


77 


81 


86 


94 


MOtff 


et 

oublia*- 
incntt 

proprieUiru 
««b«ii. 


OgéTlUer . . . 
H«UoTil]c... 


S*-Maorict. . 
Piern-Ptrcie 


Vnainooort,. 


SlTCATKm 
•t  natof  i—  oayM  mimiliatiiM. 


NoÉtf  dw  eifitoii« 


Qatri  t*  rétiTTe. 


/iImu.... 
HalUeh. 


Qmti  9t  r^nre. 


QmH«*  r^MrY«. 


Q«Ért  cb  r^Mrvs. 


Partie  h  plvAWe. 


Baiw4«*Lo«p . 


Quart  eta  r^rve . 
Tonte  k  forêt. . . 


Noircolhf.... 


idB 


EtMMbe 

dee 

c0apft 

iespîoittr 

par 


h.  a». 

18  éo 


10  00 
3  00 


16  00 


uk  00 


1  00 
o  90 


3  «o 


Némbre 
d'arbrea 

4  emploi  1er 
en 

janllnant 
o«ipat 

^kîrcie. 


5a 

j6o 
Atooo 


80 


1x4 


Quantité 
daatâna 

aana 
déai^a» 

t7oa 
da 


d'arbraa. 


8,000 
fagota. 


mbi 


COMI>lTl<niS 


L'efSploitatiea  t 
to<e  eatMÎaaBsJ 
catirraiet  pwpeti 

lea. 


LVv^eiUtlei»  wfmHi 
que  aor  dea  arbraa  worl 
00  dén^riiMBta. 

â»bïeaMH«M«lt4ii 
aaata. 

L'expioitatK»  aéra  Ha 
ae«a  fiartn»èi  miaioiiil 
ettte  eoapaeadre  ^oa  di 
aapÎM  d'eae  <iH«a<fclBi 

ao-deaioiu   de    deax  dâci 


L'exploitatioa  aéra  cB« 
tu^  8o«a  foroie  da  boIIm 
ment. 

L'eiploitatlonaera  al* 
Inde  eia  àmm  mmdn  m 
aagr»0    «t   patf  fOtfim 


L'ez|Joitati<Ni  a«fm  lia 
ao«»4k-tB«  d*M«»àMM^ 

Arbraa  dtfpériaaaau. 

L'exploitation  aéra  eff» 
tnda  BMa  fora*  Ai  BAttei 
ment. 


L'etploilalMai  e»«|V«i 
dra  lea  morta-bêii  «t  11 
iMPea  nepeiMBeTHa^ 

L'«tp!oitatioa  ane*  Ik 
aoae  C*tae  da  naUui—anl 


2.  La  vente  et  rcxploilation  des  coopes  citraiordlnairèâ  ci-dessMS  mon- 
tiMmiet  anfoat  lieu  conforniéinenl  aux  dispoaitioDS  géDérales  présentes  um 
par  1«  Cotte  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  1"  août  1^37, 
et  les  communes  propriétaires  seront  lenuès  dWectûor  its  tfàvaot  d*amé- 
li^aiioa  et  d  eulnetien  qui  seront  reconnus  nécoss«ires  par  les  agents  foresiMrs. 

9.  -Sovt  njetéés  les  demandes  fermées  pêr  les  communes  de  Jezainville, 
Lay-Saint-Christopbe,  Maldièfes»  Matbachei  Faviëffes ,  OmfCtîffBS  »  XamtftCT, 
Tramont-Saint-Àhdré,  Liâiey,  Fe/OQ-Uaye,  Villers-en-Haye,  Boftcq(  coupe 
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06  tiîHîs  j ,  nfaDorcs,  rêcoconrt,  MonM  Ktroit,  ncgntp^iiic ,  Dstti^ny*  t^nf- 
CMrt.  Allroff,  Lesse,  Saionne,  Fonterty,  Neufvlllage,  Schaibach,  Doiuville» 
Bonrille,  Anthetapt,  Sétinville  (coupe  pAr  aolicipaliftn}t  CreiamUre  et  Mon- 
épij  Jdctli  dciDWttles).  [Pam,  r  Février  18^6.) 


N*  io,&3o.  —  OiiDOimâltCB  bb  Hoi  (cootre-tigoée  par  le  ministre  des  fittUMes) 
poriant  : 

AJkt.  I*.  L*adttiînistf«tion  dés  forêts  est  amterisée  à  déihrr«f  atlx  coitittttfies 
•l  ^biiatementt  propriétaires  de  bois  dans  iea  départemenl  de  TAube  et 
et  FToone  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  ï 
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COIfDITIOlff 
MMftlaaçpallaf 

devront  avoir  lien. 


I 


Il  «ar»  prilè*^  tvr  la  pro- 
dnit  da  la  vante  la  eon 
nacesaiire  pour  subvenir 
aux  frais  dfl  raménaga< 
ment  da  la  ibrét. 

Li  venla  anra  lien  an 
linit  années  cons»cntivas  et 
par  portions  «gales. 

La  vanta  aura  lien  an 
danz  ann^eons^liveset 
par  portions  ^pdea. 

La  xenta  aora  lien  en 
dau  ann^  aoceaaaivea  et] 
par  portions  égales. 


La  vente  anra  lien 
dent  années  successives  »  i 
partir  da  l'anaia  iéh-j» 


2.  La  Tente  et  Texploitation  des  coupes  extraordinaires  susmentionnées 
anront  lien  conibrmément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  Tordonnance  rédemcntaire  du  1*  août  1827,  et  les 
communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amélioration 
et  d*entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sontr^etées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Âiv^'n-Othe, 
VanchassÎB,  Villeneuve -an -Chemin  et  Lantages,  pour  le  département  de 
TAube;  Ancy-le-Scrveux,  Cusy,  Perrigny,  Saint-Martin ,  Vcrgigny ,  Annoux, 
Marmeanx  et  Vassy-sous-Pisy,  pour  le  département  de  FYoûne.  (Paris,  i*  Fé- 
vrier i8k€,  ) 

N*  3o>^i. — Ordonnance  do  Boi  (contre-signée  par  le  ministre  des.finaqces) 
portant  :  .       u  : 

AfiTé  1**.  A  piiHir  de  ki  publioatioa  de  la  présente  ordMiiMice^  et  jnSifa'aa 
3i  décembre  i^5S  iiwiiisiveneQt,  Upereep^on  d^  Tecirei  de  la  cofutùune 
de  Périguenx,  département  de  la  Dordogne,  aura  lieu  daprèa^  ko  t«rî£et 
lèglemeot  ci-atMiei^éiM  {   . 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  ju^uau 
3i  décembfe  i856  indiiftivemtilt»  là  pe^^)lioB^d«*  locCroi^étebli  dans  la 
commune  de.Retbd,  département  des  Ax4enne8v  »eii$,  opérée  conCbrœétneot 
eoX'tarif  ^  vègleqpMat  ci*annejbéa.' 

3.  A  partir  de  la  puIdkiyUon  de  U.préaeate.eedootuweevks.droita  aorie 
wMdg!ce«  k  Mrt  «t  ie»  «bilîtee  Kront|ieeg!M  à  L'ooMrai:  A^  JànoetimiHft  4e 
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!  at  4  )     ^ 

yyoif  : 

Vinaigre  en  cercles  et  fia  biul^illej,  par  bectoUtce.  «  «  •  •     f  '  25' 

dfëre,  par  becto)itre . . . . , • ^  Ao 

Huile  a  olive,  par  cent  Lilogramaies ' >  •  QO 

buile  d  œilleiU  et  de  faine,  par  cent  kilogrammes i ^  oo 

Le  tarif  autorisé  pour  lejdit  octroi  par  l'ordonnance  du  5  nufs  iS^i,  et 
finsi  mpdiQé,  continuera  d'êtfe  exécuté  jusqu'au  3^  (J^p^r^re  i356  indu- 
sivcmeut,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  via  en  cercles  et  en  bouteilles,  doDtle 
droit  sera  réduit  ^  â  partir  du  i**  janvier  i853,  !k  ta  quotité  de  celai  qui  sera 
par^  pouf  le  compte  du  trésor  aux  entrées  de  la  ville. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusy'au  3i  dé- 
cembre i8S5  inclusivement,  la  perception  de  loclroi établi  dans  m  commone 
d'Embrun,  département  des  Hautc^- Alpes,  sera  opérée  conformén^ent  au  tarif 
ci-iinnexé. 

Le  règlement  approuva  par  rofdonnanqs  du  38  juillet  i84o  continiiera 
d'être  exécuté  sefoa  sa  forme  et  sa  teaeur.  (Paris,  i2  Février  iSéf.) 


N'  j«,48i.*— OiiD0NNANC|[  DU  Roi  (coutre -Signée  parle  ministre  4(bs  finances) 
qj^  ÇOUOfiçt  au  régime  forestier, 

ji*  CopJ>e-C4Jde  et  Balbelle,  contenant  cent  trois  hectares  ciqqaante-linit 
ares  trente-quatre  centiares ,  «t  appartenant  à  la  section  des  Oiibrets,  annexe 
Je  la  commupe  ^e  Meynieis  ( Lozère)  ; 

9^  Lou3-^oijtf)S-de-Lubac  et  Alon^refut,  contenant  ensemble  deux  cettt  douze 
beetares  ciMui^te-cinq  arcs  soixante  et  dix  centiares,  et  appartenant  à  la 
section  des  iionsscs.  (rttrtx,  tx  t wrtff  tuo^.  J 


fr  ?o>i^3.  -r-  OiifioitnANcjB  DD  Rpi  (çontre-sîgpée  jw  le  miDi^trçd??  pP«U»c?s) 
q]ii  soumet  au  régime  forestier  le  cantop  boisé  sis  9wl  iieq^  di^^  U  Bockotfi 
et  le$  Grfl^ds  Cihfnin^^  çoptenapU  upu^e  Jbcrtjp-ps  jcip-qua^ite  et  u^  ares,  jtl 
^p^ietha^i  à  J.a  commune  Jje  Çbalipossm  (tJ^ule-M^çu^).  IPqrh,  i^  Fé- 
vrier i§^6,)  , 

îf  ap,434.  —  Oj!^w>nnanc^  pu  Joi  (cooffc-^ip^M  pf^r  le  oiioi^tre  de  17/U^ 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  IJes  ^egs suivants,  faits  parIVT.  Barthélémy -HyppoUte  Monnier  : 
'   1*  Aux  pauvres  de  Langopie  (Lozère),  d'tme  somme  de  ^00  ftatta  Bl  de 
trente-sept  bectolitres  de  blé-seigle,  évalués  à  610  francs; 

-ff  A  l^iospiêi' ëe'la  inéme  oe^nmana ,  d'une  sofUiMd*  4,«p«  firanoi i 
•     3^  De  4,000  iiraiies  à  i'école  «hrétienae  «enue  pttr  les fi^M,  4ifit  ladke 
xaaMÉluoe?  > 

d**  £t  de  1,000  francs  à  Téglise  curiale  de  Langogae,  à  ébafgé de  «onôoes 

fl^  Des  legs  feit9à  llMspc«  et  è  ré<^ise  4eMojoii  {Ose)  |Mir  MM^  Mén»^ 
^ë^MoMtÛM'Roêalig  V^iimùn,  «t  par  M.  &imôihF^HUifim  VdmÊÎn,  «t  4fMi  passif 
tent  :  pour  fbospice,  en  une  somme  nette  é»  64  francs  17  c;efttinîes,  «t  #q 
une' maison  4*  dépeadiniét»,  aïs»  à  Noyoa,  é¥altt4a  iÀ<Soo  ftiiMi;  et  pour 
'l*ég|te«w  pft«si4MMiBmaa»  agnMiaÉft'^^ 
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9  Dt  Am  leg»  lie  le»  âmw»  cb«CTia,  ftJto  py  M.  Jr <».ait/>tpl»  /<t^wyt> 
Labroasse  an  bureau  de  bienfaisance  de  Saînt-Martin-de-Roquecor  et  à  i'4g4i*e 
ssecurseie  de  3miiUaf  (Tara-et*4îaronnê) ,  au  non  de  l'^Hse  de  Saiot- 
Beauzel ,  son  annexe  ; 

4*  De5  desx  legs  aairants  :  Je  premier,  à  titre  futUreraeir  é¥à\aé  à 
i«.7aé  rpaoca,  lait  an  biiree»  de  ibiepftiaaDce  do  Licprto  {t}atiC*Rèii))  par 
M"*  ÊÊtaiB-Rotaliê  Fréchard;  le  demièroe,  d'tme  rente  aMKieUe  df  aè  rtanoB, 
fait  à  i'égliie  dç  )a  miaoe  eoRunuBe  juir  M^  (ïntad^aor^f  et  aes  Tepésealaota , 
pour  l'acquit  de  ia  fomlatiea  pen»4ta«ile  de  divers  aorfieea  peligieui.  {  P^ris, 
^Déc€mbpeifù5.) 

'  '    ■      ^1  II  I     II 

N*  9o,43d| — Ordonnances  zmito  (ctmtre-signées  par  le  ministre  de  Tin- 
léivurj  qui  «utorifeDt  l'aocepiaiien, 

I*  Du  icgs  uTiiverse}»  ëvaiué  à  environ  54jPôi  franc?»  ftilà  la.Cjomipune 
âe  ia  Tesle-de-Buch  (Gironde)  par  M"**  An^me  Bouge,  v^yve  J)esgénevez,  à 
charge  par  ladite  commune  de  fonder  un  établisse mept  pour  rt^cevolr  et 
soigner  les  |)auYres  malades  ; 

1*  Du  legs  fait  à  la  commupe  de  Puiiaurens  (Tarn)  par'Nf*  fîctoîre  paries, 
et  qui  consiste  en  une  somme  de '60,000  iVancs,  noor  la  Ibndation  d'un  lios- 
pice;  et  en  une  rente  de  600  francs,  deslîuëe  à  rinstroclion  'primaire: 

3*  Delà  donation  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  3,5oo  lirancs, 
faite  k  la  commune  de  Serriëres  (  Ain  )  par  soixante  et  quinze  de  ses  habitants, 
|MMiraenfir  à  réubliM^m^oi  d'wn.prcoJ^lirre.  {ffopii,  M  Déoembrfif^S*) 


N*  30, 436.  —  Ort)Onnances  dc  Roi  (  contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  Du  legs  de  kso  fahea,  fait  anx  pauvres  de  Labesserelte  (Ganl^l)  par 
M.  Antoine  Malvesîn  :  et  d(i  legs  de  300  francs,  fait  par  le  même  testateur  à 
réglise  de  la  noéfne  commune  ; 

9*  De  deux  legs  Itils  p^r  ^"^  vetxe  Laver^Bt  Bibens ,  née  Franfoite-ÉhMàêih' 
Justine  Villaret  :  le  premier,  an  bureau  de iaeafaisance  de  Cabors  (l/OtJ,  d'uOie 
rente  de  deux  hectolitres  un  décalitre  cinq  litres  soixante  et  dix  ceniif  jjtresjde 
hié  ;  je  deipsëme,  de  deux  aommes  de  4oo  francs  chacune,  à  Téglise  succur- 
sale de  Saint-Laurent  (même  département).  [Paris,  Si  Décembre  iSûS*) 


N*  30,437.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur)  qui  autorisent  Tacccptation , 

1*  Do  legs  de  fï,odo  francs ,  fait  an  bureau,  de  bienfaisance  de  Mézières 
(Ardennes)  par  M.  Jean-Bapliste  GnHtiermier; 

3*  Du  legs  de  3,ooo  francs,  fait  à  lliospice  de  Millau  (Aveyron)  par 
M.  Pierre-Etienne  Combares; 

.^"^  Du  legs  de  600  fraacs,  fftt^n  kmeaAi.de  bién(aiaattoe  de  Mhmm  (Cha- 
rente-Inférieure) par  M.  Pi^ms^Jlone-l^tirler  deMjTkf   >    nt.i  .:*-  . 

4*  Da  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Dijon  (C6te- 
dTOr)  par  M.  Pierre-Louis-François  Belosl-JoUmont  ; 

6*  Be-Mbe,  è^î«re  graliiift,  lidte  à  riieipiee  de  Molbansen  (Haut-Rhin  ) 
par  If.  Jcm  SgAhwtfBjrr»  et»  fii  mmànt  en  une  somme  de  6,000  francs» 
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dont  3»odo  franes  âondeot  affectés  à  la  maiaoo  été  orphdÎDi  rénnia  à  cet 
hospice; 

6*  Do  legs  de  600  francs ,  fait  au  bureaa  de  bienfaisance  de  Saint- Valery- 
en-Caux  nar 'M}^' Marguerite- Aimée  Ângot ; 

7*  DeVoffire  faite  par  M"**  veuve  Dapré,  née  Margacrite-Françoise  Martin,  k 
l'hospice  de  Meulan  (Seine-et-Oise),  poar  son  admission  dans  cet  étabiÎBse- 
ment,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  Aoo  francs,  en  «ae  créance  de 
,  600  francs,  et  en  divers  elTets  mobiliers,  estimés  ensemble  391  francs; 

8"*  Du  legs  de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles.  Tune  de  100  francs 
et  Tautre  de  30  francs,  faits  aux  pauvres  et  à  1  église  de  Jallognes  (Cher)  par 
M.  Michel  Chena.  (Paris,  Si  Décembre  i8U5,  ) 


N*  2o,A38.  —  Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  fins- 
truction  publique)  qui  autorise  le  supérieur  général  de  la  congrégation 
des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  la  commune  de  Pont- 
de-Vaux  (Ain)  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  éventuel 
d'une  rente  de  3oo  francs,  fait  par  le  sieur  Matliieu  Rajin-Morand ,  suivant 
son  testament  olographe  du  7  mai  i8il2,  en  cas  d'établissement,  dans 
ladite  commune,  d'une  école  de  frères  de  la  Doctrine  chrétienne;  le  tout 
aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  ledit  testament.  [Paris,  3  Janvier 

Erbatum.  Bulletin  des  lois,  partie  supf^émentaire ,  n*  787,  page  898, 
n**  3  du  tableau,  2*  colonne,  au  lieu  de  Daygailler,  lisez  d'Aygamers, 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'éiai  au  département  de  la  justice 
et  des  caltes, 

A  Paris.,  le  12  *  Mars  18^6, 

.N.MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
à  la  Chancellerie. 


...  OatfdkoMiiMMrieBaiktiBdMloii,  àniiMMia«9  ktum  pM  ta»  i  U mIm  Je riniiixame 
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N*  20,^39.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des   Pensions 
à  soixante  et  onze  Veuves  de  Militaires, 

.   An  pdais  des  Tuileries,  le  10  Février  i8d6. 

LOLTS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  q5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
Tannée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pension^  mili- 
taires au  trésor  public; 

à*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  au  département  delà  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n*  9  ; 

5*  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  3i  janvier  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  dix-sept  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze  francs , 
sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  18^6  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AYOïfS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  H  est  accordé  à  chacune  des  soixante  et  onze  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  peosions  ne  devrolQt  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
Srinscription  au  trésor,  qu'an  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance 
•aB^etin  des  lois. 
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DATB 

CIRCONS- 

o 

NOMS  El  PRÉNailS 

NOMS   ET   PRisOI 

S 

ss 

«iUkDES. 

J» 

fÀNCBS 

"des  militaires. 

U  eesBition 

du 

des  veuves. 

z 

B 

'd« 

dich. 

da  décès. 

Z 

l'activité. 

I 

Desmichels 

Lieutenant- 

Le  jour 

7  juin 

Mort  en  po»- 

Grdezihska  [i 

général. 

du  décès. 

i845. 

session  de  droits 
à  ia  pcaaioB  de 

retraite. 

2 

De  Sparre  (Loui»-Er- 
nesl-Joscph). 

Idem, 

ïdem. 

gjuill. 
i845. 

Idem, 

Naldi  (Caroline) 

3 

DoviGNOT   (Charles- 

Maréchal 

i*' avril 

9  août 

Mort  ^n  jouis- 

Bechet    (Mar 

Sifirin-Anselme. 

de  camp. 

1811. 

'1845. 

sance  do  la  pcn- 
sioD  da  retraite. 

Louise-EIisabei 

4 

Roux    (  Falçranii  -  Marie- 

Intendant 

Le  jour 
du  décès. 

3  0  sept. 
1845. 

Mort  en  pos- 

JOPFBKSOT     l>l     MOB 

mt  (H«etor-FtM 

ÂchiHe  -  ËlieotLe  -  Jaan- 
Baptùte-Claudc). 

militaire. 

session  do  droits 
à   la  pension  de 

retraite. 

^ 

5 

Metzinger  (Jacob). 

Colonel. 

4  nov. 

21  août 

Mort  CD  jouis- 

Pelletier   (  El] 

i8i3. 

.  i8/i5. 

sance  d«  la  p«n- 

atoB  da  retraite. 

belh). 

6 

Berthier  (Marc-Aa- 

Lioutenaot- 

30  nov. 

37  août 

Idem, 

Hartmahh  (Anne. 

toine). 

colonel. 

1821. 

i845. 

rie). 

7 

ConpB     (  Alexandre  -  Au- 

Chef 

Q  OCt. 

30  nov. 

Idem, 

Le  Nez  db  Cottt  ni 

guste- Donat  -Magloire) 
dit  OB  Saut-Domat. 

de  bataillon. 

1823. 

i8i5. 

eonrr   (ÉlisaWtli-l 
lie). 

8 

D'AiNESY  (Augustin) 

Capitaine. 

3i  dcc. 

1 2  sept. 

Idem, 

Adtier  (Marie-Ai 

dit  DE  MONTPÉZAT. 

1801. 

1845. 

iique^oseph). 

9 

BÉRENGER    (  Jean- 

Idem, 

1 0  déc. 

i-'juiH. 

Idem, 

BerenceR  (F 

Pierre- Viclor). 

i833. 

1845. 

çoîse). 

10 

Callot   (Jean  -  Bap- 

Idem, 

1"  nov. 

27  OCt. 

ittem. 

Jacqcot    (  Kfarj 

tiste-Joseph  ) . 

' 

i835. 

i845. 

rite-Rose). 

1 1 

Darbois  (Jacques-Jo- 

Idem» 

3i  janv. 

éoct. 

Idem^ 

SpmixoAtrx  (Adm-CIj 

seph). 

1845. 

i845. 

Jojcphine-ChaHoU 

H  INGANT  (Maric-l 

12 

DESEn?iLLE  (Lau- 

Idem, 

i^janv. 

Il  fév. 

Idem. 

rent-Jacques). 

ii)3/i. 

1845, 

ricttc-MagdeUi 

i3 

Moutonnier  (Pierre^ 

Idem, 

27. mai 

28j«nv. 

Idem. 

MONTOXHIBJl     {  î 

François). 

i838. 

i8/i5. 

guéri  te-Julic), 

i4 

Reonaclt  (  Louis -Emma- 

Idtjtiu 

à^wt. 

2 1  août 

Idem. 

WA0EMAN5(Caro 

Elisabeth)  (3) 

nuel  AogDSle-Claude}. 

1814. 

1845. 

i5 

Ro BIQUE?.    (  Pierre  - 

Idem. 

4janv. 

28  OCt. 

Idem. 

Gcilueret  (Mar 

Anfî;e'Joscph). 

i8i5. 

1845. 

rite). 

i6 

Serr*   (Edme-Michel)  dit 

Idem. 

i  i  sept. 

3  juin- 

Idem. 

BOOCBIR    (Edj 

a«>ai«««B>~Xa  AWAl^l«a* 

1816. 

1845. 

AnasLasie). 

>7 

Simorre  (Raymond- 

Idem. 

.  7  mai 

3  5  avril 

Idem, 

DÉEGEZ  (Maric-l 

Basile). 

1816. 

1845. 

dclaino)  (4). 

(1)  Le  mari  élaît  nr  &  Digne  (  Basses  Alpes)  lé 
i^èo.  •—  (3)  Le  mari  était  n^  à  Montgon  (Afdettnn)   le'  9ii 
(Ariége)  le  3  janvier  1777. 


5 mar»  1779.  —(a)  Le  mari  était  né  l  Paris  (Seine)  le  9  joJ 
- — *   » ÉBirv  17M.  —  (4)  U  toarî  était  vé  l  Htf«| 
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(  259  ) 

ANNÉES 

qvcnrrà 

MAISSARGES. 

DATE 

a. 

marie  g«  an  l^ricaret 

de» 
pentioiia 

iPOQOE 

àk  c«fMliM 

d'aprè» 
1. 

de  jouissance 

f 

du 

d'actlviU  do  mari  , 

1  ar- 

DOinciLES. 

Dates. 

Lienx. 

ouBombred'enfanU 
«lifllanta 

ticle  a  a 

de  la  loi 

do 

des 

mariage. 

de  ce  mariage 

, 

ao  teneur. 

Il  avril 
i83i. 

pensions. 

19  mai 

Wieniec 

1 1  juillet 

Plus  de  9  ans 

i.Soo' 

Paris 

7  juin  1845. 

•  1792. 

[Pié^ae). 

1807. 

de  mariage. 

(Seine). 

8noY. 

Aquavîva 

iq  mai 

Idem. 

i,5oo 

Paris 

9  juillet  1 845. 

1802. 

(Toscane). 

i8ï3. 

(Seine). 

ai  arnl 

,Tili«r*Hle«aDt-Dan 

21  janv. 

Idem. 

1,000 

Apt 

9  août  i8i5. 

1775. 

(Meuse), 

1793. 

(Vaacluse). 

jSjuillet 

UFère 

12  DOV. 

Idem. 

1,000 

Met! 

3osept.  i845. 

iôo4. 

[Aisne). 

1822. 

(Moselle). 

17  sept. 

Phalsbourg 

2  2  nov. 

Idem. 

750 

Phalsboarg 

21  août  1845. 

1777. 

(Meurihe). 

1802. 

(Mcunhe). 

3o  oct. 

Slrasboiirg 

1 4  nov. 

Idem. 

600 

Hyëres 

27  août  1845. 

1795. 

(  Bas-nhin). 

1810. 

(Var). 

g  juin 

Ménil-Péans 

10  nov. 

Idem. 

5oo 

Neuilly 

20  nov.  i845. 

177A- 

(Elire). 

1802. 

(Seine) 

1 7  juiiJ. 

Maubenge 

23  janv. 

Idem. 

4oo 

Blois 

12  sept  1845. 

1766. 

(Nord). 

1788. 

i 

(Loir-et-Cher). 

i6fév. 

Mougins 

18  fév. 

Idem. 

4  00 

Biot 

i"  juillet  184  5 

1792. 

(Var). 

1823. 

(Var). 

i"août 

Récbicourt-I»* 

1 1  déc. 

Idem. 

4  00 

R^hicoort-Ie- 

27  oct.  1 845. 

1798. 

ChiU*n  (  MemrtU). 

1816. 

ChlUaa  {Mturih). 

aSjaov. 

Vailte 

2 1  sept. 

Idem. 

4oo 

Suaucourt 

4  oct.  184$. 

1810. 

[Haate- Saône). 

i84o. 

(Haute-Saône). 

i5  jaDv. 

Piouëi» 

12  fév. 

Idem. 

4oo 

Plouér 

21  fév.  1845. 

1785. 

[Côtes-daNord). 

18.7. 

(Côtes-da-Nordj. 

22  déc. 

Troyes 

19  déc. 

Idem. 

4oo 

Paris 

28  janv.  1845. 

1796. 

(Aube). 
Hanovre 

i83i. 

(Seine). 

7  mars 

1 9  sept. 
1807. 

Idem. 

4oo 

Stenay 

21  août  1 845. 

'779- 

(rwjaamt  do  Honowv] . 

(Meuse). 

18  mai 

Nancy 

8  juillet 

Idem. 

4  00 

Brest 

28  oct.  i845. 

1773. 

(Meartlte). 

i8o5. 

(Finistère). 

19  sept* 

Virccloltc 

2  2  avril 

Idem. 

4  00 

Sens 

3  juin  1845. 

1767. 

(Yonne). 

1801. 

(  Yonne). 

23  a>rii 

Breda 

9  mai 

Idem. 

4oo 

Mirrpoix 

2  5  avril  i845. 

1778. 

(HoUande). 

1802. 

(ArJye). 
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NOMS  ET   PRÉN0M5 


de  militaires. 


18  NoizEL  (JeaD-Louis), 
ig  TiRLAND  (Augustin}. 

2  o  Lbomme  (François- Jo- 
seph). 

aiHoBLER  (  Nicolas- 
Amé). 

ai  Luxembourg  (Louis 
François). 

a  3  Laurent  (Jean-Clau- 
de). 

a4  Appert  (Jacques-Au 

guste). 
25  Barbaroux  (Joseph). 

a 6  Grauparet  (Jean). . 

ay  Beaurogier  (Léo- 
nard). 

a8  BoNDU  (Ferdinand 
Pierre). 


29  Chanoine    (Aimé 
François). 

3 0  Desrues  (Jean-Bap 
tiste-Pbilémon). 

3i  Passenaud  (Charles- 
Hubert). 

3  a  Cambrai  (Alexis). . . 

33SicnRANi  (Joseph- 
Jean). 


GRADES. 


do 

la  cessntioti 
de 


<1u 
décJ». 


Lieutenant. 

i"mai 

1811. 

Idem, 

i8sppt. 

1843. 

Idem. 

38  mai 

i838. 

Sous- 

3oct. 

iieutenant. 

i83o. 

Idem. 

i*'  déc. 

i834. 

Sergenl- 

a  4  mai 

major. 

1808. 

Sergent. 

4  mars 

1837. 

Idem. 

3i  janv. 

i8i5. 

Idem, 

21  fcv. 

i844. 

Marëchal 

7janv. 

des  logis. 

1839. 

Idem. 

5oct, 

1833. 

Idem. 

Savnl 

1816. 

Idem. 

1 2  déc. 

i836. 

Idem. 

Le jour 

du  décès. 

Caporal. 

1 2  août 

i834. 

Id^m. 

Le  jour 

du  décès. 

23  août 
i84S. 

6  sept. 
1845. 

a  nov. 

i8/l5. 

28juill. 

ib45. 

22  oct. 
1845. 

23  déc. 
1844. 

3o  déc. 

1844. 
i*^janv. 

1845. 
6  janv. 

i845. 
1 7  sept. 

1845. 

9  nov. 

1842. 


2  5  nov. 

1843. 
3ojanv. 

i8â5. 

2  sept. 
i8i5. 

i4fév. 
i8i5. 

19  sept 
1845. 


CIRCONS- 
TANCES 
du  décès. 


Mort  «n  jonit- 
sanc*  de  la  pen< 
•ion  de  retraiU, 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 


Mort  rn  pot' 
session  de  droits 
i  la  pension  df 
retraite. 

Mort  en  jooia- 


sance  de  la 
sjon  de  retraite 
Toé  dans  an  ser- 
vice eoaaand^. 


NOMS  ET   Pné.VOMS 

des  veuve». 


DuMATs  (Looise).. 

PiOLENc  (Marie)... 

Cauvin  (Marie-Maj 
d  el  ei  n  e-Chariott€ 
DiARD  (Anne).  • . . 

M(u  CET  ( Marin e-C 
therine-Émeiie). 

BKNAnD  (  Marie- Vi( 
toire). 

Roux  (Marie-Jean m 
Rosalie). 

T I B  L I T  (  Marie-Soph; 
Françoise- Josephe)  (1] 

PoNNAssÉ  (Françoise 

Faurb  (Marguerite 

Lacour  (Marie-Ano 
Émélie). 


Nabos  (Marie)... . 

KôHNE(RebeccaMa 
guérite)  (a). 

Brassac  (Jeanne).. 


(1)  Le  mari  ^taii  n^  à  Ylllars-Coloure  (Basses- Alpes)  le  81  man  177s.  —.  (a)  Le  h 
(Eve)  le  li  BoAi  1783.  —  (3)  Le  mari  iuii  *é  à  Maobeoge  (Kord)  le  ao  janvier  17811 


Tailmak   (Marie^M* 
Françoise)  (3). 

GiuoicELLi   (  Marie 
I     Françoise). 

leri  fuit  B<  k  Looveisej 
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NAISSANCES. 

DATE 

ANNÉES 

QuoTiré 
dta 

ÉPOQOB 

OMnag*  anlcrMarc* 
à  laeevatioii 

penatont 

IM 

da 

d'aprèa 

de  jouissance 

«l'MtiviU  da  mari. 

l'ar- 

DOMICILES. 

oa  aonbre  d'tnlants 

tidt  as 

des 

Dates. 

Lieux. 

, 

azûUnU 

dala  loi 

da 
Il  avra 
i83i. 

mariage. 

dt  e«  mariaga 
anUnaar. 

pensions. 

s4  avril 

Lusignan 

33oct 

Plus  de  3  ans 

300^ 

Paria 

33  août  1845. 

1770. 

(Vienne), 

i8o4. 

de  mariage. 

(Seine). 

ik  mai 

S*-Sy  m  phorien 

3  nov. 

Idm. 

3oo 

SaiolJoliaB* 

6  sept.  1845. 

1801. 

[Ârdiche). 

1818. 

en- Saint- Alban 
{Ardiche). 

ànov. 

Caen 

3  déc. 

Idem. 

3oo 

Caen 

3  nov.  1845. 

1797- 

(Calvados). 

1819. 

(Cahados). 

24  sept. 

Passy 

6  mai 

Idem. 

35o 

La  Wentienau 

28  juillet  1845. 

1780. 

(Seine). 

i8i5. 

(Bas-Rhin), 

37  cet. 

Caen 

28  déc. 

Idem. 

3  5o 

Toul 

33  oct.  i845. 

1785. 

(Caloados), 

1801. 

(Meurihe). 

Saint-MaKin- 

let-Boulogna 

(Pas^-CalaU). 

19  janv. 
»779- 

Honfleur 
(Cahados), 

26juillet 

l803. 

Idem. 

125 

33  déc.  1844. 

losepL 

Loisy-en-Brie 

iTév. 

Idem. 

lOO 

Poissy 

3o  déc.  1844. 

1787. 

(Marne). 

1827. 

(Scincct-Oise). 

3osepL 

Peruwelz 

35  avril 

Idem. 

100 

Beaudio^nics 

1**  janv.  1845. 

1787. 

(Belgique). 

1810. 

(Nord). 

i^'sepL 

MoDtfort 

36oct. 

Idem. 

lOO 

Moul-Je-Marsau 

Gjanv.  i845. 

1798. 

(Landes). 

i8i5. 

(Landes). 

sijuiH. 

Brioude 

36  juin 

Idem. 

100 

Brioude 

17  sept.  1845. 

1798. 

(Haate- Loire). 

181Ç. 

(Haute -Loire). 

36  déc. 

Grandvilliers 

25  juin. 

Idem. 

100 

Grandvilliers 

Dn  jonr  qai  acra 

1776. 

(Oùe). 

1813. 

[Oise). 

fix^par  1«  minitire 
des  financea,  confor- 
m^nant  i  l'article  & 
Je  la  loi  du  17  avril 
i833. 

i^  sept. 

Anacq 

6  nov. 

Idem, 

100 

Arzacq 

35  nov.  1843. 

1768. 

(B.-Prrénées). 

1802. 

(B.-Pyrénécs). 

1 5  sept. 
»79«- 

Ebfleth 
(arand-dtteii 
d'Oldemhoars). 

1 2  mars 
1817. 

Idem, 

100 

Carrouges 
(Orne). 

3ojanY.  1845. 

1 1  août 

Beauvillû 

3  2  mai 

Idem. 

100 

Cazals 

2  sept.  1845. 

1809. 

(Lol-ci-Garonne) 

i833. 

{Lot). 

30  féi. 

Osicnde 

1 3  août 

Idem. 

100 

BouIogiTc 

i4'féV.  1845. 

»789. 

(Belgique). 

1818. 

[Pas-dc'Calais), 

h  oct. 

Valle 

/i  oct. 

a 

100 

Vaiie 

19  sept,  184,5. 

1794. 

(Corse). 

.    »^'9- 

(Corse), 

' 

Digitized 


by  Google 


(3oa  ) 

U3 

es 
Û 

NOMS  ET  PBiN0M5 

DATE 

CIRCONS- 

NOMS ET   PRiNOMS 

GRADES. 

de 

TANCES 

o 

s: 

des  militaires. 

U  cet»atîoD 
de 

d« 

du  décès. 

des  veuves. 

z 

l'acUviU. 

34 

LvfAvnM  (Jean-Pierre-Jo- 
•epti)  ditDcppis. 

Brigadier. 

7  août 
i8i5. 

i*'  avril 
1845. 

MortCB  joeis- 
sanco  de  la  pen- 
•ionde  reti«ito. 

Atineh  (Maf  guéri  te). 

35 

MioN(DieudoDaé].. 

Idem, 

6  avril 
i834. 

27Janv. 

1844. 

Idem. 

CoLLiN  (Marie-Gatbe- 

rine). 

36 

Patodreau  (Etienne) . 

Idem. 

i*'janv. 
1829. 

i3  janv. 
1844. 

Idem. 

Thomas  (Marthe-An- 
gélique). 

37 

Cravo  (Mapoel)... 

Soldat. 

!•'  août 
i84i. 

1 5  nov. 
1844. 

Idem. 

D'Erbinart    (En- 

grace). 

38 

FuTCcini     (Goillaume) 
dit  Latoith  (Jean). 

Idem. 

aSjuillct 
1828. 

2  ocl. 

1844. 

Idem. 

FoBMi^L  (Anne),... 

39 

Mabt  (Augustin).. . 

Idem, 

16  juillet 
i8i4. 

17  janv. 

j8i5. 

Idem. 

LEPAVEc(MarieThé- 
rhse-Louise  ). 

4o 

PiBLiNGER  (Étiennc- 

Idem. 

17  août 

23  déc. 

Idem. 

NiCLOD    (  Marie -Jo- 

Paal). 

1823. 

1844. 

sepk). 

11 

ScBAEFER  (Léoaard) . 

Idem. 

20janv. 

j8l2. 

i3  déc. 
1844. 

Idem, 

Zbibbr  rEliuil>«tli.Ein>farQ- 
•ine^dile)  dite  Pambo 

4» 

WiLLOT     (  Georges- 

Idem. 

10  mai 

10  août 

Idem. 

LiVAYER     (  Margue- 

Adalberl-Michcl). 

1806. 

1845. 

rite-Victoire). 

43 

Bellettre  (Louis). 

Gendarme. 

limai 

i835. 

20  août 
1845. 

,  Idem. 

AossEL  (Catherine). . 

44 

Berard  de  Aï  a  lavas 
(Jacques-Prosper). 

Id^m. 

6  août 
i8A3. 

6  juillet 
1845. 

Idem. 

BARâis  (Françoise). 

45 

BODRGEOis     (  Louis- 
François). 

Idem. 

a  6  mars 
i833. 

20  mars 

1845. 

Idem. 

Blanc  (Marie) 

40 

Bruuais  (Jean-Fran- 
çois). 

Idem. 

16  sept. 
i8'jo. 

21  drc. 
1844. 

Idem. 

Mozzo    (  Catherine  ) 

47 

Camcern  (Fraoçois- 

Idem. 

1"  fév. 

94  mai 

Idem. 

Alart  (Victoire-Ma- 

Anlolne-Aiidré). 

1839. 

1844. 

rie-Françoise). 

48 

Cazes  (Antoine) 

Idem. 

6  a\ril 

i836. 

8  août 

1845. 

hlcin. 

Dausslt  l Marie) . , . 

49 

jCqcQPSLET     (  Jean  - 
Pierre). 

Idem. 

6juillet 
.824. 

1"  dcc. 
i84i. 

Idem. 

PoiTiER  (Thérèse).. 

5o 

DuMiRE     (  Auguste- 

Idem. 

Le  jour 

11  fcv. 

Mort  par  »oi- 

Ortoli   (Lîvie-Ma- 

Ambroise-Laurcut) 

du  décès. 

i845. 

le  d'ua   Accïdeni 
«éprouvé  daos  un 
service  comoMiid<f 

rk). 

(i)  U  mon  4Uit  n^  i  Mari 

«nheim(9«t-IUii 

n)  U  i3  «ctobrt  1776.  • 

-(s)  Len^«t4 

lit  iUiilt«Mia(L«ii*- 

lai 

rénovf }  if  do  têfimbn  » 

79a. 

Digitized 


by  Google 


B.  n*  8^9- 

f  u%  ^. 

% 

NAISSAHCES. 

DdtE 

ANNÉfiS 
de 

OnOTlTB 

des 

iPOQDB 

mariage   aaténeares 

pfntiont 

àlaceMation 

d'après 

de  jouissance 

%ï 

d'activité  4°  mMÎ* 
ou  Aombre  d'e^fanU 

l'ar- 
ticle aa 
(ia  la  loi 

0OMIC1IXS. 

des 

Dates. 

Lieux. 

; 

existants 

mariage. 

aut^ricfkr» 

du 

11  avril 

t83i. 

pensions. 

S7  aoAt 

Bcmsselar^es 

20  avril 

Plusse  9  atifli 

10^ 

Bleale 

i'^ avril  i845. 

»777- 

[HaaU'Lokïv), 

iâQ7. 

de  mariage. 

[HaateLoire). 

a7  9ept. 
'798. 

iVo»se,). 

8janv. 
1828. 

Idem.        ' 

|ioo 

C«lroy|a.GM|Ml« 

.27janv.  1844. 

i3flurs 

SaÎBi-LéoDard 

»  1  sept. 

li^m. 

lOQ 

Cbaîuiier 

i3  jjorr.  1^44. 

»79»- 

[Haate-Vienne), 

i8i4. 

.     , 

(  Charente-InJ.  ). 

31  mû 

Taxdfts 

8çov. 

.    .  /f/cm, 

1  100 

Bayonne 

iSnav.  1844. 

1790. 

(B.-Pjrcnê€s). 

1825. 

f 

{B.-Pjm>ées). 

iSfëv. 

Groix 

2  août 

Jdem. 

'  100 

Groix 

2  oct.  1844. 

1783. 

(Morlifuin), 

lèlQ. 

t 

[Morbihan). 

afév. 

Sarzeau 

i8rév. 

idem. 

i  100 

Saneau 

i7Janv.  1845. 

i77«. 

(Morbihan), 

i8o3. 

, 

[Morbihan). 

4ocl, 

Vaa^hvckiny.Boa- 

18  aoûl 

Idem. 

100 

lioulay 

23  déc.  18U. 

17^^ 

1798. 

[Mas.lie).' 

2  déc. 

Oberniena 

ao  sept, 

îdem. 

100 

Strasbourg 

i3  déc.  1844. 

1784. 

[Bavière). 

1806. 

(Bas- Rhin). 

1 0  janr. 

Pari» 

2  7,scpt, 

Moina    de    deux 

100 

Cilé  de  l'Kloile 

10  aoûl  1845. 

1780. 

[Seiney 

1804. 

»mM ,    mai»  iJ  euate 
an    eiif.Dl    isyu   4v 

pjosde  Nciiilly, 

[Saine]. 

sBumi 

Courdon 

8W. 

mariage. 

Ptns  de  »  ans 

100 

Gourdoo 

20  août  1845. 

1787. 

(Lof). 

1812. 

de  mariage. 

(Lot). 

35  Btarg 

Pouzin 

3q  oct. 

klcm. 

100 

Vnmm 

6  juillet  1845. 

1782. 

(Ardèche). 

i833. 

{Ardichr). 

. 

25  avril 

OraisoD 

i5  avril 

Idem. 

100 

Oraison 

20  mars  i845. 

*799- 

[Basses- Alpes). 

iSi8. 

[Basses-Alpes). 

lojanv. 

Vérone 

i3janv, 
i8i4. 

Idem. 

JOO 

Rioillé 

21  déc.  i844. 

1776. 

l'iràûcn  ). 

[Loire-Infér.). 

»"ja0v. 

Tresserre 

4juillet 

Idem. 

100 

Banyu1i-drs-Aspre.<- 

24  mai  1844. 

jSoo. 

[Pyrétièes-Or.). 

1821. 

[Pyrèucci-Orunl.). 

28  août 

Laroquebrou 

17  mai 

Idem. 

100 

Laroquebrou 

8  août  1845. 

«797- 

[Cantal). 
Dulgnéville 

i8i8. 

[Caiitat). 

1 

"juillet 

7  oct. 

Idem. 

100 

Cliampagney 

i*'déc.  18U. 

17^4. 

(Vosges). 

i8i8. 

[Haute-Saône). 

lôdéc. 

Sartëne 

20  mars 

t 

100 

Sartène 

11  fév.  1845. 

i8is. 

(Corn). 

1837. 

(  Cotse). 

Digitized 


by  Google 


(  3oA  ) 

i 

date  ' 

CIRGOHS- 

NOMS   ET   PHÊNOMS 

GRADES. 

d« 

.      ; 

K^w 

s 

dés  miliuires. 

|a  c«sMtTon 

du 

des  veuves. 

d« 

âitèê. 

4ftd4cès. 

D 

Z 

l'aclivW. 

5i 

Forestier  (Jean-Be* 
né). 

Gendarme. 

aojuiiiel 

i832. 

• 

24  nov. 

1844. 

Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen- 
ùon  de  retraite. 

Talloh  (Marie)... 

53 

GiOYANE  (Jacques- 

Idem. 

Il  juin 

1 4  sept. 

Idêm. 

Vaillibr    (Marie 

Dominique). 

i833. 

1845. 

, 

Anne). 

53 

60RGEROT  (Michel) . 

Idem, 

11  nov. 

1826. 

2 1  mars 

1843. 

Idtm. 

DikOiiOT  (FVançotse; 

54 

Héracd  (Etienne).. 

Idem, 

1 7  mai 
i83o. 

1 5  mai 
1844. 

Idem, 

Bidault  (Margue 
rite). 

55 

Janin  (François) . . . 

Idem, 

i5  mars 
1816. 

16  juin 
1845. 

Idem. 

Bouée  (Jeanne)... 

56 

Jean 

Idem. 

Le jour 

21  juin 

Ta^dans  «nier- 

Jalbt     (Thérèse 

du  décès. 

1845. 

vice  commande. 

Amie). 

57 

Joseph  dit  Dotan  ou 

Idem, 

!"  fév. 

26  mai 

Mort  en  jouia- 

Loret  (Marie-Frin 

Doyen.     • 

i84o. 

1845. 

sance  de  la  pen- 
sion da  retraita. 

çoise). 

58 

Labouderie  (Simon). 

Idem. 

16  juillet 
1829. 

3i  août 
1845. 

Idem. 

Françoiae-Jacqueltm  ). 

39 

Lombard  (Jean).. . . 

Idem. 

1 ''juillet 
1825. 

i3  juin 
1845. 

Idem. 

S  ARRET  (Marie). . . 

60 

MoDNOT  (Pierre) .  • . 

Idem, 

6  mai 

i832. 

8  sept. 
i845. 

Idem. 

3BCUE  (Jeanne^Roae] 

61 

Naddet   (Jean-Fran- 

Idem. 

19  mai 

2  sept 

Idem, 

Laffore  (Marie-Oc 

çois). 

1842. 

1845. 

mente). 

62 

Pavie  (Pierre) 

Idem. 

16  juin 
i838. 

16  mai 
i845. 

Idem, 

Durorx  (  Maric-Q 
leste). 

63 

Phildert    (Sébas- 
tien). 

Idem, 

16  mars 
1839. 

3  mars 
i845. 

Idem, 

Bbunkau  (Perrine). 

64 

PoiNTURiER     (  Jean  - 

Idem. 

i"dëc. 

i"juiHet 

Tdem, 

Oenève    (Jeanne 

Alexandre). 

i833. 

1845. 

Françoise)  (i). 

65 

Pujo  (Antoine) .... 

Idem. 

Le  jour 

21  fév. 

Tue' diQ»nn  ser- 

M a  T  II E  u    (  Aune 

du  décès. 

»845. 

vice  commandé. 

Ckire). 

66 

Boclenger  (Auguste 

Maitre 

a5  nov. 

22  sept. 

Mort  en  jouis- 

HoLSTEiH  (Marie 

Jean-Marie). 

ouvrier. 

i.Si'u 

i8;5. 

fiaucH  de  la  pen- 

Jeanne). 

67 

Hardy  (Joseph) 

Idem. 

12  juillet 
1839. 

18  août 
i845. 

Idem, 

GosTm  (Jeaone-Ca 
therine). 

( 

i)  U  am  ^i  Af  à  LoDff 

«Yilif  (  DPttb*)    1 

f  a|&  avril  17 

77« 

; 
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by  Google 
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(  3o5  ) 

NAISSANCES. 

DATE 

ANNÉES 
mariage  anUrieurM 

QOOTITB 

dea 
pensions 

ÉPOQUE 

du 

à  la  oeaaation 

d'âpre 

de  jouissance 

d'activité  au  mari. 

rai«- 

DOMICILES. 

ou  nombra  d'enEaaU 

tide  91 

des 

Dates. 

Lieux. 

. 

eziatanU 

de  la  loi 

uco 

mariage. 

d«  ce  mariage 
«Btérienr. 

dn 
11  avi^l 
i83i. 

pensions. 

a8  fëv. 

Saint-HyppoHte 

(Charenteinfèn) 

27  fëv. 

Plus  de  2  ans 

100' 

Saint- Hyppolite 

24  nov.  1844. 

1784. 

1810. 

de  mariage. 

[Charente -InJ.) 

5  avril 

Tool 

1 4  juillet 

Idem. 

100 

Toul 

1 4  sept  1845. 

1780. 

[Mcurthe). 

1818. 

(Meurlhe). 

jgfév. 

Rosoy 

23  janv. 

Idem, 

100 

Rosoy 

21  mars  1843. 

1784. 

(Haate-Mame). 

1821. 

(Haate-Mame). 

3o  aTiil 

Ardentes 

2  mai 

Idem. 

100 

Argenton 

i5  mai  i844. 

1769. 

(Indre). 

i8o3. 

(Indre). 

i«oct. 

CrareeUes-ChanMy 

7  dëc. 

Idem. 

100 

Saint-Avold 

i6juin  1845. 

1776. 

[MoêêlU). 

180a. 

(MoselU). 

5noY. 

SaÎDt-Sernin 

23fév. 

Il 

lOO 

Laysac 

21  juin  1845. 

1790. 

[Avfjron). 

1816. 

(Aveyron). 

8  juin 

Lamballe 

24  dëc. 

Plus  de  2  ans 

100 

Lamballe 

26  mai  1845. 

1806. 

(CôteJK/u-iVord). 

i836. 

de  mariage. 

(Côtes'da-Nord). 

22  avril 

AmUié 

2  sept. 

Idem. 

100 

Orbec 

3i  août  1845. 

»777- 

[Calvados). 

1802. 

(Calvados). 

SjailJel 

Tarascon 

27  sept. 

Idem. 

100 

Vers 

1 3  juin  1845. 

1788. 

{ B.'du-Hkône). 

i8i3. 

(Gard). 

6  mars 

Vieubcrquin 

1 4  juin 

Idem. 

100 

Toulouse 

8  sept.  i845. 

1774- 

(Nord). 

1828. 

(H. -Garonne) . 

ï3  nov. 

Oleron 

2  5  janv. 

Idem. 

100 

Arudy 

2  sept.  1845. 

1793. 

(B.-Pjrénées). 

1826. 

(B.-Pyrénécs). 

35  juin 

L^Hermilage 

26  sept. 

Idem. 

100 

Dinan 

16  mai  1845. 

1789. 

(Côtes-^U'Nordj. 

1814. 

[Càtes-da-ISordy 

i3  fëv. 

Grcz-en-Bouère 

G  dëc. 

Idem. 

100 

Tinebebrai 

3  mars  i845. 

1787. 

(Mayenne). 

i8i5. 

(Orne).       ^ 

23  mai 

Cluses 
(États-Sardes). 

24  sept. 

Idem. 

100 

Jussey 

1'' juillet  1 845. 

1792. 

1812. 

[îlaute- Saône). 

a6  juillet 

El  ne 

25janv. 

u 

100 

Bouton 

21  fëv.  1845. 

i8o3. 

(Pyrénées-Or.) 

1837. 

(Pyrén.-Or.). 

1 8  oov. 

Mclz 

9  fév. 

Plus  de  2  ans 

100 

Aîctz 

22  sept.  1845. 

1787. 

(Moselle). 

i8i3. 

de  mariage. 

(Moselle). 

3  DOV. 

Nouzon 

26  juillet 

Idem. 

100 

Boulzicourt 

18  août  1845. 

1776. 

(Ardennes).        1802. 

(Ardennes). 

1                                      1 
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NOMS  ET   PRÉNOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


de 

la  ceMatioD 

d« 

l'aclivil^ 


du 
d^e^f. 


CiRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


NOMS  ET  PaiHOMS 

des  veures. 


68 

69 
70 

71 


MoiTLARD  (Balthazar* 
Claude-Casimir). 

Staebler    (Malhias- 
Georgc). 

Le  Tellier  (Charles- 
François). 

ViLDOJs  (Jacques)  ; . 


Maîire 
ouvrier^ 

Idem, 


Garde 

du  g(^nie 

de  a*  cIa»m. 

Idem. 


20  tnai 
i83i. 

13  mars 
i836. 

27JuilIcl 
1839. 

Le  jour 
du  décès. 


20  juillet 
i844. 

23  mai 

i845. 

16  juillet 
j845. 

20  août 
1845. 


Mort  en  joni»- 
sance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem, 


Idem, 


Mort  en  pos- 
aeision  de  droits 
à  la  pension  de 
retraite. 


Durand  (Jeanne].. 

Graff  (Anne-Marie 
Ricbarde). 

Li^KAitD   (  Élëonore-Anai 
thuie-Josephe). 

Paviez    (Julie-Elisî 
betii). 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministi  es  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dé 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5i^néf  LODTS-PIULIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dtitai 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint- YoN. 


N"    20,44o.   —  Ordoknawce   dv    Roi    (jai    accorde  des   Pensions 
de  relraile  à  soixante-six  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Février  ]846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 
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B.  n* 

SiQ. 

(307) 

NAISSAHCBS. 

DATB 

ANNÉES 
d« 

QCOTÏti 

des 

iPOQUI         1 

mtriago  •■t^riearw 

pensions 

cle  jouissance  1 

à  la  ccasalion 

du 

d*actiirit^anmari, 
oa  nombre  d'cnfanls 

l'«r- 
tSelesk 

DOMICILES. 

de. 

Dates. 

Lieux* 

eiisUnt* 

de  le  loi 

dti 

11  avril 

i83i. 

mariage. 

de  ce  mariage 
antérieur. 

.     pension^ 

19  mai 

Salnt-MéaDd 

2h  mai 

Plus  de  2  ans 

100' 

Saint-Héand 

20  juillet  1844. 

1784. 

[Loire). 

1811. 

de  mariage. 

(Loire). 

8  sept. 

Saint-Nabor 

1 9  oct. 

Idem, 

2  00 

Klingenlhal 

23  mai  i845. 

1787. 

[BaS'Rhin]. 

1812. 

(Bas-Rhin]. 

3i  oct. 

Catiilon 

20  juin 

Idem, 

25o 

B]ois 

iGjuill.  1S45. 

i8o5. 

(Nord], 

1837. 

(Loir-et-Cher). 

4  jao¥. 

Fremerstroff 

4  sept. 

Idem, 

aSo 

CkàloDS-sor-Menie 

20  août  i845# 

180a. 

[Moselle], 

i83i. 

Total  .... 

(Jfam*). 

17.475 

2''  Les  litres  I*',  Il  et  V  delà  loi  da  1 1  avril  i83i ,  surles  pensions 
dç  Tarmée  de  terre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  <;rédits  affectés  k  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation ,  arrêtée  d* après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d^état  attaché  an  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dsns  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  10  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  3i  janvier  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
à  la  somme  de  soixante-huit  mille  cinq  cent  trente  francs ,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  o&DONNé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1}. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  peusious  ne  devront  se  pourvoir,  soil  près  du  payeur, 
soit  près  du  ininistre  des  Gnances ,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tioo»qa*un  mois  après  rinsertion  da  U  prééeilte  oriAoïuiànce  aii  Buttétiià  m 
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Bourgeois  (  Cbarles- 

i3  déc. 

Reims 

Sou  s-iu  tendant 

37 

3 

3 

Simon). 

1789. 

[Mam,], 

militaire. 

2 

De  Sucisn  (  Jcan-Jjci[uca- 
Antoinc-I'.usèhc). 

6  mars 

1789. 

Alais 

(Gard), 

Chef  dfl  IrnlaHlon 
an  i"r(-glmrntd'iii- 
laulfrtc  iégrro. 

39 

8 

24 

9 

// 

e 

48 

8 
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Pic&hd  (  Eatropp-Samucl- 
Georgcs-Iiugfiie). 

12  janv. 
1790. 

Thciiac 

[Ckar.-Inf,]. 

Idem. 

30 

9 

*7 

2 

// 

0 

38 

9 

4 

Juillet  (Gabriel -Jo- 
seph ). 

17  lév, 
»799- 

Strasbourg 

{BaS'Hltin). 

Capitaine 
au  1 9*  idem. 

JO 

2 

9 

6 

f 

II 

36 

2 

5 

Brlsson   (Jean -Bap- 
tiste). 

23janv. 
1792. 

Somnicsous 

(Munir), 

CajiUaînG    trcao- 
licr  au  /ii'  rt'guncat 
d'iiifaiilfrii;  de  ligue. 

33 

3 

2G 

4 

a 

u 

37 

3 

6 

HcoT  deGrandcouht 
(E  lie-Marie). 

3i  juill. 
1796. 

Lamballc 

(Cô(es-da-.\.). 

Capitaine 
au  12'  idem. 

3i 

2 

20 

8 

a 

II 

39 

2 

7 

Pa  r  ion   (  Pierie-Xicolas- 
Ferdioand)  dit  Duciia- 

TKAD. 

ijanv. 
1796. 

T.mrs 
(Indtc-eiL.), 

ïdnn 
au  3G'  idem. 

3i 

1 

1 

4 

u 

II 

35 

1 
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Victor). 

5  déc. 

1789. 
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[hhe). 

ïdcnî 
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3o 
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34 
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20  oct. 
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Nancy 
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Idcni 
au  72  idem. 

3o 
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lO 
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i3 
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(/ 
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1 1 

Bellando  (François- 
Auguste)  (i). 
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16 

>9 

,1 

// 

^ 

6 

13 
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5janv. 

1798. 

Buzancy 
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i4 
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ques). 

2  juill. 
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9 

U 

II 

39 

n 

i5 

Lamy  (Jean-Baplislc). 
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'7 
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24  déc. 
1845. 

Idem. 

Sergent -major. 

3i5 

Idem. 

Sarlilly 

(Manche). 

Idem. 

18  déc. 
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Bauxot  (Mcolas).  . 

29  nov. 
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Barca  (Baptiste-Lco- 
□ard). 
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Sergent  ati  6"  rc- 
giment    d'infanterie 
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3 
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23 
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// 
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3 

21 

Bastou  (Antoine)  . . 

2  7  mars 

Bel  via  nés 

Sergent  au  ii*rc'- 

3o 

3 

3 

9 

0 

// 

39 

3 

1790. 

(Aude). 

jrimcnt    d'infanterie 
de  Jignc, 

22 

Michel  (Claude).. . 

9  déc. 
1790. 

Hc^naménil 
(Mcuvtlic), 

Fdrm 

au  1  a*  idem. 

3i 

2 

lO 
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il 

// 

39 
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23 

Platieau    (  Jacques- 
François). 

iGjuill. 
1792. 

Condé 

(A  on/). 

Sergent     maître 
lailli^uran  39*  idem. 

3o 

7 

30 
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// 

fl 

36 
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1 
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HfiURY    (  François- 
Micliel), 

16  oct. 
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{Cô(e-d'Or). 
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au  5o"  idem. 

32 
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// 
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36 

8 
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1 3  avril 

Toulon 

Caporal  au  ù*  ré  + 

32 

3 

t6 

4 

1 1 

i5 

37 

3 

Bfutus). 

1798. 

mr). 

gimrul   d'iufauterid 
(«fjère. 

26 

Hdret  (Charles-Gcr- 

minal). 

1 2  mars 
i79i. 

Arhis 

[n.-dè-Cafais] 

Soldat  au  18"  ri- 
ginicnt   d'infAtitetie 
dp  ligne. 

3i 
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// 
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// 
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seph). 
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FouRÉ  (Franroisde- 
Sales-Benjamin). 
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i7«5. 
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3o 

// 
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1 1 
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Jjriuene  des-  Pjiu- 
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21 
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çols-Alexiiidre  }. 

1 9  aoét 
*793. 

Amiens 
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35 
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33î' 

9,  10  et  11. 

Toulouse 

En  activité. 

18  déc. 

de  service. 

(«) 

(H.-Garonne). 

l845. 

Idem. 

Idem. 

i8o 
(«) 

Idem. 

Avignon 
(Vaaclase). 

Idem. 

la  déc. 
1845. 

Idem. 

ïdem. 

386 

Idem. 

Quillan 

(Aade). 

Idem. 

18  déc. 
1845. 

Idem. 

^dem. 

38G 

Idem. 

ChÂteau-Salins 
(âlcurthc). 

Idem. 

25  déc. 
1845. 

Idem, 

fdem. 

363 

Idem. 

Avignon 
(  Vauciuse). 

Idem. 

18  déc, 
1845. 

Idem. 

Sergent. 

3o3 

9  et  10. 

Yincennes 
(Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caporal.    (  Avant 
j  a     an»     d'activité 
daoa  c«  grade.  ) 

3i8 

9,  10  et  II. 

Toulon 

Musicien 

2  5  déc. 

W 

(  ^^r). 

au  5'  léger. 

i845. 
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Soldat. 
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9  et  10. 

Paris 

(Seine). 

En  activité. 

19  déc. 
i845. 

Idem. 

Maréchal 

273 

Idem. 

Saalcs 

Idem. 

i6  déc. 

des  logis. 

(*) 

(Vosges). 

i845. 
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Chef 
d*efcadroD. 
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Idem. 

Nantes 
(Loire-Infér.) . 

Idem. 
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Idem. 

Capitaine. 
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Idem. 

Le   titulaire  fera 
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Idem. 

21  déc. 
1845. 

V    / 

iu«ut   lo  lieu   de  s<i 
nÇsidenco. 

Idem. 

LieutenaDt  (Ayant 
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9 ,  10  et  11. 
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(«) 

Idem. 
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980 

(«) 

9  et  10. 

Guingamp 
[Côtes-da-Xord) 
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28  déc. 
i845. 

Idem. 

Idem. 

i,o3o 

ia) 

Idem. 

Fontenay-To-Conite 
[Vendit). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

V*) 
920 

Idem. 

Le   titulaire  fera 
connaître  nll^'enrc- 
menl  le  lien  de  sa 
r^idence. 

Idem. 
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i846. 

Idem. 

Sergent.    (Ayant 
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9,  10  et  11. 

Omessa 
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28  déc. 

la     ans     d'activité 
dans  ce  grade.  ) 
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(Corse). 

1'*  compagnie  do  la 
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lENET  (Jean). . . . 

6  avril 

Lenoneourt 

Maréchal 

6 

•7 

8 

g 

39 

6 

»7 

1794. 

(MeuHlie). 

des  logis. 

ouRMENT   (Jean- 

19  oct. 

Larcan 

Mankh.l  det  lo- 

36 

n 

i5 

7 

43 

n 

i5 

Pierre). 

1790. 

(H.-Gan). 

gi$  k  la  compagnie 
de  gendarmene  des 
Hautes-Pyr^n<e». 
Idem 

DÉMARD  (François). 

iSmai 

Damblain 

38 

6 

«7 

7 

45 

6 

«7 

1788. 

1  Vosges). 
S  -Etienne 

des  Vosges. 

iCHEL  (Denis) 

3janv. 

Maréchal 

3o 

// 

17 

3 

3i 

0 

*7 

1798. 

(Loire). 

des  logis. 

^GDiN  (Jean  -  Bap- 

limai 

Marcilly 
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3i 
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^7 
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(H.'Mame). 
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igjuill. 

Paris 

Brigadier. 

3a 

1/ 

16 

9 

il 

0 

16 

gustin). 

»793. 

(Seine), 

EN  EVIER  (Hubert). 

2  4janv. 
»797- 

Dijon 
(CôU'd'Or), 

Brigadier    à    la 
compagnie   de  gen- 
darmerie de  l'Yonne. 

3o 

6 

18 

1 

3i 

6 

18 

ERiENGER  (François) 

21  juin 
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Mezel 
(P.-de-Dôme). 
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pagnie  de  la  Giron- 
de. 

3o 

,   /r 

18 

a 
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i8 

cssONNièRE  (Pierre). 

18  déc. 
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Monnières 

(Loire-Injér,). 

Idem  de  la 
Loire-Infér. 

36 

6 

i6 

7 

43 

6 

16 

ONNiER  (Pierre-An- 

20 mai 

Gordes 

hkm 

3i 

0 

16 

a 

33 

0 

16 

toine). 

1793. 

(  Vanclusc), 

de  Vaucluse. 

EMOiNE  (Ambroise). 

26  août 
1794. 

Vains 
(Manche). 

Idem 
de  la  Manche. 

33 

0 

18 

3 

35 

0 

18 

ARE  (Jacques).  . . . 

1 9  mars 
1793. 

Bourges 

(Cher). 

Idem 
du  Cher. 

33 

a 

16 

a 

33 

9 

16 

BLLKÎICOIKTIIB    {   J<M«ph    - 

23  nov. 

Falaise 

C  »lonel 

U 

3 

i8 

i3 

56 

a 

18 

PicrrcFrauqo:»). 

1785. 

(Calvados) . 

d'artillerie. 

AQDET  (Victor-An- 

i3 oct. 

Meaut 

Cliof    d'eicadron 

39 

a 

3  G 

4 

43 

a 

36 

toine). 

1789. 

(Seuic-el'M.). 

Bo  i3*rcgimeDtd'ai- 
tiliirie. 

ORNKT    (Jean  -  Bap- 

i"juili. 

Liire 

Capitaine 

4o 

u 

16 

9 

49 

II 

16 

tiste). 

1785. 

(IL-Saônt). 

d'artillerie. 

ERRATON  (Etienne). 

18  dëc. 

S*-Elienne 

Mattr«  oiivrirr  de 

3i 

il 

30 

7 

38 

0 

30 

1795. 

(Loire). 

manufactum  royale* 
d'onnos. 

lOPLA  (Jean  ) 

i^Diai 

1788. 

Sos 
(Lot-ei-Gar.). 

LirulenoDt  h]*  ^* 
eomnt^u'xp.    de  iious- 
olficters  véléraus. 

3o 

6 

34 

9 

39 

6 

ai 
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(3.3) 

des  droits 
à  la  peosioD 

6RADB 

sur  leqaei 

rixAnoi 
d«la 

ARTICLES 

de  U  loi 

du  11  avril  i83i 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

éPOQDE 

de 
jonisaancc 

applicaklos 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 

de  retraite. 

elle  e$t  réglée. 

poauon. 

k  eetu  fixation. 

pension. 

Ancienneté 

Maréchal 

390* 

9,  1 0  et  11. 

Tarascon 

Gendarme   l  la 

i*'janv. 

de  service. 

des  logis. 

W 

[B^-du-Hhône). 

compagnie  dn  Var. 

i846. 

Idem. 

Maréchal  des  to- 
ris.    (Ayant   is  ana 
d'activIU    dan*    ce 
gfade.) 

Idem. 

Mauhourguet 
{H.'Pjrénées). 

En  activité. 

4janv. 
i846. 

Idem. 

Maréchal 

370 

9  et  10. 

Damblain 

Idem. 

38  déc. 

des  logis. 

M 

(  yos^ei). 

i845. 

Idem. 

Marchai  des  logis. 

3i3 

9*  loet  11. 

Nancy 

Gendarme    à    ]• 

3janv. 

(Ayaot  19  an*  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

{«) 

(  MeurlKe). 

compagnie    de     la 
Meortlie. 

i846. 

Idem. 

Brigadier.  {A^aot 
la     ans     d'activité 
dans  c«  grade.) 

3oo 

Idem. 

Yignory 
[H. •Marne). 

En  activité. 

34  déc. 
1845. 

Idem. 

Idem. 

347 

Idem. 

S^-Gaudens 

Gendarme    à   la 

5  janv. 

{«) 

"^ 

[H. -Garonne). 

compagnie  detHan- 
U»-Pyrénéet. 

i846. 

Idem. 

Idem. 

.78 
(») 

Idem. 

Sens 

[Yonne). 

£0  activité 

36  déc. 

i845. 

Idem. 

Gmdarmc.  (A^ant 
la      ans     d'activité 
dnas  ce  grade.  ) 

a  55 

Idem. 

Castres 
(Gironde). 

Idem. 

33  déc. 
i845. 

Idem. 

Idem. 

334 

Idem. 

Ciisson 
[Loirt'hf.). 

UetL 

3o  déc. 
1845. 

Idem. 

Idem, 

a6i 

f 

Cordes 
(Vanclase). 

Idem. 

36  déc. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

»73 

9,  10  et  11. 

Les  Pieux 

[Manche). 

Idem. 

96oct. 

1845. 

Idem. 

Idem. 

a6i 

(«) 

Idem. 

Boorges 
•       [Cher). 

Idem. 

37  déc 
1845. 

Idem. 

Colonel. 

3,000 

9  et  10. 

Falaise 
[Cair^adâs). 

Directeur  d'ajrlil- 
lerie  à  Tonloo. 

19  déc. 
1845. 

Idem. 

Chef  d'escadron. 

3,305 

9,  loet  11. 

Meulan 

Commandant  l'ar- 

37  déc. 

(Ayant  la  ans  d'ac< 
tivité  dansée  grade.) 

w 

(Seine-et'Oise). 

lilierie  i  Briançon. 

i845. 

Idem. 

Capitaine.  (Apnt 

i.qoS 

Idem. 

Besançon 

En  résidence  fixe 

6  déc. 

13      ans     d'activité 
danse*  grade.  ) 

(") 

[Douhs). 

A  Besançon. 

1845. 

Idim. 

Maître    ouvrier. 

377 

Idem. 

Saint-Élienne 

En  activité 

38  déc. 

(Ayant  13  ans  d'ac^ 
l\\  ité  dans  ce  grade.) 

w 

[Loire). 

àSaint-Éticnne. 

1845. 

Idem. 

Lîcntcnant 

l^OOO 

(«) 

9  et  10. 

'  Sos 
[LoUei'Gar.). 

En  activité. 

5janv. 
i846. 

^  (a)  A  la  eondlUoo  ^o^  lo  arréragea  se  cçnunenceront  qn*lk  df  ter  dn  jour  e4  le  titolaire  fiitr«  é(4  njé  in  eOBtiAItl 
d'isUfilé; 
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NOMS    ET   PRENOMS. 


Cuisinier  (François). 

Thebadd  (Noël)  .  . , 

Ddiios  (Joseph-Adol- 
phe). 

Lyons  (Boniface)., . 


BiTZ  (Simon) . .  , . . 
Thomas  (François). 

Rapfrçn  (Joscph- 
Étienne-Philippc). 

Ldztcnav   (  Théodo- 

mir). 
BsASâ  (Jean),. . . . . 


Cabniiitibb  ds  Viitbois 
(  Magloire  -  Joscpli  -  Vic- 
tor ). 

La  BRUT   (Auguste- 

D^vid-Joseph). 
Gérard  (Joseph). . . 


Varnier  (Laurent).. 

MoLBTTB  MoKAVaiis  (Jae- 

ÎiueB  •  Doniiniquc-II^po- 
itc). 

PiAz^a  (  Ange-Paul 
EûgçWiprt). 


NAISSANCES. 


Dates. 


3o  juin 
1777- 

3i  janv. 
1788. 

29  déc. 
1796. 

3  mars 
1792. 

18  déc. 
1790. 
9oct. 
>779- 

26  fév. 
1792- 

27  nov, 
17^6. 
3jui!l 
1793. 

2  A  fév. 
1795. 

Idem, 

27  ft?v. 
1793. 

1 9  avril 
1798. 

2Q  avril 
1797- 

3ojanv. 
176(5. 


Liepx 


Metz 
{Moselle). 

Allnîre 
(Morbihan), 

Toulouse 
[H -Garonne). 

Gattières 

(  Var). 

Mutzig 
(nos-Rhin). 
Sampigny 

(Meuse). 

Montmédy 
(Meuse). 

Versailles 

(Seine-et-0.). 

Sontauban 
^    ,'Garonne). 

Dourier 

(P.-4e-Culais) 

Hennel>on 

(Mùrbihan). 

Eutry 
(Moselle). 

Cliampaubrrl- 

'    aax-Dois 

[Marne). 

Monlauhan 

(ti  .-Garonne). 

Bastia 

(Corse). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Sergent. 


Idem. 

Lieutenant  i  la  a* 
compagnie  de  fusi 
liera  vctcrans. 

Sous-lieutenant 
4  la  4'  idem. 

Soldat 
à  la  8*  idem. 

Portier -consigne 
au  parc  de  dépôt  des 
équipages  militairea, 

Officier  d'admi- 
niatratio*  compta- 
I)le. 

dierdeUHdUoii 
d'infanterie. 

Caporal. 


Capitaine 
de  cavalerie. 

Chef  de  bataillon 
d'iuranlerie. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 

Idem, 

Chirurgien 
aide-major. 


«ffectifa. 

cahpâonks. 

TOTAUX. 

i 

< 

i 

s 

m 

1 

é 

1 

s 

< 

i 

3o 

6 

2à 

i5 

6 

46 

B 

24 

3o 

H 

20 

I 

// 

3i 

B 

90 

3i 

2 

y/ 

6 

n 

37 

3 

B 

32 

0 

»3. 

2 

II 

e 

34 

3 

i3 

3o 

6 

23 

5 

tf 

35 

6 

23 

3i 

// 

16 

«r 

II 

3i 

B 

16 

34 

6 

.5 

5 

il 

39 

6 

i5 

3o 

9 

« 

II 

u 

4i 

9 

u 

3i 

// 

21 

3 

V 

34 

h 

21 

3',. 

8 

1  J 

u 

II 

3o 

8 

1 1 

35 

6 

*9 

1 

0 

36 

6 

»9 

34 

6 

16 

7 

II 

4i 

6 

16 

3o 

3 

9 

i3 

u 

42 

3 

9 

3o 

1 

i3 

6 

II 

36 

1 

i3 

3o 

0 

i5 

'? 

II 

43 

V 

i5 

(a)  A  la  cpaditioo  ou»  les  arr^m^es  ne  oonmeneeront  mili  dater  da  jour  oà  le  titnlair*  tara  éU  nyi  des  con- 
rôles  d'aclivii^.  —  [h]  Idem.  Celle  pension  ,  dans  la  fixation  de  lamelle  il  a  ét^  fait  application  de  l'article  i  de  la 
>i  du  1 1  avril  i83i.  «  na  peut,  d'après  l'article  17  de  la  onêine  loi ,  être  camnlëe  avec  un  traitement  civil  d*activit^. 
>-  (c)  A  la  coudilion  que  les  arr^reges  ne  commencrront  qu'à  dater  du  jour  où  le  tituloirc  anra  M  Tuyi  des  con> 
rôles  d'aclivitf^,  et  sauf  dfildrtion  des  siommcs  perdues,  depuis  ladite  époque,  sur  la  pension  6n  1,788  fraoea  qui 
iii  a  ili  accorda  le  11  janvier  184^,  et  que  la  présente  annule.  —  {d)  A  la  condition  que  les  arréiag-*9  ne  torn- 
acDCfront  qu't  dater  du  jour  ou  le  titulaire  aura  ét^  ray^   fles  contrôles  d*activîlj,  et  'aauf  déduction  des  sommes  }_ 
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E 

des  droits 

6(UU)B 

snr  lequel 

inunoi 

AhTICLES 
de  la  lof 

DOMICILE 

LECR  POSITION 

^POQU 
de 

à  la  pension 
de  retraite. 

delà 

da  11  avril  i83i 

jonisean 

elle  est  réglée. 

pensipn. 

applicahlea 
à  cette  fixation. 

dtis  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pension 

Ancienneté 

Sergemt.   (  Avant 

449' 

9 ,  1 0  et  1 1 . 

Bourbonne 

Prient   l   la    8* 

i*'jan^ 

de  service. 

la     «ne    d'actmU 
dana  ce  grade.  ) 

w 

(i/aarc-flfarnc). 

odiciera  vétérans. 

i846 

Idem, 

Idem. 

3i4 

Idem. 

Bourg 
(Ain}. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lientensnt. 

960 

(h) 

9  et  10. 

La  Rochelle 

(C/t€r../n/éfr.). 

En  aetivité. 

20  dé< 
1845 

Idem. 

Som- 

Ç90 

Idem. 

Gattièreo 

Idem. 

iSdéc 

lieutenant. 

W 

{Var.) 

1845 

Idem, 

Soldai. 

33o 

^dem. 

Slrasbourg 
(  Bas-Rhin  ). 

Idem. 

i*'jan> 

{«) 

i846 

Idem. 

Portier -«onsiffne. 
(  Ayant  la  ans  d^ac- 
tivité  dana  ce  grade.) 

3.4 

9)  16  et  11. 

Sain()igny 

Idem 

25    dé( 

w 

(Meuse). 

à  Sampigny. 

1845 

Idem. 

Ofl^cier  d'aduini»- 

.  2»lOO 

idem. 

î^^  titulaire   fora 

En  activité  U'bA- 

i^'janii 

i846 

tration     comptable. 
(  Ayant  ta  «as  d'ac- 

w 

connaître  ullérieure- 
mejit  le  lieu  de  aa 

pital     militaire     de 
pankefque. 

tivité  dans  ce  grade.) 

Chef 

résidence. 

Idem. 

1,800 

g  et -10.'  * 

Ôagnoles 

Jouit  d'une  pention 

i*'mai 

de  bataillon. 

(c) 

(Orne). 

de  retraite. 

i845 

Idem. 

Caporal.   ('Ayaat 

296 

9,  10  et  11. 

SaintGûudens 

Idem. 

3  2  mai 

• 

xa     ans     d'act|\îtë 
d«Moe  grade.) 

,w 

(|/*-Gt«f«finf). 

1845 

Idem. 

Capitaine.  (Ayant 

1,464 

Idem. 

Paris 

Jonit  de  la  solde 

22  ocl 

»a      «MM'  d'adivH^ 

dans  ce  grade.  ) 

M- 

(Seine). 

de  congé. 

1845 

Idem. 

Chef 

1,670 

9  et  10. 

Verdun 

Jouitdo  la  solde 

9  nov 

de  bataillon*  1 

U) 

T 

tJfcuwe). 

de  çon-tftifiW. 

i845 

Idem. 

Capitaine.  (  Avapt 

»,)a8 

9»iQet  il. 

Met» 

Idem. 

26  dé< 

1  a      ans     d'actiritc 
dans  ce  grad<.) 

t/) 

(Moselle). 

i845 

Idem. 

Idem. 

>.764 

Idem. 

Éclaron 
(Haute  Marne). 

Idem. 

i^'jan^ 

i846 

Idem. 

'    Capitaine, 

î,33o 

'9  et  1 0. 

Antibes 

(For). 

Idem. 

26  no> 

1845 

Idem. 

Chimrgien  aide- 

.ï.«8i 

9,  loetu. 

B^stia 

Idem. 

i*'jan^ 

major.  '(  Ayant    la 
ans  d'activié  dans  ce 
grade.)          , 

Total... 

(9) 

(Corse). 

i846 

68;53o 

'  ' 

pcrçnea.  depait  ladite  époqeO}  anr  1^  peàaion  do  a  58  fctna  ç[ni  loi  fi  ^acfordée  le  3  avril  )8i5  ,  «i  que  la  pré- 
sente annule.  —  {e)  Sauf  dédnclion  des  Sommes  perçues,  depuu  le  aa  octoWe  i845,  à  titre  de  solde  de  congé.  — 
f/^  A  la  conditiou  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  do  jour  ou  N  titulaire  aura  écé  rayé  de»  contrftlei 
a  activité  »  •(  Mof  dedoclîan  d^a  soramen  perçues ,  dopais  ladite  époque,  k  titre  de  folde  de  ooa-activité.  —  (g)  Saui 
déduction  des  sommet  perçuee,  depuis  le  1"  janvier  i8i6,  i  titre  de  so)de  de  non-activité.  —  (A)  Saa{  déduction 
des  somoaea  perfaca ,  depuis  le  a6  novembre  i845 ,  a  titre  de  solde  de  non-activité, 

'»      L    *  *ÉM li*r|IWÉIlllll  ■■■■«■■M.JIll  lll.ll^ll  ■  — 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède, 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  lliôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  dejouissance  indiquée  ci -dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d^une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  rdative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

A.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PHILIFPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  Prance,  Ministre  Secritaire  d^itat 
de  la  guerre , 

Signé  A.  DE  Saiht-Yoh. 

N*  210,44 1*  —  OnDOifNANCB  DD  Roi  qui  accorde  dès  Pensions 
de  retraite  à  quarante-neuf  Militaires. 

An  palais  des  Tuileries,  le  lo  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  1*  les  articles  5i5  et  a6  de  la  loi  du  25  mars  1817,  etVar- 
ticle  3  de  rordonnance  du  ao  juin  suivant; 

3*  Les  titres  I*',  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  k  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4*  La  fixahon ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retrait^ 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  oortant  le  n*  1 1  ; 
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B.  n^Sag.  (  3i7  ) 

5*  L*avl8  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  des  finances ,  en  daté 
du  3i  janvier  i846,  exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation ,  et  la  poasibililé  d'impul^  les  pensions  proposées ,  montant  à 
la  somme  de  trente-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs, 
»ur  le  crédit  d*inscription  ouvert  pour  Tannée  1 8A6  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  OBDONNE  et  ORDONHONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*^.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-neuf  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
sait. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certiGcat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides ,  depuis  Fépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  aûn  qu'elle  soit 
continuée  dans  ïa  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coucerne,  de  l'exécution  de 
ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  la  Pair  de  France,  Ministre  Secrèiaire  détat 
de  la  (jucrre. 

Si  «me  A.  DE  SAraT-YoN. 


(i)  Les  titulaires  de  ce»  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certiiJcat  d  inscrip- 
tion, quuQ  mois  après  finserliou  de  la  présente  ordonnance  au  Baiietin  des 
lois. 
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des  titulaires. 


Employé  i  l'étai- 
major  de  la  j  o*  di- 


LSCR  POATIOH 


actnelle. 


EPOQUE 

d« 

joussaaee 
de  leur 
penÂon. 
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No«l  -  Bartlipiemy  >  Jo 
8eph-Âugu!ite]. 

19  Leledx.  (Antoinc-Xa- 
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ScHOSTER  (Jean)... 

Il    fôv. 
1790. 

Bilçhe 
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9  et  lo. 

Seim-Elienoe 
(Ui^). 

JdMm. 

i6janv. 

Idem. 

Idem. 

238 

Idem^ 

Saint-Héand 
(Loire). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Garde  do  g^ic  dp 

i,44o 

9,  loet  11. 

Metz 

Employé  aux  tra- 

lojanv. 

!*•  classe.  (Ayaoti» 
ana  d'acUrilé  dans 

W 

(MoselU). 

vaux  da  fortification 
de  Paris. 

iS46. 

Idem. 

c«fr«dt.) 

Sergent,    (Ayanl 

3oo 

idem. 

Paris 

Présent  à  la    S' 

•*j«v 

t  a     aoa    d*»«tiWl^ 
dans  ce  grade.) 

w 

(Seine). 

comn«gi>ie  de  aoos- 
officiers  vélérans. 

i846. 

Idem, 

Idem. 

35o 

Idem. 

Bonrbon- 

Idem 

îojant. 

W 

l'Archambault 
{AUùr). 

à  la  6*  idem. 

i846. 

Idem. 

Soldat. 

338 

9  et  lo. 

Melon 

(Seine-et-Marne). 

En  activité. 

Sjaov. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

24o 

Idem. 

Vannes 
(Morbihan). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

î4S 

Idem. 

Foix 
(  Ariége  )* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caporal.    (Ayant 

3î9 

9, 1 0  et  11 . 

Ponl-à  Mousson 

Idem. 

i^janv. 

1  a     ana     d'activité 
dansée  grade.  ) 

w 

(Meurthe). 

i846. 

Idem. 

Caporal. 

338 

9  et  10. 

Lorient 
(Morbihan). 

Idem. 

iSdéc. 
i845. 

Idem. 

Vétérinaire  en  i*'. 

"6o6 

9,  10  et  11. 

Paris  . 

Idem. 

2ijanv. 

(Ayant  13  an«  d'ac- 
tivité dana  ce  grade.) 

Total  . . . 

tîoB  qv«  1m  •RiragM 

V) 

(Seine). 
dt  jov  oà  la  iilolai 

i846. 

34,6«7 

(a)  A  1«  coodi 

■eeommM 

icMQOt  qm'à  datM 

\nmniUnji^mmidi-  Il 

icûriU. 

« 
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N*  30,442'  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secours  annueU 
aax  Orphelins  de  hait  Militaires, 

Au  palais  des  Toileries,  le  lo  Février  i846. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  !•  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a"*  Le  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  i85i,  sur  les  pensions  de  Tar- 
mée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  orphelins 
de  militaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*"  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  co^nité  du  Conseil 


HOMS  l&T  PniNOlIS 

des  père  et  mère. 


GRADES. 


IDadolê  (Pancrace), 
marié  à 
TAOUSSEL(Euphémie] 
I 

Mausat  (Charles-Jo- 
seph), 
marié  à 
Lombard  (Catherine) 
I 

IBelpini  (  François  - 
Marie) , 
marié  à 
Poli  (Anne-Marie). 

I 


Lieutenant- 
colonel. 


Lieutenant 


Sergent. 


/FoDRCANT  (ChaHcs), 
I  marié  h. 

ICadiergues  (Toiuetr 
te). 


Maréchal 
des  loms. 


DATE 


eetsation 

de 
l'activité 
da  pire. 


Le  jour 
da  décès. 


i  6  sept. 

1825. 


Si  jiiill. 
i833. 


3i  août 
1837. 


da 

deeie 

des  père 

et  mire. 


9  août 
i845. 

]5  oct 
1837. 
17  juin 
1845. 

1  3  .sept. 

i84i. 
a  mars 

i833. 

1 0  août 
1845. 

34  août 
18U. 

7  juin. 
184S. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès 

des 

père  et  mère. 


NO¥S  ET  PRENOMS 

des  orphelina. 


Mort  en  jouis- 
sance de  la  pen< 
sion  de  retraite. 


Dadole  (Marie)  «  . 
(Pauline) . , 


Mort  en  jouis-] 
sance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 


Mausat  (Jean-Bap 
tiste-Frédérik). 


I 

Mort  en  jouis- V 
sance  de  la  pen-  J 
sion  de  retraite.  \ 

Morte  en  jou»> 
sance  de  la  pen- 
sion de  veave. 

Mort  en  jouis-' 
fance  de  la  pen 
aioH  de  retraite. 

Morte  en  jouis- 
sance d4  la  pan- 
sioa  de  veove. 


^Belfini  (Toussainte 


FouRCANT  (  Marie 

Jeanne). 
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d'état  attaché  au  département  de  la  gnerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n""  la  ; 

5''  L*avis  de  noire  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en  date 
du  3i  janvier  i846,  exprimant  quil  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours  annuels  proposés, 
montant  à  la  somme  de  quinze  cents  francs ,  sur  le  crédit  a  inscrip* 
tion  ouvert  pour  Tannée  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre. 

Nous   AVONS   ORDONNÉ   et  ORDONNONS   CC  qui  SUit  : 

Art.  l•^  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  huit  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
du  payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d*iiiscription  au  trésor,  qu'un  mois  après Tinsertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 


QVOTITit 

^.POQOE 

DATE 

LIBUX 

DATE 

dc« 
•ecoari 

NOMS  ET  DOMICILES 

do 

d« 

de  naissance 

da 

annuels 

•^„î-,^_.__ 

nrftf*  fft 

mariagt 

(article* 

des  tuteurs 

joniMênee 

OBSBRTATIOHi. 

6m 

des 

despArt 

»i  «t  aa 
delà  loi 

det 

orphelins. 

•tmirt. 

do 
11  avril 
i83i). 

des  orphelins. 

wconn 
annnelc. 

19  mars 

Paris 

i83o. 

(Seine). 

1 5  sept. 

600' 

M.  Ga0.  àVemîllet 

9  août 

L  3  mars 

Strasbourg 

1825. 

{Snnê-tt-Oii«), 

1845. 

i83i. 

(Bas-Rhin). 

10  déc 

Bayonne 

16  août 

3oo 

M.  LkfAuavM ,  à  Bayonne 

{Bai$e»-Pjrinêt»)f 

1 7  juin 

i832. 

(B.-Pyrénées). 

1823. 

1845. 

a  sept. 
i83o. 

Eceie«>«t-Snarella 

11  août 

100 

M.  Bblpixi  ,  l  Eccîra- 

10  août 

{Coru). 

1824. 

et-Snarella(Gor»«). 

1845. 

8  mai 

Vîc-sur-Cire 

ajuili. 

100 

M.  Camussidb  . 

7  juillet 

1829. 

(Cantal), 

1828. 

aaVigan  {Gard), 

i845. 
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NOUS  BT  PRENOMS 

des  ]>ère  et  mère. 


Hdon  (Jean-Nicolas), 
marié  à 

EtCH  EBERIU  BEH  EREÉ 

(Marie-Anne). 


Spoliti  (  Pierre), 
6'  marié  à 

Maspoli  (Thérèse). 


Rousseau  (  François 
Joseph  ) , 
marié  à 
Ghaineau  (Catherine) 


IE  B  E  R    (  Ignace  ) , 
marié  à 
Reiss  (Marie-Odile) 


GRADES. 


Maréchal 
des  logis. 


Maréchal 
des  logis. 


Maître 


(  326) 


Oarrier 
de  aaaDofactiire. 


DATE 


deU 

OMSttiOB 

a« 

l'activité 
da  père. 


11   déc. 
l836. 


1 6  oct. 
i84i. 


3ojui11. 
i84i. 


Le  jour 
dudécii. 


Au 

àiciê 

de»  père 

et  mire. 


8  mai 

i84i. 

19  nov. 
1837. 


5  mai 
1843. 

igjuill. 
i84o. 


6  juin 
1844. 


2ojanv. 
18.45. 


16  juin 
i833. 

3  mai 
1845. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décës 

des 

père  et  mire. 


NOMS  ET  pniifoiis 
des  orpUelins* 


Mort  eo  joain- 1 
unes  de  la  pen- 
sion de  retraite. 


/HuoN  (Alexandre). 
(  Eugénie 


Augustine). 
(François) 


Georges). 


•  (  Alexandre 


I 


Spoltti   (Marie-Do 
Mort  en  joals-l     minique) . 

eancede  la  pen-) (Aûgèlc).. 


i  de  retraite. 


(  Marie-Vie 


toire). 


Mort  en  joai»-\ 
aance  do  la  pen-j 

"'^^'^''^  TROUSSEAU  (  Marie 
MorUenjoaia.[     Jeanne-Désirée). 

sance  de  la  peo-1 
aion  de  veave.      / 

I 

Mort  en  pof-\ 
fcssion  de  droite  1 
à  la   pension  def 

retraite.  /Eber  (Françoîse).  . 

Morte  en  joais-L 
sance  de  la  pen- 
sion de  veuve. 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public,  avec 
jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède ,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  or- 
phelins ait  atteint  1  âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés»  cKacun  en  ce  qui  le  cokiceme,  de  rexécution 
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QOOTiré 

iPOODB 

DATES 

LIEUX 

CATE 

des 

IfOMS  ET  DOMICILES 

$9eonn 

de 

d« 

de  naissance 

ém 

aanneTs 

limBfD 

«âri^ 

(wtklM 

des  tuteurs 

jo«ias«a«e 

OBSIRtftTIOHS. 

des 

des 

d«pir« 

SI  «t  s» 

de  U  loi 

des 

pbelmt. 

orpbdiûs. 

•trnir*. 

d« 
Il  avril 

i83i). 

des  orpbdins. 

secoars 
■noaels. 

3  mai 

Valence 

i8a4. 

{Diâme).      j 

ojuill 

Strasbourg     ) 

i8a6. 
0  dëc. 

(BaS'IihiH). 
MeU 

4  juin 
1817. 

100' 

U.  Màbiou  , 
à  Reims  (Afome). 

8  mai 
1844. 

i83o. 

(MetelU). 

5  juin 

idem. 

1 

i833. 

Ijuill. 

Évisa 

1826. 

(Cor,.). 

5noT. 

/<fcm. 

igjaill. 
i8s4. 

100 

MAKTnrtrri , 

5  mai 

1828. 

àBwUa(Go'««)« 

i843. 

4  juin 
i832. 

P«tr«lo- 

et-Bîcckit*ao 

(Cor,.). 

7  cet. 

Damonty 

39  dëc. 

100 

M.  RovsskAV , 

20janv. 

i836. 

(Àrdennes), 

1831. 

àD«moiu/  {Ardenn9ê), 

1845. 

imars 

Ottroi-le-Bas 

8aQÛt 

100 

M.  Ébk»  ,  curstcnr  (i) , 

3  mai 

1S26. 

(Bas-Rhin), 

1808. 

à  Oltrot-le-Bsi  [Hant-Rkin) 

1845. 

nîneare  est  cmaDcip< 

Total.. 

i,5oo 

.        ^ 

(«)La. 

«. 

de  la  présente  ordoDuance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

lois.  • 

Si^nè  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  détat 
de  la  guerre , 

Signé  A.  DE  Saint-Yon, 
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(  32Ô  ) 
1^ao,kiZ. — Ordonnance  dcBoi  (coDtre-sîgnée  parle  ministre  des  finances] 
portant  : 

Art.  V,  Les  habitants  des  communes  de  Rocharon,  Hëgosse,  Moissac» 
Ârtignosc,  Mougins,  Flayosc,  Mons,  les  Salles,  Montferrat,  Seillans,  Ma~ 
zaugues,  Nans,  Pourcieux,  Roagiers,  Bourguet,  les  Ares,  Belgentier,  Gon- 
faron,  Folcaiquieret,  Saint-Julien-le-Montagnier ,  Pourriëres,  la  Verdière, 
Saint-Âuban  et  le  Val ,  toutes  dn  déparlement  du  Var,  sont  autorisés,  pendant 
Tannée  i8d6,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de 
bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la 
charge,  par  Icsdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  huitiëme  section  du  titre  III  du  Gode  forestier,  et  à  celles  des  articles  118, 
119  et  130  de  Tordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1827;  de  faire,  aux 
temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui 
seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers ,  pour  réparer  ou  pré- 
venir les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  lexercice  du  pacage. 

La  commune  de  Bourguct  sera,  en  outre,  tenue  de  satisfaire  à  la  condition 
spéciale  énoncée  dans  Tavis  de  Tadministration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  hôtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Getle  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d*ahus  ou  d^inrompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé,  {f^ans,  12  Février  i8à$.) 


Certifie  conforme  par  nons 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17  '  Mars  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


Gette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


0»  f'ftlMttna  pomr  U  Bn11«U'n  au  lots,  l  rolion  Je  9  franci  ptr  an ,  à  la  caissa  da  rimprimaria 
tpjaia,  oa  cKet  laa  Dircctaan  des  postes  des  dôpartemenla. 


IxpBiiiBitu  ROTALB.  —  17  Mars  i846. 
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BtJLLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N°   830. 


N*  30,iiÂA*  —  ORDOJfjfANCE  DU  Aoi  f  ai  autorUs  l'inscription,  aa  Trésor 
public,  de  quatre  cent  quarante-trois  Pensions  militaires  et  d'une  Pen- 
sion civile. 

An  palais  des  Tuileries,  le  i4  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  «  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  et  Tordonnançe  royale 
rendue  le  a  o  juin  suivant  pour  en  assurer  Texécution; 

Vu  Tordonnance  royale  du  a  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i8^5 ,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  i846,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  Tinscription  des  pensions  militaires  à  liquider 
dans  le  cours  de  la  présente  année  ; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  et  de  celui  de  trois  millions , 
ouvert  pour  rinscriplion  des  pensions  civiles  par  Tarticle  3o  de  la  loi 
du  a5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNii  et  ORDONNONS  co  qui  suit  : 

Art.  I*.  Votre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
quatre  cent  quarante-quatre  pensions  civile  et  militaires  com- 
prises, pour  une  somme  totale  de  deux  cent  quarante-trois 
mille  six  cent  quarante  francs,  soit  dans  les  états  transmis  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  soit  dans  les  Bulletins  des  lois 
n***  821  et  822  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau 
ci-après,  avec  l'indication  des  ordonnances  qui  les  ont  accor- 
dées et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  rinscription  en 
est  imputée. 

IX*  Série.  l8 
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ORDONNANCES   DE   CONCESSION 

on  étals  de  pensions  à  inscrire. 


imiiios 
des  ^uu 
oo  des 
Bulletins 
des  lois 
où  sont 
ins4r^ 

les 
pensions. 


3o4*  ^ut 

suppl^ 

menUire. 


Boll.Sai.] 

partie 

sappl^- 
men  taire. 


DATES 

des  eoTois  ~ 

on 

ordonnances. 


Bnll.SitJ 
partie 
snppl^ 

meataire. 


37  déc.  i8â5. 

sjanv.  i846. 
Idem, 

Idem, 

îdenu 

3i  déc.  1845. 

iSjanv.  i846. 
Idem, 

Idem, 


KiniéAO 

d'ordr« 

de 
eliaqae 
ordon- 


Kvmino 
d'ordre 
de  rin- 
sertion 
de  cbaqne 
ordon- 
nance 

au 
BoUetio 
dea  lois. 


30,268 
20,269 

20,270 
20,271 

20,274 

20,284 
20,285 

20,266 


NATURE 


des 
pensions  à  inscrire. 


Pensions  militaires  d'origine  antérieure  à  la  loi 
du  35  mars  1817. 

Pensions  de  veuves  de  militifires •  • 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté ,  à  dei 
militaires  de  Tarmée  activa. 

Idem. 

Idem 3. 

Pension  civile  au  sieur  Vamont,  ancien  sta- 
tionnaire  des  lignes  télégraphiques. 


Pensions  de  veuves  de  militaires. 


Pensions  de  retraite,  pour  ancjenneté,  à  des 
militaires  de  Tarmée  active. 


Idem , 


Totaux. 


2.  Routes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  detr^  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
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- 

DÉSIGNATlÔlf 

DES  cnéniTs 

DATES  D£S  LOIS, 

sur  lesquels  sont  imputées  les  pensions 

. 

tOTAL                  1 

par 

décreU 

militaires. 

civiles. 

et  ordoQQaoces 
en  vertu  desquels 

ordonnance 

i,o5o,ooo  îs. 

3,000,000  fr. 

les  pensions 

Loi  U  19  jmOIet  tS45. 

Loida  s5  mare  1817 
(arlicU3o). 

ou  eut 

ont  été  accordées. 

Partie*. 

Sommet. 

Partiet. 

Sommes. 

Partiet. 

Sommet. 

97  irttctidor  bd  tu  (loi) 
et  37  ao&t  i8U(or^nziance). 

6 

- 

997' 

6 

997' 

11  avril  i83i  (loi). 

66 

i6,2a5 

. 

66 

16,335 

Idem. 

54 

30,953 

54 

30,953 

Idem, 

66 

20,1 58 

66 

10,1 58 

Idem. 

66 

53,o38 

66 

53,o38 

a»  aoflli79o  (loî) 
îtiS  MpUmkreiSoe  (décret). 

n 

a 

106'- 

1 

106 

11  avril  i83i  (loi). 

67 

18,5  00 

67 

i8,5oo 

Idsnu 

66 

87,637 

66 

87,637 

Idem. 

53 

16,026 

5a 

16,036 

4A3 

243,534 

106 

444 

343,64o 

' 

Texécation  de  la  présente  ordonnance ,  quî  sera  insérée  au  Bjul-  ' 
letin  des  lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé. 

^nè  LODIS-niILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  MaàtJtrt  Secrétaire  ditat  desjitumeesg 

Si^é  Lapuoub* 
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JÈtat  rieapitahUif  des  Pensions  militaires  antèriearês  à  la  loi  da  25  mars  iBiJ^ 
comprises  dans  le  trois  cent  quatrième  tableau  transmis  par  M,  le  Ministre  ^  la 
guerre,  et  qui,  étant  à  inscrire  au  Trésor,  en  conformité  de  larticle  22  de  ladite 
U>i,  sont  proposées  pour  celte  inscription,  avec  la  jouissance  et  sur  le  Crédit 
ei-aprts  désignés. 


DéPARTEMENTS. 


Seine. 

Lot-et-Garonne . . . 

Seine. 

Cbarente-Inférioure 

Seine 

Orne 

Totaux 


cnéoiT 

de  i,o5o,ooo  fr. 

i846. 

Loida  19  juillet  i8iS. 
Parties.       Sommet. 


'97' 

180 

170 
i5o 
i5o 
i5o 


997 


FIXATION 

d« 
l'entrée 

en 
jonissance. 


28  août 

1845. 

i*'janv. 
1846. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Date  de  l'obUntioa  deelettrM 
de  réhabilitation  accordées  an 
tilnlaire. 

Pramîer  jour  da  trim«tre 
I  postérieur  à  ceint  dans  lequel 
'  a  été  transmise  an  département 
^des  finances  la  proposition  de 
iM.  le  ministre  de  la  guerre. 
I(i4rrété  da  iSÛorial  on  z/,  ar 
]tieU9.) 


Arrêté  le  présent  état  à  ia  somme  de  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs, 
montant  des  sU  pensions  qui  le  composent. 
Paris,  le  i4  F<Çvrier  1846. 

Le  Ministre  Secrêtmre  d*iiat  des  finances. 

Signé  Laplaghe. 

N*  20,445.  •—  Obdonnânce   du  Roi  qtd  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  qwvrante-deax  Militaires. 

Au  palais  des  Toileries,  le  18  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  aS  mars  1817,  et  Tar- 
ticleS  de  Tordonnance  du  30  juin  suivant; 

3*  Les  titres  I*',  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83 1 ,  sur  les  pensions 
de  Tarmée  de  terre  ; 

-   3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  G>nseil 
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d^état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  i3; 

5**  L'aris  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  iinances ,  en  date 
du  i4  février  i846,  exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  dimputer  les  pensions  proposées',  montant 
à  la  somme  de  quarante-qtiatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-huit 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante-deux  mi- 
litaires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seronltenns  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  rhôlel 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  lîtulaires  sont  passibles  d*une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladminis- 
tration  du  coips  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inséré,e  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUÏS^PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Mnistre  Secrétaire  délai 
delà  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  Hevront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  ûûances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  qu^un  mois  après  Tiusertion  de  la  présente  prdonnance  au 
^a^etin  des  lois^ 
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SIBTICKS 

a 

NAISSANCES. 

GRADES, 

effectifs. 

C4IIPA0NI8. 

• 

TOTAVX. 

-u 

NOMS    ET   PB^NOMS. 

■^ 

armes,  etc. 

.^._^ 

Dates. 

Lieux. 

m 

S 

1 

•-» 

• 

7 

1 

4 

B 
< 

/i3 

i 

4 

s 

16 

1 

MoDREAD  (  Antoine  - 

1 3  sept. 

Blamout 

Cberde  bataillon, 

36 

4 

16 

Dominique). 

1785. 

[Mmnht). 

commandant  de  pla- 
ce &  Bergues. 

9 

MooRAU  (Jean)... . 

S  mars 

Gastelnau 

Capilain«,  com- 

^7 

8 

// 

33 

// 

70 

8 

II 

1787. 

\fkirQnàc\, 

mandant  de  place. 

3 

Paw3  (Jean) 

3  avril 
1788. 

Ctampagnal 

(Cr^'iwf). 

Capitaine,    roiti- 
mnndact  de  place  à 
Maraal. 

38 

C 

36 

9 

II 

47 

6 

36 

4 

Db  la  €hktardî£ius  dé  la 

9  avril 

4louvion- 

Lieul«DaBt<»  colo- 

39 

g 

9 

13 

h 

5i 

9 

3 

Grahdtilli    [    Glaire  - 

1788. 

%ur-Monae 

nel  du  lo*  rrgimcnt 

Ferdinand). 

(^rdeanea). 

d'infantari*4rgère. 

5 

Bdart  (Louis-Picrre- 
Viocent). 

39juin 

1788. 

SainlLauront- 

dc-la-Salanque 

(PyrrfjiMA^mJil.) 

Chef  de  bataillon 
an  ti*  tegi  m  eut  d'in- 
fanterie de  ligne. 

3i 

8 

la 

1 

II 

33 

8 

13 

6 

Di  Labotté  (  Achill#-Ga- 
briel-£lienoeJeaa). 

30  juin 

1787. 

Montpellier 
{Hérault). 

Idem 
au  37*  idem. 

3o 

6 

16 

3 

B 

3a 

6 

16 

7 

Macdilaikk  (  Frederick  - 
G^ar-Âuguste). 

5  nov. 
1796. 

Brest 

{Finistbre) . 

Capitaine 
au  59*  idem. 

3o 

6 

16 

1 

H 

3i 

6 

16 

8 

\CHARD  (Pierre-Bien- 
venu). . 

4  mars 

1794. 

Aîx 

[B.-da-Rhône) 

Cap'laîne    d'ha- 
billement  au  19*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

3o 

C 

16 

8 

II 

38 

6 

16 

•  . 

9 

Dantron  (Joseph 
Eugène).  . 

36  avril 
1798. 

Rennes 

{Ule-et-ViL). 

Capitaine 
au  6'  idem. 

3o 

// 

16 

«' 

f 

4i 

II 

16 

lO 

Gdichard  (Léonard). 

37  oct. 
1797. 

Saint-Apre 
{Dordoijne). 

.  Idem. 

3o 

1 

ih 

16 

a 

46 

1 

i4 

11 

MoNNTER  (  Augustin- 

3  5  mars 

Lorienl 

Capitaine  an    4  a* 

3i 

// 

17 

1 

K 

3a 

7 

17 

Raymond). 

»799- 

[Morifihan] . 

r^glmwil    d'infante- 
rie  de  ligne. 

/ 

13 

PiERRON  (Josepb).  . 

1 8  oct. 
1793. 

Ancerville 

[Mciisc). 

Capitaiiied'habil- 
Iementau48"  tdcm. 

• 

3o 

6 

16 

6 

0 

36 

6 

16 

i3 

Rivaux  (Joscph-Ma- 
rie-Ennemond). 

38  dcc. 
>797- 

Lvoji 
{Mône). 

Capitaine 
au  3*  idem. 

3o 

.6 

16 

3 

II 

33 

6 

16 

U 

SoDBES  (Bertrand).. 

34juin. 

»797- 

Paii 
(B.-Pyrénées) 

Capitains    au   9* 
régiment   d*tnfaiile- 
rie  légère. 

3o 

6 

16 

8 

H 

38 

6 

16 

i5 

BiRVABD  (  Etienne-  Fran- 

37  avril 

Aix 

Lieutenant  au  73" 

3i 

9 

g 

3 

3 

34 

9 

g 

çoia-Lepelleli«r  ). 

'794. 

{B,-du-nhônej 

r«5giment   d'infanle- 
de  ligne. 

i6 

SiMiAïf  (  Fnrxrçoia- 
^  Henri). 

3aom 
1796. 

Marseille 
(D.-du-llhône) 

Sergent 
au  6'  idem. 

3a 

6 

16 

4 

B 

34 

6 

16 
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BASE 

GlUDB 

nXATIOX 

ARTICLES 

iPOQCI 

des  droits 

sur  lequel 

daU 

de  la  loi 
da  M  avril  i83i 

DOMICILE 

LEUH  POSITION 

da 

jouissant 

à  lu  pension 
deretraiCe. 

elle  estVégléé. 

panaion. 

appIicaUea 
à  ceUe  fiiation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pension 

Adciennetë 
de  service. 

aefdeUuinon. 
(ÂfBtit  ta  tD»  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

2,205' 

(«) 

9,  10  et  11. 

Aïçer 
[Afrique). 

Eu  activité. 

i6janv 
i846. 

Idenu 

Capitaine.  (ÂTont 

1,920 

Idem. 

Le   titulaire   fera 

Idem  à  Erlon, 

i7Janv 

la     ant     d'activité 

/-\ 

connattre  ultériroro- 

en  Algérie. 

dan*  ce  grade.  ) 

(<^) 

ment  le   liea  de  aa 

1846. 

résidence. 

Idem. 

Idem. 

1,872 

Idem. 

Lunévîlle 
(Mcurthe). 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

a»4oo 

9  et  10. 

Cbilont-sor-Marne 

(3far«*). 

Idem, 

iojan\ 

1846. 

Idem. 

Chef 

1.575 

Idem. 

Rivcsaltcs 

Idem. 

i3jan\ 

dehaiaillon. 

(*) 

[Pyrénirs-Or.). 

i846, 

Idem. 

Idem. 

1,575 

(«) 

Idem. 

'  Toulouse 
[M. -Garonne). 

Idem. 

28jan\ 

i846 

Idem. 

GapiUine.  (Ayant 
la     ana     d'activité 
dans ce  grade.) 

1.488 
(«) 

9,  1 0  et  1 1 . 

Ile  d'Oléron 
[Ckarente-Inf,). 

Idem. 

2  4jan\ 
i'846 

Idem. 

Capitaine. 

i.38o 

9  et  10. 

Aix 

[B.-du'Mône). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i.43o 

(a) 

Idem. 

Angers 
[Maine-et-Loire), 

Idem. 

1 4 jan^ 
1846 

Idem. 

Idem. 

i.53o 

(«) 

Idem. 

Péri  gueux 
[Dordognc) , 

Idem. 

lôjanv 

i846. 

Idem. 

Idem. 

1,260 

(«) 

Idem. 

Saintes 
[Charcnfe-Inf.]. 

Idem, 

i4jan> 

1846. 

Idem. 

Idem, 

i,3io 

Idem. 

Chàlous 
[Marne). 

Idem, 

28jan\ 
1846. 

Idem. 

Idem. 

1.380 

Idem. 

Lyon 

[Rhône), 

Idem. 

aSjanv 

18 16. 

Idem. 

Idem. 

i,38o 

Idem. 

Pau 

[B.'Pjrénies). 

Idem. 

28janv 
i846. 

Idem. 

Lieutenant. 

900 

Idem. 

Paris 
[Seine] . 

Idem. 

26janv 
i846. 

Idem. 

Strgeat.    (Ayant 

3i5 

9,  loetii. 

Marseille 

Idem. 

24janv 

1 1      ana    d'activité 
dans  ca  grade.  ) 

W 

[B.'du-Rhône], 

i846. 

(a)  A  U  condition  que  lêa  arréragea  no  «oaaencCTOBt  qu'à  datar  An  jo«r  o&  la  Utnlaira  aara  été  rayé  daa  eontr^lea 
d'activité.  —  {h)  Idem.  Catta  pension,   dans  laquelle  il  a  été  fait  application  da  Tarticle  h  da  la  loi  d«  11  avril 

i53i  »  M  pMt ,  d'après  i'«rUdf  a?  d«  k  Blae  Ui  »  4tr«  cunvM«  «vfo  u  utiteatat  âvU  dVUvit^» 


Digitized 


by  Google 


(  336  ) 


H 

— 

iERTICSS 

a 

NAISSANCES. 

_   .. 

GiNFACnSS. 

TOTAVX, 

o 

GRADES, 

cffuclifs. 

'a 

NOUS    ET   PRÉNOMS. 

-^ 

. — , 

_.      - 

o 

armes,  etc. 

, 

m 

» 

■ 

. 

Dates. 

Lieux. 

0 

'5 

t- 

EJ 

c 

■5 

!!! 

0 

C 

s 

< 

a 

0 
>-> 

< 

^ 

►-» 

< 

xe, 

0 

n 

Duron  (Jean  -  Au- 

23 juin 

Bordeaux 

Capitaine     au    9' 

3o 

4 

iG 

4 

// 

34 

4 

16 

guste). 

1796. 

[Girondey  ' 

r<?giincut     de    hm- 
s«rdâ. 

iS 

DANàs  (Etienne)., . , 

30  août 
1792. 

Lezat 

[Anège]. 

Brigadier  au  A*  ré- 
giment d«  lanciers. 

3o 

6 

16 

1 

// 

3i 

6 

1(3 

»9 

IIdreï.  (Pierre-TLo- 
mas-Aimé). 

li  déc. 
1790. 

Ho  n  fleur 

(Calvixdos). 

Capilaine    tréso- 
rier d  la   cnmpaguic 
de    gendarmerie    de 
la  Loirc-lnféricurc. 

36 

7 

3 

5 

// 

4i 

7 

3 

20 

Rey  (Antoine) 

27  ocl. 
1793. 

Cresl 

[Drôme], 

Man'chal    des    lo- 
gis à  la   compagnie 
de    gciidariucrie   de 
l'Uire. 

32 

st 

»7 

// 

1/ 

32 

// 

17 

21 

Verboux  (Romain). 

i4  août 

Raismes 

[Novd], 

Maréchal 
des  logis. 

33 

9 

22 

5 

II 

3.S 

9 

33 

23 

Ansidei  (Clément).. 

2  3  nov. 
»779- 

San-Giovanni 

{Cortt). 

Caporal. 

33 

6 

18 

10 

il 

43 

6 

18 

23 

Devadx  (Jean-Fran- 
çois). 

3  avril 
1787. 

Gcnavillo 

[Moselle], 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rie derVoune. 

3i 

a 

G 

a 

n 

33 

// 

6 

2/1 

JoovE  (Joseph-Fran- 
çois). 

i4  déc. 
1792. 

Carpenlras 

[Vaadusc]. 

Brigadier. 

3i 

6 

n 

h 

il 

35 

6 

»7 

25 

Legier  (François- 
Pierre). 

21  îh, 

'793. 

S*-Zacharic 
(Var). 

Idvm. 

32 

ff 

16 

2 

n 

3^ 

/' 

16 

26 

Malangin  (Jacques). 

16  a\ril 

Expiremoni 

Brigadier  à  U  com- 
pagnie de  ge  iidaime- 
rie  de  la  Gironde. 

32 

2 

2 

8 

II 

4o 

2 

2 

1787. 

[CkarAnf). 

27 

Marché  (François). 

10  déc. 
17S5. 

S*-Romans 
[Dcax'Seircs] 

Idem  de  la 
Cliarente-Inrér. 

3o 

7 

23 

4 

II 

34 

7 

20 

28 

GoiiiEL  (Pierre) . . , 

27  mai 

Bouin 

GcndarmeàlaroDi- 

3i 

il 

26 

4 

V 

35 

n 

26 

1792. 

[Vendée], 

pagnic  delà  Vendée. 

29 

MiLET  (  Louis -Jean- 
Baptiste  . 

2  5janv. 
1792. 

Caen 

(  Calvados). 

Idem 
du  Calvados. 

3j 

9 

i3 

4 

V 

3o 

9 

i3 

3o 

Dadrelle   François- 

5  nov . 

17^6. 

Arceau 

[Côtc-d'Or). 

(Capitaine 
d'urLilKrie. 

39 

3 

2 

5 

II 

44 

3 

3 

3i 

BiLA  (Guilhaunic).. 

3  juin 

1786. 

Bazîége 
[fl.-Gar.}. 

Sergent. 

3o 

7 

27 

2 

n 

3£ 

7 

27 

32 

Descombaz    (  Marc  - 

12  déc. 

Lutry 

Soldat    à    )a    lo* 

3o 

8 

i3 

2 

il 

// 

32 

8 

,3 

• 

Emmanuel)  (1). 

'79I' 

[Suisse). 

coin  pi.  gui  G  de    fusi- 
liers i  été  rang. 

[1]  Àtsrvi  d«|i9  nu  régimec 

l  suiise  cap 

ilolé  au  service  d( 

»  France,  (  Ordonnanc 

«do 

t5j 

HÎn' 

1816 

.) 
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BASE 

GRADE 

FIXATIOX 

ARTICLES 

iPOQDE 

des  droits 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 

à  la  pension 

sur  lequel 

d.  u 

du  11  avril  s85i 

jonisaaaM 

appIioaBlea 

des  titulaires. 

actuelle. 

dalenr 

de  retraite. 

elle  est  réglée. 

p«iuioo. 

à  cette  fixation. 

pwaion. 

Ancienneté 
de  service. 

Capitaine. 

i.sgo' 

9  et  10. 

Le  titulaire  fera 
connaître  nltérirmre- 
ment  le  lien  de  »a 
résidence. 

En  actitité. 

aojanv. 
i846. 

U^. 

Brigadtcr.  (  Araot 
laansd'acUviUidans 
ce  grade.  ) 

S78 

9,  1 G  et  11. 

Dôle 

(Jura). 

Jdem. 

27Janv. 
i846. 

Idem. 

Capitaine. 

i,44o 

4)  et  1 0. 

Seint-Martin- 

Ue-de-Ré 

(CAarcnt«>-/a/er.). 

Idem. 

iSjanv. 
i846. 

Idim. 

Ma»kkald«.lo«s. 

3j3 

9,  10  et  11. 

Crest 

Idem. 

32janv. 

(Ayant  la  ans  d  ac- 
tiYÎU  dans  ce  grade.) 

W 

^ 

(Drame). 

i846. 

Idem. 

Idem. 

38 1 

Idem. 

Montendre 
(Charente-Inf.). 

Brigadier    à    la 
compagnie  de   gen- 
darmerie de  la  Ciba- 
rente-Iàférienre. 

i6janv. 
i846. 

Idem. 

'    Caporal.    (Ayant 

365 

Idem. 

SanGiovanni 

Gendarme    à    la 

aSjanv. 
1846. 

la  ans  d'activité  dans 
ee  grade.  ) 

W 

(Corje). 

1  **  compagnie  de  la 
Corée. 

Idem. 

Brigadier.  (Ayanl 
1  a  an»  d'activité  dant 
«  grade.  ) 

386 

Idem. 

Auxerre 

En  activité. 

aôjanv. 

{«) 

(Yonne). 

i846. 

Idem. 

Idem. 

307 
(«) 

Idem. 

Bouchet 

(Drame). 

Gendarme    &    la 
compagnie  de  Van- 
cluse. 

i6janv. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

396 

Idem. 

Grasse 

(Var). 

Idem 
du  Var. 

aSjanv. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

34o 

Idem. 

Montendre 
(Charente-lnf,). 

En  activité. 

>7Janv. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem, 

Tonnay.Bontonne 

Idem. 

iijanv. 
i846. 

w 

{Ckanntcla/ir.), 

Idem. 

Gendarme.  (Ayanl 

V    / 

373 

(«) 

Idem. 

L'BerWgement 

Idem. 

i5fév. 

la  ans  d'activité  dans 
ce  grade. ) 

{Vendée). 

i846. 

Idem. 

Idem. 

376 

Idem. 

Caen 
(Cahmios). 

Idem. 

i6janv. 
i846. 

Idem. 

Capitaine.  (Ayant 

1.788 

Idem. 

Arceau 

En  résidence  fixe 

1 4janv. 

laansd'aetivitédans 
ce  grade.) 

W 

(Côte-d'Or). 

à  l'arsenal  d'Auxon- 
ne. 

i8à6. 

Idem. 

Sergent.    (  Avant 
1  a  ans  d'activité  dan» 
ce  grade. ) 

337 

Idem. 

Toulouse 

Présent   k  la    ^• 

i5janv. 

(«) 

(H. -Garonne). 

compagnie  de  sons- 
olBciers  vétérans. 

i846. 

Idem. 

Soldat. 

3l5 

9  et  10. 

Pontarlier 

(Doals). 

En  activité. 

aSjanv. 
i846. 

(«)  A  U  <o> 

ditM»  que  1m  arré) 

ragat  n*  e 

&  dalar  dn  joar  9k 

U  iiidairt  tmiUnjiàmW 

«MtrttM  d'actif 

ité. 

Il 
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8KBTICI» 

a 

NAISSANCES. 

.. 

CAMPACXIS. 

TOTAOX. 

o 

GRADE**, 

effectif.    1 

o 

NOlilS  ET  PRÉNOMS. 

-^ 

^>^-^| 

.^ -^ 

■ r^ 

-M 

M 
O 

m 

33 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

i 

< 

3o 

i 
2 

i 

0 
22 

i 

< 

9 

i 

II 

i 

9 

A 
// 

a 
< 

39 

•8 

2 

0 

22 

SiGNORET  (Maxime) 

27Juill. 

Bauduen 

Caporal. 

1787. 

(Par). 

U 

Calyez  (Maihui^in). 

22  sept. 
1789. 

Hémonstoir 
(Côtes-du-N.). 

Soldat  à    la    6* 
compaj^ic  de  eanon- 
aiers  xctéruns. 

3i 

6 

25 

3 

II 

B 

34 

6 

25 

35 

Lelaisant  (Jacques). 

1 1  mai 
Ï79Ï- 

YersaiHes 
(S.-eWise). 

Pharmacien  -  ma- 
jor alkx  ambulance» 
de  TAlg^tHe. 

3o 

// 

K 

35 

II 

i 

65 

g 

B 

36 

JarrIjon  (Joseph). . 

3o  oct. 
»79»- 

Banîze 

[Crease). 

Vétérinflire  en  i"^ 
an  7*  régiment  d'ar- 
lillerio. 

3i 

2 

6 

3 

tt 

a 

34 

3 

6 

3? 

Miche  AU    db    Cabahis 
(Charlet-Augustin). 

17  sept. 
1793. 

S6gur 
(  Aveyron  ).  ' 

Capitaine 
de  cavalerie. 

3o 

xb 

/; 

// 

II 

a 

3o 

i5 

0 

38 

PiGWOL  (Yiclor-Exu- 
père). 

28  sept. 
«797- 

Lavaur 

[Tarn). 

Idem. 

3o 

5 

9 

2 

ft 

II 

32 

5 

9 

39 

Legrand  (Conslanl- 
Bernard). 

26juill. 
>797- 

Cliâteaudun 
[Earc-et-L). 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

3o 

1 

i6 

1 

II 

a 

3i 

1 

16 

4o 

ToRGis  (Alphonse- 
Georges- Nicolas)  .. 

25  avril 
1796. 

Saint-Martln- 
la-CorueilIe 

(£«rc). 

Sous-lieutenanl 
de  cavalerie. 

3o 

I 

3 

1 

II 

// 

3i 

1 

3 

4i 

Persil  (Jean) 

17  déc. 

Condom 

Lieutenant-folonci 

3? 

5 

12 

8 

n 

II 

45 

5 

12 

1789. 

[Gers). 

d'infunlefie. 

42 

Mblihk   (Roch-Marc-An- 
toine-HypoTîte). 

lojaill. 
»79'- 

Corte 
[Corse). 

Chefdelataîllon 
d'infanterie. 

36 

1 

i5 

8 

II 

fl 

i!i 

1 

i5 

«Y  A  U  condition  qun  les  ai 

■ràvMiie 

rammenerroot  qn* 

i  dater  du  jooroù  le 

tito 

lair 

s  aoi 

a  cl 

ftrai 

fé  d( 

sseo 

«tt« 

le* 

d'aeliviU.  •—  (fc)  Sauf  dcduction  des  s  >ininM  perçues  depui»  1"   17  décembre  i8/|S, 

à  litre  de  solde    df    congé.  —    1 

N*  20,4^6.  —  Obdoknapice  ùc  Roi  qui  approuve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Caisse  d'épargne  de  Dijon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i  Mars  i846. 

LOUIS-PHir.IPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
^enîr,  saî.îît. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  &vL  département 
de  ragricullure  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  septembre  1834*  portant  autorisation 
de  la-caisse  d'épargne  de  Dijon»,  et  approbation  de  ses  statuts; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  juillet  iSSy,  qui  approuve  les  modifi- 
cations apportées  auxdits  statuts  ; 
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.       BASE 

GRADE 

FIXATION 

ARTICLES 

àPOQDt 

des  droits 
à  la  pension 

SUT  lequel 

deU 

de  la  loi 
da  11  avril  i83i 

DOMICILE 

LEUR 'POSITION 

d« 

elle  est  réglée. 

applicables 

des  titulaires. 

actuelle. 

da  leur 

de  retraite. 

pension. 

i  cette  fixation. 

pension. 

Ancienneté 

Caportl.    (Ayant 

332' 

9 ,  1 0  et  1 1 . 

Riez 

Présent  k  la  xo' 

20Janv. 
1845. 

de  service. 

n      ans     d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

W 

(Basses- Alpes). 

compagnie  de    fusi- 
liers vétérans. 

Idem. 

Sotdat. 

a>5 

9  et  10.  . 

Loudéac 
[CôUs-du'Nord)* 

En  aclivilé. 

1 5  janv. 
i846. 

Idem, 

Pharmacien- 
major. 

2,000 
(a) 

Idem. 

.    Nantes 

(  Loire- Jnfér.) 

Idem. 

i7Janv. 
i846. 

Idem. 

Y^térioaireeD  i*'. 
[Ayant  la  ans  d'ac- 
tivité dans  cetn'ade.) 

534 

9,  10  et  11. 

Bourges 
(Cher). 

Idem. 

16  janv. 
i846. 

Idem, 

Capitaine.  (Ayant 

1,452 

Idem. 

Cabanes 

Jouit  de  la  solde 

17  déc. 
1845. 

13     ans     d'activité 
dans  ce  grade) 

(*) 

(Àveyron). 

de   conffé.    (  Ordon- 
nances des  ii  août  el 

30sepUnihreî830.) 

Idem, 

Idem, 

i,5oo 

Idem. 

Verdaie 

(Tarn), 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant.  (Ayant 
la     aaa     d'activité 
dans  ce  grade.  J 

996 

Idem. 

Cbâteaudun 
(  Eure-et-Loir). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sons- lieutenant. 
(Ayant  la  ans  d'ac- 
tivité dansce  grade.) 

756 

Idem. 

UAiglc 
(  Orne  ). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieulenant- 

2,265 

9  et  1 0. 

Paris 

Jouit  de  la  solde  de 

i8oct. 

colonel. 

w 

(Seine). 

nou-activîté.  [Loi du 
i9  mai  iSSi.  ) 

1845. 

'    Idem. 

Chef 

1,863 

Idem. 

OHioule» 

Idem. 

26  oct. 

de  bataillon. . 
Total... 

[c] 

eneeront  qn'i  da 

(Var). 

1845. 

44,288 

(c)  à  la  coBilitlott  (]«e  1m  •rrtffagei 

ne  comm 

tar  da  jour  oà  le  titulaire  anra  été  ray^  des  con- 

trAles  d'acli«iU  ,  el  saaf  J  'ductîon  des  sommes 

perçues ,  depuis  I 

idite  époque,  à  titre  de  solde  de  non-activité. 

Vu  les  nouveaux  changements  proposés  à  notre  approbation; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  Tagricullure  el  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art..1*'.  Les  modiûcatioûs  aux  articles  9,  lo,  ii  et  \2 
des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Dijon  sont  approuvées , 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibéralion  du  conseil 
municipal  de  Dijon,  en  date  du  28  novembre  i845,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fagri- 
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culture  et  du  commerce  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée aa 
Moniteur  et  dans  un  journal  d annonces  judiciaires  du  déparle* 
ment  de  Côte-d'Or. 

Signe  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaxrt  ditat  an.  dèpariemeni 
de  Vtujriculture  et  da  commerce. 

Signé   L.  CDMlN-CfUDAlHE. 

N*  so,447.  —  Ordoiriabices  du  Boi  (contre-signëes  par  le  ministre  da  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

1*  Dans  la  commune  d'Essoyes,  arrondissement  de  Bar-sor-Seine  (Aube), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  3 1  janvier; 

3*  Dans  la  ville  de  Chaumont,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  trois  foires  qui  auront  lieu  annuellement  les  9  mai,  13  août  et 
11  novembre; 

3**  Dans  la  commune  de  Marac«  arrondissement  de  Langres  (Hautef 
Marne),  deux  foires  annuelles  qui  auront  lieu,  Tune  le  13  février  et  Tautre 
le  13  août; 

4**  Dan^la  commune  de  Ville-au-Montois,  arrondissement  de  Briey  (Mo- 
selle ) ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  premier  lundi  de  mai 
et  lautre le  dernier  lundi  d'août; 

S"*  Dans  la  commune  de  Gréxieux-Ia-Varenne ,  arrondissement  de  Lyoa 
(Rhône),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  17  août; 

6**  Dans  la  commune  de  Conflans,  arrondissement  de  Lure  (Haute- 
Saône)  ,  une  nouvelle  foire  qui  se  tiendra  chaque  année  le  premier  mardi 
d'octobre; 

7^  Dans  la  commune  de  Vaite,  arrondissement  de  Gray  (Haute-Saône)» 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront.  Tune  le  13  février  et  Tautre  le 
17  septembre; 

8^  Dans  la  commune  de  Port-sur-Saône,  arrondissement  de  Yesoul 
( Haute -Siaône), une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  33  avril; 

9^  Dans  la  commune  de  Malaucène,  arrondissement  d'Orange  (Vaucluae), 
quatre  foires  annuelles  qui  auront  lieu  le  second  lundi  de  chacun  des  mois 
d'avril,  de  juin,  de  juillet  et  d'octobre.  (Paris,  25  Janvier  1866.) 


N**  30,448.  —  Ordonhange  du  Rot  (contre-signée  par  le  ministre  de  Tagri- 
cullure  et  du  commerce)  portant: 

Art.  1*'.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Ëstissac,  arron- 
dissement de  Troyes  (Aube) ,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  aura  lieu,  à  l'avenir, 
le  19  juin. 

2.  Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent,  le  9  juin  et  le  37  juillet,  dans 
la  commune  de  Ce^tas,  arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde) ,  auront  lieu, 
à  l'avenir,  l'une  le  7  juin  et  l'autre  le  1 3  septembre. 

La  foire  annuclk*  qui  a  lieu  le  39  août,  dans  la  commune  de  Mios,  arron- 
dissement de  Bordeaux  (Gironde) ,  se  tiendra,  à  lavenir ,  pendant  deux  jour^ 
consécutifs,  le  30  et  le  3o  aoû^ 
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Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  conrnmne  de  Làndiras-et(> 
Guiiios,  arrondis5ement  de  Bordeaux  (Gironde),  le  sa  mai  et  le  17  août, 
auront  lieu,  à  lavenir,  la  première  le  lundi  de  Pâques  et  la-  deuxième,  le 
lundi  de  la  Pentecôte. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  10  septembre  dans  la  commune 
d*OuJSon-sur-Loire,  arrondissement  de  Gien  (Loiret] ,  aura  lieu,  à  l'avenir ,  le 
5  avril. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  ?e  quatrième  samedi  après  lejour  des 
Cendres,  dans  la  commune  de  Péricrs,  arrondissement  de  T^outances 
(Manche),  aura  lieu,  à  Tavenir,  le  quatrième  vendredi  après  ledit  jour  des 
Gendres. 

5.  Les  quatre  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  ville  dç  Ghaumont, 
chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marnt*,  }e  1 3  janvier,  le  mardi  après 
PAqaes,  le  mardi  avant  la  Saint-Jean  et  le  i**  octobre,  auront  lieu,  à  l'avenir , 
le  19  décembre,  le  samedi  qui  précède  de  quinze  jours  la  fête  de  Pâques,  le 
8  juin  et  le  3  octobre. 

La  foire  qui,  sans  titre  régulier  d'institution,  se  tenait  annuellement  le 
3o  décembre,  dans  la  commune  de  Marac,  arrondissement  de  Langres  [Haute- 
Marne]  ,  est  supprimée. 

6.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Bas-Lieux,  arron- 
dissement de  Briey  (Moselle),  le  premier  lundi  de  carême,  aura  ifeu,  à 
revenir ,  le  sixième  lundi  après  Pâques. 

7.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commtlne  de  Monchy-Humières , 
arrondissement  deGompiègne  (Oise),  le  12  mai,  est  supprimée. 

La  foire  qui  se  tient  dans  ladite  commune,  le  12  novembre,  aura  lieu,  à 
revenir,  pendant  deux  jours  consécutifs. 

8.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  d'Arrens,  arrondisse- 
ment d*Argelès  (Hautes-Pyrénées)  ,  le  22  septembre ,  aura  lieu,  à  ravenir,  le 
troisième  lundi  du  même  mois. 

9.  Les  huit  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Gonflans, 
arrondissement  de  Lure  (Haute-Saône),  les  33  février,  23  mars,  21  avril, 
a6  mai,  aSjuin,  11  août,  23  septembre  et  1 1  novembre,  auront  lieu,  à 
lavenir,  le  premier  mardi  de  chacun  des  mois  de  février,  mars,  avril,  mai, 
juin ,  août ,  septembre  et  novembre. 

10.  Les  six  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  k  commune  de  Teillet, 
arrondissement  d'Albi  (Tarn),  les  22  janvier,  22  février,  22  avril,  ai  mai, 
2 à  août  et  5  novembre,  sont  définitivement  liiées  au  24  de  chacun  des  mêmes 
mois.  (  Paris  ,  25  Jcmvier  18^6.  ) 


N*  ao,à49* — ^Ordonnances  nu  Roi  (contresignées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

1**  Dans  la  commune  de  Gelles,  arrondissement  de  Bar-sur-Seine  (Aube), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  17  septembre; 

2*  Dans  la  commune  dcBallan,  arrondissement  de  Tours  (Indre-et-Loire) , 
une  foire  annuell»  qui  se  tiendra  le  premier  lundi  de  septembre; 

3*  Dans  la  commune  de  Bracieut,  arrondissement  de  Blois  (Loire-et- 
Cher),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront.  Tune  le  jeudi  avant  le  jour 
des  Cendres,  et  l'autre  le  troisième  jeudi  de  novembre; 

4*"  Dans  la  ville  de  Nérac,  chef-Jieu  d'arrondissement  (Lot-et-Garonne)  1 
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une  foire  annuelle  qui  se  tiendra,  au  lieu  dit  Ze  Petit-Nérocp  le  lendemain  du 
premier  dimanche  de  mai  ; 

5*  Dans  la  ville  de  Corbeil,  chef-iieu  d^arrondissement  (Seine-et-Oise), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  dimanche  de  septembre; 

6*  Dans  la  commune  de  Larroque,  arrondissement  de  Gaillac  (Tarn), 
trois  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  18  avril,  le  18  juin  et  le  18  no- 
vembre. (Paris,  le  2  Mars  i8k6,) 

fT  30,/i5^  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  de  Tagii- 

culture  et  du  commerce)  portant  : 

Art  l*^  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Chaumergjt 
arrondissement  de  Dôic  (Jura),  le  34  septembre,  aura  lieu,  à  lavenir,  le 
lundi  qui  suit  le  32  du  même  mois. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Quetlreville,  arron- 
di5semcnt  de  Coutances  (Manche) ,  le  4  novembre,  aura  lieu,  à  i avenir,  le 
5  du  même  mois. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Soultz-sous-Forest, 
arrondissement  de  Wissembourg  (Bas-Kbin),.  le  premier  mercredi  après  la 
Saint-Louis  (35  août),  aura  lieu,  à  lavenir,  le  premier  mercredi  aprèa  U 
nativité  de  la  Vierge  (8  septembre). 

4.  liCS  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Laurlère, 
arrondissement  de  Limoges  (Haute- Vienne),  Tune  le  mardi  avant  Pâques,  et 
l'autre  le  19  mai,  auront  lieu,  à  l'avenir,  la  première  le  lô  avril,  et  la 
deuxième  le  16  mai. 

Les  sept  foires  annuelles,  établies  par  Tordonnance  du  1^  décembre  i833, 
dans  la  commune  de  Nieul,  arrondissement  de  Limogea  ( Haute- V ienne ) , 
pour  avoir  lieu  au  12  de  chacun  des  mois  de  janvier.  Je  février,  de  mars, 
a  avril,  d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre,  sont  définitivement  fixées 
au  10  de  chacun  des  mêmes  mois.  [Paris,  2  Mars  18^6,) 

N*  30,45  i.-r-OaDOirN  ANGES  DO  Roi  (contre-ftignécs  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Louis,  à  établir  tmejilatare  dans  la  commune  d*Ântrain  (Ille- 
et-Vilaine); 

a*  Le  sieur  Déroche-Neveux,  à  modifier  le  régime  des  eaux  de  Tusine  qu*il 
possède  commune  de  Wassigny  (ArdenneS)  ; 

3*  Le  sieur  Haton,  à  établir  un  barrage  dirrigadon  dans  la  Veiou^e,  com- 
mune de  Frémonville  (Meurthe)  ; 

h^  Le  sieur  Jouen,  à  remplacer  par  un  vannage  un  batardeau  établi  dans 
la  rivière  d'£aulne,  pour  lirrigalion  de  ses  prairies,  commune  de  Bellengre- 
ville  (Seine-Inférieure); 

5"  Vingt-huit  propriétaires  de  la  commune  de  Dionville  (Meurthe),  à  con- 
server deui  prises  d'eau  établies  dans  la  rivière  de  Plaine,  pour  Tirrigatioa 
de  leurs  prairies.  (Paris,  8  Janvier  i 8 à6.) 

N*  30,452.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règle  le  régime  des  eaux  du  moulin  du  sieur  M^nard^ 
commune  de  CastiUou  (Gironde).  (Paris,  8  Janvier  i8^6.) 
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I^  30,453.  —  Ordonvancbs  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tral 
vaux  publics]  qui  autorisent , 

1**  Le  sieur  Caphlanc,  à  réunir  en  nn  seul  les  deux  moulins  quil  possède 
dans  la  commune  de  Sérou,  et  à  ajouter  une  scierie  k  cette  usine  (Hautes- 
Pyrénées); 

3*  Le  marquis  deLers,  ^  ajouter  une  scierie  h  Tusine  qu'il  possède  ()ans  la 
commune  de  Daumazou  (AriégeV, 

3'  Les  sieurs  Rouiré,  Escaiiae  et  la  dame  veuve  Froissé,  à  conserver  le- 
barrage  d*irrigation  qu  ils  ont  établi  sur  TOrviel,  commune  des  Ilhes  (Aude). 
[Paris,  12  Janvier  18li6.] 

N*  30,454*  —  Ordonnances  du  Roi  (conlre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  )  qui  règlent  le  régime  des  eaux , 

1*  Du  moulin  du  sieur  Débonnaire,  commune  de  Gif  (Seine-et-Oise); 

3'  Du  moulin  du  sieur  Collas,  commune  de  Breux  (Seine-et-Oise); 

3*  Du  moulin  du  sieur  Gérard,  commune  de  Suèvres  (  Loir-et-Cher); 

4*  Du  moulin  du  sieur  Bonnet,  commune  de Saintc-Feyre  (Creuse); 

5*  Des  usines  des  sieurs  Chardon,  Ltmnaj,  Decerde  et  Letjaeax,  commune 
de  Romiily  (Eure); 

6*  Du  moulin  et  de  la  prise  d^eau  qui  ont  été  ajoutés,  en  1 833 ,  au  moulin 
du Cbâteau-Narbonnais ,  à  Toulouse (  Haute-Garonne).  (Pans,  12  Janvier  18U6,) 


N*  30,455.  -r  Ordonsanccs  du'  Roi   (contre-signées  par  le  ministre  des 
travaux  publics)  qui  autorisent, 

1*  Le  comte  de  Monialivei,  à  pratiquer  une  prise  d*ewi  dans  le  bief  du  moulin 
qu'il  possède  sur  la  Vauvise,  commune  de  Saint-Bouise  (Cher)  ; 

3*  Le  sieur  Gervais,  k  établir  un  numlin  commune  d'Àuilay  (Seine- 
Inférieure  )  ; 

3*  Le  sieur  Capdequi,  k  établir  un  modin  commune  d*Urdos  (Basses-Pyré- 
pées).  [Paris,  19  Janvier  18^6.) 


N*  30,456.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  règlement  d'administration  publique  pour  le  curage  et 
{entretien  du  lit  de  la  Souchez  et  de  ses  afBuents,  département  du  Pas-de- 
Calais.  (Paris,  19  Jatuier  18^6.) 


N^  30,457.  -^Ordonnances  du  Rot  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Geistel,  à  établir  une  amldonnerie  h  Duttlenheim  (Bas-Rhin); 

2'  La  (Jcnioiselle  Jarrosson,  à  établir  uncfabrique  de  toiles  cirées  à  Ja  Guil- 
lotière  (Rhône); 

3*  Le  sieur  JU^n^ou/t,  à  établir  deux  dépôts  de  vidanges  k  Autun  (Saône-et- 
Loire)  ; 

4°  Le  sieur  Delmâs,  k  établir  une  fahriqae  de  coUe  forte  k  Clermont 
(Hérault); 

5*  lie  sieur  Demanda,  à  établir  me  fonderie  de  résinés  k  PoatUeue  (Sarthe)  ) 
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6*  Le  BÎenr  timmerp  à  établir  une  fabrûiae  {amidon  à  Hœnbeim  (Bas-RHio]. 
(Pan*,  25  Janvier  18^6.  ) 

N*  9o,458.  -—  Obdonrancbç  du  Roi  (contre-sigoées  parle  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce]  qui  autorisent, 

1**  Le  sieur  de  Queylard,  à  établir  une  v^rrm^  à  la  Capelelte,  commune  de 
Marseille  (Bouches-du-Rhône)  ; 

a*  Le  sieur  Nerriere,  à  établir  une  fabrique  de  cendres  gravelées  à  la  Gba- 
pelle-8ar-£rdre  (Loire-Inférieure) ; 

3*  Le  sieur  Hoassaje- Ferrary ,  à  établir  xmtjahrufue  {aUamettes  chimiqueg 
à  Saint-Brieuc  (Côtesiu-Nord).  (Paris,  27  Janvier  iSûô.) 


N*  20,459.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagri- 
.  culture  et  du  commerce]  qui  autorisent, 

1**  Le  sieur  Mauvezin,  k  établir  une  fabrique  de  cendres  gruvelées  à  Eauze 
(Gers]  ; 

3*  Le  sieur  Teulié,  à  étxiblir  une  boyauderiek  Garcassonoe  (Aude); 

3*  Le  sieur  Bureau,  k  établir  une  fabrique  de  noir  animal  k  Nanterre 
(Seine).  [Pans,  il  Février  18^6.) 


Qbrtifis  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré' 
taire  iétat  oa  département  de  la  justice 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  20  *  Mars  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bidletin 
à  la  Gbancellerie. 


On  »*»]>OBii«  pour  lo  Bnlletin  dc«  lois ,  à  raison  (1«  0  francs  par  «b  ,  à  la  ealtto  de  rimprinitrif 
rtjalt,  on  ekes  la»  Diiacttnrs  des  posla»  daa  d^partamanU. 


Impriiierib  royale.  -^  se  Mars  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIBE. 
N«   831. 


N*  ao,d6o.  —  Obdonwance  du  Roi  faî  autorise  fimcription ,  aa 
Trésor  public,  de  deux  Pensions  d$  Donataires. 

Aa  palMs  de»  Tuiltriôs,  le  li  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 

YCnîr,  SALUT. 

Vo  f  artide  i*  de  la  loi  du  96  juillet  i8ai ,  qui  attribue  des  pen- 
nons  aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  Murs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lor8qu*ils  nauront  rien  oonservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  en&nts 
des  donataires ,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfieints; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  câose  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  Tavis  du  29  janvier  dernier,  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément k  Tarticfe  3  de  Tordonnance  royale  du  ao  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement. 

Nous  AVONS  OBDONii^  et  OEDONKONs  ce  qui  suit  : 

ÂKT.  1*',  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d anciens  donataires 
décédés ,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, conformément  aux  indications  de  ce  tableau  ^  savoir  : 
W  Série.  IQ 
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HOMS,   PniNOMS, 

^pialités  ou  grades 

des 

pensionnaires  dëcédés. 

DATES 

am 

PENSIONS. 

a'iiaa.        Sointeat. 
cripUon. 

NOMS  ET   PHillOllS 

des 
noaveanx  ayants  droit 

L«  comU  VinoT  »■  Yavblaito  (  Vîa- 
eraUMari*),  ainûlre  d'éut. 

U  UroB  NovoAiàDB  oi  Fatbt  (Ândr^ 
JMB-Simon),    pr^ûdent   k    la    ooor 
royal*  d«  Pafià, 

ai  août 
i845. 

20  août 
]845. 

826 
681 

Total.. 

1,000' 
1,000 

ViBXOT  VM  Vaublahc  (  MarM-CalUria*- 
Laarenca),  femoie  PoTTim. 

B16OT  DE  Préameneu  (  Eolalie- 

Jeanne-Marie-Fëi  ici  lé  ) . 
INOCOAHÈDB  DB  Faybt  (Avguste) 

LAT  DB  LA  MsnRTHE. 

(Adrien) 

2,000 

2.,  Ces  pensions  seront  iaâCritès  sUr  lès  reg^islres  du  trésor 
public,  pbUr  être  fttyén  aux  noaveaax  ayants  droit  dans  lès 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suirafit  les 
proportions  déterminées  par  iartîcle  1"  de  la  loi  dd  56  juillet 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemalo 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

j  3»  Notre  tninâtrc  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
i'exécutîdn  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  nu  Bni* 
letin  des  loiil. 

Si^nè  LOUrS-PHlLIPPE. 

^«r  le  Roi  :  2^  BÊlnùtre  Secrêkdn  déUd  énfitaneU, 

Sîfoé  Lajplaors* 


N*  ao,46 1 .  —  OnûôBTNAFrcK  ihj  Roi  f«i  antàrite  i'interiptmn,  ott  Trésor 
public ,  de  trois  Pensions  de  DonaUires. 

Au  fk\és  des  Tdilerîes ,  le  2 1  Février  1 846. 

L0U1S*PHH^IPP£ ,  RcH  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir*  SAUJn , 
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f  »»?■  ) 


QUALITE 

de  veuve 

ou 
d^enlinit 


Sa  veuve. 
Sbofils. 
Sa  fille. 
Son  fiU. 


NAISSANCES. 


Dates. 


Lieux^ 


S*-Doioi^gue. 


Pari^ 
(Sewe), 


IlâsiDSHGEa. 


Paris 

(Seine), 


Iden 


iPOQCES 

jo«ÎM4ae«. 


sa  août 
i8i5. 


31  atout 
i8A5. 


'Ja 


OWlYATlf  Ij 


L'inacription  ttra  divît^ 
•atant  d'ariicUs  qu'il  y  a  A*a; 
dtait. 


p  ■     T    ~r'Tr^     M  ■  I  I 

Vu  Tarticle  i"  de  la  loi  du  26  juillei  1821  ,  qui  allribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  enticreiD'ent  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lor$(|u'iis  n^auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article ,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  surles  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  eu  faveur  dets  survivants  de  la  veuve 
aidas  8a£KDts; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaire^  de 
pensions  de  donataires  aujourd  11  ui  décédés,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justification  des  droits  des  réclamants; 

Vu  Favis  du  5  février  i846,  émis  sur  ces  demandes,  conformé- 
ment à  l'article  S  de  Tordonnance  royale  du  ao  juin  1817,  par  )a 
section  de  notre  Conseil  d^état  attachée  au  département  des  linances; 

Sur  le  rapport  de  notre  tninistrc  secrétaire  d'état  au  môme  dépar- 
tement, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui  suit 
pour  une  somme  totale  do  do<,ix  mille  cent  francs ,  et  qui  étaient 
précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  donataires  décédés, 
seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  enfants,  confor- 
méoMiit  êUx  ii^cations  de  ce  tableau ,  savoir  : 

19, 
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NOMS,   PRÉNOMS, 

qoaHtés  ou  grades 

des 

pensionnaires  décédés. 


Le  vicomte  di  Gavx  »■  Blacovitot 
(Lou*-Vîctor),  lioaUnant  géràénl. 


Hat  (Jean),  soldat. 


Le  baron  Besaix  (Louis-Jean) 
lieutenant-colonel . 


DATES 


6  juin 

i845. 


7  août 
i835. 


sSjnill. 
i845. 


PENSIONS. 


Nmn^t» 

d'ins- 
cription. 


363 


3io5 


406 


Total. 


Sonm««. 


1,000 


«OMS  ET  PRÉNOMS 

des 
nouvetni  ayants  droit. 


DcsTOVFT  MitsT  »■  Mquav  (  GUin- 
Fraof  oÎM-Iplûg^o  ). 


/HuRTACD  (JeanneJ. 

*^^  ]Hat  (Jean-Louis). 

(AugustfrOabriel). 


/Perrïn  (Fanny-Louise) . 


*»^^^  JDesaix  (Marie^abriclle-Fran- 
çoise),  femme  Aignan. 
— •  (Nicolas-Louis-Arthnr). 


a, 100 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départemenls  de  leurs  résidences  respectives,. et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  l'article  1"  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'éutdes  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LODIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dital  des  finances, 

Signé  Laplmhil 
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QUALITE 

HAISSAHCBS. 

ÉPOQUES 

deveave 

.^m^ . 

nàsswmcEB. 

a« 

ou 
d*eDfant 

Dates. 

Lietii. 

joviaMiict. 

SaTenre. 

17  juin 
1778. 

Toulon 

(Far). 

Paris 

(Seine). 

7  juin 
i845. 

Idem. 

93  vtnlÔM  ] 
an  ▼ 

Son  RU. 

1797]- 

33  nov. 

1830. 

Yzeraay 
[Maine-ei- Loire) 

Yzernay 
(Maine-^t-Loire). 

33  déc. 
1845. 

Idem. 

31  fév. 

1838.    J 

Savenre. 

94BorM 

••  X 

Paris 

(Seine). 

Aaxerre       ) 
(Yonne). 

Sa  fille. 
Soofils. 

180s). 

3  sept 
1831. 
16  oct. 
i83o. 

Idem. 
Idem. 

Fontainebleau 

(Seine-et-Marne). 
Auxerre 
(  Yonne).      , 

3  g  juillet 
1845. 

OBSBRTATIOIIS, 


La  no«v«11«  ioniatane*  ât  eatii 
paniion  est  fixM  à  partir  du  pra 
miar  jour  da  samattra  pott^riaai 
à  celai  dans  lequal  laa  rfolaaianU 
ont  justifia  da  laara  droits.  (  Eié 
cuUon  da  l'articla  9  de  l'arTM  di 
i5  flor^  an  xi.) 


L'insCi'iptioii  sera  divisa  ai 
autajat  d'articles  <|o^l  j  a  d'ajantj 
droit. 


N*  ao,46i.  —  OnDONNàncB  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i**  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  ROI  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  i845,  relative  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a  i  décembre  1 845 ,  qui  déclare  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  les  sieurs  général  comte 
Baadrand,  Charles  Laffitte,  Hippolyte  Ganneron,  Guillaume  BarriUon, 
président  et  membres  du  conseil  d*administration  de  la  compaenie 
admise  i  soumissionner  le^it  chemin; 
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Vu  les  articles  29  à  87 ,  Ao  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  oJiDOificotts  ce  qui  smt  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme,  forâiée  à  Paris  sous  la  démomi- 
minalion  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Parùf  à  Lyon ^  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  îes  statuts  Ae  ladite  si^ciété,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé, le  27  février  i&àC,  devant  M*  Cêrlier 
et  M*  Dacloax,  son  collègue,  notaires  à  Paris»  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligatitw»  qui  dé- 
rivetot,  pour  MM.  le  général  comte  Bauirctnd,  Charles  Laffitte, 
Hippcflytè  Ganneron  et  Guillaume  Barûlon,  tant  de  It  loi  du 
16  juillet  i6à5  et  du  cahier  des  charges  coté  A,  annexé  à  tette 
loi,  que  de  notre  ordohnance  du  21  décembre  1845. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas 
de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  «lois,  un 
■extWiît  4«  tofù  ét^t  de  sittititioiî  au  ministère  de  l'agriculture  «t 
du  commerce,  au  préfet  de  police ,  aux  préfets  des  déparlements 
de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Yonne,  Côle-4'Or, 
Saône-et-Loire  et  Rhône,  aux  chambres  de  commerce  de  Paris, 
Châlon-sur-Saéne  et  Lyon,  et  aux  greffes  des  tribunaux  dccom- 
TtteTce  "CTC  ftflrts ,  ©ijon ,  Chàron-sDr-Saôiïe  M  Lyon. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lagri- 
cultiipe  et  du  x^ommerce  est  chargé  4e  i'exécutiofi  4e  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  4ois,  insérée 
au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'anjoojaocs  judiciaires  des  dé- 
parlements de  la  Seine,  Seine-ct-Oise,  Seine-et-Marne,  Yoone, 
"Côte-d'or,  Saôneet-Loire  et  R^ône. 

Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 
Pût  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  au  département  de  tagricaUare 
et  da  commerce. 

Signé  ti.  Cmini-GRIDÏUNB. 

Statais  définitifs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon: 
Par-devaiU  M*  Loms-Âu^ie^ésar  Carlier  et  M*  DucIowd,  6<m  collègue, 
notaires  à  Paris,  soinsigné^. 
Ont  comparu  : 
1*  M.  Alexandre- Henri  Gouin,  membre  de  la  Chambre  des  I)4put^s,  ban- 
quier, demeurant  à  Paris,  rueLrfffitte,  n*  19; 
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weiwat  À  Parift ,  rue  de  Provence  »  n**  5  A  ; 

3*  M.  Jean-Françpis  L9»titsi^n»  oégocùiQt,  ^evif^toi  k  Pari^,  ^y^  )(ç}|( 
Verrerie,  a*  68; 

4*  M.  Nicolas-Eughne  Calon  jeune,  banquier,  «Icfpfiuiraat  ^  Pari^^  rVf 
Hawleville,  n''53; 

S**  M.  Jean-Henri  Hottin^ner,  banquier,  demturunt  à  JP^iif,  n^e  fierg/^^ 
»•  ii; 

6*  M.  JacqueS'AnifiiM  OêifT,  hwi^aw,  ideineuraxH  t  PiO'ip,  x;u^  du  floupr 

7*  M.  le  duc  Raphaël  de  Galliera,  demeurante  fans^jcup  4'.jka^erg«  A*  ^65 

S*  II.  Pmal-Ckarles^Lfms'PkiUp^,  com^  de  Sdgar,  député,  4effP|eiur^  à 
Paris,  me  de  la  Pépinière,  u*  10.0; 

9*  H.  EdmMii,  comte  fÀkm-9Mf»  Jftk4»  Frfuc#,  4(IPf^^9»t  ^  P^s, 
vue  $aiDt-Geoiige«,  j^  i; 

10*  M.  Jean-BaptUle-àMQine'ff'raaçov  Vfifossi»,  i^égçfi^,  4cq^^VU|«t  fà 
à  Pftm,  me  $aiQt4loi\oire ,  u"  36?  ; 

11*1^  Fnmçûif'ÉlizsM  M^i^  »  ba^uier ,  deiueuriyfit  i^f^ ,  iw  ^m^ 
Georges,  n*  23,  -j 

A^ssftot  «M  non  de  la  imiiflpn  de  b«u^  Jaùifv^-4iiioiM  filflw^  U(k^i^ 
4Kt  compagnie; 

12"  U.  Snett-tii^çktii  SiM9»s,  adminiaiU'Hteur  de»  :^i\e3S«g^Âç?,  f^e  JS^**- 
DMie-dea-VklMoe»,  de^wmsiuit  à  Pwis*  Tue  ^iat-Jtfouor^,  A*"  ^74; 

i3"  M.  iiayaMe  Siemtm,  «nemJMre  de  ia  CbamJtKve  4e^  jOiéputés,  de«i^^raj(xt  ji 
Pacie,  me  >îeuve^e«Pi9iii»-Cbaa)ps ,  **  .^ô  ^ 

jil^  M.  ioloine-f^Mfor  jWiu/iiiT,  aduûniMrateur  de»  Aicsas^^^ie»,  cu^  J)IpM*e- 
Dane-dcfl-Victoines,  dMiouraéit'À  Patî»,  r-ue  Aicber,  t^t"  l^o\ 

1  h"  M.  FietreSalpice  LefebwT'DfsvalUi'res^  adiuiui^LralcHir  4^f^^^  fçaj^ 
sageries,  demeuranl  à  Pans,  rue  de  Pro^euce  ,•0^  P7  ; 

j6*  m.  liOtûe  ike'Miayft,  ada)iuistci<leiV*>deA9^o<;iélé  des  baAeiau^  à  xf^ur 
Air  le  JUbéoe,  den^finant  à  Lyon ,  i^iace  de  la  Cbitiii^«  n*"  1  ;2 ,  |)ré^^te^eat 
)ogé  À  Paris ,  JbeiUevard  MoBiiUMrlre ,  ii**  ^  ; 

jt"  m.  ÛWiIm  Ségrn^  JA^^ttpr  oivj»  ^demetuEMtt  i^  PAri^,  ^ui^ ^aoi»-le- 
£nuid,ii''34 

18*  M.  Joseph  Brosset,  président  de  la  chambre  de  commerce  âfi}j^ç^, 
«ombre  àa  .cowoU  géoérJiâ  du  dép»ivioiP€init  du  iVbd»P  >  ^^lo^nrautià  J^ysun  ; 

19*  M.  Charles  Tavermer,  négociant,  demeurant  à  Pans,  place  de*  iVic- 
toires,  n*  5; 

20*  M.  François'Gaillaume  Barritton,  membre  du  conseil  municipal  de 
Lyon ,  demeurant  4k  liyo&; 

21*  AI.  J^ranf ots-Picrre  Gtt/ot(He  Villeneaite,jxievn\^ed%\  conseil  jllescoippte 
■de  iaiiaugue  de  France ,  deuieurant  à  Paris,  rue  Micbel-le-Comte ,  ja**  Sa  ; 

i^'  M.  haac  Pjéreire^  sous-dioecteur  des  cboniins  de  fer  de  Saint  Germain 
et  Versailles,  demeurant  à  Paris ,  jue  d'Amsterds^ni ,  n*  5; 

l3*  M.  drUûde '  Mprcau  Chi^on,  géran.t  de  l'entreprise  générale  de5 
omnibus,  demeurant  à  Paria,  me  d'Angouléme-Sainl-Hoooré,  if  6; 

94*  M.  Jucques-Joseph'Âagaste-Ânne  Ardoin,  banquier,  demeurante  Piuîf, 
me  de  la  Cbaussée-d'Anlin ,  0*  ^4; 

mV  jyi.  iFmM^BfirthéUmf  Atïèfi-JSiv^twr,  moiobre du  .qoosell  £4pén^  du 
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9  6*  M.  LonîS'Éâûttard  Besson,  peif  de  France ,  président  da  eonseB  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris,  administrateur  des  messageries,  me  Notre^^Dune- 
des-Victoires,  demeurant  À  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n^  19; 

37*  M.  BarthéUmy-Prosper  Enfantin,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve-des-Petits-Qiamps ,  n'  89; 

a 8^  M.  Pierre-Jules  Sonfflot,  administrateur  des  messageries,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  5o  his; 

39^  M.  Augaste- Victor- Hippofyte  Ganneron,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  demeurant  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n*  6; 

3o"  M.  Charles-Pierre-Eughne  Laffltte,  banquier,  demeurant  À  Paris,  me 
Basse-du-Rempart,  n*  48  his; 

Tons  les  susnommés  faisant  partie  du  nouveau  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 

3i*  Et  M.  le  lieutenant  général  Marie-Étienne'François'Henri,  comte  Boa- 
drand,  grand*croii  de  la  Légion  d'honneur,  gouverneur  du  Prince  Royal ,  pair 
de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  Neu  ve-d  es-Capucines  «  n*  i4; 

Concessionnaire  conjointement  avec  MM.  Ganneron,  Charles  Ladite  et  Bat' 
riUon  susnommés ,  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  pour  le  compte  de  la 
compagnie  dont  il  va  être  parlé  ci*après  : 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  le  4  décembre  i845,  devant  les  no- 
taires soussignés,  il  a  été  formé  une  société  anonyme,  à  rcffet  de  soumis- 
sionner la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  aux  clauses  et  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  16  juillet  i845,  et  par  le  cahier  des  chargea 
coté  A  y  annexé;  que,  par  ordonnance  royale  du  si  décembre  i845,  MM.  le 
lieutenant  général  comte  Bandrand,  Ch.  Laffitte,  H,  Ganntron  et  G.  BarriUon 
ont  été  déclarés  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  le 
compte  de  ladite  société,  moyennant  une  durée  de  jouissance  de  quarante  et 
un  ans  et  quatre-vingt-dix  jours,  À  dater  de  Tépoque  fixée  par  le  cahier  des 
charges  pour  rachèvemenl  des  travaux; 

Que,  voulant  mettre  les  statuts  de  ladite  société  en  harmonie  avec  les  faits 
accomplis,  et  faire  droit  aux  observations  du  Gonvemement,  et  agissant  aox 
termes  des  pouvoirs  contenus  dans  Tarticle  5o  desdit  statuts  ainsi  conçus  : 

•  Tons  pouvoirs  sont  donnés  an  conseil  d'administration  actuel ,  à  Teffet  de 
«consentir,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  toutes  modifications  aux  présente 
c  statuts.  > 

Us  ont  arrêté,  ainsi,  qu'il  suit,  la  rédaction  définitive  des  statuto  de  la 
société. 

TITRE  r. 

OBJET  ET  DÀNOMINATIOll   DE   LA  SOCIÉTÉ,  DOMiaLE,  DDBÉE. 

AnT.  1".  Il  est  formé,  entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-après  créées,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exécution  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  conformément  k  la  loi  du 
16  juillet  1845  et  au  cahier  des  charges  coté  A  y  annexé. 

Cette  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  da  chemin  dcjer  de  Paris 
àfyon, 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

3.  La  société  commencera ,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
{autorisée ,  et  finira  avec  la  concession ,  c'^4-dire  le  3  ^  mars  i8^3, 
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TITRE  II. 

DE  LA   COMCttSIOl. 

4.  La  concession  ayant  été  accordée,  pour  le  compte  àê  la  aociété,  à 
MM.  le  Ireutenant  général  comte  Btmèmd,  H,  GûMMnn,  Ck.  L^tte  et 
G.  BaniUon,  ceux-ci  mettent  entièrement  la  société  en  lenrs  lien  et  placera 
la  charge  par  eHe  de  satisfaire  à  tontes  les  dauaes  et  obligations  qui  résultent» 

Sour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  16  juillet  i845,  que  du  cahier 
es  charges  coté  A  annexé  à  cette  loi,  et  de  la  souminkm  approuvée  par  Tor- 
donnance  royale  du  2 1  décembre  i84S,  et  encore  à  la  charge  de  rembourser 
à  qui  de  droit  tous  les  fhds  relatifs  à  Tentreprise  fnsqo'à  la  promulgation  de 
fordonnance  approbative  des  présents  statuts. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  justificatives,  sera  soumb  à 
rassemblée  générale  et  arrêté  par  elle. 

TITRE  m. 

PO1IO0  SOCIAL,  ACTIOMS,   TEESEMBNTS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  k  deux  eents  million»  de  francs;  il  est  divisé  en 
quatre  cent  mille  actions  de  cinq  cents  francs  obacone;  ees  actions,  entièro- 
ment  souscrites,  appartiennent  aux  pertonnes  ei-apr^s  dénommées,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

MM. 

1*  Broûet  aîné,  trois  mille  deux  cent  cinquante-huit  actions,  d.  3,358 

3*  Vicomte  de  Bondy,  idem : 3,258 

3'  Michel ,  idem 3,258 

4*  Roy.  idem 3,258 

5*  Cibiel ,  trois  mille  deux  cent  soixante-huit  actions,  ci 3,268 

6*  Arnoui,' trois  mille  deux  cent  cinquante-huit  actions,  d 3,258 

7*  Taverniér,  idem  • .*• 3,258 

8*  Besson ,  idem >  3,258 

9*  Gentîen,  idem 3,258 

1  o*  Barriltou ,  idem 3,258 

1 1*  Goyot  de  Villeneuve,  idem, , , 3,258 

1 2*  AHès-Dufour,  idem ' 3,258 

1 3*  Enfantin ,  idem • 3,258 

i4*  De  Rothschild  frères,  dix  mille  actions,  ci 10,000 

i5*  Laffîtte,  Blount  et  compagnie,  trois  miHe  dnq  cent  quatre- 
vingt-seize  actions,  ci 3,596 

16*  Baignères  (Alex.) ,  trois  mille  six  cent  une  actions,  d 3,6oi 

1 7^  Moreau-Chasson ,  idem • 3,6oi 

i8*  Comte  d^Alton-Shée,  idem 3,6oi 

1 9*  Simons  (E.) ,  idem 3,6oi 

20*  Ch.  Devaux,  dnq  cents  actions ,  d 5oo 

21*  Uzielli   (M.),  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  ac- 
tions ,  ci 3,983 

22*  Attwood,  idem 3,983 

33*  Ross-Mangles,  idem. 2»983 

3i*  Hardmann  (Earle) ,  idem 3,983 

35*  J.  R.  Dawson,  idem a,98S 

36^  Moss  (John),  idem 2,9^3 

IX*  Série.  —  Partie  sappl.  19- 
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27*  Chaplin,  deux  mille  neuf  cççt.  quatre-vingt-trois  actions,  ci.  2,983 

28°  Mastermau  (M.  P.) ,  idem .....'.'...'. 2,983 

29^  Bagueoault  et  compagnie;  é»XL  mille  huit  cent  seize  ac- 

'tiens,  «t «•  < ,  .^«4 . . .  44».«  ^^ .«  • .  4^^  ••  »*  ii.«*  ^»  2,3i6 

•So**  A.  Blanc,  MràÂQit  et  aoqn|)t^iM«»  i<W ..,,..►..  2,&i6 

3»'  A,  Damier,  idêin.  - .  ^ . . , , ^ ^ . . .  • .. 3»8i6 

^âa*"  D'Ëicbthai «t  cofl^agoM,  i4«w.. «.« Y<i«t<t  2,816 

.à3"  Midiel  frçro»  «t  e^mpag^ie,  ûi4nk. •..•..•...<,••*.  2*816 

> M"  PilUt-WHl»  éotti  milW  imH  «ai  divsepit  *çiwt&,  «i ..,-,.. .  a,8 17 

^à°  G.  0<^i«c e4 «ompiagûL«,  wU^..,, ^,817 

.&G°  iio^tiogutv  %l  coinpagoift,  i(^ • . . . ,  ^  v  • . .  •  y. , .  -i  ^817 

37*  Marcuurd  et  compagnie,  (^«tofxe  c#«i  wuf  ac^Q«»  ci, . .  •  ^  i»4a9 

,  3ià**  Tiiuwieysâea  qI  i^m^gOM^,  idem ,.,.•....,.,,,  1^409 

39*  Paccard,  Dufour  et  compagnie,  id^nié ...  .^  ,...,•«.  ^  « . ,  a,4<^9 

40°  Barlholony  frères ,  idem , i  ,409 

^i*  Baring  frères,  cinq  mille  deux  cents  actions,  ci 5,200 

4 2"  Murris-Prcvost  et  compagnie ,  deux  mitte  six  cettls  actions ,  ci.  2,600 

.éT  Momtsbns, ^Smbs 9i QSfwi^gfiie,  idcn. «.. ....«..«  2,800 

44*  Golsawd,  idâm,  » > a,&oQ 

^^  £lDiÛM>ji,  U«gwood>  K^flArd  «I  ofaipsgQie,  d/anx  mille  fSAt 

soixante-six  actions,  ci ••,.•.•«.•  2,166 

iiô**  Delahante,  Boyketl  et  compagnie,  trois  mille  trois  cent  trei^er 

^    .         troi^  îVîti9^s,  ci. ......,.,,..,....  ^ 3,333 

:  ^'f  Michel  de  Saint-  Albin ,  q^uatre  mille  actioïw,  ^i»  •  •,  ■ 4»ooo 

l^'S"*  Bue  de  Noailles,  idem " 4»QOO 

49"  Firino ,  iJem 4,ooo 

5,0**  Lemcrcier  dç  Neçville ,  ideoi ....«^•..^..  •«.,..«. 4»ooo 

/^i**  Jacques  Lefebvj^ç,,  ift"??,  «..«..,..  ^  .,..,«...•«... 4,ooo 

5^"  Comte  de  Ségur,  idem ,  . 1 4,0OO 

53*  Dosue,  idem ' ...,....' 4,00O 

54*^  Duc  de  Caillera,  idem, . . .' .......'.'.......«  4»ooo 

5^"  Baudon,  idem  , ,' , . .  4»00O 

50."  Baron  de  Nivière,  deux  mille  cinq  cent  qualre-yingV'M'^**® 

actions,  ci , . ,  ^ . . . . .  2,693 

57"  Vicomte  Borelll,  idem, a.SgS 

.^^  Pierre  Lefèvre,  idem, .  » ,..,.,... , , , .  2,693 

59*  Vacos&in,  «W.. , , 3,5ç3 

Oq**  ScheiTer-AWicld ,  idem , ., .  1 .  ^  ♦  ^ . . .  2,695 

61"  GanMcron.  idfm^^ ...,.,....♦....  ^  .^ * . . .  2,593 

^^  Demilly ,  idem ,\  . \ 2,693 

.63"  Prall  Barlow,  trois  mille  vingt-six  actions,  çî.,. . . . , , 3,026 

.6*4**  Bainbridgc,  idem ' , 3,026 

65"  Slirling,  idem 3,026 

66'  Général  Eaudïand,  idem 3,026 

^^  Petit-Jean,  idem. 3.026 

6^'  Voisot ,  idem •  . .  3,026 

69*  Mowalt,  trois  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  actions,  ci. .  3,469 

70*  Colcilc,  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dii-buit  aciioQS,  ci..  2,698 

7^°  Soufïîot,  idem, /. 2,649 

72?  Musnier,  idem. .' ^  3»549 
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^*  Toa^ard ^  4^)  ij^^Ule  ifift^  ceut  qaarv^wrf  ♦fAWn*i  fi*  • .  »s^t 

74*  Dcsvallières,  idem. ^n••^^^»i  ^»^9 

^S*  Le  baron  de  Caylus ,  i^m ^,  ^,.^.^^^^^^,^^,,  2,$l% 

7Ô*  West,  idem ', ." ^  ^  ^ . . , .  ^  ^ ,  ^  ^ , ,  ^  ^^,  2M% 

77*  Musnier,  idem. ^  «  « . . .  ^  ^  • .  ^ . .  •  :hÔ49 

7$*  Albert  Lacroix,  idem. \ ....,.,•.  .^^  -^(ki^ 

79'  Sch^ç.t^»  ^Zç^. ..  ^  ^ ..  p ,.,,  ^ ,.,,,.  ^  .^  ^ ,  ^ ,  » ,..  K» ,,., ,  ^f ^9 

^*  Catberinet  de  Rancey,  idem \n  •  ^ •  •  •, ^^  m  a>549 

Si'»  Maisoivb^ç,  i^Um-*  .•..,,,  .^, ,".....,,,.,...,,.,..  ..^^^  29^49 

8;?*  Bourïon .  id^m.  .......  ^ ^ ,.,  ^  •,  ^ ,.,,,;..  ^. .  ^, , ,  ii$49 

8,^*  Gaillard ,  icKm.  •.•.•.•••••••....••  ^  •  ^  •.  ^  ^  «.«••  ^  «^ ., ^ ,  ^  3i|$49 

8a'  Gailîne,  lirm '.*. .  .'.•...*...  ^,  ,,.,,..•* ,^, ,.,. ,,  2»^49 

85*  Breitmayer,  idem  ...,.., .,.,.,.,,,  ^  ^  •..  ^ ..,  ^»^  3»549 

8.6*  D'Oibézac,  lirm ,. ......... . .....  ^.  «f  •  •  •  »  s  2»549 

87*  De  Tïiomas,  idem ...................  ^  ,,,,.  ^ ^  ,.,,.  ^v^  3,^9 

88"  Stourm ,  cfti(^  cents  actions ,  ci  ..............  ^  ^ .,..,,,.  ^ »,  5(>9 

8,9*  Pillet  aîné ,  quinze  cents  actions ,  ci ...  «^ .,  •• ...  .^ ....«.,,..« ,  1 ,1^;^ 

9,0*  D*Hérambault ,  idem »,••«,  ^ ••  .^i^  1  ,&Q9 

9^^**  Griolet,  deux  mille  actions ,  ci. • ^  ^ , . ..  ^  «^  ^ ,  ^ . .  ,  ^  ^^  ^Sf9 

^**  Petit  (Auz.) ,  mille  acions,  ci • , .  ^  •  • .  «  ^ ^  ^^  , . .  ^ ,  ^  iy999 

9^"  Vicomte  de  Kictemont^  icf^m ,.  ^.  .^,  • .  «  ^  ^  •  i)999 

^4*  Ghopin  d^ArnouvilIe,  deux  mille  actions ,  ci. . . . . ,  •  ^  • . ,  ^..,«t  ^  3vQf# 

95*  Odiot,  idem..  .....'.............,..•..,.,,•,,.,  ,r.^„*  .^3,999 

^6*  RobîHard,  idem» .;,..  ^,,.  ,,,,.,,,  ,.,.,^^.  •.•^..►^  3,099 

^7**  G^çrin jeune,  idem , ....••  3,000 

98*  Duc  de  Tréyi^e,  i^^  ^in-^r,.  n-^*  »  t  **• .  • . .  ^%  * .  •  ..^ .. .  •  •  3,ooo 

99*  CfilQte  de  ï^raslîu ,  idem • 3,ooo 

HW^*  Ç^ron  4^ yaW  t*^  PJW) f.Wl?^'  • . . ,  1 ,  ,^.. ,.  1 .  1^ ., •  •  ^1.  3|0OO 

oi*  Lebeuf,  idem .•,..,,..,,.,.  ..,.,,,♦, ,. . .  ^.  *^^,  ..^^  S^fç^ 

oa*  Ç^iftl^^e  Rretewl,  i4p«-  ..< ,  .1 1 ,.,..,  n ..  •••...•.,,  ^ .  % .. .  at9oo 

q4*  BaWi\  Â^Up  >  »<<«»>• ,  ^  ••,.,,,  n ,. n . .  t , .,.  3k9W 

o4*  Sir  Jobn  Eastbope,  trois  mille  six  cent  trente  actions,  ci.. .  «,  X^Ha 

ç^h*  Vam^  4e  MpWli»  «^^PH^  Ç^  q¥M}trervii;^i^«u(  %fi^im^  <i*.  1  x^,H 

^(^*  yeWV,au,4wiÇ,  c^t  çw4reTxi|^W3^  ^cUoWt  ci,^^ . .  # ..... . .  %,aS6 

07'  Ddc  de  Mouchy,  idem kv^^ 

oft*  ÇïHfttç  dfi  Jojijiffr9.y,  iifcav.,. ,,,,,.,  ,,y  ,,.,,.,...,.•,.  .....^  ^,^86 

09?  Cpffxlç  4^  3éfl;uififr,  ûjfm.nn-i*  *  r  1..  •«-••i.  .^•  •  «n^*.  iy  %»)^ 

ip*  Ch.  Didier,  i^epi., ... , ..... ,, . ..,,,,. ,,....  ^^  1  •. 1.  ;».A^€i 

1 1 •  Ardoin ,  idem ^ ,.,.,..  ^ ,.,,..,....,  ^  •.,,  ^ .  ^ ... .  1*38^ 

i^^  D^ QionKciiff , j(^ .,<t,,^,, •...,* .......  1,986 

;^3.**  Uaa^Jl ,  j^^^n^y. ,,,.,,,,«.,.....,•,•..,, ^«»  HaW 

^4*  jPqt|i?^ç4t  'iws,. ...  ^  .....  ^.,  .»•..«.  ^  t  ••»••••<!  *•••«•••»  •  *t^*6 

1 5"  Vicomte  de  Parcey ,  idem,  .••.......  .^4. ...^•«••.^«..i..  1  ,a\i8Ci 

16*  Gomte  de  Hauterive ,  idem^n*  ,...,,,,,••  ^ ^ .,  ^  ,«*,..  ^  ^  %  .^^  i«4^6 

>7'  Uicacdq,  y^n^,.f ...;....  ^ ^««•n,,..«^ ^.,*  i»-^86 

18"  Maquis  An^^o^n  i^f'"*  •  «  •/ ,,.  ^  ....,,,...  • v,38^ 

1 9*   Lcrébure ,  idem %i^^ 

3o*  ^^oftP4^l4p^i,ic^l^Wft«4^*^'^ ,..,,..,,,^,...,,  j^^6 

22*  M.  Gbamier,  idem*» ,« «^^tc»]!* «^•.t.t.tf  « r« ««%•  •«.  M>99& 
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1 33*  FreoUetîUe ,  trois  mille  Imlt  cent  qiiatre-yixigt-troîs  actions ,  d.  3,883 

134*  Gonbayon,  idem, 3,883 

135*  Barbier^ainte-Marie,  idem • 3,883 

1 36*  Aodrew-Spottiswood ,  idem 3,883 

1 37*  Levis  et  Smal,  idem 3,883 

138*  O'Neil,  idem 3,883 

139*  Gomte  de  la  Pinsonniëre,  trois  mille  bnit  cent  qoatre-vingt- 

buit  actions,  oî • • . . .  •  3,888 

i3o*  A.  Gonin,  trois  mille  bnit  cent  qnatre-TÎngt-trois  actions,  ci..  3,883 

i3i*  H.  Barcet,  trois  raille  TÎngt-six  actions,  ci •....••..•  3,o36 

t33*  Marquis  de  Padone ,  idem • 3,036 

1 83^  Comte  de  Saint*Priest,  idem, • .  • .  •  3,o36 

i3i*  Galon  jeune,  idem, 3,036 

t35'  Lnzarche,  idem 3,036 

136^  TarUétles  Sablons,  idem , 3,o36 

i37**  Gbapmann ,  idem 3,o36 

i38*  Pawies,  idem. 3,o36 

i39'  W.  Metcalff,  idem. 3,036 

1 4o*  Baron  de  Lavenant ,  idem 3,036 

i4f*  Laurent  (Alpbonse),  idem • « 3,o36 

lis*  Laveissière,  idem.  • • , .  • 3,o36 

«43*  "De  Haynin,  idem.. 3,036 

»44*' David- (Ernest),  idem 3,o36 

l45*  Fontenillat,  tpiatre  mille  une  actions ,  ci. 4,ooi 

Total  GéirisAL,  quatre  cent  mîHe  actions,  ci 4oo,oôo 

'  6.  Gbaque  action  donne  droit  à  un  quatre  cent  mSHème  dans  la  propriété 
Aef  actif  soeial^-et  dans  les  bénéfices  de  Fentreprise. 

'  7.  Après  l'approbation  des  présents  statuts-,  et  te  Torsement  de  cent  vingt- 
cinq  francs  par  action ,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titres  provisoires 
Nominatifs.    •  ' 

S,  Les  souscripteurs  originaires  sont  garants  de  leurs  cessionnaires ,  jusqu'à 
éo'nourrenee  du  versemeni  des  ciàq  premiers  dixièmes  du  montant  de  cbaque 
at^tioA. 

'  Après  le  versement  de-  ce»  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoire» 
seront  échangés  contre  des  titres  définitifs  indiquant  lés  principales  disposî» 
fions  des  statuts,  et  notamment  les  articles  6 ,  8,  ro,  ii,  i3,  lA,  i5,  i6, 
3i,  32,34,36,39,43,44,48,49,  5o,  5i ,  56  et  57. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs  sont  extraits  d^uû  registre  à 
Souche,  revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs,  et  firappés  en. 
timbre  sec- de  la  compagnie.  Gbaque  payement,  fait -sur  le  montant  de  TsM^ 
tion ,  sera  constaté  au  dos  des  titres. 

10.  Les  actions  définitives  seront  au  porteur. 

La  cession  des  actions  au  porteor  s*opère  par  la  simple  tradition  du  titre» 
et  celle  des  titres  nominatifs,  conformément  à  l'article  36  du  Gode  de 
commerce. 

Les  frais  de  transfert  sont  à  la  charge  de  ractionnabre  qui  le  requiert;  ils 
sont  fixés  par  le  conseil  d'administration^  et  ne  pourront,  en  aucun  cas» 
excéder  cinquas>te  centimes  par  aetion. 
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11.  Le  conseil  d^admioistratioo  pourra  autoriser  le  dépôt  el  la  conser- 
vation des  titres  dans  la  caisse  sociale.  Il  déterminera  la  forme  des  certificats 
de  dépôt,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti,  le  mode  de  leur 
délivrance  et  les  garanties  dont  Texécution  de  cette  mesure  doit  être  entourée, 
dans  rintérét  de  la  société  et  des  actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  pro- 
priétaire pour  chaque  action. 

13.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  laction,  suivent  le  titre,  dans 
quelques  mains  qu*il  passe;  la  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  créanciers  de  Tactionnaire  ne  peuvent ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soît,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  ou  valeurs 
de  la  société,  ni  smimiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration:  ils 
doÎTcnt,  pour  Texercice  de  leurs  droits,  s*en  rapporter  aux  inventaires  sociaux 
et  aux  délibérations  de  rassemblée  générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable,  aux  frais  des  actionnaires, 
aux  caisses  qui  seront  désignées  par  le  conseil  d'administration  de  la  société, 
et  aux  époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  ledit  conseil. 

Le  premier  versement  est  fixé  à  cent  vingt-cinq  francs  par  action  ;  tout  appel 
ultérieur  de  fonds  devra  être  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée 
pour  le  versement,  dans  deux  des  journaux  d'annonces  légales  ou  départe- 
ment de  la  Seine,  désignés  conformément  à  là  loi  du  3i  mars  i833. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  la  libération  anticipée  des 
actions,  mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale,  applicable  à  toutes 
les  actions,  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  pourra  excéder  trois 
pour  cent  par  an. 

15.  A  défaut  de  versement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  sera  dû  pour 
chaque  jour  de  retard,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  su. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  seront  publiés  dans  Ics^oumaux  indi- 

Snés  è  Farticle  i4  ci-dessus.  Quinxe  jours  après  cet  avis,  et  sans  autre  acte 
e  mise  en  demeure,  lesdites  actions  seront  vendues,  sur  duplicata,  à  la 
bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  aux 
risques  des  actionnaires  en  retard,  sans  préjudice  de^T'action  personnelle  que 
Ja  société  pourra  exercer  contre  les  retardataires. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendus  seront  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera 
délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux,  ayant  le  même  numéro  que  les  titres 
annulés;  en  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention  régu- 
lière des  versements  qui  auraient  dû  être  opérés,  cessera  d'ùtre  admise  à  la 
négociation  et  au  transfert. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  chaque  action;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit. 

TITRE  IV. 

CONSEIL  D^ADMINISTBATION ,  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DBS  ACTIONNAIRES. 

17.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  vingt-cinq 
membres. 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions  qui  tout  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  seront 
déposés  à  la  caisse  de  la  société. 
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19.  Lftk  fbnctioni  âéi  ftdmihïslratenrs  sdbt  {g^atoites  ;  fiS  réçGxy'étki  âe^  vêtons 
êfè  présencis  dont  !a  valeur  est  Cïée  par  !*assipmb!iée  giéhéralc.  Toûtefô^^,  il 
pottira  être  aliribulé  ti  cîuq,  au  pîns,  loi  taembres  <!l^  îa  comttiîss^ort  ^>révne 
par  îe  paragraphe  i  de  Tailîcle  27,  utic  rémùnértilioti  dont  ie  chîfÈre^erfc 
rérié  par  l'assemblée  générale  deï  isctionnaîres. 

lO.  Par  dérogation  à  Tanicle  17,  le  ptcmier  conseil  d^admlnistratron  ^ra 
composé  de  trente-cinq  membres,  dont  les  noms  ^uivelit  : 

1^  Le  comte  (Tiirton-S^é^,  comparanft; 

3**  Ardoin,  aussi  comparant; 

i^  Arlèt-îyafoarj  aàssi  comparant; 

A*  ^2fx«nar0  Balgnhres,  administrateur  iù$  messageries  l,(^iu  et 

Gaillard,  demeurant  à  Paris; 
5*  Barrtllon: 
ê*  jBesson; 

j*  Le  vicomte  is  JSoikJ^; 
8*  Brcitmft^er; 

9*  Brosset;  , 

10*  da2on; 

Ces  six  deroiers  aussi  coniparants  sosnommés» 
11"*  CkapmcmrL,  delneàrctat A liMidrM^ 
itt""  DewaUièrei 
.    i3*  f^Mt»; 
aé""  Le  èmcdeGMera; 
i5*  Goimeron. 

Cctt  ^oatre  daniieM^  comparants , 

16*  ÉHame  GolMÛr,  ttégocitnl,  éetttettraMà  L^n; 

18*  Guyût  de  ViUàtetcve: 
t^"  .Hàtênjuer; 
!9tà*  iJharits  Lct/iîte: 

33**  Mathieu: 

îi5*  Oc/cer; 

Tous  comparants, 

37*  Le  Ibaron  Jaiiu»  &  Aofk^c^dt!,  banquier,  àemeurakil  ï  PaHs,  Vue 

Laflîtle,n*  i5; 
a8'  Ségnin: 

3o*  Simons  ; 

3  a*  Stoarm; 
^3*  Tavernier; 
34*  raco55m; 

Yous  susnommés. 
35*  CAar2e5  Devaux ,  banquier,  demeurant  à  Londres, 
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Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier  conseil  resteront  en  fenc- 
tîons  JDsques  et  y  conipris  deux  années  après  Tépoque  à  lacjuellc  l*cxjiloitalion 
de  la  ligne  aura  lieu  dans  toute  son  étendue. 

Après  cette  époque,  les  membres  seront  renouvelés  chaque  année,  par 
ciaquième,  par  rassemblée  générale. 

Tout  nombre  sortant  peut  Ptre  réélu. 

Jusqu^à  ce  que  le  nombre  des  administrateurs  ci-dessus  soit  réduit  à  vingi- 
deq,  il  ne  sera  pas  pourvu  aux  vacances  qui  pourront  survenir. 

La  réduction  «les  administrateurs  au  nombre  de  vingt-cinq,  fixée  par  Tar^ 
tide  17,  aura  lieu  deux  années  après  Tépoque  à  laquelle  Texploiiahon  de  )a 
ligne  aura  lieu  dans  toute  son  étendue.  Le  sort  désignera  Tordre  de  sortie  des 
administrateurs. 

20.  Leconaeil  d'admiaistimiioa  Bomme,  clkaque  année,  son  j^rmîdenx  et 
Mft  Tice-préaiéents. 

£11  cte  d'abaeDoe  du  préaid«*l  «t  «lés  vtèeiprésiden46,  le  cofis^U  d^ai^^ 
celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir  les  fonctions  de  pré'^ident. 
Le  préaideui  «t  les  vice^préddcHls  peuveat  être  indéGnim^it  réëlus. 

21.  Le  cdiMiBtl  d'adiHinistràfttDn  ïe  réunit  anssi  souvent  que  Tiatérét  éeUi 
société  IVxige,  t\  ao  moitis  éens.  fois  pMr  mois.  Les  dé^eiw»*)»  s«nt  prwes  à  la 
majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage ,  1«  voix  du  président  Ht 
pinepoiiWTaaif^e. 

La  présence  de  sept  administrateurs  est  nécessaire  pour  vAlidar  f^urs  éé- 
l9»ératioiift. 

Lorsque  sept  membres  seulement  sont  présents,  les  éécô^slonft  doivehl  étt% 
pi4seft  à  ruDanimfté. 

22.  Nui  ne  p^nk  vo«er  ftr  proeamtton  da«is  Ifé  eobfteM  d'tiémittMtiiitioM  de 
la  compagnie. 

Dmis  le  ms  où  èe&K  mbihët^s  dissidenui  irtrr  MM  q^êi^r^n  ^lettii^derafent 
qn^elle  fât  aj6nlnîée  jtas^'à  t?e  qufc  Topittion  d*mi  trti  de  plusienrs  admînistrv 
teors  tAèmAs  ftit  rt»moe,  il  powva  êti<e  enx^yë  à  «ott«lesa«<mfnistraie«r  ?*b- 
sents  une  copie  ou  extrait  du  procès-verbal  avec  invhfiiiett  de  venir  \^M  dahs 
toae  pn^çhaine  réuifkMi  A  jèûr  fixé,  ou  d'adtp^Sfir  par  é«rit  leur  opinîo^  au 
président;  feelui-ti  ^  'donnH^a  lectu*<e  a\i  conseil,  a|*ès  qufti  la  décision  sem 
prise  à  la  «wijorité  des  metebrfeë  présnils.  (^rf.  12,  toi  an  15  jaiUéî  t8^5.) 

Dm»  attouB  cas»  Fapplioatidn  de  la  ^disposition  i|Ui  pirécède  nepeutrcttffder 
racoomplistenent  des  obligations  imposées  à  la  con^Mgme  par  le  cahier  des 
ckarges  de  la  ooncession ,  ni  Texécotion  des  ii^oiKtkcia  qui  ««iiaieni  neliOëes 
par  le  Gouvernement,  en  vertâ  du  oabier  des  charges; 

23.  Les  déltbéraliîoM  éfn  oonaeil  d'administraiion  so*t  conitAtées  par  des 
proeèa-rcrbaux  signés  par  le  préaideiA  et  un  des  membres  qui  oqt  pris  fnrt 
à  la  délibéraittim.  Les  cc^es  ou  extraits  «le  ces  déiibéraiioDS ,  é  proévipe  «ti 
jmtice  o4i  ailleurs,  sont  signés  par  le  président  ou  par  cdlui  dès  aBfiaibx^is 
^.enreoipliiAtt  loBClions.  ' 

24.  En  cas  de  vacance  d^une  place  d*admînwtrateur,  1!  y  est  pourvu  provi- 
soirement par  le  conseil  d'administration  à  la  majorité  des  membres  restants. 

L  administrateur ,  ainsi  nommé  proYisoireMeiil,  à  les  ^ftiémes  pouvoirs  qui 
les  autres  administrateurs. 

Les  administrateurs  nommés  en  cas  de  vacance  ne  de^aiieurient  en  fonctÎQps 
que  le  temps  d*exercice  qui  restait  à  leurs  prédécesseurs. 
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25.  Le  coDfleii  (TadmiDistratlon  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  Tadminlstration  de  la  société. 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  Tadministration. 

Il  passe  les  traités  et  les  marchés  de  toute  nature,  autorise,  effectue  ou 
ratifie  les  achats  de  terrain  et  immeubles  nécessaires  pour  Texécution  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer.  Il  règle  les  approvisionnements  et  autorise 
Tachât  des  matériaux,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  Texploitafion; 
il  autorise  tous  achats  et  vente  d^objets  mobiliers. 

Il  règle  remploi  des  fonds  de  la  réserve  et  détermine  le  placement  des 
fonds  msponibles. 

Il  autorise  tous  retraits,  transferts,  transports  et  aliénations  des  fonds, 
rentes,  et  valeurs  appartenant  à  la  société;  il  donne  toutes  quittances. 

Il  autorise  toute  mainlevée  d'opposition  ou  d'inscriptions  hypothécaires. 

Il  autorise  tontes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes  transactions. 

Il  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs,  soit  leur  mode  de  perception;  il  fait  les 
transactions  y  relatives;  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  Torganisation  du  serrice  et  à  Texploitatîon 
du  chemin,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

n  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés  ;  il  détermine  leurs  attri- 
butiona  et  leurs  traitements. 

Et  généralement  il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  Tadminis- 
trttion  de  la  société. 

26.  Le  conseil  peut,  avec  Tapprobation  expresse  de  l'assemblée  générale, 
autoriser  tous  emprunts. 

Il  peut  également,  avec  la  même  approbation,  effectuer  la  vente  des  im- 
meubles jugés  inutiles  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés  en 
Tarticle  35  ci-dessus. 

27.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  la  totalité  on  partie  de  ses 
pouvoirs,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  soit  i  telles  personnes  que 
bon  lui  semble,  mais  seulement  par  un  mandat  spécial  et  pour  une  ou  plu- 
sieurs afiaires  déterminées. 

Il  peut  également  déléguer  la  totalité  ou  partie  de  ses  pouvoirs  généraux 
pour  la  direction  des  affaires  de  la  société,  à  une  commission  de  membres 
pris  dans  son  sein,  et  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  excéder  douze. 

28.  Conformément  à  Tartide  32  du  Code  de  commerce,  les  membres  du 
conseil  d administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété. Ils  ne  répondent  que  de  Texécution  de  leur  mandat 

29.  Les  transferts  de  rente  et  effets  publics  appartenant  à  la  société;  les 
actes  d'acquisitions,  des  ventes  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de 
ia  société;  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que 
les  nmdats  sur  la  banque  et  sur  tous  les  dépositaires  des  fonds  de  la  société, 
doivent  être  signés  par  deux  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse 
du  conseil  à  un  seul  administrateur. 

ASSBMBLâBS  Oélf6RALES  BBS  ACTIOIflfAIRfiS. 

30.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires. 
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31.  L^assemkl^  générale  se  compose  de  tous  les  titulaires  ou  porteurs  de 
quarante  actions. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  s'il  n*esl  lui-ni£*nio  membre  de 
rassemblée  générale.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 
d'administration . 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  préscots 
sont  au  nombre  do  trente  au  moins  et  représentent  le  vingtième  du  fonds 
social. 

32.  Dans  le  cas  où ,  sur  une  première  convocation ,  les  actionnaires  présents 
ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus,  imposées  pour  la  validité  des 
délibérations  de  1  assemblée  générale ,  il  est  procédé  à  une  seconde  convocation 
à  ringt«<;inq  jours  d'intervalle. 

Cette  seconde  convocation  est  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  35, 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  l'avis  et  la  réunion  est  réduit  à  vingt 
jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  pour  la  première  assemblée  est  valable  pour 
la  seconde. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  la  seconde  réunion, 
ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Ces  délibérations  sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées. 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  ne  pourront  être  prises  que 
dans  une  assemblée  eénéraie  réuuissanl  au  moins  le  dixième  du  fonds  socud, 
et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents  au  nombre  de 
trente  au  moins. 

Celles  relatives  aux  objets  définis  dans  l'article  4i  ne  peuvent  èlrc- prises 
que  dans  une  assemblée  réunissant  au  moins  le  cinquième  di^  fonds  social, 
et  à  la  même  majorité. 

Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents 
ne  rempliraient  pas  les  conditions  imposées  par  le  paragraphe  qui  précède, 
pour  la  validité  des  opérations  de  l'assemblée  générale ,  il  sera  procédé  à  uue 
seconde  convocation,  h  un  mois  d'intervalle. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  réunie,  en  vertu  de  cette  deuxième 
convocation,  seront  valables,  pourvu  que  les  actionnaires,  au  nombre  de 
trente,  représentent  au  moius  le  dixième  du  fonds  social. 

34.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année,  au  siège  de  la 
société,  dans  le  courant  du  mois  d  avril. 

Elle  se  réunit,  en  entre,  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

35.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  un  mois  au  moins  avant  Tépoque  de  la  réunion,  dans  les  journaux 
du  département  de  la  Seine,  désignés  comme  il  est  dit  à  l'article  1 4. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  emprunts  ou 
sur  les  propositions  mentionnées  en  l'article  4i  ci-après,  les  avis  de  convo- 
cation doivent  en  indiquer  l'objet. 

36.  Les  possesseurs  de  quarante  actions  au  porteur,  ou  plus,  doivent, 
pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  déposer  leur  procurations  au 
siège  de  la  société,  et  leurs  titres  aux  lieux  et  entre  les  mains  des  personnes 
désignées  par  le  conseil  d'administration,  quinze  jours  avant  l'époque  fixée 
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peur  là  Véunioû  dé  chèque  assemblée,  et  SI  est  remis  à  ehàcnn  <)*eux  une 
carte  d  admission  ;  cette  carte  est  nominative  et  personnelle. 

Les  cêrlificals  de  dépôts  mentionnés  en  l'article  ii  dotment  droit,  pour 
les  dépôts  de  quarante  actions  ou  plus,  h  la  remise  de  cartes  d'admission  à 
l'assemblée  générale,  pourvu  que  le  dépôt  des  titres  ait  eu  lieu  plus  de 
quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'assemblée  générale. 

57.  L^assembtée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  un  des  vîce- 

Srésidentsdu  conseil  d'administration,  et,  à  leur  défaut,  par  Tadminiatraleut- 
ésigné  par  le  conseil  pour  le  remplacer;  les  deux  plus  forts  actionnaire» 
î[>résents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 
Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
tnembres  présents. 

Lorsque  le  scrutin  secret  est  réclamé  par  cinq  membres,  les  délibérations 
»ont  prises  à  la  majorité  des  voix,  calculées  conime  il  est  dit  à  l'article  89. 
toi  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

39.  Quarante  actions  donnent  droit  à  una  voix.  Le  même  actionnaire  ne 
peut  réunir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pou- 
voir, V 

40.  Le  nombre  d^actîons  dont  chaque  actionnaire  est  possesseur  est  cons- 
taté par  sa  carte  d'admission. 

41.  L^àssemblée  g^énérale,  constituée  dan*  les  fortnes  de  Tatticle  33  et  sur 
hA  propositSons  du  conseil  d'admittistratioti ,  délibère  : 

Sur  les  prolotagemodts ,  embrancbeWentS ,  prolongations  ou  tiem>uvelle- 
ments  de  concessions  ; 

Sur  hs  réuniotos,  fusionâ  et  alliatïtes ,  tok  par  bail ,  Ibm^ages,  traités 
de  traction  ou  autres  traités  analogues  avec  d^autres  compagnies  de  ehemitt 
de  fer; 

Sur  le^  modifications  ou  additions  aux  statuts,  augmehtations  du  fonds 
social ,  prorogation  on  dissolution  de  !a  société. 

Elle  donne  !es  pouvoirs  nécessaires  pour  l'cxik:ulion  desdites  délibérations. 

Les  délibérations  prises  sur  les  objets  prévus  an  présent  article  n'auront 
effet  qu'après  Tapprobatidn  du  Gouvernement. 

42.  L^assetliblée  générale  eutend  et  approuve  les  comptes;  elle  ilommb 
les  administrateurs  en  emplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expi- 
rée», ou  qn^il  y  a  tUu  4e  rtaiplocer  par  suite  de  décès,  déattissioD  ou  autres 
causes.  ^ 

Elie  praaonce  mr  4«  propositifln  du  conseil  d*adminifstraCîoii,  et  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  ies  toléréts  de  la  aoméné. 

43.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale ,  prisée  coniorinémeut  aux 
statuts,  obligent  tous  les  actionnaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés  «par  les  membres  du 
bureau  ou,  au  moins,  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  extraits  de  ces  procës- 
verbaux,  à  produire  partjout  oii  besoin  est,  sont  oerliiiés  par  le  président  4u 
conseil  d'administration  ou  celui  des  membres  qui  en  ikit  foactiôas. 

TITRE  V. 

1Ûbiït»TES  AKKt?»LS ,  TNtilvfeTS ,  DIVIDENDES ,  tÙXDS  Dfe  ïlisERTÊ ,  AM0RTÏS5EBltïit. 

44.  Pendant  l'exécution  des  travaux  et  jusqu^aprës  Facbèvement  de  la 
ligne  entière  de  Paris  à  Lyon,  il  sera  payé  annueUement  aux  actiounairea 
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^tre  pour  cetit  fTSnWèts,  à  ptar^  de  Tôrdôùrt^iiice  iroyâté  d*iiuf6risatî6è 
de  la  présente  société,  des  BOtnïkres  pat  eta  versées,  sAuf  rexceptiôn  f^ité  par 
ruticre  \k  pour  ie»  versements  anticipés. 

Il  sera  pourvu  ira  payement  de  ces  quatre  pour  eent^  par  les  intérêts  49â 
placemetitis  de  foftds ,  par  les  produits  des  diverses  parties  de  là  iigne  qu4 
auront  pu  être  succesBivemeiut  mises  "en  êxploiiatieuv,  et  par  touè  an^^  pro^ 
^iiiia  àcceMoirea  de  Tentreprise;  enfin ,  eft  cas  d'ioauffisaoce,  par  un  préiève- 
ipent  sur  le  capital  social. 

45.  Après  lachèvement  des  travaux,  le  compte  de?  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  compagnie,  pendant  la  durée  de  ces  travaux,  sera  arrêté  et 
squmîs  a  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Sur  les  bénéfices  aets  constatés  par  ce  compte,  il  sera  prélevé,  avant  toute 
répartition  aux  action itaires,  la  somme  nécessaire  pour  restituer  au  capital  la 
portîoû  qui  àuraU  pu  Are  etuployée  antérictiremertt  au  «ervice  des  intérêts, 
en  exécution  dû  demîer  paragraphe  de  Tarticie  pré'd&deât. 

46.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière ,  il  sera  dressé  cbaque 
année  tM  itovent^^  g^énérat  èe  Taetif  «t  d«  pamif  de  la  weiété^  oat  inven- 
fiêm  sera  soumift  à  rassemblée  générale  4es  afetiouftafres  dens  ta  réERriou  du 
Aofe  d*evHi. 

Les  produits  de  Tentreprise  serviront  d'abord  à  éeq«i(ller  \m  dépetaie»  d'ett^ 
trelieii  et  d'espioilatten  ^  cbemin,  les  fraie  d*ednMài»tralÂQD,  Tiotérèt  et 
IVnsiortisaemeBl  des  empctuati  qui  auront  p«  Mre  eOB^àdé^^  et  générale veM 
toutes  les  «d«Pges  eociales» 

47.  Il  8wa  prélevé  sur  resoédant  deé  produila  annuels,  «près  le  payement 
des  cbarges  mentionnées  dans  Tarticle  précédent  : 

1*  Due  retenue  destinée  à  constituer  un  £onds  de  réserve  pour  les  dé- 
penses imprévues  ;  la  quotité  de  cette  retenue  ne  pourra  être  inférieure  è 
cinq  pour  cent  dn  produit  net; 

3*  Une  retenue  de  un  pour  cent  dn  capital  social  destiné  à  constituer  un 
fonds  d'aa^ortissement; 

3*  Quatre  pour  cent  du  capital  social ,  poiir  le  montant  en  être  enip^oyé  à 
servir  aux  actions  amorties  et  non  «morttea,  un  premier  dividende  de  quatre 
pour  cent  par  an  ;  la  part  afférente  aux  actions  amorties  devant  être  versée  au 
fonds  d'amortissement,  a^n  de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  amortir 
klDlifrté  des  letioiM^ 

Le  tarpluB  dte  proiAuto  «ira  TépaMi  tolement  entre  toutes  les  «etioiib 
amorties  cA  non  atAorties  ;  la  portion  amrento  aux  «étions  aosorties  svra 
Aiitribuée  aux  pmpriétàiréB  >deB  titres  ^  auront  ièé  délivrés  en  échange  de 
ces  «rctfons  »  oiton  qu'rl  sera  At  «rtide  i^, 

'  AS.  S'il  arrivait  que>  dans  4e  cours  d'une  ou  de  plusieurs  années,  èes 
produits  nets  de  Tentreprise  fussent  insuffisants  peur  «ssnrer  4e  Temèourse* 
ment  du  nombre  d'actions  à  amortir,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le 
SoB^B  d^roortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers  produits  nets  des 
années  suivantes,  par  préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de  divi- 
dende aux  actionnaires. 

40.  Le  fon()s  cTamortissement,  coassé  ainsi  qu'il  est  ait  dans  les  trois  ar- 
ticles précédents ,  sera  employé  jusqu'à  duc  concurrence,  à  compter  de  Tannée 
^  suivra  la  mise  en  exploitation  de  toutes  les  sections  réunies  au  rembour- 
sement annuel  d'un  nomnre  d'actions  déterminé,  comme  il  est  dit  article  A?. 

La  désignation  des  actions  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort 
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qui  se  fait  ptibliquement  à  Paris  chaque  année,  aux  époques  et  suivant  la 
tormc  déterminée  par  le  conseil  rradministration. 

Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  ou  sort  pour  le  rem- 
boursement, reçoivent,  en  numéraire,  le  capital  effectivement  versé  de  leurs 
actions,  outre  les  dividendes  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  remboursement  et 
en  échange  de  leurs  actions  primitives,  des  actions  spéciales  au  porteur. 

Ces  actions  donnent  droit  annuellement  à  une  part  proportionnelle  dans  l« 
dividende  mentionné  au  dernier  paragraphe  de  larticle  47. 

Ces  actions  ont,  du  reste,  pour  les  attributions  relatives  à  Tadministration 
et  pour  le  vote  aux  assemblées  générales,  les  mêmes  droits  que  les  actions 
non  amorties.  Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  rem- 
boursées sont  publiés  comme  il  est  dit  en  l'article  i4  ci-dessus. 

Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  est  effisctué  au  siège  de  la  so- 
ciété, à  partir  du  i""  janvier  de  chaque  année,  pour  Tannée  qui  a  pré- 
cédé. 

50.  Le  payement  des  intérêts  prévu  par  Tartide  44  a  lieu  par  semestre. 
Le  payement  des  dividendes  a  lieu  chaque  année  après  la  réunion ,  dans 

laquelle  le  montant  en  a  été  fixé  par  iasseniblée  générale,  sur  la  proposition 
du  conseil  d  adnûnistration. 

51.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  société. 
Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  Texpiration  de  cinq 
années  après  l'époque  de  leur  payement  dûment  annoncée,  comme  il  a  été 
^t  ci-dessus,  article  1 4,  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2377  du  Code  civil. 

52.  Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de 
francs. 

Quand  ce  maximum  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  à  la  former  sera 
suspendu. 

11  reprendra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  descendu  au-des- 
sous de  ce  chiffre. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES,    MODIFICATIONS,    LIQUIDATION. 

53.  Si  Teipérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques  mo- 
difications ou  additions  aux  présents  statuts,  l'assemblée  générale  est  auto- 
risée à  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée  par  Tartiele  33  qui  précède. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration  délibérant 
à  la  majorité  de  ses  membres,  pour  consentir  les  changements  que  le  Gou- 
vernement jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions 
votées  par  l'assemblée  générale. 

54.  Lors  de  la  dissolntion  de  la  société,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration ,  déterminera  le  mode  de  liquidation  à 
suivre. 

55.  A  l'expiration  de  la  concession,  toutes  les  valeurs  provenant  de  la 
liquidation  seront  employées,  avant  toutes  répartitioDs  aux  actionnaires,  à 
mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges  delà  concession,  et  ensuite,  jusqulk 
due  concurrence,  à  compléter  l'amortissement  du  fonds  social. 
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TITRE  Vn. 

COIfTSSTATIQNS.  ,      , 

56.  Toutes  les  contestatioDs  qui  pourront  Wëlevir,  pendant  la  dwnée  de  Ia 
société  ou  lors  de  'sa  liquidation ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société»  soit 
entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  social^,  seront 
jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du  Code 
de  commerce. 

57.  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire  devra  fairo  élection  de 
domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement 
faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  ât^ià  ^ppieure 
réelle. 

A  défaut  d'âectiott  de  domictie,  cette  éieetioD  anra  lieu  de  plein  droit, 
pour  les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquât  de  M.  le 
procureur  du  Roi  près  Je  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être 
dit,  entraînek-a- attnbiitioB  de  jmridicâan  aux  tribunaux  compétents  du  d^ 
partement  de  la  Seine. 

Pour  faire  publier  le  présent  acte  partout  où  besoin  sera,  tous  pouvoirs 
sont  donnés  au  porteur  d'un  extrait. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  me  de  la  Tietoire,  n*  34,  ponr  tous  les  comparants, 
à  TexceptioB  de  MM.  le  général  J3«iK(rand>  H.  Ganmêroa  ei  Ck,  LaffitU,  qui 
ont  signé ,  savoir  :  M.  le  général  Baudrand  et  M.  Ganneron,  en  leur  demeures 
respectives ,  et  M.  Ch.  Laffitie,  me  d'Amsterdam ,  n*  3 ,  au  siège  de  la  com- 
gagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

L  an  i846,  le  17  fétrier. 

Et  ont  les  comparaota  sigfié  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 
En  iparge  ^st  écrit  : 

•  Enregistré  à  Paris,  septième  bureao,  le  27  février  1846,  folio  8  recto, 
«  case  8.  Reçu  cinq  francs  et  le  décimA  ônquafite  centimes.  Signé  Belland.  » 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  i**  mars   &846,  enr^^ 
gistrée  sons  le  n*  8546. 

Le  Ministre  de  VagriculttO'e  et  du  commerce. 

Signé  Cunih-Gridaiiie. 


H*  ao«A63.  —  OntiONirAifCM  ma  Roi  qm  approuve  des  modificatiênâ  aux 
Statuts  de  la  Caisse  et  épargne  de  Marseille, 

Au  palais  des  TvHeries,  le  ro  Mars  i84(. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  s4lut. 

Sur  le  rapport  de  Dotre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépertemeat 
de  Tagriculture  et  du  commeree; 

Vu  Tordonnsiice  royale  du  3  janvier  1831  «  portant  antoriaattoa  d# 
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la  caisse  d*épargne  de  Marseille  et  approbation  des  statuts  destinés  k 
la  régir; 

Vu  noire  ordonnance  du  1 1  juin  1 83a  ,  qui  approuve  plusieurs 
«lodiAoatioiia  aAlvdii&  a^tuls } 

Vu-  ^e&  nouveaiwc  otiangeoienla  préposés  k  ii^m  apppi^lîen  ; 

Vo  tes  îoîs  des  5  juin  \9Sb;  3i  mars  1837,  et  aa  juin  i845 ,  rer 
îa^ives  aux  caisses  d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l*nj;ricuUur<^  Çt.  4u  çoqana^rce 
iïç  ng|rje^,Co*)j^d*éial  enleudu» 

NoW'AVWs  omnoicné  et  ordonnctw  ce  qui  suit:  ■* 

Art.  l*'.  Les  nuidificaikma  aux  ftrtklea  ii^  i^,<  li^  i/i  et 
47  de»'  Sftatu^  de  h.  caisse  d'épargne  êe  MarseiHe  sont  apt 
prouvées,  telles  qu*elles  sont  contenues  dans  Tacte  passé\  10 
a$  janvier  1^6^  p«^r4c^v{m,t  W  RaJlm^ard  e%  #q^  collègue, 
aôtairaftà  Matseilk^  lequel  aete  reatena  «nacaé  à  b  'pvéaente 
ordonnance.  '  l 

2.  Nbtre  ministre  secrétaire  d*éfAt  au  département  de  f agri- 
culture et  du  commerce,  est  chargé  de  Texécution  dfi  la  présente 
qiidoJ?Aaaçe,  qui  s^9i  publiée  m  ^wlletin,  de*  loi?,  ia;^séréç  au 
Bfc>oiteUj>  ei  dans  ua  journal  d'aiyaoncea  Judickiirea  du  d^an»* 
tement  des  Couches- du-Rhône. 

^i^iiif  U)UJ[&PHIWÏ?J?D* 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Seefékàtë  ikd  «a  àépiMHeitkeni 
de  (dgriettik^  et  ^  e^mmerw^, 

Siçné  LrCuNm-Gft|luniE. 


N*  aô,464.  -^  ORDûNNÀNcis  DU  Roi  concernant  fdiahlissemeni  ^  à 
QravilM'Enfç  {Seinià'Snf4rwfff*eli^  d'un  Poste  de  secours  pour  1^ 
naufragés. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i846. 

I.QUISrrillLIPPE.  B(QI  MS  PlUKCAit,  à  ton»  préseate  ^i  h 
venir,  salct. 

Sur  le  rappori  à^  mtre  ipioi>lf0  069Té4air«' d'f^at  au  département 
de  ra<2:ricullure  et  du  commerce; 
*'  Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  Tadministralfon  municipale; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Graville-rEure,  en  daté 
dtt  37  sftptembie  i8A4«  autorisant  le  maire  de  cette  oooMnune  à 
acquérir,  en  son  nom,  sur  le  rivage  des  Neigea,  un  terrain  diutiaé 
ài'étiiMÎMeinont  d*Un  posie  de  feoonrft  peinr  1^  navfragéa; 
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Vu  Tacte passé,  le  13  octobre  suivant,  devant  M*  Marcel  et  son  col- 
lègue ,  aotairea  au  Havre ,  Qi»kre  \^  in«iredeGittviUe«fc^e:s»eur  FouMcHè, 
propriétaire,  pour  Tacquisition  fia  ce  terrain,  moyennant  le  prix  de 
deux  cents  francs; 

Vu  la  délibération ,  on  date  du  9  novembre' suivant,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Graville  r£ure  a  voté  la  rétrocession  dudit 
terrain  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  à  fefiet  d'y  établit  le 
poste  de  secours  dont  il  s*agit,  comme  annexe  du  magasin  d^  sauve* 
tage  dont  Tadmluislration  lui  e9t  confiée  i 

Vu  les  délibérations  de  celte  chambre,  des  3o  novembcc  ifL&A-ilt 
a8  février  i845,  relatives  à  cette  réirocessiotp,; 

Vu  le  procès-verbal  d*eixquêle  et  Vayis  favor^iUe  du  préfet  d»  ^ 
Seîne-Inferieure; 

Vu  Tavis  de  notrç  n^nis|re  secrétaire  d^éia^  de  Vial^eur*  fA  4ate 
du  7  août  1845  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  Tq^icivltiirQ  et  llu.  çoifuneçc^  do 
notro  Conseil  d'él^t  eniendm, 

Nocs  AVC0fS  ORDOiqai  etoanoiiNOMS  ce  qui  suit: 
Art.  l".  La  commune  de  Gn^vUlc^-rEuîe  est  avto^^^, 
1^  Â  Kcfuénr,  en  son  nom,  du  ^vatFovuœke,  ta  pm  do 
deux  cents  francs,  et  sous  les  conditions  stipulée  d&iiB  Pacte 
ci^dessifs  visé,  nn  terrains  de  qtiatre  cent  dix  mètres  caffé$  feç- 
viroD,  situé  dans  ladite  commune,  sçctioQ  des  Neiges,  et  des- 
tiné à  Tétabliseement  d*un  poste  de  secours  pour  les  naufragés  ; 
2*  A  rétrocéder  ledrt  terrain  aux  mêmes  conditions ,  à  la 
cbaa()>re  de  coHxi^erce  du  Ilavre»  qui  devra»  en  outre,  rem- 
bourser à  la  comoiH^e  de  Graville  loua  lea  frais  faits  pour  parw 
vew  à  lacquiiition  de  o^  terrain. 

2.  La  cbambre  de  commerce  du  Havre  est  aitèriséè  k 
accepter  ladite  rétrocession,  dont  le  prix  sera  impaté'  sur  l'es 
fonds  du  magasin' de  sauvetage  du  Havre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  fagrî* 
culture  et  du  commerce  est  diargé  de  l'exécution  dé  H  présQnti^ 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Sî^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minlslre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaihb. 
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M*  io,&65.— OjtDOjrjTiiJrcji  dit  Boi  qui  accordé  tme  Pension  à  un  ancien 

Préfet. 

Au  palais  des  Tuileries  «  le  i3,  Mars  i346. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmîstre  secrétaire  d'élat  au  département 
de  rîntérienr; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xt  [5  avril  i8o3], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1 806  ; 

VuTioii*e  ordonnance  du  9  décembre  i8il5,  qui  a  admis  le  sieur 
Onfroy  de  Bréville  (Jean-Baptiste) ,  préfet  du  département  de  TAube,  k 
foire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desqueU  il  ré- 
sulte quil  est  né  à  Mantes,  le  10  octobre  1791*  et  qu^il  compte 
trente-six  ans  et  treize  jours  de  services  civils; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  conlractées  dans 
l'exercice  et  à  Foccasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ont  été  la  cause  de 
son  teo^placenient; 

f  Vu  I4  lettre  de  notre  ministre  des  Unaoces,  eu  date  du  7  fiévrier 
i846;       .  ,.       .  ' 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Q)nseil  d'état  entendu , 

,  ;  Nous  AVONS  ORDONN K  et  ORDONNONS  Ce  qui  SUit  : 

Abt.  l*'.  11  est  accordé  au  sieur  Onfroy  de  Bréville  {Jean" 
Baptiste)^  ancien  préfet,  à  raison  dun  traitement  moyen  de 
dix-huit  mille  quatre-vingt-trois  francs  trcote-deux  centimes, 
dont  il  a  joui  pends^it  les  quatre  dernières  années  de  son  ac- 
tivité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  six  mille  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  lui  sera 
payée  à  Vilry-le-Français  (Marne) ,  à  partir  du  16  janvier  i846, 
jour  où  il  a  cessé  de  toucher  son  traitement  d'activité. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  fin* 
teneur  et  des  Qnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécntion  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seeritairs  ditatendipmiemeni 
de  tinihiKur, 

Signé  T.  DocbItbu 
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N*  3o,i66.  —  Lettres  de  vatdealisatioh  accordées, 

1*  Au  sieur  François-Marie  Bertket,  né  le  38  pluviôse  an  Tiii  [17  février 
1800],  à  Seyssel,  royaume  de  Sardaigne,  propriétaire,  résidant  à  Corbonod, 
arrondissement  de  Belley  (Ain)  ; 

2*  Au  sieur  François-Joseph  Dehanx,  né  le  2 5  septembre  1810,  à  Dînant, 
royaume  de  Belgique,  cafetier,  demeurant  à  ChaHeville  (Ardennes); 

3**  Au  sieur  Martin  Grondona,  né  à  Toulon  (Var),  d'un  père  sarde,  le 
3  juillet  1 8 1 3 ,  matelot,  résidant  en  ladite  ville  de  Toulon  ; 

4*  Au  sieur  Ântoine-Joseph-Joaquim  Monteis ,  né  à  Barcelone,  royaume 
d*Espagne,  le  1"  avril  1796,  sergent  au  soixante  et  douzième  régiment  d*in- 
fauterie  de  ligne  ; 

5*  Au  sieur  Attgusle-Charles-Bodolphe-Eagine  de  WiUermn,  né  le  28  février 
i8o4,  à  Bex,  canton  de  Vaud,  en  Suisse,  trésorier  du  bataillon  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris,  demeurant  en  ladite  ville; 

6*  Au  sieur  Jac^oe^  Zang,  né  le  11  janvier  1810,  à  Annweiler,  royaume 
de  Bavière,  marchand  tailleur,  demeurant  à  Paris.  (Paris,  28  Février  18^6.) 


N"  20,467.  —  Lettres  de  hatdralisation  accordées, 

1*  Au  sieur  Joseph  Bacri,né  à  Alger,  en  1802,  négociant, résidant  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Bh6ne]; 

2**  Au  sieur  François-Joseph  Demanez,  né  à  Mëverguies,  province  de 
Hainaut,  royaume  de  Belgique,  le  12  frimaire  an  xiii  [3  décembre  i8o4], 
résidant  à  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais); 

3*  Au  sieur  Claude-Mcolas  Forestier,  né  à  Aix-les-Bains,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  3  juillet  1810,  directeur  de  Tinstitution  des  Sourds-Muets, à  Lyon 
(Rbène).  (Paris,  5  Mars  i8â6.) 


N*  2o,46S.  — Ordonhahces  do  Roi  (contre^signées  par  le  garde  des  1 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que , 

1*  Le  sieur  François -Théodore- Chrétien  Bosse,  né  à  Nordbausen,  près 
Erfnrt,  royaume  de  Prusse,  le  19  novembre  1818,  marchand  fourreur,  rési- 
dant à  Paris; 

2*  Le  sieur  Émile^Pierre  Smrczynski,  né  à  Varsovie,  royaume  de  Pologne, 
Je  29  avril  i8i3,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  la  résidence  de  Melun 
(Seine-et-Marne) , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  ii  Mars  i8â6,) 


N*"  20,469.— Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances] 
portant  : 

Art.  l*'.  Jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Basas,  département  de  la  Gironde,  sera  opérée  con- 
formément aux  tarif  et  règlement  ciannexés. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Sablé,  département  de  la  Sarthe,  sera  opérée  conformément  a\u 
tvif  ti  règlemeift  ci-anpexés.  (Porû^  13  Février  i8A6,) 


Digitized 


by  Google 


(  *70  I 

N*  3o,&70.  —  Ordorhaiicb  m  Roi  (covtm-dgnée  par  le  ministre  des 
4Iiunces)  qiû  «utoriAe  ia  coiainiiae  de  DamvUlexs  (Meuse)  à  défriclier 
quarente-ncuf  hectares  soixaatc  el  uo  ares  de  ses  claire-chèiios,  à  coadiiio^ 
que  tous  les  bois  dont  elle  a  fait  Facquisition  seront  riunis  au  sol  forestier, 
et  qu'elle  complétera  ica  ropeupleoieiita  indiqués  daos sa  demande.  (Paris, 
2à  Février  IS^.) 

N*  30,47  *  * — Ordonnance  jhj  Roi  (  conlpre-sigoée  par  le  n^inistre  des  finaoces) 
qui  aiitorise  la  com^iuAe  de  ^oukz-aous-Foréts  (Bas-Ahin]  à  défricher,  aux 
coalitions  eaprim^ea  daos  ie  procès-verbal  de  reconnaissanoc  des  ageotf 
forestiers,  en  date  du  16  juillet  i845,  une  parcelle  de  ses  boi3,  dunç 
oootenaoce  de  <inquante  ares,  telle  quejle  est  désignée  au  même  acte. 
(  Ptuis ,  2^  Févriet  i8U€.]     

A*  ao,é  7  3 .  — OaDOHNAHCE  DO  Boi  (  contre-lignée  par  ie  mônistre  des  ûnances] 
parlaot  : 

ART.  1**.  Sont  approuvés  les  procès-veriMnx  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  simviSBX  : 


M 
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) 
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1846. 

(U  Trac;. 

tax.YooM. 

■BiaMHVÉi 

Il 

fi.  Sont  réBemés,  ^utefois,  les  droits  des  civeratns  qui  anront  réclfimé  ou 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  rarticle  1 1  en  Code  tfbreiUtr. 
(l'or».  Se  Féoner  iM€.) 

N*  50,473. — Ordonnance  do  Roi  (conlrc-signée  parle  mînislre  des  finances) 
qui  autorise  la  commune  de  ViHers-les-Manp:iennes  (Meuse)  à  défricher  un 
canton  de  ses  clairs-chênes  dit  Queue-de-l'Étang-de-Bactel,  d'une  étendue 
de  vingt-deux  hectares  cinquante  ares  dix  centiares,  sous  ]a  condition  que 
ttes  ewfrains  commnnsta  bbiBii,  proYenant  d'acqafohion  vt  de  repeuple- 
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ments  faits  par  la  commnne,  seront  soamts  an  régime  forestier,  et  qu*fl 
sera  procédé  à  un  nouvel  aménagement  de  la  forêt  commonaie.  (Paris, 
2^  Février  18^6.) 

N*  io.h'jh' — Ordonhahgb  du  Roi  (contre-signée  par  le  minbtre  des  finances) 
qui  autorise  la  commune  de  Dûttleinheim  (Bas-Rhin)  à  défricher  une 
parcelle  de  ses  bois,  située  au  canton  Eichkûppel,  et  contenant  un  hectare 
quatre-vingt-cinq  ares.  (Paris,  2U  Février  18^6,) 

N*  so.iyS.  —  Ordohnahcb  du  Roi  (conlrc-signée  par  le  ministre  de  Tagri- 

culture  et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Mirecourt  (Vosges)  est  autorisée,  i*  k  établir  on 
abattoir  public  et  à  acquérir,  à  cet  effet,  des  sieurs  RoUin-Tkomassin  et 
Simonin,  moyennant  la  somme  de  dix-sept  cents  francs  (1,700') ,  aux  clauses 
et  conditions  de  Tacte  sous  seing  privé,  du  2  mars  i844>  deux  jardins,  con- 
tenant ensemble  neuf  ares  vingt-neuf  centiares,  situés  au  lieu  dit  lesClouères, 
entre  fabreuvoir  et  le  pré  dit  de  t  hospice  :  1**  à  aliéner,  aux  enchères  publiques, 
une  partie  du  bâtiment  dit  les  Grandes-Écaries ,  sur  la  mise  à  prix  de  dix  mille 
francs,  montant  de  Testimation ,  et  sur  celle  de  six  mille  francs,  montant  dea 
offres  du  sieur  Roél,  les  bâtiments  de  Tancienne  tuerie. 

Le  produit  de  ces  aliénations  sera  afSecté  au  payement  des  acquisitions 
autorisées  ci-dessus  et  des  frais  de  construction  dudit  abattoir. 

2.  Aussitôt  que  Tabattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination ,  Tabatage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  agneaux,  boucs, chëvres,  chevreaux  et  porca 
y  aura  lieu  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  la 
rayon  de  Toctroi  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  conserveront  la  (acolté  de  les  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu,  pour  droits  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

Par  bœuf  ou  vache 1'  5o* 

Par  veau o  io 

Par  mouton,  agneau,  bouc,  chèvre  et  chevreau o  so 

Par  porc • o  60 

(Paris,  2  Mars  i8é6.) 

N*  30,476.  —  Ordorii ARCss  DU  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagri- 

culture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1**  Le  sieur  Jumeniier,  à  établir  un  aieUer  déqnarrissage  et  une  fabrique 
dengrais  à  Saint-Aignan  (Loire-Inférieure)  ; 

3  La  dame  veuve  Merckel,  à  établir  une  fabrique  daUmmêiUi  ehimùimes  à 
Belleville  (Seine); 

3**  Le  sieur  Révial  fils,  A  établir  un  atelier  déqnarrissage  wecfabnque  den- 
grais et  calcination  dos  à  Saint-Uerblain  (Loire-Inférieure).  (Paris,  2  Mars 

N*  20,477.  —  ORDONifàNCE  DD  Roi  (coutre-sîgnée  par  le  ministre  de  lagri- 
culture  et  du  commerce)  portant  : 
Ai^T,  1*',  Le  ville  de  Vou^i^  (Ardepnes)  est^utofisée  à  ^lir  a»  «baf tmr 
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]&tiblic  sur  la  me  gauche  de  fÂisne,  diDs  Talignemeot  de  la  fontaine  d^jà 
éublie. 

2.  Aussitôt  que  i*abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination ,  Tabatage  des 
bosufii,  vaches,  Teanx,  moutons  et  porcs  y  aura  Heu  exclusivement,  et  toutes 
les  tueries  particulières  situées  dans  les  limites  du  rayon  de  Toctroi  seront 
interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  cbex  eux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
3.  il  sera  perçu  pour  droits  d'abatage  : 

Par  bœuf  ou  vache • ^5* 

Psr  veau  ou  mouton 35 

Par  porc 4o 

[Paris,  10  Mars  18^6.) 

N*  30,478.  —  Ordoihiahcss  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagri* 
culture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1*  Le  sîeor  Mwiê,  à  établir  une/airt^ne  d allumettes  chimiques  k  la  Villette 
(Seine); 

2*  Les  sieurs  Boulé  et  Matûgot,  à  établir  un  dépôt  de  matihesfécales  k  Nevers 
(Nièvre); 

3*  Le  sieur  Mavet,  k  établir  une  fabiigne  étallameties  ckimiqnes  à  Issy 
(Seine)  ; 

4*  Le  sieur  Deaddé,  à  établir  une  fabrique  de  cairs  vernis  k  Charonne 
(Seine)  ; 

5*  Les  sieurs  Potin  et  François,  k  établir  wae  fabrique  de  vernis  k  Vitry-le- 
Français  (Marne); 

6*"  Le  sieur  Valedi,  à  établir  une  fabrique  dallumettes  chimiques  k  Charenten 
(Seine); 

7*  Le  sieur  Lecroart-Peuvion,  k  établir  un  ateUer  déquarrissage  k  Esquermes 

S*"  Le  sieur  Milius,  à  établir  une  fabrique  de  vernis  à  Montmartre  (Seine)  ; 

9**  Le  sieur  Qairet,  k  établir  un  dépôt  de  poadrette  k  SaintrSymphonen 
(IIldre-e^Loire); 

10*  Le  sieur  Langlamé  des  Angles,  k  établir  une  amidonnerie  k  Eth  (Nord); 

11*  Le  sieur  Ronfet,  k  établir  vaae  fabrique  de  cordes  à  instruments  k  Cler- 
montrFerrand  (Puy-de-Dôme).  (Parts,  iO  Mars  18^6.) 


Vr  30,479.-— ÛRDOimiANCE  DU  Boi  (contre-signéepar  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  autorise  Tacceptalion ,  pour  être  employé  en  rentes 
sur  rÉtat,  du  legs  de  10,000  francs,  fait  par  la  demoiselle  Décasse,  de  la 
Martinique,  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  Mouillage  de  Saint-Pierre. 
(  Paris ,  20  Janvier  18^6.  ) 

N*  a 0,4 80.  —  Ordorhahce  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieurj  qui  autorise  Tacceptation ,  i*  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  nette 
de  16,000  francs,  du  legs,  à  titre  universel,  fait  par  M°*  Marie-Louise  Cdr 
valKer,  à  THôtel-Dieu  et  à  l'hospice  des  indigents  de  Noyon  (Oise)  ;  a*  des 
deux  legs  ûûts  par  ladite  demoiselle  Cavallier  à  l'égfise  eatbédrde  de  Saint- 
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fterr^»  à  Bea«v»s  (Oise),  et  à  IVglise  de  N#tre-Dame-du-Tbil  (même  dé- 
partement), et  qui  coDsistent,  pour  la  première  église,  en  une  croix  et  iine 
chaîne  d'or,  esiiuiëes  46  francs;  et  pour  la  deuxième,  en  une  somme  de 
2QQ  francs  pour  rétribulioa  de  messes.  {Paris ^  27  Janvier  i8^6,] 


N*  20,48i.  —  Ordonnahces  du  Rot  (contre-signëes  par  ie  ministre  de  Ykiié» 
rieur)  qcri  autorisent  Taeceptation , 

1**  Des  legs  de  plusieurs  sommes,  montant  ensemble  à  2,760  franco,  faits  à 
la  commune  et  au  bureau  de  bleufaisanoe  de  Garignan  (Ardennes)  par 
M.  SommeUUer-Faqnj  ; 

2"  De  la  donation  d'un  terrain  de  vingt-quatre  ares,  estimé  i,56o  francs, 
et  destiné  à  rétablissement  d^un  nouveau  cimetière,  faite  à  la  commune  de 
Tourny  (Eure)  par  M.  et  M"'  Pantin.  [Paris,  3  Février  18^6.) 


N*  30,4^2.  —  ÛRDONHAtiGES  DD  Roi  (coutre-slgnées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  Tacccptation ,  ' 

1*  Des  tfois  legs  faits  par  M.  SUvain-Réné  Gtmtr&n,  au  bareim  de  bienfai- 
sance et  à  rbospice  d*Amboise  (Indre-et-Loire),  ainsi  quà  Téglise  Saintt 
0enU,  le  la  même  ville,  et  qui  eonsisteot,  pouf  les  deux  premiers  établisse- 
ments ,  en  deux  sommes  égales  de  1 ,200  francs ,  et  pour  Téglise,  en  une  somme 
de  1,000  francs; 

9*  Des  deux  legs  tails  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  Téglise  de  la  Balme 
(kère)  par  M""  veuve  Bertkolon,  née  Att^astine  ie  Gramdval,  et  qui  consistent , 
pour  les  pauvres,  en  une  somme  de  â,ooo  francs,  et  pour  Tégiise,  en  deut 
8omm(*s,  Tune  de  600  francs  et  Fautre  de  4oo  francs; 

3*  Des  deux  legs  faiti  par  M"*  veuve  Desdevises,  née  Satmme^Frûnçoisê 
PottUain,  aux  pauvres  et  à  Téglise  de  Marcbéeieux  (Mancb«),  et  conaistant  ea 
deux  sommes.  Tune  de  368  francs  S7  centimes  pour  les  pauvres,  et  l'autre 
de  240  francs  pour  TëgUse; 

4"  De  trois  le«  de  1,000  francs  cbacun,  faits  par  M"*  de  Thierief,  n^e 
Aftpolifie-Sophie  de  Bail,  au  bureau  de  bienfaisance,  à  Tliospice  et  à  l'église  de 
RemiremoDt  (Vosges).  (Parts,  3  Février  ÎS^Ô») 


N*  90>483.  —  Ordonnances  bd  Roi  (contre-signées  par  le  mioîslre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  consistant  dans  la  nue  propriété  d'une  rente  de  100  francs  cinq 
pour  cept  sur  l'État,  fait  aux  bospices  de  SainM]ueptin  (Aisne)  par  M.  Lçui^ 
F  élis  Besoins: 

2^  Sous  bénéfice  d'inventaire,  du  legs  universel,  évalué  k  une  somme 
nette  de  282  franco,  &it  à  Tbospice  de  Coucy-le-Chàleau  (Aisne)  par  M"*  É/i- 
sabelh-Loaise  Delafons; 

y  Du  legs  de  3,ooo  francs,  fait,  i  cbarge  de  services  religieux ,  h.  l'bôpital 
géoéral  de  Mouli us  (Allier)  par  M.  Denis-Joseph  VilliarJin  de  Marccllanije; 

k"  Pat  le  bureau  de  bicnlàisancc  de  Castanel  (Avcvron),  d'une  somme  de 
1,700  francs,  dont  M.  Jean- François  Soarjis  s'est  reconnu  débiteur  envers  les 
pauvres  par  son  tej^tament,  et  qui  représenterait  un  legs  de  pareille  impor- 
tMoei  lait  aux  mtoes  îadigents  par  som  ancle ,  ancien  curé  de  cette  commuoe; 
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5*  Ds  legs  de  1,900  francs,  fait  an  boretv  âé  hïMmmnf  tOAéc  (Cal* 
Yados)  par  M.  FranfoU  EsmoRt-DupemÂ  ; 

6*  Des  legs  bits  par  M.  EUe-Paal  LabrêuêM''ïMreaH  am  pavvres  daa  eoqif* 
Btranes  de  Saiat-Eagëne  (Cbareote-Infériaiira),  de  Guiaipa  el  de  b  Chaise 
(Cbareote),  et  coosistant  en  une  rente  constituée  aa  capitel  de  5,ooo  franct» 
dont  3,000  francs  pour  les  pauvres  de  Saint-Éugène;  1,000  firanca  pour  eeux 
de  Goirops ,  et  i  ,000  francs  pour  ceux  de  la  Gbaise  ; 

7*  Du  1^  de  5,000  firancf ,  fait  à  rhospioe  d'Anyi^Bie  (CbateiKe)  pat 
M.  François  Vidaad  de  Dognon; 

8*  Du  legs  consistant  en  deux  sommes,  Tune  de  4oo  A^ncs  et  Tautre  de 
100  francs,  fait  aux  pauvres  d'Azeral  (f)ordogne)  par  M.  Jeaii-BaptUte  Bayle; 

9*  De  la  donation  d'une  rente  de  3oo  francs  sur  l*État,  faite  à  Tbospice 
de  Senoncfies  (Eure-et-Loir)  par  M"*  veuve  Cafiuel,  oé^  Marie'Élisabetk  Canuel; 

10*  Du  legs  de  i,5oo  francs,  fait  4  TLospice  de  Quimperlé  (Finistère) 
par  M.  Jean-Marie  Lucas  ; 

1 1*  Des  deux  legs,  Tun  de  soo  francs  et  Tautre  de  3oo  francs,  et  de  deux 
Bortraîts,  estimés  10  francs,  faits  aux  hospices  et  maisons  de  charité  de  Tou- 
lonse  (Haute- Garonne)  par  M"*  veute  Lassear^  née  Jeaiine*/a«ftidfa  La^ttH- 
kumis  Conques: 

11*  Du  lecs  fait  an  bureau  de  bienfaisance  de  Villenrar  (Haute^aronne) 
par  M**  Penaarièsf  née  Marie  Ôa$c,  et  qui  consiste  dans  la  nue  propriété  d^une 
pièce  de  vignes  de  vingt-neuf  ares  trente  centiares,  estimée  180  francs; 

i3*  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse  (Haute-Garonne) 
pour  les  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Jérôme,  de  Saint-Sernin  et  de  Saint- 
Etienne,  par  M"*  Marie-Jeanne-Roialie  Laborde,  et  consistant,  i*  en  s, 000  fr. 
pour  les  pauTres  deSaint-Jérôme  ;  2*  en  1 ,000  francs  pour  ceux  de  Saint-Sernin  ; 
3*  et  en  j,ooo  francs  pour  ceux  de  Saint-Etienne; 

là*  Du  legs  de  6.000  francs,  fait  par  M"*  Laborde  aux  pauvres  d'Espanès 
(Haute-Garonne)  ; 

i5'  Sous  bénéfice  d'inventaire,  do  legs  universel,  évalué  à  5i2  francs  ei^ 
viron ,  fait  à  Tbospice  d'Aucb  (Gers)  par  M"'  Marie  Castera: 

16*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  pauvres  de  Béziers  (Hérault)  jpar 
M"*  Françoise  Bowcard; 

17**  Du  legs  de  Aoo  francs,  fait  aux  pauvres  de  Béziers  (Hérault)  par 
M"*  veuve  de  Jacomel,  née  Marie-Thérhe-Gabrielle  de  Villeraze; 

18*  De  Toffre  dune  porte  en  fer,  estimée  ^71  francs  ho  centimes,  pour  la 
cour  de  Tbospice  de  Saint-Claude  (Jura);  ladite  offre  faite,  à  titre  de  don 
manuel  et  gratuit,  à  cet  hospice,  par  une  personne  qui  désire  garder 
l'anonyme  ; 

19"*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sainte- 
Croix  (Lozère)  par  M"*  Marie  Soalatges; 

30*  Deê  deux  legs  de  1,000  francs  chacun,  faits  à  Thospice  de  la  Provi- 
dence et  aux  pauvres  de  Saumur  (  Maine-et-Loire)  par  M.  François  Cousineaa 


SI*  De  la  donation,  consistant  en  defu  eloseries  dites  la  Grande-Hée-Nem)* 
et  le  Fariserais,  situées  communes  de  Livré  et  de  Cosse- le-Vivien  (Mayenne), 
faite,  à  charge  de  services  religieux,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Livré  par 
MM.  Bené  ci  Louis  Pas(juier; 

as*  D«<Ugsde  ioo  iMaos,  fait  «u  huiieMi  de  bienfaisance  de  Champéon 
(Mayetto*)  ptfM^'JfodfieweiL^i 
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i 3'  Italie  iomniede  53,887  ^i^cs,  souscrite  au  profit  de  Thospide  de 
Tbann  (Haut-Rhin),  et  qui  scrvinr  à  payer  uue partie  du  prix  d'acquisition 
de  pluaieurs  îmineubles  destiûés  au  service  dudit  hospice; 

1 4*  De  la  donation  d*une  créanee  de  5oo  francs,  portant  intérêts,  faite  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Liepvre  {Haut-Rhin)  par  M,  Jacques  Lax$naire. 
{Pam,  S  Février  i8^€.)  

ti*  30,484.  —  Ordoiinaiicks  du  Roi  (  contre-signées  par  ie  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  Du  legs  de  1,300  francs,  fait  à  la  société  de  charité  maternelle»  de 
Lyon  (Rhône),  par  M*^*  Catherine  Jourdan; 

3*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  du  quatrième 
arrondissement  de  la  ville  de  Lyon  (Rhône) ,  pour  les  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Louis,  par  M"*  Jourdan,  (Paris,  3  Février  18^6,) 


N*  30,485.  —  Ordonnancb  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  portant  que  le  legs  de  8,000  roupies  (environ  19,200  fr.) , 
fait  aux  pauvres  de  Pondichéry  par  le  sieur  François,  sera  accepté,  pour 
être  ladite  somme  convertie  en  rentes  sur  TÉtat,  conformément  à  l'article  8 
de lordonnance du  3o  septembre  1837.  (Parts,  9  Février  18^6,) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri- . 
taire  d'élat  au  département  de  la  jastice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  27  *  Mars  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Ûiancellerie. 


Oa  t'aboiiBO  po«r  U  BalUtin  ^m  lob,  à  raiioB  d«  9  framet  par  an ,  à  U  eaÛM  àê  l'IaptiMiri* 
VOftls»  M  ditt  Im  Dtr«ct««n  àm  pMlM  dtt  d^parlMBanU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N»  832*. 


N*  20,486.  —  ÛBDONNÀirCE  mj  Roi  portant  approhation  de  Pensions 
allouées  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  i845. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  »  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  la  loi  du  i3  mai  1791  •  sur  rétablissement  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  et  les  actes  subséquents  qui  régissent  les 
pensions  dites  demi-soldes  ; 

2*  L  ordonnance  royale  du  27  août  1817; 

3*  Le  crédit  ouvert  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  pour  Tannée  i845; 

4*  Les  fiïations  arrêtées  par  notre  ministre  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies,  après  avoir  été  soumises  aux  vérifications  prescrites 
par  les  lois  et  ordonnances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  cdonies, 

Noos  AYONS  ORDONNA  et  otoONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  pensions  dites  demi-soldes,  ré: 
glées  aux  marins  et  aux  ouvriers,  ainsi  que  les  pensions  accor- 
dées aux  veuves  et  orphelins  dénommés  dans  Tétat  ci-joint. 

2.  La  somme  annuelle  de  trois  cent  douze  mille  cent  trente- 
huit  francs,  à  laquelle  s'élèvent  ces  allocations,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
.  3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS.PHILTPPE. 
Parle  Roi  :  le  Vlcê-Amind^  Pair^de  France,  Ministre  Secrétaire  déiat 
de  la  marine  et  ies  colonies. 

Signé  B''  DE  Mackau. 

*  Yoyei  un  Errata  à  la  fin  do  ce  numéro, 
IX'  Série,  ao 
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ÈfAT  des  Pensions  dites  Demi-Soldes  et  des  Pensions  de  veuves  et  d'orphelins  qui  ont  è 

mUrine,  d'auprès  les  dispositions  de  la  loi  c 

OBSERVATIC 

Lef  1 

Pourl 

Eli 

Le  chiffre  de  cci  peDUons  c. r  ^  ,  .  ,      .  ,  ■    r  •       .  i     i 

Le»  deroi-»oldiers  onl  droit,  en  outre,  ànn  Iraitcmenl  annuel  de  \iogt-quatre  ou  de  trente-six  franc»,  auiyont  la  cla 
A  soixante  ans  d'âge,  depuis  Tordonoance  da  5  octobre  i844,  ou  ponr  cause  d'aggravation  d'infirmité»,  les  dei 
Les  veuve»  ayant  droit  à  pension,  d'apri»  la  loi  précitée  dn  i3  mai  i79n  obtiennent  la  moitié  de  la  demi-solde  sim 

Cranc»  par  an ,  dont  il  est  parlé  plu»  haut.  ^       ..  •     »     .  i 

Kola.  Quant  aux  officiers,  maiUes  entretenu»,  oovrier*  naviginl»  e*  antïéi  des  divers <orpst  qni  réunissent  le  te« 

ensemble  les  vonves  de  cetU  catégorie,  ou  leur  applique  la  loi  du  i8  avril  i83i  ,  sur  les  pension»  de  l'armée  de  m 

Etat  des  Demi-Soles  réglées  d'après  la  loi  da  13  mai  179 

PENSIONS  di 


«'2 

s   o 


3 

3 
à 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

11 

13 

i3 
i4 
i5 
i6 

>7 
i8 

»9 

30 
31 
33 
33 


NOMS    ET     PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,    GRADES 

OU  emplois. 


Dates. 


Allemes  (Louis-Jean-ÉIoi). 


Vandalle  (Charles-Joseph) \  . 

Fatôme  (Simon) 

SchabanEL  (Anloine-Josepli) 

Vanhodte  (Louis-Dominique) 

3  enfants  :  Sophie-Rosalie 

Joseph-Pierre 

Lannoi  (Pierre-Louis-Joseph) 

Mbrlbn  (Pierre-Bonaventure) 

Bouteille  (Jacques-Antoine) 

3  enfants  :  Auguste 

Jules 

Marie-Louise-JuHc 

Lamotte  (Jean-Baptiste- André) .. . . 
GossELiN  (Jean-Jacques-Wilhrorde) . 

Lebègue  (François-Thomas) 

Bottez  (  Jean-Baptistc-Bcrnard) . . . 

Dedwel  (Philippe-Joseph) 

Merlin  (Pierre -François) 

Payement  (Pierre-Ambroise) 

1  enfant  :  Léou-LouisJoseph.  .•',.. 

Beacgbaxd  {Nirolas) 

Altazin  (Pierre-François). , 

Delainb  (Pierre-Marie).. .... 


SOUS-ABRONDISSEM 

Capitaine  au  long  cours.     J  36  nov.  1785 


Maître  au  cabolage. 

Idem. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  3  4  fr. 


Matelot  à  2  4  fr. 
Idem, 
Idem. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem. 


20  juin.  176c 
8déc.  1793 
7  oct.  1788 
26  déc.  178' 
1 3  mai  184 
1 2  oct.  184^ 

6  août  1783 

35  sept.  178 
26  fév.  i79< 

36  mars  i83 
25  août  181 
3o  avril  184 

7  déc.  1793 

7  nov.  178É 
2  août  179c 

20  août  i79( 

8  juin  1791 
i3  août  179] 

i3juill.  iSi^ 
i5  fév.  1791 

24janv.  179 
9JuiD  1785 
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îjlées^  dans  le  cours  de  Tannée  18^5,  sur  les  fonJs  de  h  caisse  des  invalides  dah 
i  mai  1791  j  et  des'ordonnances  subséquentes, 

ÉNÉRALE. 

u  tndenncti^,  aax  conditions  soîvaiitM  : 
les  Wtiments  de  commerce  et  les  bateau  de  pèche  ; 
enanx ,  et  dans  lee  forges  et  fonderies  royales  de  la  marine. 
ii79i. 

iqaelle  ils  appartiennent,  pour  chaenn  de  leurs  eufants  au-dessons  de  dix  ans. 

diers  obttenoeol  nn  snpplëmenl  de  soixante  et  douxe  francs  ou  de  cent  huit  francs  par  an  »  saitant  la  classe. 
\i  leur  mari  était  titolaire ,  on  qa'il  aurait  pn  obtenir;  plus,  le  traitement  annuel  de  viogt-qaatre  on  de  trente-tix 

ilaes  pour  la  pension  de  retraite  proprement  dite  (  soit  vingt-c^nq  ans  de  services  entièrement  ji  l'Etat)  soit  des  blessures), 
i  a  ^te  calquée  sar  la  loi  du  1 1  avril ,  concernant  les  pensions  de  l'armëe  do  terre. 

Ordonnance  du  Roi  du  3i  décembre  i845.) 
EMI-SOLDES. 


LUGES. 


Lieux. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  la  concession. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


DtJÏIKERQCE. 


Dunkerque. 

375' 

Idem. 

Fermanvj'IIe. 

Dunkerque. 

Zuydcoole. 

288 
270 

130 

96 

48 

168 
96 
96 

Graveiines. 
Idem. 
Idem. 

72 

96 
96 
96 
96 
96 
96 

Graveiines. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Dunkerque. 
Graveiines. 

24 

216 
96 
96 

Calais. 

Wissant. 

Calais. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Le  përc  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem, 


Loi  du  1 3  mai 

179»- 
Idem, 
ïiem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


Décision  ministérielle 
du  4  avril  i845. 
Idem. 
Jdem, . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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A   c 

''S 

a  o 

DÎT3 
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24 
35 

26 

27 
28 
29 

3o 
3i 

32 

33 
3i 
35 
36 

37 
38 

39 
4o 

4i 

42 

43 
44 
45 
46 

47 
48 

/i9 
5o 
5i 

52 

53 
54 
55 
56 

57 
58 

59 
60 
61 
61 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


ÂCABiE  (Charles). 


Flouest  (Pierrc-Anloinc) 

GOBERT  (Fulbert-Théophile) 

LècÉ  (  Jeau-Bapliste-Uobert-Prosper) . 

I  enfant  :  François <« 

CocRACGR  (Louis) 

Delpierrr  (Jean-Pierre-Gahricl) . . . 

1  enfant  :  Geneviève-Michelle 

Patoux  dit  BocLANGER  (Françoîs).. 

1  enfant  :  Louisc-llonorinc 

GouRNAY  (Alexis) 

2  enfants  :  Madeleine 

François-Jpan-Marie  . . . , 

Granciie  (Jean-Nicolas) 

Qderty  (Henri-Claude) 

Martel  (Louis- Antoine) 

Lefrang  (François-Médard) 

Lobez  (Ârchille) 

Flocet  (Charles-Nicolas)  . . ;. 

Latdez  (Jean-Nicolas) 

Le  RouviLLOis  (Guillaume) 

Le  Prêtre  (Jacques) 

5  enfants  :  Catherine-Virginie 

Jules- Augustin 

Marc- Auguste 

Joséphine 

Pélronille 

Seiabasse  (Jean) 

Delpicerre  (Louis) 

2  enfants  :  Jacques 

Louise 

GoURîfAY  (Nicolas-Augustin 

1  enfant  :  Jean-Jacques 

Thomas  (Jean-Claude) 


3  enfants  :  Louise 

Jean 

Félix-Adolphe 

Margollé  (  Antoine-Marie )..:... 
2  enfants  :  Jean-Nicolas 

ChadenuigQe*Adolpbe . 


QOALITis,  crAdes 
ou  eroplob. 


Matelot  à  24  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  27  fr. 


Ouvrier  charpentier  à  47'  50*. 
Ouvrier  voilier  à  45  fr. 


Ouvrier  voilier  à  42  fr.  5o  cent. 
Ouvrier  à  4o  fr. 


Matelot  à  22  fr.  5o  cent. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem, 
Idem  à  27  fr. 

Idem, 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


Matelot  à  24fr. 
Idem, 


Matelot  à  24  fr. 
Matelot  à  22  fr.  5o  cent. 


Matelot  à  24  fr. 
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SCES. 


Xâeax. 


Calaif. 

Idem. 
Idem, 


Granvilie. 
Boulogne. 


Boulogne. 
Oatreau. 


Dieppe. 

Boulogne. 

Ardres. 

Brest 

fiouJogme. 

Bracquemont. 

Outreau. 

Cherbourg. 

Outreau. 


Boulogne. 
Idem. 


Outreau. 


Plougastel- 
Daoulas. 


Camiers. 


Quorrri 
delà 

conces- 
sion. 


96' 

96 
375 

24 

i5o 
i5o 

34 

i5o 

24 

i5o 

48 

96 

120 

120 

120 

120 

168 

96 

96 

96 


96 
96 

48 
96 

24 

96 
7> 


48 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 

Idem, 
Idem. 

Le  pèi^e  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienneté  de  services, 
Ancienneté  de  services, 


Ancienneté  de  services. 


BASES  LiCALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

^79»- 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 

du  4  avril  i845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
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as  _H 
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2 


63 

64 
65 
66 
67 
68 

69 
70 

7» 
72 
73 

là 

75 

76 

77 

78 

79 
80 
81 
83 
83 
84 
85 
86 
87 
88 

89 
90 
91 


92 

93 
94 


NOMS    ET    PRENOMS  - 

des  pensionnaires. 


BoDRGAiN  (Pierre- Antoine) 


Ramet  (François-Marie) . 
1  enfant  :  Louise-Rose. . . 
Dehoussant  (François)  . . 

HcRET  (  Nicolas) 

Parma  (  François) , 


Delalande  (Jacques-Philippe).. 

2  enfants  :  Charlotte 

Jcanne-Gabrielle.. .  . 

Cary  (Louis-Anloine) 

Lacroix  (Pierre-Antoine-Benoît) 
Noël  (  Jcan-Louis-Guillaumc)  . . 

Ramet  (Pierre-Michel) 

1  enfant:  Pierre-Edouartl-Jules. 
Leulier  (Nicolas-Augustin)  ... 


Brdslé  (Jean-François-Eugènc)., . . 

BouTTé  (Antoine) « 

Boyard  { Philippe FloukFrançois) . , 
Lecocq  (Jcan-Baj-listePliiltppe).  . . 
PLACiiof  (Jcan-CharlesPieire)  .  .  . , 

I  enfant  :  Pienc-Augusle 

Le  Cocq  (\icolas) 

MACQrET  (Michcl-Pijiîippc) 

Lamart  (Jcan-Franrois 

Vincent  (Michel-François). 

I  enfant:  Pierre-François- Augustin. 
RossY  (Barthélémy) 


Lamart  (  Philippe) 

Valcn  (  Jacques ) 

Morel  (Pierre-Florentin) . 


QCALIT^IS,  GRADES 

OU  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem, 


Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Matelot  an  commerce. 

Idem. 


Matelot  A  27  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Idem. 

Idem, 


Aide-canonnier  à  36  fr. 

Aide-contre-maîtrc  charpentier 

à  57  fr.  5o  cent. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  2^  fr. 

Idem. 

Matelot  au  comnierce. 

Matelot  à  24  Ir. 


Vanhoutte  (Louis-Dominique) 

i  enfant:  Louis-François 

AcARiE  (Charles) 

2  enfants  :  Marie 

Jacques 


Matelot  à  24  fr. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


Matelot  à  2  4  fr. 
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Lieux. 


.(  .383  ) 


Outreau. 
Éuplea. 


Boulogne. 

Idtm, 

,  Lavagna 

(Étais  Surdes), 

I>i0ppe. 


Andresselles. 
Aùdiogben. 
Aodreaselles. 


SaÎDl-Valery- 

Bur-Somme. 

Idem* 

Idem, 

Cayeux. 

Idem. 

Idem. 


Cayeux. 

Berck. 

Idem. 

MerlimoDt 


La  Rochette 

[Piémont). 

Berck. 

Idem. 

Saint- Valéry- 

sur-Somme. 


QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 


96' 

96 
ai 

9^ 
48 

MO 

9«> 

24 
192 

180 

i()8 
96 
96 
96 

24 

9G 

9*i 

96 
96 

24 

168 

96 
96 
96 


24 


48 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 
Idem, 


Ancienneté  de  Siervices. 
Idem. 
Idem* 

Idem* 


Ancienneté  de  service;», 
Idem. 
Idem. 

Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idfçi. 
Idem, 
hlm. 
Idem. 


Ancienneté  de  services, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Ancienneté  de  services 

Idem,     ' 

Idem, 

Idem, 


Le  père  demi-soldier. 
Idem, 


BASES  LEGALES 

d* 

fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

«791. 
Idem, 
Idem, 
Idem* 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

.    Idem, 

.Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem, 


0B9BKTATI0NS. 


Décision  ministérielle 
du  4  avril  i845. 
Idem, 
Idem^ 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

I  Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idenu 
Idem, 
Idem, 
Idem^ 

Idem^ 
Idem. 
Idem, 


Idem, 
Idem, 
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II 

z 

1  . 

3 

3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

11 

13 

i3 
i4 
i5 

i6 

»7 

i8 
»9 

30 
21 
33 
33 
34 

35 
36 
37 
38 

3^ 
3i 

33 

33 

nous   ET    FnéNOMS 

des  pensioiinaires. 

QUALITES,   GRADES 

ou  emplois. 

■  Aïs 

Dates. 

Dacheux   (  Etienne  -  Benjamin  -  Plu- 
viôse-Pierre). 

Arodard  (François-Félicité) 

Étiemble  (Marc-Laurent).  .•....• 

Frbbodrg  (Charles-Nicaise) 

Hegel  f  Antoine- Jean^ 

500 

Capitaine  au  long  cours. 

Aide- timonier  à  45  fr. 

Contre-maître  voilier  à  57' 5o*. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr.             1 

Idem. 

Capitaine  an  long  conrs. 

Maître  au  cahotage. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Idâm  à  24  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

S-ARRONDISSBMEir 

3  4  janv.  1794. 

17  fév.  1773. 
i"  mars  1776. 

i4déc.  1779. 

10  fév.  1793. 

11  mars  1777. 
26  fév.  1790. 

18  fév.  i'*8i 

Lemarchand  (Nicolas-Adrien) 

Michel  (Jean-Julien  )....., 

Roger  (  François- Victor^ 

MoNNiBR  (Charles-Nicolas) ....... 

Fauqcbt  (Jean-Jacques-Désiré) .... 

Lecomptb  (Jacques-Philippe) 

Pancroot  (Pierre-François) 

Letarey  (Baptiste-Victor) 

MoRicE  f  Louis-Françoise 4  • ....... 

i3  avril  1789. 

7  mai  1793. 
i"maî  1793. 

34  juillet  178a. 

8  mai  1794. 

8  nov.  1793. 
23  janv.  1781. 

i3  oct.  1786. 
18  mai  179a. 

33  fév.  1783. 

9  avril  1774. 

1 4  juin  1844. 
25  janv.  1777. 
39  janv.  i838. 
i3  mai  1788. 
10  sept.  1793. 

9  déc.  1839. 

i4  mars  1793. 

18  nov.  1793. 

17001.1793. 

5  mars  1793. 
12  août  1793. 
17  déc.  1773. 

20  janv.  1793. 

6  sept.  1791. 

FoLLiN  (Jacques-Michel) 

Verhaeche  f  Jean-Julien  ......... 

RooLLAND(Victor-Phiiippe-Nicola8). 

DuPENDANT  (Jean-François) 

Fdr  l  Jean  \ .* 

Recher  (Jacques-Bonaventm'e). . . . 
1  enfant  :  Jacques-Isidore) •  • . 

Leroox  f  Pierre-Victor^ 

Capitaine  au  long  cours. 

1  enfant:  Virginie-Mathilde-Céline. 
Troudb  (Jean-Jacques).  .....•.«. 

Capitaine  au  long  cours. 
Idem. 

FRécHON  (Jean-Baptiste) 

1  enfant  :  Jean-Baplisle-Marcel  ) . . . 

MoRÉte  (Jean-Pierre) 

Capitaine  au  long  cours. 
Idem. 
Idem, 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Idem. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 
Matelot  à  37  fr. 

CoR0  (Pierre-Jacques-Jean) 

Ridel  (Honoré-Louis) 

Théroude  (  Anloine-Pierre-ïsidore) . 
Leclerc  (Pierra-Aimable-Prosper). 
FuECHON  (Pierre»Augustin) 

Carpentier  (Jean- Jacques) 

Giffard  (Réné-Paschal-Nicolas).,. 

Digitized 


by  Google 


n«  832. 


AHCES. 


Lieux. 


(  386  ) 


HAYBB. 

Le  Havre. 

Paris. 

Le  Havre. 

ÉtreUt 

Paris. 

OcteviJle. 

PleurtuiU 

Le  Havre. 

Sassetot- 

s-  Maucondoit. 

Idem, 

Étretat 

Saint-Pierre- 

cn-Port. 

Fécamp. 

ÉtreUt, 

Veales. 

Dunkerque. 

Saint-VaJery- 

eo-Caux. 

Idem, 

BéviUe. 


Dieppe. 


Qnillebmif. 
BdteviUe- 
ror-Mer. 


Dieppe. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Bernerai- 
ie-Grand. 
iville-snr-Mer. 
Solte  ville- 
sur-Mer. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 


MOTIFa 

de  la  concession. 


BASES   LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSEUTATIONS. 


375^ 

Ancienneté  de  services. 

332 

Idem. 

aSt 

Idem. 

168 

Idem. 

96 

Idem. 

168 

Idem. 

96 

Idem, 

168 

Idem, 

375 

Idem. 

316 

Idem, 

130 

Idem. 

168 

Idem. 

120 

Idem, 

96 

Idem. 

168 

Idem. 

96 

Idem, 

96 

Idem. 

168 

Idem. 

168 

Idem. 

34 

Le  père  demi-soldier. 

hSi 

Ancienneté  de  services. 

36 

375 

Ancienneté  de  services. 

375  • 

Idem. 

36 

375 

Anciennelé  de  services. 

375 

Idem. 

370 

Idem. 

316 

Idem. 

316 

Idem. 

316 

Idem. 

130 

Idem. 

130 

Idem, 

Loi  du  i3  mai^ 

»79». 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem^ 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


Décision  ministérielle 
da  13  mai  i845. 
Idem. 
Idem.  • 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
'  Idem. 
Idefjn. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 


Digitized 


by  Google. 


NOMS    ET    PniNOMS 

des  pensionnaires. 


GoiGNEHY  (Nicolas-Vincent). 


Flamand  (Jeao-Baptiste) 

FfiRiiANo  (Jcan-Thcmias). 

GnossET  (.\ntoine-filicnue-Fe(ii). 
Lambart  (Jacques-Victor) ...... 

Saforge  (Jacques-Modesie).. . . . 


GcicHE  (Jacques-François) 
Lefebbb  (Jean-Ëtienne). . 


David  (Antoine-Louis-Cloud) . . . . . 
DuMONT  (Dëfcnseur-dc-la-Patrie).  . 

Gabbiël  (Pierre-Jacques) , 

LoMPBÉ  (Jean-Baptiste-AugU9tin)  . . 

Clément  (Frédéric-Ferdinand) . . . , 
FniOHET  (Nicoîas-Nocl-\liclieJ). . . . 
1  enfant  :  Marie-Marguerile-Aimée  . 
Vasselin  (Charles-Onuphrc) 


Lefevbe  (Jean- Jacques) 

NoREST  (Jean-Michel) 

SÉaÉ  (  Jcan-Joseph-Aubin)'. 

DiNET  (Charlcs-llonry) . 

1  enfant  :  Edouard-Eugène) 

Verdiër  (Charles-Pierre) 

2  enfants:  Auguslin-Prosper.  . . . 

Emmanuel-Anioine-Napo- 
lëon. 

Paon  (Michel-I)ésirë) 

MoTTiÉ  ( JeauLéonard) 

Lamétrie  (Antoine-Alexandre).. 
Marie  (Pierre-Toussaint) 


5  enfants  :  Arsène-Romain 

François-Hippolyte , . . 

François-Benjamin  . . . 

Charles- Adrien- Aimé. . 

Adolphe-Jean-Baptiste  • 
Paestant  (Jean-Louis)  ....••... 


QUALITÉS,   GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  21  fr.  76  cent. 

Idem, 

Idem  à  27  fr. 

Id^m  à  2 1  fr.  66  Cent. 

Idem  à  2 1  fr.  75  cent.  . 

Idem  à  27  fn 

Idem  à  ai  fr.  75  cent. 
Ouvrier  perceur  à  23  fr.  10  cent. 

Matelote  24  fr. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

1 
Idem. 
Idem, 


Matelot  à  2d  fr. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Matelot  à  2  4  fj** 


Matelot  à  2  i  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Matel^au  commerce. 


Matelot  à  U  fr. 


MAT* 


Dates. 


3  fév.  1793. 

i4nov.  1793. 
Il  janv.  1794. 

16  sept  1793. 
28  ocl.  1793. 

17  août  1791. 

6  mai  1794. 
11  janv.  1786. 

7  ^?^  »79»' 
6  avril  1794. 
26juiu  1791. 
3  avrd  1793. 

20  mars  1794. 

3i  janv.  1793. 

27  oct.  1837. 

20  juin  1781. 

i4  août  1793. 

27  juin  1793. 
3  murs  1793.  ' 

28  janv.  1794.] 

18  août  1837.  i 
27  déc.  1793. 

21  sept.  i836. , 
10  déc.  1839.  i 

6  mai  1793. 

16  janv.  1777. 
29Janv.  1794, 

3i  oct.  1787. 

2  avril  i836. 
23  avril  x83S. 

17  sept.  i842. 

29  mars  i8io. 
27  sept.  1844. 

8  mai  1793* 


Digitized 


by  Google 


5ANCES. 

QUOTITÉ 

BÂS£S   LÉGALES 

delà 

MOTIFS 

de 

OBSEBYATIONS. 

1 

conces- 

de la  concession. 

Lieux. 

sion. 

fixation. 

Dieppe. 

96' 

Ancienneté  desenrices. 

Loi  du  1 3  mai 
1791. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
du  12  mai  i843. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

120 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Trëport. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sainl-Marlin- 

120 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

en-Campgne. 

Oisemont. 

96 

Idem. 

Idvm. 

Idem. 

Bcmeval- 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

le-Grand. 

Dieppe. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

Idem. 

9^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

BeUcviUe- 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

sor-Mer. 

Dieppe. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2i 
168 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Sainl-Marlin- 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

en-Campagne. 

Idem. 

.  Idem. 

Dieppe. 

95 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ai 
96    • 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Dieppe. 

Ancienneté  de  services. 

Idem, 

i8 
96 

Idem. 
.  Idem. 

Idem. 

Dieppe. 
Hon  fleur. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

19a 
9^ 

Idem. 
Idem. 

Idem^ 

lodret. 

idem. 

Idem. 

Berneval- 

96 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

le-Grand. 

» 

120 
96 

Idem. 
Idem. 

Uem. 

Criel. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
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as 


68 


70 
7» 

7» 
73 
74 

75 
76 

77 
78 

79 
80 

81 
83 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
90 
9> 
9» 
93 


94 
95 
96 
97 
98 
99 

100 

10 

io3 
io4 


NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


LosMER  (Pierre-Charles). 


Lhedredx  (Jacques-Jean  ] 

GoiLLAiN  (Jean-François) 

Petiteville  (Aïexîs-Louîs) 

GoNDRÉB  (Pierre-Louis-Dominique) 
Saint-Saéns  (  Jean-Prançois-David).  • 

Bronet  (Josepli-Françios) 

Lbferre  (Marc-Frédéric) 

2  enfants:  Aimable-Joséphine-Désirée 

Vincent-Aubin 

Roussel  (Jean-T bornas) 

1  enfant  :  Josepb-Arsëne 

Corn  (  Pierre-Sénateur) 

CeAnviN  (Jean  -Baptiste -Joseph -II- 

dephonse). 

Serry  (Jean-Baptiste) 

1  enfant:  Geneviève-Clémentine) . . 

Hdrtel  (François-Nicolas). 

La  RiviàRB  ( Jean-Françios) 

Dancé  (Julien-Marc) 

i  enfant  :  Pierre-Julien 

DuBUG  (Loui»-Alexandre) 

Perrein  (Jean-Baptiste) 

FooRNiER  (François-Constant) 

Cavat  (Jean-François) 

M0NCBAOX  (François) 

CoiNTREL  (NicolasiJoseph-Bonaven- 

ture. 

MoRÉ  (Jean-Nicolas) «*»... 

1  enfant  :  Joséphine-Élisa) 

Bërengbr  (Jacques-Augustin). . . . 
1  enfant:  Amélie-Marie-Augustine. 

GoiPEL  (Louis-Victor) 

GodeprOy  (Pierre-Marie-François) 

Ddvrag  (Floréal-l'Unité) 

1  enfant  :  Rose-Hcleine-Pauline). . 

TouGARD  (Jean-Baptiste) 

Agnès  (  Isidore) 

COLLONBELLE  (  JcaU-Louis) 

Flamand  (Jean-Baptiste) 


QUALITÉS,   GRAOXS 

OU  emplois. 


Matelot  à  2ifr. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Novice  à  1 5  fr. 


Matelot  à  ai  fr. 


Matelot  à  aifr. 
Idem. 

Idem. 


Matelot  à  34  fr. 

Idem  à  21  fr. 

Idem. 


Matelot  à  34fr. 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 

Ouvrier  cordier  à  3  3  fr.  5o  cent. 

Matelot  au  commerce. 

Maître  au  cabotage. 

Capitaine  an  long  cours. 


Capitaine  au  long  cours. 

Idem. 

Maître  au  cabotage. 


Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  34  fn 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  au  comnaerce. 


NAIS 


Dates. 


9  noY.  1793. 

4  juillet  1793. 
9  oct.  1793. 

16  janv.  1793. 

34  sept  1793. 
19  août  1793. 

18  juillet  1788. 
i5  déc.  1791. 
33  déc.  i836. 

35  sept.  i84o. 
3ojanv.  1793. 

3  avril  i83S. 

16  avril  179a. 
3o  nov.  1793. 

7Janv.  1794. 

36  mai  i835. 

4  oct.  1793. 
7  juin  1788. 
25  avril  1793. 

17  janv.  i84o. 
9  mai  1793. 

39  nov.  1793. 
6  mars  1793. 
33  juin  1793. 

5  avril  1784. 
1 5  juillet  1791 


31  août  1 836. 

30Janv.  1794. 

18  mai  1839. 

13  fév.  1794. 

5  oct.  1791. 

17  mai  1794. 

31  sept.  1837* 

31  juin  1789. 

19  mars  179! 

17  avril  1793. 

7  fév.  i794« 


Digitized 


by  Google 


n*  832. 

(389) 

ilCCES. 

QOOTITi 

delà 
conces- 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES   LÉGALES 

de 

ObS£IlTATIOMS. 

Lieux. 

sion. 

fixation. 

Dieppe. 

96' 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 
du  12  mai  i845. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Étaloode. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dieppe. 

96 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cajreax. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Dieppe. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dieppe. 

Ancienneté  de  services. 

s4 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Dieppe. 
Idem, 

Ancienneté  de  services. 

96 
96 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Cayeux.     • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

î4 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Trëport. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

î4 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Flocques. 

Ancienneté  de  services. 

Tréport 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dieppe. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Trëport. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

19» 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Dieppe. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

»4 
375 

Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Sahurs. 

36 
375 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Vieux-Port. 

Ancienneté  de  services. 

Mannevilie. 

375 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Canteleu. 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

36 

lïO 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Guerha  ville. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Vieux-Port. 

Î70 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Langrone. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
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io5 


106 
107 
108 


109 

1 10 

1 1 1 
112 
ii3 
ii4 
ii5 
116 
117 
118 

>i9 
120 
121 
122 

123 

124 

125 

126 

127 

128 

129 
i3o 
i3i 

l32 

i33 


NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


NoLAND  (Jean-Baptisie-Guillaume). 
1  enfant  :  Théodore-Stanislas 


Testd  (Jean-Pierre-Pascal) . . . . 

2  enfauts  :  Ferdinand-Alfred.. . 

Pascalioe-CUmence . 

Bambine  (Nicolas-Brutus) 


Maurice  (Jean-Baplisle-Charles) . . . 
DucuESNi;:  (Jean-Baptiste-Guillaume), 

Roussel  (Pierre-Désiré) 

Croix  (Dominique) 

i  enfant  >  Léopold 

Petit  (François-Guillaume) 

GouiN  (Pierre) 

ToPSENT  (Pierre-Etienne) ........ 

Angot  (  Pierre-Victor) 

Guerrier  (Thomas- André) 


Deville  ( Toussaint- François).. . 

Godley  (Jdiien) 

DonAUTS  (Jean-Pierre) 

Coutey  (Louis-Joseph) , 

Guerrier  (Jean-Pierre) , 

2  enfants  :  Delphine-Françoise  . , , 
Eugénie- Angélina  . . .-, 

Liard  (Bornard-Amand) , 

Heuzé  (Sévère-Uézéda) 

I  enfant  :  Gustave-Jules-Séver. . . . 

Michel  (Jean-Julien) 

1  enfant  :  Célina-Louise-Laure  .  • , 
Carel  (Jean-Baptiste-Narcisse)., . 

i  enfcint  :  Marie-Alexandrine 

Samson  (Constant-Louis) 

I  enfant  :  Charles-Louis 

Lequene  (Jacques-Louis) 

1  enfant  :  Louis-Auguste 

ViDOR  (Thomas-Jules-César) 

1  enfant:  Marie-An  ne- Adèle. . . . , 


QUALITES,    grades 

ou  emplois. 


Matelot  gahier  à  27  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


il  Le  Tellier  (Nicolas- An  toi  ne -Fran- 
I     Ço») 


Maître  au  cabotage. 

Idem. 

Idem. 

Matelot  à  2  4  fr. 

Idem. 


Matelot  à  24  fr. 
Idem. 

Idem.  * 

Idem^ 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  17  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  à  24  fr.  75  cent 


Matelot  à  2  4  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


Matelot  à  2  4fr. 
Contre-maître  cal  fat. 


Capitaine  au  long  cours. 

Aide-timonier  à  36  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 


nai 


Dates. 


Maître  aa  cabotage. 


j 


'avril  i844. 


lojuin  1837. 
3ojuin  1842. 
18  mars  1794. 

25  mars  1792. 
24  janv.  1790. 
24  mars  1793. 

21  déc.  1793. 

4  sept.  1837. 

10  sept.  1789. 

1 1  avril  1785, 

1 3  juillet  1789. 
7  sept.  1781. 

23  ocU  1788. 

i*'nov.  1794. 
6  mars  1794. 

24  mars  1794. 
9  juin  1791. 

1 4  janv.  1792. 
i5  mai  i836. 

4  déc.  1839. 

2  janv.  1794. 
27  nov.  1794. 
9  janv.  i84i. 

a  avril  1837. 

20  avril  i84i. 

3  janv.  1845. 
11  mars  i845. 
9  oct.  1844. 

SOUS-ARKONDIS 

5  juin  1786. 
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B.  a*»  83^1. 

(  ^91   ) 

^HGES. 

QDOTixi 
delà 

MOTIFS 

BASES  lioALES 

- 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

34' 

Le  père  demi^soldier. 

Loi  dii  1 3  mai 

Décision  mtni^t^riptlA 

1791. 

du  13  mai  i845. 

48 
270 

Idem. 
Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem.       ' 

Idem. 

Saint-Valery- 

Idem. 

surSomme. 

iiondeur. 

270 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

270 

Idem. 

Idenu 

Idem. 

Idem. 

9^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

TrouviUe. 

96 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

24 

96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

TrooYilIe. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Bonquelon. 

.,96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Vienx-Port. 

96 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Uonfleur. 

9« 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Saiût-André- 

96 

Idem, 

Tdem. 

Idem, 

d'Hcrberlot. 

Pont-Andemer. 

120 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Vlilerrille. 

96 

Idem. 

■  ^   Idem. 

Idem. 

Gonneville. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

HonQeur. 

96 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

IJffïi. 

96 

Idem^ 

Idem, 

Idem. 

48 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Honfleur. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Quillebeuf. 

375 

Idem. 

Idemr, 

Idem. 

36 

24 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Le  père  demi-soldier. 

Décision  ministérielle 

du  21  août  i845. 

24 
36 

24 

36 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

^  Idem. 

Idem. 

lENT    DE  CHERBOURG. 

Bricquebec. 


270  L1 


Ancienneté  de  services. 


Idem. 


Décision  ministérielle 
du  19  avril  i845« 


Digitized 


by  Google 
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NOMS  ET  PRiNOMS 
des  pensionnaires. 

Qt7ALITés,  GRADES 

ou  emplois. 

NAIJ 

Dates. 

S 

3 

Valogne  (Manuel-Alexandre) 

1  pn&nt*  L^^oAÎce-ChristûDliine  •  ... 

7  mai  1793. 

23juinet  1837. 
28  fév.  1793. 

9  avril  1784. 
3i  mars  1777. 

23  janv.  1791- 

22  août  1791. 
25  mars  1781. 

11  janv.  1781. 

18  sept.  1784. 

10  sept.  1791. 

20  juin  i835. 
3 1  juillet  1 836, 

25  janv.  1786. 
9  janv.  1784. 

25  avril  1782. 

26  mars  1763. 
29oct.  1793. 

4  février  1771. 

16  déc  1794. 

17  mars  1773. 

4  juin  1844. 
i5  nov.  1792. 

19  mars  1793. 
4  août  1789. 
i5oct.  1792. 

21  sept  1791. 
25  juillet  1786. 

27  août  1787. 
i4mai  1793. 

i5  avril  1794 

9  août  1794. 
17  août  1794* 

A 

Haiivet  (Jeati-Baotiste^ •  • . . . 

Maître  au  cabotage. 

Contre-maître  à  75  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  66  fr. 

Aide-contre-maitre  pompier 

à  62  fr.  5o  cent. 

Idem  à  55  fr. 

Aide-contre-maître  boulanger 

à  5o  fr. 

Menuisier  à  4o  fr. 

Capitaine  de  manœuvre  à  42^^50*. 

Ecrivain  journalier  à  45  fr. 

5 

BoNÂMY  (  Nicolas^ 

6 

Julien  f  Louis-Théodore  !.. ....... 

7 

8 
9 

lO 

11 

12 

Le  SstGNEUR  (Jacques-Timothée) . . 

Terrier  (Charles-Louis- Victor) . . . 
Allain  f Jean-Françoise 

Mendret  (Guillaume-Henri^îonslaot) 

Leframçois  (Nicolas-Léonor) 

Lbbon  f Jean-Michel e. 

i3 

2  enfants  :  Eîufifénie- Antoinette 

lA 

Aimabie-Louis-François. 
StifON  f Pierre-Laurent^ 

#• 

t5 

Manœuvre  à  45  fr. 

Brigadier  boulanger  à  46'  25". 

Gardien  à  35  fr. 

Gardien  journalier  à  33  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem: 

Capiuine  au  long  cours. 

Gardien-portier  à  49  fr. 
Deuxième  maître  canonnier  à  5  4  '. 

i6 

'7 
i8 

*9 

20 
21 
22 

Hainneville  (Louis-Mathieu*) 

DuMONT  (Antoine). 

Anquetil  (Jea  n-An  toineChrisostôme) 
Millet  (Louis-François) 

Lemettais  (Jacques-Léonor) 

Lecannelier  (Jacques-François-Ni- 
colas). 

HéRON  (Jean-Baptiste- Joseph) 

Lemièrb  (Victor) 

23 

1  enfant  :  Marie-Emma 

2^ 

AoBEY  (Jean-Baptiste) , 

Maître  au  cabotage. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelote  2  4  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  27  fr. 

Aide  contre-maître  calfat 

à  62  fr.  5o  cent. 

Ouvrier  charpentier  à  52'  5o*. 

Idemk  37  fr.  5o  cent. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  42  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Matelot  à  i^  fr. 

75 

Cavey  (Jean-Baptiste) • 

26 
27 

Letellier  (Pierre-Louis) 

Pestel  (Jean-François) 

28 
29 

3o 
3i 

32 

33 
M 

Lecieux  (Jean-François-Malhieu). . 
QuERTm  (Jacques-François-Auguste). 

Legendre  (Eustache- Augustin). . . . 

DoBOST  (Louis-Christophe) 

Groult  (  Pierre-François  ) 

Leseignecr  (Jacques-François) . .  • , 
Triodet  f  Jean- An  toi  ne) • . 

Digitized 


by  Google 
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lASCES. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES   LÉGALES 

de 

OBSEnVATIOHS* 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Cherbourg. 

870^ 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  i3  mai 

Idem. 
Idrm. 

Décision  ministérielle 
du  19  avril  i845« 

36 
316 

Idem. 

BameTÎHe. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

OcleTÎHe. 

388 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Siouirilie. 

288 

Idem, 

Idem, 

.    Idem. 

Cherboarg. 

180 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

180 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

20% 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

933 

Idem. 

Idem.        t 

Idem. 

Coutanccs. 

22a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Ld. 

i5o 

Idem. 

Idem. 

hlem. 

48 
i5o 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Gicrbourg. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Octeville. 

222 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Saiut-Biimont. 

192 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rouer. 

192 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Omonville- 

120 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

la-Roguc. 

Sortoviile-en- 

192 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Beaumont. 

Barneville. 

375 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Verncnîl. 

232 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2i 
316 

Le  pî»re  domi-soidîer. 
Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem» 

Idem. 

Laogrtine. 

Idem, 

Port-en-Bessîn. 

130 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Luc. 

96 

Wm. 

Idem. 

Idem, 

Berniërcs. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arromanche. 

130 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saînt-Vaast- 

180 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

la^foague. 

Idem. 

180 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i5o 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

i5o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jiem. 

130 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

180 

Idem. 

Jdem. 

lim. 

^  S4ri0.  —  Partie  snppl. 
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35 

36 
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NOMS   ET   PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Lenepteu  (Jean-Baptiste]  « 


Advbay  (André-Nicolas). 
ViEL  (Jean-Floxel) 


38  1  enfant  :  Marie-Anne-Françoise.. .  • 

39  HOOTTEVILLE  (Jcao) 

Triquet  (  Marie  Antoine-François). . 

40  I  enfant  :  Marie-Françoise 

Qdilbec  (Thomas) 

d  1    1  enfant  :  Eugène 

Lehot  ( Antoinette-Françoise ) 

'42    1  enfant  :  Le  Bacheley  (Bienaimé). 

Belami  (Nicolas-Vincent) 

43  1  enfant  :  Augusiine-Adèle-Virginie, 
Fabien  (Louis-Pierre) - . . . 

44  1  enfant  :  Jacques-François 

Leclair  (Louis-Vict  ^r) . . 

45  ]  enfant  :  François-Alphonse 

Leseigne^JR  (Jacques-Timothée).. , . 


46 


47 


1  enfant  :  Auguste-Louis 

Terrier  (Charles-Louis- Victor) 

1  enfant:  Augustine-Élisa-Atala. 


QUALITÉS,    grades 

ou  em[doi8. 


Maître  au  cabotage. 

Matelote  34  fr. 

Quartier-maître  de  manœuTre 

à  36  fr. 


Maître  au  cabotage. 
Idem, 


Matelot  .à  27  fr.^ 

Voilière  à  28  fr.  80  cent. 

Manœuvre  à  35  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Charpentier  à  42  fr.  5o  cent 


Aide-contre-maître  pompier 
à  62  fr.  bo  cent 


Aide-contre-maître  pompier 
à  55  fr. 


Dates. 


igdéc.  1782 

28D0V.  179' 
11  juin  179 

16  avril  i83 
25juin  179 

2  juin  i84' 

igdéc.  i8i 

17  déc.  i84 
16  oct  i84 

1 4  sept  i83 
9  mai  iSX> 

2  février  18 


Gefflot  (Désiré-François). 


AiLLET  (  Pierre-Fran  çois-Maric  ) . . 
4  enfants  :  Anne-M<sric 

Lcoiiie-Marie 

Malhilde-Marie 

Alphonse 

Châtelier  (Camille-Toussaint).. 

FoBJET  ( Ji'an-MarieJoseph  ) 

GiLLOBiN  (Désiré-Augustin) 

I  enfant  :  Désirée- Jean  ne 

Lefondbe  (Jcseph-Vinccut). . . . 
4  enfants  :  Victor- François 

Marie-Amélie 

Joséphine-Carolioe . . 

Jeaa-Baptiste-Joêeph . 


Maître  au  cabotage. 
Idem, 


Maître  au  cabotage. 

Idem. 

Deuxième  che  f  de  timonerie  à  69'. 


Contre-maître  charpentier  à  70^ 


3  mars  i83 

SOnS-ARRONDISSEl 

11  nov.  i7( 


16  août  17c 

1 5  sept  1 8. 
25  juillet  18 

21  sept  18^ 
2  mai  iSii 
i*'nov.  179 
2  0  mars  17s 
28  août  179 
10  QOÙt  i$o 
1  3  mai  179 
1 3  juillet  18 

16  juillet  18 
22  oct  i83 
a3  join  i84 


Digitized 


by  Google 
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Lùeux. 


(395) 


Gatteville. 

Bëville. 
Qoettebou. 


Sainle-Hono- 
rine-des-Perles. 


SAI2IT-SERYAN. 

Saint-Éoogat. 
Saint-Briac. 


QUOTITÉ 

de  ia 
conces- 
sion. 


Salnt-Énogat. 
»aini-LunDaire. 
Saint-Énogat. 


Saint-Servan. 


388' 

168 
120 

34 

270* 
36 

24 

24 

24 

24 
i4 

24 
24 

270 
270 

i44 

216 
216 
216 

24 

316 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 

Jdem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Le  père  demi-soldier. 

Idem, 
La  mère  demi-soldière. 
Le  père  demi-soldier. 

Idem, 

Idem, 

'Idem. 

idem. 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 


BASES    LÉ6ÂI.ES 

de 
fixation. 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem, 


Ancienneté  de  services 


Loi  du  1 3  mai 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


ORSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 

du  19  avril  i845. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 


Idem. 

Idem, 

Décision  ministérielle 

du  36  août  1845. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  7  juin  i845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem^ 

ai» 
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•SI 

16 

\l 

»9 

30 
31 

33 
33 

34 

35 

36 
37 
38 

II 

3i 
3] 
33 
34 
35 
36 

II 

39 
4o 

il 
ia 
43 
44 
45 

46 

47 
49 

NOMS    ET    PRENOMS 

des  pensionnaires. 

QUAttTis,    GRADES 

ou  emplois. 

HAli 

Dates. 

RiNRT  rJean-Mathurin \ «•••• 

Contro-mailre  menuisier 

A  57  fr.  5o  cent. 

Contre-maStre  perceur. 

Charpentier  à  43  fr.  5o  cent. 

Ouvrier  callat  à  4o  fr. 

Charpentier  à  4o  fr. 

Quartier-maître  de  timonerie 

à  43  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Charpentier  à  4o  fr. 

10  oct.  1763. 

17  août  1783. 
33  mars  1780. 

3  oct.  1781. 
3  mai  1772* 
13  avril  1781. 

3  février  1786. 
3  juin  1785. 

ih  oct  i84i. 

DoFOOR  (François-Dorainique-Pierre) . 
niA«  (Julien-Jean^ ...« 

Le  Port  (François-Suliac) 

ForRRE  f  Andrd>JoseDlil. .  ..«••••• 

JoANNET  (Picrrc-Jean-GuiHaimie).. 

GouBiN  (Julien-François) 

CoL'siN  /JoHPnli-Jean^  .. 

1  enfant  :  Joseph -Barthélémy- Jean- 
Louis  ■.... • 

RoLiN  (Joseph-Jean-Baptiste) 

BoETEREL  (  Joscph-Miciiei] • 

Fauciio»  (Laurenl-Méen-Marie). . . 
1  -enfant  :  Jean-Marie 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem. 

7  mars  1789. 

5  août  1791. 
3  sept.  1 790. 

3o  janv.  i836. 

9  juin  1791. 

16  août  1793. 

39  août  i836. 
19  janv.   1843 

i5  dëc.  1790. 
30  mars  1793 
a3  mars  1787 

35  août  1786. 

6  juillet  1789. 
1 1  mars  i84o. 

Joe  AN  f  Gahriel-Jo^<?Dh^. 

Matelot  à  34  fr. 
Idem  à  37  fr. 

Carentoir  ( JoscpU-Benoist) 

3  enfants  :  Àinië-Dt'siré -Marie 

François- Joseph 

JorcA\  f Louis-Julien^ 

Matelote  37  fr. 

Jdem  h  3o  fr. 

Idem  à  3  4  fr. 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 

Potier  (Guillaumc>Kilien) 

Lepapb  (François-Marie). 

RouAux  (Jean-Laurent-Louis) 

■Roux  (Julien-Joseph) 

I  enfant  :  Eugène -Juràen-Marie.. . . 

DCGUÉ  (François-Jacques) 

EscoDBLET  (Louis-François) 

Baudouin  (Etienne- Joseph) 

Lancelin  (Julien-Marie) 

Matelot  au  commerce. 

Matelote  3ifr. 

Idi'm. 

Jdem, 

Jdem. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  37  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  4a^  5o'. 

3i  ùéc.  1783. 

33  nov.  1786. 

34  nov.  1789. 
9  janv.  1784. 
11  janv.   1770 
33  dëc.  1785. 
18  juillet  1789 

19  oct.  i844« 

1 4  août  1844, 

George  (Jean-Louis-Alexandre).. . , 
Thoreu  (Joseph -Jean) 

Vallier  (Louis-Joseph)  ....  ^ ... . 

Campion  (Thomas  -Joseph  -  Jean  - 

Alexandre). 
1  enfant  :  Jeanne-Marie 

Cardin  (Jacques-François-Marie)., 
I  enfant  :  Marie-Axeline • .  • 

Quartier-maître  de  manœuvre 
à  36  fr. 

Satary  (François).  • , .  •  • , 

Capitaine  au  long  cours, 

i  tnfant  :  Faoie-Dé^iréc..  •••,•.,• 

i9noY.i844. 
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XCES. 

QUOTITÉ 

BA5ES   LÉGALES 

delà 

MOTIFS 

de 

OBSfinVATIOHS. 

conces- 

de la  concession. 

^^ m09^mëmm  m  *mm  m^^in*^m 

Lieux. 

sion. 

fixation. 

Saini-Senan. 

352' 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  1 3  mai 
*79'- 

Décision  nûnistérielle 
du  7  juin  i845. 

S«int-Père. 

25a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saiot-Jouan- 

332 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

des-GuëreU. 

SaÎDt-Suliac. 

223 

Idem,            * 

Idem. 

Idem. 

Pleurluit. 

332 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Cancale. 

333 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

SaÎDt-Saliac. 

130 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Pleurluit. 

i5o 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

2i 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Saint-Malo. 

130 

Andenueté  de  services. 

Idem. 

Pleurluit. 

130 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Cancale. 

130 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

3h 

Idem. 

Idem. 

Sainl-Suliac. 

96 

Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idem, 

Jdem, 

130 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

130 

Idem. 
Idem^ 

Idem. 
Idem. 

Cancale. 

Ancienneté  de  services. 

Sainl-Suiiac 

130 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Sainl-Malo. 

96 

Idem. 

lilem. 

Idem. 

Pleslin. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. , 

Saint-Lunaire. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

34 

168 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Sainl-Énogat 

Ancienneté  de  services. 

Cancale. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

168 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Soissoos. 

168 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Saint-Polan. 

96 

Idem. 

'     Idem. 

Idem, 

Saint-Malo. 

130 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

34 
34 

36 

Le  père  detni-soldier. 

Idem, 
Idm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 
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NOMS    £T    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Bataille  (Noêl-JuUen). . 
enfant  :  Marie-Louise. 


DcpRé  (Jean-Pierre-Anne) 

RoDXEL  (François) 

DoucEREU  (Pierrc-Matburin)  . . . . 

Galopet  (Jean-François) 

i  enfant  :  Céieste-Marie 

Delaporte  (Sauveur-Marie-Pierre  ) 


1  enfant  :  Virginie-Henriette. 
Le  MoT!<fE  (Pierre-François). 

Rabot  (Pierre) 

AcBERT  (François) 


2  enfants  :  Tbomas-Jean-Baptiste . . 

François-Marie 

Troussier  (Michel-Julien) 

Rey  (Louis-Joseph-François) 

Le  Caplain  (Pierre-François) 

Le  Loup  (Jacques-Marie) 

Padmier  (Pierre-Denis) 

1  enfant  :  Louis 

PoDLLAiN  (Eustache) 

PoTTiER  ( Jean) . , 

Menard  (Jacques- Jean) 

Nicole  (Joseph-Jacques) 

3  enfants  :  Marie-Joséphin«-Perpétue. 

Maria-Éiiza , 

Sophie-Célina 

L'Écuyer  (Pierre-Marie) 

JouRDAN  (Jf'an-Baptisle)  : 

FoRCEL  (Gilles-Ambroise) * 

Daniel  (  Victor) 


i  enfant  :  Eugénie. 


Le  Chevalier  (Jean-François). . . . 
Lefrançois   (  Antoine-Louis-Pierre- 
Marie  ]..... 

Madioo  (Pierre-François). ..,,,.. 


8a     Chapon  (Pierre-Gilles). 


qualités,   grades 
ou  emplois. 


Matelot  à  aifr. 


Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Journalier  marin  à  3o  fr. 

Charpentier  à  37  fr.  5o  cent. 


Commis  extraordinaire 
de  marine  à  85  fr. 


Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  4a  fr. 


Matelot  à  2  2  fr.  5o  cent. 
Idem  à  24  fr. 

Idem, 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 


Idem, 
Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  2  i  fV. 
Capitaine  au  long  cours. 


Matelot  à  3o  fr. 

Chef  de  timonerie  à  90  fi:. 

Matelot  à  3o  fV. 

Quartier-maître  de  timonerie 

à  36  fr. 


Matelot  à  ah  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 

Deuxième-maître  de  manœuvre 

à  69  fr. 

Mittdot  21  fr. 


rais 


Dates. 


10  oct.  1844. 

17  aoiH  1788. 
12  juillet  1783. 
8  janvier  1793. 

3  dëc.  1789. 

8  sept.  i836. 


20  juin  i844. 

2  août  177g. 

11  sept.   1791. 

8  oct,  1794. 

4tiov.  i836. 

5  avril  18  U. 
10  mai  1791. 
10  nov.  1791. 

16  ocL  1787. 
19  déc.  1791. 
lï  mai  1793. 
23  sept.  1835. 
25  février  1792. 

32  d<^c.  1792. 
27  juillet  1794. 

19  août  1790. 
9  janvier  i838. 
3o.sept.  i84o. , 

22  dcc.  18  il. 

lojuin  1792. 

3ijanv.  1790. 

17  sept.  1791. 
17  mari  Î79i. 

6  juin  18  4a 
20  juillet  1785, 

12  oct.  1795. 

16  juillet  i-yjâ." 
10  oct.  1781, 
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by  Google 
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RCE8. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 

MOTin 

de  la  concession. 

BASES   LÉGALES 

de 

observÂtiohs. 

Lieux. 

sion. 

fixation. 

24' 

Le  père  demi-soidier. 

Loi  du  i3  mai 

Décision  ministérielle 
du  7  inin  i845. 

' 

179»- 

Dinan. 

120 

Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idfm. 

Tûdtn. 

192 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Plouer. 

120 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

i5o 

Mem. 

Idem. 

Idem,    ' 

•      24 

36 
192 

"    Idtm-, 

Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Brainville. 

Graoville. 

96 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

i5o 

Idem, 

• 

Idem, 

Idem, 

96 

. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem,    * 

Bouillon. 

Ancienneté  dé  services. 

Coutances. 

9^ 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Régneville. 

96 

Ident, 

Idem, 

Idmn, 

Granville. 

120 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

96 

Idem, 

Idem.  • 

Idem. 

96 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Marcbésieux. 

Agon. 

375 

Idem, 

Idem,-  . 

Idem. 

Granville. 

96 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Agon. 

375 

Idem, 

Idem,  • 

Idem, 

108 
120 

•  .••••••^.  •»..•••.• 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Granville. 

Ancienneté  de  services. 

Agon. 

270 

Ideth, 

Idem, 

Idem. 

JMaiavitle. 

120 

Idem, 

Idem. 

Idem,    ' 

GranviUe. 

120 

Idem, 

Idem, 

Ideùu 

24 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Agon. 

Ancienneté  de  so^vîces. 

GranvîHe. 

375 

Idem, 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  37  août  1*8 4-5. 

3)6 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

^^■UluvtXO* 

i6e 

Um. 

Idm. 

WWW. 
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NOMS    ET    PKliNOMS 

des  pensiofinaircs. 


CiiODPADX  (Servan-^ialljUTîn) . 


L  EDAX  TEC  [Vvav  *;-  'i  s-M  col  a.vAui;ii  si  i  i») 

1  enl'aiit  :  MaricUeinc 

Dehondieh  (Picrrc-.îcan)  .....  — 
Geffot  (Doslré-Fr.'iîiçois) 

2  enfants  :  Jftan-Hnpiisle 

Fraiiçoisfi-Dï^sirée 

DnClIESNE-NÊKL    (  Jr  :  il-PÎClTc) 

1  enfant  :  Jcan-Aïaric 

Menard  (Jcan-Bapii.sle) 

1  en£ant  :  ICui;cnie-Alan(' 

Coquet  (  Thonias-AJnrlc-Michel) . .  * 

Le  Bahxy  (Antoiîicl 

Gautier  (Nicolas- Vf. trie  ) 

2  enfant:?  :  Klie-PicL*  rc 

Français-Marie 

Langelier  (Charles-François) 

I  enfant  :  julio-Jos/'phine 

Noël  ^Nicolas-Mari*') 

i  enfant  :  J(an-!'>aptistc-Amahle. .  . 

Danger  (Pierrc-Jcaa) 

1  enfant  :  Paul 


QCALIÏES,    grades. 

ou  emplois. 


Matelot   au  commerce. 


Ain  lire  r.u  cabotaîie. 


Matelot  à  3  i.  fr. 
Maître  au  cabotaiie. 


Deuxième  maître  voilier  à  54  fr. 
Maitro  voilier  à  81  fr. 


Matelot  h  3o  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Matelot  à  21  fr.  ^5  cent. 


Matelot  h  2  ^  fr. 


Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  à  2  4fr. 


Grandjean  (Goulveu) Gardien  de  poste  extérieur  à  43'. 


Khoas  (Hervé) 

Cabaret  (Louis-Ambroise)  .  . 
ConoLLECR  (Oîlivicr-Marie). 
lyGONou  (Pierre) 


GoDLARO  (Fran(;ois-Marie).. .  , 

Larvor  (ilené) 

Grall  (Marc-Françoi!*) 

3  enfants  :  Joseph-Albert 

Adeline-Âlphousine. 
Le  Trimintin  (Jean-Marie).. . 

Floch  (Yves-Marie) 

QoÉRÉ  (Guillaume-Marie).. . . 
Danielou  (Louis-Corenlin) . . . 

BixiEN  (Jean).  .  ,  •  .  • 

Gui^GUiâ'  (FraDtjjoiii) 


Gardien  à  43  fr. 

Maçon  à  62  fr.  5o  cent. 

Scieur  de  îonj;  à  4^^  5o*. 

Aidc-conlre-maître  menuisier 

à  5o  fr. 

Tonnelier  à  45  fr. 

Forgeron  à  42  fr.  5o  cent. 

Aide-eoûtre-maître  peintre  à  55  ^ 


Contre-maître  forgeron  à  70  fr. 

Journalier  à  35  fr. 

Contre-maitre  tonnelier  à  75  fr. 

Aide  contre-mai  trc  menuisier  à  5o' 

Cordicr  à  42  fr.  5o. 

Idim  à  37  fr.  5o  cent. 
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by  Google 


i  !!•    832. 

wamamam 

IHCES. 


Lieux. 


{4oi  ) 


Saint-Briac 


Saint-Koogat. 


Saint-Pair. 

LoBguevilIc. 

Granviile. 


QUOTITE 

de  la 

conees- 

aioQ. 


MENT   DE    BREST. 


11 
96 


72 

ai 
24 

130 

48 

24 
24 
24 


ItOTlFS 

de  ia  CQacesftion. 


ÀocicDDelé  de  services. 

Jdcm, 
Idem, 
Idem» 

Le  père  demi-aoldlcr. 

Idem. 

Jdcm, 

Ancieuuelé  de  services, 

Idem, 

Idem, 


Saint-Marc 

222 

Logojina. 
Saint-Prcst. 

Miliiac. 
Roscanvel. 

222 
262 
222 

252 

Lambezellec. 

GuUers. 

Brest. 

'222 
222 
2S2 

48 

Gaerlesquin. 

Saint-Pabu. 

Brest 

Croxon. 

Bohars. 

288 

J9Î 
288 
262 
'222 

222 

Le  père  detni-soldier. 

Idem, 

Idem, 

AncîcoDclé  de  services. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Ideoi. 

Idem, 
Idenu 
Idem, 
'  Idem, 
Idem, 
Idem,' 


BASES   LEGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  i3  mai 

i79'- 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 


Idem, 

'  Idem, 

Idem, 

fdem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 

du  27  août  i845« 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 


Idem, 

Idem, 

Idem, 

Décision  ministérielle 
du  i4  mars  i845. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem.       ' 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idenu 
Idem, 
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NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Bonnet  (François-Marie-Cléûient) 


I  enfant  :  Marie-Alphonsine  . 
Melcherts  (Melcherl) 


Le  Gall  (Adrien) 

Lalla  (Jean- Joseph-René-Marie). 
Leuir  (Yves-Marie) 


LeMÀIRE  ditJBELLEGARDE  (Louls-Dé- 

siré). 

Ven  (Joseph) 

Le  Bot  (André) 

Thomas  (Jean-Marie) • . . . . 


1  enfant:  Marie -Marga ente. . . 

Nédellec  (Pierre-Marie) 

Caïn  (Michel-Alexandre) 

Ferellec  (Augustin) 

Le  Locet  (Gildâs) 

Salou  (Jacques) 

Casseao  (François-Marie) , . . . 
1  enfant  :  Louis-Dominique.. . 
Le  Gall  (Yves-Marie)  ,.....• 

I  enfant  :  Marie-Yvonne 

Calyarin  (René-Marie) , 

1  enfant  :  Laurent « . 

Besrest  (Julien -Joseph) 

JuHEL  (Frànçois-'Marie).. . . . . 

Lamocrecx  (Louis  Joseph). . . 

1  enfant  :  Eugëne-Marie 

PÉniGAULT  (Maurice-Louis)... 

Louais  (Jean-Louis) 

3  enfants  :  Julienne-Françoise. 

Jeanne-Louise 

Marie-Louise 

Largf.nton  (Pierre) 

Le  Cerf  (Jean-Marie) ^ 

Vincent  (Jean-Marie) 

2  enfants  ;  Jean«Louis. ....... 

Auguatin*Marie . . .  • 


QUALITÉS,   GRADES 

OU  emplois. 


Charpentier  à  42  fr.  5o  cent. 


Capitaine  de  gabare  à  i25  fr. 

Quartier  maître  canonnierà  36' 

Maître  au  cabotage. 

Gardien  de  poste  extérieur 

à  46  fr. 
Gardien-major  chef  à  89  (r. 

Maître  au  cabotage. 

Gabier  de  port  à  60  fr. 

Forgeron  à  32  £r.  5o  cent. 


Quartier-maître  canonnierà 4 2^^ 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Lîem  à  24. 

Matelot  au  commerce. 

Quartier-maître  à  36  û*. 


Matelot  à  24  fr. 


Scieur  de  long. 


Matelot  à  27  fr. 

Maître  au  cabolage. 

Matelot  à  3o  fr. 


Matelot  à  2  4  fr.  76  cent. 
Iclem.  à  24  fr. 


Quartier-maître  à  42  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 


RATS 


Date& 


2  déc.  1785. 

22  avril  i836. 
4  mars  1790. 

8 'janvier  1792. 
i*'  oct.  1780. 
Il  mars  1787. 

9  juillet  1784. 

21  sept.  1794. 

3  nov.  1792. 
8  avril  i8o5. 

28  déc.  i84i. 

29  nov.  1892. 

10  oct.  1790. 
2  janvier  1788. 

10  mai  1788. 
3o  mars  1787. 

11  déc.  1843. 

i^'juîn  1844. 

3  août  1844. 
24  oct.  1788. 
27  sept.  179 A. 
20  déc.  1789. 
4  janvier  i84i 

23  sept.  1790. 
18  mars  1792. 

29  juillet  i835. 

16  août  1837. 

20  mai  i84o. 

20  mai  1792. 
11   mars   1794. 

20  avril  1794. 

22  oct.  1841. 
6  janvier  i844- 
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B»  852. 


Lieux. 


(  ioi  ) 


Brest 


Plougaslel, 

Porspoder. 

Brest, 

Niort 

Porspoder. 
Plougenlel. 
Guipa  vas. 


Ouessant 

Idem. 

PorsfodcT. 

Oueisant 

Landenvcz. 


Plurlan. 

£  tables. 

Idem, 


Satin  l-Quay. 
Élablcs. 


Tréveneui. 

Eubles. 

Idem, 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


24 

375 


270 
i5o 

375 

270 
180 
19a 

24 

i5o 

120 

130 

96 

96 

24 
24 
24 

120 
216 
120 

2/1 
96 
96 

72 

j5o 

96 
96 

48 


MOTIFS 

de  la  concession. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Jdfim. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem» 

blessures  reçues  au 

service. 


Ancienneté  de  services, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Le  père  demi-soldier. 

Idem, 

Idem, 

Aùciennetë  de  services. 

Idem, 

Idem, 


Ancienneté  de  services 
Idem, 


Ancienneté  de  services, 

hlcm. 

Idem, 


BAS£S  L£GAL£S 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

>79»- 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idsm. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Id(  m. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

.    •  Idenu 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 

du  i4  mars  1845. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem.  ' 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
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5o 

5i 

52 

53 
54 
55 
56 

5? 
58 

59 
6o 
6i 

63 

63 
64 
65 
66 
67 
68 

69 
70 

7» 
72 
73 

74 

75 
76 

77 
78 

79 
80 
81 
S'a 
83 

84 

85 


NOMS   ET   PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Vallon  (Joseph-Marie). 


QCALITÉS,   GRADES 

OU  emplois. 


3  enfants:  Jean-Maric-Frëdéric. . . 
Cai-oiine-Françoise.  . . . 
Angélique- Victoire. . . . 

Gdiomard  (Jean-Marie) 

3  enfants  :  Jean-Baplisle) 

Anne-Louise 

Guiilauuie-Auguste  . . 

CuENY  (Jean-François) 

Richard  (Jean-François) 

a  enfants  :  Yves-Marie ' 

Laurent-Marie 

CoROEL  (Laurent-Nicolas) 

Saint-Cast  (François-Marie).  . . . 

Lamy  (Jcan-Françnis) 

Robert  (Jean -Baptiste) 

1  enfant.:  François-Mane 

Denis  (MatLurin-Laurent) 

3  enfants  :  Eugène-François. . .  • 

LaurcntrMarie 

Vicioire-Marie 

Dorand  (Josej  h) 

Hamon  (Augustin-Louis) 

1  eufant  :  Jean-Baptiste 

Lamy  (Jcan-Bapliete) 

ViTEL  (Ignace- Auguste) 

Le  Solled  (Pierre-MalJiurin) 

1  enfant  :  François-Marie 

Le  Breton  (Jonchin-Gilles) 

1  enfant:  Joachin-François-Matburin 

Le  Pi  ver  (  François) 

Richard  (Pierre-Marie-François).. . 

2  enfants  :  Anne-Marie 

Marie-Thérèse 

Cornillet  (François-Pierre) 

Gibier  (  L'Ange-Oésiré  ) 


Matelot  à  57  fr. 


Matelot  à  34fr. 


Matelot  à  ai  fr. 
Jdem  à  3o  fr. 


Matelot  à  a4  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  au  commerce. 

Idem  à  a4  fr. 


Matelot  à  3o  fr. 


GoROCGE  (  Pierre -Yves  )., ,, 
GuizEMBC  (Pierre-Nicolas) 


Quar lier-maître  canonnière  36' 
Matelot  à  37  fr. 


Maître  au  cabotage. 

Gapitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  a^  fr. 


Matelot  à  24  fir. 


Capitaiue  au  long  cours. 
Idem, 


Matelot  à  24  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  69  fr. 

Quartier-maître  de  manoeuvre 

à45fr. 

Gapitaine  au  long  cours. 


Ri] 


Dates. 


i*''mars  1794. 

6  déc.  i835. 
8  déc.  1837. 
19  déc.  i84o. 
Socl.  1787. 
11  juin  i838 

10  août  1839 

11  déc  à84a 
20  juillet  i78( 

19  ocl.  179a 
1 4  sept.  i836 
3ooct.  i838 
2  août  1794* 
19  oct  1793 
2  janvier.  178^ 
18  nov.  1791 

2  a  déc.  i836 
9  janvier  179; 

iSjanv.  i836 

5  février  i83( 
a 5  nov.  i84o 
i3  j«nv.  1784 

3 1  juillet  i79< 

3  Dov.  i84i. 
3o  oct.  1790 
a8  août  1794 

29  août  1844 

ai  août  1844 
9juilleti794 
10  nov.  179a 

6  janvier  i83' 
i8janv.  i84o 
22  août  1793 
i4  janv.  179S 

4  février  179, 

18  sept.  1794 
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by  Google 


Ln*832. 

(  àob  ) 

ICB5. 

Liétit. 

QCOTITÉ 

delà 

conces- 

ftion. 

MOTIFS 

de  la  conccsion. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATION. 

Étables. 

120' 

79 
96 

7^ 

96 
120 

48 

'   96 

216 

168 

96 

24 

120 

7« 

«9» 
120 

24 

216 
375 

94 
94 

375 

379 

72 

96 

216 

i5o 
375 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  1 3  mai 
>79>- 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem\ 

■ 
"   Idem. 
•     Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Décision  ministérielle 
du  i4  mars  i845. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idfm, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idm. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Jetables. 

Ancienneté  de  services. 

Étables. 
Idem, 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 

Étables. 

Idem. 

Saînt-Quay. 

Étables. 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Étables. 

Ancienneté  de  services. 

Siànt-Quay. 
Idem, 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 

Saiiit-Quav. 
Idem,  ' 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 

Ploubalanec. 
Pordic. 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 

Erqttv. 
Étables. 

Idem, 

iVncienncté  de  services. 
Idem. 

Idem. 

.      Idem, 

Digitized 


by  Google 


NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Drezéneg  (Jacques-Félix) , 


Le  Gallod  (Yves] 

Lenard  (Jeao-Louis). . . .' 

3  enfants  :  Marie-C<^cile 

Angèle-Margucdte 

Lojou  (François)  . . . . , 

liEnvâ  (Jacques-Anne) 

1  enfant  :  Marie-Louise 

Mahé  (Joseph-MicLe)) 

Denis    de   Trobriant    (Alexandre- 

René-Marie  ) 

Prioent  (François-Marie) 


André  (Alain) 

Hamon  (Louiâ) 

Fards  (Nicolas) 

Salacn  (Jacques) 

Terrien  (Jean-Marie) 

Floch  (Nicolas) 

1  enfant  :  Auguste 

Floch  (Yves) 

1  enfant  :  Marie 

HoLOT  (Joseph) 

1  enfant  :  Marie-Anne-Désirée. 

Le  Gars  (Martin-Noêl) 

GuÉGCEM  ( Jeau) 

GoiNTARCH  (Jean-Pierre) 

2  enfants  :  Marie-Corentine.. . 

Yves-Corehtin 

Belbeoch  (iNicolas-Corentin)  • 

f^CEiNEC  (Henry) 

KiLY  (Jean-Marie) 

COUILLANDRE  (YvCs) 

Nicolas  (René-Corentin) 

3  enfants  :  PLilomène 


Louis 

Dominique-Jean-Marie. 
BoNT  (Jean-Charles)..  •  '. 


QUALITÉS,    GRADES 

ou  emplois. 


Pilote  côlier  à  7a  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 


Matelot  à  2d  Tr. 
Idem. 


Maître  an  cabotage. 
Aspirant  à  75  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  ûr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  au  commerce. 

Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 
Aide-timonier  à  36  fr. 


Matelot  à  24  Dr. 
Idem, 
Idem, 


Ouvrier  voilier  à  ào  fr. 

Idem  à  35  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Novice  à  18  fr. 

Apprenti  marin. 


Deuxième  maître  canonnier 
à69fr.. 


=1 

NAi 


Dates. 


6  février  1792. 

8  mai  1793. 
22  nov.  179^. 

1 5  mars  1 836. 
27  juill.  i8io 
29  avril  1794. 

i3  mai  i84i 
i5  sept.  179! 
9  sept.  1771. 

5  juin  1794. 

22  mars  1790. 

21  juin  1794. 

6  déc.  1787. 

22  déc.  179^. 
i3  fév.  1774. 

16  juin.  1844 

11  juill.  i84i 

24  août  18U. 

20  déc.  1791. 

21  oct.  1791. 
2  février  179^^ 

i3  mars  1839. 
i3  avril  i84}> 

12  déc.  1775 

21  sept.  178}. 
6  juin  1788. 
28  nov.  1785, 

22  juill.  i83S. 
19  avril  i8i«. 
83  avril  i8i3. 
26  août  1784. 
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by  Google 
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Lienz. 


(   407) 


QUOTITÉ 

delà 

conces- 

sioD. 


tlOTIFS 

de  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Bréhat 

Ploubazlanec. 
Étables. 


Plouba. 


LorienL 
Lesneven. 

Plouëzocb. 

Garantec. 

Taulé. 

ïle-de-Balz. 

Idem. 

Serrel. 


He-Tudy. 
Plosmear. 
Ile  I  udy. 


Ploaré. 

Idem, 
Audieme. 
Ile-de-Sein. 


Paris. 


216' 

120 
96 

àS 

96 

24 

270 

288 

180 


96 

96 

375 

168 

24 

24 

24 

96 
96 
96 

48 

222 

222 

96 

96 


72 
288 


Ancienneté  de  services. 

Idem, 
Idem. 


Ancieanetë  de  services. 

Le  père  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Le  père  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté  de  services, 

Idem. 

Idem, 


Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idim. 

Idem, 


Le  père  demi-soldîer. 
Ancienneté  de  services, 


Loi  du  1 3  mai 

>79>. 
hie.n.  ' 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
lètm. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem, 


Décision  ministérielle 

du  i4  mars  1846. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


Idem, 

Décision  miDistérielle 
du  8  août  i84&. 


Digitized 


by  Google 


[   4o8 


o  c5 
et:  h 


117 
118 

130 

lai 

133 
133 
134 


10 

11 

13 

i3 

i4 

i5 
16 
»7 

18 


NOMS    ET     PRENOMS 

dès  pensionnaires. 


Le  Guen  (Pierre). ... 
1  enfant  :  Hervé-Marie. 


T1CO8  (Jean-Marie),  dit  Le  Tycos. 

1  enfant  :  Marie- Yvonne , 

SiNTiLAX  (Frî»nçois-Malhuriu)  . .  ., 

1  enfant  :  François-Marie 

CHEVALiEn  ^Pierre-Jean) , 

1  enfant  :  Jeanne-Marie 

Gdezénec  (Pierre-Nicolas) 

I  enfant  :  Eugtrnc-Pierre 

Croq  (Jean-René) 

SevëlEdkh  (Ailain-Marie) 

1  enfant  :  Joseph-Michel 

GoècCEN  (Jean) 

1  enfant  :  Jean-Marie 


1     MoLLO  (Joseph) . 


Le  Ber  (Louis) 

Le  Gocronc  (Pierre-Guildas)  < 

Japfray  (Joseph) 

1  enfant:  Joseph • . . . 

Le  Nkro  (Paul) 

JÉGO  (Patcrn) . . 

1  enfant:  Marie-Ursule 

YvON  ( Joseph -Joachi m) 


Bertic  (Joseph) 

Breurec  (Joseph) 

Le  Gloahec  (Joachîm-Picrre) . 
Marqué  (Jean-Baptiste-André). 


Hdread  (Élie) 


RiEDx  (Mathurin) 

!(tXER  (Thomas) 

PiCHON  (Jacques-Marie). 


Blaize  (Jacques) 


QCAtîTlb,   GRADES 

ou  emplois.- 


Charpeulicr  à  43  fr.  5o  cent. 


Matelot  À  3o  fr. 
Matelot  à  37  fr. 
Matelot  à  27  fr. 


NAIS 


Dates. 


Capitaine  au  loni;  cours. 


Matelot  à  3o  fr. 
Aide-canonnier  à  36  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


2  3juillet  i836. 

7  sept.  i84i. 

27JanY.  i845. 

18  janv.  1845. 

36  déc.  i843. 
1 4  sept.  1791. 

36  fév.  1845. 

39  août  1839. 


sots- A  RRONDISSEMEIf 

Matelot  au  commerce.  s.ljuîn  1779. 


Matelot  h  2  3  fr.  5o  cent 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  34  fr. 


Matelot  à  34  fr. 
Idem, 


Quariiermaîlre  de  manœuvre 

à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Journalier  à  3o  fr. 

Aide-contre-maître  plombier 

à  55  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Idem, 

Journalier  à  36  fr. 

Idem  à  3o  fr, 


5  janvier  1793. 
i*'  août  1793. 
13  sept.  1790. 
3i  mars  i838. 
i5  mars  1789. 
37  juin  1792. 
36  juin  1837. 

12  janv.  179a- 

4  dëc.  1793. 

13  févr.  1793. 
3  3  mai  1788. 

31  août  1784. 

3  noY.  1787. 

10  sept.  1784. 
i3  sept.  1782. 
i5  sept.  1833. 

3i  août  1784» 


Digitized 


by  Google 


K  n*  832. 

(409) 

' 

fil  CES. 

QUOTITÉ 

delà 

coDces- 

sioD. 

MOTIFS 

de  ia  conceàsion. 

BASES  LioALES 

de 
fixation. 

OBSERTAnORS. 

24' 

a4 
s4 

94 

36 

ISO 
94 
24 

Le  père  demi-soldier. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
ÂncieDDeté  de  services. 

Le  père  demi-soldier. 

Idem, 

Loi  da  1 3  mai 
'79»- 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Décision  mmisténelle 
da  8  août  i845. 

Idem. 

f              Idem, 

Idem. 

Idem. 

Ploaré. 

Idem. 

•  ••••••••••a 

Idem, 

E  liOElSNT. 

Port-Louis. 

Riantec. 

Groix. 

Riantec 


•r* 


Groix. 
Riantec. 


Groix. 

Riantec. 
Idem, 
Idem, 

Laig^ 

Lorient 

B<di. 
Riaotec 
Lorient 

Riantec» 


i68 

96 
120 

96 

24 

96 
96 

24 

i5o 
120 

■  96 

120 

252 

120 

168 
168 
168 

19a 


Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idem,        , 
Idem, 


ÂndeoDeté  de  services, 
Idem, 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Infirmités  provenant 

du  service. 

Ancieaneté  de  services. 


3P5rfr*.  — Pwti^wppl 


Idem. 

Décision  ministérielle 

du  7  juin  1845. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem.      ' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


Idem. 


%% 
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by  Google 


(  4io) 


»9 
20 

31 

32 
33 
34 
25 

36 
27 
28. 
29 

3o 
3i 

33 

33 
34 

35 
36 

37 

38 
39 

4o 

4i 
43 
43 
44 
45 
46 

47 
48 

49 
5o 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Adam  (Guérin) . 


4  enfaots  :  ^ean-Marie . . . , 

Joseph 

Pélagie 

Baptiste  • 

60TTEREL  (Roland) < 

2  enfants:  Marie-Frauçoisc-Léooite. 

Constance-Pauline 

Maurry  (Guillaume)  . ,  ,>, 

Pierre  (Marc) , . . . . 

RivoAL  (françois-Guénolë).  ...... 

Perrot  (Noël) 

GuiLLOu  (Etienne- Jean-François). . 


QUAUTÉS,    grades 

on  em[^is. 


Quartier-maître  de  manœuvre 
à  34  fr*  56  cetft. 


Magasi]ûer  à  66  fr.  66  cent. 


Grayiq  (  Âllain) 

Chiasson  (Jean-Benoni). 


(Fran- 


Feamier  de  lA  Proyotais 
çoi»-Théophile). 

RoPERH  (Yves)    

Satrjb  (Pierre-Théodore) 

Le  Danic  (Joseph) 

1  enfant:  Marie-£udoxie-Âddinc 
Le  Gdip  (Jean-Baptiste) 

3  enfaots  ;  Marle-Perrine 

Emile-François 

Le  Boddig  (Louis) 

1  enfant  :  Jean-Marife 

Le  Corroller  (Jean-Louis).. . . 

1  enfant  :  Louise-Julie 

Clerigo  (Jean-Pierre) 

I  enfant  :  Marie-Françoise 

BossENO  (Olivier) 

4  enfants  :  Olivier-Prosper 

Jean-Marie-Pascal . . , 

Jeanne-Marie.. 

Agathe-Marie-Louise . 

Tatibodet  (Vincent) 

Le  S70DAR  (Julien) 


Ouvrier  charpentier  à  63'  5o". 

Allumeur  à  35  fr. 

Ouvrier  calfat  à  33  fr.  5o  cent. 

Matelot  à  3 1  fr. 

Denxiëme  maître  canonnkr 

à  69  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  43  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Maître  au  cabotage. 

Pilote  côtier  à  90  fr. 

Matelot  à  34fr» 

Quartier-maître  canonnierÂ  45'. 


Jonmaiier  à  3o  fr. 


Journalier  à  2 1  fr.  60  cent. 


Ajusteur  à.  43  fr.  5o  cent 

Capitaine  au  long  cours. 

Maitra  au  cabotage. 


Mattre  au  cabotage. 
fdm. 


}U 


Datas. 


31  déc.  1793 

34  mars  i83( 
16  sept.  i838 
31  déc.  i84o 
19  déc.  i843 
36  oct.  1793 
3  oct.  1^35. 

10  avril  i84o 
33  oct.  1791 
36  fév.  1791 
31  août  4783 

i4mai  1785 
6fév.  1794. 

3ÇjuiUet*79^ 

6  mars  17^3 

i5  oct.  1783 

11  nov.  177'j 
31  mars  179^ 

i*'aoûtiS4ii 

i4janv.  i83' 
i3avriliS4i 

34i>of.  k84^ 

i4n0V.  tBU 
jomars  178 
30  mai  i83^ 
3l4lMÎ  A79J 
36  fév.  i832 
3  6  miH*s  1 83; 
i4aoùti839 
35aoâti8is 
1 1  sept.  1 79^ 
:3ojuiài«li79 
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by  Google 
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(  411  ) 

. 

H  CES. 

Lieux. 

QCOTlTÉ 

delà 

conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES   LÉGALES 

de 
fixation. 

0B5ERYATI0NS. 

Groîx. 

120' 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  1 3  mai 
»79i- 

Décision  ministéHelle 
du  7  juin  1845, 

96 
216 

Idem 

Idem, 
Idem. 

Pontivy. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

48 

Idem 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Rianiec* 
Muzillac. 

CoDcameau. 
Fouesnant. 

Concaroeau. 

180 
lao 

96 
316 



Ancienneté  de  services. 
Idem^ 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lorient. 

i5o 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

SuDi-PIecTe- 

et-MIqoeloD. 
{Mariinitjae.) 

Port-Louis. 

375 

288 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Inzinzac. 
Lorieot. 

378 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

si 
48 

24 

24 
270 

36 
270 

Le  père  demi-soldier. 

îdem. 

Idem. 

Idem. 
Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem.' 

Ideni. 

IdcfN. 
Idem. 

Idem. 

Ambon. 

Amhon. 

Ancienneté  de  services. 

i44 

270 
270 

' 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

à. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

e-«nx'Moiiies. 
Arradon. 

A*«ieDtteté  de  services. 
Idsm. 
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as 


5i 

52 

53 
54 
55 

56 

57 
58 

59 
Go 
6i 

62 

63 
64 
65 
66 
67 
68 

69 
70 

7* 
72 
73 
74 

75 
76 

77 
78 

79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
«7 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  peuslonnaires. . 


CoAsMAT  (François)  , 


1  enfant  :  Jules-Auguste-Désiré. . . . 

Le  Mouel  (Joacbim) 

FoRGET  (  Pascal) 

2  enfants  :  Uranie  -  Delphine  -  Philo- 

mfene. 

Joachim-Marie 

Largocet  (Olivier) 

5  enfants  :  Adolphe-Charles 

Marie-Ann« 

Marie-Victoire-Uranie. . 

Etienne 

Marie-Vinccnte 

Le  Seven  (Michel) 

1  enfant  :  Joachim-Marie 

RoDCEL  (Pierre-Marie) 

2  enfants  :  Auguste-Alarie .' . . 

Eliza 

Seignard  (Jean-François) 

TrÉondar  (Pierre) 

Le  Josse  (Jean) ,....•.... 

Godsset  (Jean-François) 

Ldco  (  Vincent) 

i  enfant  :  Espérance-Marie 

Le  Mentec  (François) • 

2  enfants  :  Georges-Marie 

Anastasie-Marie 

Truscat  (Jcachim) 

4  enftints  :  Michel , , 

Marie-Louise , 

Joséphine , 

Marie- Anne. . . ., ^ 

Perrenese  (Louis) ^ 

1  enfant  :  Marie-Jost^phe ^ 

LÉ  Texter  (Paul) ^ 

Largockt  (Yves) ^ 

Gdyon  (Jean-Pierre) .  ; 

Le  Franco  (Jean) 

Le  Hecifo  (Jean-Marie) 

1  enfant  :  Morie-Rénëe, .  • 


QCALiràs,   GRADBS 

ou  emplois. 


Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 
Idem. 


Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 
Maître  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  Tr. 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  2  4  fr. 
Matelotau  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 


.Vi 


Dates. 


3o  août  1 79^ 

i5  avril  i84€ 

22  mai  179a 

8  août  1794 
3i  juillet  184 

21  jauv.  iS3l 
8  mai  1794. 

1 5  sept.  i83£ 
idem. 

9  juillet  i83 

8  sept  1839 

20  juillet  1 84 
4  août  i794< 
6oct.  i838. 
17  mai  1793 
2  sept  i836 
17  juin  1839 

12  sept  179^ 

igoct  1794 
3o  déc.  179^ 
26  mars  179: 
29  mars  179 

6  mai  i836*. 

4  mai  1794 

16  avril  i83; 

23  juin  i83ç 

26  oct  179^ 
12  juillet  i83 

i"nov.  1835 
3oaoût  i84c 

9  fév.  1842. 

27  fév.  179^ 
i3  fév.  i836 

21   fcv.   179^ 

25janv.  i79i 
i4  déc.  1793 

21  mars  179] 
1 4  sept  1794 

17  sept,  ihh 
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by  Google 
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NGES. 


Lieux. 


[e-anx-Moines, 


Ile-iTAw. 
Sarzeaa. 


Sarzean. 


Saint-GOdas. 
ÂrzoD. 


Billiers. 

Séné. 

De-d'Ars. 

Idem, 

le-aux-Molnes. 


e-auz-MoÎDe? 


le-aox-Moines, 


BadeD. 


Sarzeau. 
Idàn, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


270' 

36 
270 
270 

72 

270 

180 


270 

36 

270 

72 

270 
96 
96 
96 
96 
24 
96 

48 
96 


96 
96 

24 

96 
96 
96 
96 
96 
24 


Ancienneté  de  services. 


MOTIFS 

de  ia  concession. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem» 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


BASES   LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

»79»- 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 

Idem^ 

Idem, 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSERVATIONS. 


Décision  ministérielle 

du  7  juin  1845^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem.. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem* 
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O  ,5 

a  o 

as 


90 

9» 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

10a 

io3 

io4 

io5 

106 

107 

108 

109 

110 

1 11 

113 

ii3 
ii4 
ii5 
116 
117 
118 
»>9 


123 
133 
135 


NOMS     ET     PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Le  ConiE  (Julien- Marie) . 


3  enfants  :  Pierre-Marie 

Anne-Désirée 

Blânctio  (Jcan-Joachim-Phiiippe). . 
3  enfants  :  Mathurine-Anastasie.. . , 

Marie-Marguerite. . . .  • , 

Anne-Marie , 

BoiDBRSALLE  (Joseph-MaHe) 

CoNA?»  (Joachim) 

i  enfant  :  Marie-Anne-Philomène . , 

Le  Gdilous  (François) , 

Le  Loderec  (Joseph) 

Dréano  (Jacques) , 

1  enfant  :  Anne-Françoise 

Le  Floch  (Pierre-Marie) , 

Ract  (Guillaume) , 

i  enfant  :  Louis-Marie 

Fravalle  (Joachim) 

Leyec  (Joseph ) 

Gdeganic  (Joseph) , 

Le  BoDLicACT  (Joachim) , 

Le  Gorre  (Joachim) , 

IIervice  (Joseph) , 

CoiNTEAD  (Jean) 

1  enfant  :  Jean- Vincent 

Alanic  (Nicolas) 

3  enfants  :  Pierre-Marie 

Jean-Vinceot , 

Cadio  (Olivier) 

Le  Leyzodr  (Jean -Vincent) , 

CoQCEN  (Jean-Vincent) , 

1  enfant  :  Prosper , 

Hdioo  (Joseph) , 

1  enfant  :  Vincent-Marie 

Le  Tdtour  (  Jean-Marie) 

1  enfant  :  Marie-Désirée-Philomèle. 

Trémélo  (Jean) 

1  enfant  :  Marie-Perrine 

Le  For  (René) 

Le  Fur  (Dominique) , 


QUALITÉS,   grades 

ou  emplois. 


Matelot  à  id  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  an  commerce. 

Matelot  à  37  fr. 


Matf^lot  à  34  fr. 
Idem  à  2 1  l'r. 
lilem  à  3  4  fr. 


Matelot  k  34  fr. 
Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  3 1  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  37  fr. 


Matelot  i  34  fr. 
Maître  au  cabotage. 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  34  fr. 
Matelot  an  commerce. 


NA 


Dites. 


7  juin  1794. 

9  juin  i836. 
9  sept.  1841. 
18  avril  1794 

8  mai  i836. 

Idenu 

39  juillet  i83l 

3  déc.  1794. 

8  oct.  1794. 

3i  mai  i838 

3o  mai  1794. 

5  mars  1781 

i4  août  1794 

3o»ept.  1837 

34  juillet  1791^ 

3  janY.  1794 

i4  août  1 838 

i4  déc.  1794 

38  juillet  179^ 

20  août  1793 

11  oct.  1792 

3  1  mai  179'^ 

33  mars  i79i 

3  août  1794. 

3o. avril  i84o 

3  août  1794. 

3o  oct.  i835 

17  janv.  i83î 

30  fév.  1790 

17  déc.  1789 

3  5  juillet  184 
30  ocL  1844 


3o  1 


i84i 


6  sept.  i84i 
i9jaaT.  1773 
19  juillet  1782 


Digitized 


by  Google 


.  n**  832. 

(4i5  ) 

ÎCES. 

Lieux. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  ia  concession. 

BASES    LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

SamUîiidaf. 

96' 

96 

7» 
96 

130 

î4 

96 

168 

96 

li 

96 

24 
130 

96 
96 

96 
96 

96 

2,4 

96 

48 

96 
96 

34 
24 

H 

a4' 

168 

96 

Âocienoeté  de  services. 

Loi.du  1 3  mai 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

'        Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décbîon  ministéridle 

du  7  juin  1845. 

Idem, 
idem. 

Idem. 

,      Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idim, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
ïdem.       r 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

.  Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Saneau. 

Ancienneté  de  services. 

Aocieiioeté  de  services. 
Idem. 

Saint-Gildas. 
Idem. 

Soloiac. 

Saint-Gildas. 

Biiliers. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 
Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Billiers. 
Idem, 

Anou. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

ArzoD. 

Ancienneté  de  services. 

Yanoes. 
Ârzon. 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 

Le  père  demi-soldier. 

Idem, 

Idem.' 

Idem, 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Le  Palais. 
Idtm. 

Digitized 


by  Google 


(  4i6) 


O  c5 


D  «^ 


136 

127 
138 
139 

i3o 
i3i 

l32 

i33 
i34 
i35 
i36 

^^ 
i38 

i39 
Uo 

i4 

l42 

i43 
i44 
i45 
i46 
147 
i48 
149 
i5o 
i5i 

l53 

i53 
i54 
i55 
i56 
167 
i58 
159 
160 
161 
163 
i63 
i64 
i65 


NOMS    ET    PRiNOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Gueuh  (Albin). 


1  enfant  :  Julien • . .  • . 

Bamdé  ÇPieiTe-Jacques| 

LâLÉODs  (Pierre-Marie). . .  •  • 
PoRTDGAi.  (Pierre-Marie).. . . 
Perron  (Pierre- Vincent). . . . 

CoRSiN  (Jacques) 

Henry  (Àmbroise-Félii). . . . 
Le  Prezet  (Joseph-Simon).  • 

Cailloge  (Toussaint) 

Gdeoan  (Jacques-François)  •• 

Janot  (Marc). . , 

3  enfants  :  Françoise-Emilie. . 

Pierre-Marie. . . . 
Le  Goff  (Henry-Josepb).. . . 

1  enfant  :  Désiré 

Coriton  (Claude) 

MoizAN  (  Mathieu  ). 

1  enfant  :  Marie-Honorine. . . 

Guillevin  (Michel) 

1  enfant  :  Marie-Éliza 

Le  Doré  ( Hyacinthe) , 

Clequih  (Jean-François).. . . 

EzANNO  (Hyacinthe) 

HÉMON  (Jean) 

Michel  (Joseph) 

Le  CouniAUD  (Julien-Marie) . 

LoTODÉ  (Yves) 

Le  Corvec  (Jacques) 

Grocel  (Guillaume) 

Matel  (Joseph) 

Adfpret  (  François) 

3  enfanls  :  François 

Pierre-Marie . . . 
Le  TALHOoèDEC  (François) . . 
Gdëzel  (Joaclnui-Marie)    . . 

CoDRurD  (Vincent) 

3  enfants  :  Maric-IIonorine. 

Vincent- Joseph. 
Le  B0UR6ÈZE  (Jean-Pierre) . 


QUALiris,  0RADE3 

ou  emplois* 


Matelot  an  commerce. 


Matelot  à  34  fr. 

Idem. 

Idem  h  37  fr. 

Idem  à  3  4  fr. 

Idem, 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3  4  fr. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Idemk  34  fr. 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  37  fr. 
Idemk  34 fr. 


Matelot  À  37  fr. 


Maître  au  cabotage. 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  34  fr. 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  34  fr. 
Matelot  au  commerce. 
Idrm^ 
Idtm. 
Idem, 
Idem, 
Matelot  à  3 1  fr.  66  cent. 


Matelot  à  34  fr.^ 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  34fr. 


Matelot  au  commerce. 


Dates. 


3  cet.  1789. 

16  avril  i835 
1 4  mars  1799 

5  jnin  1735. 
37  déc.  1791 

17  juillet  179 
37  féy.  1777 
16  oct.  1784 

.19  mars  178c 
30  avril  1785 

36  jnin  1794 

5  mars  1 794 
7  juillet  183^ 
5  janvier  i84 

34fév.  1794 
5  juillet  iSS-; 
11  mai  1794 
7  avril  1793 
33  mai  i83£ 
10  fév.  1794 
3o  sept.  i83{ 
30  mai  179^ 
sooct.  179a 

6  fév.  1791 

37  oct.  178a 
1 4  jnin  179^ 
1"  avril  179; 

3  oct.  1794 
i3  fév.  1790 
16  juin  178'; 
35  sept.  178; 

6  d^.  1781 
3  oct.  i836 

7  avril  i83ç 
33  sept.  178 
39  août  179Î 

3  mai  179! 
3  avril  i835 
3  3  sept.  i83{ 
3  août  1793 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  83a. 

,     (  4i7  ) 

il  CES. 

QUOTITÉ 

delà 

Bionps 

BASES  LÉGALES 

^^^^^^^^^^^^^^^ 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

de 
fixation. 

.    OBSERVATION 

Lieux. 

LePdaîs. 

96' 

Ancienneté  de  services. 

Loi  du  i3mai 

Décision  minisU 

96 

Idem. 

du  7  juin  18. 
Idem. 

Bangor. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem, 

>68 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lomaria. 

I30 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Priais. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caraac. 

168 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

QoiberoD. 

i«8 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

168 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caroac. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quiberon. 

uo 

Idem. 

Idem.        ^ 

Idem. 

Gamac. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 
96 

Id^m. 
Idem. 

Idem* 

Carnac 

Anoîenneté  de  services. 

Idem. 

34 
130 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Locmariaquer. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Quiberon. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

34 
130 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

QmbeTon. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

34 

370 

Ancienneté  de  services. 

Idem.      . 
Idem. 

Idem. 

QaiberoD. 

Idem. 

Ërdeven. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

.  Idem. 

Idem. 

Baden. 

168 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quiberon. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Erdcven. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

06 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Belz. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Erdeven. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

168 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Erdeven. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Quiberon. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 
96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Plougooioelea. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Digitized 


by  Google 


(  4i»  ) 


NOMS    ET     PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


s  o  I 


166 

167 
168 
169 
170 
171 
17a 
173 
174 
175 
176 

»77 
178 

^9 
180 
181 
18a 
i83 
184 
i85 

186 


187 

188 
189 
190 

19» 
19a 
193 


La  Bletbc  (Joseph  ]  • 


Alin  (Simon) 

Le  Poubch  (Jacques).  ••....«... 

CoRiTON  (François) 

Gacdivead  (Jean) 

GuEGAN  (Joseph-Marie) 

4  enfants  :  Clet-Vincent 

Marie-Monique« 

Joseph-Marie 

Louis-Marie 

Le  Modrodx  (Vincyit) 

1  enfant  :  Math  urine » 

JossET  (Jean -Marie) '. 

JouRDAN  (  François-Marie) 

CouEDEL  (Pierre-Marie) 

3  enfants  :  Firmin-Eloy 

Germain-Adrien-Marie . 

Anne-Vinceute 

Le  Port  (François-Marie) 

1  enfant  :  Marie-Françoise 

Le  Vigoureux  (Julien) 

1  enfant  :  Pierre-Marie 

Sarazin  (Pierre) 


enfant  :  Joachim. 


QUAUxés,   ORiU>BS 

ou  emplois. 


If  atalot  lu  commerce. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  a4fr. 

Idem, 

Matelot  au  commerce. 

Maître  au  cahotage. 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  34  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Maldot  au  commerce. 


Maître  au  cabotage. 
Matelot  à  a4fr. 


Quartier-maître  canonnier 
à  36  fr. 


Sayart  (Pierre) 

1  enfant  :  Marie-Françoise^élestine. 

Le  Vaillant  (Gui)Iaume) 

1  enfant  :  Marie-Saturnine. 

Mauffret  (Constantin) 

1  enfant  :  Jacques- Marie-Gonstantin, 

Prado  (Paul-Marie) 

1  enfant  :  Paul-Céieslin-Marie 

Le  liAMER  (Jean-Vincent) 

1  enfant  :  Marie-Julienne 

Rio  (François) 

1  enfant  :  Marie-Joseph 

GouÉDEL  (Pierre-Marie) 

1  eo&Bt  :  Aimable-Albin 


Matelot  à  s4fr. 


Matelot  à  a7fr. 
Matelot  à  34  fr. 


Maître  au  cabotage* 
Matelot  au  commerce. 


Quartier-maître  à  36  fr. 
Matelot  au  commerce. 


VAl 


Dates. 


i7J«ui  1793. 

a  5  sept.  1794. 
3o  mars  1791* 
19  mars  1794. 
19  juin  1785. 
19  juin  J794. 
a  mars  i843. 

4  mai  i836. 
i6oct.  i84i. 
aS  fév.  i84o. 

18  oct.  1793. 

19  mai  i836. 
7  mars  1792. 
i^'août  1794. 

17  mars  1794. 
1 1  avril  1837. 
iodée.  1839. 

3  3  juillet  1843. 
ag  mars  1794. 

5  avril  i835. 

4  juillet  1 844. 


8; 


1845. 


37  nov.  i844. 
igjanv.  i845. 
39  mars  i845. 

18  fév.  1 845. 

38  mai  i845. 
8  avril  i845. 
aifëv.  i8i5. 


Digitized 


by  Google 


n»  832. 


(4l»  ) 


IGBS. 


loiigftinBMleD. 

Quiberon. 

Erdeven. 

Carnac. 

Beh. 

Quiberon. 


iongoom^en 


Baden. 

Quiberon. 

Arzon. 


Quiberon. 


QUOTITÉ 

de!a 
conces- 
sion. 


96' 

270 

96 
96 
96 

270 

lU 

96 

24 

96 
270 

96 
72 

270 
36 

24 


24 

24 

24 
24 

36 
24 

24 
24 


Monn 
dt  la  concession. 


Ancienneté  de  serrices. 

Idem, 
Jdem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services, 


Le  père  demi-soldier. 

Idem^ 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem* 
Idem, 
Idem, 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  du  1 3  mai 

i79>- 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

.Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idsm, 


OBSEATATIONS. 


Décision  ministérielle 
du  7  juin  i845* 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem, 
Idemj 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 


Décision  ministérielle 
du  27  août  1845. 

Idem, 

Idem, 

Idem* 

Idem, 

Idem, 

Idem^ 

Idem, 


Digitized 


by  Google 


(  Aao  ) 


NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,   GRAD^ 

OU  emplois. 


MAIS 


Dates. 


Dejote  (Ambroise-Grégoire) 

1  enfant  :  Félix 

Maître  au  cabotage. 

Lemerle  (Toussaint-André) 

Choimet  f  Jean). ...•• 

Maître  au  cabotage. 

Ouvrier  militaire  à  23'  lô*. 

Matelot  au  commerce. 

Maître  au  cabotage. 

Manœuvre  à  5o  fr. 

Matelot  À  2ifr. 

Matelot  au  commerce. 

Minier  f  Josenh) 

Ollive  f Auffustin)  •••••••• 

Hemion  f Jean)  .    .............. 

Chrétien  (  Pierre-Marie  1. ........ 

Lefeuv^  (Marin) ..•••.. 

1  enfant  :  Mathurin ••.«•. 

Ordronneau  (Julieil)  •...•••.... 

Matelot  à  24  fr. 
Maître  au  cabotage. 

GiLLARD  (Etienne-Auguste) 

2  enfants  :  Frédéric 

Alexandre  •.. 

Ravilly  (Pierre-Dominique) 

Ravilly  (Pierre)  ..•• ••. 

Matelot  à  27  fr. 

Idemkià  fr. 

Concierge  à  62  fr.  5o  cent. 

Capitaine  au  long  cours. 

Idem. 
Maître  au  cabotage. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Matelot  au  commerce. 

Martinead  (Louis- Joseph) 

Brun   (  Eugène  -  Jean  -  Pierre  -Sta- 
nislas). 
Lescdre  (Guillaume) ........... 

JossEAD  l  Louis-Marie) 

AoDSTiN  (Georges) , 

GoYARD  f  Yves  ) 

RocssEAD  (André- Aimé-Fidèle) .... 

PiNCETTE  (  Pierre- Victoire) 

Labour  (  Etienne  ) 

Mollé  f  Francois-Maric) 

Tattevin  (François) ............ 

3  enfants  :  Eugène •••• 

Marie-Louise 

Alexis 

Belliot  (Julien) 

Matelot  de  3*  classe. 

Matelot  au  commerce. 

Idem^ 

Idem. 

Baudry  ( Michel ).. 

Noël  (  François) 

Liron  (Julien) ••• 

i  enfant  :  Anne-Françoise 

MÉTAYÉ  (Laurent) 

Matelot  au  commerce. 
Idem. 

Le Cossbg  (Jean) ••*.. 

SODS-ARBONDU8BMBNT 
10  noY.  1794. 

1 6  juillet  1 836. 
27  oct.  1790. 

5  juillet  1792. 

19  mal  1794. 
i"août  1794. 
12  oct  1784. 

4  oct.  1787. 
«3  avril  1792. 
12  juin  i835. 
29  déc  1786. 

20  juin  1793. 
i7Janv.  1839. 
8  avril  i84i. 
3  août  1768. 

8  juin  1786. 
i3  mai  1774* 

9  nov.  1784. 

18  mars  1784. 

17  mars  179 j. 
iSfév.  1794. 

3  fév.  1794. 
iS  mars  i794< 

10  fév.  1794. 
25  mars  1794. 
'25  mai  1792. 

19  oct.  1794. 

4  août  1 836. 
3  mai  i838. 

23  sept.  1840. 
36  sept  1786. 
2  2  juillet  i794< 
28  avril  1794. 

1"  mai  1794. 

24  avril  i838. 
7  oct.  1794. 

9  mars  1794- 


Digitized 


by  Google 
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iSGES^ 


Liieiif. 


(4«  ) 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  la  concessioD. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSBRYÂTIOIIS. 


HAUTES. 


Kezé. 

ayo' 

36 
270 

Rezé. 

Idem. 

96 

Idem. 

96 

Idem. 

270- 

>ùnt-UerBelin. 

252 

Nantes. 

96 

Rezé. 

96 

24 
96 

Rezé. 

Nantes. 

216 

48 
192 

Indre. 

Idem. 

96 

Nantes. 

!l52 

Idem, 

378 

Cambes. 

483 

Mesqner. 

270 

Montoir. 

270 

Mesqoer. 

270 

Montoir. 

270 

Le  Croisic. 

270 

Montoir. 

270 

BaU. 

270 

Mesqner. 

96 
96 

Asserac. 

Le  Croisic. 

96 

Saint-Mol  f. 

96 

Montoir. 

96 

24 
96 

Mesqner. 

PéDestio. 

^ 

Ancienneté  de  serrices, 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


Ancienneté  de  services, 
Idem.    •' 
Idem. 
Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Loi  du  i3  mai 

»79»- 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem^ 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Id'm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Décision  ministérielle 
du  12  mai  i845. 
Idem. 
Idem^ 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem.  '■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
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a  o 


à5 

36 

27 

38 

39 
3o 
3i 

33 

33 
34 
35 

36 
37 

38 
39 

Ho 
4i 

43 


3 
3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

11 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Ghaurey  (Louis). 


Nicolas  (Jacques) 

Chaumet  (  Lonis-Nicoias  ) . 


Mouton  (François) . 


Arnoc  (Louis) •  •  • 

MonissET  (Louis-Benjamin) 

1  enfant  :  André-Benjamin-Louis. 

Demasson  (  Jacques j 

1  enfant  :  Alexandnne 

Bernard  (Jacques-Julien) . . . .  •  • 

GiRAUDEAU  (Louis-Pierre) 

BiDEAU  (Vendémiëre) 

BiNé  (Joseph) , 

1  enfant:  Honorine-Militine. .  •  • , 
ScHODET  (François-Léonard) ..  •  • . 


Preyersau  (Pierre). 

1  enfant  :  Marie-Madelcine-Julie. 

M0UNIER  (Etienne).  .^ 

1  enfant:  Geneviève-Emilie.. . . , 

Gaborit  (Urbain) 

Girard  (Jean) , 

1  enfant:  Jean-Ludovic 


Grimard  (Jacques). 


QUAUTÉS,  grades 

ou  emplois. , 


Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Matelot  à  34  fir. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à43fr. 

Maître  au  cabotage. 

Quartier-maître  à  45  û*. 
Idem  À  43  fr. 


Matelot  charpentier  à  s  1  fr. 


Matelot  à  37  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Idem, 

Matelot  à  34  fr. 


Gardien  de  bureau  à  49  fr. 
Maître  au  cabotage. 
Aide  canonnier  à  45  fr. 


Matelote  34  fr. 
Idem  À  37  fr. 


KAJ 


Dates, 


i4  mai  1790. 

31  fév.  1784. 
3  déc.  1789. 

9  août  1794. 

33  sept  1793. 
35  fév.  1789. 
i*^uini836. 

i5  sept.  1844. 
i3  oct  1794. 
3  déc  1793. 
33  sept.  1794. 

i4  oct.  i844. 
i7JanY.  1785. 

39  mai  1776. 
7  janv.  1844^ 

31  janv.  i845. 
i4  déc.  1791. 


Bernard  (Jean) % . . . . 

NoG^BZ  (Jacques-Antoine)  dit  Junca. 

FiTA  (Élie) 

Olibois  (Pierre) 

Mayont  (Pierre-Louis) 

Gatinead  (Jean-Joseph) 

1  enfant:  Jean-Joseph) 

Marco&ibe  (Jean) 

Girard  (Jean) 

1  enfant:  Bernard 

Baudet  ^Pierre) 


Capitaine  au  long  cours. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Contre-maître  à  67  fir 

Matelot  à  3o  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 


33  avril  1845. 

SODS-ARRONDISSEMK 

19  mars  1774 

31  juill.  1781, 
37  sept.  1784 
31  déc.  1793. 
4  juin  1774. 
36  mars  1791. 


Maitre.au  cabotage. 
Idem, 


Maître  au  cabotage* 


17  déc.  1843. 
3  fév.  1794. 
3omars  i79i 
i8juilL  1835. 
x4  avril  1794. 


Digitized 


by  Google 
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(   425   ) 

riMCES, 

Lieui. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  lÀGALBS 

de 
fixation. 

OBSEnVATK 

Noirmoutîers. 

La  Bochclle. 
Idem, 

S-P3en««tMiqiieIon 

La  Rochelle. 
Idem. 

130' 

168 
i5o 

370 

i5o 

i5o 

ai 

ai 

130 

96 

96 

ai 
333 

378 
36 

ai 
96 

ai 

Ancienneté  de  services. 

Idem,      • 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Loi  du  1 3  mai 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.' 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Décision  minis 
du  1 6  mai  1 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Le  père  denû-soldicr. 
Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idem. 

Le  p^e  demi -sol  dier. 
Ancienneté  de  services. 

Idem, 



Ars. 

Idem. 

La  Fiolte. 

Leffrinckoule. 
Le  Château. 

Décision  mini; 
aS  août  i£ 
Idem. 
Idem 

Le  père  dcmi-soldier. 
Ancienneté  de  services. 

Le  père  demi-soldier. 

Idem 

Be^Yeu. 

Idem. 
Idem. 

£    BORDEAUX. 

Saint-Trojean. 

Sainl-Est^be. 

Bordeaux. 

Idem. 

Idem. 

Donkerque. 


Gauriac. 
Idem. 


Blaye. 

IX' Série. 


i83      Ancienneté  de  services. 


483 
483 
375 
aSa 


ai 
370 
370 

36 
370 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.    - 
Idem, 

Le  père  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 


Ancienneté  do  services. 


-  Partie  luppl. 


Idem. 

Décision  minii 

du 

7  avril  1 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Gditkt  (Louis) . 
BERTAnx{Jean). 


Ferrand  (Pierre) 

Baleste-Baillon  (Pierre) . 
Baudouin  (Pierre) 


BoDRiEAU  (Jean-Joseph). 


UoQUEz  (Jacques-Antoine)  dit  Jcnca. 
1  enfant:  Marie-Louise-Ëulalie.  •  • . 


QUALITÉS,  6RADB5 

OU  emplois. 


Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem. 

Maître  au  cabotage. 

Capitaine  au  long  cours. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 


]>ates. 


4  sept.  1794 

11  mai  179] 

a3  oct.  1781 
3i  juill.  179 
i*mar5i79 

juin  178 


DupouT  (Micbel). 


Larria  (Dominique) 
Halzouet  (  Pierre) . . 
Delodart  (Jean).. . . 
1  enfant:  Marianne.. 
Tatrt  (Antoine) ... 
1  edfant  :  Jean , 


DupouRQ  (Guillaume). 
1  enfant:  Magdeleîne. 
Jaureguiberrt  (Jean)  • 
1  enfant  :  Andrès 


Matdot  à  3o  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 


Matelot  à  36  fr. 


28  fév.  i83 

90U9-ARR0NDIA8EM] 

27  nov.  179 

7  fév.  1788 

29  nov.  179 
4  oct.  179c 
20  fév.  i83 


Contre-maître  à  60  fr. 
Matelot  de  3*  classe. 


Faîjby  (Josepb-Fleury). . . 
RiGoUTiER  (Louis-Biaise) , 


Sdmian  (Antoine) 

Carbonel  (Jean-François) 

Masseau  (  Calixte-JosephJ 

1  enfant.:  Magdeleine-Marie  . . . . 
Bevilaqda  (Jean  Baptiste-Ange). 

Arthaud  (Paul-Fmnçois) 

RoucHAS  (  Joseph- Viucenl-Noël). 
David  (Pierre-Antoine) 


Contre-maître  menuisier 

à  70  fr. 

Premier  commis  aux  vivres 

à  100  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Ouvrier  calfat  à  4o  fr. 

Poulineur  à  33  fr.  60  cent. 


Matelot  à  24  fr. 
Onvrier  forgeron  à  42  fr.  5o  c. 

Ouvrier  serrurier  h  4o  fr. 
Charpentier  à  37  fr.  5o  cent. 


i5nov.  i84 

i^'janv.  i84 

3  avril  i84l 

ABR0in>ISSE3 

4jniii.  177 
Il  janv.  i7( 

24  déc  178 

4  nov.  i78( 

16  mai  i8ii 
3i  août  17^^ 
16  nov.  176! 
23  déc.  1 79: 
i3  juin  i»]^ 


Digitized 


by  Google 
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• 

R  CB^S. 

QUOTITÉ 
delà 

MOTIFS 

BASES  LÉGAT.ES 

de 

OBSEHVATIOIJS. 

Lieux* 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

• 
Biaye. 

a7o' 

Ancienneté  de  services» 

Loi  da  i3  mai 
idem. 

Déciabn  ministérielk 
du  7  avril  1845. 

Saint-SeoriD- 

96 

Idem. 

làem. 

DeboQrg. 

La  Teste. 

9.6 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

270 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

NoeillaD. 

375 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  8  août  1^45. 

Nantes. 

180 

Idm. 

Idem. 

Idem, 

36 

Le  père  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

BATORHE. 

BayoDDe. 

120 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
dn  12  mai  i84S. 

'-Jean-de-Lui. 

216 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

120 

Idem. 

.  .    Idem. 

Idem. 

Ciboare. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

24 
24 

Le  père  demi-soldier. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  27  août  1845. 

24 
.        24 

Idem. 

Idem.              ; 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

••••••••••• 

TOULON. 

;S<*iès-YiiJc. 

288 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Décision  ministériello 
du  17  mars  i845. 

Toulon. 

4o8 

Idem. 

..     Lkm. 

Idem, 

Idem, 

120 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

222 

Idem.               ! 

Idem. 

Idem. 

24 
168 

Le  père  domi-soldier. 
Ancienneté  de  services.' 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Toulon. 

Cap. 

222 

Idem. 

.      Idem. 

Idem. 

Bonifacio. 

i5o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

UNfiViXW- 

.  a5p 

..,       Idem.      . 

Idem.    . 

;      Idmn. 

i 
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14 
iS 
16 

'7 
18 

20 


ai 
a3 
si 

95 

36 

37 
38 

29 
3o 
3i 

33 

33 
34 
35 
36 


37 

38 
39 


Vassal  (Nicolas) 

Carpaneto  (Emmanuel) . . . 

1  enfant -.Étienne-Baplistiii. 
Gavazza  (Joseph-André) . . . 


Gautieh  (Victor) 

3  enfants:  Virginie-Clarice 

Éliza-Félicilé 

Magdeleine-Delphine . 
Semobille  (Jean-Baptiste)  .... 


DucHÊNE  (François-Marie) 

Gensollen  (Aogusle-Jean- Jacques), 


NOMS    ET    PRENOMS 

des  pensionnaires. 


GiMiÉ  (Sébastien  ) 

Portes  (Jean-Pierre) 

1  enfant  :  Abel-Alfred 

BoNNOT  (Jcan-Picrrc) 

Bocis  (Pierre) 

Gaubrht  (Philippe) 

1  enfant:  Pauline 

Rocqi;ette  (Floréal  ) 

Martin  (Jean) 

Dbllong  (Pierre) 

Reooulet  (Andcé-Vincent). 
Artigue  (Gabriel-Antoine)  . 
Lamanillb  (Jean-Louis)  . . . 

1  enfant  :  Antoine 

Cadodrct  (Bernard) 

Fontes  (François) 


4a8  ) 


QOALITis,  GRADES 

OU  emplois. 


Calfat  à  37  fr.  5o  cent 
Journalier  marin  à  4o  fr. 


Matelot  à  37  fr. 
Idem  à  24  fr. 


Matelot  à  34  fr. 

Deuxième  maUre  canonnier 

à  69  fr. 

Ouvrier  armurier  à  4o  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 
MaStre  au  cabotage. 


Maître  au  cabotage. 
Idem, 
Idem, 


Candtjs  (  Pierrc-Joseph-Paul  ) . 
1  enfant  :  Joseph 


Oriol  (François-Jacques-Joseph ). . 
Gciraco  (Jean) 


I  enfMit:  Jean. 


Maître  au  cabotage. 

Mm. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem  à  37  fr. 

Idem  à  34  fr. 

Idem. 


Matelot  à  24  fr. 
Calfat  à  4o  fr. 

Maître  au  cabotage. 


Matelot  à  34  fr. 
Idem, 


Dates. 


Digitized 


by  Google 


.  »•  83a. 

(  àag  ) 

«CES. 

Lieux. 

QUOTITÉ 

delà 

conces- 

sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BAS£S  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERYATIONS. 

Toulon. 

Camoli 
ÉtauSardes). 

130 

96 
73 

96 
388 

333 

375- 
370 

36 
370 
316 

370 
36 
270 
370 
168 

130 

96 

168 
34 

96 

iSo 

34 
168 

96 

a4 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Loi  du  i3mai 

ur 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idm. 

Décision  ministérielle 

du  17  mars  i845. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem,  En  remplacement 
de  celie  de  1 30  fr. 

Décision  ministérielle 

du  17  mars  i845. 

Idem. 

Idem. 

fdem. 

Hyertê. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 

[ÉutB-Sar^). 

Toulon 

MarseUle. 

Gruissan. 
Idem, 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Infirmités 

provenant  du  service. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Gruissan. 
Idem. 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 

Gruissan. 

Sijean. 

Bages. 

Sijean. 
Narboune. 

Leocale. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lencate. 
Gruissan. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Le  père  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 

CoUioure. 
Saint-Laurent- 
e-la-Salanque. 

• 

Digitized 
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4i 

4a 
43 
44 
45 
46 

47 
48 

A9 
5o 

5i 
5a 
53 

54 
55 
56 

5? 
58 

59 
6o 
6i 
6a 
63 
64 

65 
66 
67 
68 

69 
70 

7» 


7> 
73 
74 
75 
76 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  peDsionDaires. 


ViLAROS    (  Maurice- Joseph-BonaYen- 

turc). 
Ratxat  (Val  en  tin-Jacques-Jean).  . . 

Odllié  (Rabon) 

1  enfant  :  Alexandre 

EscLAFiT  (Fulcrand) 

1  enfant  :  Bernard 

Arnaud  (André-Dominique) 

Cannac  (  Mathieu). 

TissÀGRB  (François) 

Bolbènes  (Jean-Paul) 

1  enfant  :  Joseph-Antoine. 

Bronzon  (Paul-Emile) 

Ddoas  (Jean-Baptiste) 


Richard  (  Pierre  ) 

1  ebfant  :  Claude 

Auvergne  (Audré) 

ÂOBE  (Jean) 

LlLAMAND  (Joseph) 

Addibbrt  (Antoine) 

Marteau  (Antoine) 

Martin  (  Pierre  ) 

a  enfants  :  Jean-Baptiste. 

Pierre 

Bard  (Jean) 


1  enfant  :  Marthe 

Guiox  (  Atxloiae) 

a  enfants  :  Pierre .  ...... 

Marie 

RiBES  (Pierre) 

I  enfant  :  Honoré 

ToDRNO  (Jacques-Nicolas). 


Nicolas  (André) 

1  enfant  :  Magdelaine. . . .  , 
Dadmas  (  Charles-François) , 

Troussier  (Etienne) 

Anselme  (Joseph-Sauveur) . 
DCRBCO  (Joseph-Antoine).  , 


QUALITÉS,   grades 

ou  emplois. 


'    Maître  au  cabotage, 

Aide-canonnier  à  4a  fr. 
Matelot  à  37  fr. 


Matelote  aiîi^. 


Matelot  à  ai  fr. 

Idem  à  37  fr. 

Calfat  à  hp  fr. 

Matelot  à  a  4  fr. 


Capitaine  au  long  cours. 

Quartier-maitre  de  manoeuvre 

à  4a  fr. 

Matelot  à  37  fr. 


Calfat  à  4o  fr. 

Matelot  à  ai  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem, 

Matelot  à  3o  fV. 

Idem, 


Quartier-rnaître  de  timonerie 
à  36  fr. 


Matelot  à  37  fr. 


Matelot  à  37  fr. 


Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Idem, 


Maître  au  cabotage. 

Matelote  a4fr. 

Idem, 

Deuxième  maître  charpentier 

à  54  fr. 


Dates. 


1 4  juillet  1788 

i4  fév.  1783. 

2  sept.  1794. 
iSjanv.  i84o 

18  oct.  1781. 
3ooct.  1842. 
i4  mars  1791 
38  avril  1791 
12  mai  1770. 
17  avril  1791 
30janv.  1039 
i3  janv.  1794 
16  mars  1792 

33  mars  1794 
11  août  1839 

7  déc.  1792. 
30  fév.  1784. 

19  déc.  1793 
3$  janv.  1794 

3  5  août  1794 

29  oct.  1794. 
25  oct  i836i 
i*'janv.  i84i 

19  oct.  1793 

i3  mai  1837 
3  5  sept.  1790 
34  nov.  i835 

3  nov.  i838. 

8  nov.  V794. 

30  oct.  i84o 
17  fév.  1794. 


lojuin  i84i 
11  oct.  1794. 
i4  mai  179^. 
6  août  1 776. 
17  déc.  1793. 
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QUOTITE 

delà 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


270" 

222 

130 

2à 

168 

a4 

96 
130 

2àa 
96 

375 

i5o 

130 
24 
i5o 
168 
270 
270 
120 
120 

48 

120 

24 

lao 

48 

120 

24 

120 


24 

270 

96 

168 
180 


Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem, 


Ancienneté  de  serrices. 


Ancienneté  de  services. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


Ancienneté  de  sévices. 
Idem, 

Idem, 


Ancienneté  de  services. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services, 


Ancienneté  de  services. 


Ancienneté  de  services. 


Le  père  demi-soldier. 
Ancienneté  do  services, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


Loi  dn  1 3  mai 

»79*- 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 


Idem, 
Idem, 
hhm. 
Idem, 
Idem* 


Décision  ministérielle 
dn  17  mars  i845. 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem,, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
'  Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idemm 
Idem, 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
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NOMS    ET    PRENOMS 

des  pensionnaires. 


ViGNOL  (  Gabriel-François  ). 
TocHE  (Blai^e-Miclu»!).  . . 


BoNEPOY  (Joscph-Andrc) 

Bbkoier  (Josepb-FraDçoi»'Lazare] 

Maurin  (Ëtienoiï) 

Adoiffren  (Ëu5tachc]. 

Palharo  (Joseph-Marie) 


Blanc  (Guillaume-Marie- Josepli. 


Mein  (Natal -Benoît-Xavier) 

BoNNiFAY  (Jeun-Mathieu-Joseph). 
1  enfant  :  Joseph -Marie-Hubert. 

Sabatier  (Marc-Lazare) 

Jeanselme  (  François-Claude). .  • . 


1  enfant  :  Charles- A1))honse-Marj us. 

GuizK  (Pierre-Joseph) 

Portes  (Jean-Baptiste) 

Lombard  (  Pierre) 

1  enfants  :  Mathieu-Emilie 

Pierre-Foi ix-Amable.  .. 
ÀTCARDT  (AugustiQ-Marias-Barthelemy). 
1  enfant  :  Jêrôme-Ângustin-Barthelemy . 
Gamoin  (Jean-Baptiste-Éticnne). . . . 


Gros  (François). 


Mouton  (Jacques- Antoine). 
Ardissone  (Paul- Antoine). . 


Garibaldi  (Dominique-Mathieu)... 

MotJREN  (Pierre) 

Pons  (Jean-Baptiste-Marcel) 

2  enfants:  Thérèse- Isidore 

Joséphine-Françoise-Marie 

Fach  (  André-François-Albert] 

Meffre  (Jacques-Dominique) 

1  eufaut  ;  Marie-Adéli^dc-PhîlQipëue. 


QUALiris,  grades 
ou  emplois. 


Matelot  à  2 1  fr. 

QuarlJcr-maîlre  de  manœuvre 

à  42  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Matelot  à  s  4  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  37  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 


Maître  au  caho'tage. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 


Capitaine  au  long  cours. 
Idem, 
Idem. 


Maître  an  cabotage. 


Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  42  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Idem  ^  24  fr. 
Idem, 
Idem, 


Matelot  à  24  fr. 
Quartier-maître  calfat  à  39  fr. 


HIX 


Dates. 


9janv.  1790. 

26  mars  1793. 

19  juin  1794. 
3i  août  1790; 

27  mai  1794. 

28  juillet  1794. 
1 4  sept.  1792. 

7  déc.  1791. 

3i  oct.  1785. 
26  dëc.  1794. 

20  fëv.  1 84o. 
6  juin  1794, 
2  août  1^94. 

3  juillet!  836. 
3i  juillet  1788. 

6  nov.  1791. 
16  oov.  1794. 
16  déc.  i838. 
9Janv.  i842. 

29  août  1794^ 
2  5  sept.  i84o. 
24  juin  1789. 

11  déc.  1793. 

20DOV.  1793. 
i7Janv.  1789. 

20  sept  1789. 

30  janv.  1766. 

21  déc.  1790. 

31  janv.  1839. 
aSmai  i84i. 

7  août  1 769. 

26  sept.  |84)' 


Digitized 


by  Google 


iHCES. 

QUOTITÉ 

delà 

■ 

MOTIFS 

BASES   LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lîetix. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

La  CioUt 

96' 

Ancienneté  de  services. 

Loi  da  i3  mai 

Décision  ministérielle 
du  17  mars  i845. 

Jdenu 

i5o 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

130 

Idem. 

Idem. 

lilem. 

Idem, 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lao 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

370 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Menton 

130 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(Monaco). 

La  CiolaL 

180 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•      96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

375 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

36 

Idem. 

Idem. 

Cassis. 

270 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

180 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

24 

375 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

'"LeB^V" 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

GraissanC. 

375 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Antibes. 

375 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7a 
370 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Marseille. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

36 
180 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

La  Cadi6re. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Ville-la-Grand 

i5o 

Idem.^ 

Idem. 

Idem. 

(Saro'ie), 

Marseille. 

130 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Diano 

120 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(Élaii-SaTdes). 

Idem, 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Marseille. 

168 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 
168 

.  Idem. 
Idem. 

Idem. 

Marseille. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

24 

Le  père  demi-soldier. 

Idem. 

Idem, 
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109 
110 
111 
112 

ii3 

ii4 

ii5 
116 
117 
118 

130 

131 
12a 


123 
124 
125 

126 

127 
128 
129 

i3o 

i3i 

l32 

]33 
i34 

i35 

i36 
137 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  peosionnaires. 


Tauliac  (Pierre-Vincent). 
Gros  (Jean-Baptiste). . . . 
Valdettaro  (Joseph). . . . 


Barrallier   (  Jean  -  Michel  -  Barthé- 
lémy ). 
1  enfant  :  Marie-Marguerîte-Lucindc- 

Joséphine. 
Daniel  (Jean-Josepb-Silvestre). . . . 


Beadmier  (Jean-Baptiste) , 

1  enfant  :  Victor-Alfred 

GiRADD  (Marat-Lepdletier). . , . 
Barthélémy  (Joseph-Louis) ... 

Fabre  (  Pierre-Cir) 

Berengdier  (Laurent-Françob). 


I  enfant  :  Marie-Louise 

Flotte  (Joseph- Antoine)- 

Espanet  (François-Barthélémy). 


i  enfant  :  Jean-Baptiste-Marius . 

Brest  ( Jean-Bapliste) 

Barbier  (Marins) 

2  enfants  :  Marius-Firmin 

Marie-Thérèse 

Grillon  (Jean-Marie) 

Berengdier  (D'Ibert-Martin).. . 


CAUTiànE  (Joseph-Pierre) . 


1  enfant  :  Marie-Eulalie. . . 
Taxi  (Antoine- Joseph).. . . 

2  enfants  :  Joseph 

Léooncine. . . . 
Jadmard  (Joseph-Tropez). 
1  enfant:  Louise-Emilie.  . 


Salvy  (Jean-François). ...,.,. 
1  enfant  :  Joséphine-Philomène. 
Hugues  (Antoine)  « 


QUALITÉS,    GRADES 

ou  emplois. 


Ouvrier  charpentier  à  48  fr. 

Contre-maître  patron  de  bateau 
à  68  fr.  75  cent 
Matelot  à  27  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  1 25"  fr. 


Quartier-maître  canonnier 

à  45  fr. 
Xapitaine  au  long  cours. 


Maître  au  cabotage. 

Idem, 

Gardien  à  46  fr. 

Quartier-maître  canonnier 

à  42  fr. 


Capitaine  au  long  cours. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  42  fr. 


Pilote  côlier  à  72  fr. 
Idem. 


Pilote  côtier  à  90  fr. 
Quartier-maitre  de  manœuvre 

à  42  fr. 

Deuxième  maître  canonniçr 

i  69  fr. 


Matelot  à  3o  fr. 


Pilote  côtier  à  72  fr. 

Pilote  côtier  à  90  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 


KAIJ 


Dates. 


22  déc.  1787. 
28oct  1787. 
3o  juin  1788. 

25  janv.  1794. 

18  oct.  1838. 

3i  déc.  1794.' 

i4  oct.  1793. 
27  oct.  1839. 
22  mai  1794. 

26  scpL  1794. 
2  mai  1793. 
10  fév.  1794. 

6  janv.  i836. 
20  nov.  1788. 


21  oct.  1844. 
21  mars  1794. 
12  déc.  1794. 
19  avril  i836. 
1 9  juillet  1 84o. 
i3  mars  1794. 
]i  nov.  1794. 

23  nov.  1794. 

9  déc  1 839. 
i4  déc.  1794. 
i^janv.  i838. 
i6avril  i84i. 

18  fév.  iài4. 

28  mai  1844. 

29  oct,  1790,  [ 


Digitized 


by  Google 
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SA.KCB$. 


Ueax. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  ia  concession. 


BASES  LEGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Agde. 

^ifonn. 

Porto-Vcnèrc 

{Sardeàgne) . 

LÎTOurne 

(Tosccme), 


La  Sejne. 
Siifours. 


Bandol. 

Idem. 

S»Dt-Nazaire. 

Idem. 


Là  Ciotat. 


Saint-Tropez. 
Idem. 


Saint-Tropez. 
Idem, 

Idem. 


Saint-Tropez. 


i5o' 
316 

130 

36 

i5o 

375 
36 
270 
270 
i5o 
i5o 

24 

375 


24 

ai6 
216 

48 

270 
i5o 

216* 

24 

120 


48 


24 


Antibes. 


36 
I  375 


Ancienneté  de  services, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 


Ancienileté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Ancienneté  de  services, 


Le  père  demi-soldier. 

Ancienneté  de  services, 

Idem. 


Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Idem. 


Ancienneté  de  services 
Idem. 

Le  père  demi-soldier. 

Idem. 
Ancienneté  de  services. 


Loi  du  1 3  mat 

179»- 
.    Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Décision  ministérielle 

du  17  mars  i845. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idtm. 
«  Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem^ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 


Idem. 

Idem, 
Idem, 
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2  '^ 

s  O 
D=0 


i38 

i39 
i4o 

as 

144 
i45 
i46 

147 
i48 

149 
i5o 
i5i 

l52 

i53 
i54 
i55 
i56 
i57 
i58 
159 
i6o 
i6i 

l63 

i63 
i64 
i65 
i66 
167 
168 
169 
170 
171 
17a 
173 
174 
175 
176 
177 


NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensioqnaires. 


Ratbacd  (Jean-Baptiste) . 


MAGNiQnE  (  Honoré) 

2  enfants  :  Pierre-Marcial 

Honoré 

Lati  (Pierre) 

1  enfant  :  Caesarine 

Cauvi  (Antoine) 

Babnadd  (Jean-Baptiste) 

Chaniel  (Jean-Louis) 

1  enfant  :  Thérèse 

Sdpplt  (Jean -Baptiste-Nicolas). . . 

Tbeme^  (Jacques) 

Calvï  (Antoine) 

MossoD  (Antoine) 

BocoGNANi  (Dominique) 

C0BTI  (Jean-Dominique) 

2  enfants  :  Marie-Gracieuse 

Marie-Louise 

Martin  (Pierre-François-Mathieu) 
2  enfants  :  Joseph 

Epiphanie 

Mamberti  (Vincent) , 

1  enfant  :  Antoine-Louis , 

Baibaldi  (Jean-Baptiste) 

BcGUGNANi  (Xavier) , , 

1  enfant  :  Jean-Baptiste , 

BocAGNANO  (Barthélémy).. 

UcciANi  (Nicolas) , 

Appietto  (Xavier) 

BoNiFAccio  (Silvestre) 

2  enfants  :  François 

Dominique 

FiAscHiNO  ( Pascal) 

MoNDiELLi  (Nicolas) 

Valentini  (Dominique-Louis) 

1  enfant  :  Marie-Jeanne 

Paoli  (Ajitoine-Alexandre) 

3  enfants  :  Anne-Marie , 

•     Élise 

Ilerminie. , . . . . 


qualités  ,   GRAPES 

ou  emplois. 


Maître  au  cabotage. 
Idem, 


Quartier-maître  canonnier  à  36'. 


Matelot  à  3 1  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem. 


Matelot  à  3 1  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Quartier-maître  canonnier  kii', 

Matelot  à  24  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Quartier-maître  canonnier  à  4  5^ 


Matelot  à  24  fr. 


Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  24  fr. 
Matelot  au  commerce. 


Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Matelot  au  commerce. 


Matelot  à24  lir. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  au  commerce. 


Matelot  à  27  fr. 


VAI5 


Dates. 


4  sept.  1784. 

22  août  1794. 

23  oct.  i838. 

24  mars  i84o. 
i"fév.  1794. 
3  fév.  1839. 

18  avril  178g. 
i*' juin  1790. 

19  juillet  1790. 
1 3  avril  1 839. 

22  mars  1793. 
8  janv.  1794. 
i9janv.  1794. 
24  mars  1794. 
27  fév.  1784. 
17  nov.  1793. 
81  oct.  i835. 

17  avril  i84i* 
12  août  1794. 

30  juil.  i835. 
10  avril  1843. 

16  janv.  1793. 
24  août  i835. 
1 1  mai  1794. 

18  juin  1786. 
i"janv.  i836. 
24  août  1776. 
34  juin  1780. 

7  octobre  1 777. 
3i  déc.  1793. 

31  janv.  1807. 
21  mars  i84o. 
jiS  avril  1790. 

8  janvier  1794. 
i6juillet  1791. 

9  février  1837. 
24  juin  1785. 

5  février  i836. 

23  noY.  1839. 
8  juillet!  844- 


Digitized 


by  Google 


B.  n»  832. 
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lKCZS. 

Lieux. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

fixation. 

OBSERVATIONS. 

ÂntiBes. 
Idem. 

388' 

370 

7» 
120 

96 

120 

120 
24 
96 
96 

i5o 

96 
388 

i5o 

48 

96 

48 

96 
a4 
96 

96 

a4 

388 

193 

168 

96 

48 

96 

370 

96 

34 
I30 

7» 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 

\Sn  du  1 3  mai 

idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
•    Idem. 
\       •  Idem. 
Idem. 
Idem,      . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

lAem, 

Décision  ministérielle 

du  17  mars  i845. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idtm, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Anlibes. 

Ancienneté  de  services. 

Ântihes, 
Idem, 
Idem. 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 
Idem. 

Antibes. 
Toulon. 
Cannes. 

Idem, 
Brando. 

Bastia. 

Ancienneté  de  services. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem.' 

fiastia. 

Ancienneté  de  services. 

Ville. 

Ancienneté  de  services. 

Bastia. 
Braodo. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 

Ajacdo. 
/dem, 
Jdm, 
Ersa. 

Ancienneté  de  services. 
Hem. 
Idem, 
Idem. 

CaWî. 
Ile-Rousse. 
Montiello. 

Ancienneté  de  services. 
Idem. 
Idem, 

Canari. 

Ancienneté  de  services. 

Digitized 


by  Google 
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11 

9i 


178 


179 

180 
181 

183 
i83 


i85 
186 

187 

188 

189 
190 

»9» 
192 
193 


NOMS  ET   PRÉNOMS 

des  peDsionnaires. 


Bargone  (  Joseph-Maricj) . 
1  enfant  :  Marguerite . . . 


Franceschi  (François-Marie). 

1  enfant  :  Dominique 

Marcotorchino  (Paul) 

1  enfant  :  Pierre 

Addet  (Pierre-Paul) 


BoYER  (Toussaint-Augusie-BruDo) 
Brdnet  (Pierre-François) 


Pons  (Jean-Loms). 


Ardisspn  (  Jean-Joseph-Barthelemy). 

2  enfants  :  Jean-Pierre-Bartbelemy . . 

Ciaire-Josephine-Amante . 

Farre  (Barthélémy) 

1  enfant  :  Jean 

Meifred  (Jean-François) ^. . . 

1  enfant  :  Pierre -Rodolphe 

NàcRB  (Jean-Laurent) 


1  enfant  :  Marius-Ferdinand. 
Daulaud  (Etienne-Hilarion) . 
1  enfant  :  Marie-Adeiaîde . . . 

UcciANi  (Nicolas) 

3  enfants  :  Antoine. .  •  • 

Félii ^ 

Paule-Marie 


QUALITÉS,   GRADES 

00  emplois. 


Matelot  à  97  fr. 


Matelot  à  34  ft. 

Matelot  à  97  ff. 

Maître  canonnier  i  8 1  ir» 


Gardien  à  Ba  fir. 

Aide-contre -maître  charpentier 

à  55  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  66  fr. 

Gardien  portier  à  49  fr. 


Matelot  à  ad  fr. 
Maître  au  cabotine. 


Deuxième  maître  de  manœuvre 
à  69  fr. 


Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  à  37  &. 


Hà 


Dates. 


4  avril  1 837. 


18  mai  i844« 

31  août  i844< 
9  juillet  1871 

1"  nov.  1779. 
4  avril  1794. 

13  juilL  1775 


35aoûti835. 
37  oct.  xSSg. 

i4  moi  1837. 

19  fév.  1845. 

i3janv,  1845. 

11  sept*  i844. 

6  janv.  i838. 
5  août  i84o. 
36  août  184.3. 


Charpentier  (LouisJoseph). 
1  enfant  :  Alphonse. 


Lhospied  (François] 
Veillât  (Jean). . . . 
Charier  (Edme). . . 
1  enfant  :  Antoine  . . 
Violette  (Edme). . 
Vidal  (Joseph). ..» 


PARU,  département 

Enseigne  auxiliaire  à  loô  fr. 

3ojs^v.  l845. 


Marteleur  à  1  o5  fr. 
Chef  équarrisseur  à  iSo  fr. 
Gros  forgoroa  à  55  fc«    , 


Cloutier  à  3i  fr.  aS  cent. 
Matelot  à  3 1  fr. 


4  nov.  1790. 

4aoi)W733. 
9  mars  179^- 
i"jàiiv.  i84o. 
7  juin  179A»' 
a3  mai  1776' 
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by  Google 
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lUCBS. 

Lieux. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERYATIOIS. 

»4' 

34 

288 

353 

>8o 
388 

48 

34 
24 

24 
34 

73 

Le  père  demi-soidier. 

Idem, 

Idem, 
Ancienneté  de  services. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Le  père  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Loi  du  i3  mai 

-     Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 

*  '  *  • 

du  17  mars  i84S. 
Idem. 
Idem, 

Hyères. 

LeCasteleU 
Sixfours. 

La  Garde. 

Décision  ministériefle 

du  8  août  1845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

COLONIES. 


Poiseox. 

TroQsanges. 

Gnérigny. 


Coane. 
Bordeaux. 


36 

3i5 
180 
180 

2h 
130 
168 


Idem, 

Ancienneté  de  services, 

Idem, 

Idem. 


Ancienneté  de  services. 

UéssnrA  fiirovenant 

en  service. 


Idem, 

Décision  ministérielle 

du 

7  avril  1845. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem^ 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITES,   GRADES 

OU  emplois. 


NAIS 


Dates. 


■I 


Saugrain  (Pierre). 


&ODS-ABRONDISSBMENT  DI 

Gardien-major  à  80  Ir.       117  nor. 


1780.  I 


SOUS-ARRONDISSmiENT  DE  ^AIRt 


QtiNETTR  (François). . . . 
RouLET  (Joseph-Jacques). 
Chapel  (Jean-Gabriel) . . 


Delalande  (Jean). 


Le  Maître,  (Jean) 

1  enfant  :  Amélie 

Laporte  (François-Julien). 

Lamort  (François) 

Gautier  (Louis-Marie) . . . . 


Matelot  à  3o  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idemk  2  k  fr. 


Matelot  à  21  fr.  76  cent. 

Idem  à  2  4  fr.  76  cent. 

Aide- charpentier  à  89  fr. 


GauDemard  (Antoine-Jacques-Joseph) 
Brdnet  (Pierre-François) 


1  enfant  :  Paul-Victor-Hngues. 


Calfat  à  do. 

Aide-contre-maître  charpentier 

à  55  fr. 


i5  déc.  1794. 
12  nov,  1793. 
iGjuilL  1781. 

3i  déc.  1783. 

6  août  i79i* 
3  avril  i838. 
8  nov.  1793. 
28  déc.  1793. 
8  sept.  1778. 


arrondissement  D] 
2  5  fév.  1785. 


'avril  1839. 


État  des  suppléments  d'invalidité  réglés  d'après  la  loi  du  13  mai  1791,  par  décisions  de. 


noms  et  prénoms 
d.e»  pensionnaires. 

1— 

Boone  (Charles-François) 

Damman  (Antoine-François-Pierre). 

Merliea  (Benjamin- Jean) 

Bodrgain  (  Jean-Âugustin-Achille) . 
RowYs  (Jacques-Pierre) 


QUALITÉS,    grades 

ou  emplois. 


HA] 


Dates. 


Pilote  à  69  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Patron  de  péniche  à  39  fr. 

MaHiot  à  27  fr. 

ÎÂtm, 


SOnS-ARRONDISSBHEl 

i3  oct  1781. 


27  juin  1781. 
24janv.  1781. 
iodée*  1783. 
26  ocU  1783. 
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1 
UMGES. 

QDOTlTi 

delà 

MOltVS 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERTATIORS. 

lieox. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

,                 1       .                            J                       1 

Blay.              288'     Ancrcnneté  de  services.  Loi  du  i3  mai 

Décision  ministérielle 
du  4  décembre  i845. 

ERVAM.  (eut  supplémentaire.) 

Granviliei 

120 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

Tourtille. 

270 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Saint-George- 

192 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

de-LÎYoye. 

Munevilie- 

192 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

sor-Mer. 

Granville. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2à 

96 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Granviile. 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Douville. 

96 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

222 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

rouLON.  (État  supplémentaire. ] 

Toulon. 

222 

Ancienneté  de  services. 

Idem. 

Idem. 

24 

Le  père  demi-soldier. 

Idem.^ 

I^em. 

33  novembre  et  12  décembre  18àà,  en  exécation  de  l'ordonnance  da  Roi  du  5  octobre  iSii. 

ANGES. 

QOOTiri 
delà 

MOTIFS 

BASES  LéOALES 

de 

OBSERVATIORS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

E    DCXIERQUE. 

Dunkerque. 

7>' 

Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Loi  an  i3  mai  1791 
•t  ordonoane*  du 
5  octbr«  1844. 

D^dstonministMtlledii  19  d^;- 
cembre    \%kk.   Sapplémtni  à  m 
demi-solde  de  1 1 6  fr. 

Idrrn. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

7^ 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Boulogne4.-Mer 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Danker<pie 

72 

Idm. 

Idem. 

Idem* 

IX*  SérU,  •—  Partie  sappl. 


aÂ 


Digitized 
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6 

7 

8 

9 

lO 

1  1 

1  2 

i3 

1  i 

i5 
i6 

*7 
i8 

»9 

20 

2  1 
22 
23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 

3o 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 

37 
38 

ào 
4i 

4a 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 

QVÀUTÉS,   GRADES 

OU  emiilois. 

Dates. 

Carpentier  (  André-Josepli-César). . 

Versailles  (André-Jean-François). . 
Ht)0\E  f  Pierrt'-Fraiicois^ •  *  . 

Enseigne  auxiliaire  À  100  fr* 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 
Mousse  à  1 6  flr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idemk  2  4  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idcmk  3o  fr. 

idem  k  24  fr. 

Jcurn4alier  marin  à  28'' 8o'. 

Matelot  à  3ofr. 

Id'-m  à  27'fr. 

Idcmk  2  4  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem. 

Capitaine  au  long  cour^. 

Matelot  à  3o  fV. 

Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Idfm  à  21  fr. 

Idem  k  3o  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Gueâeur  de  signaux  h  5o  fr. 

Enseigne  auxiliaire. 

Matelot  à  27  (V. 
himk  2  4  fr. 
Idem  k  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Idem, 

Quartier-nMÎtre  à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idi  m. 

Aide-timonier  à  33  fr. 

Mat  lot  à  3o  fr. 
Aide-timonier  à  33  fr. 

7  juin  1783 

4  sept.  178 

17  déc.  178 
29  nov.  178 

9  nov.  178 

10  DOV.   I7É 

21  èéc  178 
2(»mai  176 
i&sept.  178 
6  juin  178 
i4  avril  178 

26févri«ri7^ 
i*nov.  J77 

i3  naara  17^ 
24  déc.  178 
i5  nov.  178 

12  juillet  17' 

18  avril  178 
21  avril  178 

26.  mars  17^ 

5  oct.  i78< 

20  avril  178 
1"  avril  178 

5  sepL  178 
23  sept.  178 

2  juin  178» 
14  déc.  178 

1 1  août  1  78 

8  avril  178 

21  déc.  178 

Vancîïacylinghe  (Louis-François-Jo- 
seph). 

FouRVitR  (Jeau-Baplisle) 

BrTTEi  (  Pirrre-Marc;  i .  . 

VVadou  (Jcan-Bnj  tiste-Jo-eph) 

Plachot  (Charles-Louis) 

Gkns  (Jean  Jactiucs] 

L)oi:BKiu:oui,T  (André-Jeau-Baptistc). 

Du&uis  [Charles-François). 

Ofsivakte  (  Henrv-Jcaii  V 

TouYN  (Hippolyte-Toussainl) 

\LL'f»tiFi.MA\D  (Andréa 

VANuOMDiin  {Louis-Sam son) 

Carbon  {Li>uis-Ja«'(iucs) 

No.sTE\  (Tobse-Jacq  ics-Pierre).  .  .  . 

ZooNiiMNDT  (Krançjis-iXoël) 

Lanoye  (  Andrc-Frsnçois) 

Mfiii  is    f  Ma\tiiitllen\ 

Ramolkl\  (Jean  Baptiste-François ). 
BAunn-vi:  (Norherl  Philippc-Jacqr.es). 
Dan  ES  (Joseph-Louis) 

Lamy   (Plcrre-Nitolas) 

Par.AGER  (Frédéric) 

AcARY  (PieiTC-Noël) 

LiiELREt'.v  (Jean  Jacques -Augustf). . 

Bruxelle  (Jean-François) 

Ledkt  (Louis) 

Lepink  (Jean) 

Samson  (Vlichcn 

21  déc.  178 

9  nov.  177c 

22  août  177 

21  août  178 

22  juillet  178 
8  février  178 

26  août  178; 

pREMOUT  (Lou's-Conslant). 

DcBOis  (Jcan-Mirc), 

CiifïLSTiocHr.  (P-erre-François).  .  .  . 
CtiAKDONEL  (Guillaume) 

HciiÉ  (Gabriel-  \chille) 

Ma  HE  f  Charles-Marie^ 
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RCES. 

QUOTITÉ 

BASES   LÉGALES 

delà 

MOTirs 

de 

0B5ERTAT10IIB« 

t^ieiix. 

conces- 
sion. 

de  iâ  concession. 

dation. 

Dotikerque. 

.  108'* 

Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Loidv  iS  mai  1791 
6t  ordonnance  do 
5  octobre  1844. 

IMcitioB  nitni*t^en«  du  1 1  dé- 
cembre  1844.  Sapplëatnl  k  m 
demi -solde  de  3oo  fr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fir. 

Idrm. 

72 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Messines 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

{Belgique). 

Gra\-clines. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Htm. 

Idem, 

Idem, 

Id^m. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Petitc-Synlbe. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Gratelines. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Dunkerque. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Ont  vélines. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Bunkerque. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  376  fr. 

Petilc-Syntlie. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1  20  fr. 

Donkerque. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Gravelines. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dunkerque. 
Mm. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem  de  120  fr. 
Id^m. 

Caiais. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Bremen 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  3oo  fr. 

(Vmsse). 
Calais. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Dieppe. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Marck. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

Wissant. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Liglet. 
Dublin 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

(hlandc), 
Honflcur. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Boulogne. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

^eulettes. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Celles. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Bonlo?ne. 
Quintin. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

ih. 
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43 

a 

/i5 

46 

àl 

48 

^a 

5o 
5i 

52 

53 
54 

55 
56 

5? 
58 

59 
6o 
Gi 
Ca 
G3 
6/, 
65 
66 

67 
08 

69 
70 

7> 

72 

73 

7i 
7-^ 
76 

77 
78 

79 


NOMS   ET    PailNOMS 

des  pensionnaires. 


Hautain  (Louis-Marie) 

LouiN  (Antoine  Pierre) 

NoiIl  (Jean-Louis) 

HiViÈP.E  (Picrre-Léon-Arj-biie)..  ,  ,  . 

rîi7.E  (Joan-Loiii ,) 

Mascot  (Guillaume-Josepli) 

PoCflUK  (Jean-Louis  ) ■ 

Lauue  (Pierre-Ccsar-Augusliri).. .  . 

Dui:hesne  (  Baptible-Kouiain) 

Delpieuue  (Jean-Pierre) 

Capelain   (  Anloiiic-Auguslin).  ,  .  .  . 
GoppiN  (  Pierre-François) 

CoppiN  (Jcan-Plcrre) 

Coquelet  (François-Zéphirin), . . . 

Germe  (Jean- François) . 

Laidez  (Gabriel) 

Le  Marec  (Matburin) 

Mo?iARD  (Aiigaslin) 

BoiRGAiN  (Pierre-Nicolas) 

CoppiN  (Jean  Bapliî.le) 

FouiiNY  (Michel-Jean-Baplisle). .  ,  . 

FouiiNY  (Pierre-Marie) 

Leprétre  (Augustin), 

MargollÉ  ( Jean-Baptisle-lionoré). . 

Prévost  (Antoine) 

Mercier  (Jacques-M  a  tïmrin- Honoré) 

Bellexgea  (Françftis-Victor) 

GoDiN  (Jean-Pierre) 

LÉGRIVAIN  (Julien) 

RoiïERT  (Nicola, -Charles) . 

Salmo:j  (Louis- Alexandre- Augustin) 

Vanheeckuoet  (Piorrc-Augustin) .  . 

GUILBERT   (JoiSe)   dit   PlTRlX 

r  Itou  DE  (Pierre-Michel) 

GossEEiN  (Gharles-i'Vançois) 

FoDRNiEU  (Charles) 

WacocsFi  (Claude) 


QUALITÉS,    GRADES 

sa 

OU  eniploîs. 

Dates. 

Pilotç  côlier  à  72  fr. 

1 1  avril  1783 

Matelot  à  24  fr. 

22  août  1780 

Idim  à  27  fr. 

21  ocl.  1782 

Contre-maître  à  5i  fr. 

7  nov.  1781 

Matelot  à  24  fr. 

21  oct.  1783 

Jdim  à  3o  fr. 

25  oct.  1782 

Idan  à  27  fr. 

17  juillet  177 

îdcm  k  00  fr. 

2i  dëc.  i78( 

Idem. 

10  oct.   178^ 

Idem  à  2  4  fr. 

28  nov.  178: 

Aide-timonier  à  :;5  fr. 

27  août  1781 

Qnarticr-maître  de  manœuvre 

26  mai  1  78^ 

à  45  fr. 

Matelot  à  ai  fr. 

i3  janv.  I  78: 

Idm. 

22  oct.  1779 

Idrm,  • 

2  5  déc.  1780 

Quartier-maître  de  manœuvre 

9  nov.  1783 

à  4i  fr. 

Matelot  à  3a  fr. 

9Juillet  1782 

Idem  à  2  1  fr. 

7  janvier  178 

Idem  à  27  fr. 

20  sept.    178 

îdcm  à  2  i  fr. 

2  »  juin  1  78a 

Idem. 

23  mai  1780 

Idem  à  34  fr. 

2')  oct.  1782 

Idcm. 

18  oct.  1780 

Idem. 

24  avril  178a 

Idcm  à  27  fr. 

14  août  178: 

Idcm. 

i5  mai  178^ 

Idcm  à  2  4  fr. 

29  jauv.  178 

Maître  au  cabo'age. 

3  juin  1783 

.Matelot  à  24  fr. 

22  sept.  1781 

Contre-maître  calfata  75  fr. 

1  2  oct,  1783 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

28  août  177* 

Mousse  à  9  fr. 

3o  déc.  1781 

Matelot  à  3o  fr. 

2k  mai  1781 

Idcm. 

i3  nov.  i77( 

hhm  à  24  fr. 

27fév.  178a 

Idem  à  27  fr. 

35  nov.  178: 

idem  à  3o  fl\ 

S  wars  1755 
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RCES. 

QOOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES   LÉGALES 

conces- 
sioD. 

de  la  concession. 

de 
fixation. 

OBSEIVVATIOXS. 

LieDX. 

Boulogne. 

72' 

Ayant  atteint 

Loi  da  i3  mai  1791 

Décision  minîsUrielle  du  1  a  dé> 

sa  60*  année. 

et  ordonnance  da 

cembre    tShà,  Supplément  à  m 

5  octobre  iSU. 

demi-eolde  de  a  1 6  fr. 

Dieppe. 

72 

Id^m. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Boulogne. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

CaDteleiu. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Boulogne. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Aadreselles. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dunkercpie. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Bixiile. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Boulogne. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Dieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de,i5o  fr. 

Oulreau. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem^ 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Boulogne. 

72 

Idem: 

Idem. 

Idem. 

Outreau. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Biantec. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Caffiers. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Outreau. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Boulogne. 

7» 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Outreau. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Camiers. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Mers. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Boulogne. 

72 

Idcin. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2*16  fr. 

Dragey. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Sassetot. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

smaticonduit. 

5aint-Valery- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3  00  fr. 

snr-Somme. 

Dunkerque. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Merlimont. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Cucq. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

IdaL 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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by  Google 


(  ae 


O  6 

c  u 

m  o 


80 

81 
83 

83 
84 

85 
86 
87 
88 
89 
90 
9> 

9^ 
93 

9^ 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

io3 

,  io4 


NOMS    ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Vincent  (Antoine) 


BnzELiN  (Philippe) 

Rivet  (Jean-François) 

Macqcet  (  Pierre) 

Ddqcesne  (Alexandre-Magloire). 


NoREL  (  Jean-Françob) . . . . , 

Gcilbeat  (Pierre) 

Vaddnthon  (Pierre-Louis).. 
WADOCt  (Pierre-François). 

Briden.n^  (Philippe^. 

Serry  (Pierre) 

Fertel  (Pierre-Kinmanuel). 


Nampont  (Louis-François) 

LoMMiEn  (Jacjucs-Fmnçois-Nicolas) 


Devisme  (Nicolas) 

Serry  (Jean-François) 

BoDor  (Philippe) 

GuiLBERT  (Pi«rrej 

TuoRlLLON  (Joseph -Jérôme) 

Guilrert  (Picrrc-Jean-BaplisJe)    . 
DoBRÀGE  (J  »n-Baplisle-Arnouhl) . 

Ha('NÊrk  (Picrrt'-Aiitùnc) 

FouRMER  ( Micljci-François Marie) 

Lamart  (Pierre) 

HAGÉMéRÉ  (Jacques) 


QDALITis,   GRADES 

OU  emplois. 


Villon  (  \u.;ualin-A'^rien). 


DÉSIRÉ  (Pierre- Augustin) 

SoDPAT  (Louis) 

ALLàcuE   (  François-Alexanrlre-Hya- 

cinlhe). 
RoYËR  (i.ouis*Jean]i 


GoTROT  (Charles) 

LeRqox  (Pierr&Gaiilaame-Françoî;), 


Matelot  è  24  fr. 

Idem  à  3 1  fr. 

Idrm. 

Id-m  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  3  4  fr. 

Idem. 
Idrm  à  27  fr. 
M  m  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idrm. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem  h  24  fr. 
Contre-maître  à  5i  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  h  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Idem. 

idrm  à  24  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Idem. 

Chef  de  timonerie  à  81  fr. 

Quartier-maître  à  39  fr. 

Ai(lc-timt)nier  A  4  5  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  loo  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

^  72  fr. 

Enseigne  auxiliaire 

n  ayant  pas  deux  ans  de  grade. 

Capitaine  4«  transport  ^  lOO  fr* 


RAL 


Dates. 


2  déc.  1789. 

11  sept.  1781. 

18  déc  1781. 

28  juin  1781. 
21  août  1783. 

36  oct.  1783. 
34  soât  1781. 
r'août  1783. 
5  juillet  1779 
33  sept.  1781, 

29  juin  1783. 
2  3  déc  1783. 

5  juillet  1783. 
38  juillet  1783 

10  juillet  1783 

17  ort.  1780. 

19  avril  1780 

20  oct  1783. 
1*' avril  1781. 

2  3  déc.  1783. 
33  fév.  1781. 
38  oct.  1781. 
iSjanv.  1781 

18  nov.  1779. 
38  oct.  1781. 

SOUS-ARRONDi! 

19  août  1779. 

4  mars  i78o> 
9  uov.  1780. 
i5  9vril  1783. 

i4  dëc  1779. 

3  sept,  1781. 
33  mai  ^7^^* 


Digitized 


by  Google 


B.  n»  83a. 

(  447  ) 

il  CAS. 

QuonTà 
delà 

MOTIFS 

BASES   LEGALES 

de 

OBSERTATIONS. 

Lienz^ 

cooces- 
aioD. 

de  U  eoncessioD. 

fixation. 

Cticq. 

,,' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loida  iSmaî  1791 

D^itioii  min'iêiinéU  d«  1 9 1^ 

et  ordonnance  do 
5  octobre  likk. 

ccmbre   iSU.  Suppléent  k  ei 
demi-tolde  de  q6  Ir. 

Idem, 

Berck. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1  ao  fr. 

Saint- Vftlery- 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

^ur-Somme. 

Cacq. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

Idrm, 

Idem, 

Idem, 

LeCrotoy. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr . 

Cucq. 
Berck. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Cayetuc. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Sainl-Valery- 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  130  fr. 

sor-Somme. 

Le  Crotoy. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Saint-Valéry- 

Htm, 

Idem, 

Idem  de  1 80  fr. 

aur-Somme. 

» 

Careai. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

liem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Berek. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Cwcq. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Geone-lveray. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Cucq. 

Idem: 

,    hkm. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Berck. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

lEHT  DU  HATRE. 

Dieppe. 

Le  Havre. 

Saint-Etienne. 

Le  Havre. 

Donkerque. 

Boologne. 


72 

72 

72 

108 

72 

7» 

108 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem* 

Idm. 


Jdem, 

Idem* 
Idem, 
Idem, 

Idenu 
Idfm. 


Décision  mtnisténlle  dn  33  ne 
yemhre  iS44-  Supnl^méot  k  i 
detti-tolde  de  ait  fr. 

Idem  de  lâo  fr. 

Idem. 
Idem  de  3  00  fr. 

Uem  dû  a  16  fr. 

Id^mé 

Mn»4e3o«&« 
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9 

lO 


12 

i3 
i4 

i5 
i6 

»7 

i8 

29 
20 
21 


23 

24 
25 

26 


27 
28 


29 

3o 
3i 

32 

33 
34 

35 
36 


I 


37 
38 


NOMS   ET   PBÉNX>MS 


des  pensionnaiivt. 


Rehaclt  (Pierre-Joseph). 


Gdilb£RT  (Pi erre- Jean-François).. , 
BoRROM  (Louis-Mathurin-Françob). 


Deschamps  (Jean-Baptiste). 


LiEomos  (Pierre-Nicolas.). . .  • 

Lebon  (Pierre-Louis) 

Le  Marié  (Michel-François). 


Baiirb  (Armand-Frédéric-Augusle). 
Baladier  (Pierre-Marie-François). . 

DÉPBÈs  (Guillaume-Frédéric) 

Boiread  (  Joseph) 

CoBiGO  (Jean) 

Laubin  (Jean-Laurent) 

Chantelot  (Jean-Baptiste) 

Garpentieb  (Pierre-Wicolas) 


QUAiiirés^  grades 
ou  emplois. 


Le  Maître  (Nicolas-Benoît). 

Vallin  (Jean-Benoît) 

Le  Porc  (Joseph) 

LoiSEL  (Marin-Uobert) 


HoMONT  (Jacques-Clément) 

Le  LiàvRE  I  Jean-Pierre-Désiré).. . . 

Anqcetil   (  Jean  -  Baptiste  -  Denis  - 
Aimable). 

Bredel  (Casimir-Jac<iues) 

Fbomentin  (Charles-François-Denis). 

FossARD  (Auguslin-Mariti) 

AcHBR  (  Jcan-Bapliste) 

Courbe  (Louis-Frédéric) 


Vallin  (Joseph-Lubin). . . . 
Perqcier  (Pierre-François). 


Larohevâque   (François  >  Aimable  • 

Louis). 
LcGAB  (Jean-Pierre).. • 


QuarUer-maître  à  36  fr. 

Idem  à  4  2  fr. 
Deuxième  maître  charpentier 

à  àS  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

.  à  48  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idemk  27  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à36fr. 

Aide-canon  nier  à  36  fr. 

Novice  à  1 5  fr. 

Aidc-timonicr  à  45  fr. 

Ouvrier  cal  fat  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  45  fr. 

[Deuxième  maître  canonnier 

à  60  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

Enseigne  auxiliaire  à  1 00  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  45  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  37  fr. 


Digitized 


by  Google 


J.  n-  832. 

(  àig) 

HGsa. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES   LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  ift  concession. 

fixation. 

Saint-Malo. 

7/ 

Ayant  atteint 
sa  60'  année. 

Loi  dv  i3  niM  1791 

B^ûon  minisUn'ene  du    a 3 

«t  ordoonance  dv 
5  octobre  i8i4. 

noTembr«  i84Â.  Sopplément  à  sa 
demi-solde  de  1 10  fr. 

Le  Havre. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Jdem. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

L*Heure. 

■    72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Dieppe. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Saint-Servan. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Caen. 

72 

.       Idem. 

Idem. 

laem. 

Calais. 

•72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Caaeeleo. 

72 

Jdem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

La  Varennc. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Guégon. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Saint-Serran. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Fëcamp. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Saint-MarUn- 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  180  fr. 

aux-Boneaux. 

Étretat. 

72 

Idem, 

•'     Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Fécamp. 

108 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  3oo  fr. 

Sani-Valery-en- 

Caux. 

Étretat 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Yeulettes. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr« 

Saint.Valery- 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

en-Caux. 

Fécamp. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Dieppe. 
Veulette». 

72 

Jdem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Élretat. 

72 

.   Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Saint-Vaicry- 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

en-Caux. 

Étretat. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Saint-Pierre- 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

en -Port. 

Sainl-Valery- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

en-Catix. 

Jdmn. 

7a 

Idm. 

Idem. 

Idemàe  laofr. 
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4o 
4i 

42 

43 

44 
45 
46 

47 

48 

^9 
5o 
5i 

52 

53 
54 
55 
56 

57 
58 

59 

6o 
6i 
62 

63 
64 
65 
66 
67 
68 

69 
70 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensiomiaires. 

Q0AUTÉ8,    GBADfS 

OQ  emplob.  ' 

DaAet. 

Legây  (François-Robert)  ...•.•*.. 

Matelot  i3ofr. 
Aide-ctoonnier  k  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Jéem  à  24  fr. 

Idcnu 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem  à  3Ô  fr. 

Brigadier  volontaire  à  75  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

/(irmà24  fr. 

Quartier-maitre  à  39  fr. 

Aide-caoonnier  à  39  fr. 

^  Quart. er-muître  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Quartier-maitre  à  45  fr. 

Aide-timonier  à  39  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Id(m. 
Idem  à  27  fr. 
Idemk  24  fr. 

Idem. 

Quartier-maitre  à  4  2  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Aide-canon  nier  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Aide-canonnier  à  39  fr. 

Matelot  à  3ofr. 

9aoâi  1783. 

5  déc.  1783. 

19  mai  1783. 
2  juin  1783. 

5aoiU  1780. 
27déc.  »779- 

10  juin  1780. 
i4  mai  1782. 

i*'nov.  1783. 
'   3  fév.  1781. 

24  oct.  1783. 
2  nov.  1779. 

29  juillet  i77§. 

6  Qct.  1780. 
25  sept.  1780. 

Idem. 
2  2  sept.  1 780. 
3i  oct  1780. 

8  oct  1781. 
i7Juin  1782. 

25  déc.  1782. 

8  mai  1780. 
21  mai  178t. 
25  mai  1782. 

i"oct  1782. 
17  juillet  1783. 

11  sept  1783. 
3ojauv.  1783. 
27  sept  1783. 

6  mal  1782. 
i3nov.  1783. 
16  mai  1783. 

8  juio  S783. 

Baillecl  (  Pierre-Jean  1 

Fadvel  (François- André) 

LorsEL  f  Jacauos-Nicolas^ ......... 

Bacbblrt  (Augustin-Sébastien) 

Lapert  (Jacques-François-Hoooré). . 
LoiSEL  rCharles^.. 

PiNODRD  (Pierre-Jacques) • . 

pALFBAY  (PierreFrançois-Toussainl). 
GossET  (Pierre- Jean ï 

Lepebvrb  { Pierre-Évarisle-Gérard  ).. 
Danois  (Jean-Nicolas) . . . , 

OciN  (Jacques-Dominique) 

NicOLLE  (Louis-David  Pascal) 

RoBi^i  f  Jean-Bantisto^ 

Canel  (  Jcan-Louis-Jacques) 

Cabpentier  (François-Pascal) 

Miège  fPierre-JoaeiJb^ 

Goni.RY  f  Jean-Bantisle^ ......... 

Allis  (Pliiiippp-Nicolas-Guiilaume). 
FRÉcaoN  (Jean-Baplisle-Noêl) 

Danloy  f  Pierre- Nicolas^ 

Quel  (Jasepb-Nicolas). 

FoDRÉ  (Charles-Pierre^ 

Lajgnel  (Adrien-François) 

GoDiv  (Nicolas-Laurent) 

Baddoci.n  (François-Thomas) 

Dubois  (Jean^ 

BisBOST  (  Pierre- Josenhl  ......... 

Delestbe  (Viclor-Benoist) 

MoDARO  (Michel-Pi erre  1 ......... 

PiooET  (Nicolas-Honoré^ 

Poisson  (Jean- Vincent^.. .....  ... 

Digitized 


by  Google 


i.D*«32. 

{  4Ô!  ) 

«CES. 

QDOTITÉ 

deia 

MOTIFS 

BASES    LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Saînt-Martin- 

72' 

Ayant  atteint 

Loi  da  i3  mai  1791 

Décision    miniatôrielle   da    9 3 

iiin-Buneaux. 

sa  6o*  année. 

et  ordonDance  dm 
5  oclol}(e  18U. 

novembre  iShh,  Sopplémeal  à  «t. 
Jemi-solde  de  iio  (r. 

Saiiit-Pierre- 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

CD-Porl. 

Pierre-Fipics. 
Saint-VaJery- 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

en-Caux. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Criquebeuf. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Saînl-Valcry- 

Idem, 

Idem, 

Mem, 

en-Caux. 

Étretat. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fir. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Cayeox. 

Idem.              ^ 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Dieppe. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

BracquerooDt. 

Idem. 

Idhn. 

Idem. 

Dieppe. 

Idrm. 

Idrm. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

k^ttcTitle-sor- 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Mer. 

Ronfleur. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Dieppe. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

BernevaMe- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Grand. 

Dieppe. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

SalntiVfartin- 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

eD<carnpagne. 

- 

Eu. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Dieppe. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

^ah. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Dieppe. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Creil. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Dieppe. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Saint-Martin- 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

en-Campagne. 

Dieppe. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  ijofr. 

Digitized 


by  Google 


(  A5a  ) 


72 

73 

74 
75 
76 

77 

78 

79 
80 
81 
82 

83 
84 
85 
86 

87 
88 

89 
90 
9» 
92 
93 
9i 
95 
96 
97 
98 

99 
100 
101 

103 

io3 
io4 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Pacmier  (Jean-Augustin) 

Brixard  (Thomas] 

DouLÉ  (Antoine-Vincent) 

Masson  ( Jean-Bapliste) 

Bougon  (Jean-François)..  • 

Lesot  (Pierre-Nicolas) 

BiLtARD'(  Jacques-Nicolas) 

Garpentier  (Charles-Adrien) 

MÉLiOT  (Nicolas-Romain) 

DuBOST  (Jean-Marie) 

Robert  (Laurent-Pierre) 

Poulain  (Jean-Augustin-Joseph). . . 

AoGcsTiN  (Louis) • 

OciN  (Nicolas-François) 

DéRENTY  (Pierre-François). 

Gagnard  (Jean-Louis) 

SÉRON  (Jean-Baptistc-Noêl) 

Lbfoll  dit  FoLL(Armand-Ambroise) 

Lefebtrb  (Jean-Adrien  ) 

Hedrteadx  (Pierre-Louis) 

Verger  (Louis) 

DcvALET  (Jacques-Nicolas) 

Paine  (GuilLiumc-Toussaint) 

Leblanc  (Guillaume) 

Bouvier  (Pierre-Gharles-Louis)., . . 

BissoN  (Antoine) • , 

Bâton  (Gharl es-Nicolas) 

Marais  (Adrien) 

Landrin  (Jacques-Toussaint) , 

Maurel  (Jean-Joseph  ] 

Le  Moine  (Antoine-François) . . . . . 
Jouen  (Pierre-François-Toussaint).. 

Dugatel  (Louis-Pierre).  •••••••.. 


QUALITÉS,    grades 

ou  emplois. 


.    Matelot  à  27  fr. 
Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem, 

Charpentier  à  48  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  4  2  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Contre-maître  à  5 1  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem, 

Idem  à  2  4  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  ào  cent. 

Muîire  au  cabotage. 

Matelot  à  2  4  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idemk  2  h  fr. 

Idem. 

Id^m  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Chef  de  timonerie  à  90  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


Dates. 


1 4  juillet  1783. 
12  juillet  1782. 

1 2  déc.  1 783. 
19  nov.  1781. 

11  avril  J780. 
8oct.  1780. 

22  avril  1783. 

22  déc  1783. 
7Janv.  1782. 
4  déc.  1783. 
11  cet.  1783. 

28  août  1779. 

1 8  sept.  1 780. 

19  août  1780. 

8  déc.  1783. 
i3fév.  1782. 
7  nov.  1781. 

Il  juillet  1781. 
3  fév.  1783. 

29  oct.  1783. 

23  août  1783. 

12  avril  1782. 
1 5  déc.  1 780. 
29  mai  1781. 
17  août  1780. 

9  juin  1782. 
10  mars  1782. 

9  oct  1782. 
i"nov.  1783. 
19  août  1781. 
1"  sept.  1782. 
i*'  nov,  1783. 

29  juin  1782. 


Digitized 


by  Google 


B.  n»  833. 

(  453  ) 

IINCES. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSEBVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  ia  concession. 

fixation. 

Dieppe. 

1^' 

Apnt  atteint 
sa  6o*  année. 

Loi  du  i3  mai  1791 

DëcisioD    miDÎtt^ielIe  da    a3 

•t  onlonnance  du 

novembre  \Sh^.  Supplément  k  m 

ô  octobre  iSki* 

demi-solde  de  lao  fr. 

Trouville-sur- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Mer. 

Dieppe. 

72 

îdem. 

Idem. 

Idem. 

Crirl. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

NeuvilJe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Berne\al-le- 

72 

Idenu 

Idem^ 

Idem  de  g6  fr. 

Grand. 

Sainl-Valery- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

en-Caax. 

' 

Bëville-sur-Mer. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Dieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Criel. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Saint-Valery- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

en-Caux. 

Dieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

•  72 

Idem. 

Idem^ 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Bernières. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Dieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  do  216  fr. 

Ffcamp. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Dieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  (Je  120  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idenu 

Idem  de  96  fr. 

Hon  fleur. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Canmont. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Dambourville. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Viilequior. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

S**-Opporluoe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Le  Val-de-la- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Haye. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de.  3 00  fr. 

Guerboviïîe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Marseille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rouen. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sainl-Marlin- 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

de-Bochcrville. 

GatnouviUe. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Digitized 


by  Google 


!  àU) 


NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensfonnaires. 


io5  Henry  (Louis- Auguste). 


Groot  (Pierre) 

Plichon  (  Edouard) 

HuAL'LT  ( Jean-François- Amand ), . 

UuFOUR  (Jean-François) 

TocîTAiN  ( Jean-Pi erre-Stanisias)  . . 

Garmer  (  Louis-Parfait  ) 

Cor.TAîs  (  Louis) 

ChcpeiS  ( Jean-Jacques-Anselrae). . 

Germain  (Pierre- François) 

GoNMEn  (Elicnnc-Julien) 

GouLtY  (Jean-Bapiisle) 

Perncit  (Jean-Edouard) 

PoÉTTRE  (Jean-Louis) 

Le  DRE«.sbun  (Guillaume-Marie). , 

GoéRET  (Guillaume) 

Julienne  (Guillaume-Désiré) . . . . 

Lamidky  (Jean-Mcolas) 

Biais  (Jean) 


Lanceun  (  Pierre-Guillaume ) . 
HÉREDT  (Etienne- Augustin) . , . 
Petit  (Jeau-Bapiiste -Julien).. . 

DucHBMiN  (  Français) 

EcDELiNE  (  Pitrre-Hrnry). . . . 

Canu  (Jean-Pierre) 

Mathière  (Louis- François). . . 


LiÉTOUT  (Bernard  ) 

Picard  ( François-Antoine) 

GcÉRET  ( Jean-Baptistc-Franç')is)  • 
Le  Tellier  (Joseph  ) 


Homo  (Jean) 

Paqcet  (  Henry- Auguste-Olive  )..  • . 


LeMétais  (Louis-Jean-Germain). 
Ddtot  (Bou- Adrien-François). . . . 
OoTOT  (Henri-Thomas) 


QUALITÉS,   grades 

et  emplois. 


Chef  de  timonerie  à  90  fr. 

Aide-iimonier  à  36  fr. 

Aide-voilier  à  33  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

IJcm  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Deuxième  maître  à  60  fr. 

Matelof  à  27  fr. 

Maître  timonier  h  66  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Matelot  k  24  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem, 

Idem  à  2  4  fr. 

Contre-maître  charpentier 

à  62  fr.  5o  cent. 

Matelot  à  24' 

Idrm. 

Matelot  au  commerce. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  53  fr.  49  cent 

Matelot  à  24  fr.  76. 

Aide-timonier  à  45  fr. 


tin 


lÀenx. 


9Janv.  1781. 

17  août  1783. 
aâ  avril  1780. 

i^'fév.  1780. 

4  avril  1781. 

19  fév.  1781. 
11  janv.  1782. 
20  janv.   17821 

18  avril  1783. 
i4  mai  1780. 
9janv.  1781. 
23  août  1779. 

4  janv.  1780. 

9  déc.  1783. 
25  sept  1781. 

10  mai  1782. 
8  dëc.  1782. 

23juillet  1779. 
3o  août  1779. 

i5  fév.  1783. 
29  janv.   1780. 
17  janv.  1781. 

5  juin  1782. 
3i  mars  17814 

3  dëc.  1782. 
20Janv.  1782 

5  oct  1781. 

!•' avril  1781 

17  sept   1 78a 

8  fév.  1782 


3  sept  1783. 
20  août  1^83. 

SOCS- A  RRO!n>rSSE  ufft 

Matelot  à  27  fr.  20  août  178a 

Idem,  4  nov.  1781. 

Deuxième  maître  de  timonerie  2a  avrU  1781. 
à54fr. 
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.  n*  85a. 

(  465  ) 

H  CE  s. 

QCOTlTi 

delà 
conces- 

ifOTiri 
de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Datet. 

sion. 

fixation. 

Le  Havre. 

108' 

Ay^nl  atteifit 

Loi  da  ]3  mai  1^91 

sa  6o*  année. 

el  or<lonnanc«   du 
5  octobre  i844. 

vcmbro    i8i4.  Supilément  à  M 
demi-solde  de  ayo  fr. 

Landin. 

72 

Idem. 

Idem, 

/((«ni  de  lao  Û-. 

Honfleur. 

7* 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Jdcm. 

72 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Pool-rÉvêque. 

7« 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  ic. 

Trouville. 

72 

làtrn. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

GraDville. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Honfleur. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Nanles. 

72 

Idem. 

Idem. 

Mm  de  1 80  fr. 

YiilervUle. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  laofr. 

Honfleur. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  a  1 6  fr. 

Trouville. 

72 

.  idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Honfleur. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Ficquefleur. 

7» 

Ulem. 

Idem. 

Idem. 

ViUerville. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Trouville. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Honfleur. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3oq  fr. 

Vaierulle. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Trou\ilJe- 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3  00  fr. 

»ur-VJer. 

Ideai, 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Honfleur. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Jdcm. 

72 

Idim. 

Idem. 

Idem. 

Trou\  iUe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

^"-Opportune. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ViHerville. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Honfleur. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Ficquefleur. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Honfleur. 

72 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Trouville. 

72 

Idem. 

Idem,     ' 

Idem. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

/ifcmdc  i8o»fr. 

Quillebœuf. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Cantcleu. 

7a 

Idem. 

Idem. 

W^nde  i5o  fr. 

COERBOUBC. 

Raroeville. 

7> 

Idtm. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Jdem, 

7a 

Idm. 

Idem, 

Idem. 

Jdcm. 

7a 

Id^m. 

Idem. 

/dm  de  180  fr.        U 

Digitized  by  VjOOQIC 


1  456) 


O  o5 


8 
9 

lO 

11 

12 

i3 

i4 

i5 
i6 
17 

18 

»9 
20 
21 


23 
24 
25 

26 

27 
28 

»9 
3o 
3i 

32 

33 
34 


Stt! 


NOMS  BT  PB^HOMS, 

des  pensionnaires. 


Raoult  (Jeftn-André) 

Le  Blatic  (  Jean  ) 

Cubi BNT  (  Pierre-Germain  ) 

MiGKOT  (Bon-François-Emmanuel) 

Trocï)ET  (Bon-François) 

Croisifr  (  François-Jean) 

DocESNARD  (Louis-Olympe) 

Raoult  (Jean-Baptiste) 

Gallien  (Pierre) 

Cadchard  (  Georges-Jacques) . . . . 

Marest  (Jean-Baptiste  ) 

Le  Marimel  (  Louis- Auguste) .... 

FoLET  (Guillaume-François) 

Barthélémy  (François-Joseph) . . . 

Le  Dec  (Alexis) 

Le  Mettez  (François) 

Calipel  (Joseph-Julien-Marie). . . . 
Bereadd  (Léonard) 

Gacoughead  (Charles) 

Letebrier  (  Auguste-Antoine) .... 

Groult  (Pierre-Joseph) 

Capelle  (  Beooist-Alexandre) 

Le  Jeune  (Simon-Jude) 

Voisin  (Louis-Marie) 

Caussin  (Jean-François) 

Le  Blanc  (ChaHes-Bon-Louis). . . 

RoDLLAND  (Charles-Antoine) 

Dupont  (Jean-François) 

Le  Beau  (Louis-Eugène) 

Le  Boisselier  (Jean-Baptiste). . . . 
OzouF  (  Jaccpies-François) 


QUALltis,   grades 

ou  emplois. 


Ouvrier  à  îa  garniture 
à  38  (ir.  4o  cent. 

Matelot  à  24  ir. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  63  fr. 

Contre-maître  cordicr 

à  55  fr.  20  cent. 

Ouvrier  tonnelier  à  38'  4o' 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  (r. 

Deuxième  maître  de  manœnvre 

à  60  fr. 

Garnisseur  à  38  fr.  4o  cent. 

Chef  de  timonerie  k  90  fr. 

Matelote  27  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem, 

Contre-maifre  à  55  fr.  20  cent. 

Manœuvre  à»  37  fr.  5o  cent. 

Pilote  côlier  à  72  fr. 

Canonnier  à  36  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Forgeron  à  36  fr. 

Perceur  à  42  fr.  5o  cenL 

Mûteur  à  4o  fr. 

Poulieur  à  42  fr.  5o  cent. 

Manœuvre  à  4i  fr.  25  cent. 

Charron  à  56  fr.  25  cent. 

Manœuvre  à  4o  fr. 


Ni/ 


Dates. 


29  déc.  1781. 

Idem. 

30  nov.  1779. 

9  sept.  1780. 

17  juillet  178s 
27  sept.   178a 

26  août  1782. 

27  janv.  1781 
29  nov.  1782. 

10  juillet  1780 

i8dëc.  1783. 

7  mars  1781. 

23  mars  1783 

9  mars  1783. 

4  fév.  1781. 

4  avril  1783. 
22  déc.  1783. 
6  déc.  1781. 

11  juillet  178a 

5  nov.  1780. 
2  2  sepk.  1781 
26  nov.  1780 
1 4  sept.  1781 

1 2  nov.  1781. 

4  mai  1781. 
16  août  1780 

2  déc.  1779. 
26  avril  1782. 

2  déc.  1779. 
22  juin  1783. 
1 5  juillet  1783 


Digitized 


by  Google 


âlGES^ 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 

de ia  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIOXS, 

Lieux. 

sion. 

fixalîon. 

4 

BftmeYÎile. 

t' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  eu  iZ'mêi  1791 

DiimioD  mi'nUUrielle  dn  «3  b 

•i   ortiouuaBce  do 
5  octobre  iHk. 

vembr*  1844.  SuppWmMt   i 
demi-toldo  de  lôolir. 

Femumviile. 

Idem: 

I^m. 

Idem  de  96  fr. 

OrnooTiii^ 

Idem. 

.    /rfcm. 

Idem  de  180  fr. 

la-Regue. 

OclefiiJe. 

Idem. 

.  .  .  Idem. 

Idem. 

Gkerlwiirg. 

Idem. 

.      Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

FermaarUle. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Cherbourg. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

.  FermantHle. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idrm. 

Idem  de  1 20  fr. 

.    Saifli-Jean- 

Idem. 

.  .  ,  .  Jdrm. 

Idem. 

de-ia-Rivière. 

,    BrclicviUc. 

Id^m, 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Beamnonl. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 10  fr. 

Carteret. 

Idem. 

idem. 

Idem, 

Toulon. 

Jdem. 

.  Idejn, 

Idem  de  t8o  fr. 

Versailles. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Barneviile. 

108 

Idem, 

Idim. 

Idem  de  170  fr. 

Sdnl-Palr. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 30  fr. 

Si^nc- 

Idem, 

Idrm. 

Idem  de  1 5o  fr. 

de-Kibfrac. 

Saiet-MartiD- 

Idem. 

'..      Idem. 

Idem. 

àes^Noyert. 

■ 

Tourla^iiie. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Id^m. 

Idem. 

Id^m. 

Idem  de  1  ôo  fr. 

Paris. 

Idem. 

Id^m. 

Idem  de  216  fr. 

Omoovilie- 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

la-Bogue. 

Cherbourg. 

Idem, 

Idem. 

'     Idem. 

GiveL 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Théville. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Le  Theil. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cherbourg. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Neubourg. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Équedreville. 
Saint-Remy- 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem. 

Idem. 

Id^mdt  i5o  fr. 

des-Landes. 

. —  Partie  sappl. 


35 


Digitized 


by  Google 


(  4&8  ) 


D  -^ 


35 

36 

37 
38 

39 

4o 
4i 

43 
44 

45 
46 

A? 
48 

49 
5o 
5i 

52 

53 
54 
55 
56 

57 
58 

59 
60 
61 
63 
63 
64 
65 
66 
67 

68 


NOMS  ET   PRÉNOMS, 

des  pensionnaires. 


Lbpasquibr  (  Pierre  -  Charîes  ^  Ber 

n^din). 
Le  Mièrb  (Philippe) .......  ^v  ... . 

Dupont  (Jacques  ) 

SiMOM  (Bon-Henry) 

Le  Bmtsl  (  Jacques-Éloi) 


Lb  Ro0x  (Pierre- Alexandre) 

ËRMicE  (  Jean-François-Gtfiilaume) 


BoztBR  (Louis). 


Le  Padcuedr  (Jean-Charles). 
Madger  (Jacques^Nicoias).  . . 


Ferey  (  Pierre-François) 

Laplassb  (Sylvain) 

Maratenne  (Joseph-Louis-Mann) . 

AuBEY  (  Louis) 

Lamy  (Jean-Louis  ) 

Tapïn  (Pierre-Thomas-Marfn) . . . , 

GciRïN  (Léonard) 

HouARD  (  Jean-François  ) 

Robert  (  Louis) 

Vimbert  (Gilles) 

Roussel  (Jean-François) 

Flambard  (Pierre) 

^BStAR»  (Jean-Louis) 

Joseph  dît  Decamp , 


LemaRchanï)  (  Pierre-François  ) . 

BuNEL  (Jean) 

Flamand  (  Alexandre  ) 

Boulet  (Jean-Nicolas) 

Lepareux  (Gilles-François).. . . 

Le  Bourgeois  (François) 

Pestel  (Jean-Baptiste). 

BÉziBRs  (Jean-Pierre) 

Benoist  (Jean-Baptiste) 


Lamt  (Xèan-Louis). 


QVAUfis,   GRADES 

eieaijdôb. 


|V>rgeroii'  à  4o  fr. 

Perceur  à  45-fr. 

Idjem  42  fr.  5o  cent. 

Calfat  À  43  fr.  5o  cent. 

Aide-oontre-maltre  cordier 

à  55  fr. 

Contre-xaatt^e  perceur  à  60  fr. 

Forgeron  à  42  fr.  5o  cent. 

Poulieur  à  4a  fr.  5o  cent. 

Èontre-maîh'e  peintre  à  65  fr. 
Scieur  de  long  à  Ho  fr. 

Menuisier  à  4o  fr. 

Manœuvre  à  36  fr. 

Quartier-maitre  à  39  fr. 

Matelot  à  3o  ît. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

ïàemk  24  fr. 

Idjem  à  27  fr. 

làem  à  3o  fr. 

Quartier-maitre  à  36  fr. 

Deuxième  maître  à  60  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  œot. 

Matelot  à  27  fr. 

Jdem  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  37  fr. 

Jdem  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Capitaine  de  transport  à  100  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  54  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
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f  CIS. 

QDOTITÉ 

delà 
conces- 

'   MOTTPS 

delà  concession. 

BASES  jiÇÂLES 

de 

OBSBRVATIONS. 

LTetrx. 

sion. 

fixation. 

S^Mioîofrtbe. 

i      7»' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Lotd«-l6  IBM  1791 

•t  ordoDDtneo  do 
5uctobrei844. 

Tembra  i844.  Soppl^epi  à  sa 
d«ini-Mld«  d«  i5oir. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

72 

Idrm, 

Idem. 

Idem. 

CHierbourg. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem.' 

Taorlavaifi. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  180  fipy 

StogreriHe. 

72 

fdem. 

'        Idem. 

'                 Mem. 

aÎQt-GermaiD- 

7a 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 5o  ih 

«xu^Ay. 

Marigny- 

72 

fdem. 

Idem. 

Idem. 

sfM^le-Ma(2. 

Cherboui^. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  216.fr. 

BrettevilJe- 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  lôoVr. 

soi^Ay. 

Sblteville. 

;   '72 

72 
72 

Id^m, 

Idem. 

Idem. 

Issoudan. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 2o''fr. 

Cacn. 

Idem, 

Idem. 

Idem  fie  i5o|fr. 

Luc. 

7> 
7^ 
72 
72 

7» 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i20J(r. 

Ver. 

Idem, 

Idem. 

Idem.:   •  1 

Cacn. 

Hem, 

Idem. 

Idem. 

Ver. 

fdem» 

Idem. 

Idem  de  gôTr.l 

Luc. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Anoniandies. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ver. 

72 
72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

La^^ruoe. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Luc. 

72 
72 
72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fir. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Caeo. 

Idçm. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Lac. 

72 
72 
72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Asnelles. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Coursculles- 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Bvnnières. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i2ofr. 

Idem, 

72 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ver. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Benoiëres. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

T*angrune. 
Coorseulles. 

io3 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3 00  fr. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

irromancbes. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  laofr. 

a5. 
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70 

?i 

^f 
76 

77 
78 

79 
80 
81 

83 
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84 
85 

1 

3 
3 
A 
5 
6 

7 
8 

9 

10 
11 

13 

|.3 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pcDsionDaircs. 

QUALITÉS,    GRADES 

ou  emplois. 

11  AU 

Dates. 

Lkrom AiM  f  Jean-Ijouls^ *  •  •  t 

Matelot  à  si  fr. 

/(f«mà3o  fr. 

Jdemk  li  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maitre  canonnier 

à  43  fr. 

Quartier-maitre  de  manœuvre 

à36fr. 

jQuartier-maitre  k  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  69  fr. 
Contre-maître  de  manœuvre 

àSifr. 

Contre-maître  de  compagnie 

à  43  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Qoarlicr-maitre  canonnier 

à  43  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Matelot  à  3  4fr. 

Idem/ 

soc 
Matelot  à  37  fr. 

Idfmk  3  4fr. 

Idem  à  37  fr. 

Idem  à  34  fr. 

Quartier-maitre  à  36  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Tonnelier  à  43  fr. 

Deuxième-maître  à  60  fr. 

Matelot  à ^7  fr. 

Idem, 

Capitaine  de  transport  à  60  fr. 

Quartier-maitre  à  43  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

i*'jenv.  1783 

8  mars  1783. 
6  août  1783. 

10  mars  178a 
33  janv.  178c 

37  déc.  1780. 

i3  avril  1781 
37  mai  1780. 
3  4  février  1783 

36  oct.  1783. 

1 1  février  1 76% 

39  mars  1783 

i4  sept.  178: 
39  avril   178I 

3  sept.  1783. 
33  février  i78< 
3o  mars  178- 

!à-AaROirDiassM] 
3o  juin  1783 

5  juin  1783 

16  oct.  1780 

1"  oct.  1783 

i3  ocL  1779 

5  oct.  177g. 

i3  mai  1780 

8  mars  1780 

30  juillet  178 

16  nov.  1780 

18  mai  1780 

37  mars  i78< 

i6  déc.  1781 

Bertheleuy  (Pierre-Marin) 

Lemarchand  (Jean-Jacques) 

Flambaro  (Jean- Jacques ]i 

Aus  (Pierre-Bon  ) 

Mesnagb  (Jacques-Philippe) 

FoLLiOT  (Louis-Guillaume) 

Lepley  (  François-Maurieux).. .... 

Bertot  (Jean-Louis) • 

BiDADLT  ( Jacques- Bonaventure)... . 

Levesqdb  (Jean-François) 

Fichet  (Pierre-François) 

Alltx  (Bon-François)  ....• 

Anqoetil  (Jacques) ••.• 

SczANNE  (Pierre-Louis) . .  - 

Laloy  (Jean-Louis-Guillaume) 

Bertellemy  (Gilles) 

Grumelon  (Jean-Piene) 

Landais  (Joseph-Louis) 

Reculoux  (  Servan-Jcau) 

Le  Bel  (Jean-1  lorant] 

Delépine  (Thomas-Julien) 

HÉNON  (  Pierre) 

Talvand  ( Joan-Baptisle) 

UouxEL  (Jospph-Mathurin) 

Gadtier  (François-Julien) 

TiiiBOrcLET  (François-Louis) 

Bourges  (Jean-Francois) 

t^oDX  (Pierre- Joseph  ) 

Barbon  (François-Jean) 
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JkNCES. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS^ 

lieux. 

sion. 

fixation. 

7»' 

Ayant  atteint 

Loi  d«  i3  mn  1791 

IMdsioiimiDitt^rMlUda  aSno.' 

sa  6o'  année. 

•t  ordoDnaacc  do 
ôoetobrt  18U. 

vembre  iSii.   SuppUnant  à  m 
demi.totde  de  96  fr. 

Ltngmae. 

73 

Jdem, 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

Lac. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr.     . 

Jdem. 

7a 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i  ao  fr. 

âttnt-Vaast 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

/<2fm. 

7« 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

Idim. 

7> 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SoglesquevOle. 

72 

Idem. 

Idem 

Idem. 

^Dt-Germain- 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SalDt-Vt«st. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Utm. 

7a 

Idem. 

Idem. 

IdemdeiSo  fr.     ^ 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Soglesqaeville. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Maissy. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Saint- Marcoar. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Ver. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SAIIIT-5ERTAH. 

Salnl-Briac 

7a 

Idem.  . 

Idem. 

Décision  mtnitt^olU  ja  ta  à4r 

dami^ldadeisoir. 

Safnt-Salîac. 

7a 

Idem. 

Idtm. 

Idem  de  96  fr. 

iaint-Ccolomb. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Flumaadao. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Cancaie. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr.  ' 

Saint-Lunaire. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Malo. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Ploner. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Saint-Énogat. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

Saiot-Briac. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

SaintrLonaire. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Scîpt-ServaQ. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i  ao  fr. 
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8S9BBBBeBSB9ie9B9S 
NOMS    ET    PRENOMS 

des  pensionnaires. 


BicoRDBL  (François-Jean) 

Henon  (François-Joseph) • . , 

GoMGET  (Julien -Pierre) 

Fledhy  (Pierre-Louis) 

Macé  (Pierre-Micbel) 

Salmon  (Jean-Élieone) 

MENARD(Ambroise-3osephFrançoi5). 
VncniBL  (Jean-Joseph) 

Lecan  (Joseph-Jean) 

Abbé  (Pierre-iFrançois) .  • 

Savart  (Jean-BapUste-Julien) 

Gautier  (Jean-Baptiste) 

GoDEFROY  (Chari es-Jean) 

RobiT  (  François- Julien  ) 

Hubert  (Pierre-Gabriel-Julien). . , . 
Leroy  (Jacques-Pierre) 

Thebact  (Louis-François) 

MonsL  (Appolonie-Marie-Joachim). 

Lecan  (Pierre-Alain) 

iMcRfEN  (Pierre- Joseph) ......... 

Breunet  (Louis-Olivier-Jcan) 

Dudooet  (Gilles-François) 

Cadet  (Jacques) 

Hënnon  (Joseph-Marie) 

Chatel  (François-Joachim) 

Berginal  (Pierre-François  Ri)yal) . . 
ifjtav  (MatKurin-François) 

Gallbt  (Cuillaume-Ju1ien*M^Brie).  • 
Bigre  (Pierre- Victor) 

BoDLED  (Jacques-Noêl) 

Carué  (Josppb-Augustin) 

Allain  (Jacques-Michel) 

Roux  (Toussaint-Dominique)  ,...-• 
LeisiEQX  ^Jidien)  • «  r . . , .  • 


QQAIilTés,    GRADES 

<m>  emplois. 


MaitreoalfetàSi  fi*. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

à  48  fr. 

Maître  à  3o  fr. 

Idem. 

Journalier  à  36  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr; 

Matelot  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  manflmvre 

à  6o  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Quartier-maître  à  43  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

idem  à  3o  fr. 

Aide-timonier  à  4a  fr. 

JtfateIotà3ofr. 

Idem, 

Quartier-tnaître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

idem  à  27  fr. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  A  2 1  fr. 

Maître  timonier  à  72  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Deuxième  maître  de  tûnonerie 

à  54  fr. 

Jtfatèlotà  24fr. 

Deuxième  maître  de  manoeuvre 

à  60  fr. 

Jtfatklotà  24  fr. 

Quartier*maître  à  36  fr. 

-Matelot  à  2 1  fr. 

idem  à  27  fr. 

idem  à  a4  fr< 


KéJl 


Dates. 


a8  jâBT.  1781. 
21  mars  1731, 

25  sept.  1780. 

4  sept.  1781. 
3janv.  1780. 
23  déa  L781. 

20  sept.  1782 
22  sept.  1781. 

19  (ivtU  -1781, 

26  janv.  1762. 

5  nov.  1782. 
7  sept.  1781. 
3o  juin  1783. 

21  juillet  4  783. 
3ooct.  1783. 

27  nmn  1783 

17  mars  1783 
6  janvier  1781 

9  «eût  1779. 
9  février  1783 

17  déc.  1781. 

16  nov.  1783. 

19  juin  1763. 

16  mai  1783. 
5  février  1 783 

16  août  1783. 
25jaiMet  1783 

20  janv.  1-782 
29  mars  1783 

22  «CL  1781. 

7  sefrt.  1783. 

3i  juilieti78i. 
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AUCls. 

QUOTITÉ 

deia 
conces- 

MOTira 
4etkQ«|icession. 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERTATlOlfS^ 

ïi«W. 

sion. 

fixation. 

PlQnrtoiU 

_jf 

Ayant  .atteint 

Loi  da  i3  mai  17^1 
•i  ordonnance  da 
5  octobre  i844. 

IMcision  minist^ello  dm  x^  dé- 

sa 60*  année. 

cembre   lèài.  Sojamljmeni  \'  u 
demi-solde  de  at6fr. 

SaintrLimaife. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

lUm, 

0      'Ji 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  ir- 

Saînt-Servan. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Pa«né. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

3aii}tnServ«ii. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cancale. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Paramé. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Ploner. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fjr. 

>aiDt-Lanaire. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fV*. 

âaint-Briac. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fi*. 

Saint-Énogat. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cancale. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Saint-Xfalo. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  laofr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saiiii-3erYaa. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cancale. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Ploner. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idenu 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Pleurtoit. 

Idem. 

.   Idem. 

Idem. 

Saiiit-£cK>g2Kt. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

Idem. 

.Idem. 

Idem  de  a  1 6  â*. 

Idm. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

SëifltrBria^. 

Idem.- 

Idem. 

Idem. 

J)iiiao, 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Lancieiu. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Canca)^. 

7» 

Idm. 

.     Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Saint-Servan. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Caneaie. 

7a    , 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

iHeiidihen. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

;SaiQt-Jacat. 

7a 

Idem.  ^ 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

âmttÉA9«^. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

.Um.       ^ 

.7a 

Um. 

Idem. 

Idem  de  96  fr, 

■ 
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^ 

Se 

K 

48 

à9 
5o 
5i 

53 

53 
54 
55 

56 

57 
58 

59 

6o 
6i 

63 

63 

64 
65 
66 
67 
68 

69 
70 

7» 

7a 
73 

74 
75 

76 

77 
78  . 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 

QUALITÉS,    grades  . 

im  emplois. 

HAB 

Dates. 

BRISB4.RE  (Joseph-François) 

nRwmv  f  Jean-RaDtlst'*1 

Matelot  à  3o  IV*. 

Idem  à  a  i  fr. 

Aide  timonier  h  36  fr. 

Maître  de  limonerieÀ  73  îm 

Aide-charpentier  à  4a  fr. 

Maître  canonnier  à  90 1>. 

Gardien  volant  à  60  fr. 

Quartier-maître  de  manoravre 

A  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à42fr. 

Quartier-m.1ître  canonnier 

à  36  fr. 

Quartier-maître  de  roanœnvre 

A  36  fr. 

Aide-charpentier  cal  fat  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  h  37  fr 

Deuxième-maitre  charpentier 

à54fr. 

Matelot  À  37  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  38^  4o*. 

Matelot  au  commerce. 

Idem  à  3o  fr. 

Jdem  à  î5  fr. 

idem  à  3o  fr. 

Idem  au  commercé. 

Contre-maître  serrurier 

à  5o  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  27  fr. 

Deuxième  maître  charpentier 

à  60  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Quartier-maître  de  timonerie 

A  45  fr. 

Ouvrier  charpentier  A  4o  fr. 

Calfat  A  43  fr.  5o  cent 

Capitaine  au  long  cours. 

13  déc.  1781. 

9  mai   1783. 
26  avril  1783. 
9  avril  1781. 
5  sept.  1783. 
i5  aoili783. 
i8aoât  1783 
33  jnnv.  178^ 

33  oct.  1781. 
28  janv.  178a 

5  mai  1781. 

3o  mars  178% 

18  DOV.  1781. 
3  9  juillet  1783 

30  mars  178c 

3 1  juillet  1783 

3  mai  1783. 

34  mm  1783 
33^oûti783 
i3dov.  1781 
39  août  1783 

4  mai  1780 
1 3  avril  1783 

17  juillet  178 

26  mai  1783 
31  avril  1781 

6  avril  1 780. 
5  janvier  1 78, 

iSocU  1780 
13  août  1783 
2  janvier  1783 

PiRRRR   rFratî**ois-RonôV.  .     •>.>.• 

DocHÊNB  (Màlo- François) 

Girard   Julicn-Jcan^ 

Pràvri.  (  Jos«»nli-Marie\ .  ......... 

Î^FOfiivnRR  f  Lonis*Julien  )..'..••••• 

Bataille  (Jaciiucs-Pierre) 

David  f Pierre- Françoise  •••• 

Blanchabd  (Dominique-Yves) 

Lecoublrt  (Cliarleji-.lcan). 

Cardin  ( Jacques- Fran rois-Marie) . . 

M0NNIBR  (Rodolphe-Marin) 

Trotin  (  Henri-Guillaume) 

RDELf.AN  ( François-Anne) 

Demiaox  (Jean-Julien-Marie) 

Ledoux  (Pierre- a thanase) 

Pi  ivkN  l  Klipune  Jean  \  .......... 

Roger  f  Julien-Pierre) 

Gervin  (Laurenl-Marie). 

Lebodrûeois  (Jean) • 

Rollet  (  Pierre) 

Lamiré  (Joseph-JeonAlain) 

Gaanier  (Jaan-Francois\.. • 

Leprince  (  Louis-Guillaume-Joseph) . 
HcBT  (Joseph-Claude-François) . .  • 

Gardrinier  (Jean-Michel) 

CoRDiLLET  (Auguste-Jean) 

Lemednier  (Laurent-Gabriel) 

Rrnodlt  f  Thomas-Jean). ........ 

Ddpont  (Beniaminl ..••..• 

Digitized 


by  Google 
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aàacKs. 

Quonré 

BASES  LÉGALES 

de  la 

■OTin 

de 

OBSERVATIONS. 

conces- 

de  la  cencesftioa. 

Liefu. 

sbn. 

fixation. 

Saint-Énogat 

7»' 

Ayant  atteint 

Loidii  i3  mai  1791 

Di^iaioii  miniatitrtellA  do  it  éi- 

sa  60*  annëe 

•t  ordonnance  du 

renbre   lf^h^.   Supnlémeat   4  m 
demi-solde  de  120  £r. 

•"•      **  *#         «ftft4BJ\^^« 

5  octobre  i84&. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

•  Saiol-Malo. 

Idem. 

Idm. 

Idem  de  1  20  fr. 

Cancale. 

Idem. 

Idem. 

Idt'm  de  316  fr. 

SaJDt-Scrvan. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Cancde. 

108 

Idem. 

Idem. 

Id^m  de  370  fr. 

Jdem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  130  fr. 

Sahit-Pierre- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

de-Ple5guen. 

Saint-Su]iac. 

Id$m. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Cancale. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  130  fr. 

Granville. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saiot-Scnran. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cancale. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr.. 

Médréac. 

Idem.    . 

Idem. 

Idem  de  130  fr. 

PànuDé. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Cancak. 

,  Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

SftiDtfSertaD. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Caacaie. 

Idem. 

Idem. 

^  Idem  de  ^6  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  g6  fr. 

Langiolay. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 30  fr. 

Pfeartait. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

IHnan. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Cancale. 

Wm. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Saint-Snliac 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Plenrtuit. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Satnt-Malo. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Saini-Senran. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Pleortiut. 

Idem. 

Idem.' 

*      Idem. 

3Aintroervan. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  378  fr. 
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a  o 


79 


80 
81 
82 
83 
84 
85 
86^ 
87 
88 

89 
90 
9» 
92 

93 

94 
95 
96 

97 

98 

99 

100 

101 

103 

io3 
io4 

io5 

106 

107 
108 
109 
110 
111 


NOUS    ET    PRéNOMS 

des  pensionnaires. 


TouBEREL  (GuiUaame-Jean-Julien). 

TouRT  (Jean-Baptiste) 

Lecallier  (Pierre-Jean) 

Gervi  (François-Barthélémy 
Destodches  (François-Marie 

GouBiN  (  Jean-Fraoçois) < 

Prevel  (Picrre-Jeap-Robert)  . . 

CoTUAs  (Michel) 

Raquidbl  (Claude) 

Benard  (Julien-Jean) 

Lambert  (Jean) 

Le  Padtonnier  (François) 

C  BARDOT  (Michel-Atnahle)  .  • . . , 
Colas  (Louis-Pierre) 

Havron  (Là) 

Boilbad  (  Etienne) 

Lamort  (Gilks) 

V1LLEDIED  (François) 

Ddpbrroh  (BonaventureJ 

GiBAUT  (Joseph-Julien) 

PotakE  (Aiathieu-Georges) .  •  I . 

TnéLOT  (Jeaa-Vrançois) 

BoiviM  (Charles-François) 

Hamel  (Julien-Louis) 

Nicole  (Joseph- François) 

TeoMAssé  (Joseph) 

Le  Bootbillbr  (Jean-Franç9Îs). 

Lefedvre  (Louis-Jean-François) 

Robert  (Louis-Guillaonxe). . . . 

JouROAN  (Jacques) 

Foucher  (  Jean-Vigor) 

ScBOtT  (Thomas-Philippe). . .  • 
Lb  GRàMD  (Fierre-Fronçoit)  «  • . 


466  ) 


QDAUnis,   6RAPES 

«fa  emphois. 


Capitaine  an  long  court. 

Idem, 

Journalier  k  3o  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Deuxième  maître  à  60  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  k  34  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Maître  d'équipage  à  8 1  fr. 

Maître  de  timonerie  à  &6  fr. 

Novice  à  1 8  fr. 

Patron  de  transport  à  1 00  fr.,' 

n*ayant  pas  3  ans  de  grade. 

Quartier-maître 'de  timonerie 

à  39  fr. 

l>a#te  à  69  fr. 

.    HaUlot  à  37  fr. 

Deuxième  maître  voilier 

à  54  fr. 

Maître  de  timonerie  à  81  fr. 

Matelot  à  37  fr. 
Maître  de  timonerie  à  81  fr. 
Maître  de  manœuvre  k  90  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Maître  de  timonerie  à  8 1  fr. 

Maître  charpentier  à  81  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Quactter-ciaître  canoonier 

à  42  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Idem  k  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Quartiewaitre  calfiit  àd^ir. 


Vt^Uu. 


16  fév.  1^0. 

4déc.  1781. 
37  déc.  1783. 
6  déc.  1781. 

17  sept,  1775 
33  nov.  l'jSi 

i3  êct.  1781. 
6  juin.  1779. 

18  mai  1783 
3i  août  17S4 

5  oct.  17^83. 
39  déc.  1783. 
19  sept.  ij8i 
igjuflL  1779 

i*sept.  1780 

i4oct.x78o. 

5  oct.  1760. 
4  Bui  1760. 

3oBoût  1779 
37j4at.  tjBà 

9  n«v.  1781, 
35  ma»  178 
13  niïY.  1779 
3  avril  1783 

Î17  mars  178 
iSmàt  1779 

6  mai  1.763. 
i7  0ct.  178a 

SinaLi^aa 

10  nov.  1783 
5 mi  i7a2. 

39  avril  1781 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  83a. 


Liaw. 


(4«7) 


Plosér. 

Tngavoa. 

Pieurtoit. 

Granviile. 
Saint-SaJiac. 

Caucale. 
aint-Lunùre. 

Caucale. 
Saint-Briac 

Libourne. 

Crranvilie. 

Blainvilie. 

Granviile. 

làêrn, 

DouTiile. 
RégpeYiiie. 

Ag*o. 
GraoviNe. 

Idem, 
Toarvitie. 
BlainviUe. 
GranviUe. 

-Jdem* 

Idem. 

[iengiacTille. 

Antrain. 

GffBtfvHle. 

Sakit^Pair. 

^*-Margoerite 

Cal». 


QUOTITÉ 

delà 
conces- 
•  &ioD. 


io8' 

108 
7» 

72 

7* 

72 

108 

7* 
73 
72 
72 
72 
72 
72 

7a 

7« 
72 
7a 

72 
72 
72 
108 
7a 
72 
7a 
72 

72 
72 

*72 

72 

72 
7a 
7> 


MOUF» 

de  U  concession. 


Ayant  atteint 
sa  65*  année. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Um. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Uem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Um. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  do  i3  mai  1791 
•t  ordonnance  da 
5  octobre  i844< 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jd^m- 

Idem. 

Idem. 
Jdem, 
Idem, 
Jdem^ 
*        Jd4RU 


OBSERVATIONS. 


D^eiiionmmiat^ri<Il«  éu\%  dé- 
cembre \Sàk.  Soppl^n^eat  à  ai 
demi-solde  de  270  fr. 

Idem  de  37$  fir. 
Idemàe  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  375  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idemàt^  fr. 
Idem  de  216  fr. 

Idemôe  i5ofr. 

Idemàe  ai 6  fr. 
Idem  de  laofr. 
Idemàe  180  fr. 

Idem  de  a  1 6  fr. 
Idem  de  lao  fr. 
Idem  de  2 lù  fr. 
Itlem  de  270  fr. 
Idem  de  lao  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr . 

Idem. 
Idemàe  180  fr. 

Idemàe  iSofr. 

Idem  de  1 20  fr« 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Ideoi. 
Idem4i^  x^Q  Sc^ 
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by  Google 
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s  8 


i3 

ii4 

ii5 

ii6 
117 

118 
i>9 


123 
134 
135 

L36 
137 
138 
139 

i3o 
i3i 

l33 

i33 
i34 
i35 

i36 
137 
i38 

139 
i4o 


M0M5    ET    PRÉKOMS 

des  pensioi\naircs. 


JoRET  (Jean-BaptÎ6te) , 

Elie  (Thomas-Julien).. , 

MaBot  (François-Jean) , 

DucHEMiN  (Jacques- Jean] , 

fiALLiEM  (Jacques] 

Drieu  (Jeao-Baptiste) 

QuESNEL  ( Simon) 

Onproy  (Thomas-Anne) 

Blodet  (Pierre  Jean) 

Descramps  (Jean-François) 

Panier  (François) 

Mdlot  (Jacqnes-Bon) 

Gambier  (  (Jrsiii-Jean ) 

Drieu  (Nicolas-Noël) 

BoiTiN  (Jean-Ouen) 

EsNOL  (Jacquc») 

ToRTEVAL  (Paul-François-Marie). . . 

Gdezet  (Pierre*) 

CouPART  (Michel) 

Le  GEfîTiL  (Jacques-François-Louis) 
Leroux  (Charles- Joseph) 

Clément  (Gand) 

ToRTEVALB  (Victor-Julicn) w.  , 

Epault  (Jean-Pierre) 

Besnier  (Jean-Baptiste) 

Le  Baillif  (Jean-Charles) 

Le  Charpentier  (Pierre) 

QvBSNEL  (Charles) 

Le  Gentel  (Pierre) ..,,..» 


Quartier-maître  de  manoDiiTre 
à  39  fr. 

Mutelotà  37  fr. 

Qiiartior-mailre  de  manoeuvre 

à  36  fr. 

Quartier-maître  canon  nier 

à  43  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Qaartier-maître  de  manœuTre 

à36fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Quartier-maître  canonnler 

à  45  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  69  fr. 

Quariîermaître  canonnier 

à  45  fr. 

Novice  à  18  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  54  fr. 

Aide-timonier  à  33  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem  à  37  fr. 

Jdem  à  34  fr. 

Contremaître  k  54  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Quartier-maître  de  timonerie 

à43fr. 

Aide-charpentier  à  45  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Deuxième  maître  charpentier 

•    à  60  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem, 

Idem  à  37  fr.  . 

Maître  an  cabotage. 
Matelot  à  34  fr. 
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by  Google 
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«CBS. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSEttVATIOllS. 

Lieux. 

»aint-Nlcoias. 

GraoTÎUe. 
Sainft-Briac. 

7'' 

73 

7» 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem, 
Udem, 

Loi  da  i3  mai  1791 
et  ordonnance  dn 
6  octobre  t844- 

Idem, 

Idem. 

Déciaion  miniatérielle  d«  19  d^ 
combro   i844.  SuppUment  à  a^ 
demi-aolde  de  lôo  ïr. 

Idem  de  1 30  fr^ 
Idem. 

Saint-Pair. 

.7^ 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  a  5o  fr. 

Idem, 
Régneville. 

73 
.7- 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem  de  isofr. 
Idem. 

ConUnces. 
>aiot-NicoIat.* 
Idem. 

72 
73 

7a 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

DoQville. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  3 1 6  fr. 

Granville. 

7« 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem. 
Memiidrey. 
Régneville. 

72 

7a 
73 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 
Idem  de  180  fr. 

Blaioville. 
Régneville. 
Granville. 

Idem. 

Bonville. 

Saint-Pair. 

Agon. 

7» 
7» 
73 

7^ 
73 
73 
73 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem  de  i3ofr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 30  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  1 30  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

aînt-Nicolas. 
GraDTiIle. 
aint-Nicolas. 

73 

7> 
7» 

Idem. 
Idem, 
Idem* 

Idem, 
Idem,  ' 
Idem. 

Idem, 
Idem  de  1 30  fr. 
Idem  de  1 80  fr. 

DoaYÎUe. 

Paris. 

»aint-Pierre- 

Langers. 

Régneville. 

Granville. 

7« 
7a 
7» 

108 

7^ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

.       Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 30  fr. 

Idem  de  37P  fr. 
J(2Mide96fr. 

Digitized 


by  Google 
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a  o 

PT3 


10 

11 
la 
i3 

i4 
i5 
i6 

»7 
i8 

»9 

30 

ai 

23 
23 
24 
35 
36 

37 
38 


29 

3o 
3i 
3a 
33 
34 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


QUALITÉS,   GRADES 

OU  etnpxbis. 


Dates. 


MiGNOT  (Françoîs-Marie) 

Pennegder  (Gabriel)  ^ 

Le  Can  (Yves). ............. 

MoNOt  (François) 

^DRON  (Jean  ) 

Qdivoron  (Jean) 

RoPARs  (Yves-Marie) 

Bellodr  (Jean-Louis) 

Tromeur  (Jacques).. . .  ; 

CoRNBC  (Yves) 

MoNFORT  (Louis) 

Terené  (René) 

Tarditsl  (Guillaume) 

Legall  (Guillaume) 

GouLVEN  (Marc) 

Le  Mat  (Jean) 

Lemoign  (Yves) : 

Lescan  (Jean-François) 

ILreneur  (François-Marie) .. . . . 

Lamezel  (Jean-Marie) 

Lazou  (Pierre-Marie) 

Quéféléan  (Paul-François).. . . 

Mau^lcox  (Jean) 

IjîfViNÇANT  (Hervé-Marie) ...... 

Casseau  (François-Marie) 

Pbrrot  (Louis-É tienne) 

Chevauer  (Denis) 

Segalen  (Gouesnou) 

BoRw  (Yves) 

Le  Borgne  (Jean-Marie-Giaade) 

BfiscaND  (Jean-Baptiste) 

GouVENEC  (Philippe) 

De  Lacnet  (Ollivier) 

GooRmum  (Michd  ) 


Voilier  à  36  fr. 


sous^arroudisses 
8  déc.  1781 


Charpentier  à  48  fr. 

Jdehi  à  3i  fr.  30  cent. 

Galfat  à  33  fr.  60  cent. 

Cordier  à  33  fr.  60  cent. 

Gardien  de  vaisseau  à  33  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 

Ouvrier  forestier 

à  3i  fr.  30  ceat. 

Idem, 

Charpentier  à  36  fr. 

Perceur  â  38  fr.  4o  cent 

Menuisier  à  36  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem. 

Matelot  à  3o  ff. 

Idem, 

Pilotec6tierà73  fr. 

Forgeron  à  36  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Cordier  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem. 

Idem, 

Quartier-maitre  à  36  fr. 

Matelot  à  37  Dr. 

Écrivain  à  48  fir. 

Âide-contre-maître  cordier 

à  43  fr.  30  cent. 

Cordier  à  38  fr.  ko  cent. 

Jdem  à  33  fr.  60  cent. 

Voilier  à  38  fr.  4o  cent. 

Boulanger  à  3i  f.  20  cent. 

Menuisier  â  38  fr.  4o  cent. 

Gardien  de  vaisseau  à  36  £r. 


lajanv.  178 
33  mars  17a 
igfév.  i78< 
11  nov.  i78< 
9  noT.  1780 
3JmlL  178] 
33  mai  1781 

7  juin  1781 

17  m&rs  178 
lomarsi^Si 
3ojaDv.  1781 
33  jttiU.  178^ 

8  mai  1781 

3  avril  1783 
i6fév.  1783 
i4  avril  i78( 

9  j«iU.  178c 
39nov,  178a 
3o  sepL  1 78^ 

4  déc.  1783 
i6oet«  17^3 
i5  avril  178Î 

10  sepi^783 
3fëv.  1780 

36  déc  178^ 
i5nov«  1783 
iSouLBB  1781 

i6o<tt.  t^%Q 
3  fév.  1780. 
3^3  mars  178c 
3  oct.  1 780. 
7  avrii  1783. 

^  34JMIY«  I7S0 
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by  Google 
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(àji  ) 


UKCES. 

! .    - 


y,Vfi^f;^ 


QUOTITE 

de  la 

conces- 

aioi^. 


Morm 

dd  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


\      OBSERVATIONS. 


lE   ]B3£IT. 


Brest 

7^' 

Lambéxellea 

7« 

Brest. 

72 

BoliaTflw 

7^' 

GonesD^n. 

72 

Porspoder. 

72 

Lambëzellec. 

72 

Ltfndéda. 

72 

Qpinierch« 

72 

ïàem. 

72 

Hànvec 

72 

Plougaernau. 

72 

Saint-Martin- 

72 

dfes-Prés. 

I^oiigastel. 

72 

Laoïb^diea 

72 

Rumengol. 

72 

PfcioarzeL 

72 

Idtm, 

72 

Poi^poder. 
La  Trinité. 

72 
72 

Brest. 

72 

Lambézellec. 

72 

làtm. 

72 

Lesaeven. 

72 

Ouessant. 

72 

Landunvez. 

1^ 

Fontaioeblean. 

72 

Lambézeilec. 

72 

Idem. 

72 

Plonguin. 

72 

Brest. 

72 

Goueznon. 

72 

Morlaix. 

72 

IWongftslcl- 

72- 

I>aoolas. 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem, 

Idem,, 

Idem, 

Idtm. 

Idem, 

Idem, 

Idem,    * 

/dent» 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem* 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem» 
Idem, 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 

Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem^ 
Idem. 
/d«n, 


Loi  da  i3  mai  1791 
•t  ordonnance  da 
5  octobre  ibJià, 

Idem, 
Idem^ 
Idem, 
Idemé 
Idemt 
Idem. 
Idem, 
Idem% 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idèm. 
Idem. 
Idem, 
rdem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idenu, 


Décision  miniat^'elle dn  i%à 
cembra   i84&>  Supplément  à 
dsad-MUt  de  lao  fir. 

lèem  de  1 5o  fV. 
id^mde  120  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr* 

Idem. 
Idem  de  1  to  fir. 

Idem, 

Idem. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem, 
Idemàe  i5o  fir. 

Idem, 
Idem  de  1 20  fi*. 

Idem, 
Idem  de  2 1 6  fir. 
Jc^mde  120  fi". 
Idem  de  1 5o  fir. 

Idem^ 

Idem, 

Idem, 
Idem  de  120  fir. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fi*. 

Idem, 

Idem, 
Idem  de  1 20  h, 
Idemàe  i5o  fir. 
Idem  de  1 20  fir. 
Idem  de  i5o  fr. 
/d«i>da  ij^Oifr; 
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by  Google 
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JoLEC  (Jean-Louis) •  • . , 

Lalla  (Jean-Marie) 

Golan  (Martin-Marie) 

Créacu  (J«an«Marie) 

Le  Gall  (Pierre) , 

TuiLLiER  (François) .  . , , 

Laniel  (Nicolas) ,.,.... 

GcERMEOR  (Charles) 

Crétin  (Jacques-Marie) 

Saliou  (Laurent) 

Pellen  (Guillaume-Marie) 

Allain  (Réné-Étienue-Marie). . . 
Dubois  (Yves) 

Le  Rodx  (Rén.é) 

RoPARS  (Joseph) 

Le  Dall  (Louis-Joseb-Maric). . . 

Peiirot  ( François- Marie) 

MÉDAiL  (Pierre) 

JÉzÉQUEL  (Jean-Marie) 

Savigxac  (  Pierre) 

J0USSELIN  (Guillaume-Louis). . . . 

ITERAT  (Yves) 

Le  Gac  (Corcn lin-Gabriel) 

Lahaye  (Yves) 

Pierre  dit  Goascos  (Pierre) . . . . 
Caupion  (  Michel*Mane) ....... 

Le  Gall  (Jean-Marie) 

Le  Gall  (François). ........  ^  . . 

GouASDOuè  (Jean) 

Le  Plomb  (Yves-Henry-Marie).. . 

Labat  (Corentin) 

CALvàs  (Hervé) 

Tcal  (Jean  Marie) 

Le  Biran  (Thomas-Marie) 

Gertais  dit  Mo.NTPAisoN  (Nicolas) 

Chapil  (Gabriel) 


QCAUTÉS,  grades 

ou  emplois. 


GarditfO'de  vaisseau  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Patrçu  do  gabare  à  45  fr. 

Journalier  à  38  fr.  80  cent. 

Charpentier  à  38  fr.  ào  cent. 

Gardien  de  poste  extérieur 

à  36  fr. 

Ferblantier  à  38  fr.  Ao  cent. 

Deuxième  maître  de  manoauvre 

à  6g  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  Ao  cent. 

Menuisier  à  38  fr.  Ao  cent. 

Scieur  de  long  à  38  fr.  4o  cent. 

Perceur  à  38  fr.  Ao  cent. 

Calfat  à  38  fr.  Ao  cent. 

Aide-canonnier  à  Sg  fr. 

Calfat  à  38  1>.  Ao  cent. 

Cap  de  journaliers  à  38  fr.  Ao  c. 

Perceur  à  38  fr.  Ao  cent. 

Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

Pompier  à  5 1  fr. 

Cap  de  journaliers  à  38  fr.  Ao  c. 

Charpentier  à  Ao  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

(ihnrpcntiej'  à  Ao  fr. 

Matelot  à  ai  fr. 

Charpentier  à  43  fr.  75  cent. 

Gardien  volant  à  A^  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  39  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Cordier  à  4  3  fr.  5o  cent. 

Charpentier  à  Ao  fr. 

Matelot  à  sA  fr. 

Gardien  de  bureau  à  49  fr. 

Cootre-maitre  de  manœuvre 

à  54  fr. 

Forgeron  à  A5  fr. 


«A» 


lA  mai  1783. 

1 3  août  1783. 
la  août  1780. 
3  mars  1783. 
1"  nov.  1783. 
3i  août  178a 

33  août  1781. 

36  août  1781. 

A  mars  178a. 
aS  oct*  1780. 

8  janvier  1783. 
3  août  1783. 

6  juin  1781. 

37  juillet  1783J 

34  oct,  1781. 
19  nov.  1781. 
3i  janv.  1780. 
19  déc.  17S0. 

8  février  1781. 

3osept.  178Î. 

31  sept.  1781. 

31  juillet  1783* 

i5  nov.  1783. 

3  a  janv.  1783. 

I  •'juillet  178  il 

10  mai  1780. 

A  juin  1781.1 

8  mai  1781. 

3  avril  r783. 

17  juillet  1783 

a  3  juillet  1783 

3  juin  1783. 

ao  août  I  783. 

7  mai  1781. 
17^ 


i5j«nT.  178s. 
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iCSS. 

QUOTITÉ 

* 

BASES  LÉGALES 

delà 

UOMPS 

de 

OBSERTATIOHS, 

conces- 

de la  concession. 

Lieux. 

sion. 

fixation. 

Lorîent  ^ 

7»' 

Ayant  atteint 

Loida  i3  mai  1791, 

/ 

sa  6o*  année. 

«t  ordonnanoe  da 
5  octobr*  1844. 

«mibra  i844.  SappMmrat  à  m 
daaUolded*  iso&. 

Lamt 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ouessuit 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Piongastel. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  ibo  (r. 

Bangé. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  laofr. 

Roscaafei. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Inrillac 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem  deiSofr. 

Morlaix. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  046  fr. 

Roscaovel. 

Idem. 

Idem. 

Jdem  de  i5ofr. 

Brest, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

^aint-Martin- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

dcH^Prés. 

• 

Plouider. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Piongastel. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Camaret. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

.Moahézeilec. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

^ambëzeilec 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Bordeaux. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

*-Thégoiuiec. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5ofr. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Moièue. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Roscanvel. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Oaessaut 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

PJougastel. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  iSofr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

LfOgonna. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Peomarch. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  a  1 6  fr. 

«ambëzelJec. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Ploagastel. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

OuessanU 

Idem. 

Idem.^ 

Idem  de  96  fr. 

Brest. 

Idem. 

Idem. 

Jdem  de  180  fr. 

Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  iSofr. 

y  Série.  —  ParUe  sappl. 


26 


Digitized 


by  Google 
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o  ^ 

9i 


7» 


72 
73 
74 
75 
76 

77 
78 

79 
80 
81 
83 
83 

84 
85 
86 
87 

88 

89 
90 
91 
92 
93 
9à 
95 
96 
97 
98 

99 
100 
101 
102 
io3 
io4 
loS 
106 
107 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


LenIs  (FhMçois) 

Casas  (Pîerre-Louis-Henry) 

TaNOUT  (Jean-Marie.) 

Salaun  (Claude] 

CtiiQOET  (Pierre) • 

Le  Daast  (Jean) 

PniOENT  (Jean-\1arie) 

Akouk  (Jean-Marie) * 

DuQU^N  (Josepb-Marie).  ..*.... 

l^BODLL  (Pierre-Marie) 

Derrien  (Jean-René) 

Salacn  (  Jeato-CIaude) . . .  • 

Labdat  (Yves-Marie).  . . .  «  • 

Le  Cann  (Jacques). 

MÉGADEL  (Hervé) 

Lazennec  (01i\ier) 

Le  Bats  (François-Marie). 

Hamon  (Jean) *  » 

Tygréat  (Jean) * 

Le  Bloas  (Jean-Marie) 

HcGCEV  (Jean-Marie) 

Le  Bbis  (Jacques) 

Caltàs  (Joseph) 

Jacq  (Nona) 

Le  Bloas  (Servais) • 

Le  Fèvrb  (Jean-Baptiste) 

Brian  (Clande) 

.TuÀMOY  (Ignace-Thomas) 

Lemoinb  (Guillaumc-Louia) 

Th&baut  (Jean-François).. ...... 

Bdrel  (Pierre-François 

Le  Bron  (Toussaint) 

LoHiBR  (Louis) 

Le  Breton  (Laurenl-Barth^emy). 

RozÉ  (Mathurin-Laurent) 

Philippe  (Jean -François) 

L*ËvÈQUB  ( Jacques-Louis-Jolien  ). . 


QtAtnis,    GRADES 

00  eiteplois. 


Calfotà  49  ft*.  Socent. 

Charpentier  à  35  fr. 
Journalier  à  32  fr.  5o  cent. 

Cordonnier  à  4o  fr. 

Patron  de  chaloupe  à  36  fr. 

Charpentier  à  42  fr.  5o  cent. 

Jdem. 

Contre-maître  charpentier 

À  70  fr. 

Charpentier  à  42  fr.  5o  cent. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Aide-caif&t  à  55  fr. 

Calfat  à  45  fr. 

Idem  à  43  fr.  5o  cent. 

Perceur  à  42  fr.  5o  cent 

Journalier  à  35  fr. 
Cordier  k  42  fr.  5o  cent. 

Journalier  à  35  fr. 
Poulieur  à  42  fr.  5o  cenf. 
Tonnelier  à  42fr.  5o  cent. 
Menuisier  A  42  fr.  5o  cent. 

Idem, 

Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

Forgeron  à  ^  2  fr.  5o  cent. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  48  fr. 

Chef  de  (imonerie  à  90  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Quartier-maître  voilier  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 


SU 


Dkttet. 


26atr{}  1783 

17  aoAt  1781 
28déc.  178c 
25  oct.  1780 
3i  août  «783 
3  noT.  1782 
i3tnai  1783 
10  déc.  1783 


1780 
1782 


7  jany, 
5  déc. 

21  oct.  1783 
3o  mai  1781 
1"  juillet  178 

18  août  17S3 
i4  oct.  1783 

10  mars  178c 
26  mars  1781 
12  nbv.  1781 
25  avril  1781 
i5  aoiHt  178] 
1 4  sept.  1 783 
2  5  sept.  1781 
2-4  nor.  1 78 1 
1"  juillet  178 

i5  mai  178  s 
4  nov.  1779 

17  juin  178: 

11  juillet  178 

18  avril  1781 
i5mai  1783 

20  nov.  1781 
i**  oct.  177c 
22  sept.  178; 

3  mai  1781. 
28marsi783 
17  janv.  1783 

21  oct.  1783 
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by  Google 
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1I6BS. 

QUOTITE 

BASES   LÉGALES 

delà 

«anvs 

de 

OBSKBTATIORS. 

conces- 

éeUeaùtemon. 

\/O0bnT  AAXwH^a 

uma. 

sion. 

fixation. 

iounéoiir-Trez 

7^' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

L«i<l«  i3nMii79i, 

IMdrim  BlnUtéridU èuïtài- 

5  octobrt  i8ii4> 

àêtùrttàdt  de  i5o  fr. 

,        UTéèi, 

Idem, 

Idem. 

Idemdt  iiofr. 

Laonilb. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

IrtiHac. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  i5ofr. 

Fercalqnier. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  laofr. 

Pkmzaiié. 

Idem, 

Idem. 

Idetn  de  iSofr. 

Lttmbétdhé. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Btcst 

Idem. 

.      Idem, 

Idem  de  ai6fr. 

Idem, 

Ideni. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Mélizac. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Brest. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Loperliet. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Saint-Pierre- 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Qailbignon. 

Irtiilac. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Lambézellee. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

^nhonarmen. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Ploogocven. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Hougtierneau. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

^ouaéfenter. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Lambézeliec. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Loperhet. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Pîougastcl. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Pemnarcfa. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Lambézeilec. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Étables. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Saint-Qaay. 

71 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Saiat-BricQC. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Saint-Quaj. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Plérin. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Étables. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

MorieDX. 

Idem, 

Hem, 

Idem  de  96  fr. 

Étabies. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Plénear. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Plérin. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Esquy. 

Idem. 

Idem. 

< 

Idem. 

a6. 
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108 


109 
110 
111 
112 
ii3 
ii4 
ii5 
116 
117 
118 

120 
121 
122 

123 

124 

125 

126 
127 
128 
129 

i3o 
i3x 

l32 

i33 
i34 
i35 
i36 
137 

i38 

139 
Uo 
i4i 
142 
143 
i44 
i45 
i46 


NOMS    ET    PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Landier  (Mathurin-JuUen) 

Carfantan  (Joseph-Marie- Jacques) 

DoYET  (Pierre-François) 

Farcy  (Jean-François) 

BocuAT  (Julien-François) 

Hervé  (Jean-Julien-Toussaint).. . . 

Le  Masson  (François-Jean) 

DoNNio  (Josepb-Âuguslin) 

Malenfant  (Jean-François).. . .  • . 

Ddadlt  (Malhurin-Charles) 

Le  FàvRE  (Jean-Louis) 

Chaté  (Maihurin-Jean) 

Etienne  (Pierre-Julien) 

BciREL  (Jean-François) 

Salmon  (Malliurin-Alejtis) 

Le  Bideao  (Guillaume):. ....... 

Cadic  (Louis) .  .-* 

CoRFDiR  (Jean-Marie) 

Le  Gall  (Yves) 

Le  Marec;.  (Pierre) 

Renan  (Jean-Marie) 

Savidan  (Jean-Marie) 

Briand  (Nicolas) . . 

Le  Bail  (Yves-Marie) 

Le  Polès  (Gilles).... 

RiOD  (François-Marie) 

Le  Bellec  (Henry) 

Le  Hégarat  (Guillaume) 

Caous  (Jean) 

Gapitain#  (  Mandez) 

Le  GARÉnès  (François) , . 

Lamourecx  (Pierre) 

Le  Brun  (Vincent) ,, . . 

Lantoine  (Yves) * 

Meuuo  (Isaac-Patienl) 

QoiMPER  (Yves) 

Le  Bozeg  (Josepli) 

BonniÈre  (Alexandre-Félix) 

GoéoDEN  (Jérôme) 

1 


qualités,  grades 
ou  emplois. 


Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  21  fr. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  43  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  5o  tr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Aide-canotinier  à  26  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Quarlier-maîlre  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maitre  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  ïr. 

Aide-timonier  à  42  fr.    ' 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Quartier-maitre  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Pilote  côtier  à  72  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Quartier-maître  à  42  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Maître  charpentier  à  7a  fr. 

Matelot  à  2^  fr.  ■ 

Idem  h.  21  fr. 

Mousse. 

Novice. 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maitre  à  45  fr. 


Hih 


Dates. 


26  oct  1780. 

21  mai  1783. 
11  juillet  1783. 
3i  déc.  1788. 

11  sepL  1783. 
3i  oct.  1781. 

2  sept  1782. 

12  ma^  1783. 
3i  oct.  1781. 

3  nov.  1780. 

28  avril  1783. 

18  nov.  1781. 
6  mars  1780. 
6  sept.   1779. 

17  déc.  1780. 

19  mars  1781. 
i4  nov.  1779. 

21  sept.  1780. 
1"  février  1781. 

i*'oct.  1780. 
1*' oct.  1781. 

18  août  1782. 

22  août  1780. 

21  oct.  1783. 
27  juillet  J783. 

11  nov.  1783. 
i3  oct.  17&3. 
26  juin  1779. 
16  déc.  1782. 
27fév.  1779. 

22  mars  1780. 

29  sept.  1781. 
1"  juillet  1782. 

18  oct.  1779. 
21  mai  1781. 
18  janv.  17S3. 

23  juill.  1780. 

4  juillet  1782. 
3  juin  1780. 
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.TIC£S. 

QUOTITÉ 

BASES   LÉGALES 

deia 

MOTIFS 

de 

niLSFRVATinvI^ 

conces- 

. de  la  concession. 

K/DOtUn  TA  I  ivnd. 

Lieoj. 

sion. 

/ 

fixation. 

' 

Esquy. 

7î' 

Ayant  atteint 

L,pida,i3maii79i» 

D^isionmiaisUrielleda  la  dé- 

sa 60*  année. 

et  ordonnance  du 
5  octobr.  1844. 

cembre   i84A.   Suppli5ment  à  m 
demi-eolde  de  96  Tr. 

Pîéveoon. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Redon. 

Idem. 

le  dm. 

Idem. 

Étables. 

,            Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idtm. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Piévenon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96 /r.  . 

Saint-Quay. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

Idenu 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Piéneuf. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1  5o  fr. 

Étables. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

PlériD. 

Idem. 

Idem. 

IdcmÙQ  180  fr. 

Trégomeur. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Plérin. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Maroné. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Plougrescant. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Kerity. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

firëbat 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idtm, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Plounez. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brébat. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Pleabian. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Trëgoier. 

Idem. 

.Idem. 

Idem. 

Piouézec. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Ploubazlanec. 

Idem. 

Idim. 

Idtm. 

Plcnhian. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ploubazlanec. 

Idem. 

Idim. 

Idem  de  216  fr. 

Perrosbamon. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Laogoat. 

Idem. 

Idem. 

.    Idem  de  1 80  fr. 

Quiinpcr- 

Idem. 

Idem» 

Idem  de  i5o  fr. 

Guézenec. 

Perrosbamon. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Kerity. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Peavenan. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Brébat. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Moriaix.  " 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(maria -Salard. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr.          1 

Ploojean, 

Idm, 

Idm, 

Idem  de  i5o  fr,        | 
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i47 

i48 

i5o 
i5i 

l52 

i53 
i54 
i55 
i56 
i57 
i58 
i59 
160 
161 
163 
i63 

i64 
i65 
166 
167 

168 
169 
170 
171 
17a 
,73 


NOMS  BT   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Gabioch  (Jean) 

Maguet  (Jean-Marie) 

PiLVBN  (Hervé) 

Henry  (Jean  ) 

HÉRY  (Jean) 

RoDALLEC  (Yves) 

I^  Tensobbr  (Joseph-Louis) , 

Le  Roux  (Mathieu) 

HoLOT  (Joseph) «...., 

Stéphah  (Alain) 

Garlan  (Louis) 

Le  Galery  (Jean) 

C^DiLLBSSER  (Glaude) 

JÉzÉQDEL  (Jean-Guiliaume) 

CoAT  f Nicolas) 

Marc  (Pierre) 

Solimant-PrÎtère    (Miehel-Guil 
laume). 

Le  Naour  (Jean-Marie) 

Ancel  (Jean-Marie) 

Gdeguant  (Jean-Marie) 

DoDABé  (Guillaume) 

Le  Gopp  (Philibert) 

Gloarec  (Michel) 

BoDSAN  (Guillaume-Yves) ....... 

Picoavan  (Guillaume) 

RoGEL  (Guillaume) 

MiLiNER  (Michel) 

Stéphan  (Givllaume) 

Ricoux  (Pierre-Marie) 

BoYER  (François) 

GoNQUER  (Joseph) 

Stéphan  (Jean-Maurice) 

Gano  (Jean) 

5AXiAB|7N  (Joseph  ) 


QUALITÉS,   GRADES 

on  emplois. . 


UJf 


Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  2^  fr. 
Idem  h.  27  fr. 
Jdem  à  24  fr. 

Idem. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  Tr. 

Pilote  côtier  à  72  fr. 

Aide-timonier  à  36  fn 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  2 1  frr 

Idem  k  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Gardien  à  39  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Quartier-maStre  canonnier 

à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem, 

Ouvrier  voilier  à  36  fr. 

Matelot  à  3 1  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem, 

Matelot  à  2 1  fr. 

Quartier-maître  à  45  fr. 
Idem  à  36  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Patron  de  canot  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 


Daiet. 


i4  féw.  1780. 
11  mars  1781. 

l**  UATS    1781. 

19  août  1783. 

26  juillet  1782. 

21  juin  1782. 

1 5  juin  1780. 

23  juin  1782. 
27  juin  1782. 

24  avril  1782. 
23  fér.  1783. 

17  oct.  1780. 
3o  août  1779. 
21  mai  1783. 

18  juin  1779. 

10  îéi,  17S1. 
i3  sept.  1781. 

i4  avril  1782. 
8  déc.  1779. 
7  sept.  1780. 
3  oct.  1783. 

i"jmn  1780. 

11  mars  1783. 
i4  avril  1781. 

1 4  juin  1783. 
18  oct.  1782. 
aBsepU  1783. 

sous- ARRONDIS 

3  déc.  1779. 

3i  mai  17S0. 
8  février  1780 

26  mars  1780^ 
23  juin  1780. 
1*'  nov.  1781. 
8jan?,  1781. 
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[css: 

QOOTITÉ 

delà 

¥0TIPS 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieui. 

conces- 
sion. 

i$  )#  coocession. 

fixation. 

Roflcoff, 

72f 

Ayant  atteint 

Loi  do  i3  mai  1791 

« 

sa  60'  année. 

et  ordonnancé  da 
'5  octobre  18U. 

cembre  i644.    Supplëmetat  &  sa 
demi-aolda  de  lao  fr. 

Piouézocl^. 

72 

Id^m. 

Idem. 

Idem  de  96  fip.     . 

Ploujean. 

72 

Idem. 

Idem. 

/Jemde  120  fr. 

Wcâbio. 

7a 

Idem.        . 

Idem. 

Idem  de  9O  fr. 

JLocquirec. 

72 

Idem. 

Idrm. 

Idem, 

Jle-de-Bau. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Brélëvenex. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Bréliat 

72 

Idem- 

fdem. 

Idem  de  ai 6  fr. 

Ile-de-BaU. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i2ofr. 

Loccjuépolé. 

72 

Idem* 

Idem, 

Idem^ 

'erros-Guirec. 

72 

fdem. 

Idem. 

Idfm  de  96  fr. 

PenvenàD, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

PlougasQou. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  d^  96  fr. 

Roscoff. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idemàe  120  fr. 

Henvic. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idan.  de  96  fr. 

Loquirec. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr.  • 

Dou^me^eï, 

72 

Idenu 

Idem. 

Idem  dç  f  ;iq  fr. 

Audieroe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

[>ouaroenez. 

72 

Idan. 

Idem, 

Idem  djQ  96  fr 

[k>Dcari)eau. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  iao^fr. 

Poullao. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Ploudergat. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Plouaré. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

CoDcarnean. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Poullan. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  dç  96  fr. 

Plouhinec. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  laofr. 

Jle-de-Seio. 

72 

Idem. 

Idenu 

Idem. 

IT   n£   LOAISNl 

', 

il 

Ptœmeitf. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  ÎU 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  Jr. 

Danzat- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Lehaguet. 

Biantec. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Groix. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr» 
Idem  do  120  fr. 

Ouevcn. 
Groiï. 

72 

Idem. 

Idem.        ^ 

7? 

1 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

i 
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S  O 


9 

lO 

11 

13 

i3 
i4 

i5 
i6 

^7 
i8 

»9 

20 


32 
23 
24 
25 
26 

27 
28 
29 

3o 
3i 

33 

33 
34 
35 
36 
37 
38 

39 
40 
4i 
42 
43 
44 


NOMS  ET  PRÉNOIIS 

des  pensionnaires. 


ADAM  (Grégoire) 

GuÉGAN  (Jean-Marie) 

Tonnerre  (Joachim) 

Beybn  (Jean) 

Matayer  (Pierre ) 

Tessier  (Louis-Marie) 

Granyal  (Jean-Baptiste-Édonard) . . 

Allain  (Philippe ) - 

Raut  (Pierre) 

MoNPRONT  (Barthélémy) 

Tbepact  (Hervé) 

Tonnerre  (François) 

Sarazin  (Pierre) 

Le  Ddic  (Joseph) 

Rode  (  Jpseph  ) 

Brorec  (Jean  ) 

Le  Grel  (Etienne) 

Beven  (Gildas) 

Le  Porth  (Joachim  ) 

Ddpdy  (Vincent) 

GuéniN  (Jean-Marie) 

CoLLiOD  (Laurent) 

Bescon  (Yves-Simon) 

Le  Picollec  (Jean-Guiilaume). .  • . 

lÎEAnMONT  (Joseph). 

Le  Galguen  (Jean -Joseph-Marie). . 

Lb  Lannio  (Louis) 

Gailloce  (Pierre) , . .  / 

lyMABON  (Pierre-Marie) 

Le  Gard  (Jean-Marie) 

Salic  (Charles) 

NissÉ  (Guillaume-Laurent) 

MoLLia  (  Pierre-Marie-Hippolyle) . . 

Allio  (Antoine-Marie) 

Prado  ( Jean-Marie^. 

hoPERT  (Michel), 

Le  toDLLEG  (Michel-François) . . ,  ^ 


QDAUTÉS,   GRADES 

OU  emplois. 


ri 


Matelolrà  27  fr. 

Idem. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Contre-maître  serrurier 

à  55  fr.  20  cent. 

Quartier-maitre  de  manoBuvre 

à  42  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Guetteur  de  signaux  à  5o  fr. 

Chef  de  timonerie  à  72  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelote  27  fr. 

Quartier-maf  tre  canonnier 

à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem» 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24fr. 

Idem. 

Idem  à  3o  fr. 

Journalier  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem, 

Menuisier  à  38  fr.  4o  cent. 

Scieur  de  long  à  38  fr.  4o  cent 

Charpentier  calfat  à  38'  4o'. 

Idem  k  4o  fr.  80  cent. 

Matelot  à  2 1  fr. 

Charpentier  calfat  à  4o'  8o*. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem^ 

Idem. 

Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem. 

Charpentier  à  3$  fr. 


Dates. 


lojanv.  1781 

29  sept.  1781 
12  fév.  1781 
21  août  177c 

3  déc.  1 780. 
32  mars  178 

20  juin  1783 

5  ao4t  1781 
i3  déc.  1780 

11  avril  178^ 

27  nov,  1781 

12  oct.  1783, 
19  fév.  1783 

21  août  1780 
Il  juin  1783 
16  fév.  1783 

30  nov.  1783 

19  août  1783 
2  déc.  1779. 

2ojanv.  178^ 

22  nov.  1783 

20  fév.  1782 

28  oct  1780 
27  déc.  178c 

7  mai  1783. 

9  février  1  78 
5  sept  1780 
4  mars  1783 
26  août  1781 

24  juillet  178 
4  nov.  1783 
3o  ocU  1783 
16  juin  1781 
25  oct  1780 

2  février  178^ 
11  fév.  1781 
7  oct  1783. 
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»C£S. 

QOOTIxé 

delà 

MOTIFS 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Groiz. 

7»' 

Ayttùi  atteittt 

Loi  do  i3  m«i  1791^ 

D^ânon  miaieUrielledD  i«  dé- 

sa  60*  année. 

•t  ordonnance  diî 

cembre   i844.   SappMment  à  sa 
demi-solde  de  lao  tr. 

■»*■       \^\^          !*■*  ■-■\.^V* 

6  octobre  i844* 

IHœmenr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Groix. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Larient 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Haflonniëre. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Sâint-Quay. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i2ofr. 

Camore. 

Idem. 

Idem. 

•    Idem  de  180  fr. 

Lonent. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Saint-Martin. 

72 

Idem.         • 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Groix. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

La  Vagnac 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Riantec 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Groix. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.       ' 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Plouhinec. 

Idemi 

Idem. 

Idem. 

\aDnes. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Ploemeor. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Nevez. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

CoDcanieaa. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Nevez. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Nante?. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quimperté. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Caudan. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Camac. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Piœmenr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Nevez. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Plœmetir. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Biantec. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Candan. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ria'ntec. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

QueveD. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Flcemeor. 

72 

Idem. 

Idan. 

Idem,  de  1 30  fjf. 
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"S'a 


45 

46 
47 
48 

49 
5o 
5i 
5a 
53 
54 
55 
56 

5? 
58 

59 
6o 
6i 

63 

63 
64 
65 
66 

67 
68 

69 
70 

7> 
72 

73 

74 
75 
76 

77 
78 

79 
80 
81 
83 
83 


NOMS  ET   PRÉNOMS 

des  pensiofinaires. 


GuUDDBT  (JeaQ-^aplisie)* 


AoBàCLT  (Yve»-Marie).. . . . . 

Bureau  (Pierre) 

Le»ooii.lé  (Joseph) , 

Le  Payic  (Louis) 

ÂLAiM  (Pierre) 

Halpert  (Antoine-Charles).. 

Seii^la^t  (Fidèle) 

Baranger  (Jean-François)... 

Uebvé  (Jean) 

GuitLERMp  (Jean -François)*. 
Le  Nevanve  ( Jean-Hené) . . . , 
Le  CoAfll^  (Mélaiqe-Marjc). 

Daniel  (Yves-François) 

Le  Palmec  (Guillaume). . . . 
Le  Gohalenne  (Guy-Martin). 

Le  Glodet  (  Jérômt) 

Belupo  (Julien-Mathurin). . 

Menpuv  (Jean  ) , . . 

Lefay  (Sébastien) 

Menguy  (Vincent) , . . 

Le  Bihan  (Julien) 

GoERAN  (Jean-Pierre) ....... 

\S0H  (Henry) , . . 

GuiLMDME  (Laurent-Marie) . 
Gocpoi  (Jeaa-Jacques).. . , , . 


Uelan  (Jean-Baptiste) 

Le  CALvt  (Pierre-René) . . . 
Personic  (Clément-Marie). 
Theacoen  (Guillaume). . . . 

Caddan  (Philippe) 

SoMEiifiCu  (Jean) 

Leflocu  (Joseph-Marie) . . . 

Boom  (Louis-Marie) 

Le  Cozic  (Jean -Marie) . . . . 

Le  Payic.  (Louis) 

Drean  (Félix-Marie) 

Maueré  (Gildas-Louis) . . . . 
Fecbaut  (Piwre-Réné) . . . . 


BSaaiHHBBB9HBa 
QUAUTÉS,   GRADES 

OU  exnplpis. 


P^ulieur  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem. 
Serrurier  à  38  fr.  ho  cent. 

Rondier  à  3o  fir. 

Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem, 

Idem, 

Matelot  à  a  1  fr. 

Idem  à  a4  fr. 

Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 

Perceur  à  38  fr.  4q  cent 

Matelot  à  24  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem  k  4o  fr.  80  cent. 

Idem  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem. 

Patron  de  chaloupe  h  36  fr. 

Charpentier  h  38  fr.  Bo  cent. 

Matelote  34  fr.  75  cent. 

Gardien  rondier  à  3o  fr. 

Canotier  à  36  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem, 

Quartier-maître  caQonnier 

à  39  fr. 

Poulieur  à  4o  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Chef  de  timonerie  à  73  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  34  fr« 

Idem, 

Charpentier  calfat  à  38'  4o*. 

Coq  à  45  fr. 

Aide-forgeron  à  46  fr,  35  cent. 

Perceur  à  60  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  3 1  fr* 

Quartier-maître  à  36  fr. 


HA 


Dftiet. 


i5  juta  a78i. 

11  août  1782. 
35  fév.  1782. 
i3  juÎD  1783. 
35  mai  1782. 
3  dcc.  1783. 
i5  juin  1782. 
37  nov.  1783, 

10  juin  1783. 
5  janv.  17  83. 
3  nov.  1781. 
5  avril  1 783. 
18  oct,  1781. 
23  mars  1783. 
i*'janv.  17^3. 

2  mars  1783. 
1 3  avril  1781. 

9  février  1782 

3  sept  1779. 
i5  janv.   1781 

i3juin  1781. 
18  fév,  1781. 
35  sepL  1783. 
37  oct.  1783. 

11  ocL  1783. 
3i  janv.  1783. 

8  juillet  1783 
i4  déc  J783. 
33  mars  1781. 
33  fév.  1783. 
17  avril  1779. 
13  fév.  1780. 
16  janv.  1780 
i3  août  1779. 
i^juio  1781. 
a5  mai  1783. 
5  dcc.  1779. 
i*'juin  1779. 
21  déÇf  4779. 
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LACES. 

QUOTITÉ, 

delà 

MOTIFS 

BASES  LEGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux« 

conces- 
sion. 

de  la  oaacession. 

fixation. 

Paiiabeiif. 

7»' 

Ayant  atteint 

Loi4n  i3  iiifiii79i 

IMcÎMOB  minisUrielIe  dn  11  d* 

• 

/ 

sa  60*  année. 

tt  ordonnance  do 
5  octobre  i844. 

cambre  i&kk.  Supplément  à  a 
demi-K>ldede  i5o  fr. 

Loriasi. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bougaenais. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

PloenUit 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

iBÛBçac 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Pl«mettr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Gaîdei. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

CofM:anieaa« 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

QuilMron. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Riantec 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

PkBjDenr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Guidei. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Moélan. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Quiraperlë. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Laognidic. 

Idem. 

Idem. 

Idemf 

Aaray. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Guénéiié. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Plœmeiir. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

iyamec. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 10  fr. 

14^. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Groix. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Jdem. 

Idem^ 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

Trévoux* 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Prenentye. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Coocaneau. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Port-Louit. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  21^  fr. 

Riaotec. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Cou  cameam. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Plœmenr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Languidic. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Heoneboa. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

QueTen. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lozinçac. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Auray. 

72 

Jdem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

SainUïildas. 

7a 

Idem. 

Idem. 

lâem  de  96  fr. 

Baogor. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

Digitized 


by  Google 


(  484  ) 


es  H 


u 

85 
86 

87 
88 

89 
90 
9» 
92 
93 
9A 
95 

96 
97 
98 
99 
100 
101 

102 

io3 
io4 
io5 
106 
107 
108 
109 
110 
111 
112 
ii3 
lU 
ii5 

116 
117 
118 
119 

130 
121 


NOMS    ET    PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Bot  (Joseph-Jacqoes) 

GuEGAN-BoTRéHAN  (JeaB-Pascal) . . . 

Le  DoRé  { André] « 

Danic  (Pierre-Marie) 

Robert  (Jean) 

ToNNAiRE  (Thomas) • 

Le  Gdel  (  Olivier) 

Gato  (  Jean-Joachim  ) 

MÈRiAN  ( Joachim) 

Le  Blat  (Joseph-Marie) 

LoDET  (Thomas) 

Hervé   (Pierre- François -Joachim- 
Iréné) . 

Le  Franc  (Jean) 

IfiCk  (Guillaume) 

Pedron  (Yves) 

Le  Flogh  (Guillaume) 

Hecho  (Jean-Joachim) 

GanoaI  (Barnabe) 

Danet  (Joseph-Marie) 

Oraine  (Jean-Pierre) 

Gréquer  (Jean-Marie) 

Le  Baron  (  Guillaume) 

Le  Blohb  (Joseph ).    

Le  Bloch  (Jean-Marin  ) 

Le  Barbier  (François) 

Tanguy  (Jacques) 

Rio  (Philibert) 

Armand  (Guillaume) 

Dano  ( Jean ) 

Drocal  (Antoine) 

GuLCHER  (François-Marie) 

Le  Pol  (JosephFrançois-Dominique). 

Baheo  (Joachim  ) 

Le  Ternoec  (Joseph-Mario) 

Badgué  (Pierre) 

Allan  (Jean-Maurice) 

Le  Port  ( Michel) « 

LoaéAL  (Nicolas). , . . .  .   


QUALrris,  grades 
ou  emplois. 


Syndic,  des  gens  de  mer 
à  4 1  fr.  66  cent. 

Matelot  à  2  à  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  2 1  \t. 

Idem. 

Idem. 

'     Idem. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Idem  à  27  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  2 1  fr, 

Idemk  18  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem. 
Idemk  24  fr. 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  24  fr. 

Idem. 

Idem  h  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  Zg  fr. 

Malelot  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  66  fr. 

Matelot  à  2 1  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Idem. 

Quartier-maître  a  39  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 


Dates. 


10  août  1779 

17  avril  1780 

21  mars  i78( 

22  juillet  177; 

8  août  1780. 

22  août  1780 

1"  mars  178c 

i^'juin  1780 
25  avril    178c 

27  juillet  178c 
i5  déc.  178a 

20  oct.  1781. 

21  janv.  1780 

28  avril  1781 
4  juillet  1781. 
24  juin  1780. 
24  août  1781. 

11  juin  1781. 
7  déc.  1781. 
26  fév.  1781. 
23fév..i78i. 
5  juin  1780. 
i3  août  1780 

19  janv.  1781 
i4  oct.  1781. 

19  fév.  1781. 

20  août  1779 
i3  avril  1781 
i9aoiît  1781. 
4  nov.  1779. 

26avril  1781. 
4  août  1783. 

21  avril  1781- 
i9Jaillet  178? 

3  sept.  1783. 
24  oct.  1782. 

12  janv.  1782. 
1*'  fév.  1783. 


Digitized 


by  Google 


n«  83!l. 

(  485  ) 

iCS». 

QUOTITé 

delà 

MOTIVS 

BASES  LÉGALES 

^ 

coDces- 

de  ia  coBcessieo. 

de 

OBSERVATIONS, 

Liens. 

sioo. 

fizatioû. 

Ârzon. 

7.' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  dn  i3  mai  1791 

D^ÎMon  minUWrielUda  la  dé- 

•t ordonnance  do 
5  octobre  18U. 

cembre   lUh.  SoppUment  i  m 
demi-aolde  do  i5o  fr. 

Aura;. 

72 

Jdenu 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Qoiberoo. 

72 

Id^m, 

Idem. 

Idem. 

?louhanieL 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Badeo. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

,-aux-Moioes. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Sarzeâii. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/iZrin. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Pluiin. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sarzeaa. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

^-aux-Moines. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ile^'Ar». 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

ScDé. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Guemo. 

72 

Idem» 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

ÂmboD. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Billjcr». 

72 

Idrm. 

Idem. 

Idem, 

Arzon. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

î9-au2-Moioes. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Jle-d'Ars. 

72 

Idem.      ■ 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

BiJIîers. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

>-aux-MoU)es. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sarzeau. 

72 

Idem. 

Idem. 

,          Idem. 

ne-d'An. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sarzeau.    • 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arzon. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Carnac. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

HougounieliD. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Nantes. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

.ocmariaquer. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Baogor. 

72 

Idem. 

Idim. 

Idem  de  i5o  fr. 

Palais. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  «  20  fr. 

Arradon. 

.     72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

e-aux-Moines. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  964 fr. 

Sarzeaa. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ambon. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ocmariaquer. 
Quiberoo. 

72 
72 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Iiiem. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Palais. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 20  ir. 

1 

Digitized 


by  Google 


(  m) 


1112 

123 
12Â 
125 
126 
127 
128 
129 

i3o 
i3i 

l32 

i33 

i34 
i35 
i36 
137 
i38 
i39 
i4o 
i4i 

l42 

143 
i44 
i45 
i46 
147 
i48 
149 
i5o 
i5i 
i5b 

i53 
154 

i55 
i56 
157 
i58 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Çdonis  (Charles) 

Tatièouet  (Pierre) 

Per^s  (Jean-Pierre) 

Largooet  (Joseph) 

Carrio  (Joseph). . 
GouEDEL  (Toussaint-Marie). . 
Le  CorrE  (Jean-Joachim). . . 

Le  Bail  (Julien) 

MoissDîï  (  François) 

Le  Baton  (Jean-Marie) 

MoNîclEB  (  Pierre-Julien  ). . . . 
MAné  (Jean). ...  : 

Le  Ved  (Gabriel) 

Thomas  (Jean-François). . . . 

MoDiLLERON  (Charles) 

Le  Vaillant  (Guillaume).. . 

Danet  (Joseph -Marie) 

Le  Serp  (Joseph-Vincent)  . . 

Orlen^s  (Pierre) , 

Hervé  (Mathieu) 

Audran  (Olivier-Marie) 

QuER  (Jean-M«pie) 

UoDGHODAs  (  François-Marie) 

Fauché  (  René-Charles  ) 

CoFPODRNic  (Jean) 

Le  Maux  (Jean) 

Bruche  (Jean-Marie) 

Le  Glohaec  (Jean-Marie). . . 

Rio  (François-Etienne) 

Pasco  (François) 

LeBÉun  (René) 

Le  Rohellec  (Jean) 

Le  Bërrigaco  (Mathurin).. . 

Hervé  (Joseph) 

Allanic  (Jacques) 

Le  Motec  (Jean- Vincent). . . 
QuBREL  (Pierre^ean) 


QUALHÉS,    GRADES 

on  emplois* 


MRteloi  k  27  fr. 

Idem. 

Idêrh  à  24  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Ideih  à  27  fr, 

Novice  à  18  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Idem  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Quartier-mahre  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Idem, 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem. 

Idemk  2  4  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  2  4fr. 

Idem. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Pilote  côlier  k'j2  fr. 

Charpentier  à  32  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idemk  2  4  fr. 

Idem  k  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Quartier-maître  ae  manoeuvre 

à  36  fr. 

Matelot  à  24fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Novice  à  18  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 


Digitized 


by  Google 


\.  n»  832. 


(  à^l) 


knezB. 

QuoTiré 

delà 

im^^      — 

conces- 

um». 

sion. 

StBzen. 

7.' 

Bad«n. 

72 

le-Aoj- Moines. 

Arzen. 

l«f-tn-Moiii6i. 

Sarzéiit. 

AnoD. 

Ploutiarae). 

Qatberon. 

Camuc. 

BiWiera. 

Afton, 

Hc-d*Ars. 

BilKers. 

Saneati. 

icjfm. 

He-d'Ars. 

Arzon. 

e-mix-lVfoiiies. 

.oemâriaquer. 

Auray. 

Carnae. 

Bangor. 

Pluvigner. 

Sarzcau* 

Bell. 

Ambon. 

C*mac. 

Quiberon. 

,ocn]a[ria(|[aer. 

Bangor. 

Bâdên. 

Idem, 

Sarzeau. 

Arzon. 

Jdem. 

BmMum. 

de  U  cÀticession. 


Ay«nt  Atteint 
sa  60*  année. 

Idem, 

Jdem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem.       • 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idtm, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem* 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


BASES  LÉGALES. 

de 
fixation. 


L«id«  i3  mai  1791 
tl  ordonaanee  do 
5  octobre  i844. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Hem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Mem. 
Idem* 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


OBSBATATIOHS, 


ecmbre   i8i4.  Snppl^oAt  à  m 
d«mi-M>l<lc  de  1 90  fr. 

Idem, 
Idem  de  g6  fr. 

Idem, 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  gd  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem  de  g6  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 
Idem  de  216  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem, 

Idem, 
Idem  de  1  »o  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 
Idem  de  96  fr. 

Idem, 
Jiet^àQ  190  fr. 


Digitized 


by  Google 


(  m  ) 


s  o 


189 

160 
161 
162 

i63 
i64 
i65 
166 
167 
168 
169 
170 
171 

173 
174 

175 

176 

177 
178 

179 
180 

181 


2 
3 
h 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

1 1 
12' 
i3 


NOMS    £T    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Gallen  (Jean-François) 

Rio  (Julien) 

Favargier  (Pierre-Àimé-Maurice) 

Lhermit  (Pierre- Marie) 

Martin  (  François) 

Gdégan  (Pierre-Marie) 

Sauvaistre  (Joseph-Marie) 

Mary  (Mathieu) 

Le  Rochellec  (Jean-Mathurin) . 
BoQUET  (Jean-Guillaume). ..... 

NovEL  (  Pierre-Vincent  ) 

MoNAS  (  Louis) 

Harvis  (Julien) 

Le  Bleveg  (Thomas) 

Le  Gal  (François) 

Selo  (Jean-Louis) 

Caudal  (Joseph) 

Drian  (  Mathieu  ) 

Hervé  (Julien) 

Le  Bozeg  (Vincent) 

Luco  (Julien  ) 

Le  Blay  (Guillaume-Pierre).. . . 
Le  Mao  (  Joachim) 

PaqÏé  (Denis-Marie) 

Chéron  (Pierre) 

Dagadd  (  Raoul  ) 

Matelot  (Pierre-Ange) 

Tadary  (  Pierre) . . . . , 

Binet  (Jean) 

Le  Doc  (Pierre-Marie) 

Renaudin  (François) 

Ameline  (Louis-Jo.seph) 

Le  Coreau  (Louis-Josepb) 

Lorent  ( Valentine) 

Brossaod  ( Alexandce) 

Ddrand  (  François-J oseph-Marie  ). 


qualités,  grades 
ou  eoipiois. 


nhtf 


Matelot  à  27  fr. 

Jdem  à  2 1  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem  à  2 1  fr. 

Idemk  2  4  fr. 

Idem, 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3  4  fr. 

Idem. 

Matelot  au  commerce. 

Ouvrier  cal  fat  à  4o  fr. 

Idem  à  52  fr.  5o  cent 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  fr. 


Chef  de  timonerie  à  81  fr. 

Matelot  à  2 1  fr. 

Aide-timonier  à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Patron  à  1 00  fr.  n'ayant  pas 

2  ans  de  grade. 

Quartier-maitre  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem. 


DalM. 


6  cet.  1780. 

I 

i-déc.  1783. 
19  août  1781. 
i3  oct.  1780. 
27  août  17.82. 
23  juin  1781. 

7  fév,  1780. 

8  sept.  1779. 
5  sept.  1783. 
23  ocU  1779- 

10  fév.  1782. 
i5  déc.  1779- 
26  août  1783. 

17  fév.  1783. 
2  oct  1782. 

3i  oct  1782. 
1 4  juillet  1781. 

11  janv.  1781. 
29  août  1780. 
4  janv.  i78s« 

1 3  oct  1 783. 
29  nov.  1782. 
i5  avril  1783. 

SODS-ARRONDIi 

25  juin  1780. 

18  mars  1780. 
17  juin  1779. 

11  juillet  1779 

17  oct  1779. 

29  déc.  1779. 
23  mars  1780 

1*' avril,  1780. 
7  février  1780 

i4  nov.  1780. 

9  nov.  1781. 
8  avril  1780. 
2  fév.  1781. 


Digitized 


by  Google 


Tk*  Ôâa. 

f  A89  ) 

n 

QUOTITE 

delà 

BASES  lieiLis 

■  ■  ■  .^ 

de 

OBSËRTATIORS* 

(• 

conces- 
sion. 

<4fti^WU)Msion.   , 

fisation. 

-- 

.^n. 

7»' 

J^mt  Atteint 

Lotda  i3a«ii7|i 
5  oelobN  iSAA. 

/ 

sa  60*  année. 

dmi^tld*  d*  isofr. 

xaoïariiqQer. 

7» 

.     Idem, 

Idem. 

Idem^^^îr. 

Erdeven. 

7a 

Jdêm. 

Idem. 

Idem  de  isofr. 

Banfor. 
Amdon. 

72 
72 

.      Idem. 
Idem. 

Idem.  ' 
Idem. 

/demdeoefr. 
IdeZ. 

SauioB. 

72 

Idem. 

Idem.   . 

Idem. 

9cmênBqa9r. 

7> 

Idem' 

Idem. 

Idem. 

Caroac 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idemàe  isoflr. 

Baden. 

7* 

,      Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fir. 

Vaofies. 

72 

.      Idem. 

Idem. 

Idem. 

PaUis. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Badan. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Amn. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

oogoumelin. 

72 

.      Idem. 

Idem. 

Idem. 

Badeo. 

72 

Idem. 

Idem. 

Uem. 

[>cmaruu{ii6r. 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Carnac 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bell. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id€m. 

72 

Idem. 

Idem. 

idmideiSo  fi*. 

Seaé. 

7« 

Idem. 

Idem. 

liemàt  180  fr. 

Saneau. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Ërdeven. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fi*. 

EUT  DE  if  Ann 

5. 

Mescpier. 

72 

'     Idem. 

Idem. 

VMBbM  i844.  SappMmtat  à  m 

MonUHT. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fi*. 

LeCsaisic. 

7> 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Belle-Iie. 

72 

.     Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Mecquer. 

73» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  t^r". 

Nantes. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

MoDtoir. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

.     Idem. 

Idem  de  96  fr. 

PeUlac. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

a  Rochelle. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Reié. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

he  Glion. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

MoDUir. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

X*  Sérit.  —  P«rti«  «ap^ 
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i5 
16 

^7 
18 

19 
20 
21  . 

22 
23 

M 

25 

26 

*7 

28 

29 
3o 
3i 

32  . 

33 
34. 

35 

3!r 

37 
38 

39 
4o 

4i 
42 
i3 
44 
45 
46 
47 
48 

49 
5o 

5i 


«AèTMi^fcéA-MarU) . . .  ,^  :  i 

Dbkib  (  SiiiNta-Hoaoré).vv  >v 

.QiàBT  (Prâiiçois) •.':.: 

MYQon.-  (Jean-Baptiste ).%',,: . 

MommW  (  Aubin-Marie)  .  t":  .;....  ^ 

BARiOM«fi  (  Étienne^Élie)  V  ; 

T}éiîikAf^  ^éU^nne-f'rédépte-^gëne), 

BfetiTsiiu  (Merrc-Marie)v 

LERcmt  ( Louis-Marc) ..  v  ;*..... , 

VRimrADD  (Pierre) i  :...... . 

BÉuQtiwr  (Françoii-Frédëfîc) 

CHA^iiiào  ( Honoré). ....:.; 

LEMAfiti  (François] 


des  pensiènnaires.    ,, 


Mmk  (Çïemr-îflarlôJ. 


Moïnr  (ioseph-Laurent) . .  * . . 
VioicAo  (  François-Gabriét). . 

ÛLU^iDD  (François) 

Leciii«ii  (Louis-André) .%  : . . 

BarvotIi^ ^Julien) :  : . . 

BofetER  (Awjtiste-ItyacinA^). 
MsncitOT  (Joseph  J ....... . 


Jarnoo  (Charles-Michel). 


JbûsSKT  fJcan-Mathurin).  ;  '. . . 

VoïJBR  (Jean.)* 

'BBhTHO  (JêAn) 

Allairé>  (Michel-Aimé) . .  w . . . 

Macé  (Julien) V  . . . 

Lb6«ii*ab  (Prudent) ........ 

fCHAXPtiT  (  Jean  ) ,  ; . . 

RocBAÎs^ Nicolas)  cKt  Gdmton  . 

Goiaio  (Jean) ■ 

Jo89Ao   Charies) , . 

ÉdM  (  J«Jtii-Marie).  ..'.....*.■. 

Tacooet  (Julien) 

Dubois  [  Luc  ) 

Leso^odIion  (  NicoUs-Marre) . . 
MALBiitybiT  (  Charles  )...«.*, 
AoPER  (Julien  ) 


Idim  à  24  fr; 
jRfcm  à  27  fr; 

Idem» 

fdêmkai  frl 

.'  ïmfm  à  3o  fr; 

^W^à  24  frj 

Enseigner  auxiliaire,  à  1  cftf  fr. 

Maître' Ile  kuanœuvrd  à  Si  fr. 

Matelote  3olr. 

■■     •  Idem, 

Iderh, 

Idem, 

QuartiéMbaitre  de  ntanttovre 

â  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

fdèmk  24  fn 

Idem, 

Memà  27  fn 

Aide-eBhonnier  à  36  ff. 

Quarli(*1MiMitre  de  lïianœàVre 

i36fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  54  fr. 

Watelot  à  3o  Â*. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

iàtfni  à  24  fr* 

/«W  à  27  fr: 

'jMrtnà24  fr. 

/«fcWi  à  27  fn 

■  Idem  à  ôo  fr» 

■  Idftn  à  27  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 

Idem, 

MatHel  au  commerce. 

Qaanw^maître  à  42  f>. 

ffe^eà  18  ft. 

Matelot  à  3 1  fr. 
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r 

delà 

de 

^^^^^^^^.__,^^ 

OBSBRTATIOIfS. 

^ 

conces- 

^k oancession. 

lieu. 

sion. 

fixation. 

LesMMÎBw^ 

7.^.. 

[        Ai^aart  atéaini 

L9idai4.«i«ii79> 

D4ci«M»  mwifWnflI»  an  ta  no- 

sa  6o*  année. 

et  oriloBoanc*  da 
5eeiobr«i8U. 

demi-solde  de  96  fr. 

Me«|iifr. 

72 

idÊM. 

Idem. 

jd». 

Momoir. 

72 

Idem. 

Idem. 

idâmde  110  fr. 

Jdmn. 

7* 

Mem. 

Idem. 

Idgm. 

LeFouliffaMi. 

7» 

Mèm. 

Idem.     . 

Idem  de  96  tt. 

Rei4. 

72 

kUm. 

Idem. 

Idem  deisofV. 

Géaatoii. 

fJ7 

Uem. 

Mem. 

Mem  de  9&  ir. 

Naotet. 

108 

Mém. 

Idem. 

Idem  de  ^0  fr.    - 

Le  Croisic. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Fmm^af. 

.  7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

B«ruia. 

72 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Ponûc 

72 

Idem. 

Idem.  . 

Idem. 

U  Clion; 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

LaM. 

72 

Uem, 

Idem. 

Idem. 

CbantMiay. 

72 

Idem. 

Ideml 

Idem. 

NaatMi 

72 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

Dooges. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  è. 

Creleil. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SBÎntrViaKd. 

72 

idem. 

.      Idem. 

Idem  de  •  2©  fr. 

V«rtou. 

71 

idem. 

.  .    ,  Idem» 

WeK». 

dttMHaay. 

72 

Idem. 

.  Idem..    . 

Idqk. 

Nantes. 

72 

Idem. 

]        Idem..      . 

Idem  de  lëorft. 

Lp9  Moutîers. 

7î» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Poriiic. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Guéninde. 

72 

Idem. 

•    Idem. 

Idem, 

Le  Croisic. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Montoir. 

7» 

Idem 

Idem. 

IdémdB^êfr. 

Péncstin. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

Giiérande. 

72    - 

Idem. 

....  Idem. 

Idem  de  96  fr. 

ArihoD. 

72 

Idem. 

.    Idem, 

Uemdeiaoù. 

Guéraode. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

72 

1  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Montoir. 

•7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Piriae. 

72 

,.  Idem. 

Idem. 

Idem, 

Montoir. 

72 

w    Idem. 

Idem. 

Idem. 

Batx. 

72 

.  Akm. 

..   Uem. 

Idem  de  kSo  fr. 

0«^aad«. 

7» 

.  ......idem..    . 

Idem.    .    , 

Idem  de  ^  fr. 

Cu^aDde. 

72 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 
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5a 

53 
54. 
55 
56 

5? 
68 

59 

6o 
6i 

63 
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64 
65 
66 
67 
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69 
70 

71 
72 

73, 
74 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

(les  pensionnaires. 


HéRAUD  {François-Toussaint) . 


Lancelot  (Julien] 

.LiJNCËLOT  (Julien) 

Haroouin  (  Jean-\Iarie) 

LipiNE  (  Donatien  ) 

Chavyblon  (  Sébastien  ) 

li&BRETON  (François-Michel). 
Leaot  (Mathurin-Julien) . . . . 


Demouy  (  François) 

EoN..(  Philippe) 

Beriho  (Gilles) 

RopsRT  (  Jean) « .-. 

Prako  (Lucien) 

Laine  (Jean-Marie-Joseph  ) , 

Oiseau  (Guillaume) 

GENAi^BEAD  (Joachim). .  ; . . 
Landais  (Simon) <. 


TjiRRiEL  (Pierre) 

MoN^ODssEAU  (François). 

BuiNO  (Alexis) 

Hardy  (Pierre) 

GjLRARD  (Toussaint) 

Le  Pavic  (  Louis  ) 


QDAUTES,    CRADES 

ou  emplois. 


Qoartier-maitre  de  miviœ^vre 
.    à36fr. 

jÉ&itelot  à  37  fx. 

Idem, 

Aide-thnonier  à  45  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3o  fr. 
Matekft  au  commerce. 

Matelot  à  37  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  ît, 
Mfielotà34fr. 

>  Idem. 

.    Idtm  à  3 1  fr. 

.    Idem  à  34  fr. 

Idem, 

»  Idem» 

Idem, 

.    Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  34  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  3  4/r. 

Idem, 

«  Idem, 

Perceur  à  60  fr. 


I 


Dates. 


3.1  oct.  1783. 

34«ept.  1783 
26  oct.  1783, 

5juia  1781. 
M>  août  1 783 
i"août  i77f 
30  mars  1781 

8  août  1783. 

iSftept.  1781 
13  nov.  1783. 

7  sept  1780. 

8  mai  1783. 
i3  déc.  1781 

18  mai  1783, 
i^sept.  1779 
5  jauv.  1780, 
8  ocl.  1779. 

19  avril  1781 
17  fëv.  1781 
4  juia  1779. 
11  fév.  1782 
10  déc.  177g 
35  mai  1782 


Creumé  (Jean). . . 
Menameau  (Jean). 


Qdéké  (Pierre) 

Panier  (François-Michel)  < 


GouiNEAU  (André) ^ , 

GoiNDET  (Pierre) w  . 

Ferrait  (François) 


SsGCiN  (  Pierre-Jean  ) . 
Hoia  (Dominique).. 


80US-ARR0N  DISSEMEB 

Quartiert-maître  canoonier 
à  36  fr. 

Ouvrier  charpentier 
k  38  fr.  ho  cenl. 
Matelot  à  3o  fr. 
\  Idem, 


\ 

V  Idem, 

QuartieV-maître  à  39  fr. 

Deuxième,  maître  canonnier 

À  54  fr. 

Matelote  24  fr. 

Quarti4rHmaitre  à  36  £r. 


17  août  1780 
1.3  oct.  1779. 


30  juin  1781 
3  5  août  1 780 


11  nov.  1781 

6  déc.  1781. 

37  mars  1781 

33  mars  1781 
4  avril  1781. 
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^  .CES. 

ncOTITÉ 

BASES   LÉGALES 

delà 
con- 

MOTIFS 

de  la  concession. 

(le 

OBSERTATIOMS. 

Lieux. 

sion. 

fixai  ion. 

La  Rocbelle. 

7»' 

Ayant  atteint 

Loi  du  i3  niii  1791 

Df'cisioD  mini&t^riclle  du  a 3  do- 

sa  60"  année. 

el    ordonnance  do 
ô  octobre  iSàà, 

vrmbre    i844.  5uppléœ«ui  à  la 
Jemi-tolde  de  i:)0  Ir. 

Rezé. 

7a 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Le  Croisic. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1  do  fr. 

Les  Moutiers. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Rezé. 

72 

Idem, 

hlem. 

Idem  de  i  2  0  fr. 

LU  m. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  9  G  fr. 

Marti  ^é- 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Ferchaud. 

Nantes. 

108 

Idem, 

Idtm. 

Idem  de  3oo  fr. 

Piriac. 

72 

Idem, 

Idem. 

idem  de  96  fr. 

Guérande. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Cofbppt. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Nantes. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

5alnt-Nazîyre. 

c       72 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Sainte-Marie. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Michel- 

72 

Idem. 

Idrm . 

Idem  de  120  fr. 

de-Chef. 

Saint-Molf. 

72 

Idem. 

Idem. 

Iddii  de  y  G  fr. 

Nantes. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Piria-. 

72 

Idem. 

Jdim. 

Idem  de  96  fr. 

Le  Clion. 

72 

lilem.     . 

Idem. 

Idem. 

Vue. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lozinçac. 

72 

Idem, 

Idem, 

hlem  de  180  fr. 

B    nOCHSPORT. 

Tailleboarg. 

72 

Idem. 

Idem. 

D^cÎMon  miljîiilprîellt  du  la  dé- 
«mbre    18U.    SuppUment  à  sa 
demi-solde  de  lao. 

aînt-SaturnÎD- 

72 

Idem, 

Lie  pi. 

Llem  de  i5o  fr. 

de-Séchaud. 

^ort-d'Evaux. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

aiDt-SatQmin- 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

de-Sëchaud. 

Taillebourg. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Crazonnes. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

TaîHebourg. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Bune. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 
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by  Google 
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ko 
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g| 

as 


10 


i3 
i4 


i5 
i6 

i8 

19 
20 


22 

23 
24 
25 

26 

27 
28 

3o 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 

37 
38 


NOMS   ET   PàiNOHS 

des  pensionnaires. 


GfiAATi£fi  (François). 
Charron  (Jean) 


Ladoûx  (François). 


Fa  Y  ET  (Picrre-Micbel). 
GinouD  (Pierre) 


Grusard  (  André  ) 

Me:  HAIN  (François) 

Ladatjget  (François) 

CouTON  (Charles- Jacques) . 


FoRTiNEAO  (Jacques-Alexandre). 


Joslain  (Jacques) . . . 
Daubqeuf  (Jacques).. 


BocGET  (Daniel) 

GoiLi.EBADD  (îsidor) . . 

Fradet  (Alexis) 

Masson  (Thomas). . . . 
MiQUKL  (Christophe). . 

DoPONT  (Pierre) 

Jandronneau  (Pierre) . 

<5actread  (  Pacifique  ) . 
Girard  (Pierre) 


Malescot  (Pierre). 


Bis?0N  (Jacques) 

Kenaud  (Jean-Luc) 

Moreag  (Jacques) 

Gobert  (Hcnri-Aiinë) 

Gautreau  (Maurice- Pascal). 

VtOEAO  (Jacques). 

Le  'Comte  (/ûiexis) 


QUAUTés,   GRADES^ 

OU  ^n)|>l«is. 


Confre-maîtlre  forgeron 
à  55  (t.  20  cent. 
Matelot  à  3o  fn 

Quartier-hiattre  canon  nier 

à  36  fr. 

Matelot  à  27  fn 

Qurtier-maîlre  de  manœuvre 

l  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Ouvrier  cordierà  38  fr.  Aocent 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Pilote  côtier  à7a  fr.        • 

Contre-maitre  à  5i  fr. 

Quartier-maître  à  $6  fr* 

Matelot  à  3o  fr. 

Aspirant  de  deuxième  classe 

Matelot  k  3o  fr. 

Idem  h  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quarlier-maître  canonnier 

à  39  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  69  fr. 

Quartier-maîlre  de  mianœuvre 

à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  42  fr. 

Matelot  k  3o  flr. 

Maître  de  timonerie  à  81  fr. 

Deuxième  maître  à  5i  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

lism  à  24  fr. 


NA 


Dates. 


i*  oct  1785. 

23  déc  1783, 

11  tiott  178) 

1 3  juillet  1783 
10  juin  1*^83 

27fcoÛt  1783. 

22  oct.  1781. 
18  nov.  1780. 
7août  J77p. 

17  ribv.  1780 
21  »oût  17S0 

23  mars  1780 

i2  nov.  1779 

18  mai  1780 
17  juin  l'ySo 

4  mars  1780 
20  mai  1 780 
28  dec.  1781 
sS  am.  «7^0 

8  nov.  1780 
20  fév.  1 780 

5  mai  1781. 

3e  mars  i7S( 
12  juillet  178 

5  mai  17S2. 
10  fév.  4781 
3i  août  178:] 

9  juillet  1782 
20  juin  «783 
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;.  n^  833. 

Uy*) 

!%CBS. 

QDOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

delà  ^ 

1 

de 

OBSERVATIONS. 

conces- 

d| la  concession.     | 

i 

U£^^ 

sion. 

fixatisn. 

' 





TenMUK. 

7»' 

tpftmi  tftteint 
sa  60*  année. 

Ui4«l3  ML  1.791 

/ 

ei   ordoDoaDce  do 
5  octobre  iShh. 

cenibr*   i8i4.   Sapplémenl  ita 
demi-8oId«  de  180  Ijp. 

Ttmjlay. 

JE 

Uem. 

^idewK^    ; 

htaii^âf  ito  fir. 

Charente. 

r 

âainet. 

71 

idem. 

Idem, 

Mmn. 

Saint-Manifl^ 

72 

Idem.              ! 

Idem. 

Uem, 

Ae-diUK. 

72        ■ 

fAm. 

Idem, 

-liem. 

Saint-Nazaire. 

î 
72 

Uem.               \ 
Mm. 

Idem. 

Idem. 

founu. 

72 

.    Uem. 

iàepié&^êr. 

Arnac. 

72 

WfOT. 

Idem» 

Idem  de  1 5o  fr. 

>ainVSanveau'- 

72 

Idem, 

•    Idem, 

Uem  à%  110  &. 

Ai^eirier. 

! 

Saiot41jiaire- 

7a      i 

i(^.          ' 

Idem. 

Idem. 

4e4Uet. 

fiourfaom- 

r* 

ÊwUBm»               1 

Idefn.  . 

léemd^fàt^^. 

Vendée. 

1 

Les  Sdbles- 

71  ' 

Mm. 

I4em. 

Idem  de  <i8o  &. 

diefeaoe. 

/li-ifi. 

72 

JUfm. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

idem. 

72  • 

Vnfnt. 

Idem, 

Idkm. 

u^Hiyeu. 

-  72 

Idem, 

likm. 

Idemie  i««^. 

/(f«ïi. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

ie  PouKguen. 

72 

Idem,                ' 

Idem. 

Idem. 

Koirnralîeis. 

72  • 

Irinn. 

Idem. 

Idcpi. 

Les  Sables. 

72 

idem. 

Idem, 

Idem  de  1  So  fr. 

idem. 

72 

laem. 

Idem. 

Ideméc  120  fr. 

Be^  Yeu.  * 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

7dtm, 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  Ifir. 

Idem, 

72 

Idem, 

Idem.         ; 

Idem  de  120  fr. 

^irtnoutierft. 

7^ 

Idem, 

idem. 

Idem  de  1  ôo  fr. 

/liem. 

72 

9dem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Les  Sables. 

7^   ; 

Idem, 

,     Idem. 

Wemde2i6fr. 

'Hem. 

71   t 

Idem, 

Idem. 

Jâem  dé  180  fr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Mem  de  1 20  ^r. 

Ile^^cn. 

72    ^ 

idem. 

Idem. 

Jd^mdédB'fr.. 

. 

-     1 
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by  Google 
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O  c 


39 

4o 

4i 
43 
43 
44 
45 

46 

47 
48 

49 
5o 
5i 

53 

53 

54 
55 

56 

57 

58 

•59 
60 
61 
6a 
63 

64 
65 

66 

67 
68 

69 
70 

7* 


NOMS    ET    PllÂlfOM9 

des  pensionnaires. 


BissoH  (Matkieii  ) . 


Dooei  (MAiie>Louis). 


BouARD  (  PhiHppe-Anguste) 

ToozEAC  { André) 

NouLLEAO  (  Jean-Baptiste-Vincent  ). 

Rapfin  (  Jacques) 

Arnaud  (Jacques) • . . . . 


Gbbtrier  (François-Marie). 


Mbrveau  (  Pierre- Joseph) ,  • . 
GuiSTHEAo  (André-Joseph  ) . . 

DfiscoRMiEZ  (  Pierre  ) 

Rablot  (Jacques-Raphaël )  • . 
Maneibbexo  (Louis-Joseph  ) . 


Olivier  (Jacques). 
Grozet  (Prosper). . 


Brémier  (  Jeau-Hiérôme  ) . . . . 
Séjourné  (Jacques-Théodore) 


Caillaud  (Jacques) 

Prot  (  Pierre-Dominique) . 

André  (Pierre) 

Mairlot  (  Cristopbe  ) . . . . 
L'Etrange  (Hyacinthe). . . 
Se/ourhé  (Louis-Quintin  ) 

Granger  (  Gilles  ) 

BouTiN  ( Pierre) 


Brendsscau  (  François  ) 

PiLLiOTTE^  (  Bernard-Louis)  • 

Bouché  (Pierre-Alexandre). 

PRILLAUD  (André-Éli>i) 

BoRiT  (Jacques) 

Gaillaod  (  Louis) 

"Penaud  (Pierre-Joseph). . . . . 
RiGOARJ)  (André-FrAnçois)..  < 


quautés,  grades 
ou  emplois. 


Pilote  entier  à  81  (t. 

Qoartier-maitre  de  manoeuvre 

à  Î6  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Matelot  k  3o  fr. 

Idem, 

Matdotà  31  fr. 

Quartier-maitre  de  manœuvre 

à  A5  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem, 

Matelot  à  31  fr. 

Aide-timonier  k  36  fr. 

Syndic  des  gens  de  mer  à  sS  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Aide-canonnier  à  39  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  69  fr. 

Mtiteiot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Idem. 

Matelot  à  3  4  fr. 

Idem  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  h  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idemk2'jtr, 

Idem, 

Matelot  à  34  fr. 

Deuxième  mailre  de  mauœuvre 

k  60  fr. 

Gontro-maitre  à  54  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Idem, 

Matelot  à  34  fr. 

Idem  à  3 1  fr. 

Quartier-iiiaitre  à  }6  fr. 


HA] 


Dates. 


i*'juili«li7aj 

6  sept.  178a. 

17  s^t.  1783 
1 1  oct.  1783. 
sojanv.  1783 

31  fév.  1783. 

3  avril  1783. 

8  avrU  1783. 

7  mars  1783. 

30  sept.  1783. 

33  mars  1780 
3  déc.  1783. 

6  avril  1778. 

3  o  août  1780. 

3  mai  1780. 

4  sept.  1780. 

5  sept  1780. 

34  déc.  1780. 

18  mars  1780. 
i4janv.  1780. 
33  sept  1781. 

(5  nov.  1780. 
i3  déc.  1781. 
36  fév.  1781. 

7  déc  1780. 

31  nov.  1779. 
10  maun  178a 

33  avril  1783. 

35  juin  1783. 
17  avril  1783. 
10  déc.  1783. 
16  mai  1783. 

30  mari  i763' 


Digitized 


by  Google 


B.  n»  83a. 

(  i97) 

8AVCBS. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTirs 

de 

OBSBRYATIORS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

ne^Teu. 

7â' 

Ayant  atteint 

Loidtt  iSinai  1791 
5  oetobr*  i844. 

IMeifioa   miniitiriclle  da    la 

sa  60*  année. 

dJcMDbre  i844.  Sappl^tnt  à  m 
d0>ii-Mldedeai6fr. 

Saint-Hilaire- 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

de-Riez. 

Les  Sables. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3  00  fr. 

ItUm. 

1^ 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Jdfm. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Croix-de-Vie. 

7» 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5ofr. 

Sftint-Hilaire- 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idemàe  laofr. 

de-Rîez. 

Apremont 
ife-d-Yeu. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

NâDtes. 

7a 

Idem. 

Idem^ 

Idem  de  1  ao  fr. 

Croix-de-Vie. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Be  de  Favol 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

IPortiual), 

Ile  de  Ré. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idemâe  i5ofr. 

Lyon. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  a  1 6  fr. 

Lafoalîère. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

Ars. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7* 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

La  Flotte. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  laofr. 

Saint-Martin. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. . 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

An. 

• 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Saturnin- 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

du-Séchaud. 

Esnandes. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

LaRocheUe. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  iSofr. 

Loix. 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Are. 

7a 

Idem. 

Id^m. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Idem. 

7a 

Idem^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Sain^Ma^tin. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem.                I 

La  FioUe. 

7« 

Idem, 

Idm. 

Idem  de  120  b. 

Digitized 


by  Google 
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5"^ 


7^ 

73 
74 
7^ 
76 

77 
78 

79 
80 
81 
8a 
83 
84 
85 
86 
87 

88 
«9 
90 
9» 

92 
93 
94 
95 

96 
97 
98 
99 
100 


NOMS    £T    PIlélfOHS 

des  pensionDaires. 


Ai^j^UME  (  Fidèji^-Beoj win) . .  ^  « . 

Lassere  (JeAo] 

ÛBEnsT   (  Malbieu  ) 

Faors  (  Jean-Cliarles] 

AyiOT  (\inc6nt) 

Nadreau  (Pierre) 

Patoiseau  [Jacques  ] • . . . . 

Sabotier  (Jacqaes-Louis)  dil  La^ioche 

Dezef  (Paul) 

Bernard  (  Pierre-Louis)  ...»•.... 

DoDTEAU  (Pierre-Eulrope)  ....... 

pRivERKAUD  (Jacques-CLrîsiof  hc).. 

David  (Jacques) 

MoDKiER  (Jacques) 

Roi  (Daniel). 

Gadzeuea  { Ëlie-DomiDique}, .... 

Testard  (Jean). .  • 

Noël  (  Guillaume) 

BouYÉ  (  pierre  ) • 

Le  Toux  (  Jean-Joaeph-Marie). . . . 

A^DEBEAU  (Jean) , 

Fougera  r  (  François) .'•*.... 

Gautrea^jd  (Pierre-Jean) .  .•».... 
Touzeaud  (  Pierre) • 

Reigner  (  Jean  ) 

Renaud  (  Jean  ) ........ 

Lis  (  Jean  ) 

ÇovTVSkii  (  Louis  ) « 

Par^ntkau  (  Louis  y 

Gaston  (Jér&ine  ) 

RoBËAT  j(  Jean) * . . , 


L  ,Timiji  «ji.»  .nmi     j 


QUALirés,   GRADES 


Enseigna  auxili^re  à  1 26  fr. 

Aide-canon  nier  à  S'a  (r. 

Idem, 

Maître  d'équipage  à  100  fr. 

Matelot  charpentier  à  37  fr. 

Chef  de  timonerie  à  7  3  fr. 

Matelot  à  37  fir. 

'         Jdiin  à  3o  fr. 

Jilem  à  37  fr. 

Aide-caoonnier  à  3j9  fr. 

Aide-timonier  à  ^'b  fr. 

Aidc-criBonier  à  39  fr. 

Maldot  à  37  fr. 

Aide-tiinonier  à  36  fr. 

Pilote  lamaneur  à  Ôo  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  69  fr. 

Novice  à  1 5  fr. 

Mateiot  à  24  fr. 

Chef  de  timonerie  à  73  fr. 

Deuxième  maître  charpentier 

À  bà  fr. 

Malelot  à  37  fr. 

Jdcm  à  3  4  fr. 

Jdcm  à  3o  fr. 

Ouvrier  charpentier 

à  37  fr.  5o  cent 

Matelot  à  34fr. 

Jdenu 

Idem, 

CaHat  à  35  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 


«Al! 


Dates,, 


33déc,  J7$j. 

38  nov.  17^3. 

39  déc.  178a. 
1 1  août  1  yig. 
i5  janv.  1780. 
39  oct.  1779. 


24  oct. 


J779. 


53juillet4  7$:3. 
Il  avril  1782. 
1*'  oct.  1781. 
3o  avril  1782. 
35  mai  17^2. 
6  mars  1781. 
ij  déc.  1783. 
3o  janv.  1781. 
6  janv.  17B1. 

34  oct.  1783. 
i5  d^.  1780. 
19  déc.  1779. 
19  mars  1781. 


ô  noy.  i 


y83. 
24  jauv,.  J781. 
3.0  mai 
17  déc. 


\llt 


3i  déc.  1783. 

7  aoûi  478t. 
31  déc.  178©. 
18  nov.  1780. 

i8.mai  1781. 


Matelot  À  27  fr. 
Novice  à  1 8  fiu 


80D8HIRllOIUIIfi£llE!fT 

5  déc.  1779. 
1 1  mm  i^. 


Digitized 


by  Google 


n«  83  a. 


(499) 


ASCES. 

<JUOTITÉ 

delà 

MOTIF» 

BASES   LÉGALES 

de 

OBSERVATIO!(S. 

lieux* 

conces- 
sion. 

d«  la  ^9^ession. 

fixation. 

' 

LaRodMat. 

108^ 

A^ant  attôiAl 
sa  60*  année. 

Loi  do  i3  iiiii.i7gi 

Dfo'sioB   miaUt^ri«IU    du    1  a 

el  ordonnance  du 
5  octobre  iShà. 

(T^cmbre  i8â^.  Suppl<$in«tat  ^  m 
demi'solde  de  37Ô  fr. 

LaFloUe. 

72 

Idfn. 

Idem. 

Idem  de  lao  fir. 

Dieppe. 

7* 

Idenu 

Idem. 

Idem. 

Arverl. 

108 

Idém. 

Idem. 

Idem  de  3  00  ir.     . 

^  Tremblade. 

7* 

JJem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Saial'Pierre- 

^2 

Id$m.       , 

Idem. 

Idem  de  a  16  fir. 

d-OléroB. 

kdntTrojean- 

72 

lieuL 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

d^Oléroa. 

, 

Le  Château. 

7* 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Moroac 

7^    . 

liUm. 

.  Idem: 

Idem. 

4r*. 

72    . 

ià^ 

.    Idem. 

Mande  i5o(r. 

>aiiit-Trq)eaj). 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Ara. 

7« 

Idem* 

Idem. 

liUm. 

«  Trembiade. 

72 

Idertu 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Ara. 

72 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Boyau. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i3o  fr. 

ArserL 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  do  ai6  fr.    - 

înat-Trojean. 

7* 

Idem.      » 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

a  Tremblade. 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Momac. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

•*  Loneal. 

7» 

^      Idem. 

Idem.   . 

Idem  de  1^0  fr. 

Le  Château. 

V» 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1  ao  fr. 

Boyan. 

7« 

Idem.        , 

Idcm^ 

LIem  de  96  fr. 

ua  Tremblade. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

UÉguille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

MareiHiea. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  06  fr. 

BoyaD. 

T*     ■ 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Le  Gua. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

>aiBt-Suipioe. 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Stoot-Pieire- 

73 

idem. 

Idem. 

Idem. 

a^Oléroa. 

E    BOBDEACX. 

' 

Bordeaux. 

72 

Idem. 

Idem. 

Décision  mÎDÎstirione  do    a  3 

ftowemkf*  1844.  SnppMiient  i  sa 

LaMothe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fiv 

MontraYel. 
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lO 

11 

13 

i3 
i4 
i5 
16 

«7 
18 

>9 
ao 

91 

22 

33 
34 
35 
36 

27 
38 

29 

3o 
3i 

33 

33 
34 

35 
36 
37 


NOMS    ET    PRiNOMS 

des  pensionnaires. 


Faccbet  (Martin) 

Heurt 

DuBOS  (Jean  ) 

DiMARQUi  (Gaspard). . . . 

BoucHET  (Pierre-Joseph) 
Brun  (François).  .••••• 

Léger  (  Nicolas) 

Despcjols  (Bernard  ) . . . 

DuvERT  (Jean) 

Rekou  (Jean) 

Bayonne  (  Pierre) 

ViNCENDBAU  (Pierre).,. 

ViLLARd  (Pierre) 

Descot  (Joseph  ) 

AcBERT  (  Jean  ) 

Constantin  (  Pierre ).. . . 

Belot  (  Charles) 

Ddporteao  (  Arnaud) . . . 

Le  Roox  (  Hervé) 

Chatelié  (Jean-Léon)... 
Drouillard  (  Pierre). . . . 

Meynabd  (  Louis  ) 

Petit  ( Jean  ) 

Router  (  Jean  ) 

Barbare  (  Martial  ) 

Daguat  (Pierre  ) 

Gu^,NON  (  Louis  ) 

TuRENNE  (Jean  ) 

ToDRTAUD  (Arnaud  ) . . .  . 

MoTzès  (  Jean  ) 

FouRNiER  { Charles-Jean  ) 
TuRENNE  (  Pierre  ) 

MiAiLHB  (Bernard) ....  « 
LAMUCHâ  (Amand-Fidèle) 
Faurt  (Bertrand) 


QUALITÉS,    GRADES 

ûa  einploîs. 


Aide-timoniet  à  39  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Aide-canennier  k  36  ft. 

Patron  à  100  fr., 

n  ayant  pas  s  ans  de  grade. 

Chef  de  timonerie  à  73  fr. 

Quartier-maître  de  timonerie 

à  45  fr. 

Deuxième  chef  de  tinaonerie 

à  51  fr. 

Qnartier-maStre  à  42  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem.  ' 

Aide-canonnier  à  36  frf 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  si  f r. 

Idem  à  3o  fr. 

Idrm  k  3o  fr. 

Idem  k  34  fi** 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Maître  de  timonerie  à  47^  3o*. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Pilote  côtier  à  81  fr. 

Maître  de  timonerie  à  8 1  fr. 

Quartier-maître  à  45  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Idem, 

Matelot  à  37  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  1 00  fr. 

Aide-canonnier  à  33  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Portier-consigne  à  39  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

k  60  fr. 

Matelot  du  commerce. 

Matelot  à  37  fr. 

Idemkiihn 


NAl 


Dates. 


33  août  1780. 

34  mai  1783. 
30  sept.  1783. 
18  sept  1779. 


9noY. 
9nov. 


»779- 
1780. 


17  avril  1781. 

sjanv.  1780. 
7  déc.  1780. 

1 3  juillet  1781 
3i  déc.  1781. 
i*' jauT.  1782 

33  fér.  1783. 
36  mars  1779. 

1 4  juillet  1781 
19  oct.  1781. 

33  août  1780. 
7  nov.  1783. 
5  noY.  1783. 

i*'mar8  17S3. 

3i  mars  1783 

5  fév.  1783. 

1 3  juin  1783. 

Il  sept.  1783. 

7  nov.  1783. 

18  déc.  1783. 
30  oct.  1783. 

35  juillet  1780 

3  5  noY.  1783. 

4  sept.  1783. 
33  oct.  1780. 
i3  mars  1788. 

13  août  1780. 
13  oct.  1779. 
10  avril  1781. 


Digitized 


by  Google 


.  n*  832. 

(5<ii) 

LHCBS. 

QCOTrrÉ 
delà 

MOTIFS 

BASES  lifiALES 

de 

OESBRTATlONa. 

Iieaz« 

coDcea- 
sion. 

de  la  ooacession. 

• 

fixation.   ' 

Bordeaux* 

7»' 

Ayant  atteint 
sa  6o'  année. 

Loi  au  i3  mai  1791 

Décision   minist^riello  da   a3 

•t  ordooii*Be»i  do 
5  octobre  18U. 

1ioir«aibr«  xZkk.  SnppltSaent  Im 
demi-Midede  i5ofr. 

Jdem. 

Jdem. 

Idem, 

Idem  de  1 30  fr. 

"La  Teste. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Bordeaux.  ' 

Jdem, 

Idem, 

Idem  de  216  fr. 

Id^m. 

Jdem, 

Idem. 

Idem. 

Paillet. 

Jdem. 

Idem. 

Jdmde  i5o  fr. 

Bordeaux. 

Jdem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Barsac. 

Jdem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Plassac. 

Jdem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

BJayc. 

Jdem. 

Idem, 

Idem. 

Brannes* 

Jdem, 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Saint-Loùbès. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Les  Billaox. 

Jdem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

La  Teste. 

Jdem, 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Bordeaux. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Quinsac. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

La  Rochelle. 

Idem. 

Jdem. 

Idem  de  120  fr. 

BajoDoe. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Locquenolé. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Bayonne. 
Villeneuve. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem  de  216  fr. 

Plassac. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Gaoriac 

Idsm. 

Idem. 

/dm  de  i5o  fr. 

BUye. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Barsac 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

LibournA. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Rochefort. 

.A09 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  3oo  fr. 

Cambes. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Blaye. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

La  Teste. 

Idem. 

Idem. 

Jdem, 

Paris. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

idem  de  180  fr. 

Les  PorteU. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Péronne. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Saint-Piarre- 

Idem. 

.      Idm, . 

Idem  de  96  fr. 

(k-MoBi. 

1 

Digitized 


by  Google 


(•S^2    ) 
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38 


39 

ho 

41 


an 
A3 

4d 
A5 

46 

47 
48 

49 
5o 
5i 

53 

53 


7 
8 

9 
10 


11 

12 


Behnard  (iean).. 

\touTEiL-(  Pierre) 

GiiiBEnT  (Pierre-Jeân) 

Ollivier  (FraDçow) 

DiGNAG  (Jacques  ), ^ 

RooLLiER  DE  Gassibr  (François).. . . 

Doré  (Arnaud  ) 

Degens  (Bernard) 

BiLLON  (Sébastien) , 

Galmel  (Pierre) , 

Coubahelle  (Jean-Baptiste) 

BivERSK  (Jean  ) « 

Bettds  (Jean) * 

Plantin  (Pascal) 

Ledepacde  (Etienne) 

ViGiER  (  Pierre) 

LAiiBEitT  (Jean) >. 

Martin  (Nicdas) • , 

Carrèrk  (  Pierre  ) 

DovAMBEHERc  (Pierre).. .  « , 

Camiade  (Daniel  ) ^ 

NoGOEZ  (Jean-Baptiste) 

Etghebarnb  (Jean)  dit  Evchbgaray 

Saubeks  (Augustin) 

SiLHOLETTE  (Alexis) 

Cloquemain  (Simon) 

Magnieb  (Jacques) 

Pmr  (Pierre) 


Matelot  à  24  ir.- 

Qnartier-maitre  à  36  A. 

Chef  de  timonerie  à  81  fr. 

Quartier-maître  de  timonerie 

à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  60  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  maoœuvre 

à  69  fr. 

Deuxième,  chef  de  timoperie 

à  60  fr. 

Contre-maître  serrurier 

à  55  fr.  20  cent. 

Quartier-maître  de  timonerie 

à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Capitaine  an  long  com9. 

Idem, 

Idem,  ^ 

Quartier-maître  à  36,  (r. 


D^Hit 


25  avril  178^ 

a  fév.  lyêr 
22  juio  17S; 
21  ocu  178; 

7  juin  1781 
i5  déc.  178; 

26  ao^t  1781 
3  sept.  à78( 

27  déc.  17J 

,3ooc(.  178 

20  avnl  178 

âodéc^  178 
IL  sept.  17^ 
19  avril  178 
à  avril  178. 
12  mars  17S 


sous-abaondisse: 

Matelot  calfat  à  38  fr.  4e  cent. 

Matelot  à  27  fr.    ~ 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  maifosavre 

à  60  fr. 

Contre-maître  de  mancbavre 

à  54  fr. 

Quarticr-maîlre  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Quartier-maître  de  timonerie 

à  39  fr. 
Maître  de  manœuvre  à  8t.  fr. 
Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 


6  mai  i78< 
2  5jaDV.  17Î 

3  -nov.  178 
2A  mars  17^ 
24juill.  i7'3 

3  fév.  178c 

9oct.  178 
i8juin  178 
12  juin.  17Ï 
99  mai  17e 

4  n©v.  177* 
26  avril  176 


Digitized 


by  Google 


i.  a*  832. 


(•5<>S') 


QOOTITé 

conces- 
tion. 

'  ^É-foèoncesaion.   ! 

BASES  LiCALES 

de 
fixation. 

OBSBRYAnONS; 

Marennes. 
F1a^9BC. 

fi'- 

7^   ^" 

AjUiît  àrtteiiit 
«a  Oo*  année. 

fikm,            ; 

Ictem, 

Idem. 

Loi  4m  liHMi  1791 
«l  ordonnonc«  do 
5  oetobra  i844. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

vemhre   i844.  Suppliménl.  à   M 
d«mUo1de  de  96  Ir. 

Idem  de  I20  fr. 
Idem  de  216  fr. 
iUfmde  lao  fr. 

-  Soolac. 
Margaux. 

*7i   » 
7»   ., 

Itkm,. 
Idem. 

•        Idem. 
Idem, 

'   Idem  de  96  fr.  • 
Idem  de  1 80  fr. 

GajaD. 
Bbrdeaox. 

71 

7^    ' 

Idem, 
IdcM.- 

Idem, 
hkm. 

.  Idem  de  1 20  fr. 
Idcmàe  216  fr. 

Liboorne. 

72 

Idem. 

Idem. 

*  JUrmde  ido  fr. 

Tbnoay- 
'ICbarente. 
LaBoelieHê. 

*7« 

7^* 

Idem, 
îéxm. 

Hem. 
Idem: 

Idem. 
Idem  de  i2ofr. 

'   Sotilac 

LaTeete. 

SoVBt-Bemattt. 

Sauveteire. 

Bordeaux. 

7^ 
108 
108    . 
108 

.  7*   . 

Mem. 
Idem, 
ictfm. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

îdem. 
Idem  de  270  fr. 
:  /c(fmde375fr. 

Idem. 
.  Idem  de  1  ao  fr» 

BATOIfNE. 

ArAl^^OZOD. 

Bayonne. 

hUm. 
Cfboure. 
Bjyonoe. 

72    . 

7» 
7* 
72 
7» 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr* 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 

/if  m. 

7^» 

tiem. 

Idem, 

Idem. 

>'^Jean-de-Ldz. 
Biarritt. 
Bayonne. 

71 

72 
7» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Jdfm. 

7^  ' 
loS  ^ 

Idem, 
idem. 

Idem, 
idem. 

;    Idtm  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  3oo  fr.      , 
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by  Google 


Mi 


i3 

i4 

i5 

16 

»7 
18 

»9 

30 
31 
33 
33 
34 
25 


2 

3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 
11 

13 

i3 
i4 
i5 
16 

»7 
18 

19 


'      NOMS    BT    PAl&NOIlS 
dés  pensionnaires. 


(  5o/l  ) 


GissAiGinsAD  (Ambroise) . 


FouACADE  (Mathieu) . 


DopDY  (Pierre) . . . . . 

Gague  (Pierre) 

Belleseau  (Antoine) . 


Cazaux  (Pierre). 


SoDBàs  (Pierre).. . . 
Laxalde  (Baptiste) . 

DoFAD(Jean) 

BoDTz  (Jean) 

Gdilçd  (Joachim). . 
LAscARAY^Jean).. . , 
BôDSQDET  (Jean) . . . 


36     Pambrun  (Jean -Baptiste). 


Baude  (Joseph-François). 


Vagon  (Jean-Antoine) 

Simon  (Dominique-Zacharie-Barthé- 
iemy). 

Fabre  (Étienne-Tropez) 

Moaazzo  (Charies- Vincent) 

DivoL  (Ange-Gnillaume) 

Mariés  (Jean-Baptiste) 

Qceynet  (Françoiâ-Guill^ame).. . . 

Laurent  (Lucrèce-Cécile) 

BouTiN  (Joseph-Toussaint) 

Bonnadd  (LouisJacqucs-Thimoléon). 

AooiAS  (Louis-Bahbazard) 

BéRADD  (Antoine-Charles)  dit  Seguin. 

Carbonel  (Jacques) 

Martin  (François-Thomas) 

Bertrand  (Claude- Lazare) 

Brgtxnel  (Michel) , . . . , 

LouGNB  (François-Boniface) 

Berre  (Antoine)  •  • » 


D^uii^e  chef  do  tilBonerie 
àOofr. 

Conire-maître  forgeron 

à  55  fr.  3o  cent.  . 

Caifat  à  38  fr.  4o  cent. 

Maître  de  timonerie  à  90  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

àSgfr.  , 

Contre-maître  menuisier 

à  70  fr. 

Maître  voilier  à  73  frr 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  3o  f)r. 

Idem,  à  33  fr. 

.  Idem  à  36  fr. 

Idem. 

Aide  conire-maître  ea)fat 

à  43  fr.  5o  cent 

Gardien  d'établissement  à  33  fr. 

Matelot  À  34  fr. 

Maître  de  timonerie  à  8i  fr. 
Idem, 

Deuxiëipe  maître  caifat  à  48  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  38'  40**. 

Boulanger  à  38  fr.  4o  cent. 

Guetteur  à  55  fr. 

Ouvrier  perceur  à  38  fr.  4  o  cent. 

Étoupière  à  38  fr.  80  cent. 

Ouvrier,  tonnelier  à  38'  4o^ 

Ouvrier  charpejitierà  38'4o°. 

Aide  charpentier  à  43^  2o\ 

Peintre  à  38  fr.  4o  cent. 

Écrivain  à  75  fr. 

Ouvrier  perceur  à  38  fr.  4o  cent. 

Ouvrier  cordier  à  38  fr.  4ocent. 

Ouvrier  charpentier  à  38  fr.4o  c. 

Aidertimonier  à  33  fr. 

Matelot  à  a4fr. 


■i« 


11 J^ 


3  3  DOV.  178a 

11  déc  1780. 

37  sept.  178a 
19  mai  1783. 
16  avrif  178a 

37  mai  178s. 

i^'aoùt  1783. 

38  oct.  1779. 
6  nov.  1783. 
4  août  178  a. 

3ojanr.  1783. 

18  sept,  1783. 
13  mai  i^^. 

34janv.  1780. 

ARROKDISSBIIE 

1 4  sept  1781. 

38  nov.  177^ 
39noT.  1780. 

3i  mai  1780. 
33  jant.  17B1. 
3  août  17B0. 
i5|fév.  1780. 
lojanv.  1783. 
6  mars  1780. 
3i  mai  1783. 
6  sept  1 783. 
33  nov.  1783. 
>*déc.  1783. 
5fév.  1780. 

31  oct.  1779. 

3i  août  1783 
9  déc  178a. 
3  sept,  1779, 

19  juin  1779. 


Digitized 


by  Google 
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KCEI. 


Lieux. 


t  ^Q!>  } 


Satnt-Esprit. 
Baraagoe. 
BajoDoe. 

Saint-Pierre- 

cTJrube. 

BayoDne. 

CUbourre. 

Barri  ts. 

Cîbourre. 

Idem, 

Idem, 

Urt. 

Bagoères. 

TOULOir. 

Hyèrcs. 

ToaloB. 
Idem.     . 


B0S9M 

Quonri 
delà 

conces- 
sion. 


Idem. 

7a 

Idem. 

7» 

Orange. 

7» 

Alby. 

72 

Toulon. 

7« 

Idem. 

72 

Idem. 

7* 

Idem. 

72 

Idem. 

72 

Paria. 

7a 

Toulon. 

7a 

Idem 

7a 

Idem. 

72 

G.p. 

72 

Toulon. 

7a 

Bonnes. 

7» 

P  SérU.  - 

-Partie 

72- 


7» 

73 

108 

7a 


7» 

72 
108 

72 

7» 

72 

72 
72 

73 
7» 

72 
72 


MOTlfS 

de  la  concession. 


AjÊlàï  alteînt 
sa  60*  année. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
*  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


WmÊBÊBÊ^m 
BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  dm  i3  mai  1791 
•i  ordonnaacc  ai 
6  oetobr*  \%kk. 


Idem^ 

Idem. 
Id^m. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


OBSERTATIONS. 


«inW*   lèkk.  Sappl^maai  à  1 
detai-aoUla  d«  1 80  ir. 

Idem  de  180  fir. 

idtfmde  iSofir. 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  :ii6  iir. 

Idem.  , 
Idem  de  270  fr. 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem  de  i20(r. 

IMcUton  ainUUriell*  da  la  d^ 
cambre  lihh. 


—  Partie  suppl. 


daai-aolda  da  96  Ît. 

Idem. 

Idemdeiiùtr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  »5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/dfmdei8ofr. 

Idem. 

idmdeiSofr. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Idem. 

Zdfmde  iSofr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idemd%  taofr« 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

28 

Digitized 


by  Google 


(  5o6  ) 


o  ^ 


20 


31 
23 
33 
34 

35 
36 

^7 

38 

29 
3o 
3i 

33 

33 
34 
35 
36 

37 
38 

39 
4o 

4i 
43 

43 
44 
45 

46 
47 
48 

49 
5o 
5i 

52 

53 
54 


NOMS    ET    PRÉROMS 

des  pensionnaires. 


Paie  (André) 


Bovx  (FVançois-André) 

Roux  (François-Séba5tien-AugustiD). 

BooppiBR  (Joseph-Dominique) 

Aocoieh  (ieao-Josepb) 


VoiNEssON  (Jean-Baptiste) 

BoCTni  (DominiqueyJean-Baptiste). 
Oriol  (Jean-Joseph-Isidore) 


"^toctON  (  Joseph- Victor) 

CiLiDERT  (Jean-Antoine) . .  < 

GiNOjjvés  (Pierre- Auguste) 

MicuEL  (  André-Maor) 

Besson  (Alexandre-Auguste) 

Goàs  (Joseph) 

N1COI4AS  (Joseph) , 

Peyron  (Pierre-Laurent) , 

Ettoden  (François-Auguste) , 

Gaydje  (Pi erre- Victor) ;...., 

Sanodmète  (Pierre-Marie) , 

Cheroîi  (Jean-Marc-Jacque») 

Gras  (Joseph-Jeao-François^Henri). 

MÈRiGNAt  (Antoine^Joseph) 

BhiAS  { Esprit) 


MoDHRirr  (Jean-Louis).. . 

Gavbert  (Pierre) 

Gaubert  (Jean-Baptiste) . 


Tatlladb  (Jean-Baptiste).. . 

BoussTÈRE  (Jean) 

BoNNOT  (Joseph) , 

Labatdt  (Jérôme) * . . 

fcHfe  (Biaise). , 

(cirfc  (Marc-Noêl) 

MouRROT  (Louis) , 

Gaobbrt  (  Jcan-Pierrc) .. . . 
BooQOirR  (Jean-Baptiste) . 


seaasaaBBBgsss 

QtMELiyÉS,   GRADES 

on  enspleis. 


Matelot  à  3ofr. 

Ouvrier  charpentier  à  38'  4o'. 

Ouvrier  cal  fat  à  ^  fr. 

Brigadier  boulanger  à  45^1*. 

Quartier^maitre  calfat  à  as  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  45  fr. 

Idem  à  4o  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à6ofr. 

Aide-tourneur  à  55  fr. 

Aide-pompier  à  54  fr. 

Ouvrier  charpentier^  43'  5o*. 

Ouvrier  cordier  à  43  fr.  5o  cent. 

Matelot  à  34  fr. 

Ouvrier  cordier  à  4  3  fr.  5o  cent. 

Gardien  distributeur  à  63'  5o*. 

Pompier  à  43  fr.  30  cent. 

Deuxième  maître  à  60  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Ouvrier  marin  à  4o  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Contrennaitre  à  5o  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Quartiei^maîtrc  canonnier 

à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idemk  34fr. 

Quartier-maître  canonnier 

à  39  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Idem  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Ouvrier  charpentier  à  38'  4o*. 

Matelot  à  3 1  fr. 

Canotier  à  36  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Charpentier  à  4d  fr. 


Digitized 


by  Google 


L  n*  832. 

(  5o7  ) 

«CES. 

QUOTITÉ 

bmMHbales 

delà 

wmvê 

"f" 

0BSSBTATI0H9. 

Lieiui» 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation: 

' 

Géoeê 

7^' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  da  i3  mai  1791 

États-Sardes), 

•t  ordonnance  da 
5  octobre  18U. 

c«mbi%   i8hh.   SnppUm«ai  à  m 
dami-solde  da  1  so  fr. 

lùukm. 

Idem, 

Idem. 

Idemitibok. 

Jùm, 

Idem, 

Idem.         ^ 

Idem. 

idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

US«yiie. 

Idem, 

Idem. 

Idem.    * 

Boassière. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Toulon. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Collioure. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i8ofr. 

Toulon. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

ChoDierat. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Toulon. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i5o  Fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

H^ëres. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Callas. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  lOoTr. 

Salon. 

Idim^ 

Idem, 

Idem  4e  1 80  fr. 

Toulon. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

/Jmdb  i8ofr. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

ïdem  de  130  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fip. 

Ploubalay. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Toulon. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 80  fr. 

Narbonne. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1^0  £r. 

Gruissan. 

Idem, 

Idem. 
'    Idem, 

Idem^ 
Idem, 

Bages. 

Idem, 

Gruissan. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 5o  £r. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  laoir. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem^ 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  Cr. 

Bages. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 20  fir. 

Gruissan. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

/dm. 

Iden. 

Idem. 
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O  A 
S!  S 


55 


56 

5? 
58 

59 
6o 

6i 
6a 
63 
64 
65 
66 

67 
68 

69 
70 

7» 

73 

là 
75 
76 

77 
78 

79 

80 
81 
8a 
83 
8i 
85 
86 

87 
88 

89 


NOMS   ET   PRÉNOwIF 

des  pensionnaires. 


Bord  (Jean-Baptiste). 


Rachou  (Jean) 

Sartre  (  Jean-Baptiste  ) . 

Entragke  (Pierre) 

ViTiAAC  (Jean-Jacques). 
Marti£R  (Nicolas) 


Valat  (Etienne) 

Brau  (André-Marie) . . . 
Marvié  (Jean-Léonard). 

Gtlet  (Antoine) 

Jean  JEAN  (Jean-Louis) . . 
Ganet  (Jean-Toussaint) . 


FoDRNTER  (Jean-Jacques).... 

Glaire  (Antoine) : . 

■RoDX  (Jacques-Henry-Sevcr) . 
Janin  (Jean-Jacques-Alexis).. 

Jarlié  (Marie-André) 

Malavai,  (Claude] 

Jodve  (Jean  ) 

M1A11XES  (Jean-François). . . 
TissècRE  (Éliennc-Pierrc)..  . 

Fabre  (Barthélémy) 

ViEULEs  (Jacques) 

Felied  (  André) 


Chapes  (Pierre-Bernard). 


Ventre  (An  toi  ne- André). 

Simonet  (François) 

Olîvier  (François) 

Madcue  (Denis) 

Martin  (  Antoine) 

[yDERT  ((Îabricl-Crépin). 

Fage  (Pierre) 

Pblicier  (André) 

Blanc  (Antoine) 


ATiGNON(Jean). 


QUALITÉS,   GRADES 

on  emplois. 


Matelotàa4fr. 

Maître  au  cabotage. 

Charpentier  à  4o  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

à  66  fr. 

Matelot  à  a4  fr. 

Deuxième  maître  à  66  fr. 

Idem  à  5d  fr. 

hlem  à  60  fr. 

Idem. 

Quartier-maître  de  manoeuvre 

à  36  fr. 

Aide-timonier  à  45  fr. 

Mateiot  à  ad  fr. 

Aide-timonier  à  45  fr. 

Matelot  à  a4  fr. 

Chef  de  timonerie  à  90  fr. 

Novice  à  a4  fr. 

Calfata  38  fr.  do  cent. 

Matelot  à  ad  fr. 

Idem  à  a  1  fr. 

Idem  k  ad  fr. 

Calfat  à  do  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  45  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Matelot  à  a7  fr. 

Idem  h  a4  fr. 

Aide-timonier  à  39  fr. 

Idem  h  ai  fc. 

Aide-canocnior  à  d5  fr. 

Idem  à  39  fr. 

Matelot  à  a7  fi. 

Iilem^ 

Deuxième  maître  canonnier 

à  5o  fr. 

Mateiot  à  ad  fr. 


Dates. 


a3jmn  1781 

i5iiiars  1782 

7  nov.  1781 
a  août  i779< 

9  nov.  1779. 
^aijanv.  178c 

8  juin  178a, 
1  d  août  1 780 

6déc.  1781. 
a5  dée.  1779 
i"'marj  1782 
agoct.  1780 

10  avril  178a 
6  avril  1781, 

16  juillet  178^ 

16  juillet  178 
8  déc.  1781, 
a8  oct-  1780 
i^'fév.  1781 
19  mai  1781 

a6  déc.  1781 
i^juin  1783 

1 5  juillet  178. 
6  janv.  1780 

17  août  1780 

aQ  nov.  1781 
^  11  juin  1781 

11  sept.  1781 
aa  juillet  178 

18  janv.  178^ 
ad  oct.  1783 
a6  déc.  178] 
3o  nov.  178^ 
10  mars  178; 

16  mars  1781 


Digitized 


by  Google 


.  n»  83a. 

i  609  ) 

ncEs. 

Quonri 
delà 

MOTIFS 

BASES   Li^GALES 

de 

OBSERYATIOIia» 

Liem. 

conces- 
sion. 

daU  concesdon. 

fiiatioi^. 

Leucate. 

7»' 

A;aot  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  dm  i3aiii  1791 

IMeUioo   mi«st^-«11«  da    1» 

«t  «rdoDafeBC»  ém 

d^eraibn  i844*  S«ppl4mcat  à  m 

6  octobre  i844* 

d«mi-Bol(l«  de  96  fr. 

Gruissan. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Leucate. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Agde. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Idem. 

Idem, 

■  7(fcm. 

7dem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Idem. 

Idem. 

•        Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

BesaaD. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Agde. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem. 

.     Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  frw  , 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5b  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/deiiide9Çfr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Sertgnan. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Agde^ 

Idem. 

'  Idem^ 

Idem  de  1 5o  fr. 

Cette. 

*    Idem. 

Idem. 

idem. 

alnt-Fulcrand- 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr.  ' 

âe-Lodhe. 

Cette. 

'  Idem. 

Idem. 

.  Idem  de  i20,.fr. 

Idem, 

Idem. 

'    Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Arles. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  ir. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem,        * 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i2ofr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i8Qfr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

/cfrm  de  96  fff          H 
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'(  6iO  ) 


O  ^ 


90 

91 

92 
93 
94 

95 
96 

97 

98 

99 

100 

101' 
10a 
io3' 
io4 
io5 
106 

107 

108 
109 
110 
118 
113' 

ii3 

114: 
ii5 

116 

»»7 
118 

>»9 
130 


NOMS    ET    ^RENOMS 

des  peDsionnaires. 


Beet  (Jean) 


Imbert  (Nîcolas-ÂlcxaTîdrc). 

Imbert  (Pierre) 

Anti  (Martin) ,  .  .  . 

Roche  (Joseph) 

Chacsse  (Honoré) 

M  ou  VUE  (Jean- Pierre) 


Keibacd  fLouis-Augustiri-André). 


CnÀVE  (Andrë).  . . . .  . 

Savochnin  (Joseph)..  . 
Veut  (Pierre- Antoine). 


Marbéc  (Jean) ..,,.... 

Lambert  (François-Pierre-Moxime) 

Cenôir  (François) ..,,.... 

BoRY  (Louis) , . . . . 

M1C11EJ.  (Pierre- Joseph). ........ 

Grave  (Laurent-Gaspard] ....... 

tARLE*(Tile-Marcel) 


Fbrrocillbt  (Honoré) ...,,.,.. 
GoDLiN  (Laurent-Martin") ....... 

NicAisE  (Joseph-François-Michel) . 
Ganteacme  ( Jacques- André  ) , . . . . 

LiEOTAUD  (Antoin^Jacques)  ! . . . . 


pODX  (Laurent-Ainoé-Cyprieq) 

"Martiw  (Claude) ♦ 

RoÙGiEl^  (Jean-Joseph) ...««. 


Rebod^  (  Laurent-MicheîJac^ues) . 
Bavastbô  (JcAD-Bapliste),. ,,.... 

Blanc  (Joseph-Pierre).. 

BoisQ  (François-Henry) 

jr4,l>A]3i.(Jo»oph-Balthauurd] ...... 


■ittiaa—rtÉM 


QVALiris,    6RAJ>E3 

on  emplois. 


Matelot  à  37  fr.  ' 

Idem  à  a  2  fr.  5o  cent. 

Cordierà  4o  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem. 

Matelot  à  3o  fr. 

Deuxième  uiaitre  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

à  54  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Jdem. 

DeQxi^mc  maître  canonnier 

k  66  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  31  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Quartier-maître  voilier  à  45  fr, 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  63  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  4 1  fr.  g  1  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Pilote  côtier  à  81  fr. 

Matelot  à  3 1  fr. 

Enseigne  de  vaisseau  auxiliaire 

à  100  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  60  fr. 

Matelot  à  3ofr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  66  fr. 

Aide-timonier  à  i8  fr. 

Maître  charpentier  à  68  fr. 

Matielot  à  31  fr. 

Idem  à  34  fr. 

•  Idem, 
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by  Google 


L  »•  83î. 

(«11   ) 

JICBS. 

QDonré 
delà 

Moxm 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSBRTATIONS. 

LÎMO. 

conces- 
aion. 

■    é^kiocroceaakm. 

fixation. 

àAm. 

7»' 

Ayéit  aàeint 
sa  60*  année. 

l40Îdiii3.aMi>79» 

P^eifioB  ttiblfUridlt  àm   n^ 

/ 

«t  ordonnanet  da 
5  oetofcr*  i844. 

d«ii>Mld«d«  isofr. 

liBm. 

74 

Idênu 

Idem. 

Idem  de  g6  fr. 

TarascoD. 

72 

Idtm, 

Idem. 

/Am  de  1 5o  fr. 

iries. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  B70  fir. 

/«/ei». 

79 

Idem. 

.      Idem..  . 

/Am  de  2 16  fir. 

>aiDt-Clum]as. 

7a 

idem. 

Idem. 

/Am  de  120  fr. 

l&mbèiL 

72 

idem. 

Idem. 

Idm  de  ido  ir. 

lf»lt>9Mi. 

7» 

Idem. 

idÊm. 

/Am, 

/<imi. 

72 

'      Idem. 

Idem. 

■  '  JAindea^ftoftl. 

/<2i«i. 

72 

Uem. 

.    iini  . 

/A«;            ■> 

làem. 

72 

Idem. 

Idem.^> 

'JAm<ler>i6ir. 

Uam, 

72 

Idem. 

.      Jdem. 

JAiade^ôfr. 

Idém. 

72 

idem. 

.     Idem..      . 

/Am>deit<y  h. .. 

Berre. 

72 

idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr: 

Marligii«6. 

7> 

'  Idem. 

Idem. 

JdBmdm  iBofr.  . 

Cassis. 

72 

idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fit. 

lACiotatk 

7«- 

idem. 

..     Idem. 

IdemàtiBirk. 

Idan. 

72 

tom! 

Idem. 

Idem  de  i5o  fil 

IdoB. 

•   7«' 

■      JAm.   ' 

.    '.  Jdem.  '. 

Idem  de  1j»o  fil. 

GaaMS. 

7a 

bkmj 

.  .  Idem,  ; 

/A»L 

l^Cmui, 

72 

Id»m.    ■ 

JAm.    . 

iAmde»6fr«  * 

IdMm.    . 

72 

1              Idem. 

.       /4ftm.    . 

/Amdeg^flr. 

i<i«i.  1 

108 

idem. 

-  .  Idem.  ... 

*    iAi^  deloofii 

LfCâdîèré. 

-   7a 

Idem. 

■    -  . 

..    Jdem../ 

JAmde^defiv^. 

£aCiolÉU 

72 
72 

Idem. 
Idem. 

.  . .  Jdeml .  .\  . 

/Amdeiaoir. 

Idm.   r 

.    •  Idenuf' 

idemdBii%ft. 

Tbébo., 

7* 

\       ^     Um. 

. . .  Jdem.  .      . 

Idemdi^JLBak. 

Baaiift/ j 

T* 

'■■fMemi      - 

.  .  .  Jdem. ... 

Idem  de  %h%  Ck. 

La  CioUt 

72  . 

t  .  '  -  •  Idem. 

Idem. 

Idem  de  06  fr. 

lèmu    : 

72 

Uem. 

Idem. 

Idal   • 

Umu 

7« 

Idem,    > 

idm."'  - 

1dm. 
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133 

133 
134 

135 
136 
137 

138 
139 

iSo 
^3i 

l33 

i33 

i34 

i35 
i36 

i37 
i38 
i39 
i4b 
i4i 

l43 

i43 
i44 
i45 
i46 

i47 
i48. 

149 
i5o 


KOMS   ET   PAENOMS 


des  pensioÀnaim..^    , 


FtoRT  (Joseph-G^nérBUi)»'.-. .  1  ; . . 

AoQDB  (Jean -Joseph -François -Xa- 
vier). 

BoBBRT  (J«at)-Élio.na3c) .  « 

RoooEN  (Jean Joseph). 

EvERiGâN  (Antoine-François) 

Apaosy  (Pierre). .  .1. 

GaïuuBt  (Jean-Baptîste-Dsrtjnique^ 

Charles).  i 

Bomiaob  (Jcafa-Fra^çois)  «i.^'.u  ...  4 
BoNSUjnî  ( Pierre- Miideslej-i  .V- . . .  ^ 
BBàQDES^(Fraûçois-Loui8)  ...)•%  ...  4 

AviGNOU  ( Charles- Valentin) , 

Cailhol  (Rèrre) ..*  A^  . . .  « 

Cavtin  (Jose^)  ..!....«.• • 

Baiichb«o  (Ange-Loiuis-Fra»çois). .  : 
f 

Olive  (Pierre) .**....  ^  ^ 

Bcs  (Joseph- Antoine-Marie) ^ 

Faraut  (Jean-Pierce) 

DociiOT  (Léon-Paul) .«...« 

CouisT  (Jacques) ,  dit  CouM 

BéitBNOBR  (  Joseph-I^hilipp6*Ailtoine). 
Janselhb  (Pierre-Aûtoine^MaHe). . . 
Sjuk^aiu  (Lucien)  L . . .  «^  • 

GASQDBt  (Jean-Louys). .  «^.«  •'..... 

JouviN  (Jean-Baptiste) 

RouciBR  (Joseph) stttt^' 

RcTBLU  (Jérôme-Laurent) .  /. . . . , 

Caiux  (Domîèique) v/.L. . . . . 

TAïUDBt  (Antoine) 

MARm  (Vincent-Martin) « 

GoBsnr  (iao^ues-Ffançoia^oieph), 


«{DftLIfés,   GRADES 

t»it«é^Aois.  : 


Aiaiekit'à  24  fV.    * 

Matelot  iiu  commerce.  ^ 

Calfat  à  4o  fr. 
Deuxième  maître  de  n^aneravre 

.      4  69fr.    • 

Novice  à  18  ft. 
Enseigne  auxiliaire  àt  100  fr. 
Maître  dé^moncrie  a  8f  fr. 

.  ..      Idem, 

Matelot  à  3o  fr. 

s  Idem. 

Idem  à  27  fr. 

Jdéin  à  34  fr. 

Quartier-m^itre  de  manqpvvre 

4  36  fr. 

Premier  maître  de  manoaitYre 

à  90  fr. 

AidehtiiÉonier  à  36  fr. 

Deuxième  maître  de  nfianœuvre 

..    4  60  fr. 

Aide-timonier  à  36  fr. 

Maître  de  timonerie  à  66  fr. 

QuaitiéA-maitre  à  45  ir. 

Quaiiiervmaitre  à  45  fr. 

Maidotà3i(V. 

.  Idàn  à  3o  fr^     -    1 

Quartier-iniitre  calfat  à  S^  fr. 
Matelot  4376*. 
.  ^ééin  à  34  fr.      r 
.  Jdem  à  3o  fr.       ^ 

MaiMan  cabotage.   - 

Contre*4àaitre  sculpteur 

à  68  fr.  75  cenU 

Afatelotà  34fr. 

Scievr  de  long  à  4o  fir. 


Datés, 


29  mars  1781. 

17  iDar»i783. 

37  déc  1779. 
5  mai  1782. 

'•'■«P*.  1779. 

1 7  mai  1 780. 
3  ««M  1791. 

i4nov.  178a. 
sojanv.  1782. 
8  déc  1779. 
10  mai  1781. 
i5oct.  1779. 
16  oct.  1781. 

5  mars  1788. 

16?  déc  1780. 
3  2  oct.  1782. 

13  sept.  1782. 
31  ocL  1779. 

37JB<i  1783. 

i7:ayut  1779. 
31  not«  1782. 
3  5  mars  1780. 

1 4  noir.  1779. 
3  sept.  1781* 

ilév.  ^782. 
17  sepu  1782. 

37Jifrii  1780. 
i4  a^pt.  1781. 

33  jaBY.  1783- 
33  novt  &78J> 
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B.  tf  832. 

(5x3) 

JLIICM. 

QUOTITÉ 

delà' 

SUT» 

BASES   LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Ldttn. 

coDces- 
fion. 

éê  ]m  concession. 

'   fixation. 

LaCiotait 

1^ 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  du  i3  mi  1791 

IMeMos  mkùitUn^U  d« 

«t  ordonnant  du 
ô  octobn  i844. 

d<fcembre  i844.  Sopplémuii  à 
deini-»old«  de  96  (r. 

Idrm 

72. 

Idem.    ^ 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

LaCadière. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Bragaignan. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Marseille. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3oo  (r. 

Toulon. 

7a 

Idem. 

Idem. 

■    /dem  de2i6  fr. 

Anlnay. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Agde. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Marseille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

La  Valette. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Marseille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Mârtigues. 

72 

Idem. 

) 

"Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Gênes 

108 

Tdem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

{États-Sardes). 

* 

Marûgues, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

IVÎce 

72 

Idem. 

■        Idem. 

Idem  de  i8o  fr. 

[ÉtaU- Sardes). 

' 

Idem, 

72 

Idem. 

■      Idem. 

'J    Idem  de  1  20  fr. 

Marseille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Agde. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  «i  5o  fr. 

Marseille. 

7à 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cassis. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Zoagli 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

(Étais-Sardes). 

,, 

'  LaSeyne. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maveille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Menton 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

[Monaco)* 

Bastia. 

108 

Idem. 

'    Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Toulon. 

72 

Idem. 

Idem. 

,    Idem  de  216  fr. 

Marseille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Toulon, 

7'^.' 

Idem.     . 

Idem. 

/dem  de  i5ofr. 
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i5i 


l52 

i53 

i55 

i56 

i57 
i58 
i59 

160 
161 

163 
i63 

i64 
i65 
166 
167 
168 
169 

170 
171 

172 
173 
174 
,75 
176 

«77 
178 

»79 

180 
181 
182 
i83 


NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


MbnArd  (MftrQ-Fidèle-GAêCan-Aii 
toine). 

Planta  dit  Blanc  (Joseph) 

MoNiER  (Louis) 

Stagno  (Jean-Baptiste) • . .  • . 

Olivéri  (François-Jean-Aotoine)..  < 

Pin  (Charies-Hospice) • 

Blanc  (Pierre) 

LoMRARD  (Nicolas-Crépin) 

MoDSTiER  (Pierre-Glément-Placide. 

Garbe  (Pierre) 

Lanat  (Jean-Ântoine) 

BoNNiFAi  (Pierre-Louis) ..,,..... 
Gairouard  (Pierre) 

Vidal  (Louis-Joseph-Marie 
VliCHEL  (^Jean-Louis-Joseph 

GciON  (Jean-Baptiste) 

Laclef  (  Simon- Jacques) 

PoNEL  (Jërôme-GiHes) 

Sabatier  (Jean-Antoine).. .  » . . . 

EspANET  (Jean -Baptiste-André) . . 
SouLARi  f  Louis-Joseph-François) 

Garnier  (Andr^) 

Ladres  (  Pierre) 

GoTusso  (Biaise-Nicolas).  .,••.. 

Alibert  (François-Nicolas) 

Verlaqce  (Paul -Nicolas) 

Arnaud  (Jean-Sylvestre) 

Ladgier  (Antoine-Jean-Baptiste). 
ToADO  (Jeai^-Antoine) • . . 

Christin  (Jean-Baptiste) 

Besson  (Laiare- Honoré) 

EUbool  (Joseph-Antoine) 

Berenoier  (André-Généreux)  •  »  « 


q/BÂXjaàs,  gradbs 
on  emplois. 


Capitaine  au  long  ooocs. 

Ouvrfer  et  aide  à  45  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 

Idemk  li  fr. 

Idem. 

Deuxième  maitre  timonier 

à  54  fr.      . 

Maître  de  limonerie  à  81  fr. 

Deuxième  maître  de  manœavre 

à  60  fr.      ^ 

Matelot  k  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

À  69  fr. 

Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 

Quartier-maître  à  4^  fr« 

Matelot  à  3o  fr. 

Quarlier-maitre  à  45  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  io  cent 

Deuxième  maître  canonnier 

à  60  fr. 

Aide-timonier  à  45  fr. 

Deuxième  maitre  calfat  à  48  fir. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Pilote  côtier  à  72  fr. 

Calfata  38  fr.  4o  cent. 

Perceur  à  38  fr.  4o  cent 

Jdem. 

Quartier-maître  à  4)  ^' 

Gardien  à  33  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Charpentier  à  4o  fr. 

Ouvrier  à  4o  fil 
Matelot  au  commerce. 


MAI 


24  «^1793. 

18  mars  1780. 
29  janv.  1780. 
5  sept  1782. 
29  déc.  1X79- 

i4oct  17S3. 

8  oct  1781. 
25  oct.  1779. 

4  sept  1779. 

5  mai  1779. 
i3  sept  4  7$o. 

9  oct  1780. 

17  mars  1780. 

i5  sept  17^1. 
29  mai,  17&2. 
i3  mars  1782. 
i5mai  1789. 
l'sept  1783. 
12  juillet  1783. 

24  mars  17^3. 
3ojanv.  1779. 
3ojuin  1782. 
24noT.  1783. 

18  nov.  i7$3. 
12  mars  1783. 
1 6  janv.  1780. 

20  juin  1783. 

2  4  oct  17^0. 

|i5juillet  1^781. 

i3jùniet  1781. 
11  mars   1782. 

i5janY.  1781. 

9  nov.  1781. 


Digitized 


by  Google 


B.  »•  833. 

(  »iB  ) 

AKCES. 

QUOTITÉ 

delà 

HOnFB 

BASES   LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

lÀéWL, 

coDces- 

ÛOD. 

deiacoDcession. 

fixation. 

»MCO. 

loS' 

Aynit  atteint 

Loi  dn  i3  mai  1701 

et  orddnoance   do 
5  octobre  18U. 

DMsion  minUt^elU  dn  1  a  d 

sa  6o*  année. 

ceiiil>re    i8A4.   SopplémoBt  i 
demi-solde  de  375  fr. 

9iini«i«. 

7a 

Idem. 

.    Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Marseille. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  075  fr. 

Son. 

loa 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  370  fr. 

ft>r»-Maarke 

7a 

Idim. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

{Étai^Sardes), 

JVioe 

7a 

Idem. 

Idem. 

Mem. 

{ÉkitS'Sardes). 

• 

Mâneiiie. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

IdêWU 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Na7.flire. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i8o  fp. 

Antibes. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

.      jBauàD». 

7a 

Idsm. 

.    Idem. 

Idem  de  180  fr. 

SfflotNazaire. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

.     BaïKlol. 

7a 

idtm. 

Idem. 

Idem  de  aiS 'fr. 

-SjÎTit-Xâiaire. 

7a 

Idem. 

-.     Idem. 

Mem  de  i5o  fr. 

3bmlol. 

7^' 

Idem. 

.       Idem. 

Idem. 

.   ^     idem. 

7** 

lèim. 

.      Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

Saint-Cast 

7a 

idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Ld  ^t)t. 

7a 

MMm. 

Idem. 

Mem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Mem  de  180  fr. 

Baodoi 

7» 

Idem.    ■    !. 

.  .  Idem. 

Idem  à%iSofr. 

TV>utoB. 

7a" 

Mem. 

.     Idem. 

.  .              Idem. 

Idem, 

72 

Ideni. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Agde. 

72 

Idm. 

.       Idem. 

Mem. 

BbmIoL 

7a 

Idem. 

idem. 

Idem  de  ai6  fr. 

Sixfours. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idim. 

72 

Uem. 

idem. 

Mem. 

~1dm. 

72 

Idem. 

.  .  .  Jdem. 

Idem. 

Otifoutes. 

7a  •• 

Idem. 

.  .  Idem.  . 

Idem. 

.  Wtefrtmcbe 

r*  • 

'         tdim. 

...Jdam.    .. 

UemàBiMiv. 

(Piimom). 

\  .  ,  ,.   , 

' 

Auriol. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•   Xêi  Seyn: 

73 

Idem. 

Idem. 

Mem  de  i5o  fr. 

i    9»  (ours, 

72 

•  -'  ^    Idsm. 

Idem. 

Idem. 

SldUI-Natair». 

73 

Idem. 

Idem. 

Idm.à^^^. 
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(5i6) 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

(lS0  pensioBoaires. 


Pierre  (  Jean-Baptiste-Baiiie). . . . . 

Pascal  (Charles-Antoine). 

Maréchal  (Louis-Ilcné) 

Olivier  (Jean-François-Michel). . . 

ViGNOLO  (Antoine) 

Jaumard  (  Joseph -Tropez)   . .  • 

RoDBERf  (Pierre-J«^rôme) .  •  • 

Roter  (Jacques- Louis) 

ViVARD  (ïropei-C<^Jérin) 

Sauzbt  (Josepli-Lëonce-François-An- 

toine). 
Rire  (Jean-Antoine) 

Gastaud  (Jean-Baptiste)  ^  ....... . 

LicHOssY  (  Josçph  ) 

Cadhin  (Jacques- h ippolyto-Bruno). 

Mallet  (Giaode) • 

Gahbe  (Jean) .........'» 

Martel  (Jean-Gabriel ).....•.... 
Range  (An  loi  ne  Joseph).  ...*.... 
MoDNiER  (Antoine-Joseph) 

Prat  (Honoré) 

G  A  rbe  (François) « 

Haillan  (Antoine) , . , 

Allieose  (Etienne). ...» 

Laty  (  Pierre) 

Dubois  (Antoine  ) 

Laurentie  (Joseph-AntoinerGabriel). 

Renuzio  (Joseph -Michel-Marie) . . . 
Latt  (Honoré-Joseph)  .•..•..... 

ArTRAN  (Jean) 

Gaibibe  (AogMtin) • 

Traverso  (Augustin) • 

AuTRAN  (Geoi^es) 

P0N5  (Antoine) 

Ghossb  (Jean) «•,,•..., 


QVALiris,  grades 
on  emplois. 


Matelot I  S7  fr. 

Caifat  à  38  fr.  4o  cent. 

Magasinier  à  4^  fr. 

Chef  de  timonerie  à  8l  fr. 

Maître  canonnier  à  90  fr» 

Pilote  côtier  à  7  i  fr. 

MaUlot  à  3 1  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Maîtr«  d'équipage  à  8 1 .  fr. 

Chef  de  timonerie  à  7a  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à54fr. 

Matelot  à  2à  fr. 

Jdem  à  3o  fr. 

Maître  au  cabotage. 

MaUiot  à  3o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Chef  de  timonerie  à  8^  fr. 

Quarticr^ndaitre  de  manœuvre 

à  ài  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

.  Idem  à  3o  fr, 

Idem^ 

Maître  de  timonerie  à  9i  fr. 

Deuxième  maître  de  manesovre 

à  60  fr. 

Matelot  â  3o  fr. 

Idem. 

Idem  k  ai  fr. 

Idem. 

Qnartîer-ouutre  à  36  fr. 

Majbelôi  au  commeroe» 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Idm>  à  97  fr. 

Idem^ 


i4  joki  1783. 

19  sept.  1783. 
12  déc.  1778. 
29  sept.  1779. 
i4  oct.  1780. 

3o  mars  1781. 
lojanv.  1781. 
a3  janv.  1783. 
3ojaov.  1781. 
ao  avril  1783. 

10  oct.  1781. 

i7aept  1781'. 

25  mai  1783. 
.  6  cet.  17B3. 

6  fév.  1780. 
9  mai  1781. 

27  fév.  1781. 

20  déc  1782. 

11  oct  1^81. 

19  mai  1781. 
7  janv.  J781. 

10  août  1779. 

11  janv.  1783. 
23  fév.  1783. 

26  fév.  1782. 
i3  juin  1780. 

28  fév.  1781. 

12  mai  1781. 
Il  nov.  1780. 
i*' fév.  1782. 

27  janv.  1 780. 

16  Dov.  1783. 

27  fév.  1779. 
aénoTr  t78i< 


Digitized 


by  Google 


R  n*  832. 

P==? 

(5i7) 

augbs. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES   LÉGALES 

de 

0B5ERTATI01IS. 

lieax. 

cpnces- 
ston. 

de  la  concession. 

fixation. 

-  Sixfoiirs. 

t' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  dv  i3  mai  1791 

D^eUion  minisl^rielle  da  1  a  de 

•t  ordoontnce  du 
5  octobre  18^. 

cembr*   iShk.  Sopplémeot   à  • 
demi-sold*  Je  no  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Marseille. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sainl-Tropex. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  316  fr. 

Rapalli. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  a 70  fr. 

Sainl-Tropex. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

^Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Fréjos. 

Idem. 

Idem.      ^ 

Idem.       . 

Saint-Tropei. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Fréjns. 

.     Idem. 

Idem. 

Idem  de  r2o  fr. 

Saînl-Tropex. 

Idem. 

.     Idem. 

Idem  de  a  16  fr. 

Grasse. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i  ao  fr. 

Anttbes. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cannes. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  ai 6  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  Ôo  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Ar^tibes. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cannes. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  a  16  fr. - 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Menton 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

(Monaco), 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Cannes. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

Antibes. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Settri-Ponentie 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

(Étah-Sardes). 

Cannes. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Biot. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Antibes. 

' 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
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NOMS  ET   fRÉNOMS 

des  pensionnaires. 

QOAUTÉS,   GRADES 

OU  emplois. 

Dirtei. 

218 

219 
220 

RosTAN  (  Jean-Mthaiard) 

Maladzena  (Micbel-Ange-Louis). . . 
Lastbeto  (Eaimanuel] •  •••••••.• 

Matel<Aà24. 

Quartier-maître  à  45  fr* 

Matelot  à  3ofr. 

Idem. 

Jdemk  27  fr. 

Idem, 

Aide-canonnier  à  89  fr. 

Guetteur  à  5o  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem, 

Aîde-caoonnier  à  36  fr. 

Aide- voilier  à  36  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idemk  27  fr. 

Jdemk  34  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  37  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem, 

Idem, 

Matelot  à  34  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  au  commerce. 

Maitre  au  cabotage. 

Matelot  à  34  fr. 
Maître  au  cabotage*. 

SjoiA  Ï783. 

21  juin  1782. 
5  nov.  1783. 
4  juillet  1783. 
20  ni^i  1782. 

3oct.  1782. 

linii^  1780. 
10  mars  1781. 

22  déc.  1782. 
19  déc.  17S2. 

2  mars  178»- 

4  mar»  1780. 
26  janv.  1783. 
36  ao4t  1780. 

8  déc.  1782. 

3  nov.  1780. 
10  sept.  1780. 
i4  déc  1782. 
4juiliet»i783. 

9  déc.  1780. 
3  Biai  17*80. 

3  juillet  1781. 

3  janvier  1783. 

i3déc.  J785. 

38  déc.  1780. 

5  sept.  1783. 
i*' juillet  1781 

1 4  sept.  1779. 

221 

222 

Taouasco  (Prançois-André-Féiix).. 
FoifTAH A  l Aiiffe*Mi(ihel ) •...• 

223 

Vian  f Jean-Bantiste^ ....- 

224 

LiPARELLT  (Antoine) 

225 
326 
227 
228 
229 

23o 

23l 
233 

Grégori  (Simon ) 

PoGGi  (Charies-Marie-JeaBilôuis). . 
CoLLAM  (  Mathieu). 

Lbcointe  (  Charles-Sauveur) 

Paoli  (Jean-Dominique) •  •  • 

Ro6liiAi«o  (François- Antoine) 

Serpeille  (Louis-Simon). .  » 

FoRciOLi  (Jean-Baptiste).  .*....., 

333 
234 

Mariami  (Toussaint- Marie) 

Lecoinle  (Jean-Joseph  ) 

335 

Batisti  (Noël) 

336 

LicciQNi  (Pierre) , .  • . . 

337 
3  38 

Cauro  (François- Antoine) 

SÉMiDEi  (Antoine). 

339 
2  4o 

Mattei  (Pierre-Marie)  ....'••.... 

LiNA  (Pierre) , , 

24l. 

D0MINICT  (Etienne) 

342 

343 

LucGhETTi  (Innocent- Marie) 

Santelli  (  François) • . . .  • 

244 

Gramarolo  (Jean-Louis ).....*••• 

245 

DoMiMici  (  Christophe  ) 

Persenet  (  Louis-Alexandre  )  • 

Girard  (Jean-Réné) 

GiLOY  (Georges- Adam) 


Matelot  à  34  fr. 

Novice. 

Aide-contre-maitre  charroo 

à  43  fr.  20  cent 


PAftISit 

11  nov.  178a 
25  juin  1781. 
2ijaav«  1781. 
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B.  B*  832. 

(619) 

IA,«CE5. 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

delà 

Mornrs 

de 

OBSERVATIONS. 

lieu. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

^■'■^^■■■*  »  a»»*^^*»*^» 

•Anlibes. 

72' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  du  i3  mai  1791 
«t  erdonoanee  du 
6  octohre  18U. 

/ 

wmhn  i8i4.  SvnpUment  à  si 
demi-solde  de  96  fr. 

ViUefrancbe 

72 

Idem. 

-   Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

[Piémont), 

S**-Marguerite 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

{États-Sardes). 

Yillefraiicbe 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(Piémont). 

,   Recco 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

{Etats-Sardes). 

Villefranche 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(Piémont). 

Bastla. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem,  de  i5o  fr. 

Canari. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Saint-Florent 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Bastia. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Uem. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Ajaccio. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Bogl  îano. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Bastia. 

72 

Idem, 

Idem, 

'    Idem  de  120  fr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

\Pino. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

AjacScio. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Bastia. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Canari. 

108 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Baslia. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Ersa. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

HogiiaDo. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Canari. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

SainiFlorenU 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Ersa. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr.    , 

ÉPABTEUEHTS. 

Bouen. 

Lorîent. 

Fiel. 


72 
72 
72 


Idem. 
Idem, 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Iden  de  i5o  fr. 
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N0M7   ET   fBÉNOMS 

des  pensionnaires. 


CBAAPENTieR  (Louis-Joseph), 

PoTTiER  (Joscph-Floreniin), 

Amelot  (Jean-Louis) , 

Segoin  (Pierre) 

Gros  (Jean ) < 

MAHRiGtiEs  (Jacques) 

EsNAOLT  (Nicolas) , 

DcGAST  (Charies-Joseph).. . , 
BnAYèaE  (Gërard-Joseph  ) . . , 

PiEucHOT  (  Éilenue  ) 

Thlriot  (Ediîie) 

Charbonnier  (Jean-Denis). 
Petit  (Marilh) 

Fecillebois  (Henri). ...... 

Daugy  (François  ) , 

Semelin  (François). ....... 

Veillât  (Claude  ) , 

Drschaiips  (François) , 

Desnoyërs  (Jacques) 

Chambon  (  Je^n  )  / , 

Gcillaumat  (Jacques) 

Chambaux  (Uiihcrt) 

BiRON  (Étionne) 

Renault  (Frauçois-iMartin). 

Boissallier  (Charles)..  • . . 

Pierrot  (Jean-Michel  ). •  •  • 
Perrin  (Eostache). . . . . . . 

Nedevielle  (Jean -Baptiste) 

Lahounta  (Augustin) 

Gèrent  (Jacques) 

François  (André- Louis). . . 

Jacq  ( Norma) , 

Oberts  (Mathieu) 

Cadchard  (Jacques) 

Poisson  (François) 


4)CAL1TÊS,   GRADES 

et  emplois. 


'Enseigne  auxiliaire  à  loo  fr. 

Premier  commis  aux  vivres 

à  loo  fr. 

Contre-maître. 

Ouvrier  burineur. 

Forgeron  à  42  fr.  5o  cefat. 

Matelot. 

Idem. 

Novice. 

Matelot  à  27  fr. 

Contre-maUre  charbonnier  à  7  5' 

Idem. 

Cloutier  k  60  fr. 

Ouvrier  aux  câbles  à  36  fr. 

Maître  mouleur  à  5o  fr. 

Ouvrier  martelcur  à  1 ,000  fr. 

Journalier  à  36  fr. 

Scieur  de  long  à  48  fr. 

Maître  cloutier  à  100  fr. 

Maître  foreur  à  1 ,000  fr. 

Tuilier  à  36  fr. 

Frappeur  à  36  fr. 

Idem, 

Idem, , 

Manœuvre  à  37  fr.  5o  cent. 

Chef  équarisseur  à  5o  fr. 

Garde  à  cheval  à  83  fr.  33  cent 

Gardien  à  60  fr. 

Charpentier  A  48  fr. 

Scieur  dclonij  à  33  fr.  80 cent. 

Idem. 

Contre-maître  forgeron  à  55'  20* 

Gardien  à  36  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Maître  timonier  à  90  fir. 

Novice. 


KâlS 


BatM. 


i^août  1780. 

2  fëv.  1781. 

i3  nov.  1781. 

17  sept.  1780. 

9  oct.  1782. 

19  août  1777. 

26  mai  1776. 
8  nov.  178s. 

3o  avril  1783. 
ai  déc.  1779. 

5  oct  178». 

3  oct.  1783. 

21  oct  178a. 

18  fév.  1783. 
7  juin  1783. 
3o  déc  1781. 
2  oct.  1782. 
21  juill,  J783. 

22  oct  1783. 
lojauv.  178a. 

27  avril  1783. 
24oci.    783. 

i**  mars  1782. 
23  nov.  178a. 

i^scpt  1783. 

298ept  1782. 
27  août  1780. 
23juillet  1781. 

6  mars  1780. 

4  oct  1780. 
i5  ianv.  1780. 
1  "juillet  1780. 

29déc  1782. 

i^janv.  1780. 

20  oct.  1780. 
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L1ICB5. 

QCOTITÉ 

delà 
conces- 

,  MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES    LÉGALES 

de 

OfiSEnVATlOXS< 

Lieux. 

sion. 

fixation. 

Versailles. 

108' 

Ayant  atteint 
sa  6o'  année. 

Loi  dm  3  m«  1791 

Meûiok   niDitUridle   «1»    1 

deai-Mlde  de  3oo  fr. 

Le  Havre. 

108 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  3  00  fir* 

MontivilHers. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Ruelle. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

BazeL 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr.  ' 

Cbemctte. 

72 

Id^m. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Machccoul. 

72 

Idem. 

Idem- 

Idem  de  96  fr. 

Douai. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  i2ofr. 

Nolay. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

ChâteauDeuf. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Cosne. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i8Qfr. 

Saint-Marlîn- 

72 

Idem. 

Idem- 

Idem  de  1 20  fr. 

dHouille. 

Pcînery. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Narcy. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  25o  fr. 

Cosue. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Ari)ourse. 

7* 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Cosne. 

108 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  3oo  fr. 

Gaérigny. 

108 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  260  fr. 

Premery. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

"  Cosne. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Guérigny. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cosne. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Mari  în- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5ofr. 

des-Chanips. 

1  Charité-sur- 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Loire. 

Guérigny. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  262  fr. 

Uriy. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Laruns. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Esquioute. 

7« 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1  20  fr. 

Lariins. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Melun. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Pennaarch. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Dieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Avignon. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Tours. 

7> 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

X*  Série.  —  Partie  suppl. 
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État  iex  Suppléments  rigUs  d'aprit 
SDPPLl 


35,0 


2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 

11 
12 
i3 
là 
i5 
16 

17 
18 

>9 
20 
21 
22 

23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 

3o 
3i 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


1     FcTS  (Pierre-François). 


Latallée  (Jacques- Louis) 

SÉcciN  (  François-Jacques-Louis-Jo- 
seph ). 

Damman  (  Pierre-Jeân) 

MuLARD  (Éléonor) 

Lamour  (Jean-Bapdste) 

GoDBEL  (Pierre-Jacques) 

Walle(NoôI).. 

NoÉL  ( François) 

Dblamnoi  (Lonis-Jean-Baptîste). . . . 


BoDRGATN  (Gabriel  ) 

Alis  (Joseph-Louis) 

GrsLET  (Charles-Louis) 

Ledoux  (Jean-Marie). • . 

Margollé  (Pierre-Jacques-Antoine). 

Wacogne  (Jean-François) 

B0DR6AIN  (Jean-Cbaries) 

Sauvage  (Jean-François-Gabriel).. 

CopPiN  (Baithazar) 

HuRET  (Guillaume-Benoit-Joseph). 
Ledoux  (  Charles-Louis- Joseph  ) . . . 

Ballet  (François) 

Lecomte  (Jean-François-Laurent).. 

LoBBT  (Louis-Marie) 

GoiLBERT  (Pierre)  ait  Pitron 

Wacogne  ( Josse) 

Lamart  (Philippe-François) 

Dblaby  (Jacques-Charles) 

Dacbrège  (Philippe) 

Evrard  (  Pierre-François-Louis) . . . 


SOUS-AARONDiaSEm 

Maître  cftnonnier  à  81  fir.      H  17  août  1784* 


Detos  (Louis-Pierre). 


Matelot  à  27  f#. 
Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Quartîer-maitre  à  45  fir. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 
Idem  à  27  fr. 
Idem  à  3o  fr. 
Idemk  24  fr. 

Idem, 
Idem  à  3o  fr. 
Idepi  à  27  fr. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Gardien  de  signaux  à  5o  fir. 
Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  24  fr. 
Idem  à  2 1  fr. 
Idem  k  3o  fir. 

Idem, 
Idem  à  24fr. 

Idem. 

Idem  à  21  fr. 

Deuxième  maîtrecanonnier  à  69' 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem  à  2 1  fr. 


29  Dàars  1784 
26  mai  1784. 

8  juillet  1784. 
12  nov.  1784* 
4  sept.  1784. 

16  déc.  1784. 
3  oct.  1784. 

19  mars  1784 
3o  août  1784 

t6  mars  178J 
iSmai  1784. 
6  février  1784 
10  janv.  1784 
9  oct.  1784. 

23  août  1784 
7  oct.  1784. 

iG^mars  1784 

17  sept.  178.3 

6  mai  1784 
3ojuin  1784 

7  avril  1784 

8  sept  1784 
i4  nov.  178-^ 

24  janv.  178^ 
27  déc.  1784 
2  avril  1784 

3ojuin  1784 

9Juin  1784 

23  janv.  178! 

13  fév.  1785 
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(5iS) 

ihidaiSmarmi. 

t 

lENTS. 

INC  ES. 

QCOTIli 

dehr 

MOTIFS 

BASES    LÉGALES 

de 

OBSEEVAIIONS. 

conces- 

ée 1»  ooBcession. 

,            / 

Lieux. 

sion. 

fixation. 

:   DtJNKBIQITE. 

ïhitakerquc. 

7»' 

Ayant  atteint 
sa  6o*  année. 

Loi  du  i3mai  1791 

DMsIon    minifll^'clle   an    h 

A 

et  ordoaaaiic«  do 
5  octobre  i8A4. 

solde  de  a  1 6  Ir. 

Gravelines. 

Mem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fir. 

Donkerque. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Mcm. 

Idem. 

Idem, 

Calais. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Marck. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

lAem. 

Uem. 

Idem. 

Idem^ 

Calais. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1  ao  fr. 

'Wissant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

S*-Picrre-lb. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  9^  ù. , 

Calais. 

BouJogne. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dieppe. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

BarAenr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Outreau. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

t  Camiers. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Boulogne. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Outreau. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  flr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  130  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  k. 

Boulogne. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Camiers, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  I2efr, 

Outreau. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

TouFTiHe. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Outreau. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cucq. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Berck. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Caycux. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cucq. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Gravelines. 

72 

Idem. 

Idem, 

Dicisioa   miniâl^elU   d«    8 

•oâti845.  SoppUmentàudenl- 

solde  de  96  fr. 

Adynkerque. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

(Bei^iqae). 

» 

29. 
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«  ■ 

■SI 

NOMS   ET   ï>nÉNOMS 

des  pensionnaires. 

QUALITES  j   GRADES 

ou  emplois. 

KAl 

Dates. 

32 

33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 

4o 
4i 

42 

43 

Lévrier  f  Jean-Louise 

Matelot  à  34  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Idem  h  2  4  fr. 
Idemk  27  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 

Quarlier-maîlre  à  36  fr. 

Matelot  à  2  4fr. 

Quartier-maître  canonnier 

à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

17  mars  1765. 

23  avril  1785. 

7  mai  1785. 
.  i3mai  1786. 
29  mars  1785. 
3»   mars  1785. 

1*'  mai  1795. 
25  janv.  1785. 

3  mars  1785. 
20  fév.  1785. 
i5  fév.  1785. 

17  avril  1785. 

Balnot  (Jean-Louis-Casimir) 

FoRMENTiN  (Jacques-Nicolas) 

Ledez  (Antoine) • 

Leooox  ( Pierre- An toine-Joseph ). . . 

Opray  (Pierre-Toussaint) 

Radknne  (Jean -Charles). ........ 

Sacmer  (Dominique- \ntoinc) 

Pentier  (Jean-Baplislc-Arnould).. . 

Grdmelai;d  (Jean -Michel) 

BiBLOsîUE  (Pierre) 

Maclard  (Nicolas) 

3 
4 
5 
6 

7 

8 
9 

10 
1 1 
12 

i3 
i4 
i5 

16 

*7 
18 

»9 


T0DTAIN  (Vâlgi- Alexandre). 
Bellois  (François-Joseph) . 


Trodde  (Pierre-François) 

Leconte  (Jejn-Baptiste-François) . . 

RÉPiOHR  (Jacque  -Louis) 

Advis  (Perre-Jean) 

^TRrcANNE  (  Philibcct  -  François  -  Jo- 
seph ). 

Loqden  (Jean-Martin-Pierre) 

Coctard-Delahays  (Magloire- Guil- 
laume). 

FoDRÉ  (Pierre-Guillaume  ) 

Degoy  (Laurent-Tranquil) 

TorsENT  (Toussaint) 


-Colas  (  Pierre) 

GONPRAY  (Généreux -Bienheuré)  .  . 
Parentot  (Louis-Nicolas-Laurent). 


Billard  (Pierre-Sénaleur) . 
Lapert  (Pierre-François)., 
Jdiiel  (Jean-Sénateur) . . . . 
FÉRON  (Nicolas-Auguslio) . . 


sous- arrondisse  If  en 
Quartier-maître  à  42  fr.  25  fév.  1784. 


Deuxième  maître  de  manœuvre 

3o  mars  1784. 

à  60  fr. 

Aide-timonier  à  33  fr. 

7  avril  1784. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

6  mai  1784. 

Chef  de  timonerie  à  90  fr. 

18  fév.  1784. 

Matelot  à  3o  fr. 

29  mai  1784. 

Idemk  2  4  fr. 

21  mai  1784. 

Idem, 

11  sept.  1784. 

Idem  à  27  fr. 

9oct.  1784. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

7  Eov.  1784. 

Matelot  à  27  fr. 

19  nov.  1784. 

Idem  à  3o  fr. 

26UOV.  1784. 

Capitaine  au  long  cours. 

19  mai  1783. 

Matelot  à  24  fr. 

18  août  1779. 

Idem  à  27  fr. 

8  juin  1784. 

Guetteur  à  5o  fr. 

19  oct.  1784. 

Matelot  à  27  fr. 

9  juin  1784. 

Idem  à  3o  fr. 

i4  Dov.  1784. 

Idem  à  27  fr. 

4  avril  1784. 
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i.  n*»  832. 

(  525  ) 

A.NCES, 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATION. 

Lieiuu 

sion. 

fixation. 

X^ndrrthuo* 

_  f 

Ayant  atteint 
sa  60"  année. 

Loi  do  i3  ma!  1791 

T>ieUion  minUt^rielU  do  8  aoât 

Ic-Nord. 

et   ordonnaDCS  do 
5  octobre  i844. 

1845.    Suppliant  à   aa   dtmi- 
solda  da  96  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Boulogne. 

Idenu 

Idem. 

JdmL 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Oatreau. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idtm. 

îdtm. 

Idem. 

Idem. 

Boulogne. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Oye. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Valery- 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

sur-Somme. 

Bcrck. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cacq. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Airon- 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Notre-Dame. 

Cayeax. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr." 

HA^EE. 

Yenaflles. 

Idem. 

Idem. 

D^dnon   miniat^rialle   dn    la 

mai  i845.  SoppUmanlàM  ànù- 
•Oldedeiôolr. 

La  Havre. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

HarOeur. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Le  Havre. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3oo  fr. 

Veraailles- 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Paîmbœuf. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Arm  entières. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Pleurtuit. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Fougères. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

^al-de-la-Haye. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  3oo  fr. 

Guerbaville. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i2ofr. 

Trouville- 

Idem. 

Idem. 

Idem.' 

ia-IIauHe. 

Bordeaux. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  87 5  fr. 

Harfleur. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Saint-Valery- 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

eo-Caox. 

làan. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr« 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Crvpebeaf. 

fdem, 

Idem, 

Idem, 
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NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


JiLLET  (Jean-Baptiste-Patrice  ). . . , 

Fedilloley  (Charles-Augustin). . , 
DfiLAPLACE  (Joseph- Victor) 

Rajct  (Âdrien-Noêl) 

Delaporte  (Philippe-Pierre).. . . 
Anqdetil  (Jacques-Philippe) .... 

Delacroix  (Joseph  ) 

MiàcE  (Nicolas-Lanohert) 

Desannois  (Charles-Emmanuel)  dit 
Desanoy. 

HÉRicuER  (Jean-Nicolas) 

Boissel  (Jean-Michel-Tranquille). . 

Landes  (Jean-Jacques) 

Henin  (Nicolas-Jean-Baptiste) 

Ferrand  (Pierre-Vincent) • 

Berthe  (Pierre-Fernin) 

Lenojb  ( Jean-Séhastien-Laurent). . . 
Magnan  (Jacques-Jean-Baptiste).. . . 
Cattelain  (Nicolas-Luc-Victor),. . . 

Flocest  (  Charles-Nicolas) 

G031DRÉ  (  Noël- Joseph -Toussaint) . . . 
Sëaé  (  Frauiçois-Onufre  ) 

GoDiN  (François-Hyacinthe) 

Lepomt  (Romain-François) 

Coquet  (Laurent-Martin) 

Olivier  (Benoit-Emmanuel). . . . . . 

PB£4vroDT  (Jacques) 

FoRGET  (  Pierre-Charles) 

MiTTEi^  (  Paschal-Stanislas) 

Potel  (Jean-Baptiste-François). . , . 

Sebillje:  (Jacques-Pierre) 

Baonet  (Jean- Baptiste-Nicolas) . . . . 

David  (iNicol^s-Simon) 

DuDAN  ( Jean-Ahrahsm  ) 

CMEivOQi  (Louis-Isidore) 

Hocssaye  (François) 

Le  Cqq  (Guillaume-Michel) 

CÀSAjp  (  Charles-G^iUaame) 


QUALiriis,  grades 
ou  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 
Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

IdenC. 

Aide-canonnier  à  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 
Idfm  à  27  fr. 
Idem  à  2  4  fr. 
Idem  à  27  fr. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Jdtm  à  27  fr. 

Idcmk  24  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Idem. 

MêUrt  au  ca^tage. 

Matelot  à  24  fr. 

MaÂtrc  au  cabotage. 

Quartier-maître  à  36  fr, 

j^aielotà  2^fr. 

/(/fm  à  27  fr.    • 

Ufim  à  24  fr. 

Idem, 


Dates. 


17  mars  1784. 

8  août  1784. 

8  oct.  1784. 

6  d6c.  J784. 
4  mars  1784. 

9  déc.  1784. 

28  avril  a  781. 
i4  avril  J784. 

27  déc.  1784. 

23  mars  1784. 
17  déc.  178 A. 
4  avril  1784. 
!•' avril  1784. 

29  juin  1784. 
1"  juillet  1784 

i4nov.  1784. 

16  nov.  1784. 
i5avrii  1784. 
II  jui»  1784.. 
25  déc.  178S. 

17  juio  1764. 

i9fév.  1784. 

24  sept.  1784. 
8  iM)v.  1784. 

11  juillet  1784 
24  sept  1784. 

i4fév.  1784. 

3  avril  1784. 

a3féy.  1784. 

5ocL  1784. 

8  oct.  1784. 
1 3  juillet  1784 

28  mai  J784. 
5fév.  >784. 
2  mars  1784. 
i7fév.  1784. 
4Mt.  17^4. 
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(5*7) 

^^<IC£J. 

QUOTITE 

delà 
conces- 

MOTIM 

4b  la  cQBcession. 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieu. 

sion. 

fixation. 

âttBl-Piflrie- 

72' 

Ayant  atteint 

Loida  iSmAÎ  1791 

cn-Port 

sa  6o'  année. 

et  ordonnance   do 
5  octobre  1  SU. 

mai  i8Â5.  Suppléent  à  sa  dex 
solde  de  i  ao  fr. 

C^iqnebeof. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

jSaiQ^Valery- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idetrfde  laoJQr. 

eo-Caoï. 

Idem, 

72 

Idem.     ^ 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Criquebeuf. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Belleville- 

7a 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  iSofr. 

sur-Mer. 

Dieppe. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  laofr. 

Jdem. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Tréport. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

"IT 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

X)ieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

"       Idem  de  96  fr. 

Idem, 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

7* 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Belleville. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5PP-Mer.    . 

FécAmp, 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Tréport 

72 

Idem. 

.Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Mers. 

7> 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

JMeppe. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Villerville. 

72 

.  Idem. 

Idem, 

Idem. 

Biviile-sur-Mer. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Pieppe. 

108 

Idem. 

I4em. 

Idem  de  376  fr. 

Idiii. 

108 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

BracquemoDt. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Dieppe. 

io8 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  270  fr. 

Camnoet 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

y^e<ur-Sâac. 

7» 

Idfm, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Trouville. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

¥ilJeryiH9. 

7a 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  9Ô  ff . 

TrouviUe. 

7» 

Idem. 

Idm. 

Idem, 

Digitized 


by  Google 
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2  • 


57 

58 

59 
60 

61 
62 
63 
64 
65 

66 

67 
68 
69 

70 

7» 
7» 

73 

74 

75 

66 

77 
78 

79 
80 
81 


NOMS   ET   PRéNOMS 

des  pensionnaires. 


BcBET  (Bon-Guillaume-Joseph).. . . 

BouLAR  (AmandFidi'l) ' 

LAïfGi.ois*Pifrre-Jci»n) 

Poulain  (  Michci-Siuion] 

GiFFABD  (Jean-Thomas- Denis) . . . . 

RoDX  (Jean-Antoine-Maxime) 

Flamant  (Nicolas-Amahle) 

Brunet  (Jean-François) 

PoLBT  (François) 

Olivier  (Joseph-Victor) 

Ligné  (  Nicolas-Joseph) 

Bonnet  (Joau) 

Sailly  (Pierre-BaziBe-François-Jean- 
Baptiste  ). 

Bréard  (Jean-Baptiste)  .^ 

LéoAL  (Picrre-Jacques-Éticnnc) . . . 

Mallbville  (Nicolas -Pierre -Fran- 
çois). 

Vallin  (Jean-Baptiste-Martin) . . .  • 

Blondel  (.Tacques) 

GuERRAND  (Pierre-Guillaume) 

Ddcbemin  (Louis-Dominique) 

Lamidey  (Jean-Pierre) 

Delaporte  (Pierre) 

B0QCI&  (Henri-Delphin) 

THtJiLLiER  (Jacques-Thomas) 

Le  Sourd  (  Pierre-Guillaume-Étien- 
nej. 

Bancblin  (Joseph-Jean-Paul) 

ViBL  (Thomas). ..  ^ ....»,,,... , 


QUALITÉS,   grades 

ou  emplois. 


Matelot  à  a4  fr. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Chef  de  timonerie  à  66  fr. 

Aide-canon  nier  h  36  fr* 

MatetotàSo  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem  à  3o  fr. 
Idem  à  sd  fr. 

Idem, 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  2 1  fir. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

à  69  fr. 

Aide-canonnier  à  36  fr* 

Matelote  34  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

à  62  fr.  64  cent. 

Matelote  24  fr« 

Quartier-maître  à  4i  tt,  91  c. 


■11 


Dates. 


iSfér.  1784. 

3o  mars  1784 
3ooct.  1784. 
i4  avril  1785. 

3  avril  1785. 
9JuiQ  1785, 
a6  janv.  1785. 
33  avril  1785. 

17  mars  178S. 

3omat  1785. 
13  mars  1785. 
37fév.  1785. 

33  mars  1785. 

3  mai  1785. 
i9Janv.  1785. 
i4  mai  1786. 

6  janv.  1 785. 

3o  mars  178*5 

18  avril  1785. 

34  mars  1788. 
6  avril  1786. 

3  8  janv.  1785. 
5  mars  1785. 

38  fév.  1785. 

lofév.  1785. 


Charpentier  à  38  fr.  4o  cent 
Manqepvre  à  3^  fr. 


8009-ARRONDI8SEMEX 

a6nof.  1784. 


7  niars  17J4. 


Digitized 


by  Google 
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I.1ICIS. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Liens. 

sion. 

fixation. 

Les  Mfutîten^ 

7»' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  do  iS  mat  1791 

D^eÎMM   mloiflKiridl*  da    13 

d^Allonne. 

et   ordonn«n'-«  do 
5octubre  18U. 

mai  1845.  Souplement  à  M  demi- 
•olde  d«  96  fr. 

Honfleur. 

7* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dieppe. 

7« 

Idem. 

Idem, 

D^cition  ministérielle  du  ai 
aoât  1845.  SoppUment  à  aa 
demi-toMe  de  96  fr. 

Idem. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Aiilt. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i2ofr. 

Dieppe. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cayeux. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Saint-Martin- 

3a 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

en-Campagne. 

Ânmale. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dieppe. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Criel. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

ÉUples. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Tr^port. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Dieppe. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Saint-Valery- 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

en-Canx. 

Étretat. 

7« 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  216  fr.   ^ 

Saint-Pierre- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

en-Port 

VaUetot- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

snr-Mer. 

Étrelat. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Viiierville. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

TrouvilJc. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Canleleu. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Anneville- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

sur-Seine. 

rai-de-la-Haye. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

CHERBOURG. 

Cheiix>arg. 

7« 

Idem. 

Idem. 

DieiMOn  mbiat^rMI*  dm  19 
arril  i845.  Sappl^meoi  è  m 
demi'colda  de  i5o  fr. 

Fréfme. 

7a 

Idem. 

Idim. 

Idem  de  96  fr. 

Digitized 


by  Google 
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-a -g 


5 

6 

7 
8 

9 

lO 

11 

13 

i3 

a 

i5 
i6 

i8 
»9 

30 


32 
33 
24 
25 
26 

a? 
28 


29 

3o 
3i 

32 

33 
34 
35 


HOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Flambard  (Jacques) . 


Ledos  (François) l 

Lefranc  (Guillaume-François) .... 

Renoof  (Alexis-François) 

BoNNEMAiMS  (Àntoîne-Fëlix) 

Lan€€ehakd  (François-Marie) 

Lepre?ost  (Théodore-François-Léon) 
GiFPA€T  (Louis-Pierre) 


Pigeon  (  François- Amand). 
Fortin  (Jacques-Louis). . . 


Le  Mar€hand  (  Jean-Baptiate) . 

GuiLLEMEfTE  {AUxis) 


Durand  (Pierre-François). . 

OsMONT  f  Etienne) 

Brebon  (Michel) 

HÉROOLT  (Jean-François).  . 

HÉLiE  (Louis) 

Le  ViLAiif  (Jacques-Louis) . 
Hamel  pean-Louis) 


Redin  (Jean-François).  . 
DoucET  (lean-Antoine)  • . 
Bertadlt  (Pierre-Paul)  . 

Heroult  (Jacques) 

ViCQGEUN  (François) . . . 
Chardon  (Jean-Bupiiste). 
Chilard  (Jean-Jacques)  . 


Jean  (François) 

ToutOBiGE  (Georges-François). 


MâRiEL  (Jean -Pierre) , 

Dayid  (Jean-Pierre) 

Hertibux  (Charles- Michel). 

Bazile  (Jean-Jacaues) 

Loiii  (jeaA-l.oub].«  ...... 


Pflote  entier  à  81  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Scieur  de  long  à  4o  fr. 

Charpentier  à  42  ir.  5o  cent 

Cordier  à  42  fr.  5o  cent. 

Contre -maître  serrurier 

à  70  fr. 

MancMivre  à  37  fr.  5o  cent. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  60  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

idem,  à  34  fr. 

Idem. 

Idem  à  24  fr. 

Idem, 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Quartier-maître  canonnier 

Â42fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idemk  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idemk  27  fr. 

idem  k  24  fr. 

Idem, 

Quartier-aaaStre  de  thnonerie 

à  42  fr. 

Forgeron  à  4o  fr. 

Aide-contre-maîlre  charpentier 

à  55  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Charp'^ntier  k  5o  fr. 

MaUlotà24fr. 

Idem  k  27  fr. 

Quartier-maître  caDooi^er 

à4afr. 


Màl\ 


îkàm. 


17  ftv.  1764. 

16  mars  1784. 
29  nov.  x'fii. 

3  nov.  1784. 
i4fév.  1784. 

l4  BMÎ   1784. 

3  mar»  1784. 
12  mai  t^Si. 

•6  «et.  4784. 
6  août  4784. 

27aoAt  1784. 
gman  1784. 

21  sept.  1784. 

17  août  1784. 
19  mars  1784. 

doct.  i784« 

28#ot.  1784. 

25déc.  1784. 

19  juillet  178^4. 

Idmn, 

8janT.  1784. 
i3jaBv.  1784. 
iGoct.  4784. 
25  mai  1784. 
i*'aoâli784. 
2  4  avril  1785. 

5fév.  1785. 
^3  avril  1785. 

i9mars  1786. 
i4  fév.  1780. 
10  mai  1785. 
36  fév.  1785. 
i*#vfa4|85. 
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by  Google 
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NCE5. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERYATIONS. 

14^/^ 

coDces- 

SÎOD. 

àe  la  concession. 

fixation.      ' 

72' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  do  i3  mai  1791 

DMsion    ministjriella   dn    19 

et  ordonnance  da 
6  octobre  i844. 

avril  i8i5.  Supplément  à  sademi- 
•oldede  a  16  fr. 

Carteret. 

72 

Idtnu 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

iqiieiirdreville. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

FerjnanrHlc. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

TréauvHlc. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

GranviHe. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Fermanvilie. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Cuves. 

Idem, 

Idem, 

Id&mde  216  fr. 

VanviHe. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

CoDrsenJies. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Lac. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Benriërcs-SOT- 

Idem. 

^  Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Mer. 

Saint^ast. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Langrune. 

Idem. 

Idem. 

Idem., 

Lîoo-stir-Mer. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Conrseoîles. 

108 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  876  fr. 

Arromancbes. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Bernières. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

-  5aint-Vaast. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem, 

IdejL 

Idem. 

Idem  de  i2ofr. 

îdem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Tamervittc. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Saint-Marcouf. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

GraDd-Camp. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Montebourg. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

TouHaville. 

Idem, 

Idem. 

D^'iion   minift^rielle   du   96 

ao4t  i846.SappUm«iitàsada«i- 
solde  de  i5o  fr. 

Qaettehoa. 

Idem. 

lim. 

Idem. 

Saiot-GermaÎD- 

Idem, 

Idem, 

Idemd/Q  »5ofr. 

det-Vaux. 

Langruoe. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Iion-5ur-]^ter. 

Idem. 

Idem, 

'     /Jfmdei8ofr. 

Sainl-Vaast. 

72 

Idem. 

Idem, 

Jdem  de  96  fr. 

Idem. 

72 

Idem, 

Idena. 

Idem  de  1 20  fr. 

Aévitiç. 

72 

Um^ 

Idçm, 

Uem  de  i^  fr. 
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1 
9 

3 
4 
5 
6 
7 

8 
9 

lO 

11 

12 

i3 
i4 
i5 
i6 

»7 
i8 

»9 

•  20 
21 
23 

23 
2i 
25 
26 

37 

28 

3o 

3l 
32 

33 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 

QUALITÉS,   GRADES 

OU  emplois. 

ÏA 

Dates. 

Hamon  (Loub-Philippe-Augustin).. 

CoLAç  (  G  uil  la  urne- Joseph) 

Mesnage  ^Toussaint) 

SQU 

Finseigne  auxiiaire  à  100  fr. 

Maître  timonier  à  81  fr. 
Matelot  à  21  fr.  66  cent.- 

Charpentier  à  36  fr. 

Quar  lier-maître  à  42  fr. 

Novice  à  1 5  fr. 

Lieutenant  de  frégate  auxiliaire 

à  125  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Jdan. 

Aide-timonier  À  42  fr. 

Matelot  À  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Contre-maître  menuisier 

à  70  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Maître  charpentier  à  81  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Quartier-maître  canonnier 

à  3g  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idemk  21  fr. 

Idem  k  3o  fr. 

Aîde-canonnier  à  42  fr. 

Aide-tlmonier  à  3g  fr, 

MatdotÀ24fr. 

fdm  à  37  fr. 

S-ARR0ND1SSEME 

25  août  1780. 

* 

22  mai  1781. 
11  oct.  ^780. 
gjuio  1782. 

1  g  août  1782. 
3  sept.  1 784. 

21  avril  1784. 

35  oct.  1784. 
1 1  dëc  1 784. 

19  août  1784. 
16  janv.  1784. 
5  juillet  1784. 
!•*  nov.  1784. 
12  janv.  1784. 

22  avril  1784. 
3  mai  1784. 
28  mai  1784. 
i5mai  1784. 

2  avril  1784. 

11  août  1784. 

20  nov.  1 784. 

12  mars  1784- 

5  oct  1784. 
2g  mars  1784. 
3osepl.  i78i 

3i  oct.  1784. 

21  sept.  1784. 

17  oct.  1784. 
27  sept.  1784. 
18  sept.  1784. 

11  nov.  1784. 
35juia  1784. 
a3pov,  1784. 

GoBVEL  (Guillaume) , 

Rabot  (Joseph-Guillaume) 

Herbert  (Jean-Simon). 

FoRciNAL  (Pierre-François) 

Perrin  ( Louis- Joachim) ...•.••.• 

Balan  (Julien-Pierre) 

Latrdittb  (Louis-Augustin) 

Lemoine  (Joseph-Pierre)., 

ViLLAHMonAs  (Pierre) 

Lancelin  (Gilies-Toussaint)  ...... 

Tavet  (Jean-Joseph) , . 

Beauregarjd  (Thomas-Louis) 

Gepfroy  (Jean -Thomas-Louis) .... 

Hamon  (Guillaume-Alain) 

Thebadlt  (Jean-Marie) 

RoGÉ  (Jean-François) 

Godrneuf  (Pierre-Jean) 

Lecodblet  (Augusliû-Noêl) 

Baudouin  (Jean-Marie -Charles -Do- 
minique). 

Robin  (Michel-Toussaint) 

Dûment  (Jean-Pierre) 

Laurent  (François) 

Théault  (François-Clair) 

Le  Goubin  (François -Nicolas -Ma- 
thieu). 
Jaslin  (Louis) 

CouiLLARD  (Nicolas) 

Legentil  (Jacques-Marie) 

Hterbbc  (Jean-Pierre) 

GuiRiN  (Pierre-Guillaume) 

Chou  (Joseph-Marie) 

Digitized 


by  Google 
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KCBS. 


Lieux. 


QUOTITÉ 

do  ia 

concea- 

sioD. 


OSB» 


MOTIFS 

de  la  concession. 


sAnrr-sEATAN. 


Léogane 
S^-DomûijBf). 

108' 

PloDér. 

72 

ÉYran. 

72 

Piuny. 

TrégoDâé. 

Saînt-Servan. 

72 
72 
72 

Idem. 

108 

Saint-Énogat. 
Idem. 

7» 
7* 

aint-Lunaire. 

72 

Saint-Briac. 

72 

Id^m. 

7* 

Cancale. 

72 

PladanaD. 

72 

Pleurluit 

72 

Giocale. 

72 

Pleartuit. 

72 

Cancale. 

72 

Saint-Servan. 

1^ 

Paramé. 

72 

CancaJe. 

72 

Idem. 

108 

Saint-Servan. 

72 

CancaJe. 

72 

Saint-Servan. 

72 

Graoviile. 

72 

Idem. 

72 

Idem, 

72 

Idem. 

72 

'-Nicolas-près- 
Granvjlie. 

72 

Donville. 

72 

Granviile. 

72 

Jdem. 

72 

BASES  LeGU.ES 

de 
Gxation. 


OBSERVATIONS. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id  m^ 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 


Lirida  i3  mai  1791 
et  ordonuance  du 
S  oclobra  i%àk. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem^ 


IKSciaion    miniat^nelU    da 
joiu  i845.Supplémeutàaa  draû- 
solda  da  3oo  fr. 

Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  376  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  270  fr. 

Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem, 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  1 20  fr* 
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-ta  'P 

a  ë 


34 

35 
36 

3? 
38 

39 
4o 

4i 

à2 

43 

44 

45 
46 

à7 
48 

49 


3 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 

lo 
11 

12 

i3 
i4 
j5 


NOMS   ET  Pîiànous 
des  pensionnaires. 


Journaux  (Gôme-Benoni). 


Grosse  (Jean). 

Ddrbl  (Jao<{Ues-Laurent). 


TRiNQUicosTBs  (Bertrand). 

Mallet  (Jacques) 

TuRQeETiN  (Anne-Loais) 

Fautel  (Louis-François) 

RiHOUET  (Jean-Baptiste-François) 


Grillon  (  Jacqnes-François) . 


BiNDAULT  (Jacques) 

Battas  (François-Guillaume) 


Laubin  (Yves-Jean) 

Thomas  (André-Gilles). , 

GifcBERT  (Pierre) , 

Gr  an  DAIS  (Yves-Charles). 
Dupuis  (Charles- Aimable) 


1     PlouzaKé  (Françob). 


SécALON  (René) 

Le  Guéneu  (Nicolas-François). 
Le  Poil  (Yvcs-Réné) 


Lamendour  (Louis). . . . . 
Capiten  (Guillaume).. . . 
Lhostis  (Jean-François) , 
Beskier  (Jean-Auguste).. 

Merles  (Antoine) 

GooRVEz  (Joseph) 

CosLÉoN  (Jean) 


Lesteven  (Yves-Marie) .... 
GouRMELON  (  Jeaa-Claude) . 
Le  Faluer  (Vinccnt-Marie) 
Floch  (Jean-Marie) 


(JOALlTib,   GRADES 

ou  emph>is. 


Matelot  à  ^7  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Contre-maitre  de  manœuvre 

à  5i  fr. 

Quartier-maStre  à  45  fr. 

Idem. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem, 

Aide-canonnier  à  36  fr.    ^ 

Quartîer-maitre  de  timonerie 

k  39  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Tailleur  de  pierres  à  60  fr. 

KYatelotà  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Pilole-côtier  à  72  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idemk  27  fr. 

Forgeron  à  38  fr.  4o  sent. 

Cordîer  à  38  fr.  do  cent 

Matelot  à  3o  fr. 
Ouvrier  à  la  garniture 

à  3i  fr.  20  cent. 

Cordîer  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Tailleur  à  38  fr.  docent. 

Plombier  à  38  fr.  4o  cent 

Maître  cal  Pat  à  55  fr.  20  cent. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 

Gardien  volant  à  42  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent 


RJ 


Dates; 


4  oct  1 784. 

5jtiiîfet  i78i 
12  oct.  1784 

22  juin  1784 

3  oct  1784. 
26  juillet  178^ 

8  oct  1784. 
2  mars  1784. 

5  août  1784. 

12  août  1784 
28janv.  1785 

^  21  féV.  1785 

7  mai  1785. 

i5  avril  1785 

18  fév.  1785 

i"avriti785 

SOUS-ARBOXpi 

i5  juin  1779 

6  août  1779. 
3o  sept  1779 
i78< 

i^déc.  177g 
3ô  oct.  1779 

4  août  1779 
16  sept  177g 
16  août  177g 
2  sept  1779 
28  sept  177c 

23.mars  178! 
10  mars  1784 
96  déc.  1784 
s4  oUd  1-784 


Digitized 


by  Google 
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L1KB5. 


iiiettii. 


QUOTITÉ 

delà 

coDces- 

sioD. 


Motifs» 

iê  k  concession. 


BASES   LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


RUdnvîfie. 

GranTÎUe. 
JDonyiile. 

lastel-Sarrazia. 

BouiiJon. 

Granville. 

Idem, 

BiicuieviUe-ïa- 

âoaette. 

Toorvilie* 

Bonville. 
^aint-Coulomb. 

Flénrtutt 

Sainl-Blhio. 

Sonir^LunaiFe. 

Caocale. 

€ranviHe. 

5T    DE   BREST. 


7a- 

72 
7a 

7a 
72 
72 
72 
72 

72 

108 
72 

72 
72 

72 
72 

72 


Guilers. 

72 

I>ambëz«Hec. 

72 

Brest. 

72 

Gourin. 

72 

Gtnpavas. 
hambéteWec 

72 
72 

Brest. 

72 

Airrancbes. 

72 

Saint-Gervais. 

72 

Plougaste). 
Saînt-Pierrc- 

1^ 
72 

GuiiJbignoD. 
Landau  vez. 

72 

Hoagastel. 
Vannes. 

7^ 
72 

Breat 

72 

Ayant  atteint 
sa   60*  année. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem^ 
Idem^ 

Mem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
'  Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Hem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
léem* 


LofdiriS^nuâ  1791 
•t  ordonnant  du 
5  octobre  i844* 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem» 

Idem. 

Idem., 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idewu 


IMdtfoB    niiniil^rtdlé    Si 
juin  iS^S.SoppUmentàMtdeau^ 
soldt  de  1  ao  Ir. 

Idem, 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem^ 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem  de  376  fr. 

D^isioo  minUt^riell*  dit'  S 7 
août  1 8^5.  Suppléent  ï'  m  d«ltii 
solde  d*  180  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem  dfe  96  fr. 
Idem  de  li6fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idemàe  120  fr. 


Décision     mioistf^rielle  da  li 
ar«  18&5.  Sujppl^entàMi  demi 
solde  de  i5o  fr. 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Mem  de  i5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idttnde.  rSo  fr» 
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by  Google 
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MOMS   ET  PRENOMS 

des  pensionnaires. 


f  536  ) 


Sfi 


Gagnon  (Jean). 


Peton  (Hervé) 

Chegaden  (Paui-Miirie) 

BoMENFAiMT  (Henry-Léonard),. 

Mazéas  (Jacques)        

Tautupf  (Yves) 

Lakvor  I  Yves) 

f^Mion  (Hervé) 

Ij^BBAT  (  Jpan-Maric) 

MousTEft  (  François- Marie) . . , 

Malgoan  (Jean -Nicolas) 

Le  Lan  (Claude ) 

QoEFELLEC  (Yves-Marie) 

PoDEDR  (Jean-Marie) 

PODENANT  (Bernard) 


RoDMÉGOOs  (Pierre-Marie-Sébaatien), 
Le  M^our  (Jean-Guillaume-Marie). 

Tanniod  (François-Marie) 

Marec  (  Jean-Gabriel  )....» 

Limon  (Nicoias-Adrien-Juiien) 

JoANNàs  (François-Marie) »  . 

Nicolas  (  François) ,■ 

Lars  (François- Marie) , 

Le  Cerf  (  Louis-Math urin) 

Themoin  (Jean-[«ouis) 

Cailu BOTTE  (Jean-Baptiste) 

GouR  (Toussaint-Pierre) 

CouRSON  (Jean-Denis) 

Brésil  (Jean-François) 

Lamy  (Jean-François) 


Frégat  (Martin-François)..  • 
Guér.iN  (Alexis-François)., . . 

DoLO  (Jérôme) 

FRiLANOiN  (  François-Marie  ) . 


Le  Gall  (Guillaume). 
Barat  (François) 


QOAUTés,   grades 

ou  emplois. 


Ck)UN  (Olivier-Marie). 


Chaudronnier  à  38  fr.  4o  cent 

Aide-canon nrer  à  45  fr. 

Scieur  de  long  à  38  fr.  do  cent. 

Calfat  à  38  fr.  4o  cent. 

làem. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Matelot  à  a4  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idjem  à  34  fr. 

Charpentier  à  45  fr. 

Pilote  côtier  à  90  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Journalier  à  35  fr. 

Charpentier  à  43  fr.  5o  cent. 

Idem, 

Scieur  de  long  à  4  3  fr.  5o  cent. 

Calfata  43  fr.  5o  cent. 

Contre-maître  perceur  à  70  fr. 

Contre-maître  cordier  à  60  fr. 

Menuisier  à  43  fr.  5o  cent. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  42  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  34  fr. 

Quartier-maître  canoimier  à  36^ 

Deuxième  maître  charpentier 

à54(r. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem^ 

Idem, 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Sergent  aux  équipages  de  ligne 

à  45  fr.  99  cent. 

Matelot  à  34  fr. 


mm 


RUS 


Dates. 


16  mars  178e. 

17  fév.  1784. 
6  déc.  1784. 
j8fév.  1784. 
6f^v.  1784. 
33  nov.  1784. 
33  mars  1784.! 
i"s€pt.  1784. 
39  fév.  1784. 
16  fév.  1784. 
6  déc.  1784. 
1 4  juin  1784. 

3  nov.  1784* 
3osept  1784. 
17  juillet  1784. 

30  août  1784* 
5  déc.  1784. 
i4  avril  1784. 

4  fév.  1784. 
3  fév.  1784. 

36  avril  1784. 
30  nov.  1784. 

3  janv.  1784* 

9  nov.  1784* 
39  août  1784. 

10  août  1784. 

12  juillet  1784. 
16  mars  1784. 

37  déc.  1784. 
33  janv.  1784. 

38  juin  1784. 
i^sepL  1784. 
33  nov.  1784. 
30  janv.  1784. 

13  janv.  1784* 

4  mai  1784* 

I  33  déc.  1784.  I 


Digitized 


by  Google 
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HCBS. 


Ueux. 


L«andéda. 

Ploaanel. 

Lambëzellec. 

Reones. 

Hanvec 

Hougueroeau. 

hoperheU 

Plouvien. 

Lambézellec. 

Camaret. 

Oaessant. 

Ponpoder. 

Brest. 
Plooarxel. 
Ouessant. 

Brest 

.  Crozon. 

Ploumoguer. 

Bourgbianc. 

Le  Faoa. 

Brest. 

Lambézellec. 

^ougouvelin. 

Étables. 

Saint-Quay. 

Erquy. 

Idem, 

PJënn. 

Élables. 

Idem, 

Saint-Quay. 

Pléhérel. 

Étables. 
Saint-()iiay. 

Brébat. 
Pleobiao. 

ioobazlanec. 


QUOTITÉ 

delà 

cooces- 

sîon. 


73- 

7» 
7« 
72 

7a 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
108 
72 

72 
72 
72 
72 

7» 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
72 
7» 

7» 
72 

72 

72 

72 
72 

72 


'MOTIFS 

de  la  concession. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


Idem, 


BASES  LiOALKA 

de 

fixation. 


Loi  dn  i3  mai  1701 
et  ordonnance  do 
5  Oftobre  i844 

Idem,  ^ 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  , 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem, 


OBSBRTATI01I3. 


[•  Série.  —  Partie  suppl. 


Décision  nunistJricHo  cl«  li 
mars  i845.  Sappl4aienkàMd«mi- 
solde  de  i5o  fr. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  i5o  fr* 

Idem  de  270  fr. 

Idem  de  180  fr» 

Idem  de  120  fr. 
Idem  dé  1 5o  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  180  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  do  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  180  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem, 
'      Idem. 
Idem  de  1 80  fr^ 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem  de  96  f^. 

3o 


Digitized  by 


Google 


(  538  ) 


«0 

®  6 

"S'a 

B*0 


53 

54 
55 
56 

5? 
58 

59 
6o 

6i 
62 
^3 
64 

65 
66 
67 

68 

69 
70 

71 

73 
74 

75 
76 

77 
78 
79 

80 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Brun  (Jacques) 

RiODX  (François) 

Le  Loctre  (André-Marie^Simon)..  • 

Le  Moclin  (Yves) t  • 

Tassel  (Jean-François  ) 

Marzin  (Joseph) 

BiLLON  (Guillaume) . . .  .^ 

Mao  (Jean-Guillaume) 

B16OT  (Jacques) 

Le  Cleach  (Joseph) 

Looarn  (Jean-Yves) 

Mogaer  (Jacques) • . .  • 

Dautant  (Françoisiaurent) ...... 

Çmazière  (Louis-Reuault-Hilarion) 
Le  Gall  (François) 

PiCHON  (Gabriel -Marie), 

Le  Lai  (Pierre) 

Stephan  (Paul-Marie) 

GuEGO  (Jean-Marie-Maurice) 

Redon  (Jean-Alexandre  ) 

Le  Galloo  (François) 

QcénÉDL  (Gharles) 

Larkiven  (Yves) 

Le  Flem  (François-Marie) 

Pape  (Claude) 

Le  DiVAisoN  (Yves). • . , 

Calyé  (Joseph) 

Le  Besgond  (Nicolas) 

Sdbil    (Pierre-Aimé) 

QoiLiEN  (Jean-Marie) 

Le  Mecr  (Louis-François) 

Merrien  (Julien) 


QUALITib,   GRADES 

OU  emplois. 


Matelot  à  27  fr. 

Idem  À  3o  fr. 

Aide-timonier  à  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Qaartier-maître  de  timonerie 

à42fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  h  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem.k  21  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Relieur  à  72  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  ào  cent 

Matelot  à  3o  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Matelot  k  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem» 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idemk  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Chaloupier  à  28  fr.  80  cent. 

Matelote  a4fr. 
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by  Google 
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IICE5. 

QUOTITE 

delà 

MOTIFS    - 

BASES   LiCALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Kity. 

,,' 

Ayant  atteint 
sa  6o|  année. 

Loi  do  i3  ika!i7gi 

Dccision    minitUri«ne   dv    ih 

et  ordonnance  do 
5  octobre  i844. 

mars  1 84ô.  Soppl^ment  à  sa  demi- 
»old«  de  190  Ir. 

^oubazlanec. 

72 

Idrm, 

Idem. 

Idem, 

Lannion. 

72 

Idem. 

*         Idem, 

Idem  de  1 5o  fir. 

ne-de-Balz. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  (r. 

^erros-Guircc. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Henvic. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Woarë. 

72 

Idem» 

Idem, 

Idem  de  120  ir. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  i5o  fr. 

Esquiblen. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Plœmcur. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Audierne. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Porspodcr. 

72 

Idem. 

Idem. 

D^ision  ministérielle  daSaoAt 
ïBhb.    Snppléinent    à   sa  dtai- 
solde  de  96  fr. 

laint-Servan. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Brest. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Salnl-Picrrc- 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Quilbignon. 

' 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Moriaix. 

72 

Id^m, 

Idem, 

Idem. 

OuessanU 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

PlériD. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  Dr. 

ÉuMes. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  lao  fr. 

^louhazLânec. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

'Bréhat 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Tréguier. 

72 

Idem, 

Idem,. 

Idem. 

Pioujean. 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Ile-dcBaU. 

72 

Idem^ 

Idem. 

Idem, 

Plouaré. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

lle^e-Batz. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

!iT   DE   LOKIEN1 

p. 

Trégnier. 

1^ 

Idem. 

Idem, 

i846.    Sappl^meol  k    sa   demi- 
solde  de  96  fr. 

Plœmcur. 

72 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

dollars- 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Carnoêt. 

3o. 


Digitized 


by  Google 


{  54o  ) 


a  o 

D  09 


6 

7 
8 

9 

lO 

11 

12 

i3 

là 

i5 
i6 

17 
18 

^9 
ao 
21 
22 

23 

24 

25 

26 
27 

28 

aj9 
3o 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 

37 
38 
39 
4o 
4i 

42 

43 
44 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


(ieGaliot  (Guillaume^oseph-Marie). 


Stêphan  (Jean-Pierre)..  • . 
Chaules  (Josepb-Marie)..  • 
Cailloche  (Jean-Baptiste). 

Le  Goîc  (Vincent) 

Calloche  r Jérôme) , 

Ddfour  (Pierre  ) 

MoLLO  (André) 

DuGDÉ  (Louis) 

Stéphan  (Pierre-Marie).. . 
Lefé  (Jean-François). ... 

HoGKART  (Jean  ) 

Stéphan  (Yves) , 

Bonnec  (  Laurent) , 

Brdlté  (Nicolas-Marie).. . 

Marin  (Kené) 

ÉvENO  (Marc-Vincent).. . . 

Le  Bidëad  (Paterne) 

Tonnerre  (Marc) , 

GciLLOD  (Yves) 

Le  Dayo  (Joseph-Marie). . . 
MoLLO  (Joseph-Marie). . . , 
Baron  (Laurent ) 


Leï^Dressocr  (Joseph) 

Mahé  (Thomas) 

Hemon  (Jean-Marie) 

Le  Guernevb  (Jean-Pierre) 

Le  Heudé  (Alexis) 

Hedant  (Joseph) 

GCEGANT  (Noël) 

Le  Coheleach  (Joacbim), 

HoDSSET  ( Laurent) 

Le  Berrigo  (Thomas) 

Lcco  (Julien  ) 

Mahé  (Sympborien) 

Otin  (Joseph) 

Haremrert  (Sébastien-Constant). 

Le  Godgdec  (Clément) 

Largocet  (  Joseph- Joacbim  ) .  • . . . 
Cauzig  (Pierre-Marie) 


QUALITÉS,    GRADES 

ou  emplois. 


Matelot  à  3o  fr. 

Jdtm  à  2 1  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Idem. 

Journalier  à  28  fr.  80  cent. 

Matelot  à  24  fr. 
Pompier  à  38  fr.  4o  cent 

Matelot  à  2  4  fr. 

Forgeron  à  38  fr.  4o  cent. 

Charpentier  à  4o  fr.  80  cent. 

Âide-canonnier  à  36  fr. 

Tailleur-coupeur  à  28'  8o*. 

Charpentier  à  37  fr.  20  cent 

Matelot  à  3o  fr. 

Gardien  à  36  ^c. 

Aide-canonnier  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Idemk  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Syndic  des  gens  de  mer 

à  33  fr.  33  cent 

Matelot  à  24  fr. 

Chef  de  timonerie  à  81  fr. 

Quartier-maître  à  42  fr. 

Idem, 

Aide-ranonnier  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem, 

Idem  à  2 1  fr. 

Idcmk  24  fr. 

Idem  à  22  fr.  5o  cent 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem, 
Idem  à  24  fr.    - 
Syndic  à  33  fr.  33  cent. 

Matelot  à  2  î  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelote  27fr. 


Digitized 


by  Google 


n»  832. 


{  541  ) 


H  CES. 


Lieux. 


QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  ta  concession^ 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSEKYATIOIfS. 


Gestel. 
Ptcuneur. 

Lorieot. 

Banel. 

Groix. 

Saint-Aubin. 

Port-Louis. 

Ixeures. 

Riantec. 

Concarneau. 

Coume. 

Lorient 

Groix. 

Redon. 

Montrelais. 

Groix. 
Quiberon. 

Groix. 

Trëgunc. 

Ploemeur. 

Gavre. 

Groix. 

Piœmeur. 

le-aux-Moines. 

Ile-d*Ars. 

Idem. 

le-aux-Moines. 

Ue-dArs. 

Fle-aux-Moines. 

Idem, 

Sarxeau. 

le-aux-Moines. 

Idem, 

Arzon. 

Ile^*Ars. 

Vannes. 

[e-aux-Moioes, 

Arxon. 

Idem, 


7a' 

7» 
72 
72 
72 

7» 
72 
7» 
72 
72 

7» 
72 
72 

72 

7» 
72 
72 
72 

7» 
72 
72 
72 
72 

72 
72 

7» 

72 

72 

1^ 
72 

72 
72 
7» 
7» 
72 
72 

72 

7» 
72 

7» 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem,        ^ 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem, 


Lot  du  i3  mai  1791 
et  ordonnance  dn 
5  octobr*  1844 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 


Décision  minisUriella  da  7  j«in 

Bhb.    Supplément  à  a*   demi- 

aoldo  de  tao  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem, 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 
Idem  de  1 5o  fr. 

Idem, 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem, 
Idem  de  1 5o  fr. 
Idem  de  1 20  fr. 

Idem^ 

Idem, 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem  de  1 20  fr. 

,    Idem  de  96  fr. 

.  Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 
Idem  de  2 1 6  fr. 
Idem  de  i5o  fr. 

Idem, 
Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 
Idem  de  1 20  fr. 


Digitized 


by  Google 


(54a) 


as  S 


45 

46 

47 
48 

49  1 

5o 

5i 

52 

53 
54 
55 
56 

5? 
58 

59 
6o 
6i 

6i 
63 

64 
65 
66 

.67 
68 

69 
70 

71 
7» 
73 
74 

.75 
76 

77 
78 

79 


NOMS    ET     PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Le  Booboeois  (Michei-Marie) 

Fardel  (Pierre) 

CALvé  { Pierre) 

Haliguen  (Yves) 

Le  GuiRiEC  (Guillaume).^  . . . 

Clément  (Jean-Louis) 

Baddic  (Jean) 

Le  Gal  (François).' 

J0S8E  (Loais) , 

Thomas  (François) 

Rio(Miclwl) 

BoHÉ  (Bertrand) 

Belz  (Jean) 

lysERHO  (Julien  ) 

Dasnic  (Jean-Marie) 

Le  Daîhtec  (Vincent-Marie).. . 
Le  Cloirec  (Bazile) 

Personnic  (Pierre-François). . 
MévEN  (Jean- Jacques) 

Rien  (Louis-Bené-Marie) . . . . 
Le  Cuicue  (Quëric-Joseph).. . 
LiMANTODR  (Jacqnes-Joseph).. 

Gasengel  (Joseph) , 

Le  Hodx  (Jcan-Micliei) , 

Bernard  (Yves). 

Lorec  (Jean-Jacques) 

GuiLLOD  (Yves) 

Mercier  (Jean) , 

MoNCOFHE  (Jacques-François), 

Le  Franc  (Joseph) 

Artur  (François-Jacques) . , . . 

Le  Barbier  (Joseph) 

Le  Guénan  (Olivier) 

Le  Hoec  (Etienne) , 

Le  V18AÇE  (  Jcan-Vîncenl). , , , 


qualités,  grades 
ou  emplois. 


Matelot  à  34  fr. 

Idem. 

Novice  à  1 8  fr. 

Matelot  à  2^  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 

Jdem  à  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Aide-canonnier  à  Sg  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Idem, 

Charpentier  à  3o  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-œailre  de  manœuvre 

à  42  fr. 

Matelot  à  2  4  fr. 

Idem  à  2 1  fr. 

Idem. 

Cordior  à  38  fr.  4o  cent. 

Forgeron  à  38  fr.  4o  cent. 

Serrurier  à  38  fr.  4o  cent. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Poulieur  à  38  fr.  4o  cent 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Idem, 

roulieur  à  42  fr.  5o  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

Idem, 

Matelot  au  commerce. 

Contre-maftre  de  manœuvre 

à  57  fr. 

Matelot  à  31  fr. 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  831. 

(  Hi  ) 

AHGES. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIF» 

BA5RS  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Yannts. 

70' 

Ayant  atteint 

Loi  do  iSaai  1791 

DMiiim    ninUUrîeB*    dâ    7 

sa  60*  année. 

et  ordonnance  do 

5  octobre  i844. 

•olde  de  96  fr. 

Sarzeaa. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sauzon. 

^               Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Bangor. 

Idem. 

Idem. 

Palais. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Beh. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Badeo. 

Idem. 

Idem. 

Idem  (le  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quiberon. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Plougoumelen. 

Idem. 

Idem. 

Mem  de  i5o  fr. 

Ëraeven. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

PlouharneL 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Carnac. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  £t. 

Quiberon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Piœmear. 

Idem. 

Idem. 

IMdsion   minittrfrieUe   dti    97 
eoàt  1845.  Soppl^eatàMdenu- 

Mlde  de  96  fr. 

Concarneaa. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Plœmeur. 

Idem. 

.      Idem^ 

Idem  de  1 5o  fr. . 

Rëdénë. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Saint-Mëen. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Kosporden. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  180  fr. 

Lorient 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Groix. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Lanriec 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Angers. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

La  Rochelle. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1  §0  fr. 

Ile-d'Ars. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

Saneau. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arzon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Biiliere. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Quiberon* 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1*80  fr. 

Jim, 

7« 

.  Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Digitized 


by  Google 


(  Uà  ) 


80 
81 

8a 
83 
84 
85 
86 
87 
88 

89 
90 


2 
i 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
11 
la 
i3 
i4 
i5 

16 

»7 
18 

»9 
ao 
ai 

aa 
a3 
a4 


NOMS  ET   PRENOMS 

des  pensionnaires. 


RoNiGO  (Frauçois). 


Le  Bayon  (Jean-Marie). . . 

SoNNic  (Bertrand) 

Le  Rouzic  (Jean-François) 
Le  Bodrdiec  (Mathieu).. . 
GuiLLAM  (Joseph-Marie) .  • 

Lp  BiHAN  (Pierre) 

Le  Gludic  (Joseph] 

Cailloce  (Toussaint) . . . . 

Salyy  (Antoine) 

Gallbn  (Jcap-Cbarles). . . 


qualités,   grades 
ou  emplois. 


Matelot  à  37' fr. 
» 

Idem  à  3 1  fr. 

Idem  à  a4  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  a4  fir. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  a  4  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Matelot  À  24  fr. 


Dates. 


18  fév.  178s. 

5  avril  1785. 

6  avril  1785. 
a  avril  1786. 

i^'janv.  1785. 
12  fév.  1785. 
17  mars  1786. 
i4  janv.  1785. 
20  avril  1785. 
17  janv.  1785. 
27  janv.  1785. 


i     YiiriER  (Joachim)  . 


CrisuAas  (Pierre) 

Clodet  (  Jean-Juliou) 

Bessac  (Élie-Rcné-François) 

Rabossead  (Julien) 

Decormier  (Jacques) 

Moine  (Jacques) 

Artaod  (Julien) 

Menoreau  (Charles-Laurent). . . . 
Olliyb  (  Louis-Guiilanme-Marin ) . 

Lenoble  (Antoine-Jean) 

Grasset  (Pierre-Louis) 

Atenard  (Pierre) 

Vallé  (Louis-Paul) 

Coste  (Joseph-Marie) 


Madiot  (Jean-Bernarë-Gantin). 

GuéiiÉSAN  (Jean) 

SoHiER  (Jean-Marie) 

Guillaume  (Pierre-Marie).. . . . 

JouARO  (Guillaume) 

Le  Blanc  (Edouard) 


Pro<'.kter  (Jean) 

Croisier  (Jean-Marie). 
LbMaupf  (Toussaint). 


SOUS-ARRONDISSKMBIC 

Matelot  à  2 1  û*.  23  juillet  1 784. 


Idem  k  3o  fr. 
Idem  à  2^  fr. 

Idem. 

Idem  k  37  fr. 

Matelot  «u  commei^ce. 

Quartier-maitreà4i  fr.4ocent. 

Matelot  au  commerce. 

Idem, 

Canotier  à  3o  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idemk  24  fr. 

Quar lier-maître  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Novice  k  18  fr. 

Matelote  24  fr. 

Quartier-maître  i  42  fr. 

Matelot  à  a7  fr. 

Idem  à  a4  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem, 

Matelot  à  ail  fr. 

Idem, 


33  mars  1784. 
33  nov,  1784. 

30  déc  1784* 

10  avril  1784* 

11  avril  1784. 
37  dëc.  1784. 

31  mars  1784. 
19  juillet  1784. 

5  mars  1784. 
3  4  janv.  1784. 
;  4  janv.  1784. 

3  3  mai  1784. 
7  mai  1784. 

4  mai  1784. 

3  sept  1784. 
iSfév.  1784. 
35  nov.  1784. 
i*'oct.  1784. 
1^  janv.  1784. 
3  ocU  1784. 

16  janv.  1784. 
30  déc.  1784. 
19  nov.  1784. 


Digitized 


by  Google 


î,  n»  83  î. 

(  5A5  ) 

kHCES. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Locmariaquer. 

^^' 

Ayant  atteint 

Loi  dtt  i3  mai  1791 

D^ciaioD   mioiat^alle  da   37 

sa  60*  année. 

•t  ordoonance  du 
5  octobre  i844* 

août  1 8&5.  Supplément  à  m  demi- 
solde  do  laofr. 

Qaiberoii. 

7* 

Jdem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Pioérmel. 

7' 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Carnae. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

I(Um. 

7» 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

7a 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Loemariaqaer. 

7a 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  120  fr. 

BadeD. 

7a 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Camac 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Palais. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

SauzoQ. 

7a 

Idem, 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

HANTES. 

Noirmontiers. 

72» 

Idem. 

Idem. 

Décision   miniil^riene  du    a  a 

mai  1845.  Supplément  à  m  demi- 

solde  de  g6fr. 

Idem  de  1  ao  fr. 

Ile-de-Batz. 

72 

Idem, 

Idem, 

Reië. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ChaDteoay. 

7a 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1  ao  fr. 

Nantes. 

7a 

Idem. 

r      Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Rochcfort. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

.  Reié. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Chantenày. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rezé. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr.     « 

Saiot-SciVan. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Philbert 

7a 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Saint- Joachim. 

7a 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1  ao  fr. 

MoDtoir. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Miquelon 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

(Amérique). 

Nantes. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Guérande. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saînt-Nazaire. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Montoir, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  lao  fr. 

Guérande. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Mi({uelon 

108 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  a 70  fr. 

(Amérique), 

Le  Croisic. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Guérande. 

7a 

Idem, 

Idem.         ^ 

Idem  de  96  fr. 

Mudlkc 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Digitized 


by  Google 


(  546  ) 
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35 


26 
38 


29 

3o 
3i 

32 

33 
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6 
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8 
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11 

la 
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i5 

16 
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18 

»9 
20 
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NOMS   ET  PRENOMS 

des  pensioDDaires. 


Le  Rat  (Michd-Jean). 


ViAUD  (Olivier) 

Lefaro  (  Guillaume) . . . 
LonAHT  (Audré-Patris) . 


CouET  (Jean-Baptiste). 
Chauteloti  (Yves).. . . 


Gentil  (François) 

LeVassedr  (Jacques- Julien). 
QuERDEZ  (Martin) 


GouLARD  (Jacques)  • 


Chevalier  (Pierre-Antoine). 
DiLUAN  (Loois) 


Garard  (Christophe) 

David  (François) 

Magdelon  (Pierre-Daniel)  . 

Garorieaud  (Jacques) 

MoTi  (  Jeacques-Christophe) 

DoNNiK  (Jean) 

Gressbad  (Etienne) 


Lavignb  (Pierre) 

Chenead  (Jean ) 

Varaghe  (Louis); 

Gdiberï  (Jean- Jacques). 


RsiGNiER  (Henn) 

Hervadlt  (Louis-Joseph) 

NiiCHEAU  (Jean- Auguste). 

PoiROD  (Jean) 

Hervead  (Jean-Baptiste) 

GARAH^iSâO  (Pierre) 

SsATAiffiAu  (Fnm^ift-Plucide). 


BBI 


QDAUTis  ,   GRADES 

OU  emplois. 


Matebtà  24  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Enseigne  auxiliaire  à  1 00  fr. 

Matelot  à  24  fr. 


Idem. 

Contre-maitre  de  timonerie 

à  54  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem, 
Aspirant  à  5o  fr. 

sous-ARRoiroiasani 
Lepèvrb  (Antoine) Ouvrier  poulieur  à  48  fr.         a8  juin  kjSà. 


BBBI 


IAI 


Dates. 


aoaept.  1784. 

2  jaillet  178&. 
iS  juin  1784. 
16  mars.  1785 


11  mai  1785. 
3  mai  1 7S5. 

16  mars  1786. 
3j  janv.  178$. 
16  mars  1785. 


Contre-maître  charpentier 

à  55  fr.  30  cent. 

Tonnelier  à  38  fr.  4o  cent 

Qnartier-maitre  canonnier 

à  39  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Jdem  à  39  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idemk  24  fr. 

Idem. 

Charpentier  à  37  fr.  5o  cent 

Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Idem, 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Aide-timonier  à  36  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Mittelot  à  3o  fr. 

Ufm  à  27  fr. 


21  oct  1784. 

9  déc  1784. 
a4  mars  1784. 

a3nov.  1784. 
7  août  1783. 
igféy.  1784. 
23  juin  1784. 
9  juin  1784. 
4  oct  1784. 
9  juin  1784. 

16  sept  1784. 
12  août  1784. 
27  juin  1782. 
i5  oct  1784. 

25  juin  1784. 
12  mai  1784. 

26  janv.  1784* 
8rév.  1784. 
4  avril  1784. 
11  avril  «784. 

aajiiiil6ii764i 


Digitized 


by  Google 
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SANCE5. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

Les  Mouders. 

Pornic. 

PaimtxEuf. 

Rezë. 

Idem. 
Idem. 

Lavan. 
Bourgoetif. 
Paimboraf. 

7.' 

72 

108 

7» 

72 
7a 

72 
7» 
72 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Loi  do  i3mai  1791 

et  ordoDdaDM  du 

5  octobre  1 844. 

Idem^ 

Idem, 

Idem. 

'    Idem. 
Idem.     ' 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

IMdKoa   minist^riello  da 
mai  i845.  Supplément  à  »a  dt 
solde  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  3oo  fr. 

Décision    ministérielle    do 
aoât  1845.  Supplément  ïuâi 
«olde  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  1 80  fr. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  180  fr. 

DE   BOCHEFORT. 


Mouzon. 

72 

Rochefort. 

72 

Idem. 

72 

Tonnay- 
Cbarente. 

72 

Gauriac. 

72 

Eaiot-Vaiie. 

Saint-SavÎDien. 

ChaiHeveltc, 

Ma  rennes. 

Gauriac. 

Château- 

d'OIeron. 

Fondevine. 

Royan. 

Saipt-Georgei. 

Saiat-Deiiis- 

d'Olérod. 

SaintTrcgeaii. 
Les  Sables. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Jdim. 

Um. 

Idem. 

Idem. 

Décision 

ministérielle   da 

mai  i845. 

Sanpiément  à  sa  d. 

solde  de  1 S 

Idem: 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Ide 

m  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idemàe  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id^m. 

Idem.  ' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hkm. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mem» 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hkm. 

Idm. 

làm^ 

Um, 

Digitized 


by  Google 
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o  ô 


23 

ai 

25 
26 

27 
28 

39 
3o 
3i 

32 

33 
34 
35 
36 
37 

38 

39 
4o 
4i 
42 
43 
44 
45 
46 


2 
3 
4 
5 
6 

7. 
8 

9 

10 
11 


NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


ViOLTEÂU  (André) 

Ragonit  (Jcan-Rtné) 

David  (Frédérick-Bénjamin). . . , 

OnsoNNEAU  (Frederick) , 

Girard  (Jean) 

Gaston  (Alexandre) , 

AuGBR  (Jean-Paul-Maximilien). . . 

AuGER  (Louis) 

RocsTEAD  (Pierre-Nicolas) , 

Gendron  (Pierre-François). ... 

PoiTORBAO  (Joan-Julien) 

Cragneao  (  Léonard  ) 

Plessis  (Pierrc-Élie) 

Richard  (Claude) 

Hez  (Pierre) 

Gdérin  (Robert) 

Raffen  (Jean) 

Harry  (Jacques) 

Dalocch  (Pierre) 

Adroox  (Louis) 

Ramijrard  (Jacques-Aimé). . . . 

Prot  (  Vincent-André  ) 

BoDAnD  (Jacques) 

Allenet  (Joseph-François). . . . 

RiDORBT  (Biaise) 

Brun  (Alexandre) 

Dcfios  (Jean  ) 

Lebreton  (Théodore-Marie). . . 

Mbdeville  (Bertrand) 

Alexandre  (Mûrie)  dit  Leyasle 

DÉJERT  (Jean) « 

Largetbad  (Jean) 

Prou  (Honoré) 

MiCHBLBT  (Jean) 

LALEORAïf  (Pierre)  dit  Grandot. 


QUALiris,    GRADES 

ou  emplois.  ' 


Matelote  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

/iem. 
Idem  à  27  fr. 

Idem, 

Idem  à  24  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem, 

Idem  à  27  fr. 

Quartier-maitre  à  42  fr. 

Matelot  à  22  fr.  60  cent. 

Idem  à  24  fr. 

Deuxième  sergent  de  cbiourme 

à  90  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maitre  à  42  fr. 

Matelot  à  21  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maStre  à  36  fr. 

Aidc-canonnier  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Cordier  à  4o  fr. 


NAIS 


Dates. 


2  mai  1784* 

7  février  1784. 
18  déc.  1784. 

7  déc.  1784. 
6  juin  1784. 

3  mai  1784. 
i4janv.  1784. 

2  janv.  1784. 
16  mars  1784* 

21  août  1784* 
2  sept  1784. 

17  sept.  1784. 
6  nov.  1 784. 

8  juillet  1784. 
26  sept  1779. 

28  mars  1785. 
20  déc.  1784. 
24  avril  1785. 

18  mai  1785. 
1 4  juillet  1785. 

6  fév.  178^. 

9  janvier  1785. 
i4  fév.  1785. 

22  mars  178S. 


Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Aide-timonier  à  33  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem. 

Mattre  de  timonerie  à  81  fi 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maitre  à  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 


sous- A  RRONDISSEMEN* 

20  avril  1784. 

28  août  1784.  I 

29  mars  1784.  j 
10  janv,  1784. 
26  déc.  1784. 
5  avril  1 784. 
17  nov.  1784. 

4  mai  1784. 

i5  avril  1784. 

7  juin  1784. 

4oct  1784U 


Digitized 
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NCE5, 

QUOTITÉ 

delà 

conces- 

Lieux. 

sion. 

Les  SaLles. 

7.' 

Ile-d'Yeu. 

72 

Idem, 

72 

Lie  m. 

72 

Idem. 

72 

Idem, 

72 

Idem, 

72 

Idem, 

108 

Bouin. 

72 

Idem, 

72 

Noir  m  ou  tiers. 

72 

La  Rocheilc. 

72 

Idem. 

72 

'-Marlin-de-Ré. 

72 

Bruxelles 

72 

(Behjique). 

Les  Sables. 

73 

Croix-de-Vie. 

72 

IJe-d'Yeu. 

72 

Fou  ras. 

72 

La  Bocheile. 

72 

Loix. 

72 

Ars. 

72 

Idem. 

72 

La  Rochelle. 

72 

BOrOEACX. 

Cambes. 

Bordeaux. 

La  Teste. 

>aint-Servan. 

Barsac. 

Saint-Servan. 

Beiin. 

Gauriac. 

,a  Cbcvrolière 

La  Teste. 

Idem. 


72 

72 
72 
72 
108 
72 
72 
72 
72 
72 
72 


MOTIFS 

de  la  concer.sion. 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
hlem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


BASES    LÉGALES 

de 
fixation. 


Loi  do  i3  mai  1791 
et  oriloDatnee  di 
5  octobre  1844. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 


OBSERVATIONS. 


Décidion  miiiiilcneHe  an  16 
mai  i84f>.  SuppicmoDt  &  M  demi- 
solde  de  96  fn 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem  de  gti  fr. 
Idem  de  2  16  fr. 
Idem  de  376  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem, 
Idem  de  120  fr. 
Idem  de  1  5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem,    > 

D'.'ciftioD    miDistérlçHs    dn    98 
aoûli8Â5.  Supplémeot  àia  dem 
iolde  de  120  fr. 

Idem. 
Idem  de  i5o  fr. 
Idem  de  96  fr. 

Idem. 
Idem  de  120  fr. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem  de  1 5o  fr. 


Idem. 

D^cition     mlnisUnelU     du    7 

avril  1 845.  SuppUinonl  k  sa  demi 

solde  de  lao  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

Idem  de  375  fr. 

Iilem, 

Idem  de  96  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  116  fr. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  96  fr. 

Digitized 


by  Google 


(  55o  ) 


2  0^ 

i  *45 
«-g 

d5o 


i3 

i4 

i5 
16 


2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
11 

12 

i3 
i4 


NOUS  ET  tuinous 
des  pensionnaires. 


MoTiàsjemie  (Jean). 


Perrin  (Pierre) 

Faucber  (Raymond). 


Lamourocjx  (Jean-François). 
Bordes  (Charles) 


DuLOGÉ  (Laurent). 


Rocné  (Pierre).. 
JUiNAD  (Antoine). 


Ceuariez  (Jean-Baptiste) . 


Labadie  (Léon). . .. 
DoYAMBOURE  (Jean). 
Gras  (Nicolas) 


QUALITES,   GRADES 

OU  emplois. 


Aide-timoner  à  36  fr. 

Matelot  à  34  Ir. 
Quartier-maître. 

Matelot  à  37  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 


SA1 


Dates. 


3o  nov.  1784. 

22  mars  1784 
i3  mars  1786 

3  mai  1785. 
i**  avril  1785 


Rebool  (François-Domini({tte-Louis) 

Qdeirolle  (André-Naiaire) 

Boyer  (  Jacques-Valentin) 

Renocx  (Joseph-Dominique) 

Dadmas  (Pierre-François) 

Granello  (Jean-Baptiste) . .  ; 

Emeric  (Jean-Joseph-Jérôme) 

Cadi^re  (Joseph-Toussaint) 

G1MELL0  (Barlhélemy-Vincenl). . . . 

Brest  (Honoré  ) 

BoNNOT  (  André) 

Rouquette  (Dominique) 

Benas  (Just-Étienne) 

Taillade  (Jean-Baptiste • . 


Deuxième  maître  de  manceuvre 

à  69  fr. 

Deuxième  maître  voilier  à  60  fr. 

Contre-maître  de  manœuvre 

à  54  fr. 

Contre-maître  charpentier 

à  55  fr.  20  ceut. 

Gardien  d*établissementà  33  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Aide-timonier  à  48  fr. 


Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 

Idem, 

Quartier-mailre  à  39  fr. 

Serrurier  à  38  fr.  4o  cent. 

Charpentier  à  38  fr.  Ho  cent 

Matelot  à  3o  fr. 

Cordier  à  4o  fr. 

Calfatà4o  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Maître  canon  nier  à  72  fr. 

Quartier-maître  canonnicr 

à  86  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 


SOUS-ARRONDISSeiIKl 

i4mai  1784. 


1^  juillet  178  A 
21  juin  1784. 

3osept.  1784. 

29  mai  1784. 
18  oct.  1784. 
i9Janv.  1785 


ARRONDIS^ME 

2  3  avril  1784. 

3i  août  1784- 
1 1  août  1784. 
5  sept.  1784. 
29janv.  1784 
17  oct.  1784. 

3o  sept.  1784 
i*'  nov.  1794. 
26  août  1784- 
iS  mai  1781. 
4  mai  1784. 
i3  mai  178a. 

3  août  1784. 
28  août  1784* 


Digitized 


by  Google 
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Lieux. 


QOOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

<le  la  concession. 


BASSES    LÀGALfiS 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


La  Teste. 

Liboarne. 
Bordeaux. 

Painipol. 
Piassac 

B   BATOKKE. 


7î' 

7» 

72 
io8 


Bayonne. 

73 

Idem. 
Saint-Esprit 

7» 

72 

J(2em. 

72 

Idem, 

Biarrits. 

Ilareiines. 

72 
72 
7> 

E   TQ'ULON. 


Toulon. 

72 

Jirm. 

72 

larm. 

72 

Saint-Tropez. 
Toulon. 

72 
72 

S*^-Marguerite 

(ÉiatS'Sarées). 

La  ValeUe. 

72 

72 

Ollioules. 

72 

Toulon. 

72 

La  Seyne. 
Gruis«an. 

72 
72 

Idem, 

72 

Idem, 

72 

Hem, 

72 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idtm,      ^ 
Idem, 

Idem, 
Idem^ 


Loiia  iS  mai  1791 
•t  ordonnance  do 
5  octobre  18AA. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 


IMeition  minitUrieUe  d«  ; 
avril  i645'  Soppl^mentàftademi 
solde  de  I  ao  ir. 

Idem  de  gfi  fr. 
D^ÎMon    mleitt^ieUe  en    l 
août  i845.SopplémenlàMdemi- 
M>id«  do  180  £r. 

Idem  de  1 20  fr. 
Idem  de  376  fr. 


Idem, 

Idem, 

Décision  miniaUrielU  do  x: 
mai  1845.  SopplémenlàMdemi 
ioldede«i6k 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  ido  îc. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

DécUion  minisi^ieUe  do  s- 
août  1845.  Snppl^mentàee  demi 
•oldede  i5ofr. 

Idem. 

Idem, 

D^iiion  miniit^rielle  do  r 
mart  1 845.  Snpplôment  àae  demi 
solde  de  i5o  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  216  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr» 
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o  c5 

IC    u 


V5 

.16 
17 

18 
»9 

ao 
21 

23 
23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 

3o 
3i 

32 

33 

3A 
35 
36 

37 
38 

39 
do 

kl 

42 

43 
44 
45 
4^ 
47 
48 

49 


NOMS    ET    PnéMOM 

des  pensionnaires. 


EoDQDETTfi  (Jean-Pierre) 

Amooroox  (Joseph -M idiel) • . 

AusTRY  (Jean 'Antoine) 

Lapeize  (Jean-Pierre) 

Caussy  (André) 

Réveille  (Jean-Françols-Prosper). 

TissÈGRE  (Jean  ) 

Carriès  (Jean-François) 

Galzi  (Pierre- Jean) 

Allengri  (Jacques) 

Devàze  (François), 

Sabarin  (Claude) 

L^gier  (Jean) 

Avignon  (Jean -Jacques) 

Mauche  ( Pierre) 

Vachieh  (Honoré) 

Gbnier  (Cfaude) 

Denis  (Jean- Baptiste) 

Reire  (Jean-Joseph-Léger-Amant) . 

PiSTOiE    (Louis) • 

GoNFARO  (Charles) 

BoNFORT  (Jean-François) 

Lacgier  (Mathieu) 

André  (Gilles-Barthclemy) 

Déport  (Jean-Fi  aiiçois) 

Caiiooin  (Joseph-Victor).. 

Gcillem   (Jean-Pierre)  dit  Goiem. 

Tdrc  (Eloy-Aubert-Henry 

RouBAUD  (Charles- Benoît-Pelegrin) 

TocHE  (François- Antoine) 

Abeille  (  Jeau-François-Gaspard) . 

PoRTALis  (Honoré-Laurent) 

MooTON  (Honoré-Simon) 

Tarauoire  (  François- Lazare)  •  •  • . 
Costa  (Etienne) 


QUALITÉS,    grades 

ou  emplois. 


Cordier  à  4o  fr. 

Matelot  à  27  fr. 
Deuxième  maître  de  timonerie 

à  54  fr. 

Aspirant  de  deu  xième  classe  à  5o' 

Deuxième  maître  de  timonerie 

à  54  fr. 

Chef  de  timonerie  à  5i  fr. 

Caîfat  à  38  fr.  4o  cent 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  27  fr. 

Calfat  à  4o  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  69  fr. 

Matelote  3o  fr. 

Idem  à  27  fr. 

.Quartier-maître  à  42  fr. 

Ma  clôt  à  27  fr. 

Idem. 

Maître  au  cabotage. 

Idem, 

Quartier-maître  de  timonerie 

à  45  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-mailre  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Novice  à  1 8  fr. 

Maître  de  timonerie  à  73  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maitre  à  36  fr. 

Idem  à  4  5  fr. 

Idem, 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem^  2  4  fr. 

Capitaine  au  long  cou». 

Matelote  27  fr. 

Aide-timonier  à  36  fr. 

Maitre  au  cabotage. 


HAll 


Dtles. 


3  sept  1784. 

3i  mars  1764. 
3  sept  1784. 

i4janY.  1784. 
5  mai  1784. 

12  jan?.  1784 
8  avril  1784. 
c  3  juillet  1784. 
27  déc.  1784. 
10  avril  1784. 

5  août  1784. 

38  juin  1784. 

3ooct.  1784. 

iodée.  1784* 
1 5  avril  1784. 

8  août  1784. 

6  àéc.  1784. 
36  mai  17.84. 

26  mars  i^^k* 

19  août  1784* 
3  2  sept.  1784 

20  mars  1784 
i4  dëc.  1784. 

i**  sept  1734 

27  janv.  1784 
20  juillet  1784 

12  janv.  1784 
i*'  dcc.  1784^ 
20  mars  1784^ 
27  mari  1784 
6  janvier  178^ 

9  août  1784. 
6  juin  1780. 

s6  mars  1784. 
8  avril  1783. 
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tlCB& 

QCOTlTi 

delà 

MOTIFS 

BASES    liOALBS 

de. 

OBSERTJlTIOW. 

Lkaxi 

COOC6S* 

sioD. . 

de  ia  concession. 

fixation. 

Grmssaii« 

7»' 

Ayant  alteînt 

L«idni3  ma!  1791 

IMcûIoa    mîniat^eUe  da   17 
mets  1845.  SuppUmentJkMdem»- 
•oldedeiSofr: 

sa  6o*  annde. 

et  ordonnance  du 
5  octobre  i844. 

O^îonras. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Agdc 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  160  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idemde  i5o  fr. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem.        . 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

•?« 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  ai6  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

iilrm. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem* 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Jiicm. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

hUm, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

aini-CLamas. 

Jdem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Martigaes. 

Jdem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Jdem, 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Jdem  de  96  fr. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Jdemôe  216  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem  de  96  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem  de  120  fr. 

La  CiotaU 

Idem, 

Idem. 

Idemde  i5o  fr. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i2ofr. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem  de  96  Tr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem  de  875  fr. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Jdem  de  1 20  fr. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Jdem. 

•g«Ba-^-Rapcllo 

Idem. 

Idem.         . 

Idemde  ai6  fr. 

{EMM-S^rdu). 

IX'SérU.' 

—  Paru 

e  suppL 

3i 
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2 
a  o 


5o 
5i 

52 

53 
54 

55 
56 

5? 
58 

59 
6o 
6i 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 

69 
70 

71 
72 

73 
74 

75 
76 

77 
78 
79 

80 
81 
82 

83 

84 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Violet  (Claude-Gaspard). 


VfouREN  (Jean-Baptiste).. 
Blain  (Antoine-Bruno). . 
Caillol  (Jean-François). 
Palmaro  (Micbei-Âuge)  . 


Goéniiv  (Cyprien-Marie) 

Martin  (  Honoré) 

BellOc  (  Marc) , 

.Vattf.one  (  Thomas -Nicolas -Sëbas- , 
tien). 

Berenodier  (Jean-Jacques) 

ARNAUD  (Jean- Jacques) 

Feraui)  (  Jean-Guillaume-Etiennc  ). . 
Audibert  (Vinconl-François-Michel) 
Gapdon  (Michel-ADdré-Gr(^j;oirc). . 

Jouven  (Jcan-Pierre-Launnt) 

PoD  RfjD  I KR  (André-Fortuné-François) 

Barthe  ( François) 

Bancala  (Tropoz-Ignace) 

PooRCEL  (Antoine-Joseph) 

Bareste  (Marins-Pierre) 

Cacvi  (Tropez-fgnace) 

BiCK  (Jean-Joseph) 

LisnaRo  (Jacques- Michel) 


Lavene  (Joseph) 

Bernard  (Jérôme) 

Valzi  (Jean-Etienne) 

Gentil  (Louis) 

Marinetti  (Joseph-Marie). 

Cardella  ( Michel) 

Mlriccio  (Pierre) 


PApLi  (François) 

PiovANETTi  (Jacques-Toussaint). 
Monestel  (Jean-Pierre) 


PiANA  (Jérôme) 

Blancard  (  Joseph-Uonoré'Philippe). 


QUALlTis,   GRADES 

OU  emplois. 


Quarlier-mattre  de  manœuvre . 
à  42  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Aide-timonier  à  45  fr. 

Quartirr-maîlre  à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  i25  fr. 

Mateh>t  à  3o  fr. 

Quartiei^maitre  à  36  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  fr. 

Idemk  27  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  i25  fr. 

Chef  de  timonerie  à  81  fr. 

Aide-timonier  à  42  fr. 

Cal  fat  à  38  fr.  4o  cent. 

Llrni  à  4o  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem, 

Idem  à  21  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  27  fr. 

Quarlier-maitre  de  timonerie 

à  42  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Aspiras t  à  5o  fr. 

Aide-limonier  à  33  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem» 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  63  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem. 

.Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 


Dates. 


6  juin  1784. 

19  mai  1784 

20  fév^.  1784 
2  i  mars  i-jbi 

11  nov.  178^ 

18  oct.  1781 
2  6juiU.  1784 
19. août  1784 
i4juili.  1784 

8  mars  1784 
i*'mai  lySi 
28  oct.  1784 

22  janv.  1784 

12  mars  1784 
26  m.irs  1784 

4  juill.  1784 

28  sept.  1784 
3i  mai  1784 
8féY.  1781. 
i5  fcv.  178! 

9  fév.  178 1. 
19  mars  17S4 

29  sept  1784 

lodôc.  1784 
20  oct.  1784 
29  oct.  178^ 
3i  mai  1784 
36  déc.  1784 

30  mars  178. 
i8  juill.  178. 

23  juin.  178 
16  juin  178^ 

6  mars  1785 

29  mars  1785 

7  avril  1785. 
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S  ANC  ES. 

QDOTITi 

BASES  LÉGALES 

deJa 

MOTIFS 

de 
fixation. 

y%  vkA*«  vft  Vf  A  #n«^^«.«A 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

OBSERVATIONS. 

Martigues. 

i>' 

Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Loi  du  1 3  mai  1 79 1 

et  ordonnance  du 
6  octolro  i8d4. 

Décision  ministérielle  du  1 
mars  i8^5.  Supplément  à  a 
demi-solde  de  i5o  fr. 

Marseille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

Idcnu 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  Fr. 

Cabsis. 

72 

Idem. 

Idem. 

idem  de  1  20  fr. 

Ml  niou 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

[Monaco). 

Toulon. 

108 

Idrm. 

Idem. 

Idem  de  375  fr. 

Antibes. 

72 

Idim. 

Idem. 

Idem  dft  1  20  fr. 

Agde. 

1^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

PoriMaurice 

io8 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

[Sardui(jnc]. 

AJarseille. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idrm. 

72 

Idem. 

'  Idem. 

Idem  de-i  20  fr. 

Id^m, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

La  Sf  yne. 

108 

Idrm. 

Idem. 

Idem  àe.  Z'ih  fr. 

Bandol. 

72 
72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

La  Seyne. 
Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Tropez. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idemdv  no  fr. 

Draguignan. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sainl-Tropei. 
Idem. 

72 

Idem, 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

AnllLcs. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  20  fr. 

VaJlauris. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  i5o  fr. 

Amibes. 

72 

72 
72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Cannes. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Daslia. 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

.    108 

Idim. 

Idem. 

'      Idem  de  270  fr. 

Idem. 

108 

hh  m. 

Idem. 

Idem. 

Ajaccio. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Ersa. 

108 

Idrm. 

Idem. 

Idemile  270  fr. 

Rogliano. 
Toulon. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Déciftion  minitttfrielle  da  8  aoé 
18^5.    Supplément  à    aa    demi 

aolde  de  1  ao  fr. 

Bor:lîgliera 

72 

Idem. 

Idem., 

Idem, 

[ÉtatS'Sofdes], 
SaiBt-Nazaire. 

72 

Idem. 

idem. 

/(iemde  iSofr, 

3i. 
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85 

86 
87 
88 
89 
90 
9» 
92 
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94 
95 

96 

97 


NOMS    ET    PRÉNOMS 


des  pensionnaires. 


Cadassc^(  Louis). 


Mahtin  (Gabriel) 

AziBERT  (Jean-Vincent) 

RouQUETTE  (Cypricn) 

GiBBRT  (Jean-François) 

IUmone  (Joseph -Honoré-Michel  ) . . 

Brdnet  (Pierre) 

Feliex  (Joseph) 

Constant  (Jean-André) 

Sauvaire  (Claude) 

Booisse  (Justin  ) 


Simon  (Joseph). 


Madcue  (Joseph) 


Avignon  (Pierre) 

Terras  (Joseph-Raimond-Benoîl).. < 
LiTox  (Àlichel-Claude) 


MoDREN  (François-É  lien  ne -Marie). 


Jacques  (André)  dit  Blanc 

Emery  (Julien) 

Pancalot  (Maurice-Augustin), . 
Maiitin  (AnJré-Joseph-Claude). 

Taurel  (Laurent-Pascal ) 

Renuzzo  (Joseph-Marie) 


Bensa  (Tgnacc-Vincent-Maurice). .  • 

Lagorio  (Jacques-Jenn-Baptiate).. . 

Alexis  (Jean-benoît) 

Caboufigue  (Honoré) 

Gantel  (Joseph -Victor) 

Daniel  (Jean-François) 

Estienne  (Joseph -Dominique-Pascal) . 

Grillon  (Jean-An(oine) 

Barbier  (Tropez-Joscph-Marc) . . . 


GuxLLARERT  (Jeao-Bnptiste). 


J^ÈÊÊtÊ^mÊJÊÊm 


QUALIlis,   GRAD^ 

ou  emplois. 


Quartier-maître  à  43  fr. 

Cordier  à  3o  fr. 

Idem  à  33  fr.  5o  cent. 

Maître  au  cabotage. 

Idem. 

Aide-Tanonnierà  36  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maîlre  à  36  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  k  ih  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  54  fr. 

Quartier-maître  canonnier 

à  36  fr. 

Matelot  à  a  4  fi*. 

Capitaine  au  long  cours. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  60  fr. 

Deuxième  maître  charpentier 

à  60  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Idem  à  fi  fr. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Idem. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

CajHtaine  au  long  cours. 

Matelot  à  2 1  fr. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Perceur  à  38  fr.  4o  fr. 

Quartier-maître  à  39  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

à  54  fr. 

Idem  à  60  fr. 


NAIS 


Dates. 


10  mars  1786. 

23  fév.  1785. 
aojanv.  1785. 

17  fëv.  1785. 
23  fév.  1785. 

23janv.  1785. 
7Janv.  1785. 

6  fév.  1785. 

Idjem, 

21  fév.  1785. 
16  mars  1785. 

25  mars  1786. 

20  mars  1786. 

1 1  avril  1 785. 
12  mai  1785. 

8  janv.  1785. 

5  fév.  1785. 

18  janv.  1785. 
20  fév.  1785. 

9  avril  1785. 

22  mars  1784. 
28  mars  1785. 
i3  mars  1785. 

1 5  janv.  1785. 

25  mars  1785. 

26  fév.  1785. 

7  avril  1785. 
5  mai  1785. 
3  mars  1785. 

27  mars  1785. 
3  janv.  1785. 
25  avril  1785. 

19  janv.  1785. 
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6ANCES. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

de 

OBSERVATIONS. 

1 

Lieui.    . 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Bagcs. 

7.' 

Ayant  atteint 

Loidn  ]3m*i  1791 

sa  6o'  année. 

«t  ordoDDADce  du 
5  octobre  1 84  4. 

i845.   Suppl<;ment   l  m   d«mi- 
solde  de  i5o  fr. 

Idem, 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Gniissan. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Idem, 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Collioares. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Agde. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Cette. 

7» 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Arles. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

VlIleDeuYe-lès- 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

AvignoD. 

Avignon. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Arles. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

La  GioUt 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  375  fr. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

Pontivy. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Marseille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem.    , 

La  CioUt. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Menton 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

(Monaco.) 

Port-Maurice  . 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

(Sardaigne). 

. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idrm  do^i  20  fr. 

Marseille. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Bvndol. 

108 

Idem. 

Idem. 

/(//•m  de  375  fr. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

.  Sixfours. 

*   72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Idem. 

7a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Tropex. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

72 

Idem. 

Idem. 

/({emdei84fr. 

Cof^lïn, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Digitized 


by  Google 


(  558 


•UJ  "g 

o 


118 
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6 

7 
8 

9 
10 
1 1 
12 
i3 
i4 

i5 
16 

17 
18 

'9 
20 
21 
22 


NOMS    ET    PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Flory  (Esprit-François) . 


BOYER  (Louîs) 

Garnieh  (Jcan-Eiiennc-Euslache)  , 

OnsiNi  (Dominique) 

OzERO  (François-Xavier) 

Broket  (Pierre-François) 


NossANT  (François). 


B0ULLAIS  (Marin-Jacqnes) 


Babret  (Jean-Baplisle-Andri'). 

Laurent  f Jran) 

GriLLON  ( Jeaii-Loi»!S-Charlrs) . 
IIddes  iBeiijpmin) 


BoTTARD  (Marie-Nicolas). . . 

Bedel  (Jean  Pierre) 

CoDTARD  (Pierre-Denis) ..  .  . 
DAvrD  (A!e\is-Mathurin).  .  . 

EscL'LiEn  (Gervais) 

Servant  (Jer.n) 

JossE  (Cyprien-Louis) 

ToozAiN  (Ililaire-Joachim). 

Thomas  (Joseph-IIyacinlhe) 

Jdlien  (Lazare) 

MiLON  (Mi.hel) 

Grasdjuan  (Jean) 


Vallée  (Jean) 

GurLLAUMAT  (François) 

QtJiLLiER  (Pierré-Nicola<)  . . . 
FÉRAUD  (Dominique-Anloinc). 


QUATITÉS,    GRADES 

OU  emplois. 


Capitaine  au  long  cours. 

Qui  nier  maître  à  f\i  fr. 

Menuisier  à  38  fr.  4o  cent. 

Matelot  à  27  fr. 

Maître  au  cabolai:;p.. 

Aide-contre-maîire  charpentier 

à  55  fr. 


Foreur  à  6a  fr.  5o  cent. 

Aide-armurier. 

Boulanger. 

Employa  aux  écritures  à  90  fr. 

Chef  de  timonerie  A  81  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

A  il8  fr. 

Patron  de  chaloupe  à  36  fr. 

Quarlior-maîtrQ  ^  ki  fr. 

Contre-maîtro  à  55  fr.  20  cent. 

Matelot  à  3ofr. 

Novice  à  i5  fr. 

Gardien  de  bureau  à  33.1r. 

Matelot  à  27  fr. 

Commis  de  marine. 

Artiste  à  5o  fr. 

Forgeron  à  4^  fr, 

Cloutier  à  70  fr. 

Charretier  à  44  fr.  4o  cent. 


1  IDcpRi  (Pierre-Marie) , 


Manœuvre  à  36  fr. 

Taillandier  à  36  fr. 

Frappeur  A  55  fr. 

Journalier. 

Matelot. 


Dates. 


i"mars  1785. 1 

i6janv.  1785. 

29  luai  1785. 
27  avril  1785. 
i5  janv.  1780. 

4  avril  1 794. 


i3jaov.  1784. 

lojulll.  1777. 

9  déc.  1781. 
1 1  ocl.  1768. 
27déc.  1779. 
22  mai  1780. 

7  nov.  1781. 
j6  août  177^. 
i5  avril  1781. 
17  août  1776. 

8  mars  1781. 
17  ori.  1781. 
27  août  1782. 

19  DOT.  1785. 

29  mai  1785. 
i4  mars  1780. 

1 1  juin  1785. 
3o  st-pU  1784. 


10  f(6v.  1785. 
i6janv*.  1785. 
18  mai  J784. 
i8fêv.  1784. 

SOUS-ARRONDISSEIfEKT  I^ 

9  juin  1789. 


Digitized 


by  Google 


SAUCES. 


Lieux. 


QDOTTPÉ 

delà 


MOTIFS 


de  la  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSERVATIONS. 


Antibes. 

Varage. 

Pino. 

Calvi. 

Sixfonrs. 


108^ 


7* 
72 
72 
108 
72 


Ayant  atteint 
sa  60*  année. 

Idem, 

Idem. 

Idfm, 

Infirmités. 


Loi  do  i3  mai  1791 
et  ordonsaoe»  dn 
5  octobre  i844> 

Idatu   . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem; 


D^ision  minitt^rielleda  8  aoi 
i8é5.  ^MUment  i  aa  dem 
solde  de  370  fr. 

Idtm  de  1 5o  fr. 

Id^m. 
Idem  de  1  20  fr. 
Idemàe  270  fr. 

IMciaion  miuitt^rielle  do  4  d 
eembre    i8i5.   Sapplcmenl  à 
demi-aolde  de  180  £r. 


DiPABTEMENTS. 

Ncvers. 

71 

Ayant  atteint 
sa  65'  année. 

Idem. 

Di$cision  m*niilérie1leda  8  a04 

.» 

i8A5.    Sappl^meot   i    aa    dem 
wldc  de  180  £r. 

Marchenoir. 

72 

Idem. 

Idem. 

D^ision    nioist^rieMe    du    9 

août  1 845.  Sopplément  à  aa  dem 

solde  de  I30  fr. 

Nantes, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Aubetcrr'e. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  270  fr. 

Granviile. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Ars. 

72 

Idem. 

Idem. 

Wfmde  i5o  fr. 

Pari». 

72 

Idem. 

Idem^ 

Idem  de  120  fr. 

Saint-Servan. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  5o  fr. 

Paris. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

PU  neuf. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  120  fr. 

Lyon. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  96  fr. 

Lavoute-fiiillac 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1  30  fr. 

Dolo. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rouen. 

108 

ledm. 

Idem. 

Décision  roinisli^Helleda  i7d' 
cambre    i845.   Sopplément  à 
demi-aolde  de  3oo  fr. 

Toulon. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  Se  180  fr. 

Urzy. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 5o  fr. 

Cosne. 

72 

Iprm. 
Idem. 

Idem. 

Idem  de  2 1 6  fr. 

Montigny-aax- 

72 

Idem. 

Idemâe  i5o  fr. 

Amogoes. 

Urzy. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idfm  de  120  fir. 

Cosne. 

72* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 80  fr. 

Se  nos. 

72 

Idem. 

Idem. 

Idem  de  1 20  fr. 

LOBiE!CT.  (État  Bupplémeul 

aire.) 

1       Lonent. 

78 

Infirmités. 

Loi  du  i3mai 
»79>- 

Jdmde96fr. 

Digitized 


by  Google 


(  56o  ) 
EtÂT  des  Pensions  réglées  d'après  h  loi  da  13  mai  1191. 

PENSIONS  DE  VEUVE 


2  « 

es   u 

a  o 


i3 

i4 
lÔ 
i6 

»9 


ROMS    KT    PRéNOM» 

^8.  peonoDnûres. 


ETnf,B»  (  Sakin«-ScolMtiqii«^<Mipli«) ,  v««t« 
de  Etibiadt  (Pi«rre-Fr«n{ois). 

PiiTBiis  (JeanoeJacqnelin*),  Tenv^deCnut- 

TIAB1I8  (  Louis- EufiD«}. 

Dbclbbcq   (  M*ri«JMiine  ] ,  veiiv«  de  Ramo- 

LBVX  (  Jean-BaptUte.Fmiçois). 
Sautiob    (  Isabelle  ) .   vevve    de    DsiniBai 

(Ânloine}. 

GoDiB   (Marie-Cliarbtt«),  veuve  de  Dbovit 
(Jacqaee  }. 

Maonibb   (  Mano-FrançoÎM-Sozanne  ) ,  veuve 
de  Maltot  (  Louie-Ga»pard  ). 

Paihsbt  (Marie-Lvviee) ,  veuve  de  Blabpaiii 

(  Jean-Baplisle  }: 
Libbbt  (  Marie-A^lliDe) ,  venve  de  Lamibabd 

(  Pierre-Frao^is-Marie }. 
Haclabd  (  Marie-GatheriDe),  veuve  deBoTABO 

(Jacquca-Elienne). 

FoMTAiHB   (Marie-Anne-Fran^ise) ,  veuve  de 

BuxELiR  (  Jean-Baptiate). 
Macqobt   (  Marie-Âone-GeDeviive  ),  veuve  do 

RiVBT    (  Jean-Françoia  ). 
Guilbbbt    (  Marie  -  Medeleîne  ]  ,    veuve   de 

Tbovdb  (Jeaa-François-Nicolas). 


Etbabd   (  Marie-Virginie  ) , 
(Jean-Baptiste). 

a  enfanta  :  Philomène-CAine. , 


veuve  de   Cabv 


Joseph 

Dblahatb  (  Maric-Calheriae  )  veuve  de  Wa- 

Doux  (  Jean-François  ). 
Bbttxbval  (Marie-Louise-Calherina^Joièplie) 

veuve  de  Lardbs  (  Jean-Marie-Fraoçoia). 
Vbbplabkb    (Anne-Marie-Loniae),  veove  de 

DCBOis  (CLarles-Marie). 
Maisok  (  Marie-Fran^oise-Claudine)»  veuve  de 

Caffibb  (  Jean-Charlea  ). 
Lambbbt   (  Marie-Louise  ),  veave  de  MALiovB 

(  Goillaume-Aiitoine-Joscph}. 
Dblpikbbb  (  Gabrielle-Adrienne  )  ,    veuve   de 

HcBBT  (  Guillaume-Benoist-Joeaph  ). 


HiciARD  (Frençoise-Celte),  veuve  de  Gobxht 
(  Prosper-Joseph-Au|ustin  ). 


QUALITÉS,   GRADES 

OU  emplois. 


Pilote  à  6o  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Idem  à  a  1  fr. 
Idem  à  34  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  69  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Matelot  à  ai  fr. 

Àide-canonoier  à  45  fr. 

Matelot  A  34  fr. 

Idem. 

Idem  à  37  fr. 

Quartier-maître  canonnîer 

àSgfr. 

Matelot  à  ad  fr. 


\  fofenl  :  L^çB-lvnieftt 


Matelot  à  3o  fr, 

Pilote  côlier  à  73  fr. 

Maître  de  manœuvre  à  100  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  34  Fr. 

Idem  à  a  1  fr. 

Capitaine  au  long  cours. 


haï 


Dates. 


30  déc.  1769. 

a3  mai  1796. 
i5  déc.  177a. 

I  o  juillet  179& 

37  nov.  %774. 
17  mai  1783. 

11  nov.  1793. 

31  juin  1793. 

II  avril  179a. 

8  avril  1 788. 
1 1  juin  1 78a. 
a  nov.  1 79a. 

10  juin  1808. 

35  oct.  i84i. 
17  mars  i843 
3  avril  1779. 

aimars  1791. 

a  4  août  1785. 

38  juin  1796. 
i5  fév.  1995. 
33  déc.  1783. 

SODS-ARRONDISSB 

6  aept.  1796. 
ly  déç.  |840f 


Digitized 


by  Google 


.«•832.  (  56i  ) 

(  OrdonnaDce  du  Roi  du  3i  décembre  i845.) 
ETlraRPHELINS. 


SAHGBS. 

Lieux. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTirs 
de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

Petite-Synthe. 
Dunkerqne. 

90' 
60 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 

Loi  du  1 3  mai 
Iditm. 

Décision  ministérielle. 

du  4  avril  i845. 

Idem. 

GraveJines. 

^8 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bonlogoe. 
Idtm. 

48 
108 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Saint-Martin- 
Boulogne. 
Oalreau. 

60 

48 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idcm^ 

Crécj. 
Berck. 

48 
48 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

^  Cucq. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mardick. 

48 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Décision  ministérielle 
du  8  août  i84S. 

48 
6» 

.      Idem. 
Idem. 

Idemy 
Idem. 

Grardines. 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dunkerque. 

i5o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Camiers. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Samer. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Boulogne. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

mur  DU    BATRE 

, 

Le  Havre. 

188 

36 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  13  mai  i845. 

Idem, 

Digitized 


by  Google 


(  562  ) 


ta  '^ 


10 

1 1 

13 

i3 

i4 
i5 
i6 

i8 

19 
20 

31 

33 

33 
34 
35 
36 

«7 


NOMS     ET     PRENOMS 

des  pensionnaires. 


Makcbart  (Victoirc-Éllsabelli-Fclicité),  Teuve 
d«  NoBL  (François  ). 

Cramoisan    (  Anne-C»ll»erine)  ,   veoTO  de  Vk- 

mtv    (Morlin-Nîcotas). 
THimnT  (  Vicloir«-Cécile),  veuTe  de  BcnBTTE 

(J«aiHAdri«n  ). 

LecoTJnT  (  Marte- Anne* Élisabf  ih  ),  venve  de 
de  Robert  (Charles-JeaD-Françoia). 

Lbcomptb   (Annc-Ro»o),  veove  de  Daubbbt 

(Jean-B'plislr  ). 
Billard  (Viitoirc-Margnenle),  veoTC  do  Goil- 

LAUMB  (  Nicolas-Jacqiles-Laureot }. 

Marcdahd  (  Catherine-Honorine  ) ,  veuve  de 
Lehot  (  François-Adrien  ). 

Yaillait  (  Mane-Aim((e),  veuve  de  Dblaplace 

,  (  Jotepb-VictorK 
BiLAMY   (  Marie-Th^rpse),  venve  de  Boissbl 
(  Jlichel-Denis- Louis  ). 

Terribr    (  Cadiprine-Murie-Anne}  t    venve   de 

Delestri    (  Pierre-Jscqur»  J. 
Baodkrb    (Angélique-Hyacinthe),   veuve   de 

JuTiJC  (  Bonavenlure-Michel). 

a  enfants  :  Edouard-Likin ,. 

Rose-Victoire 

Vallbt    (  Marie-Jeanne  )  ,    veuve    de    GuAri 

(  Jfan-Prudent  ), 
FEt7iLLET  (Mnrip-Marpucritc-Calhfrînf), veuve 

de  PiQrET  (  Jeap-BitpUste-Honoré). 
Galliot    (  Marie-Thcriee  )  ,    veuve   de   OniK 

(  Nicolas-François  ). 
Simon  (  Cal  herJHc-Vpronîqne),  veuve  de  Caysot 

(  Louis- Jenn-Bapti^lè  ). 
Lbpr&trb    (  Cioiilde-Marguerite  }  ,    venve 

JoLT   (  Pierre-Louis  }. 

Prbtost  ,  (  Marie-Anne  ) ,  venve  de  Ribeacx 
(Jacques). 

Makcheous  (  Anne-Marie  ) ,  veuve  de  Fboil- 
LIT  (J«cque»-Françoîf-Jean). 

Séné  (Anne- Angélique-Elisabeth  },  venve  de 
HiRDEL  (  Jean  Baptis*e-Tonssatiit  ). 

Pbtitbvu.le  (  CaUierine-Françoise  ],  veuve  de 
Faivre  (  Pierre- François  ). 

DiEO  (Joséphine),  veuve  de  SâBlLLi  (Jacques- 
Pierre). 

Dbcotticnib  (AgnivVaric-Scolasliqne),  venve 
de  Ronx  (François-Narcisse). 

Lbroux  (Marie-Calherine-Angéliqne),  venve 
de  Foqobb  (  Pierre-Charles  ). 


QUALITÉS,    GRADES 

'  OU  emplois. 


Quarlicr-noaîlre  de  manoMivre 

à  45  fr. 
Deuxième  caDODoier  à  54  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Maître  canonnier  à  81  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
LUm  à  3  4  fr* 

Idem  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 
Maître  au  cabotage. 

Mnlelot  à  34  ^f» 
Capitaine  au  long  cours. 


Maître  au  cabotage. 

Aide-caiîonnicr  à  43  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  Sg  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  54  fr. 

Aide- canon  nier  à  4yft*. 

Idem  à  36  fr. 

Quartier-maître  à  43  ir. 

Matelot  à  34  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem. 


Dates. 

sSfév.  178J. 

38  janv.  1792 
11  janv.  179J 

19  avril  1771 

i5  fév.  1775. 
i4oov.  1793. 

38  féy.  1787. 

35  juillet  179- 
2  fév.  1  796. 

18  mal  1789. 

6  août  i8o5. 

7  oct.  i835. 
1 1  sept.  iS\\ 
1 1  oct.  1790. 

3o  sept,  1 776 

30  fév.  1783 

19  sepL  1780 
5  juin  1767. 

é  fév.  1786. 

29  fév.  1788 

i*'  août  177'; 
3i  mai  178c 

39  oct.  1797 
7  fév.  1785 
i3  oct.  1780 


Digitized 


by  Google 


iANCES.             "^ 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

Lieux. 

OBSERVATIONS. 

Équernauville. 
CriquebcuC 

75' 
90 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem, 

Loi  du  1 3  mai 

^79»- 
Idenu 

Décision  ministérielle 

du  12  mai  i845. 

Idem, 

Saint-Valery- 

en-C«ux. 

Sassetot- 

Lemauconduit. 

Elrelal. 

48 

108 

60 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem.- 
Jàem, 
Idem, 

Saint-Vaîery- 

eo-Caux. 

Idem, 

Idem, 

•    48  , 
60 
60 

Idem, 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  decni-soldier. 

Id^m, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
lâtm. 

Idem. 

Dieppe. 

108 

Ancienneté 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

48 

des  services  du  mnri. 
Idem, 

Idem. 

Idein, 

Manëbounlle. 

i35 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

72 
108 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Dieppp. 

Le  mari  demi-soidier. 

Idem, 

idem. 

73 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

A'euville. 

75 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Berne  val - 

le-Grand. 

5aint-Martin- 

en-Cam  pagne. 

Anvers 

(nrîgiqae). 

Dioppc. 

90 
75 
60 

75 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

'  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

48 

Idem, 

Idem^ 

Idem. 

Rouen. 

108 

Idem, 

Idem^ 

Idem, 

Dieppe. 

48 

Idem^ 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Digitized 
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O    qj 

OS  H 

•M  "g 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

QUAWtès,    ORAPES 

Xi 

m    O 

des  pensionnaires» 

OU  emplois. 

BaU». 

38 

Camoi  (Marie-6«nevièv«-Jo8^phiae},  Ycnve 

Matelot  à  24  fr. 

18  mai  181 

29 

(Jean-Andr^}. 

Maître  de  timonerie  à  8 1  fr. 

3  juin  179 

3o 

Dbtil  (Geneviive-Thir*8«),  ToavedoQaouT 

Âide-canonnief  à  36  fr. 

27  janv.  17Î 

3i 

(Pierre). 
Hvi  (Mtne-Zi^Doide),  orpheline  de  (Loui»-Tho- 

Deaxième  chef  de  timonerie 

9  déc.  i83< 

mu)  et  de  Bovikcbosi  (Reine-Françoue). 

à  54  fr. 

32 

Pbruuis  (Marie)  ,  veuve  de  Dvboubo  (Pierre- 

Matelot  à  24  fr. 

12  mars  17$ 

Loai»^harles  ). 

♦ 

33 

Ckoix   (  Catherioe-Rote  ) ,  veuve  de  CouTias 

Quartier-maître  à  42  fr. 

12  8^t.  I7& 

34 

(  Jean-Baplûte  ). 
Mabbcbal  (  Marie-Âniie-GennaiDe) ,  veave  de 

Deuxième  maître  canonnier 

28  juin  179. 

DupOKT  (Rën^-Jacques). 

à  54  fr. 

38 

Ceoix    (  Jalie-Armante  ) ,    veuve  de   Habsl 
(  Françoia  ). 

Matelot  à  27  fr. 

Sosepu  179 

36 

AooBB  (Françoise-Victoire  ),  veuve  do  BaChA- 
LET  (  NicoIaa-BeDobl-FiÀl^ie  ). 

Jdem  à  3o  fr. 

12  janv.  178 

37 

PicttiT   (  Roae-Desinie  ) ,    veuvo  4*  Smeov 

Deuxième  chef  de  timonerie 

ijant.  1793 

(Pierre.Bartli^lemy). 

À  60  fr. 

38 

Lbpabt  (  Madeleine- Victoire) ,  veuve  de  Bais 
(  Joceph-Nicolaa-S^aalien  ). 

Matelot  à  3o  fr. 

16  juillet  17s 

39 

Mabti  (  Marie-Marguerite- Antoinette  ) ,  veuve 
do  PJLATB  (  Joiepblsidor). 

Aspirant  à  60  fr. 

28  juillet  178 

4o 

Li»  (  Etienne- Alexia  ). 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

9  janv.  180^ 

4i 

GoDiM  (  Marie-Françoise-Catberine  ),  veuve  de 

Deuxième  maître  charpentier. 

8  mars  177! 

PiBOlPBB  (Lonia-Françoia-SUnislasJ. 

4a 

LcMARCia  (Horteose-AIexandrine) ,  veuve  de 
Gabxl  (  Jean-Bapliate-Nareisae  ). 

Contre-maître  calfat. 

2  mars  180I 

43 

Fbombmtiii  (  Marie-Ëliaabelli  ) ,  veuve  do  Fni- 
CBOV  (Pierre-Augualin). 

Maître  au  cabotage. 

18  noT.  179 

44 

CoinTHiL  (Marie-Anne-Agnia  ),  veuve  de  Fei- 
MXHT  (  Jean-François). 

Aide-canonnicr  à  45  fr. 

21  sept.  177 

45 

Dbvismxs  (Françoiae-Marie-Annej,  veuve  de 

Matelot  à  3o  fr. 

7  mai  1797 

Ekclaob  (  Jean-Bapliate- Joseph  ). 
PovcBATR    (  Marie- Magdeicioe  )  ,    veuve    de 

46 

Jdem. 

27  marsi77 

PiQUBT  (Charles-Aoloine). 

47 

Fkoto  (  Mirie- Jeanne-Roee  ) ,  veuve  de  Datid 

Idem  à  24  fr. 

2  avril  1797 

(  Antoino-Lôuia-Claude  ]. 

48 

BoiTDBT  (Marie-Louise),  veuve  de  Poirsau» 

Idem. 

1   noT.  1797 

(Pierre-Christophe), 

49 

PàBAiR  (Marie-Anne-Théodore),  veuve  deLA- 
MBiLLi  (Jacques). 

Idem. 

28  avril  179 

5o 

Fbomektix  (Marie-Catherine),  veuve  de  As- 
SBLiRi  (Jean-Baptiste). 

Idem  à  3o  fr. 

23marsi76 

5i 

CotiTTBKL    (Angélique),   veuve  de   Dbbbois 
(Pierre-Marej.          ^ 

Aide-charpentier  à  36  fr. 

1 1  mai  1776 
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TiCES. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

RASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERTATIOHS. 

Lieux. 

Sommeiy. 

Forges- 
les-Eanz. 
HanYÎUe. 

A8' 

108 

60 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 
Idem. 

Loi  du  1 3  mai 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  13  mai  i845. 

Idem. 

Idem. 

2oî]lebeof. 
Honfleur. 
snneqneviile. 

60 

75 

La  mère  pensionnée. 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

D^iiion   miniftérielle  da   19 
mai    i8i5.    Secourt    temponire 
jasqu'i  l'Ige  d«  li  ans  occomplw. 

Décision  ministérielle 

du  12  mai  i845. 

Idem. 

Beuze  ville. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ionequeville. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

TrouvUle. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Honflear.    ' 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

CoDteville. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

)unlerque. 
Le  *^vre. 

90 
i5o 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  31  août  1845. 

Idem. 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

[Saineville. 

90 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

Eerneyal- 

le-Grand. 

Tréport 

108 

75 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Cayeux. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

lint-Martin- 
i-Campagne. 
Dieppe. 

60 
48 

Idem. 
'   Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Rouen. 

48 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Tréport. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

raqn  émeut. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

TréporL 

60 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

H 
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2  « 

es  u 


s  ô 


52 

53 
54 

55 

36 

5? 
58 

59 
6o 
6i 
62 
63 

64 


7 
8 

9 
10 

1 1 
12 


NOMS    £T    PRÉNOMS 

des  peDsionnaires. 


Bette  (  Marie-Françoùe),  veave  do  MoKcnAXTX, 
(François). 

Pbilippe  (Marle-Elisabe()))dil  Comhacvillb, 
veuve  lip  GnsniES  {Cliarle»-François). 

DuPARC  (  Roso-M.>rguer.lo) ,  veuv«  do  Dksjah^ 
DINS  (Pierre-Nicolai  ). 

MoMKisii  (JuIie-FranfoUe),  veuve  de  PauhebeI 
(Jeaii-Bapllste). 

Emaolt     (  Marie-Anne-Clolilde  ) ,     veave    de 

GnARCOea  (  Nicolas-Auguste- Dominique ). 
JcATt   (l'io»alie),  veuve  de  Mabais   (Laurenl- 

Roch). 
Maréciiai.  (Marei-Marlhe),  veuve  de  DuBOSt 

(  Julien-Euimanupl  J. 
HoBBT    (  Anne-Vitloir«  )  ,    veuve    de    Baudbt 

(  François-Eiienue-Viclor  ), 
Amblike  (  MarioHosti] ,  veuve  de  Le  Dbbsseob 

(  Guillauiiie-Pierrc  ). 
L01SELBUH  (  Cioliide-Dcsiréo},  veuve  de  Akco 

(  Jean-R<>né). 
BiEM  ('Hii>rcse),  veuve  do  Lb  Sodbd  (  Pieire- 

Guiilaume-EtioitDe  ). 
Laillier  (  Rose  •Marguerite),  veuve  de  Eliot, 

(Autoiue-PUilipie). 

Baxik  (  Elisaltetk-Françoise),  veuve  de  Hou- 
BABO  (J  eau -Pierre-Michel). 


Église  (Marie-Louise),  veuve  de  Le  Brettb- 
▼iLLois  (Lou  s-Jeau-Nicolas-Florent); 

3  enfants  :  Louis-Eugène) . ,. 

Augnstine-Louise • 

Alexandre-Auguste 

Le  Libtre  (  Marie- Almab'c-Sophie) ,  veuve  de 
LioUT  (  U)ac;ntbe-L^onor  ). 

Hamel     (  Marie- Anne -Félicité)  ,    veuve    de 

RuDALLB  (  Jean-Krançuis). 
Le   CaMikli.ier  {Rosalie},  veuve  do  Atbbibb 

(  Josepb-Marie). 
Cbbtiac  (Marie-Suxtnne) ,   veuve  de  Fabieb 

(Jeau-Louis). 
Gactibr  (Jeaiiiie-Elisabetb),   veuve   de  Hi- 

Bfbt  (  Jean-Bapliafe). 
Lb    Caïiu    (  Vicloire-Marle),   veuve    de    LucB 

(Fraiiçoift). 

Eta8  (Thérèse-Sopbie-Hortense) ,  veuve  de 
Caucmob  (  Laui»-Jacque9-Ëtienne). 

DoBviE  (Morif-Fraoçoiae),  veuve  do  Massbliii 
(Nicolae-Françols). 


QUALIlis,    GRADES 

OU  emplois. 


Cordicr  à  32  fr.  5o  cent. 

Capitaine  au  long  cours. 
Quartier-maître  à  43  fr. 

Maître  canonuicr  à  81  (r. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Quartier-maître. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 

Quarlier-maître  à  4  2  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Contre-maître. 

Quartier-maître  canon  nier  à  4  a^ 

Matelot  à  2  4  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  100  fr. 


Dates. 


Maître  au  cabotage. 


i3  sept.  17Î 

i4  août  i7f 

24  avril.  17) 

28  mars  178 

2  5  juin  177 
1 5  juin  1 7^; 
39  juillet  17"; 
i*'janv,  176 
10  déc.  ijS 
^3  juin  17  Si 
12  avril  179 

25  juillet  18c 

8  mars  178 

socs-ariio\d7ss£M 
27  mai  i79( 


Charpentier  à  4o  fr. 

Aspirant  à  5o  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 

Forgeron  à  37  fr.  5o  cent. 

Manœuvre  à  Ao  fr. 

Deuxième  maître  calfat  à  48  fr. 
Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 


2  Dov.  i83( 
29  déc.  i83 
i9Janv.  i83 
11  avril  179 

27  sept.  180 
8  déc  1783 
18  avril  177 

7  mai  1777 
20  août  178 

5  août  1773 
27  avril  J79; 
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AVCE5. 

QUOTITÉ 

delà 

coDces- 

sk>D. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASfiS  hiGAhEfi 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

Lieux« 

\^M**^MM»\  W  €mJk  A^i^v* 

Trëporl. 
Fécamp. 

66' 
188 

Le  mari  demî-soldier. 
Idem, 

Loi  du  i3mài 

'79»- 
Idem, 

Décision  ministéric 
du  91  aoîirt  ibhi 
Idem. 

Saint-Pierre- 

en-Porl. 

Sasselot- 

le-MMiconduit. 

La  Poterie. 

75' 
60 

Idem, 

Idem, 
idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

Uooflear. 

75 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

i5o 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

SaiDt-Macloa. 

75  . 

Idim, 

Idem, 

Idem, 

Trouville. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Arniëres. 

90 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Le  Val-de-la  Haye 

75 

Idtn^  , 

Idem, 

Idem. 

Saiiile-Croix- 
sur^Aizîrrs. 
La  Bouille. 

48 
i5o 

« 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

* 

Idem, 

t    C1I\.|\BOCr.G. 

Cherbourg. 


Auderville. 

Quettelot. 

Brillevast. 

Auderville. 

Villedieu. 

Flottemanville 

ITague. 

Valoj;nes. 

Héauville, 


108 

72 
75 

90 
60 
60 
75 
75 

75 
75 


Anciennelé 
des  services  du  mari. 


Ancienneté 

des  services  du  mari. 

idem. 

Le  mari  demisoldier. 

ld(m. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 


Idem. 

Décision  ministérii 
du  19  avril  i845 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
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II 

■  o 

K 


i3 
14 
i5 
16 

18 
»9 

30 
31 
33 
33 

24 
35 
36 

27 
38 

29 

3o 
3i 

33 

33 
34 

35 
36 


KOMS    ET    PRENOMS 

des  pensionnaires. 


LuTAmn  (Jeaiin«-Fran(otw),  v«iiv«  de  Giab» 

(  B«rnard-Hjpolyt«). 
1  «afàdt  :  Edouard-EagiM  ).....»..é 


TaoMAS  (  Morie-MagdelMn«} ,  veuve  de  Tovi- 
MBXTi  (Jâcqaes). 

Avuéi   (Jeanne),   vevve   de  Fovco    (Jei 
Jacques  ). 

Li  BoULSiain  (Marie) ,  vimve  de  L«  Bovlsx- 

OKK  (  Pierre-Joseph  ]. 
Haopo»  (Marir-Madefeiae),  veuve  d^GviLLi 

MSTTE  (Jean-Lonie). 

lléxL  (  M«rie>Madeleine) ,  veuve  de  Li  Novbbt 
(  Jacques- JuUen }. 

MAonv  (Morie-Ckarlolte)  ,  venvo  de  Avvkat 

(  Charlea-Françoia). 
HinBBBT  (Marie- Jeanne- Vif ronîque)»  veuve  de 

Lbpaiit  (  Louis-Charles  ). 
PoiTTBV»     (  Vicloire  )  ,    veuve     de     Lbobk 

(UaudeJ. 
F1.BVBT   (  nose-Victoire) ,    veuve  de    Maboiv 

(Louis-Paul). 
PiLLox  (B»nne-Reine) ,  veiive  de  Qvbttbvillb 

(Louis-François-Nicolas)» 

Lapobtaixb    (  Adélaïde  ) ,     veuvo    de    Âoxis 

(Charles). 
Habbst  (  Rosalie-Françoise  ) ,  veuve  de  Boia< 

vmiuu  (Jacques )  dit  I>Vrocbbk. 
Tassimb    (  CIotilde-Jcanue'Doroth^  ) ,   veune 

de  Gaisit  (Jeau-Jacquee). 

Lembttais  (Bonne-Françoifie),  veuve  Lb  Bbiz 
(  Charles-François-Alexandre-Rofflain  ). 

RiCBABD  (Merie-Jeanne-Frs.açoise),  veuve  de 
GiSLB  (Jean- Ad  rien). 

EuDB  (Jpaune-Elisabe(h-Dorolh^),  veuve  de 
Labovbhabt  (Georges-Marie). 

Flambakt  (  Marie-Anne  ) ,  veuve  de  Lbclxbc 
(Andr^). 

Dbsbissobs  (Merie-CetberÎBe),  veuve  de  Av. 
BBT  (Joan-iacques). 

GoBBT  (  Marte> Jeanne-Elisabeth)  veuve  de  Tov- 
ZBT  (("rançois). 

L«  TiLLiKB  (Ursule),  veuve  de  Qcbsbbl 
(Pierre). 

Pbsvbl  (Mapie-Roso),  veuve  Bbziibs  (Jean- 
Pierre). 

PsévBL  (Marguerite-Vieloire),  veuve  de  Vas- 

BIBB  (Jean- Jacques). 
Bbovst  (  Marie-Madeleine-AsBO  ) ,  rvk—  de  Li- 

«Vlt»   (Pierre). 


QUALlTis,   GRADES 

OU  emplois. 


Maçon  à  à^  ît.  5o  cent. 


Deuxième  chef  de  timonerie 

à  hS  fr. 

Deuxième  maître  de  manceuvre 

à63fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Idem, 

Quartier-maître  à  43  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Aide-timonier  à  43  fr. 

*  Idem  à  33  fr. 

Gardien  à  36  fr. 

Ouvrier  marin  à  38  fr.  4ocent 

Manœuvre  à  36  fr. 

Chef  d  atelier  d'ouvriers 

carriers. 
Quartier-maître  à  45  fr. 

Scieur  de  long  à  38  fr.  4o  cent 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  37  fr. 

Aide-ctnonnier  à  43  fr* 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  au  commerce. 

Capitaine  de  transport  à  100  fr, 

Matelot  à  37  fr* 
Deusdème  maître  canonnier. 


XAI 


Dates. 


i3janv.  1843. 

8  mai  1775. 

3  avril  1771. 

3i  oct.  1780. 
17  déc.  1786. 

3  fév.  1776. 

13  déc  1786. 

1 4  déc.  1791. 
34juil\.  1791. 
3osept.  1780. 
7  sept.  1777. 

3  mai  i8o5. 
37  sept.  1 783. 

7  nov.  1773. 

3.  avril  1778. 
i3  nov.  1773. 
i4  oct.  1793. 

8  juin  1763. 
39  mai  1765 
17  août  1781 

4  avril  1774 
i4  avril  1786 

8  mai  1 78$. 
3  mars  1760 
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KGEJ. 

Lieux. 

QUOTITE 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIfS 

de  la  coBcessioQ. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBœaVATlONS» 

ai' 

75 

La  tûhte  pensioitnée. 
Le  mari  demi-soldier. 

Loi  du  1 3  mai 
Idem. 

Décision  ministérîelle 

du  19  avril  i8àS, 

Idem. 

Conneullei. 

Htm. 

90 

Idem. 

Idem.       ^ 

Idem. 

Bernières- 

SQr-Mer. 

Sainte-Marie- 

du-Mcot. 

Barfieor. 

60 
60 

60 

75 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Monfarvllle. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Ghebourg. 

75 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Saint-Yaast. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

HainnevUIe. 
Vretot    . 

60 

75 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Décision^ministérielle 

du  36  août  i84S. 

Idem, 

TonrlavUle. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Cherbourg. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

BaroeYllle. 

75 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

1 

Noyers. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

TouriariUe. 

1Î5 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

PermaioYille. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Douvres. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

AmfrevîIIe. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Luc. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bemières- 

sur-Mer. 

Amfreville. 

i5o 
60 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Bcraières- 
•ur^Mer» 

60 

Idem. 

Idmn, 

Idem. 

IX*  SM$.  —  Partie  snppi, 


3a 
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37 

38 


10 
11 

13 

i3 

i4 
i5 
16 

»7 

18 
^9 
20 

31 
23 
23 


nmiÊimm 


NOUS    ET    PRÉNOMS 

des  peDftioiimaires. 


Glot  (Victoire-Marie-BIaBdeiat]  t««T«  d«  Da- 
Ti»(Nicolu). 

(Lomt-Pierre). 


Lnovx   (LonÎM-Z^nûd^f,   veaVe  de  DvBUt 
(  Jolien-Benjnmin  ]. 

«  enfaMts  ;  Lonite-Marié. ...../ 

Marie-Joseph 

HiBBar  I  Françoise-Ânne') ,  Tcave  de  Ricbar» 
(Ckode-Étienne). 

Gbbv  ( Pcrrine  Anne},  vedTe de Chibtois  (Jean- 
François  ) . 
1  eofuit  :  Angnate- Pierre) 

Coararx  (Jeanne-Françoîle),  veuve  de  Gorcbt 

(  fioâl-^ervan }. 
PiiLippx   (Âane-Françoiae),   veuve  de  Fol 

LAMQM  (Josenh-Vinceut). 
Gbpflot  (Mane-RoBe-MichcUc),  veuve  de  Li- 

PB3QVH  (  François-Jean  ). 
DinuBD    (  Louîse-Jalienne  ) ,   veuve    de  Âu< 

SOVaiD   (Nicola»>Prançois). 
HiHT  (Julienne-Françoise), veuve  doLiFricné 

(Ollivier-Picrre). 
RncaT    (Reinne-Gilelte),    veuve  de   IlKXAiaT 

(Jeon-Piorre). 
CovPBiinc  (  Françoiae-Maric-Noêlle)  ,*  veuve  de 

BovDou  (Jean). 


QIUXITÉS,   GRAIIES 

.  o«i  emplois. 


NoTOB  (  Jeanne-Marie-CIdtilde),  veuve  de  Cot- 

TEREAcr  (  Andr^). 
RobbbY   (  Marie- Perrino) ,   vauTe    de    Aubih 

(François). 
Codbtois  (Marie-Françotse-JeaniTé),  veuve  de 

Lemabcbako  (Jean-J<M«ph). 
RossB  (Angéltque-Féltci^j,  vente  de  Cobmibb 

(Pierre). 

BLABcaAB&ni  (Angélique-Françoise),  veuve  de 

Rbhovlt  (  Thomas-Jea^  ). 
TwAB   (P^sgie-Roae-Mai!ie-Jeanne),  veuve  de 

Lb  Cebp  (François-Pierre). 

DvPBâV  (Laurence-Anne),  veuve  de  Homo  (Jean- 

Henrj). 
ÂMBLniB  (Perinne-Jeanne),  veave  de  Gabbz. 

(Françoii-Jean). 
BouciB  (Marie-Charlotte),  veuve  de  BovLAnf 

(Jean-Josppb-François). 
Lbobabd    (  Françoise  -  G killemattc-Sisanac)  , 

ve«Te  de  Lovtit  (Réq^oaepîi). 


Maître  au  cabotage. 
Quacti^muiim  à  45  ÏTé 

Capitaine  au  long  coujcs» 


socà 


Gardien  de  bureau  à  43  fr. 
Matdot  à  24  fr. 


Pilote  côtier  à  81  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  24  fr. 

Deuxième  capitaine  à  70  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Qaartier^maître  à  A2  fr. 

Contre-maître  de  manoeuvre 

,      à  5i  fr. 
Officier  de  santé  à  187'  5o*. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem. 

'        Idem, 

¥ 

Calfat  à  43  fr.  5o  cent. 

Enseigne  non-entrelçuu 

à  100  fr. 

Matelot  à  24fr. 

Contre-maître  à  5 1  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maître  à  39  fr. 


MMa 


9  déc  178c 
28  aeût  179 

■AllilONb'lfeEli 

2marsi>8i€ 

28  avril  i83l 
18  juin  i84c 
29001.1773 

20Janv.  179: 

3  fëv.  i835 

29  mai  178: 

12  fév.  179 
29  sept.  178 
16  fév.  i8i( 
i^juin  1801 
7janv.  178! 

23  déc.  1771 

16  juin.  177 
7JanY.i77i 
1 5  tout  175^ 
r8  avril  177^ 

2  3janv.  1791 
11  BOY.  177^ 

24  fév.  177c 
21  sept  1771 
lanov.  1771 

3  juin.  1780 
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iMCMS. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
,  sion. 

mxmrê. 
4^  ia  coticession. 

BASES   liOALES 

de 
fixation. 

OBSBKVATIONS. 

îAewi. 

LaPernellc. 

.    i35' 

Le  mari  demi -sol  dier. 

Loi  du  i3  mai 

Décision  ministérielle 

QaetteLou. 

7S 

Idem. 

ï'791- 
Idem, 

du  36  août  i84S. 
Idem. 

s  BAOr-êBXV^M. 

Çaini-Servan» 

188 

Aseienneté 
des  services  du  mari. 

.    Idem, 

Décision  ministérielle 
du  7  juin  ]845. 

72 
75 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Saint-Servan. 

Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Cancale. 

48 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

24 

108 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Saînt-LnnBÎre. 

Le  mari  demi-soldier. 

S^t-Briai^ 

60 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Enojat. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SaintCast. 

108 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

SaintHelen. 

60 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Vfinkc-Morvan. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

*Sa«a-Mi*>.- 

»o 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Cberl?owg, 

♦81 

..     Idem. 

Idem, 

Idem. 

Saint-Enogat. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SaîntrCoulomb. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ie-TwTe-NeuT*. 

Pleiutuit 

60 

75 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem.        ' 

Idem. 
Idem. 

Falensac. 

i5o 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Sainl-Hëlen. 

iS 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Pleadiben« 

90 

Idem. 

tdem. 

Idem. 

Plouer. 

6p 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Stint-Hélen. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1 
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24 

25 

26 

27 
28 

39 
3o 

3i 

32 

33 

34 

35 
36 

37 
38 

39 
4o 

4i 

42 

43 

44 
45 
46 
à7 
48 


NOMS   ET   PfeéNOMS 

des  pensîoDtnaires. 


Samsox  (  MariesJcanne),  venva  de  Cambrri 
(Jean-Yves). 

LônfeNCS  (M»Ti(>-Ainie},  tenve  deLB'GApLAiHi 

(  C  har]e«-I<'rançoi8  ) . 
Lk  BnvTt  (  Louise .  Française }  »  veuva  d«  Le- 

TiLAin  (Jean-Fraiiçoia). 
Laukkkci  (  Rose-Vicloire  ),  ?e"V8  Jo  Moïtacsb 

(Josrph). 
Lbcqhti   (FrançoUa),   v«ave  àe  Guillaohk 

(Jo5«ph-ManaU 
Maqdblaixb    (  Mario -F«aicili),    de  FtsmiT 

(Joaa-Pierro  ). 
Gtbaclt    (  CUorloUo  -  Françoise  )  ,    veuve   de 

IIoLUîr  (Thomaa-Françoi»). 

LsvBSQOi     (Marie -Jaccruelinc),     veuve    do 

fiSAUMOVT  (Jnopics). 

J«Aif   (Marle-Françoijo),  *veave  de  Julïbîikb 

(Jacques). 
DBrosTESET  (Marîo-Magdelaîne).   veuve   do 

Gailokdb  (Victor-Hilarion). 

Mor'iï  (Marie-Élisabclh).  veuvo  de  Goinm 
(Pierre-André). 

Labioke  (Anne-Marie) ,  veuve  de  BotnuiBoij 

(  Charles-François  ). 
Salmok  (  JeanneFrançois«) ,  veuve  de  Salvoh 

{ Cbajries'François  ) . 

LiCRBVBBTBL  (  CatherioA-Jcanne},  veuve  de 
LirBXSTiB  (Jacques). 

Laiiky  (  Mane-Françoiae  ) ,  veuve  d«  Pjle- 
TBifts  (Nicolas), 

Gambii  (Colombe-Heliae),  veuvo  de  GaillabD 
(Pierre-François). 

Rault  (Jeanne-Françoise),  veuve  de  BBiAîiD 
(Julien-Etienne). 

Gasu»  (  Jalicone  -  Geoiginne  ) ,  veuve  d< 
SAuré  (Julien). 

Mabib  (MichcUo),  veuve  de  Lbci.bbg  (Jean- 
Mario). 

Bb*bo»  (Marie -Jeanne),  veuve  de  Davlt 
(Joseph-Jean }. 

PiAif(Juh'enne-Françoise),  veuve  da   DnGué 

(Vincent-Julien). 
GBFfLOT   (Àng.;iiqne-Michelle),    teuve   de 

BODBBABO  (Josoph). 
Girard  (Françoise- Marie),  veuve  de  Ci.ibaux 

(  François). 
GiTBiBT  (  Françoise-Morgnerite-H^Jne),  veuve 

de  Fauchob  (Joeeph-Morie-Louis), 
Bawdrt  (Marie),  veuve  de  BoOR»nr   (GoU- 

M«mf4i0iiW«eqiiei). 


QOAUTiis,   GRADES 

OUI  evtpLàii. 


Quartier-maître  à  36  fr. 

Idem  à  42  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Idem  à  45  fr. 

Matelot'à  3o  fr. 

Idem, 

Deuxième  maître  d'ëquinaee 
à  66  fr.     ^    *  ^ 
Quartier-maître  à  4  2  fr. 

Maître  d'équipage  à  81  fr. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  42  fr. 

/^inà45fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Deuxième  maître  de  timonerie 

a  69  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Quartier-maître  de  manoduTre 

à  36  fr. 
Deuxième  maiti^  de  timonerie 
48  fr. 
Quartier-maître  à  45  fr. 

Idem  à  36  fr. 

Pilote  côtierà  72  fr. 

Deuxième  chef  de  timonerie 

à  60  fr. 

Matelot  à  3o  £t. 

Aidc-timonier  à  39  fr. 

Contre-maître  demanœuvreàS  1' 

Quartier-maître  à  42  fr. 

Patron  de  péniche  à  aoo  fr,, 
n'ayant  pas  deux  ans  (le  grade. 


mm 


VA 


Dates* 


.  loféï.  1787. 

1^  mars  1779 
4  mars  1788. 
i4juin  1774. 

2  dée.  1796. 

6  déc.  1 787. 
i5  nov.  1775. 

3i  cet.  1791. 
20  mai  1779. 
ai  fév.  1769. 

26oct  177a. 

i*'août  1769. 
6  ocl.  1775. 

1 5  sept  1761. 

6  join  1774. 

28  déc.  1811. 

8  août  1777. 

23  avril  1808. 
11  avril  1809. 
iSavrfl  1771. 

1 3  sept.  1769. 
i5  noT,  1778. 
18  nov.  1766. 
12  sept.  1772. 
4jan?.  1789. 
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by  Google 
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lNCES. 

QUOTITÉ 

delà 

BASES  LÉGALES 

Jiipux. 

conces- 
sion. 

de  ia  ooRcession. 

de 
^  fixation. 

OBSERVATIONS, 

Saint-Servam. 

60' 

Le  poari  derai-soldier. 

Loi  du  i3njai 

Décision  ministérielle  ^ 

Tourville. 

75 

Idem, 

Idem, 

du  7  juin  1845. 
Idem, 

Coutance9. 

60 

Idem, 

IdenjL. 

Idem, 

TourvUle, 

75 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Longueville. 

60 

■    Idem, 

Idem, 

Idem, 

Agon. 

60 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Saint-Âobin- 

des-Préaax. 

Bouillon. 

108 
75 

Idem, 
,    Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

ÂDooTiile. 

108 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Agon. 

75 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Bncqnerille- 

8ur-Mer. 

Saînt-Brir. 

75 
60 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

.  Jdcm. 
Idem. 

Saint-Malo- 

de-Lande. 

Saint-Jean- 

de-la-Haye. 

Saint-Nicolas- 

près^ranville. 

Blainriiie. 

108 
60 
60 

75 

hbfm. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

■        Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Plcurtuit. 
^De4^oogères. 

75 
60 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  27  août  i845. 

Idem, 

SaintMalo. 

108 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Sainl-Énogat. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cancale. 

90 

Idem,         ■ 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

75 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Heudibeii. 

108 

Idem- 

Idem, 

Idem, 
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49 

5o 
5i 
Sa 
53 
54 

55 
56 
5? 
58 

59 
6o 
6i 
62 
63 
64 
65 


NOMS   ET   1>B£N0MS 

des  pensionnaires. 


QfXALlTÉ,   ORJLOES 


Mao*   fPranço«»f-TWrè«0),   rèuve  éè  Casu 
(LoDÛ-Thoinas). 

Thomas    (Perrine  -  J»c(q(uemine),     v«wve    de 

.Lbkriiiiiibii  (Jean -Pierre). 
ViNCBMT    (Jolieone-Ûllvé)»   veave    de   Huoi 

(  Lonit-Malo  ). 
LbpbsqubV   (Joéphino-Marîe) ,   orpheline  de 

Lbpesqpbr  { Jean-Frapçoii). 
LBPB9Q0EK  (  Ernest  Marie  ) ,  orphelin   de  Li* 

TBaQDBl  (Jean-François). 
Lbhoimb    (Jacquemine- Marie),     Yeuve    de 

Rault  (^ Louis). 

Gavltiea  (Angélique- Marie)»  veuve  de  ChB)- 

TALiBi  (jacqaes-Marie). 
Pbbktkr  (Rose-Ren^),  veuve  de   Coodiut 

(Georges- Pierre). 
Lbplakqvais  (Anne-Jeanne) ,  veuve  lie  BoiTiv 

(Pierre-Fleury). 

Lbcobsv  (  Marie-Jeanne-Françoiee  ) ,  veuve  dfe 

Lb  Bbvx  (Jacques). 
Mabib    (PHftçoise),    veuve    de   Lb    BbbtoIi 

(Charles -Mario). 
Ladnat  (Anne-Olive),   veuve   de   LBtiCAiW 

(Gilles-Jcan). 
Lbcbbvalier    (Jeanne^Charlotte),    veuve   de 

LsHlEBRE  (Jacques-François). 
Gaotibr  (Marie-Joanne),   veuve  de  BécHAUt 

(GniUaume-Ren>-  ). 
Mb  M  A  no    (  Louise  -  An  Relique),   veuve    de 

ScnoTTB  (Thomai-Philippe). 
LBTBRniBR    (Marie-Victoire),    veuve  de   Pi- 

CHARD  (Jacques-Julien  ). 
NicoLB  (  Pierre  -  \\arie  )  ,  orphelin  de  Nicolb 

(  Joseph -François  ) . 


TvAiAHOii  (Marie-Anne)  veuve  de  Nicolis 
(François). 

Nicolas  (Jean-Auguste),  orphelin  de  Nicolas 
(François).  ' 

GovBDABT  (Anoette),  veuve  de  Lecoort 
(U(odard-Marie). 

Sbtabqr  (Marguerite),  veuve  de  Mczbllbc 
(Jacques-Vincent). 


Quartier-maître  à  36  fr. 

Maître  d'équipage  à  90  fr. 

Matelot  à  a4fr. 
Capitaine  au  long  cours. 

Idem. 
Âide-canonnier  à  Sq  fr. 

Quarlier-maitre  à  43  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 
Quarlîer-niaître  à  36  fr. 

Ancien  canonoier  k  4^  (r. 
Quartier-maître  à  4a  fr. 

Matelot  à  2d  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Syndic  des  gens  de  mer  à  a  5  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Deuxième  maître  charpentier. 

Maître  charpentier  à  8 1  fr. 


^BS 


HA 


Date^ 


10  nov.  1760. 

1 5  sept.  1774 

11  sept.  1780 
5  avril  i832. 
i*'  nov.  i83i 
4  mars  1783. 

2  od.  1780. 
i3  juillet  177Î 
17  nov.  1796 

i4  déc.  1771 
lonov.  1773 
29  9ept.  1765 
38  BOY.  1791 

8  août  1768. 
iSaoôt  17^ 

9  mai  1781. 
1 7  a?riJ  j  833 


3  enfants  :  Félîx-Th^hile 

Eulalie-Vietorine 

Jean-Looia 

MASsi   (  Marie -Perrinc),   veuve    de   Lepaob 
(  Jean-Bapliste-la-Moutagne  ). 

Lk  Gall  (Marie-Catherine ),jvenvc  d»LM  PaM 
(Jacquet). 


Galfat  à  42  fr.  5q  cent. 

Idem. 
Charpentier  à  ^5  fr. 

Calfata  45  fr. 


Contre-maître  menuisier 

à  70  fr. 

Chaloupier  à  4o  fr. 


SOUS-ARBOSDiaaEMl 

i^'juiii  180a 

1 4  juin  iSS*; 
5  août  1798 

]6fcv.  1801 


19  nov.  i83' 

3 1  juillet  i83 

7  avril  1843 

i5  mai  1795 

i7.fôf.  17^7 


Digitized 


by  Google 


ANGES. 

lieux. 

QDOTITi 

delà 

cooce»- 

sioD. 

MOTiFS 

de  ia  concession. 

'bases  légales 

de 

fixation. 

OBSERVATIONS. 

• 

S«kii-Bri&c. 

60' 

Le  tnari  detnî-soldier. 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

Paramë. 

i35 

Mem. 

Idem. 

du  27  août  1845. 
Idem. 

Idem. 

48 

faeiti. 

Idem. 

Idem. 

Sainl-Éno^t. 
Idtm. 

125 
Ï25 

Le  père  demi-soldief. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Jdem.  Sceoora  t«inponf!r» 
juaqu'à  l'âge  de  1 4  «os  accomplis 

Idem. 

Trjgavou. 

75 

Le  paari  demi-soldier. 

Idem. 

Déctsioii  ministérielle 

du  2^  août  1845. 

KUm. 

Lancieuz. 

75 

Idem. 

Idem. 

Plouer. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bois-tloger. 

■ 

60 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

GraBffUe. 

75 

Le  mari  demi-soidier. 

Idem. 

Idem. 

Champeaux. 

75 

Idfm. 

Idem. 

Idem. 

GraDville 

48 

Idem. 

Idem^ 

Idem. 

TourvîHe. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

YUledieu. 

48 

Idem. 

lie«^ 

Idem. 

Granvilieu 

60 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Nicoias. 

72 

Le  père  demi-soldier. 

Idem. 

Idem.  Secours  temporaire 
jusqu'à  l'âge  de  i4  «m  «cçomplia 

Brest. 

75 

Idem. 

5o 

Lambézellec. 

75 

Brest. 

75 

7' 
108 

Brest. 

Lambézellec. 

75   ^ 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Ancienneté 
des  services  du  père. 

Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem. 


Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 
dn  i4  mars  i845. 

Mem.  Secoura  tempomira 
ja^qv'i  l'Age  de  i4  •n<  accomplù 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  i4  mars  i845. 

Idem. 

Id^uu 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


qoalit£si  grades 
ou  emplois. 


inrr   (M«rie-G«brieH«),    veov«   de  DuBOis 

(Yves-FraBçoU). 

icAttK    (Mario- Jeanne),  vemve  di  Qvidic 

{GaUlaume). 
EcoDii  (  Adilaidt-Vielor-CâToUnc) ,  wrr«  dtt 

LKcu:«rr  (Jéan-Malhnrin). 

enfanU  :  Julienne....» •...•• 

Eagine-Marie  • 

BBiT   (  Loniie-Margnerîtle  ) ,  vente  de  Ste- 
pBAi  (Jaoquet-Marie). 

0D8SEI.  rFroBçoiae-FéUcit^),  venve  de  Gui- 

OKAST  (  J««°'V^**M'  -     ,, 

lAti   (  Marie -Françoî»e),    veuvo  de  VsilO 

(Guillaune-Gabriel). 
OLLET  (Morie-FrançoUe),  v«ave  de  Nuou 

(Clande-Marie). 

enrant  :  LonU-Marié.  . , 

[UBTAUO    (Jolie -Marie -Jeanne),   vente  de 

Salus»!  (Clurloe-Maxime-C^sar}. 

ffktsc  (  Marie-FrançoUe  ) ,   venve  de  D«io 

(  Matht«»-Charlet-Loaie). 

enfant  :  Eogénte 

dAO   (  Anne  •  Gabrielle  )  •  venve   de  Omiftf 

(Gaudo}. 

^ATTBLOQ  (Marie-Anne),  venve  de  MietAoïi 

(François). 
LcMAoïrr  (  Corenline- Rosalie),  venve  de  Du- 

MBTZ  (  Pierro-André-Marie). 
1  euJunU  :  Looige-Jos^phine  ......•....••• 

lIaric-FninçoÎ3e-Eng<5nie 

LA0BBXT  (Marie),  venve  de  Fasoiaic  (Goil- 

laamo  ). 

I  enfants  :  Anne-Maite-PrançoÎM 

En|iliraaine-Marie • 

Lam  (  Marie- Perrine),  veuve  de  CKOODiiiab 
(  Jean-Marie-GoiUennae). 

Lk  MiciON  (Jeanne-LonUe- Joaiphe),  veuve 

do  LsooAscoz  (  Jean-Françoia) . 
Lksqqir  (  Je&nuc^Françobe) ,  venve  de  Hamoi 

(Jean-Denis). 
Lk  Flocd  (Catherine),   venve  de  Bxmiaiu) 

(Guillaume). 
Jkukn    (AnneMarie-R(!n^),  veove  de  Gvil- 

LIUMB  (Joseph-François). 
Taxcdy    j  Marie -Yvonne),    venve    de    Mao 

(René-Hervé). 

3  enfants  :  Alfred-Emile 

Catherine-CUrisse.. , . 


Qmrpentier  à  4a  fr.  5o  cent. 

Gordier  à  45  fr. 

Deuxième  maître  de  manoeuvre 
à  6o  fr. 


Contre-maître  charpentier 

k  70  fr. 
Écrivain  d'atelier  à  45  fr. 

Forgeron  à  87  fr.'So  cent. 

Maître  au  cabotage. 


nu 


Coutre-maître  charpentier 

À  70  fr. 

Charpentier  k  45  fr. 


Gardien  porté  à  55  fr. 

Gordier  à  4  a  fr.  5o  cent. 
Canotier  à  4o  fr. 


Matelot  à  24  fr. 


Ouvrier  lithographe  à  45  fr. 

Charpentier  à  43  fr.  5o  fr. 

l'iomhicrà  45  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  46  fr. 

Gardien  de  quai  k  46  fr. 

Gardien  de  bureau  à  43  fr. 


Dates, 


10  janv.  1795 

la  mai  1790. 
Il  déc  1807. 

37  d^c.  1839. 
26  août  i843.i 
a  5  nov.  1791. 


13  janv.  1791. 

6  avril  1788. 

3O0CL  180a. 

18  fëvr.  i84i. 
i3  fév.  1798. 

3i  déc  1806. 

10  sept.  1839. 
18  mars  1789. 

a6juiilai782. 

13  sept  1759. 

a  a  juillet  1 835. 
aôfév.  i838. 
17  mars  1801. 

17  ocl.  1837. 
3  sept.  i835. 
i5  nov.  1807. 

3o  mars  1784. 

7  avril  1796. 
5  mars  1771* 

i9  juillet  1796^ 

3i  mars  i799i 

1 9  avril  1 83;. 
a4mar8  i8io. 
a  4  avril  i84^' 
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SAUCES. 


làeux. 


QUOTITÉ 

de  la 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  k  concession. 


BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 


OBSBRYATIOlfS. 


Brest. 

Saint-Marc. 
Brest. 


Brest. 

Viliedieu. 
Brest. 
Camac. 


Brest. 
Lambézellec. 


Brëlès. 

Milixac. 
^  Ploaguer. 


Lambëxeilec. 


Brest. 

Roscanvel. 

Brest. 

Pont-de-Croix. 

•  4rest. 

Landemeau. 


75' 

75 
90 

108 

75 
75 

as 
108 

75 

34 
90 

75 
75 

48 
48 

48 
75 

75 
75 
75 
75 
75 

7? 


^  Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem» 

Idem, 


Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem, 

Idem, 

Idenf. 


Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem,  , 


Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem, 

Idem, 


Ancienneté 
des  services  du  mari. 


Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 


Loi  du  1 3  mai 

1791. 
Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

'       Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 


Décision  ministérielle 

du  i4  mars  i845. 

Idem, 

•   Idem, 


Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem» 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem^ 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensloimaires. 


Q(JA^^,   GRADES 

oa  omplpis. 


4o   l^voRCiiiT  (  Mane^MAMl)  »  veove  de  HiiâcoT 
(Jean-François).  ■ 

à  1     1  enfant  :  Victor-Ren^. .  .1. 

43    BoTOUL   (ViacenUViclo^),  or[thelb«  de  Bo* 
TOIEL  (François). 

43  Lbstbtei    (  Marie- Françoise ) ,   orpheline   ât 

LssTiVEN  (Liber-JoaU'^ Marie). 

44  Lb  Gku.  (  Marie-Y vonoe-Françoiae)»  veave  de 

Lbpàcb  (Jean-Hervé). 

4  5    ^iix  (  Marie-Madelein^,  veuv*  de  Goataxia 
(JeanJoteph-Marie). 

46  Gouavis  (Catherine),  vetive  de  I^bua  (Goil* 

laume). 

47  Lamkozbl    (  Marie-Cathcrint-PerriAe) ,   veave 

de  Louiâ  (Guilianme), 
4o    BoULic  (  Âone) ,  veave  de  Lbhailloix  (Gou- 
loen-Marie). 

49  LiosTie  (Marie^eanne),  veove  de  Lb  CérABi 

(Jeea-Louia). 

50  AscoÉT  (Marie-Loniee),  veave  d«  Ûov&mxlo* 

(  PrauçoU-Marie  ). 

01    Gbau.  (Merie-Catherine),  veuve  do  Lbooff 

(  Louia-Marie-Suiaone  ).  . 
53    Mokbot    (Marie-Jeanr.e-idélaide)  ,    veave   de 

TcAVABD  (Claudo-Micjel). 
53  'RoPAM    (  Marie-Jeanne-EIéoDore) ,   v%uvo    de 
Lklaïi  (  Jacqnee-Oiivier). 
Caill   (Ùarie-Louite).  veave  de  Foubdilis 

(Gabriel-Michel). 
Guiadbb   (Jeanne),   veave  de  Rollabd  (Jo- 

Lrbbmitti  (  Marie-Victoire-Félicité  ) ,  vea%-e  de 
Lbhoxnikr  (Emmanuel-François). 

Lbvassoi  (  Marie-Madeleine  )  ,  veuve  de  G(^. 
OBPRiB  (Jean-René). 

MBBBim  (Marie-Françoiee),  vonve  do  Favoii. 
(Pierre-Marie). 

MoKOT  (  René-Benjamin  ) ,  orphelin  de  MoBOT 

(  Aototuo-Marie). 
LBSBtt    (Marie-ThériaeJacque«{n«),    veave 

de  Rbbaco  (Jean-René). 


JÉcrivain  d'aidiar  à  76  fr. 


Sa 
55 
56 

57 
58 


59 
60 

61 
63 
63 

64 

65 

66 


Charpentier  à  45  Ir. 

Magasinier  à  66  fr.  66  eont. 
Co  ntf  e-maîU'e  charpen  lier  à  69^ 

Quarliei^maitre  à  4  3  fr* 

Patron  k  5o  fr. 

Cordier  à  33  fr.  6a  cent. 

Idem  à  38  fr.  4o  cent  , 

Chalonpier  à  81  fr.  30  cent 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Scieur  de  long  à  38  fr.  4a  cent, 

Charpentier  à  45  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  36  fr. 

Quartiermaitre  à  36  fr. 

Contre-maître  à  53  fr.  8q  cent, 

Tonnelier  à  42  fr. 

Pik>te  c6tîer  à8i  fr. 

Perceur  à  38  fr.  4a  cent. 

Matelot  à  3o  fr. 
Matelot  au  commerce. 


a  enlànta  :  Eugine-Louie 

Julien-François. . . .  < 

GArriBB   (  Françoiso-Perrine  ) ,   veuve  de  Joi 

(Jean-Jacquee). 
Colas  (Moieslc-Jacquemi ne-Marie),  veuve  do 

Peab  (Pierre-Jacquet). 
Lb    Savlhibr  (  MargucHte-Agnis),  veove  do 

Blaxchbt  (François-Jean). 
Lb  Maitm  (Judilh-Gillette-PortiM),  teuVo 
I    iê  GvAaiinc  (  fitiM^FnBfob  }• 


MiLll 


Date». 


Maitrt  au  cabotage. 
Aide-canonnier  à  39  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 
Aide'canoBiiier  à  36  fr. 


38mars  1801. 

35fëv.  i843. 
3ijuiHet  i834. 

i^août  i835. 
30  sept.   1773. 

11  déc  1789. 
3  déc.  1783. 
33  no¥.  1775. 
30  sept.  1789. 
13  juillet  1773 
i"inidi784. 

3  août  1786. 
13  nov.  1790. 

13  juin  i8o5. 
2  4  mai  178^. 

36  avril  1778. 
3  janvier  1790. 
39  mars  1775. 
17  juillet  1773. 

1 1  nov.  i83i. 
ih  eet.  1806. 

19  juin  i836. 

4  mars  i84a. 
6  déc  ^91. 

30  QCt.  1777. 

37  déc.  1776. 
sS  00t.  1796. 
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8AMCES. 

QOOTITÉ 

delà 

couces- 

sion. 

de  hk.  coBcessioQ. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

lâeux. 

Lambézellec. 

108' 

ad 
5o 

72 

ÂDciennetë  des  services 

du  mari. 

Idem, 

Ancienneté  des  services 

du  père. 

Mem. 

Loi  du  i3  mai 

>79i- 

Idem. 
Idem. 

Idem  ' 

Décision  ministérielle 

du  i4  mars  i845. 

Idem. 

Saint-Pierre- 
Quilbignon. 
LambéieUcc. 

Idem.  Secours  Umporaire  jas^' 
^ige  de  1  k  MU  acoompUt, 

làem. 

Jd^m. 
PkMigastel. 

108 
*    75 

Le  mari  dcHÛ-aoldier. 
Idem. 

Idem. 
Idem.  . 

Décision  ministérielle 
du  i4  mars  i8i5. 
.            Idem. 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Miiizac. 

60 

Id^. 

'    Idem. 

Mem. 

Lambézellec. 

79 

Idem.  ♦ 

Idem. 

Idem. 

Landanvei. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Logonna* 
Qaimercb. 
CoDquet. 

79 
75 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Brest. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ploudalmezeau. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Vloumoguer. 

60 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

Daoulas. 

90 

Idem. 

^        Idem. 

Idem, 

Cherbonrg. 

75- 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Molène. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saînt-PieiTC- 

Quiibignon. 

Brest 

Erquy. 

75 

ào 
48 

Idem. 

La  mère  pensionnaire. 

Ancîennelë  des  services 
du  mari. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Id*m.  Secours  temporaire  ja«qi 
l'âge  de  ih  ans  accomplie. 

Décision  ministérielle 
du  i4  mars  i845. 

48 
108 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

PlériD. 

Le  mari  demi-soldier* 

Idem. 

Plcvenon. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sainl-Quay. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Piëneuf. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idaa. 
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NOMS   ET   PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


67 
68 

69 
70 

73 

74 
75 

76 

77 
78 

79 

80 

81 

83 

83 
84 
85 

86 
87 
88 


90 

9» 

92 

93 
è4 


QUALITES,    GRADES 

OU  «mpiois. 


Joacoras  (MaricRoM) ,  venv*  d«  Fw>itui«i 

(Joau)> 
Ll  Roux  (M*ri«-P«rriBe5.  vente  de  Olitie» 

(Henry). 
Ll  Tnoi  (Marie-Joeiphe-EnunanneUe),  veuve 

dePiVS  (Yvea). 
ÇâAii  (Marie),  veuve  de  tiiiDAiri»  (Françoie- 

Marie).  ^  ^     ^ 

HixiT   (Merii-AgtAe)  ,  veuve  de  Co»bot 

(Jeen). 

i  enfant  :  Marie » 

Lho«ti8  (Julienne) ,  veuve  de  Ll  Bjlks  (Fran- 
co")^ • 
AtLAin  (Marie) ,  veuve  de  Massoi  (Jean). 
jEorraor   (Marie-Reioe-Philippe),    veuve  de 

Lbhoitx  (Jean-Claude-Marie). 
GnicKVBun  (Anne-Louiae),  veuve  de  Lbcabdikix. 

(Gailianme-Jean). 
Lb  BuLi.(Anne),  veuve  de  Piilippi  (Charlea), 
Faili  (Louise)»  veuve  de  Pilla^  (Yvea). 
Plobireo    (Marie-Anne),  veuve  de  Tb^mas 

(Pierre). 
Hellou  (Marie Jeanne) ,  orpLeline  de  Hellou 

(Joieph-Marie). 
Cloarbc  (Marie-Claudtno),  veuve  de  Pelle» 
(François-Marie). 

GuBoiTBX  (Marie-Looîae),  veuve  de  Lullibb 

(  François-Marie-Alexis  ) . 

%  enfants  :  Ernestinc-Marie.. •  •  •  «• 

.  Christophe-Marie.  .............. 

NicoL  (  Hyscinth«-Marie  ) ,  orpheline  de  Nicol 

(  Jeen;J  acquee-Pierrc-M  ichel  ) . 
NicoL  (EUîse-Angustine^alhurine),  orpheline 

deNicoL  (JeanJacquos-Pierro-Michel). 

GoABT   ( Marie* Thérèse  }  ,    veuve  de  Biso 
(Jean). 

Lbcap  (Anne-Lottiie),  veave  de  Postic  (Al- 
lain). 

I^OEL   (Marie-Gabrielle),  veuve  de  Laziob 

(R«»^Marie). 
LsLAi   (Marie-Françoise),   veuve   de   AxOBB 

(Jean-François). 
Mevbl  (Marie-Anne),  veuve  de  Paob  (Jean- 

(CUnd«). 
Lb  Loubdbc  (Jaequette),  veuve  de  Pottibb 

(Pierre). 
AvBiL  (Jeanne),  veuve  de  LAZOU(PierreMaric) 

SioALBV  (leanne-Françofse),  veuve  de  LéoQUijT 
(GaUl«>mi^Mlirie],   « 


Matelot  à  3o  fr.    • 

Idtm  à  24  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  37  fr. 

Qnartiei^niattre  à  45  fir. 


HA» 


Dates. 


Matelot  à  5oflr. 

Jdem  à  24  fr. 
Capitaine  au  long  cours. 

MateiotàSofr. 

Pilote  côtier  à  72  fr. 

Gontre-naaitre  de  manœuvre  à  5 1  ' 

Matelot  à  3o  Êr. 

làem  à  27  fr. 

Gardien  de  vaisseau  à  46  fr. 

Charpentier  à  45  fr. 


Gardien  de  nuit  à  43  fr. 
lient. 

Charpentier  à  38  fr.  4o  cent. 

Contrc-maltre  de  manosuvre 

à  57  fr. 

Perceur  à  38  fr.  4o  cent. 

Charpentier  à  36  fr. 

Pétrisscur  à  35  fr. 

Journalier  à  28  fr.  80  cent. 

Charpentier  à  3 1  fr.  4o  fr. 
Cordief  à  37  fr.  4q  cent. 


20  mai  iSoi. 

9  juin  1788. 

i5  juin  &781. 
5  août  1798. 
9  août  1806. 

8  sept.  i836. 

9  mars  1778. 

19  août  1787. 

19  août  1789. 

9  janvier  1788 

21  mars   1758 

22  mars  1778. 

2  oct.  1774. 

i3  nov.  i83i. 
12  août  1797. 

5  janvier  j8\i 

20  sept.  184 1. 
24  avnJ  ïïSih. 
i4  juillet  &834 

6  nov.  i836. 

3  nov.  1779. 
20  janv.  1768 

3o  avril  \  773, 

7  mai  1766. 

27fév.  1799. 

i4mai  1781. 

26  avril  1780. 
21  l<&v.  1785. 
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àHG£S. 
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conces- 
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MOTIFS 

de  la  concession. 

BA8K8  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSBAYATIONS. 

Lieiuu 

Lanlic. 

■^loubazlanec. 

Bréfaat. 

60' 
i35 

Le  mari  derai-soldier. 

Ancienneté  des  services 

du  mari. 

Id^. 

Loi  du  i3  mai 
Idem, 
Idem, 

Décision  ministérielle 

du  ]4  mars  i845. 

Idem. 

-    Idem. 

PbéuL 

6« 

Le  mari  demi-soldler. 

Idem. 

Idem. 

Be-de-Batz. 

>5- 
60 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Bréiévenez. 

idc'ni 

Plougasnou. 
Morloix. 

^8 
188 

Le  mari  dpmi-soldier. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Lanoion* 

60 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

*eiTo»-Guîrec. 
Plonhinec. 
Aodierne. 

108 

90 
60 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Quimperlé. 
Plougastel. 

SaintrBenan. 

7î^ 

Le  ^cre  demi-soldier. 

Le  mari  ayant  péri  au 
service. 
Idem, 

Idem, 
Idem,  ' 

Idem. 

Vig^  dt  ih  «B»  iccompn<. 

Décision  ministérielle. 

du  8  août  i84S« 

Idem. 

A8 
5o 

5o 

Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

rig«  d«  lA  u*  •c«omplit. 

Idem. 

Brest. 

Idem, 

Le.  père  ayant  péri  au 
service. 
Idem, 

Gooesnou. 
Camaret. 

75 
90 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  8  aoàti845. 

Idem, 

Goiler. 

75 

Idem. 

.      Idem. 

Idem, 

Lannilis. 

60 

Idem,       . 

Idem. 

Idem, 

IHougastel. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Coriay. 

60 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Lândekeu. 
Lambésellec. 

.    75. 
75 

Idem. 
Idem* 

Idm. 
Ii$m. 

Idem. 
Idem. 
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a  o 
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95 

96 
97 
98 
99 

100 
101 

102 
io3 
io4 
io5 
106 
107 
108 
109 

110 
111 

119 

•ii3 
ii4 

ii5 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  pensiopnaires. 


^haow    (Marie-JMone)^    veove   d«  Ligap 
(Je«). 

^ViXTOi  (Marié-Fr«n{<nBe-AntoiQette),  Tenvé 

de  Le  Gac  (PrançoiflfrjMarie).  • 

Lamavjmi  (Mari«-Perriiio) ,  vtoT«  da  Xlebovii 

(Yves).  ; 

MALAXDtli  (  Madeleme-Jenone) ,  vMve  de  Cbi* 

OCI7  (Pierre). 
Rovi  (  Jeatine-Françoite) ,  v«ot«  d«  liOZBRKBf 

(Guillanme). 

Martik   (MarioJeanne),  veav«  de  K^bhoa» 

(Hervé). 
HtLi    (  Marie  -  ClaDdine  )  ,   veove  de  Galtsi 

(Jean). 

HouART    (  Maria -Th4rèxè>),    venve  de   Camak 

(JaBen  ), 
Lbcoff  (Anne-FraoçotseK  veuve  de  TncMOit 

(Hy»cinlh*-Fraiiçois-Mane).  j 

TniHonET   (Jacquemine 'Gillette -Françoise)  ^ 

veave  de  DccvBii  (Âllain-Mathurin). 
Raui^t  (  Marie-Louise),  vctivede  Yautiik  (Looit* 

François  ).  1 

RsKACLT  (  Jeaiine-G^île)t  veave  de  BaudovabI) 

(  MATC'Fraiif  oit) .  ,* 

Latahaut   (Marie),    ve«ve  do  Lb  Ballueb 

(Jean). 
Tahgut  (Catherioe),  v^uve  de  Moxcus  (Ga- 

Lriel). 
Lb  Cobbc  (Anne),  veav»de  Lbomsabc  (Fran- 

çoi»). 

CosQPCBfc  (  Marie-Corentine  ) ,  vewp.e  !l«  Dacobb 

(Ollivier-Alexis). 
Ubibb  (Mar{o.Y-/oDBe) ,  venve  .d«  Nsdbu.bc 

(Loois). 
Hbrticdoii  (  Marie-Rosalie  ),  orpheliae  de  Hbh- 

TieBOir  (André). 
Hbbticboh  (FxançoivAddré-Marie),  orphelin 

de  HbAvicbor  (André). 
Lb  JBiDOB  ^Aanft),  veov*  de  Balakbc  (Jean  ). 

BiLtic  (Jeanne)  veove  Je  LsQVBBé  (Hervé). 


QUALITE,    GRADES 

oa  emplois. 


MA11 


1    RtcoDssB  (Marie-Hélène) ,  veuve  do   Cossox 
(  LoaiaJeao-Marie). 

CoBKBT    (Marie-Sainte),   veuve  de   FicBABT 
(Yve$-Maorice). 


a  •nCiiits  :  Edméa-Harie^Fauiy. 
ÉUdnora^VietDrUB .  • 


Gardien-volanl  k  5d  Hr. 

Con  tre^maître  charpentier  à  7  o^ 

Chaufournier  à  87  (r.  5o  oeot 

Patrofi  ée  chaloupe'  à  36  fr. 

Cal&tàa^fr.  4o  ceiut. 

-     Gardien  à  45  fr. 
Gàbarieràai  fr. 

Deuxième  n^aitre  voilier  à  60  fr. 

Chef  de  timouerie  à  81  fr. 

Quartier-maille  à  45  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  2  4  fr. 

Idem  à  97  fr. 

.  Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  $9  fr. 

Chef  de  timonepie^  62''64". 

Charpentier  à  3i  fr.  so eeot. 

Alatelotà  34  fr. 

Idem. 

Idem, 

Idem  à  3o  fr. 

Contre-maître  perceur  à  70  f». 

Deuxième  maître  charpentier 
à57fr. 


29  oct.  1790. 

28  août  1786. 

30  s«pt.  1769. 

35  <i6e.  1795. 
3jt«Yier  17^6 

3 1  oct.  1 790. 

36  fév.  1779. 

38  nov.  1780. 
36  juillet  1771 

6  mars  1775. 

5  déc.  1798. 
36  juin  1791. 
31  mars  1781. 

7  mars  1702. 

6  8^.  1^18. 

13  janv.  1787 
i4  anil  1781 
1 3  janv.  i834. 
19  sept  1837. 

8  juin  1783. 

30  mai  1778. 

SODS-ARRONDU 

5  juillet  1796. 

lojuin  1799. 

3o  mai  i838. 
19  déc  ftd40f 


Digitized 


by  Google 


,  n*  832. 

f  583  ) 

AUGES. 

QDOTITi 

deU 
conces- 
sion. 

vann 
è%  la  pQBcession. 

BASES  LEGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

LttDX. 

Bttsi. 

Idem. 

io8  . . 

Le  maiideroi-soldter. 
Idem.   . 

Loi  dn  iS  wai 
làmn. 

Décision  ministérielle 
du  8  août  184$. 
Mem.     " 

LimbéieHec. 

75 

Idem, 

Idem. 

Idem.       j 

Brert. 

60 

Idem. 

Idem.' 

Idem.       ' 

Saint-Pierre- 

Qoilbignon. 
Brest 

75 
75    . 

idem..^       . 

idem. 

idem:      > 
Idem. 

fdem. 
Idem.        1 

Ploogastel- 
Daoulas. 
Étables. 

48 
90 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Sâinl-Qaay. 

^^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Alban. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Erqny. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sainl-CasU 

48 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Cloître. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

fle-de-BaU. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

revou-Trigui- 

gnec. 

Combrit. 

75 
90 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ploaré. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem.  ' 

Douarûcnci. 
Idem. 

3a 

33 

Le  père  deror-soidier. 
Idemi 

Idem. 
Mem.     ' 

ïdtm.  Stcoon  temporaire  janja*» 
TAge  de  1  &  ans  accomplis. 

Idem. 

Pîoudergat.    ' 
Pionhinec. 

48 
60 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem: 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérîelle 
,    du  8  août  1845. 
Idem. 

iiE^rr  DE  LOftIE 

T«T. 

Loricnl.      , 
Idem/ 

108 
90 

Ancienneté  des  servicee 

du  mari. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du7  j»jin  i846# 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

•  •  • 1 

j 
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(  Pierr«-Heary  )• 

•nfaot  i  i^exandriBe-Fraafoise, 

Pbilitpi  (Mtrgtiento)^  vmiTé  df  LiEomc 
(Ym). 

Gauoix  (Fraofou) ,  veuve  de  Lnititti  (  Jb" 

Uen). 
Tromaj  (  JbaBBe),  teave  de  GAaniBt  (  Joeeph- 

M«rîe).  ^ 

Lk  Logb  [Marle-Josèph«},  vfBvc  deLs  Va- 

«VBBXf  (Joseph). 

JAPnté  (Jee&Be),  venve  de  ^twm  (Loais- 
Fraaçois). 

RoKKT  (Anae),  mèredeLiDBMBii  (LeBreat' 
Pierre-Mei^). 

Lbcoxb  (MAneaRose) ,  vouve  deI.OAiAi.  (LouU- 
Marie).      ^  ^ 

HiRvi  (Marie-Jolienne)  ,  veave  de  Dbiaxo 
(Vincent). 

Bbissok  fJulieane-PerriDe) ,  veave  de  Lb  Bbs« 
COBO  (Jeuo-FraaçoU). 

Lb  Pbhvec  (Catboriac)^  veave  de  TboidbO 

(Charles), 
Lb  Fodrs  (  Marie-Fraaçoise  ] ,  veave  de  NjezAt 

(  Jean-Cbarlea  ). 
Lb  Forma  l  (  Claire- LoqIi^},   veuve  de  Sri 

PBAK  (Jecqaes-Emroaauel). 
Dbllvallbb    (Adélaïde),    veuve    de    Jossib 

(Jean-Merie'Beaoist). 
RoLABDo  (  Marie- Jeaaae  )  ,  veave  de  Lboubvh 

(Jacquaa-Marie). 

%  eafants  :  Joaehim-Marje-Fraaçoie-Vlacent . . 
Marie-Roee-PhiloiniBe. , . . , 

HuLBBBT    (Fraaçoie),    «veave  jda    firavAB» 

(Louis). 

i  eafant  :  Loals-Françoie-Marie. , 

Gimtoirïic  (Joseph-Marie) ,  orphelin  de  Gmi,» 

LOVdG  (  Mathurin  ). 
GuiLLOuxic  (Ferdioand-Itenry),   orphelîa  de 

Gdilloozic  (Mathurin). 
DoPBRïiKT    (FrW«$nc-ÉdQuard),   orphalia   de 

DupBBBBT  (Pierre). 
DupBRnxr  (ManVEulalîe-Gralieasa),  orphelioe 

de  Dopb»î«bt( Pierre). 
DoPRRiiBT(Marie-Ange-Jastine),  orpheline  de 

DcPBRRBT  (Pierre). 
DVPBBNBT  [Nathalie>Mftrie) ,  orpheh'oe  de  Du 

PIBXKt  (Pierre). 


QUAUris,   GRADES 

ùa  emplois. 


Charpentier  ealfat  h  45  fr. 


Quartier-maître  à  48  û*. 

Perceur  à  45  fr. 

Charpentier  à  4i  fr.  5o  cent 

Jâurnalier  distributeur 

i  32  fr.  5ocent. 

Ouvi^r  de  la  division 

d'aria^erie  à  45  fr. 

MalelHà36fr. 

Ïdemk2l£r.     "* 

Jciem à 36  fr., 

Qntrticir-mattre  de  mano»ivre 

à  36  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Chef  de  timonerie  à  8 1  fr. 

Quartier-maitre  k  36  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  34  fir. 


Matelot  au  commerce. 


Quartier-maître  à  Aa  fr. 
Idem, 
Maître  au  cabotage. 
Mem^ 
Idem, 
Idem, 


KA 

aoaYril  1799. 

16  sept.  i835. 
l'ornai  1797. 

18  avril  1797- 
6  mars  179I' 
27  mars  1792. 

7nov.  1794. 

1767* 

33  août  1796* 
i4  noY.  1789. 

17  nov.  1780. 

i4mai  1786. 
9  février  1787 

2  janv.  1 785. 
5  nov.  1797. 
36  nov.  1799 

33  mai  i835. 
7  octobre  i83î 

3  avril  Î798. 

36  août i836 
sodée  i833. 

i6juiH.i835 

39  avril  i835 

39  mai  i833. 

35  août  i835 

Idem, 
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kNCEâ. 

Lieux. 

QUOTITE 

delà 
conces- 
sion. 

delà  concession* 

de 
fixation. 

OBSERTATIONljf  -. 

Loritnt.    ' 

75' 

75 
75 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Loi  du  i3mai 

Idem. 
Idem. 

Décision  minîstériene 

du  7  juin  1845. 

Jntem* 

Idem. 

Idem. 

Branderion. 
ILangnidic 

Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem. 

Biantec. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caudan. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Pkemeor. 

75 

L«  mari  mort  dcc  soites 
da  bl«Miu«s  rc^DM  au  Mrviot. 

Idem. 

Idem. 

Langnidio. 

4o 

Le  fils  ayant  iU  Ut4 

Idem. 

Idem. 

Plourei. 

hS 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

"   Idem. 

Baud. 

6o 

Idaa.- 

Idem. 

Idem. 

Goncarneau. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Port-Louis. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brest 

• 

io8 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Piœmenr. 

6o 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brest 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

;§aint.Gadas. 

48 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

48 

' 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

ItUm.  SoKoun  fmponirm 

josqu'àTâgo  de  i4  an»  accompli*. 

Idem, 

fitUiers. 

tu* 

48 

94 

5o 
5o 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Anon. 
Jdem. 

Le  père  demi-soldier. 
Idem. 

De^An. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90 

.       Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

'idem. 

r'Mr^t-'Parlieevppl. 
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NOMS  £T  I^AiNOMS 

des  peDsi<|imair^« 


DupSRMiT  (Pi«rr«}. 

Caltau  (JeaoM},  veuve   de  Le  BoulicaOt 

(JoJien). 

CoLBxo  (Yvonne) ,  veuije  de  GnvTÊaB  (Fran- 
çoi»-Lafrejit). 

Lkq(7iu.isc  (Louîm)  ,  vfnve  de  Hobmaiid  (Jo- 
seph). 

HobKrt  (Marie-Anne)y  veave  do  Olo  (Je- 
seph  ). 

Hanvà  (Anne),  veave  de  Cambmx  (  Phi- 
lippe). 

Lb  Bacovssb  (Pélagie),  Teuvé  de  ICBaziano 

(Mathieu). 
Kbbcombii   (  Marie- Joiftbe),  venre  de  Plei- 
MER  (Philippe). 

3  enfanta  :  Bibuie-Anae. 

Jeanne*Marie. ,,, 

Jean-Marie 

LAisi  (  Marie) ,  veuve  de  Tatibovrt  (Pierre) 


^iOklttiSy   GBAt>£S 

otr  empois. 


Maître  au  cabotage. 

Piloteeôtierèegfr, 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem, 
Jdem^ 


1  enfanta  :  Jean-Marie 

Joachim-Blarip. 

Pirbxxis  (Marie-Françoise),  veave  de  Tav- 
omr  (CoineiUe*Marie). 

Dazard  (Marie),  veuva  de  Lbport  (Joaeph- 

Marie). 
i  enfant  :  Julien-Marie,  ^ 


Matelot  au  commerce. 


jvilloto  (Marie-Anne),  veave  4e iUo  (Jeart- 

VÎDcent). 
jUszbl  (Je»nne) ,  veuvo  de  Caddal  (Joseph). 
''abdbi.    (Marie-Perrine) ,   veave  de    Madbc 

(Pierre-Vincent). 
-B    BovROisc    (Thérèse),    veuve   de   Datid 

(Pierre-Marie). 
.B  Rouxic   (Anne-Marie),   veuve  de   Smo» 

(Jean-François). 
Jbrbbt     (Pnnçoiae),     veave    de    I^marbc 

(Yvea-Henry). 

.9  BoNKBC  (Marie-VinfenU),   veuve  de  Li- 
QCI1.LBC  (Gr({goire). 
enfants  :  Jacques 

François-Xavier-Marie 


ODBiH    (Marie-Jeanne),  veuve  de    Adpfrbt 
(Louis- Joseph). 
enCinU  :  Julienne-MarfeJoeeph.. .  ^ 


Matelot  à  24  fr. 
Maître  au  cabotage. 


Matelot  an  commerce. 

Matelot  à  2  4lr. 
Idem  à  24  fr.  75  cent 

Idem  à  27  fr. 

Idem, 

Journalier  à  4ofr. 


Marie-Joeepl). 


Matelot  à  24  fr. 
Journalier  à  35  fr. 


la 


laami  &S38. 


21  sept.  1766. 

3ooct.  1775. 
6  août  1771. 

24  juili.  iSig. 
i*'juîIl.i79S. 

3  It^vrier  1791. 
27  août  1  $03. 

25  juin  i836. 
3  sept.  i8io, 

22  cet.  1844. 
24  juin  1798. 

i$janv.iSi6. 
1 8  août  1839. 
a7nov.  1787. 

26  fév.  180a 

16  fév.  1837. 
3  fô?.  j  79a. 

3  juin  1782. 
20  août  1797. 

4  mars  1772. 
24  mars  1796. 
6  j«m  1797. 


i*'  mai  i835. 
25  mars  1 838. 
12  oct.  i8i3. 

27  avril  1843. 
1 1  janv.  1845. 
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by  Google 
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LNCES. 

làeoi. 

QDOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

de 
fixation. 

OBSERYATIOHS. 

Ue-d^An. 

ArzoD. 
Ambon. 

90' 
108 
60 

Le  përe  demi-soldier. 

Le  mari  demi-soldier.^ 

Idem. 

Loi  dn  1 3  mai 
'79»- 
Idem. 

Idem. 

DiànoB  mhiifltJridle  d^  7  jdB 
l'Age  de  i4  an»  accomplis. 

Décision  ministérielle 

du  7  juin  1845. 

Idem. 

Surzust 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Carnac. 

i35 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Locmariaquer. 
Erdeven. 

60 
60 

Ancienneté 

des  services  de  son  mari. 

Idem. 

Idem. 
'  Idm, 

Idem. 
Idem. 

Carnac. 

60 

Idem, 

.   Idem. 

Idem. 

7» 
48 

ïdeZ 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Baden. 

Ancienneté 
des  services  de  son  mari. 

&8 
àS 

»35 

36 

48 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

•     Carnac. 
Massey. 

Ancienneté 

des  services  de  son  mari. 

Idem, 

Carnac. 

Le  mari  dcmi-soidier. 

Erdeven. 
Quiberon. 

48 
48 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
.    Idem. 

Idem, 
Idem. 

^ocmariaqaer. 
Plonharnel. 

60 
60 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Ide^ 
Idem. 

Saint. 

75 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

48 
60 

48 

La  mère  pensionnée. 

Le  mari  ^tant  mort  d«  anite» 
de  bieaaarea  rd(u«a  «u  ««rncc. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Décision  ministérielle 

du  27  août  i845. 

Idem. 

Piouraq. 
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NOMS  ET  PIléNÛ&tft 

des  pensionnaires* 


59 

60 
61 

6a 

63 

64 

65 

66 
67 

68 

69 

70 

71 
72 

73 
74 
75 

76 
77 
78 

79 


LucAf  (Mttri«-LoiiiM)  >  TouTe  de  Baootx  {  F^- 
iix-llathorin). 

1  enfant  :  Marie- An oe-FéliciU • 

LiMiREC  (Jeanne-Marie-Ealalie),  orpheline  de-  ' 
LtMASSc  (Yves-Henry). 

FAU)vno  (GnîIIemette),  vcove  de  Pbilippb 
(  Josepli'LaureQl }. 

Câdot  (  Margneritc-Marie  )  ,  veave  de  Boccoir 

(Jean). 
BoizEC  (  Marie-Françoise  ) ,  venrc  de  Vihikcba 

(  Alexandre-Joseph  ). 
Li  Rooi  (Marguerite),  veuve  de  Li  pAicaé 

(Gorentin). 
TaisTaM  (Aune),  veuve  do  Birbabd  (Gildas). 

FiciAu  (Anne-Jeanne),  veuve  de  Lb  ScJkBTic 
(Marc). 

Nâîu)  ( Marie-Anne ) ,  veuve  de  Mbtatbb  (Go- 
rentin). 

GoBCEMT  (Marie),  veuve  de  Le  Dblih  (Jo- 
•eph). 

Bbbgbhh  (Matharine-Yvotine),* veuve  de  Lb 
Dbrp  (Michel). 

SvBZD  (  Jeanoe-Gl^mente)  ,  veuve  de  Gobcbcab 
(Jacques). 

Lb  Fol  (Marie-Michele) ,  "veuve  de  Lb  Niborb 
(Joachim). 

D0DABIH  (Marie-Angèle),  veuve  de  Bbboeb 
(  Joachim  ). 

Jossic  (Gertrude),  venv{>  de  Abdbtbb  (Si- 
mon ). 

QvBLLEc  ( Mario -Guinem.«tle),  veuve  de  Lb 
Ponr  (François-Marie). 

GOLLET  (Ala rie-Françoise),  veuve  de  Ntzoïr 
(Glaude'Marie). 

1  enfant  :  Gfaarles-Marie-Ddsirée. 

LoBBAj.  (^eapn©-F.ulalie),  veuve  de  Gulcrbb 
(François-Marie). 

Rio  (  MarierLouise) ,  vetive  de  Tbabab  (Si- 
mon-Adam). 

Gallbn  (Suianne-Margaorite),  veuv»  dé  Lb 
POBT  (Etienne). 


DuBABD   (Françoise),   veUVe  Db  PibOx  (Ju- 
lien). 

HiBTtB  (Marie-Magdeleiae),  veuve  de  ToB- 

BBBBB  (Emmanud-AIoiie). 
1  «aftat  t  Cimence-Mario .,,.., 


QUALITÉS,   GRADES 

OU  emplois. 


Contre-maître  charpentier 
à75fr.* 


Journalier  à  4o  fr. 

Charpentier  calfat 

A  4o  fr.  80  cent. 

Apprenti  cordonnier. 

Gardien  à  3g  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  36  fr. 
Idem  à  45  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem. 

Aide^monier  à  39  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  37  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Idem. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  a4  fr. 

Idem, 


Matelot  au  commerce* 
Joumdier  à  46  fr.  aS  cent. 


NA 


Dates. 


1 3  août  1803. 

26  juill.  1843 
i7janv.  i833. 

32  oct.  1795. 

26janv.  1785. 

23  oct.  1794. 

i3  oct  1779- 

16  juin  1763. 
i3fév.  1765. 

9  juin  17J75. 

3  2  fév.  1794. 

i9mai  1782. 
11  janv.  1790. 
20  dëc.  17881. 
i5  déc.  1798. 
i5  noY.  1779. 
3o  sept.  1 8o3. 

1 5  juin  i835. 
12  mai  1781. 

10  fév.  1801. 
i3  oct,  1776. 

SOCS-ARRONDU 

8  «vril  1797. 

a3  déc.  1795. 
jiijaaLi836. 
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ARCES. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES   LÉGALES 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

Hennebont. 

5o 

48 

Le  mari  ayant  péri 
au  service. 

Loi  du  1 3  mai 

Idem. 
Idenu 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  27  août  1845. 

Idem. 

Plœmeur. 
Quev6ii. 
Lorieot. 

Ancienneté 
des  services  du  père. 
Le  mari  demi-soidier^* 

Idem, 

Idtm,  Secoor*  lempomrM 
jusqu'à  Tige  de  14  «as  accompl 

Décision  ministérielle 

du  27  août  1845. 

Idenu 

Idem. 

75 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Fouesnant 

48 

Idem. 

Idenu 

Idem. 

Groix. 
Plœmeur. 

60 
75 

Idem. 
Idem. 

Idenu 
Idem. 

'  Idenu 
Idem. 

,  Groix. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idenu 

Arzon. 

48 

Ancienneté 

Idem. 

Idem. 

Ile-aax-Moiiies. 

5o 

des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Arzoo. 

60 

Idem. 

r   Idem. 

Idem. 

Vannes. 

75 

Idem. 

Idem- 

Idem. 

Ile-aux-Moines. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Quiberon. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

36 
60 

La  mère  pensionnaire. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Palaia. 

Idem. 

Quiberon. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Port-Philippe. 

48 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

[EST  DB  MAlflBS. 

Nantes. 
Tours. 


48 

75 
24 


Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


Décision  ministérielle 

du  12  mai  i845. 

Idem, 

Idem, 
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-M  -p 


13 
i4 

i5 

16 

'7 
18 

»9 
20 

31 
33 

33 
34 
25 
36 

27 
38 

29 

3o 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


YiAin)  (G«neviive-HortefMe-ÂagastIn«}^vevv« 
ds  EnTiVl)  (Henri). 

s  enfants  :  F^ii-Beloni 

HorUnse-Lodoîtk*. 

PVJOTK  (Gilette),  vcave  d«  Avant  (JoMph- 

Âthanase). 
Ou.iTB    (  Marie -Jeanne),   vcuye  de  Collbv» 

(Rflndi. 
R1AILL8  (Marie-Ânne),  veure  deCASSAJU)  (Fr»n- 

çoie). 
Halgaro  (Julienne),  veave  de  Riav  (Cone- 

tatit).^  : 

1  enfant  :  L<$ontine-Conit«nce 


Rbchaclt-Geargahd  (Marie-F^lixK  veuve  de 
Dbtkrviuil  (Hyppolite-Loaie-Marie). 

DvPiH   (Jeannne-Aog^li^e) ,  Tenre  de  Olli- 

TAID  (Jnlien-Marie). 
BocRiRKL  (GuiUemette),  veuve  de  Bibtbblot 

(  Marc-An  toine-Nicolas  ) . 

1  enfant  :  Paul 

Jav    (Françoite),    veuve   de    Bsvakd    (  J«e- 

quea). 
PsiiBAirn  DV  RozAT  (Marie-FraB{oiee),j#cuve 

de  Lagrr  (Pran<^is). 
Tabari    (Jeanne-BaptUte),    veuve   de  Gabbt 

(Yves-Julien). 
Sbllibr  (Jeanne),  veuve  de  Ollivibr  (Ma- 

thurio-Louis). 
Bbrtho  (Marie-Françoise)»  venve  de  LsacAV- 

DROR  (  Nicolas  R^né). 
BiLLT  (  Françoise  ) ,  veuve  de  Ami  { R^n^) . . . 
MAii    (Marie- Anne),    orpheline    de   MAni 

(Jean-Michel)  et  de  La  Hatb  (Perrine). . . 
MAné    (Perrine-Marie) ,   orpheline   de  MahA 

(Jean-Michel)  et  de  La  Hatb  (Perrine). 
PéRVCBAUD  (  Marie-Jos^pjiine-Élisabeth),  veuve 

de  GiLBBRT  (Louis). 

5  enfants  :  Alexandre-Eugène 

Hor^lie-C^lina-Desir^ 

Joséphine- Angélique 

Eugène-Marie 

Marie-Louise. ..../ 

COVPRT    (Jeanne-Julienne),    veuve    de   GovA 

(Pierre-François). 
PorrBBAV   (  Catiierine  ) ,    veuve  de  Tbibaud 

(Praaçois-Pierre  ) . 

GoiOBBT  (P^lagie-Tk^réee) ,  venve  de  Pbub- 
Ttm  (JditB-AnAM). 


QUALITÉS,   GRAt>ES 

OU  emplois. 


A!atelot  à  37  fr. 


Matelot  à  3?  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  a  43'  75*. 

Manœuvre  à  la  garniture 
à  56  fr.  25  cent. 


Maître  au  cabotage. 

Idem, 

Deuxième  maître  de  timonerie 
à  66  fr. 


Matelot  à  37  fr. 

CLef  de  timonerie  à  81  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem. 

Idem, 

Maître  voilier  à  66  fr. 
Matelot  au  commerce. 

Idem, 

Matelot  à  37  fr. 


Matelot  à  27  fr. 
Quartier-maître  à  36  fr. 

Maître  au  cabotage. 


Dates. 


36  jany.  1808 

3  mars  ]836 
11  août  18^1 
34  fév.  1769 

i4  mai  1773, 

6  mai  1784. 


3o  août  1844 
4oct.  1801. 

4déc.  1775. 


1 3  avril  1 838. 
38déc.  1788 

3i  oct.  1790. 

3o  avril  1791. 

SI  sept.  1793 

9  juin  Ï784. 

sS  mai  1.765. 
i5  déc.  i83i, 

i3  mai  i84i> 

33juill.  1810 

10  fév.  i835. 
3o  avril  i836. 

6  juin  i838. 
17  fév.  i84o. 
1 1  jain  i843. 
9  sept.  1790. 

28  oct.  1795. 
S  fév.  1796. 
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by  Google 
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ncEs. 
Liens. 

QUOTITÉ 

deia 
conces- 
sion. 

MOTIFS, 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fiiation. 

OBSERTATIOlfS. 

60' 

iscieftiieté  ^^  services 
du  mari. 

Loi  du  i^nai 
>79>« 

Déoiaîon  ministérielle  do 
la  mai  ]84S. 

d8 

Idem, 

Idem 

J^U. 

48 

Le  maiçi.4^nii-soldier. 

kiem. 

Idem, 

U^ 

«P 

/(iem. 

Idem. 

Idem, 

Chaotenay. 

75 

îdem. 

Idem.. 

Idem, 

3l4 

i35 
i35 

La  mère  pensionnée. 

Andeoûe^é  des  services 

du  mari. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem, 
^idem. 

Idem, 

Jtfootoûr. 

34 

60 

La  mère  pensionnée. 
Le  mari  demi-soidier. 

Idem. 
Idem; 

Idem, 
Idem. 

Piriac. 

Mesqner. 

108 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Jdrm. 

48 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Donges. 

48 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Batz. 

.     48 

Idem,               ^ 

Idem, 

Idem. 

Le  Croiiic. 
Motttoir. 

Idem, 

108 
3^ 

Idem. 
La  mère  pensionnée. 

Idem,      . 

Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem.  Seconn  temporaire*  jnt^'i 
i'fige  de  ïk  ans  arcoroptis.* 

Idem. 

Bpurgneuf. 

6p 

Ancienneté  des  seryices 
du  mari. 

Ufirn. 

Décision  ministérielle  du 
12  mai  i845. 

lao 

60 

Idem4 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Pftimbcraf. 

Le  niari  demi-soldier. 

Notre-Dame- 
du-Mont. 
Paimboof» 

60 
108 

Idem. 

Idm. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
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3i 

32 

33 
34 

35 
36 

^7 
'38 

39 
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lO 

11 

ta 
i3 
i4 


NOMS    ET    PRENOMS 

des  pensîonDairos« 


PiiAirr  (JttHenBfrjMDiie),  vwre  dt  Virixft 
(JoAckim). 

FoVBXiiA  f  Em^lie-SalntfrJeanne),  Yeav«  de 
Nicolas  (AlUin'Gili««). 

JoimDAiii  (M«ri«>Loaise-Gttbri«U«),  vtavt  de 

Le  Gbat  (Jean-Jacques). 
CoHMi  (  Anne -IClandine  ) ,  veuve  de  Sicxolbt 

(  Nicolns-Pierre}. 

Di  Jon  (Mane4Iélène),  veuve  de  Coautilok 
(Pi«rre-IUn^). 

CiisiiiAir  (Auioistine-Prndenee),  orpheline  de 
Gbbskbau  ( Thomas)  et  de  Bbasbau  (Pru- 
dence). 

GviTTOX  (AMe),  veuve  de  Tual  (  Gifles)., .. 

HotTAiA  (GtfcileJnlienBe),  veave  de  Dital 
(Pierre-Marie). 

MoBin  (Rose),  veuve  de  Guibbit  (  Jeta-Fran- 
çoii). 

Lxgbat  (  Jeanne-Gonalanc*) ,  veuve  de  Gbail- 
Lov  (Pierre). 

Sbioxaro  (Jeanne),  veuve  de  Bboauo  (Jean- 
Pierre  ). 


MAGné   (Marie-Victoire),   veuve  de  Bkuabd 
(Ubert^). 

1  enfant  :  Madeicine-Glémenee^^lestina..^ 
CovLU    (  Jeanne-Jacqnelte  ) ,   veuve  de  Lue 
(Jean-François). 


QUALITÉS,   GRADES 

OU  empipis. 


Matelot  à  31  fr. 

Enseigne  auxiliaire  à  loo  fr., 

n'ayant  pas  deux  ans  de  grade. 

Matelot  à  24  <r. 

Deuxième  maître  de  manoeuvre 

à  63  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

iQjtnu 

Idgm, 

Novice  à  i8  fr. 

Matelot  à  34  fr. 

Idem, 

Quartier-maître  à  39  fr. 


91! 


Dates. 


17  nov.  1790. 

11  déc.  1780. 

19  cet.  1790. 
4  avril  1 786. 

39  mai  1783. 
1 5  avril  i836. 

31  cet.  1793. 

36jniil.  1793. 

4  juin  1784. 
i7aoât  1773, 
3  nov.  1783. 


SODS-ARRONDISSEMEar 


MiTTARD  (  Roso-GIaire-Geoeviève) ,  veuve  de 
MmusiBR  (André). 

PiftKAiT  (Marie),  veuve  de  Gbvbt  (Cassius- 
Libcrtë). 

Lacassaoxi  (  Marie  ) ,  veuve  de  L^ei6obavd 
(Jean). 

David  (Marie-Louise),  veuve  de  Bakxl  (Jac- 
quet). 

Loktbav  (Marie-Gatherine) ,  veuve  de  CRixB 
(Jean). 

Gbaokiavd  (Henriette) ,  veuve  de  NiziMioi) 
(Pierre). 

1  enfant  :  Adélaïde 


Laubb  (Pélagie-Fortunée) ,  veuve  de  Loiuav 
(Pierre^LDola). 

a  enfanU  :  Annc-Henriette^xahrieUe 

Nirdas-Gnatave. «« 

Hvhbav  (Marie) ,  veuve  ^  Baqd»  (Pierre).. 


Magasinier  à  83  fr.  33  cent. 


Portier  à  55  fr. 

Idem. 

Gabier  volant  à  52  fr. 

Portier-consigne  à  49  fr. 

Ouvrier  ferblantier  h,  45  fr. 

Menuisier  à  45  fr. 
Forgeron  à  42  fr.  5o  cent. 


Voilier  à  4  3  fr.  5o  cent. 


Portier  à  43  fr^ 


17  sept.  1806. 

24  juill.  i84^. 

25  nov.  1795. 

3  déc.  1797. 

5  oct.  1 796. 

36  déc.  1787. 

31  janv.  1787. 

38  juin.  i8o3. 

3  £éy.  1837. 
11  janv.  1813. 

34  mars  i84o. 
i4  4éc.  i84i. 
1 5  janv.  1791. 
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ANCES. 

Lieux. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LEGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

Nantes. 
Pléhérel. 

48' 
108 

Le  mari  demi-soldier. 
Idtm. 

Loi  du  i3mai 

>79»- 
Idem. 

Décision  ministérielle  du 

28  août  1 845. 

Idem, 

Pari». 

48 

IdéOU 

Idem. 

Idem. 

Chantenay. 

90 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Rezé. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Nantes. 

4o 

La  mère  pensionnée. 

Idem. 

Idem.  Secoon  temporairee  jnsqu'i 
Tige  de  i4  ans  accom^. 

Montoir. 

Bazonge9- 
la-Pérouxe. 
Montoir. 

60 

48 
48 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem. 
Idem. 

Idem.. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle  du 

38  août  1845. 

Idem. 

Idem. 

Paimbœaf. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lavau. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

E  ROCHEFOaT. 

Rochefort. 

y 

is5 

36 
90 

90 

Ancienneté  des  services 
du  ddari. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Décision  minîstéridle  du 

16  mai  1845. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lambézellec. 
Amiens. 

Ancienneté  des  services 

du  mari. 

Idem. 

Àngoulème. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Niort. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Annepont. 

^5 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Les  Sables. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Aojac 

75 

a4 
75 

hè  mari  «il  mort  dei  smtet 
d'an  accident  an  service. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Rochefort. 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 

48 
75 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Rochefort. 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 
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ji5 

16 
^7 
18 

»9 
ao 

21 
23 
23 

24 
25 

26 
37 
28 
29 

3o 
3i 

32 

33 

34 
35 

36 

37 

38 


NOMS    ET    PHÊNOMS 

des  pensionnaires. 


JoUBKiT   (Mom-Antoinattej,  Tfvye  fvjton 

(Louis). 

1  enfant  :  Henriette-Marie. ••••••j* 

Dovssnv  (Y^roniqoe),  veuve  de  Buuow  (Si- 
mon). 

Fbbkbt  (Jolie),  Tcnve  de  ÂVDiifAno  (Si- 
mon). 

Mario  (Mario- Joscpho) ,  veove  de  Grill 
(Antoine). 

DvRRSviL  (Magdeleioe) ,  ve«ve  do  Sovlasd 
(Pierre). 

CoLLOH  (Marie-Geneviève) ,  venve  de  Boisrot 
(Pierre). 

Lot  ART  (  AngiSli^e  -  Madeleine  ) ,  venve  de 
GurcHOH  (Etîettne). 

DAdASO  (Boenlie) .  venve  de  Naulir  (Pierre) 


Povinr  (Marianne),  venve  de  Lksqitrllettb 

(  Marie-AuKaate).  ' 

Berrard    (  Elisabeth  )  ,    venve    de    Bbsaro 

(Pieree).  l 

Vibrvaytd  (Catherine) ,  renve  de  Fbvillbtbau 

(Ja«i). 
PiRBAV  (Marie),  venve  de  Lbbarbbt  (Charles). 


Lbtsit  (  Jnlje) ,  orpheline  de  Lrt»ct  (Jean). 

Valliav  (  Soianne  -  Y^roniqne  ) ,  venve  de 
Bbrthomb  (Antoine). 

Nbrbt  (Françoise),  venve  de  Pocmrrat  (Fran- 
çois). 

Savtrbau  (Margnerito),  venve  de  Mbsrard 
(Rénë).  « 

Maltairb  (  Marie-Jean  ne-Claire  ) ,  venve  de 
ViLpiBiT  (Jean-Pierre-Aoguste). 

Cbarribr  (Marie-Catherine),  venve  de  Bow- 
rbaO  (Pierre). 

Papit  (  Marie) ,  veave  de  Tbxibr  (Daniel).. . 
Favbi  (Thomas) ,  père  de  Thoha»  (Henri).. 

QmiRBViL  (Loaise-Marthe),  venve  de  Jour- 
r BAVX  (  Jarqnes-Nieolas-François  ) . 

Dbmbrb  (  Victoire  )  ,  venve  de  MoRRiBR 
(Etienne). 

FlAiRiAV  r  Mené  )  ,  venve  de  CaiviUlB 
(Pitrn). 


QUALITE,    GRADES 

OU  emplois. 


,,.,»„J 


KAI! 


Cloiltier  à  4o  fr. 


Journalier  à  37  fr.  5o  cent. 

Cordier  à  45  fr. 

Forgeron  à  42  fr.  5o  cent 

Avironnicr  à  45  fr. 

Gardien  à  49  fr. 

Poropier  i  5 1  fr. 

Giarpenlier  kii  fr.  5o  cent. 

Cbaloi^pier  à  3o  fr. 

Cordjer  à  4o  fr. 

Gabier  volant  à  36  fr. 

Contre-mai  Ire  à  la  garniture 

à  70  fr. 

Artificier  à  ào  fr. 

Gardien  à  46  fr. 

Charpentier  à  45  fr. 
Idem  à  4  2  fr.  5o  cent. 

Liculcpant  de  vaisseau 

auinîîaireà  25o  fr. 

Quartier^niJ^f  tre  de  manœuvre 

à  3o  fr. 

Matelot  à  27  fr. 

Idem  à  34  fr. 

Chef  de  timonerie  à  81  fr. 

Maitre  au  cabotage. 

Idem» 


Dat^ 

ios^|«  1806. 

11  fév.  ï835. 

27  déc.  1793. 

16  janv.  1797. 
Janvier  1796. 
22  mars  1787. 
i5  mai  1786. 
22  npv.  1783. 

28  sepU  i8o3. 

4  déc.  1801. 
10  mars  1797. 
4  juin  1785. 
28  sept.  1773. 

25  oct.  i83a. 
3o  avril  177^. 

2ojauv.  J796. 
24  nov.  1788. 
22  avril  1779. 
19  mars  1766. 

21  janv.  1800. 
2  oct!  1795. 

24  août  1787. 
4  avril  1799. 

8  mai  1798» 


Digitized 


by  Google 
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NCES. 

QUOTITÉ 

delà 

MOTIFS 

BASES  LÉGALES 

' 

Lieux. 

concea- 
sicn. 

de  la  concession. 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS, 

- 



•    - 

- 



Arvert. 

75' 

Ancienneté  de»  services 

Loi  du  i3  mai 

Décision  roînistérielie  du 

du  ni^i. 

lacm. 
Idem. 

16  mai  iâ45. 

a4 
75 

Idem. 
Idem. 

Saint-AgDant. 

Ancienneté  des  services 

du  mari. 

Taillcboorg. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Langoelan. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sérigny. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-Pierre- 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

tfOlëron. 

Rochefort. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ârchingeay. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Dompieire. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sainte-Marie. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

5o 

Le  père  ayant  péri 
au  service. 

Idem. 

ïiêm,  3«coiin  (emporair«t  josqv'à 
riga  da  1 4  ans  accomplia.  ' 

Léflotte. 

75 

Ancienneté  des  services 
du  mari. 

Idem. 

Décision  ministérielle  du 
16  mai  i845. 

La  RocheHe. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Royan. 

75 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Rochefort. 

Zoo 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saînt-Satumin- 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

de-Séchaud. 

Arverl. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Royan. 

33 

Lft  filt  ayant  ^t^  toé  dans  1« 
combat  de  Mogador. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

108 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Château- 

i35 

Ancienneté  des  services 

Idem. 

Idem. 

tfOléron. 

du  mari. 

Saint^illes. 

i36 

Idem. 

Idm. 

Idem. 
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NOMS   ET  PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Patumau  (Mari«-Ânne-Mtrgn«rite},  veave  d« 
Mautiv  (Joteph-Marie). 

ViLLBCOQ  (Vicloir«-IM»irée),  veuve  de  Hab- 
ULUXft  (Jaoqoee). 

MoniAV  (Prndence) ,    -veuve    de  Ovillovx 

(Jean-Pierre). 
Gammav  (  Gradenee-Marie  ) ,  veuve  de  Cbbs- 

KXAU  (Josepb-Chariee). 
GovmAUD  (Marie),  veuve  de  Roussi  au  (Jo* 


QUALITÉS,   GRADES 

OU  emplois. 


•eph) 
1  enfa 


lant  :  Yiclorine-Benidictine . 


RoBiiT  (Marie-Marthe)»  veuve  de  LlPimn 
(Antoine). 

Suc  (F^licit^l ,  orpheline  de  Soc  (Jean)  et  de 

BoxuT  (Marie). 
ViAUD   (  Susanne  )  ,   veuve  de  Gbuiiuui 

(Pierre). 

CBABittii  (Anne),  veuve  de  Favibb  (Jean* 
François). 

Abbabd  (Marthe),  veuve  de  Nabbav  (Gnil> 
lanme  ), 

Cbabimbntibb  (Marianne)»  veuve  de  RiTiàuB 
(Jacques). 

Dblbvbbau  (Madeleine),  veuve  de  Pabbbtbau 
(Alex»). 

Tbstabb  (  Marie-Ursule  ) ,  veuve  de  Duput 
(Pierre). 

Rot  (ManeJeanne) ,  veuve  de  Vbiixoi  (Jac- 
ques-Maurice-Pascal ). 

Bocboux  (Marie-Pélagie),  veuve  de  Gdbbix 
(François). 

Cailletbau  (Marie),  veuve  de  Glbbobau  (Jo- 
seph). 

Tbohasaud  (Marie),  veuve  de  Mabtibbau 
(Mathieu). 

BABIU.AUD  (Marie),  Yeuve  de  Lb  Boutibb 
(Charles-François). 

SiMoxBT  (Marie),  veuve  de  Quibbçat  (Henri- 

Paul). 
TB0BAQ9  (Louise) ,  veuve  de  Gobboh  ( Jean) . 

Ratit  (Marie-Anne) ,  veuve  de  Tbaib  (Pierre). 


Matelot  à  27  fr. 

Maître  aa  cabotage. 

Idem- 
Idem, 
Matelot  à  27  fr. 


Mabib  (Snianne),  veuve  de  Tbisoi  (Alexan- 
dre-Cluiries). 

Rot  (Marguerite],  vtnv^de  Gbusabo  (Louis). 


Pouiieur  à  48  fr. 

Gontre-maitrecharpentierÀ  75^ 
Matelot  à  37  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Quartier-maître  à  45  fr. 

Chef  de  timonerie  à  81  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier 'maître  à  36  fr. 

Aide-timonier  à  33  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Matelot  au  commerce. 

Matelot  à  3o  fr. 

Gontre-mattre  charpentier 

à  75  fr. 

Contre-maître  perceur  à '7 5  fr. 

Aide  contre-maître  charpentier 

à  55  fr. 
Aide  contre-maître  calfat  à  55^ 

• 

Enseigne  de  vaisseau  auxiliaire 

à  100  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 


Dates, 

2  déc.  1765, 

29  sept  1798 

27Janv.  1795 

33  sept.  i8o3 

1  •'juillet  i8u 

8  déc.  1839. 
20  mars  1787 

1 5  avril  18  38 

30  août  1 769 

20  mai  1797 
3ijanv.  1774 

6  mai  1772. 

3  nov.  1796. 
10  fév.  1787 
17  déc.  >795 

4  sept.  1771 
35  mars  1788 
29  nov.  1794. 

3  nov.  1791. 

26oct.  1772. 
24  juillet  179] 

17  oct.  1788. 

SOnS-ABRORDU 

4  mai  176^. 

21  fév.  i8o4. 


Digitized 


by  Google 
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NCES. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSBEVATIOIIS* 

lieux. 

Les  Sables. 

^oirmontiers. 

Nantes. 

60' 
i35 
i35 

Le  mari  demi-soldier. 

Ancienneté 

des  services  da  mari. 

Idem. 

Loi  du  1 3  mai 

'il':: 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  16  mai  i845. 

Idem. 

Idem. 

Noirmoutiers. 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

72 
60 

60 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Décision  ministérielle 

du  a8  août  i8d5. 

Idem.  S^eoan  temporaire* 
jusqu'à  rige  de  U  ene  accomplis. 

Décision  ministérielle 

dua8  août  1 845. 

Idem. 

Rochefort. 

Idem. 
ua  Tremblade. 

Marennes. 

Le  mari  demi-soldier. 

La  mère  pensionnée. 
Le  mari  deroi-soldier. 

Idem. 

Brouage. 
Mechers. 

75 
108 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Le  Château. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

>aid^Trojean. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Roehefort. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Les  Sables. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

^oirmontiers. 

àS 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Rocbefort. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem.    ■ 

Marennes. 

Agonnay. 
Le  Douhet. 

108 

108 
90 

Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle^ 

du  4  décembre  i845. 

Idem. 

Idem. 

Nantes. 

90 

Lo  mari  Mt  moH  âm  sa!t«s 
vice. 

Idem. 

Idem. 

NT   DE   BORDEA 

Bordeaux. 
Royao. 

ex. 
i5o 

60 

Le  mari  demi-soldier. 
Idek 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  7  avril  i845. 

Idem. 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  pensioDnaires, 


AxTicBAXT  (Marit),  veuve  de  LiHOVUi  (  Jeen- 
Pierre). 

DurAH   (Elisabeth),   vebve  de  tiTeomiBAi 
(Etienne). 

Brit  (Marie) ,  veave  de  NiACX  (Jean) 

MiLB  (  Marie  ) ,  veuve  de  DoVBBt  (  Pierre) . . . 
PiROH  (Marguerite),  veuve  de  TouLOVS  (Jean). 

Gb^ooibb   (  Marguerite  )  ,   veuve  de  Hbmob 

(Noël). 
Pas  (Francise),  orpheline  de  Pis  (Michel' 

François  ^ 

Lapbllbtbkib  (Marguerite) ,  veuve  de  CiSTi- 

BAa  (Tboaaas). 

RivBT  (Catherine),  veave  de  Estbllb  (Ar- 
mand). 
FBblabo  (Marie) ,  veuve  de  Bbmobb  (Élie) . . 


QCALnis,    GBADES 

on  emplois. 


Patbl  (Marie) ,  veuve  de  lUriB  (Jms) 

BouBDoiniBAB  (Isakeaud),  veuve  de  Diobac 
(Jacques). 


Pbvtost  (Picrr»>Sauveur) ,  orphelin  de  Pbo- 
VOST  (François-Louis). 

Pbvvost  (Jean-Baptiste<|Salvat),  orphelin  de 
Pbuvost  (Jean-Baptistè-Salvat). 

Pbbtost  (CbarleS'Prosper) ,  orphelin  de  Pbh- 
VOST  (François-Louit). 

Dagukrrb  (Gratiennc)  ,  veuve  de  Saibt-Mab- 
ViB  (Jean-Baptiste). 

Bbbbo  (Jeanne),  veuve  de  Lubabdt  (Guil- 
laume). 

Labobob  (Madeleine),  veuve  de  Nmvxbz  (Jean- 
Baptiste  ). 

DuBABT    (  Marie  )  ,  veave    de   EtCBBTXBBt 
(Jean). 


Bbocabd  (Marie),  veuve  de  Gastibit  (Jean-> 
Louis). 

Fabbb  (  Marie-Madeleine^Fortun^) ,  veuve  de 
CoVLOBB  (Joseph-SulpicoThéodore). 

SiLvBSTBk  (  Monique-Delphine  )  ,  veuve  de 
Bosc  (  Joseph-André  J. 


1  vduti  t  AntoiBrti»*Joi<fKiBe-F<Ucie,  • 


Aide-pibte  à  36  ft. 

Matelot  à  3ofir. 

Apprenti  marin  à  18  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Idem,  à  3o  fr. 

Idem, 
Maître  aa  ci^tage. 

Tonnelier  à  48  fr. 

Maître  de  manœuvre  à  81  fr. 
Matelot  à  37  fr. 

Syndic  des  gens  de  mer  à  5o  fr. 
Matelot  à  »i  fr. 

Gardien-concierge  à  Thôtel 

de  la  marine  à  67  fr. 

Idem. 

Idem, 

Pilote  cotier  à  81  fr. 

Matelot  à  37  fr. 

Contre-maître  de  manœuvre 

à  54  fr. 

Matelot  à  24  fr. 

Aide-contre-maitre  à  78  fr. 

Poulieur  à  43  fr.  5o  cent. 
Maçon  à  75  fr. 


XAl 

Dates. 

9  mai  1773. 

S  ocL  1773. 

Il  avrU  1786. 

7  mai  1794' 

19  mars  1796. 

4  sept.  i8oi. 
11  juin  i83i. 

2  mars  1776. 

11  nov«  1789. 
9  déc.  1771. 

3  avril  1788. 
32  mars  1781. 

SODS-ABRORDIS 

38  mai  af35. 

12  sept.  i838. 
36  nov.  i84o. 
36  oct  1789. 

17  janv.  1783. 

so  DOT.  1788. 

3  fév.  1993. 

AARONDS 

3  nov,  1775. 

39  sept,  1997. 
6  fév.  1804. 

3o  mai  z8ii# 
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.NCES. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

HOTirs 

de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS.   .     * 

Bordeaux. 
Gauriac. 

48' 
60 

Le  mari  demi-soldier. 
Idem, 

Loi  du  1 3  mai 
idem. 

Décision  ministérielle 

du  7  avril  i845. 

Idem. 

Mirambean. 
PJassac. 
Reîgnac. 

Gauriac. 

48 
48 
60 

6o- 

Idem. 

Idem. 

Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idm, 

Idem. 

Saint-Genès. 
Fronsac. 
Bordeaux. 

72 
108 

Ancienneté 
des  services  du  père. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem^ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielîe 
du  7  avril  i845. 
.    Idem, 

Idem. 
Salnt-Macaire. 

60 
90 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  8  août i845. 

Idem. 

Soulac. 

.   48. 

.    Idem. 

Idem. 

Idem. 

JIT  DE  BAYONNl 

^onne. 
Idem. 

s. 

'60 

:^0 

Ancienneté 

des  services  du  père. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

D^cuioD  minisUrielle  da  la  mai 
qu'à  r&ge  de  ik  au  «cconpSs. 

Idem, 

Idem, 

60 

Idem. 

Idetri. 

Idem, 

Hëndaye. 

Saint-Jean- 

dc-Luz. 
S^int-Esprit. 

^-Jean-de-Luz. 

108 
60 

do 

48 

Le  mari  demi-soldier. 
IdeRu 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Décision  ministérieUe 

du  12  mai  i845. 

Idem, 

Décision  ministérielle 

du  27  août  i845. 

Idem, 

NT    DE   TOÛLOU 

Hyèm. 

Six-Foufs. 

to8 
75 

Ancienneté. 

des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Décision  ministérielfe 

du  17  mars  ]845. 

Idem, 

^aÎDl-Cbamas. 

108 

Le  mari  ayant  péri 

Idem. 

Idem. 

i 

..     ai 

au  service. 

Idem. 

idem.        , 
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NOMS  BT  fîkknoiià 
des  pensiobiudres. 


TiTssKZRK  (  Marie- Anae),  veuve  de  Liuavd 
(  Pieite-Jeen-Antoiae  ). 

1  enfant  :  Ângnstine. .......: 

AuDiUKT  (  ClaadiDc-HcnrieUe) ,  veuve  de  Atf- 
OIER  (Joseph-Marins). 

Moirrox   (Marguerite-Anne),   veave   de  Ax- 

Dais  (Jean-Claude). 
SouL4BT  (Marie-Rose),  veuve  de  Gobtb  (Jao- 

quee-Bemard). 
BoBur    (Rose-Virginie)  ,   veuve  de  Bovllkt 

(  Jos«ph-Mathieu  ) . 

PsnaiMOXD  (Glaire),  veuve  de  Paul  (Jeau- 

François  )• 
Eariti    (  Catherine  )  ,    veuve    de    Caalok 

(Louis). 
Macaitd    (Anife-Victoire) ,   veuve  de   Pigaed 

(Joseph- Antoine). 

Lb  Rovx  (Marte'Louise),  veuve  de  Cavdibb 
(Baltbasar- Joseph). 

1  enftinla  :  Philibert-Joseph '. » 

Piprre-Mariua.  .•..••^.. •••...* 

RiVBS  (Jeanne),  veuve  de  Ratraud  (Gni«- 
raud). 

AziBBRT  (Marie),  veuvp  de  Bbkas  (Jean- 
Pierre). 

BoBROT  (Marguerite),  veuve  de  Azibbbt  (Bap> 
tiste-Honorî). 

Allabt  (Maiie),  .veuve  de  CAVBBiviàBB  (Fran- 
çois). 

Abticub  (MargueriU)  ,  veuve  de  Bbbtubb 
(Antoine). 

Sal'bbovb  (Marie-Françoise-Eug^nie),  veuvt 
de  Farlibb  (Jaeques-Autoine). 

Cabrag  (Marie) ,  veuve  de  Robbbt  (Etienne )t 

CLBBCiBAH  (Marie-Madeleine),  veuve  de  Yi- 
TIBAC  (Jean-Jacquee). 

Sbbbt  (Catherine),  veuve  de  Dbplavd  (Alexan- 
dre). 

RoBBBT  (Mario),  veuve  de  Abobuab  (Guil- 

lautae  ). 
ViDAb  (Louise),  veuve  de  AvtrAH  (Martin- 

Frédiric). 
Pbbrimomd  (Marguerite-Madeleine),  veuve  de 

GoiBAX  (Louis-Marie). 
MoULiBiBB  (Marie-Antoinette),  veuve  de  Ou- 

viBB  (Joseph-Benoft). 
Taxtarrb  (  Etienne-Louise  ) ,  veuve  de  Sicard 

(  AntoineJoseph-Ignace), 
Javbbbt  (  Marie-Madeleiae) ,  veuve  de  Fbiuu» 

(Joseph-Biaise). 


QUALl^,    GRADES 
on  Cttl{doÎ8. 


Gardien  à  46  fr. 


Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  69  fr. 

Carrière  56  fr.  2 5  ceot. 

Gardien  à  46  fr. 

Contre-maître  de  compagnie 

à  54  fr. 

Boulanger  à  45  fr. 

Perceur  à  45  fr. 

Serrurier  à  45  fr. 

Coq  à  36  fr. 


Matelot  à  27  tir. 
Quartier-miiitre  à  42  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Quarder-maitre  à  3  ifr. 

Maîire  au  cabotage. 

Idem, 

Idem. 

Matelot  à  3o  fr. 

Âide^caoonnier  à  42  iir. 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  24  fr. 

Quartier-maître  à  3G  fr. 

Matelote  21  fr. 

Idem  à  3o  fr. 

Eoseigne  auxiliaire, 
n'ayant  pat  deuxaoa  de  grade^r 


RAU 


Daiea. 

2JanY.  iSol 

4  juin  iS4i. 
3o  oct.  1793. 

10  juin  1776. 
3i  mars  1797. 

21  août  1793. 

9  déc.  1774. 
16  ocL  1770. 
12  juin  1797. 

3oaYTÏ  18  i6. 

12  noY.  1843. 
7  nov.  1844. 
27  juin  1787. 

i3  mars  1790. 

3o  juin  1775. 

24  juin  «757. 

20  fëf.  1796. 
26  août  1794* 
3o  déc.  1793. 

9  juin  1784. 

6  avril  1798. 

1 8  juillet  1791  ' 
18  cet.  1790. 
3  déc«  1795. 

i6janv.  1786. 

22  avril  1793. 

5  avril  i8oo« 
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CES. 

QCOTITé 

BASES   LiGAI.ES 

delà 

MOTIFS 

de 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

conces- 
sion. 

de  la  concession. 

fixation. 

llièft-Touça». 

75' 

Ancienneté 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

des  services  du  mari. 

Idem. 

du  17  mars  i845. 

3l 
108 

Ancienneté 

Idetn. 
Idem. 

Marseille. 

des  services  du  mari. 

ftint-Tropez. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

La  Seyne. 

90 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Aubagnr. 

75 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

TouloD. 

75^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

75 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 

Brest. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 
60 

Idem. 
Idem.    • 

Idem. 
Idem. 

Bages. 

Le  mari  demi-soldier. 

Graissan. 

75^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Adem. 

60' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

SijeaD. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Agde. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

i35 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

'  60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Arles. 

75 

Anc'enneté 
des  services  da  marL 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Martigues. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

LaGoUt. 

60 

,  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

108 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

{•  Série.  —  Partie  suppl. 
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NOMS   ET   PaÉNOMS 

des  pensionnaires. 


Gau>iol  (Mum-Rom)  ,  yewû  é%  Gamix  (Jo- 
seph). 

BoisQ  (Jifftrie>B«rb«) ,  Teuve  d«  CiATt  (  Jmh- 
Augutlin). 

PiQOB    (Marie-Anne),    veuve    de    âllibimt 

(Pierre). 

Fabbi  (Tb^riie- Rosalie -Paical),  vevve  de 
PiMAL  (Jean). 

BouiLLOR    ^  FrançoÎM  -  HonortDc  ) ,   veuve   de 

CosTB  ( François- Antoine). 
Vaillb    (Elisaballi- Marguerite),    veave    de 

IcABB  (Jacqoee-Antoine). 

MouTox  (  Marie-Anne-ÉUsabeth  )  ,  veuve  de 
Gbiasqcb  (  Antoine- Alexis-Benoît). 

Habdissob  (D^sir<{e-CUndine)  ,  veuve  de 
Jbabsblmb  (Louia-Gaspanl). 

Vidal  (Marie-Margoorite- Jolie),  veuve  de 
Negbel  (Michel-Etienne). 

GiooT  (Hippoljte-Marie),  veuve  de  Moimibb 

(Pierre). 
Pascal  (  Marie-Anne-Fani  ) ,  *  veuve  de  Vidal 

(  Jean^oseph  ). 


1  enfant  :  Antoioe-Josepb-F^liden). ....... .g 

Estierbb     (Jot^phioe-ÉIisabeth) ,     veuve   de 
BooBcvioflOR  (Joseph-Antoine). 

a  enfants:  Joseph-Marie-Barth^lemy ^, 

Antoinette-Joséphine. 

Gavabbt  ( Marie- Julie  ) ,   veuve  de  RAXCimxi. 
(  Réclament-Jean-Loois-Honoré  )• 

1  enfant  :  Charles-Victor-Martin 


JoiTKDAïf   (Catherine),  veuve  de  HoxOBé  (La- 
sarl-Antoino). 

MiMCTT  (  Marguerite) ,  veuve  de  Abbaud  (J« 
Joseph  ). 

Mabtikkoq    ( Marie- Msgdeleine ) ,    veuve   de 
GoiooB  (Laurent). 

AiLLACD  (Thérèse-Elisabeth) ,  veuve  de  Dabi 
(Antoine). 

Babbb  (Thérèse) ,  veuve  de  Gazab  (Jean-Bap- 
tiste). 

Cvbco  (  Catherine) ,  veuve  deGaiHALDi  (Jean- 
Baptiste). 

Alpoxsi  (  Marte-CatheTÎne) ,  veuve  de  Cobdo- 

LiAMi  (Barthélémy). 
FBARCBscai    (Marie-Dominique)  ,    veuve    de 

5CAHAB0BB  (Cherlee). 


QUALITES,   GRADES 

OU  emploîi. 


Deuxième  maitfê  de  manœuvre 

à69fr. 

Aide-canonnier  à  4.5  (ir. 

Contre-maître  de  manœuvre 

à  57  fr. 

Matelot  à  3o  /r. 

Idem  à  24  fr. 

Deuxième  maître  canonnier 

à  69  fr. 

Aide-timonier  à  3g  fr. 

Matelote  3  4  fr. 

Deuxième  maître  timonier 

à  60  fr. 
Aspirant  à  66  fr.  66  cent. 

Calfata  45  fr. 


Quartier-maître  charpentier 
à  39  fr. 


Gardien  à  49  fr. 


Matelot  àa4fr. 

Deuxième  maître  calfat  à  60  fr. 

Calfat  à  38  fr.  4o  cent. . 

Quartier-maître  à  36  fr. 

Pilote  côtier  à  81  fr. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem, 
Idem  à  27  fr. 


Datfts. 

19  avril  179S. 
5  déc.  1777. 

18  déc.  1769. 

3i  mars  1777. 

5fév.  1794. 

18  mai  1775. 

20  noY.  1786. 

10  dëc.  1771- 
22  mai  1783. 
5janY.  1785. 
12  oct.  1797. 

7  juin  i835. 
22  mars  \8o5. 

25  mars  1837. 
28  mai  1839. 
16  fév.  1794. 

1 1  nov.  1837. 
2  4  mars  1785. 

2  avril  1 768. 
7  sept.  1771. 
4  avril  1782. 

3  mars  1764. 
9  mai  1791. 

7fëv.  1768. 
24  sept.  1779. 
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CES. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  eoncéssion. 

BASES   LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

Lieux. 

nt-Satumin. 

108' 

Le  mari  demi-soldier. 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

LâGotat. 

75 

Idem. 

>79»- 
Idem. 

du  17  mars  i845. 
Idem. 

Idem. 

90 

îdem. 

Idem. 

Idem. 

ïdem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

108 

Idem. 

Idfm. 

Idem, 

Cassis. 

7^ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

48 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Marseille. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

LaSeyne. 

75 

Ancienneté 

Idem. 

Idem. 

24 
75 

des  services  dumari. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

La  S^jnc. 

Ancienneté 

des  services  de  mari. 

48 
90 

,  ^^^  ^ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Lai  Seyne. 

Ancienneté 

24 

48 

des  services  du  mari. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

La  Ciotat. 

Le  mari  demi-soldier. 

La  Seyne. 

90 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Six  fours. 

75 

Idem^ 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Cannes. 

108 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Caprara 
tats-Sardes). 
Braado. 

60 
60 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  derai-soldier. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 

Rogliano. 

60 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

34. 
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2  « 

s  o 


5? 

58 

59 

6o 
6i 
6a 

63 

64 
65 
66 


67 
68 
69 

70 


7> 

7> 
73 

74 
75 
76 

77 
78 
79 
80 
81 
8a 


KOMS     ET     PnENO&fS 

des  pensiounaires. 


AvoiBji  (Victoir^-RoMlif  ),   ve«v«  de   Tonuut 
(Jtan-Fr«iiçois>Bruta*). 

I  enfant:  Marie -Rose -Claire- Alexandrine-Âl 

phooaine. 
Bavob  (Mdrie-Ânne)  veove  de  Gvibaho  (Jao- 

qae*-F^!ix}. 

%  enfanta  :  François» Forlnn^C^r 

Jran-Bapliite. 

AiaiSB  (  Joarph-Dominique  ) ,  pire  de  Alaisb 
(Casimir-Joseph). 

JoiraDAn  (Rose-Margnerit«),  m^  df  Alaisb 
(Casimir-Joseph). 

GiBBRT  (Reine-Tb^tiste) ,  veuve  de  VmcBXT 

{Elmi). 
Cabbol  (Marie- Magdeleinc-Marfaerite) ,  venve 

deLocBKT  (Franrois). 
Blavvabj)  (Marie-Magdeleine-MarUie),  venvo 

de  EsTBLB  (Siinon-Ldiare). 
Lbboox    (Marie-Louise),    veuve  d«  Cavdier 

(DallkaaarJoseph). 
a  cufanlt  :  Louise 


Jacques- Isidor  «.. .....••. 

MonsL    (Reine  -  Âppollonie) ,  veuve  de  Bla 

qoibr  (  Antoiue-Jo»«pli). 
CaniaTOPLB   (  Ma  rie- Agathe  ],  venve  de  Cba- 

BADO  (J«an-Michcl). 
Macaco  ^Aune-Victoire),    veuve  de   PiCAKD 

(Joseph- Antoine). 

•  enfants:  Aleaan«lrinc-Hose.. 

Marie-CUire-Joscphine 

Mabtiit    (  Anne-Joscphe  ),  veuve  de  DirrnoiT 
(  François-Marcelin  ). 

Hbbmitb  (Marie-Cécile-Panlc)  i  veuve  de  Gvis 

(Joseph). 
Rbtbaod  (  Th^rise-Appo1U>nfc),  veuve  de  Doos- 

aOLiM  (Joscpb-Marie-César). 
Cbaotib  (  Marie-Magdeleine) ,  veuve  de  Bbrbb 

(Antoine). 
Ihbbbt  (Marie-Magdcleine),  veuve  de  Cabal 

(Pierre). 
PUAT    (  Marie-Thérèse  ) ,     veuve    d«    GimxR 

(Claude). 
Labdbirol    (Catherine-Henriette),  veuve  de 

GuA08»B  (Honora). 
Stbllt    (Marie-Claire),    veuve    de   Ajxbacd 

(Pierre). 
PbbbaCbb  (  Marie-Anne-Zo^) ,  veuve  de  Sibillb 

(  Jeen-Jeseph-Marlin  ). 
tBoBTB   (  Marie-Th^rèee  ) ,   veuve    de  Jacquxt 

(Honor^Lonis). 


QUALITES,    GRADES 

OU  emplois. 


Maître  canonnîcr  à  81  fr. 


Conû^e-maitre  charpentier 
à  65  fr. 


Matelot  à  2  4.  fr. 

Idem, 

Forgeron  à  38  fr.  4o  cent. 

Jardinier  boUniste  à  66'  66*. 

Portier  consigne  à  Sg  fr. 

Coq  à  36  fr. 


Cal  fat  à  43  fr.  5o  cent. 

Matelot  à  3o  Tr. 

Serrurier  à  44  fr. 


Contre-maître  sculpteur 

à  56  fr.  4o  cent. 
Cordier  à  42  fr.  5o  cent. 

Calfat  à  38  fr.  ^o  cent. 

Matelot  à  2  4  fr. 

Idem, 

Maître  au  cabotage. 

Matelot  à  3o  fr. 

Idem  à  1 2  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Deuxième  maître  calfat  A  54  û*. 
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by  Google 
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CES. 

QDOTITi 

delà 
conces- 
sion. 

MOTIFS 

de  la  concession. 

BASES   LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERVATIONS. 

Liens. 

Toulon. 

io8' 

Ancienneté 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

24 

108 

des  services  du  mari. 
Ancienneté 

»79>' 
Id^m, 

Idem, 

du  8  août  1845.. 
Idem. 

Idem, 

Marseille. 

des  services  du  mari. 

48 

32 

Idem. 

Idem, 

■ 

Idem, 
Idem. 

Cucuron. 

Lm  fiU  ayant  iU  toi 
daas  la  combat  4a  Mogador. 

iiâleauneuf- 

3> 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

le-Rouge. 
Argeos. 

75 

Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

Toulon. 

108 

IdMm. 

Idem. 

Idem. 

Belgender. 

75 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

48 

La  mëre  pensionnée. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem, 

Idem. 

TonioD. 

75 

Idem. 

Idem. 

La  Garde, 

60 

>             Idem, 

Idem. 

Idem, 

48 

La  mëre  pensionnée. 
Le  mari  demi-soldier. 

Idem. 

Idem. 

TooloD. 

90 

Idem. 

Idem, 

La  Seyne. 

75 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Grans. 

75 

Idem, 

Idemi 

Idem. 

Gastin. 

48 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Agie. 

48 

Idem.. 

Idem: 

Idem. 

Aries. 

108 

Idem, 

Idem.       . 

Idem. 

nt-Chamans. 

60 

Idem. 

Hem, 

Id?m. 

Martigues. 

48 

~             Idem, 

Idem. 

Idem. 

fépm. 

i3S. 

tdenu      ; 

:   Mem. 

Idem. 

LtfCîoiat. 

9<> 

"       '     Idem,   '        \ 

Idem. 

Idem. 
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83 

84 
85 

86 
87 

88 

89 
90 

9» 

92 
93 

9à 
95 

96 

97 
98 

99 
100 

lOl 

1 

2 

3 

à 
5 
6 


NOUS    ET    FRéNOUS 

des  pensionnaires. 


HiPOLiTB   (M«ri«-Aane)f    veoTe   da  Govtbl 
(Jacqaet). 

Cauvik  (Rosalie-Magd^laine),  veuve  de  Ltsir- 

TAVD  (Marie-Etienne). 
Lavd  (Ma rie- Anne),  veuve  de  SnvT  (JeaD^ 

Bapliflte). 

Pbtbb    (Victoire-C^eetine),    veuve    de    Vni 

(  Françoi»- An  urine  ). 
Broctin  (  Roae-Françoiee-Sutenne  ) ,  veuva  de 

FoDBNiBB  (Nazeire-Laurent). 

RouGiBB  (Marguerite),  veuve  de  RiQCii  (Jo- 

•epb-Ffkoçois). 
Fabbb  (Marie-Roae),  veuve  de  Talob  (Joaepk- 

Filix). 
FiLimBi  (Marie-Dominique),  veuve  de  Bob- 

BABD  (Jean-Bapti^te-Tropei). 
Fox  (MeiWC^ileEliaaiclh),  veuve  de  Fxm- 

RABT  (Jacquee-Jœeph). 

Flobt  (Marianne),  veuve  deRAiLLAB  (Pierre). 
RosTAB  (Jean-Françoia),  orphdin  de  Rostab 

(Louia-Ren^). 
Abtobi  (  Marie- Annonciâde),  veuve  de  Bbbi- 

OBI  (Pierre). 

AuBBBT    (Marie-Th^r^e-Vicloire),'    veuve  de 
FouBBiEn  (Jean-Joeepli). 

Lbmaillb  (DrauJe-Louiee),  veuve  de  Millrt 

(Jean-PioTe). 

1  enfant  :  Auguste.  ...• • 

CBATrrAM»  (Marie-Victoiw),  veuve  de  Lambsvt 

(  Jacques-Romain). 

Caium  {  Marie-Catherine  ) ,  vevve'  de  Pimol 

(  Jean-F«$1ix-Françnis  ) , 
Caboo^t  /Thcrèse-ÉlisaBelh),  v.çuve  de  Ga«- 

DO^  (Jeap-Andr^). 
Etbbst    (.Eljsabeth-Christine),  orpheline  de 

Etnbst  (Étlenne-Jac^ues). 


GABniU  (Marie-Françoiae-Ém^lia)  »  Yeuve  4« 
Febtbl  (Snnon-Narcisee).  ' 

DiTEBT  (Jeanne),  veuve  die  Flevcoot  (Etienne]. 

t'A  I 

Lbbbiib  (^nne),  veuve  de  Cbambau^?  (Jean). 

Gasajuti  (Jeanne),  veuve  de   Gué» (Julien  ). 
Bbbobb  (Marie),  veuve  le  FictiÂ  |J(ean)  .  ..^ 
SaibtMabVib  {Marie),  veuve '^0  ïfoBTroKf 
(Ja#n-Fran^). 


QUALITÉS,    GRADES 

oa  emplois. 


.   Maître  au  cabotage. 

Enseigne  auxiliaire  à  iQO  fr. 

Deuxième  mailre  canonoier 

à  69  fr. 
Maître  d'équipage  à  85  fr. 

Deuxième  maître  de  manœuvre 

à  69  fr. 

Pilote  côtierà  81  fr. 

Quartier-maître  canonnier  à  36'. 

Maître  canonaier'  à  90  (r. 

Quartier-maître  de  manœuvre 

à  36  fr. 

Maître  au  cabotage. 

Quartier-maître  à  45  fr. 

Pilote  c6tier  à  85  fr. 

Gontre-maitro  perceur  à  60  fr. 

Contre-maître  calfat  à  65  fr. 


Pe^uxièmc  maître  canonnier 
'         à  69  fr. 
Charpcntitr  à  45  fr. 

f  çrceur  à  45  fr. 

CalfsJt  à  42  fr.  5o  ce|^t 


■   Mousse. 

Contre-maître  cbarbonnier 

-     '  ^  75  fr.    ' 

Frappp^^  à  1  fr.  70  c^t. 

par  jour. 

Cbar^nticr  à  48  fp.    ' 

Iden^ài^  ^8  fr.  4okei^. 

Matelot  à  34  ft*. 


Dates. 

1 4  mars  17^ 

17  déc.  17S 
i8.fév.  177 

3osept.  17$ 

9  mars  177 

3  mars  176 

10  aéc.  18c 
36  juin  178 

^31  acôt  17c 

1 5  juillet  1 7 
3ijanv.  i8l 

}1 

16  juin  178 

34  août 17J 

36marsi83 
3i  avril  17c 

10  s^  i8( 
1 5  juillet  18 
i9jumct  18 

POtrt    PARI 

7  éd.  ^78; 
3  mai  17S 

i3  o<^."i79 
Gjuiu  179! 
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lWCES. 

QUOTITÉ 

delà 
conces- 
sion. 

Morm 
de  la  concession. 

BASES  LÉGALES 

de 
fixation. 

OBSERTATIONS. 

/ 

làewL, 

Marseille. 
Saint-Tropei. 

.08' 
i5o 

Ancienneté 
des  services  du  mari. 
Le  mari  demi-soldier. 

Loi  du  1 3  mai 

Décision  ministérielle 

du  8  août  i8d5. 

Idem. 

LaSeyne. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hem. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/*«. 

108 

Idiem. 

Idem. 

Idem. 

BaiKUrf. 

108 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Saint-'jrropes. 

Oo 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Pafiimonio. 

*35 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

ODionles. 

60 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ântibes. 
Idem. 

NoDza. 

TottloQ. 

Idem. 

i35 
5o 

108 

90 

108 

Idem. 
Le  pare  demi-soldier. 

Le  mari  (Jemi-soïdier. 

Ancienneté 

des  services  du  mari. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

U*m.  Secours  t«mporair«  jat- 
qii'i  l'âge  de  i4  «n»  aeconipliji. 
Décision  ministérielle 

du  8  août  1845.' 

Décision  ministériellfi 

du  4  décembre  i845. 

Idem. 

•  * 

24 
108 

75 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Toulon. 
Montferrat 

Ancienneté    • 
des  services  du  mari. 
Idem. 

Toulon. 

7^ 

Idm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5o 

Ancienneté 
des  services  du  père. 

Idem. 

Idtm,  Secoore  temporaire  ja»> 
qa'i  Tige  de  li  ans  accomplie. 

9  lîiPAAZfiMfiHI 
Gooèmnoy^ 

Nolaj. 

1. 

108 

La^mari  demi-soldier. 
Icfqn. 

Idem.    ' 
Idem. 

Décision  ministérielle 

du  7  avril  ]845. 

Idem. 

Beanmont- 
la-Ferrière.  • 

Larnns. 
(>lhc». 

75 

11 

Idem. 

Um. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Id^m. 

Idem, 
.      Idm. 

Idem. 
Idem, 
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9 
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NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  pensionnaires. 


RoussBAU  (Marie),  reuve  de  Clocet  (Jos^li* 
Marie). 

5  enrants  :  J<»eph>Mari»- André.  < , .  • 

CamilIc'Picrre 

Yictor^Paul 

Cbarles-Àlfred , 

Ernest. 

Datiav»  (Marie),  venve  de  Poupilabo  (FIo- 

rent). 
GiLUOT  (Marie),  Veuve  de  Babat  (Marith). 

1  eofanl  :  Marie .' 

GABsna  (Madeleine),  venve  deBc»Liii  (Jeaa- 

Baptit(e). 
GniKT  (Marie),  ve«ve  de  Plaxchb  (Je«t)*  • 
RviSAiD    (  Marie-Rosalifl )  ,    veuve    de   Paiw 

(  Antoine- Laurent  ). 

3  tnfîaite  :  Caroline 

Antorne-EdiMard  ...^ 

Marie-Adèle. 

DovJtiT  (Jeanne),  veuve  de  Savmaob  (Pierr^. 


QClAUTés,   OnAOES 

OU  emplois. 


Monteur  h  gS  fr,  70  cent. 


Chef  de  manouvrage  i  1 1  a'  5o* 
Frappeur  à  4a  fr.  Se  eeot. 


Maître  ancrter  à  1  aS  fîr. 

Apprenti  marin  à  1 7  fr.  -jS  cent. 
Mouleur  à  55  fr. 


Charpeniiei:  à  36  ft*. 


Dates. 


6  sept.  itb6. 

]6janY.  1837. 
39«vrii  iSS*}. 
30  nov.  1839. 
a  a  août  i84i' 
a  a  cet  1843. 
8  août  1 795. 

Boftoût  1816. 
a6  juillet  i8U 
ao  oct.  1769. 

ai  arril  i8o5 
5  mars  1810. 

ao  uoY.  i835. 

37  ocr.  i838. 

5  nov.  i84i- 
a  3  juillet  1787 


Arrêta  le  présent  état  à  la  somme  annuelle  de  trois  cent  don 

Satoir  :  a6a  articles  pour  le  soQs-arrondiaééBS 

4i4  : — ^ 

ao6         ■  

36i  : 

49a 


545 

»9» 
a48 
101 

48 

90 


»    poo^    l^arroadisseaieDl 
-  pour  Paris  et  les  départemei 


3,6a  a  articles.  *    - 

Paris,  le  3»i  décembre  i845. 
Le  Vice-Amiral,  Pair  ée  France,  Ministre  SeeriUdre  £état  de  hk  mantœ  et  ies 

5îgné  B*  DB  Mackau. 
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AUGES. 


Lieox. 


QCOTITfe 

delà 
conces- 
sion. 


MOTIFS 

de  la  concessiûD. 


BASES  LÉGALES 

de 
ûxaiion. 


OBSERTATIONS. 


logrande. 


Le  mari  ayant  M  tni  dmo»  un 
Mrvice  oommaDd^. 


Nantes. 
Gnérigny. 


Varennes. 

Sennoise. 
Saint-Gervais. 


Villeneuve- 
snr-I^C. 


180 


169 

188 

A8 
90 


7î» 
60 


La  mari  avant  été  lue  dans  oji 
0«r%icc  commandé. 

Idem, 


Le  mari  demi-soidier. 

Idem, 

Ancienneté 

des  services  da  mari. 


Le  nutri  demi-sol dier. 


Loi  du  1 3  mai 
>79i- 

Idem, 

Idem, 

Idm, 
Idem, 
Id/m, 

îdrm. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 


Décision  ministérielle 
du  8  août  1845.  ' 


Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idm, 

Idem. 
Ident. 


mille  cent  trente-hnit  francs,  ci 3l^,l38^ 

d^dnnWqne,  montant  à 2 0,6 58' 

da  Havre ^7,693 

de  Cherbourg. • 1 8,666 

de  Saint-Senran 3i,556 

de  Brest 4 1,254 

de  Lorient ..• 4a>865 

de  Nantes. 16,700 

deRocbefbrt. 20,796 

de  Bordeaux 1  o,56o 

deBayooœ 3,6i8 

Toulon 60.557 

^ , , ^...     7,21 5 

Total  égal 3i2,i38 


Approuvé:  Si^ni  LOUIS-PHILÎPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Tice-Âmlroi,  Pair  de  Froncé,  Ministre  Secrétaire  détat  de  la  marine  et  d^s  colon 

Signé  B^  Mackau. 
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N*  20,487. — Ordonnance  du  Rot  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L*administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  anx  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  des  Basses-Py- 
rénées, des  Hautes-Pyrénées  et  du  Gers,  les  coupes  extraordinaires  ci-après 
désignées,  savoir  : 


l 


NOMS 

dei 

commuDM 

et 

^tabliue- 

ments 

publics 

propriélalra 

de  boû. 


Cattelbon. . . 


GaatelnâQ- 
CambloDg. 


D6gnen.. 
Moureiu. 

Borce. . . 
Esqaiole, 
Moaein.. 


Bordirea. . . . 
Beaejaeq. . . . 
Lago» 


Eapelette . 


SITUATION 
et  natwa  des  coupes  eiiraordinaires. 


Noms  dM  cantons 


oh 


les  coupes  seront  assises. 


Etendue 

Nombrt 

des 

d'arbres 

coupes 

i  exploiter 

à  exploiter 

en 

par 

jardinant 

conte- 

ou par 

nance. 

«(claircle. 

Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
dn 
nombre 
d'arbres. 


DÉPARTEMENT    DES   BASSES-PTRÉnÉES. 


Divers 

Guilbem-Bergnin. , 


Larfiga* 
Divers . 


Id^m 

Traber>Erregpa. , 
Saut 


Quart  en  r^rve  «t  Bosda . 
Quart  en  r^erve  .  • 


Ânreilban. . .    Stint^Vo^. 


DÉPARTEMENT   DES   HAUTES  *ÇTRÉNâc«. 
h.  «r.t 


4^4MVIt«*v««  f^MflfATiflft<l*M«*VtVf       •  ♦»  f         • 


^ 


CONDITIONS 
tons  lesqadlM 

les 

esploitatiiMis 

devront  avoir  lieu. 


b.  ar. 

60 

M 

M 

900 

0 

1     61 

i5 

M 

» 

73 

0 

. 

30 

0 

0             1 

10 
4oo 

9 
0 

5  OQ 

0 

4oo 

0 

a 

soc 

0 

1  3o 

5oo 

S 

(Wnonder. 

a 

La  eosumme  sera  tenu 
d'effectuer  mi«  planla^oe 
do  trois  cents  j«a»«s  «hlMS. 

Il  sera  pr^evé  sur  U 
prix  de  la  vente  nno  somiw 
de  quatre  centa  fnacs. 
pour  traTawE  4*<wifiter»- 
tion. 

L'exploitation  anra  lia 
sous  fot  me  de  nettoiedienl. 

La  commune  silra  tsnaf 
d'efCsctui 

de  quatre  cents  jeunes  ché- 
nesdess 


sseCRfU. 


La  coupe  d*ailu«f  a 
jar<Unani  sera  '  supprima 
pour  l'exercSce  iS46>  et 
t'adjudicatane  sera  levn 
d'effectuer  une  plantatien 
dé  huit  cenl's  jeunes  rbènei 
dam  4ee -vidée  de  la  foirll. 


La  commune  sera  tsaoe 
d'effsctaer  nné  plaetstieii 
de  dev%  oeau  jmnee  eMiit 


n  sera  prélevé  snr  le  prix 
de  la  vente  vne  somme  de 
trois  cwt  ^x  f''^"'*  »  Jf** 
siiDvcnir  aux  frais*  dnR»- 
d'établissement  d'une 
pinière. 
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HOMS 

et 


(  fin  ) 


i6 


menU 

polilics 

propri^irM 

•  <kbow. 


Arei^c- 
Aéour. 
AbUb..  .  .< 


Bovil- 

Pereuilb. 

Camaièt.». 

Dttin 

Lidne 


NfMiflini . 
Oroiz . . . . 


a3 
«M 

s8 

3o 


Pejranbc . 
Sanigntt. 
SiaiTOiiy** 


SooM . 


SITUATION 
et  nature  des  coupe*  extraerdinairee. 


Noms  des  canton* 


I«6  coDpet  MTotit  MÛsea. 


Awnx. . .. . 
Adcrvielle. , 
Q,i)iaB 


Claret 

B^t  et  anlTM . 


Hoorgnet  et  Lettasx. 


Grand'Boit  ; . 

Diven 

Les  Artigaee . 


Etendue 

Nombre 

de* 

d'arbres 

coupes 
à  exploiter 

à  exploiter 

en 

par 

jardinant 

conte- 

ou par 

nance. 

^laircie. 

b.  ar, 

%  69 


4oo 


eo 


»9 


La  Galinc . 


Les  Jbu^. 


Las-TqchooÀres. 


BaUbonrqnet  ..... 
Andaaoce V« 


Capde^,  Boset ,  B^uries . . 


80 


QuanUt^ 
d«  stère* 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


600 

M 

io5 

0 

1000 

a 

kê 

60 
3o 

• 
0 

i5o 

ë 

CONDITIONS 
•on*  lesqnellaa 

le* 
expfoitatîons 

deTTont  avoir  lieu. 


L'adjndicataira  aéra  te< 
nu  d'effectuer  une  planta- 
tion de  trois  cents  jeunes 
cbénes,  et  d'ouvrir  cent 
mètres  de  fytU»  d'assainis- 
sement* 

L'exploitation  aura  lieu 
sons  forme  de  nettoiement. 

Eclaircie. 


La  commune  sera  tanne 
d'cflectuer  une  plantation 
de  deux  cfnts  jeunes  chines. 

La  «ommnne  sera  tenue 
d'effectuer  une  plantation 
de  cent  chênes. 

La  commune  sera  tenue 
d'effectuer  une  plantation 
de  cinq  cents  jeunes  cbines. 

L'exploitation  aura  llea 
sons  forme  de  nettoiement 
en  cinq  années  cons^catlTe* 
et  par  portions  égales* 

La  eommpne  serii  tenue 
de  planter  c^t  jeune*  cbé- 
nes. 

Lm  coupes  ordinaires  se- 
ront suspendues  peadani 
le*  exercices' 18 15 et  i846. 

L'adjudicatiire  sera  te- 
nu de,'  ctore  le  canton  de 
Las-Tschoulres,  au  moyen 
de  fossés  ayant  deux  mitre» 
de  largeur  et  un  mèlre  de 
profondeur.  ' 

L'adjudicataire  sera  te< 
no  do  planter  quatre  cents 
jeunes  chdnes. 

La  vente  sera  effectuée 
en  cinq  années  eon*écn< 
tives  et  parportion*  éggales  < 
Le*  coupes  ordinaires  *«- 
ront  suspendues  peAdant 
dix  ans. 


La  commune  sera  tenue 
de'plantefdeux  cents  j^- 
nel  ehéA<«. 
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NOMS 

de* 

comiBUBef 

et 

établisse- 
ments 
publics 
proprirlsires 
de  bols. 


Berrsncoaen. 
Cizos 


SITUATION 
et  natnrs  des  coapes  «xtraordinjiirM. 


Noms  des  cantons 


les  coupes  seront  assises. 


Labartbe. 


Cadése. 
Eus, 


Ai 


i5 
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Génirml. . . 
HaaUget. . . 


Lomne'. 


Louden  vielle, 
Labastide.. . 
Marsas. .. .. 


Tilhoasc. . . . 


Asie',  Lies 
et  Banios. 


Avcran  , 

Barry,  Benac, 

H  ybarette , 

Lann», 

Loo^y, 

Loacrop , 

La  y  risse 

el  Orincles. 

GerdeelLÎM. 


Koriigiion 

Rieoppyroux 


Étendue 

des 

coupes 

k  exploiter 

par 
conte- 
nance. 


b.  sr. 


Cadeille  et  Galayer  . 


Fr^bendai 


Lobst 

Peyrrblanqoe 

Bornissas    et     Conmasde- 

guère. 
Goule-de-Lapeyre    et   La- 

coBie. 


FreUt. 


Humes., 


4  oo 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

^laircie. 


lOO 

3o 


3oo 
3o 
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«o 


6o 
6s 
4o 


5oo 


S*-Graéde  •  • 
$*-Germier. 


Quart  en  réserve. 


b.  ar. 
6  69 
1  60 


DÉPARTElfENT   DO  GERS,. 


Quantité 

de  slires 

sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


109 


i3-  3s4 


CONDITIONS 
•onslesquenee 

1m 
explottaliooe 

devront  vnùt  lien* 


La  vente  *anr«  lien  em 
détail  sur  les  lieux,  H  après 
façonnage  des  produits 


Les  coupes  ordinairM  se- 
ront suspendues  pendant 
cinq  années  coneécoiiTo. 

Lee  coupes  ordÎMiree» 
root    suspend  «ce  pendent 
six  années  consécntives 
radjudicataire    sera    tenol 
d'efièctoer  «m  planUtieo 
de  deex  cents  jeuneecb^M*. 

La  commune  eera  teane 
de  planter  deux  eent  ein.| 
qnanto  jeuee  itbAnei. 


La  eommmM  eera  te 
de  planter  cent  jeonee  < 
•es. 

L'adjudicataire  sent  te- 
nn  d'exécuter  une  plente 
tion  de  cinq  cenle  jenacs 
bètres.  ' 


L'esploilatioB  a»r«  lie* 
pet  foreiege,  et  Ue  e 
mnncs  propriétaires  seront 
tenues  d'qs^atar  «ne  plan- 
telion  de  qn«tn  eeate  jce- 
ees  cbénee. 


^ttM 
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2.  La  \ente  et  rexploîtation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci' 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  i*'aoûi  1827, 
et  les  communes  propriétairrs  seront  tenues  d'exécuterjes  travaux  d'amé- 
lioratiou  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaines  par  les  agents  fo- 
restiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Lagos  (vente 
de  (rois  hectares  de  taillis),  Beusie,  Livron,  Bontignon,  Accous,  Aubertn, 
Buzîet,  Eslialoscq,  Ledeui\,  Parbaye,  Saucëde,  Cetle-Eygtiin,  Ets-iut  et 
Urdos,  Pergouey,  THôpital-Saint-Blaize  et  Saintc-Fnprace,  pour  le  dépnrte- 
ment  des  Bàsses-Pyrénées ;  Arcizac,  Adour  (coupes  dVbres),  Oroix  (coupe 
d arbres) ,  Adervielle  (coupe  de  taillis),  Gerde  et  Lies  (coups  d'arbres), 
Bazillac,  Bernadets-Debat,Hourc,  Jacques,  Lubret-Saint-Luc,  Louit,  Lustar, 
Montavtruc,  Orieux,  Oiéac-Dessus,  Orinclcs,  Hecurt,  Sitizos  et  Mouledous 
(deux  demandes),  Saint-Lezer,  Sentous,  Omex,  Ossen  et  Segus,  Arreau, 
Aulon,  Bazu>-Aure ,  Cadéac,  Gouaux,  Labartlie-Mour,  Labaslidcy  Lnborde, 
Lançon,  Tramezaigues,  Aragnouet  et  Vignec,  Aragnouet  et  CaJeillan-Tra- 
chëre,  et  celle  formée  par  les  communes  de  Bazus,  Gazave,  llécbes,  fzaux. 
Loithet,  Mazouan  et  Saint-Arroman ,  pour  le  département  des  Hautes-Pyrénées, 
(Pmris,2û  Février  18^6.) 

N*  30,488.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-sîguéc  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*'.  L'administration  forestière  est  autorisée  à  faire  délivrance  aux 
communes  ci-après  désignées  ^  savoir  : 

1*  Communes  de  l'ancienne  prévôté  de  Warcq  (Ardennes),  de  sept  hec- 
tares soixante-neuf  ares  ào  bouleaux,  à  prendre  dans  la  partie  la  plus  âgée 
du  canton  desBuulrttes,  dépendant  des  bois  qui  leur  appartiennent; 

2*  Saint-Pierre-deChartreuse  (Is^re),  de  huit  cents  mètres  cubes  de  bois 
de  construction,  et  de  cinquante  mètres  cubes  de  menue  charpente,  à 
prendre  dans  la  forêt  appartenant  par  indivis  aux  sections  de  Saint-Pierre  et 
de  Mioland; 

.3"  Sassenage  (Tsère),  de  dix  hectares  de  taillis,  à  prendre  dans  la  forêt 
communale,  au  canton  de  la  Bocbette; 

4**  Raon-rÉtape  (Vosges),  de  douze  cents  stères,  à  prendre  dans  sa  forêt 
parmi  les  arbres  morts  ou  dépérissants,  sous  la  condition  que  les  coupes  ordi- 
naires à  délivrer  à  cette  commune  seront  réduites  de  cent  stères  pendant  douze 
années  consécutives. 

5*  Villon  (Yonne),  de  vingt-quatre  hectares  de  taiHis  sous  futaie,  à  prendre 
dans  la  partie  la  plus  âgée  du  quart  en  réserve  do  ses  bois. 

La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  men- 
tionnées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1827. 

2.  1*  A  partir  de  1 84  6,  les  coupes  afibuagères  i  délivrer  annuellement  à  la 
commune  de  Méritein  (Basses* Pyrénées)  consisteront,  savoir  :  en  quinze 
arbres  k  couper  au  pied,  et  quarante  arbres  à  exploiter  par  émondage. 

2*  A  paitlôr  de  l'exercice  j846,  les  dé]ivran<cs  à  effectuer  annuellement  en 
faveur  de  la  commune  de  Châtelblanc  (Doubs)  n'auront  lieu  que  tous  les  deux 
ans»  et  so  composeront  de  quarante-huit  stères. 
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3*  La  forêt  communale  de  Reugney  (Doubs)  sera,  À  Tavenir,  divisée  en 
deux  sériçs  d'cxploiUlion  ;  ia  première,  comprenant  neuf  hectares  soixante^ 
huit  ares,  et  peuplée  exclusivement  de  bois  feuillus,  sera  exploitée  sur  la 
proposition  des  agents  forestiers  locaux;  la  deuxième,  composée  d'essences 
résineuses,  fournira  annuellement  une  délivrance  de  soijLante  stères,  à  par- 
tager entre  les  habitants  de  la  commune. 

4*"  A  Tavenir,  ks  bois  appartenante  la  commune  de  Valliguiëres  (Gard) 
seront  aménagés  en  vingt  coupes  annuelles  au  lieu  de  vingt-ciuq,  exploitables 
à  la  révolution  d'un  même  nombre  d'années. 

5^  Les  bois  de  Taparel  et  de  la  Fubie,  appartenant  à  ia  commune  de  Tres- 
cloux  ( Hautes-Âlpes) ,  seront  exploités,  à  lavenir,  à  la  révolution  de  dix  ans, 
et,  chaque  année,  il  sera  délivré  à  la  commune  propriétaire  une  coupe  aObua- 
gëro  de  quatre  hectares  cinquante-six  ares,  à  prendre  d^ans  lesdits  bois. 

Il  lui  sera,  en  outre,  fait  délivrance,  aiissi  à  tiire  dWouage,  d'une  coupe 
de  trente  arbres,  à  prendre  parmi  ceux  morts  ou 'dépérissants  que  renferme 
le  bois  de  la  Garenne. 

Il  sera  procédé  annuellement,  et  sur  une  contenance  de  deux  hectares,  à 
des  opérations  d'éclaircie  et  d'élagage  dans  les  quartiers  du  Grand-Hubac, 
des  Terriers  et  du  Petit-Hubac-de-la-Garenne,  dépendants  dudit  bois  de  la 
Garenne.  ^ 

6°  A  partir  de  i846,  il  sera  fait,  pendant  trois  années  consécutives,  déli- 
vrance à  ia  commune  de  Lançon  (Hautes-Pyrénées),  d'une  coupe  de  trois 
cents  stères  de  bois  de  hêtre,  à  prendre  dans  la  partie  de  sa  forêt  oiï  cette 
essence  est  mêlée  au  sapin. 

Pour  les  années  suivantes ,  il  sera  exploité  annuellement,  à  Tâge  de  quinze 
ans,  une  coupe  par  furetage,  sur  une  contenance  de  dix  hectares  vingt  ares^ 
dans  la  partie  peuplée  exclusivement  en  hêtre. 

7°  Les  coupes  à  délivrer  annuellement  à  la  commune  de  Soulan  (Hautes- 
Pyérénées)  sont  fixées,  à  partir  de  i'846,  à  soixante  et  dix  stères,  qui  seront 
pris,  sous  forme  d'éclaircie,  parmi  les  sapins  et  les  hêtres  morts  ou  dépéris- 
sants, sur  toute  Tétendue  de  sa  forêt 

A  partir  de  ia  même  époque,  les  coupes  à  délivrer  annuellement  aux  com- 
munes dcBourisp  et  d'Estensan  (même  département),  dans  leur  foret  indi- 
vise', sont  Hxées  à  soixante  et  dix  stères,  à  prendre,  sous  forme  d'éclaircie, 
parmi  les  sapins  ou  les  hêtres  morts  ou  dépérissants. 

8"  Il  sera  procédé,  savoir  : 

Dans  la  forêt  communale  de  Kappelen  (Haut-Rhin),  pour  les  exercices 
i845  et  i846,  à  une  extraction  annuelle  de  cent  cinquante  arbres,  d'un  pro- 
duit présumé  do  cent  trente  stères  en  chênes  et  hêtres  dépérissants,  rabougris 
ou  socs  en  cime,  en  remplacement  de  la  coupe  ordinairj?  de  taillis  ; 

Dans  la  forêt  commuale  de  Bergheim  (même  département) ,  pour  les  exer- 
cices i84S,  i840  et  1847,  ^  ^°^  extraction  annuelle  de  deux  mille  quatre 
cents  vieux  baliveaux,  d'un  produit  présumé  de  six  cent  quarante  stères,  en 
remplacement  de  la  coupe  ordinaire  de  taillis; 

Dans  la  forêt  communale  de  Soultxmatt  (même  département) ,  pour  l'exer- 
cice 18^5,  à  une  extraction  de  deux  cent  cinquante-six  chênes  morts  ou  dépé- 
rissants, d'un  produit  pré>uuiéde  deux  cent  huit  stères,  en  remplacement  de 
cinq  hectares  de  taillis  formant  une  portion  de  la  coupe  ordinaire  réduite  à 
six  hectares  ; 

Enfin,  dans  la  forêt  communale  de  Fûlleren  (même  département) ,  à  une 
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citractioD  de  trois  cent  quatre-vingts  vieux  arbres,  jasqu*à  ce  que  cette  extrac 
tion  soit  complète,  en  remplacement  de  un  hectare  cinquante-deux  ares  de 
taillis,  formant  une  portion  de  la  coupe  ordinaire,  qui  sera  réduite  à  deux 
hectares. 

9**  Dans  la  forêt  communale  de  Zellenberg  (Haut-Rhin] ,  le  volume  des 
coupes  annuelles,  précédemment  fixé  à  trois  cents  stères,  sera,  à  partir  de 
1845 ,  réduit  à  cent  quatre-vingts  stères  de  bois  secs  et  dépénisaots  ou  inutil  es 
au  repeuplement. 

10*  Les  forêts  domaniales  du  Haut-Juré,  du  Chêne,  des  Hayes-Remy  et  de 
Javart  (Meuse)  seront  aménagées:,  à  laveuir,  savoir  : 

Le  Haut-Juré ,  en  deux  séries,  chacune  e&ploitable  à  la  révolutio«  de  trenUe- 
cinqans;  ^ 

.    Le  Chêne,  en  une  seule  série,  à  trente-cinq  ans; 

Les  Hayes-Remy  et  Javart,  chacune  en  une  seule  série,  à  la  révolution  de 
trente  ans. 

L'administratien  forestière  est  autorisée  à  faire  effectuer  les  traviuu  néces- 
saires pour  asseoir  cet  aménagement  sur  le  terrain,  et  à  déterminer  rempla- 
cement des  séries,  ainsi  que  des  coupes  à  exploiter  pendant  la  première 
révolution. 

11"  L'administration  forestière  est  autorisée  à  vendre,  en  ]846,  dans  la 
forme  ordinaire,  une  coupe  de  onze  hectares  trente  ares  dans  le  canton  de 
Rozelier,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Sommedien  (Meuse),  où  tine 
exploitation  d'éclaircie-nettoiement  a  été  effectuée  pour  l'exercice  i833. 

1 2**  Les  coupes  de  la  série  du  Trembley,  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Sommedieu  (Meuse),  seront  portées  à  vingt-six  hectares,  pour  les  exer- 
cices i846,  1847  ^  "S48. 

A  partir  de  1849»  ^®^*^  ^^^  ^^'^  exploitée  en  trente  coupes,  à  la  révolii- 
tioa  d'un  même  nombre  d années,  soit,  pour  la  coupe  annuelle,  quinze  hec- 
tares trois  ares. 

i3"  A  partir  de  l'exercice  1847,  l'étendue  de  la  coupe  triennale  à  délivrer 
dans  sa  forêt  à  la  commune  de  Précyle-Sec  (Yonne)  sera  égale  au  huitième 
de  la  contenance  afl^ctée  aux  coupes  réglées,  prélèvement  fait  du  quart  en 
réserve. 

3.  1*  Les  cent  vingt-cinq  mètres  cubes  de  bois,  à  prendre  dans  la  forêt 
communale  de*  Giron  (Ain),  et  qui  devaient  être  mis  en  vente,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  j  o  février  dernier ,  seront  délivrés  en  nature  aux  habitants 
pour  l'exercice  i84S  seulement,  moyennant  payement  de  leur  valeur. 

2^  La  coupe  de  huit  hectares  cinquante-quatre  ares  de  taillis,  à  prendre 
aux  cantons  de  l'Alguinc,  la  Côte-de-Ia-Truie  et  le  Randon,  dépendants  de  la 
forêt  communale  de  Chassenay  (Aube),  et  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  16  mars  dernier,  devait  être  vendue  en  trois  années  consécutives,  sera 
délivrée  en  nature,  à  titre  d'affouage,  pendant  un  même  nombre  d'années, 
aux  habitants  de  ladite  conmiune. 

Les  ordonnances  des  10  février  et  16  mars  i845  sont,  en  conséquence, 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

4.  Il  sera  procédé ,  d'après  les  instructions  de  {administration  des  forêts , 
aux  opérations  relatives  à  l'aménagement  des  bois  appartens^nt  aux  communes 
ci-après  désignées. 

Le  quart  de  la  contenance  de  chacun  de  ces  bois,  à  prendre  dans  le  meilleur 
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fbnds,  sera  distrnit  pour  former  la  réserve  prescrite  par  rarlicle  98  du  Code 
forestier,  el  le  surplus  sera  divisé,  savoir  : 

Pour  les  bois  comnrunaux  de  Bouilly  (Aube],  en.  quatre  coupes  qua- 
driennales; 

Pour  les  bcis  couimunaux  des  Mées  (Basses-Alpes) ,  en  vingt  coupes  an- 
nuelles; 

Pour  les  bois  oatumunaux  de  Cernay  (Haul-Bhin),  en  deux  séries,  dont 
Tulne  exploitable  à 'la  révolution  de  vingt  ans  et  Tautre  à  celle  de  trente  ans; 

Pour  led  bois  communaux  de  Latour-en-Vœvne,  (Meuse),  en  vingt-cinq 
coiipos  onnuelles; 

Pour  1  elbois 'communaux  de  Saint-André  (Meuse),  en  vingt-cinq  coupes 
anuuellesf 

Pour  b's  bois  communaux  de  Nannay  (Nièvrie),  en  vingt-cinq  coupes 
annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Fontfreyde,  annexe  de  la  commune  de  Saint- 
Gene^t-Cbampanelle  (Puy  de-Dôme),  eu  neuf  coupns  annuelles; 

Pour  les  bois  communaux  de  Cortevaix  (Saône-et-Loîre) ,  «n  dix-sept  coupes 
aniouelles.  (Pans,  24  Février  18^6.) 


Errata,  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*  891 ,  page  16,  a*  36 
du  tableau,  2*  colonne,  au  iieu  de  Arnalaa  (Loais'Maru)y  lisez  Àrlaud (Luiis' 
M<irie). 

Bulletin  8ad ,  page  1  i&3 ,  18'  ligne,  au  lieu  de  garçon  de  bureau  aa  nùnisttre 
de  l'intérieur,  lisez  expéditionnaire  au  minisihre  de  l'intérieur. 

Bulletin  87.9,  pa(;e  298,  u*  1  du  tableau,  2*  colonne,  au  lien  de  Des- 
ndchels. , . .,  lisez  Desmickrls  (Loais- Alexis)  ;  page  3o6,  n*  68  du  tableau , 
a*  colonne,  au  lieu  de  BaUkazar,  littez  liallhazard:  page  319,  n*  8 du  tableau, 
dernière  colonne,  au  lieu  de  i6  Janvier  18^6',  lisez  10  Janvier  1846, 


C&nTiFiB  conforme  par. 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire délai  aa\départenient  de  la  jaslice 
et  des  cal  les, 

AParisJeg'Aml  i846, 

N.  MAKTI.N  (du  Nord  ). 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulieiiii 
à  ia  Cbauceiierie. 


Oa  •'«boBo«  pour  !•  Bnlletio  à—  lois,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  i  la  caitsa  d«  l'imprii 
royala ,  ou  cbas  las  Diractaars  des  postas  d«s  Dôpartamants. 


Imphimsiiib  noTALB.  —  9  Avril  18A6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N«-833. 


N*  20,A8g.  —  Orhoptnance  du  Rot  qui  accord»  des  Pensions 
à  cùujuante-cinq  Veaves  de  Militaires. 

Au  pdais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  pr^nts  et  à 
venir,  salut.  , 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Far- 
tide  3  de  rordonoance  du  ao  juin  suivant; 

3*  Le  titre  III  de  th  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
Tannée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
de  militaires  sont  susceptibles  d*obtenir  des  pensions; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'éiat 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n*  i4; 

5*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  a8  février  i846 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  )a  légalité  de  cette 
fixation  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  seize  mille  deux  cent  soixante  et  quinze  francs ,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS    ce  qui  Suit  : 

Art.  I**.  n  est  accordé  à  chacune  des  cinquante-cinq  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  da 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription  au  trésor,  qu'un  mois  après  Finserdon  deia  prétente  ordonnance 
«oBoiietin  des  lois. 

IX'Série.  35 
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ROllS  ET  PRENOMS 

des  militaires. 


Ris  (  Jean-Louis] .... 

3  Dm  BitiGiiAx  (Jo8«pliJo« 
chim  -  M  ari«  -  Jmo  -  Bap- 
iistt), 

Chasupot  dk  Bbavmout 
(GaBriel-MarM-CamiUe). 

DisclaIbb*  d'Hcst  (Louî»- 
ADgnstt-Marcel). 

Arsan    (Jean -Louis) 

•  dit  Uersan. 
Berthier  (Paui-Cé 

sar-Auguate). 
Daghbr  (Auguste). . 


3  BonSSABD      D'^AirriBOCBI 

(  Antoine  -  EUenno  -  Re- 
my). 

9  Arnould  (Cosme-Ni- 
coias) 

10  BoNiN  (Jean^Sébas^ 
tien). 

1 1  Bomout  DvTivuiB  {^iMpr 
ne-Mari«-Fràn(oit }. 

1 2  Diccop  (Conrad) . . . 

DucHESNB  (Pieire-Fi 
dèle). 
1 4  Garrig  (  Josoph  ) . . . 

i5  Geopprin  (François). 

6  GuéNioT  (  Jean-Char' 
les^Aiexandre). 

17  HopPACAMN  {Georges- 
Louis) 


fRAPES, 


Intendant 
militaire. 

Soos- intendant 
militaire. 

Coioael. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 
Idem. 

Idem, 


Capitaine. 

Idem* 
Idem. 
Idem. 
Ivbmï. 
Idem, 
li^m. 

Idem, 


(618  ) 


DATE 


de 
la  ceasation 

TMtiviU. 


Idem. 

3i  aoât 
i83S. 

3  aoAt 

1810. 
1  o  nov. 

1^35. 
a^  avril 

i834. 
27  mai 

i838. 
i^'sept. 

i834. 
24  juill. 

i836. 
5  sept. 

1839. 

16  avril 
i836 


(1)  t.e  aari  ilak  n^  i  Viaty  (Somme)  le  99  janvier 
1801.  —  (3)Leman^iait  D^  àSkrck  (MoaeUe)     le   19 
(MorbiJun)  le  11  décem]»re  1786.  —  (5)  Le  mari  4tait 


ds 


3S  jmai 
i8aa. 

30  juin 
iÇ3a. 

31  fév. 
i845. 
6  mai 
i833. 

i5  sept. 

1821. 
Le  jour 
dud^cès. 

Idem. 


1 4  noY. 
i845. 

30  oct 

1845. 

19  nov. 

1845. 

93juiy. 

1845. 

lioçt. 

1845. 
23  sept. 

1845. 
1  a  août 

1845. 

4  août  : 
1845. 
34oct. 
i845. 

1 4  août 

1845. 
j8  nov. 

i846. 
10  juin. 

^845. 
13  mai 

1845. 
170CU 

i84§. 

3  2  sept. 
1845. 

35jiiiil. 
1845. 

4  mars 
845. 


Mort  en  jonia- 
tance  de  la  pen 
tion  de  retraite. 

Idem. 


CIRG01I8- 
7AIICES 

4a  4éç^ 


fdem. 
Idfm. 
Idem. 

Tué  aur  le 
diamp  4è  jb^ 
iaîlle; 

Mort  m  poe- 
^e#on  de  dfoita 
à  la  ponaion  de 
retraite. 

Idem. 


Mort  en  jooie- 
aance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem^ 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem, 


NOMS  ET    PRinOMS 

des  veuves. 


DiniLLi  (ManVMarigai 
ril»<ren«TièT»). 

Crassous    de    If  £ 
DEim.(Bri#tte). 

Dk  Kw-AUXAir  (  Aaae-Oo 
rothée>Ëliaal>etli}  (i). 

BicmsT   (Clémence 

Françoise-Marie] 

G^AS^dfvie-Sabinc; 

Tro«i  (MaHe-TbMM 
Antoinette^avline)  (3 

Maréchal  (Clotiidc 
Elisabeth). 


TotniBR  (Fanie^^ 
^a-Ursuie-Réné). 

De  Chartoigme  (Ca 
roline) . 

Odod  (Marie-Anne] 

XrBRT  Aïs    DiSTSAIWOtl 

(EuIalie-MarUie}. 

GuEOR  ( Marie- Idj 
,      (3). 
Troton  (Sophie)  (4 

VionTnLLB    (  ÉliaalMt] 
Jotéphine-AdxieAAe  ). 

Geoffrim  (Marie 

Anne). 
AiDRfiRTOT  (Élisabei 

Marguerite  )p, 


CoRTiJO  (Edwige)  (5 

.776. — (^)  Le  mari  était  ni  l  Paria  (Seine)  U  i^  xam 
I  nevemlu*  1778.  —  (4)  Le  mari  duit  d^  à  Poativy 
tt  inatanco  pour  obtenir  dee  lettrée  de  Mi(«nd»Mj|p^, 
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B.  n-  833. 

(«19) 

ANNÉES 

Qvorni 

NAISSANCES. 

DATE 

de 

dee 

ÉPOQUE 

, 

maria^  anUriean* 
à]a  cetMtion 

penaioiu 
d'aprii 

de  jouissance 

du 

d'actÎTiUdanu^i, 
oa  nombre  d*en£ukU 

l'ar- 
Udeaa 

DOMICILES. 

des 

Dates. 

Lieux. 

.    «zisUaU 

delà  loi 

da 
11  avril 
i83i. 

mariage. 

de  ce  mariage 
•nUrieur. 

pensions. 

9 1  juillet 

Saveme 

3  oct. 

Plus  de  2  ans 

1,000' 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

i4  nov.  1845. 

1786. 

(Èas-Rhin). 

1*810. 

de  mariage. 

17  oct. 

La  Rochelle 

3o  nov. 

Idem. 

760 

Vincennes 

3ooct.  i845. 

1781. 

{Charente-Inf.), 

i8o3. 

(Seine). 

27  sept. 
1786. 

lM»bora9-eB- 
GovUnd<(itoute}. 

ï7Janv. 
1814. 

Idem. 

760 

Paris 

(Seine). 

19  nov.  1845. 

4  mai 

LangresT 

afëv. 

Idem. 

750 

Chalençay 

23  juillet  1845 

»797- 

{Haute-Marne). 

1817. 

(Haute-Marne). 

BféY. 

Aix 

22  avril 

^dem. 

600 

Marseille 

14  oct.  i845. 

1781. 

[B,'du'Rhône). 

1819. 

(B.'du-Rhône). 

17  août 

Madras 

24  avril 

B 

600 

Paris 

22  sept.  1845. 

1813. 

{Indes-Orieia.). 

i83o. 

(Seine). 

a  8  août 

Paris 

34  mai 

Plus  de  2  ans 

600 

Paris 

10  août  1845. 

i8o5. 

(Seine). 

1826. 

de  mariage. 

(Seine), 

57  nov. 

MoQtbeliet 

6  août 

Idem. 

5oo 

Mâcon 

4  aoû^  1845. 

1796. 

(Sdâne-et-Loire), 

1817. 

(Saône-et-Loire). 

30  sept 

Anbreviile 

i3  mars 

Idem. 

4oo 

Aubreville 

24  cet.  1845. 

1787. 

(Meuse). 

.   i833. 

(ifeiue). 

9JanY. 

Vienne 

16  juin 

Idem. 

400 

Vienne 

i4  août  1845. 

1769. 

[hire). 

1808. 

(Ish^). 

19  avril 

8  juillet 

Jdem.    ' 

4oo 

Paris 

18  noY.  i845. 

i8o3. 

{Mant), 

1830. 

(Seine). 

6  avril 

Chénée 

Gjuillet 

mm. 

4oo 

Quimper 

10  juillet!  845. 

1780. 

(BelsUiue). 

1808. 

(Finistère). 

7  oct. 
i8o5. 

Mayence    • 
{GnuMnciU 
deffme). 

1 1  janv. 
»835. 

Idem. 

4o<i^ 

Paris 

\Seine). 

12  mai  1845. 

Sosept. 

Paris     . 

9  sept. 

Idem. 

4  00 

OHéans 

17  oct.  1845. 

i8o4. 

Seine). 

i83i. 

Loiret). 
Joinville 

Sojanv. 

Flonîoy 

29  BOV. 

Idem. 

400 

23  8ept.i845. 

1796. 

[Haute-Marne). 

1817. 

(Haute- Marne). 

16  mai 

Âubigny 

3ojanv. 

Idem. 

4oo 

Vanz-eons-Obigny 

25  juillet  1845. 

1776. 

(fiante-Marne). 

1798. 

{HattU-Man$). 

agjanv. 

Zamora 

10  mars 

Idem. 

4oo 

Poitiers 

4  mars  i845. 

1789. 

(Espagne). 

1810. 

(Vienne). 

35. 
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H 

flS 

DATE 

CIRCONS- 

1 

i 

MOIIS  ET  PûiNOMS 

GRADES. 

TANCES 

NOMS  ET   PftélffOMS 

d« 

o 

de  militaires. 

U  •MMlioD 

da 

des  Yeuves. 

tu 

à. 

àici». 

du  décès. 

z 

l'MtiviU. 

i8 

Langry  (Pîerrc-Nîco- 

Capitaine. 

a  noY. 

a  9  noY. 

Mort  CD  jo«U- 

Labbé  (Anne) 

la,). 

i838. 

1845. 

Mttcé  de  U  p«B- 
tion  de  retraite. 

^9 

Laubmeistbr  (Jacob- 

Idem, 

Le  jour 

a  nov. 

Mort  en   pot- 

Lefebvre  (Thérèse- 

Jcaa-Adam]. 

du  décès. 

i8;5. 

MMion  do  droiU 
à   la  peoaton  de 
retraite. 

Sophie). 

to 

Lx  Bomom  (Âumi-Cb^rlcs- 

Idem. 

3  nov. 

i"janv. 

Mort  en  joui»- 

De   Brinon  (Marie- 

SigiMBoatl-Au{u»l*Jr<n> 
BaptisU). 

Rasponï  (Loois)... 

1837. 

i8;6. 

MMO  do  la  pen- 
sion de  relraiU. 

Anne-Eulalîe). 

11 

Idem, 

3o  sept. 

7  août 

Idem. 

Stoltz  (Marie-Anne- 

, 

i833. 

i8i5. 

Hélène). 

ta 

LuAULT  (Nicolas) . . 

Idem. 

3ojuin 
1839. 

a  1  sept. 
1845. 

Idem. 

FoDCADLT  (Maria-Jo- 
séphine). 

(3 

Collas  (François).. 

Lieutenant. 

i8juill. 
1838. 

a  6  fcv. 
1845. 

Idem. 

W«Lsc«  (Jeonno  SooonM- 
Mergoeril.)  (.). 

i4 

GooRBT  (Jean -Nico- 

Idem, 

3  déc. 

9  janv. 

Idem. 

Rossignol  (Reine- 

las). 

1838. 

i846. 

Marie-Joséphi  ne  ). 

tS 

Hbnrt  (Alexandre).. 

Idem, 

19  janv. 
1839. 

3i  mai 
1845. 

/Jfm. 

Drut  (Marie -Anne- 
Gabrielle). 

i6 

HuiiBtRT    (Claude 

Idem. 

1 5  juin 

a4août 

Idem. 

Reptort    (Marie- 

Etienne). 

i8o3. 

i8'i5. 

Anne). 

17 

Antonclli    (  Pierre- 

Sous- 

3  idée. 

1 0  mars 

Idem. 

Baldassari    (Maria- 

Antoine). 

lieutenant. 

1839. 

1845. 

Diana). 

18 

Drodjit  (Jean  -  Bap- 
tiste). 

Idtm. 

1 4  mars 
i83o. 

11  oct 

1845. 

Idem. 

MoÊY  (Victoire)... 

*9 

Broglie    (  Charles  - 

Adjudant 

3i  juill. 

aSjuin 

Idem. 

OcsTER  (Marie-Jean- 

François). 

sous-oiilcier. 

i8aa. 

i843. 

ne-Barbe). 

Jo 

DoRMAËL  (Hcnri-Al- 

MaracUl 

ai  août 

1 1  août 

Idem. 

Brousse  (Anioinette- 

bert-Joseph). 

dM  logi»  chef. 

i835. 

1845. 

.  Reine). 

îi 

ViET  (Pierre-Félix). 

Sergent. 

a  5  avril 
i834. 

18  juill. 
1845. 

Idem. 

Fédancieox  (Cathe- 
rine). 

Sa 

Bateluer    (  Lam  - 

Maréchal 

3o  avril 

17  avril 

Idem. 

Rossi  (Anne-Marie- 

bert). 

des  logis. 

1816. 

184s. 

Ursule)  (a). 

33 

Vallet  (Jean-Pierre) . 

Idem. 

i^'mars 

1827. 

à  oct. 
1843. 

Idem. 

Erpikum  (Anne-Ma- 
rie) (3). 

U 

MiREUh  (Antoine) . . 

Brigadier. 

10  oct. 
i836. 

a  5  mai 
1845. 

Idem. 

Cgdren  (Angèle-Thé- 
rèse)  (4). 

(1)  Lo  mari  <Uit  lû  à  MeU  (Moeello}  lo  9  janvier  1773.  —  (a)  Le  \aui  ixûi  ni  l  Noviootpaux'-PrÀ  (Mewtko) 
le  i5  mars  1766.  —  (3)  Le  mari  ^tait  n^  à  Besancon  {Ùoah»)  lo  16  avril  1779.  —  (4)  Le  mari  ^tait  ni  k  Fayesce 
(Vw)  i«aimMai783. 
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B.  û» 

833. 

(  621   ) 

ANNEES 

QVOTirà 

MAISSANCES. 

DATB 

Ua 

daa 

ÉPOQUB 

t 

mariage  anterienTCt 
1  la  ca^aation 

paoaiont 
d'aprèa 

de  jouissance 

da 

tl'acliviUdn  mari, 
oa  sombra  d'anlàau 

l'ar- 
tida  as 

DOMICILES. 

des 

Dates. 

Lieux. 

. 

cxifltanta 

da  la  loi 

da 
11  avril 
iS3i. 

mariage. 

da  ca  mariaga 
ant^riaar. 

pensions. 

3  sept. 

Bar-sur-Seioe 

27Janv. 

Plas  de  3  ans 

4oof 

Batignolks 

39  nov.  184.5. 

iSoa. 

(Aube). 

1833. 

de  mariage. 

[Seine]. 

sSman 

Saint-Poi 

35  fév. 

Idem. 

4oo 

Paris 

s  noT.  1845. 

»797- 

(Pas-de-Caltùs). 

1818. 

[Seine]. 

iijaiJl. 

Moulins 

1 1   mat 

Idem. 

4ôo 

Moalins 

i**  janv.  i846. 

1787. 

[AUlrrf. 

1807. 

[AlUer). 

n  oct. 

Schelestadt 

7  août 

Idem. 

4oo 

Ribeanvîllers 

7  août  1 845. 

1796. 

(Bas-Rhin). 

1816. 

[Haut-nkin], 

6déc. 

Nantes 

39  mars 

Idem. 

4oo 

Paris 

31  sept.  1845. 

1804. 

{Loire-Infêr.). 

1834. 

[Seine). 

i7aYril 

Meysenheim 

1 3  mars 

Idem. 

3  00 

Wdferding 

36  féy.  1845. 

1776. 

[Prassê], 

1811. 

[Moselle). 

sSmars 

Meudon 

18  avril 

Idem. 

3oo 

Grenelle 

9janv.  i846* 

1788. 

(Seine-et'OUe). 

1818. 

[Seine). 

3i  août 

Lan  grès 

35  juin 

Idem. 

3oo 

Nogent-le-Roî 

3i  mai  i845. 

1786. 

]{Hante-Mame). 

1817. 

[Haute-Marne). 

1  1  JQÎIL 

Beaune 

9  août 

Idem. 

3oo 

Auxey 

34  août  1845. 

177^- 

[CôU'd'Or). 

Roatino 

1790. 

[CôteS'dOr). 

25  oct. 

1775. 

5  mars 
1835. 

Idem. 

25o 

Pa»toraccia-de- 
noatino 
[Cône). 

10  mars  1845. 

s4oct 

Mécrin     ' 

18  noY. 

Idem. 

2  5o 

Brasscite 

11  oct.  1845. 

1787. 

[Meuse]. 

18.7. 

[Meuse). 

idée 

Psssy 

i5  mai 

Idem. 

i5o 

Volai  nf.-anr-Sein« 

35  juin  i843. 

1775. 

[Seine). 

1818. 

(Seiiie-et-Manu), 

lafôv. 

Pans 

17  déc. 

Idem. 

135 

Vincennes 

11  août  1845. 

»79»; 

[Seinr). 

1829. 

[Seine). 

1 1  mai 

Susmion 

i7Janv. 

Idem. 

100 

Tarbes 

i8jiiil1eti845. 

1793. 

[B.'Pyrénéfi). 

i8i5. 

[H.'Pyrénées]. 

a6jtiiil. 
1767. 

Mondovi 

[ÉtaU'Sardes). 

3  5  août 
1807. 

Idem. 

100 

Saiftt^-Mielial. 
d'Euiet 

17  avril  1845. 

3  août 

Waremme 

34  août 

Idem. 

100 

Gagnes 

4  oct  i843. 

1783. 

(Belgique). 

i8o3. 

(Far). 

aôfér. 

Anguiorar 

1 0  août 

Idem. 

ÎOO 

Grasse 

35  mai  i845. 

1793. 

[Espagne), 

1816. 

[Var]. 
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fiS 
Q 

DATE 

circons- 

S 

NOMS  BT  PkiNOlIS 

NOMS    BT  PRâHOM 

'a 

GRADES. 

a» 

tances 

o 

es 

des  militaires. 

U  ceiMtioD 

da 

des  veaves. 

a 

do 

&M; 

du  décès. 

l'acUviU. 

35 

Paris  (François-OHi- 
•vier). 

Brigadier. 

6déc. 

1889. 

8  sept. 
1045. 

Mort  en  joni»- 
sanea  da  la  pen- 
sion de  retraite. 

Nez  (Marie-Hélèoe 

36 

Reoimbard  (Pierre), 

Idem, 

1^'août 
1835. 

26  août 
i845. 

Idem. 

DomiAvvftT    (  MuM-M 

deleine-Avfnstia* } . 

3? 

Rosse  (Louis -Tho- 

Idehi. 

Le  jour 

1 9  août 

Mort  dea  •«!- 

Pruneau    (Marit 

mas). 

du  décès. 

1845. 

tea  d'on  «coident 
^prouv^  dana  on 

d^* 

Mort  en  Jonia- 
aance  de  la  pen- 
aion  de  retraite. 

Louise). 

38 

Martin  (Guillaume). 

Soldat. 

26  sept. 
1824. 

29  mars 
1845. 

LoussERÎ'(hélîs).. 

39 

Ollivier  (Jacques) . 

Idem. 

g  oct. 
i838. 

i5fév. 

1842. 

Idem. 

L£UT(R<rnée)... 

4o 

Bertrand  (Joseph).. 

Gendarme. 

10  juillet 
i833. 

23  déc. 

1844. 

Idem. 

Reux  (Jtdie-Gtiîll 

mette). 

il 

Gazals  (Jean-Pierre- 

Idem. 

.6  mai 

20  août 

Idem. 

Passalacqita  (Man 

Fulcrand). 

i84j». 

1845. 

Françoise)  (1). 

42 

Ddbisson   (Henry- 

Idem, 

i**  nov. 

i5janv. 

Idem. 

Claude). 

i833. 

1845. 

tobe-Ad<laid«). 

43 

George   (Jean-Clau- 
de). 

Idem, 

16  avril 
1816. 

i3  déc. 
1844. 

Idem. 

Sbnfrê  (Domenge 

i4 

Michel  (Martin).. . 

Idem, 

18  juillet 

24  sept. 
1844. 

Idem. 

BONNEFOIS  (Gotild 
Elisabeth). 

15 

Philippe    (Jean-An- 

Idem, 

s  6  août 

20  août 

Idem, 

Thomas  (Marîe>Jea 

toine). 

i833. 

1844. 

ne). 

46 

PoiNçoT    (  Pierre - 

Idem, 

18  mars 

1 4  août 

Idem, 

BOUHQUARÛ   (Cath 

Claude). 

i836. 

1845. 

rine). 

'n 

Potier  (Jean). .... 

Idem. 

i"janY. 
i832. 

27  avril 
i845. 

Idem, 

Wanzwelm  (Joann 

48 

ViLLER  (Pierre).... 

Idem. 

Le jour 
du  décès. 

2  9  juillet 
i845. 

Mort  en  pos- 
aetaion  de  droite 
à  la  penaion  de 
reinitt. 

Catalïé  (Delphine 

49 

HicHALOiriT  (j0an-M«rU) 

Porti«r-c<»D»Ign« 

i  avril 
1845. 

i3déc. 
1845. 

Mort  en  jouia- 
•ance  de  la  pen- 
aion de  titrai  te. 

Stetbuaux  (Marw-Call 
rine-Angnste). 

5o 

Amann  (Léonard.).. 

Maître 
ouvrier. 

a  5  nov. 
i834. 

26  août 
i845. 

Idem. 

Lardon  (Marie). . 

i(i)*L6  mari  4tuk  n<  à  B^iii 

in(mn^t)Ui 

k  jhin  1795.  — j(»)  U  1 

.un  ^Uit  ni  k  Chihiry  (AH«uaee]  1 

»! 

•oét  1769. 
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^M^HH 


NAISSANCES. 


Dates. 


5  juillet 

1798. 
3$  sept. 
1790. 
i^'oct. 
ï8i3. 


1795. 

çnurs 

i8o4. 


Lie 


Pibotd 

[Àveyron), 

Saint-Mard-Mr-l*-. 

[Marne), 

ChÂteau-Reiiftl*d 
{Loiret), 


Vic-sur-Cère 
(Quited), 

{Fini$Ûrc), 


DATE 

du 
mariage. 


(623) 


ANNéES 

d« 

marÙM  ant^eares 

àft  c«w«tion 

d'activité  dn  mari , 

on  nombre  d'enfant» 

existlots 

do  ce  mariage 

ant^riewr* 


2  nov. 

177S. 

6  juin 

»799- 
2à  fév. 

1782. 
i^août 

1787. 
i6fév. 

1781. 
1  o  fév. 

1765. 

22  nov. 

1790. 

4  avril 

»777- 

3o  mars 

1812. 

26  sept. 

1784. 
i**  avril 

1783. 


Matignon 

{Cdtes-da-NordY 

lie  de  Caprera 

[Sardmgn0)* 

Trcmblevif 

(Loir-et-Cher), 

Tarl>éS 
(H.'Pyrénées), 
Saint-Ttonlé 

{Àrdèche). 

Neuf-Château 

(  Vosges), 

Belfort 

[Haat'Bhin). 

Huissen 

(HoUande), 

Saint-Céré 

(Lot). 

Sedan 
(Àrdeniœs). 

Lapté 
(Haute- Loire), 


i4fév. 

i8i5. 
9  avril 

1817. 
3i  déc. 

iS33. 


6fév. 

i8i5. 

26  juin 

i833. 


3i  août 
i8i5. 

10  août 
1824. 

1  •'juillet 

i8o5. 

2  juillet 
1810. 

24  juin 
1828. 

i3déc. 
1802. 
9J"»n 
1818. 

3o  sept. 
1800. 

17.  nov. 
186  4. 

i5  fév. 

i8i5. 
i4  mai 

1811. 


Pins  de  2  ans 
âê  mariage. 

Idem, 


Plut  de  2  ans 

4c  mariage. 

Idem, 


Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


QVOTITé 

de» 
pension* 
d'apria 

l'ar- 
ticle 9  a 
de  la  loi 

du 

11  avril 

i43i. 


100 
100 


100 


100 


100 
100 
ioo 

i5o 
too 


^^UÊÊ^Ê^ÊUÊm 


DOMkiLES. 


Sàint-Piene'de-* 

Pleègnen 

{llU'Ct^VUaiM). 

Saint-Mard- 

tnr-le-Mont 

{Mtme). 

Vibraye 
[Sarthe). 


AckrilUc 

(Cantal). 

Tremel 

(Côtes'du-Nord) 


Monconiour 

(Cétes-du'Nord), 

Montpellier 

(HéraaH). 

Massa  Y 

[Cher]. 

Tarbes 

(H.'Pyrénées), 

Ponl-S'-Esprit 

(Gard), 

Bonceux 

(Vosges). 

Ec'ot 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

dfts 

pensions* 


Signy-rAbbaye 

(Ardennes). 

Saint-Céré 

(Lot). 

Grenoble 

(Wr«). 

Saint-EUenne 

(Loire). 


8  sept.  ié45. 

26  août  i845. 
19  août  1845. 

[2^  mars  1^45. 

Dtojovr  qnt  aen 
Gz^  par  le  miniatn 
dea finance»,  confor 
MBl  à  l'àtUele  i 
de  la  loi  dn  1 7  avri 
iSftS. 

23  déc.  1844. 
àoàôût  i845. 
iSjanv.  1845. 

liJéc.  1844. 

24  sept.  i844< 
20  août  1844. 
1 4  août  1 845. 

27  avril  1845. 
29Juill.  i845, 

i3  déc.  1845. 
26  août  1845 
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by  Google 
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HT   1   rr 

DATB 

CTECOIIS- 

et: 
p 

NOMS  ET   PRinOMS 

NOMS  ET  PB^OMS 

a 

ORADES. 

d« 

TANCB9 

8 

da 

ti 

des  militaires. 

la  oaatatioD 

des  venvet. 

"ta 

f 

da 

dMa. 

du  décès. 

D 

as 

raetÎTÎU. 

5i 

BEATivA2iD(Anloine). 

Maître 

Le  jour 
du  décès. 

8  mai 

Mortanpoa- 

Drapier  (  Virgmie- 

ouvrier. 

i845. 

aaaston  da  droita 
à  la  penatOD  de 

Josephe). 

retraite. 

52 

Pbtbat  (Jean -Bap- 

Idem. 

i"mai 

2  janv. 

Mort  en  jonia- 
aaneo  de  la  pen- 
aion  de  retraite. 

Sdrdol  (Anne).... 

tiste). 

1834- 

i846. 

53 

CosMANif  (Isaac)  . . . 

Onvrier 
dflinaiiQfactQr«s. 

Cjuillel 
i842. 

23  sept 
i845. 

Idem. 

Blum  (Mad^eîne).  • 

54 

Lacroix  -  Plaiuval 

Chirurgien 

12  OCt. 

3o  sept 
i845. 

Idem. 

Cent  (Catherine)... 

(Charles-Nicolas). 

aide-major. 

i839. 

55 

HmuoT-GoLfx    (Charlei- 

OOîcier  tJ>d- 

12  fév. 

26  noY. 

Idem. 

MoRCRETTB  (Jeanne 
(Catfaerine^^âidté 

mittntion  comp* 
tabla. 

1837. 

i845. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnancée ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOOrS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Bfinistre  Secrétaire  déUl 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint- YoN. 


N*   20,490.  —  Ordonnancb'  du    Roi    qui   accorde  des  Pensions 
dé  retraite  à  vingt-neuf  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  Tordonnaoce  du  :^o  juin  suivant; 
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by  Google 
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Ni 

ilSSKHCE». 

tiicux. 

DATB 

du 
mariage. 

ANNEES 

d« 

mariage  antérieures 

à  la  cessation 

d'activité  dn  mari, 

on  nombre  d'en/ants 

existanU 

de  ce  mariage 

antérienr. 

QnoTiTi 

dos 
pensions 
d'apris 

ticle  S) 
de  la  loi 

Ja 
11  avril 
iS3i. 

'  DOMICILES. 

iPOQUB 

de  jouissance 

des 

pensions. 

Dates. 

9  juillet 
1816. 

Louvroil 

[Nord,) 

8  sept. 
i834. 

Plus  de  3  ans 
de  mariage. 

100' 

Louvroil 
[Nord). 

8  mai  i845; 

îjanv. 
1785. 

Treignac 
[Con^u), 

31  juin 
1809. 

ïdem. 

100 

Tulle 

[Corrhe). 

ajanv.  i846. 

8  juillet 
1794. 
9  août 
1795. 
i5  dëc. 
1781. 

WaMT 

[Bas-Bkin), 

Saintail 

[Moselle), 

Paris 
[Seine), 

3  3  juillet 
1823. 
9  pin 

18.7. 

3  nov. 
1819. 

Idem. 
Idem» 
Idem, 

Total... 

100 

3oo 
5oo 

Mutzig 

[BaS'Rkin). 

Châteauroux 

[Indre], 

Rennes 

[Ille-et-Vilainê), 

33  sept.  i845. 
3o  sept.  1845. 
a 6  nov.  i845. 

16,375 

a*  Les  litres  I",  Il  et  V  de  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tarmée  de  terre  ; 

S""  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Finscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'étal  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  i5  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ^  en  date 
du  28  février  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant 
à  la  somme  de  douze  mille  quatre  cent  soixante  et  dix-huit  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  quî  Suit  : 

.  Art.  !•'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  vîngt-neuf  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

* 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  Gnances,  pour  réclamer  leur  certiûcat  d'inscrip- 
tion ,  qu*un  mois  apn^s  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 
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âJ 

i 

SEBTICES 

a 

naissances. 

CAMPACHI3. 

TOTAUI. 

S 

GHADES, 

effectifs. 

"a 

NOMS   £T   PKiNOMS. 

_  __^_^ 

_   _^_  .  _  .    ^ 

i 

-« 

M 

0 

m 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

3 

•s 

t 

c 

C 

< 

'^ 

\ 

i 

X 

1 

1 

LiéeARD  (Théodore). 

2ojuill. 
i8o3. 

Èajreux 

[Calvados) . 

Maréchal 
des  logis. 

21 

6 

7 

a 

a 

21 

6 

2 

Cassemator  (Pierre). 

28  juin 
1819. 

Ayherre 

(B.'Pjrénées). 

Soldat  «u  5*  1^- 
ipment   d'infanterie 
de  Jigne. 

5 

3 

20 

ff 

H 

5 

3 

Jt 

3 

Delombre  (Celinie- 
Âugustin). 

1  Q^mars 
1820. 

Aubigny 
(P.'de-Calais) 

fioldat  tu  i'  bo- 
uillon   d'Infanterie 
légère  d'Afrique. 

3 

3 

1 1 

6 

0 

9 

3 

1 

4 

AYiGiON(Jéan).... 

10  nov. 
1818. 

Bouillargues 

(Gard). 

Sergent  au  régi- 
ment des  aouavcs. 

6 

1 

à 

li 

II 

18 

1 

] 

5 

MiLLtt  (Étiedoe- 
Élie). 

24oct. 

Rathier 

Soldat  au  !»•  ré- 

3 

6 

i^ 

2 

H 

b 

6 

Y 

1821. 

(Jura). 

giment  d'artillerie. 

6 

Bout  Barlhelemi-Jo- 
seph). 

10  oct. 

Chocques 
(P.^-Coioû) 

Soldat  au   i*'  es- 

6 

// 

7 

4 

B 

10 

a 

i 

i8io. 

cadron  du  train  des 
équipages  militaires. 

7 

Beâutal  (  Louis- Fir- 
miti). 

11  mars 
^79=»- 

Corbie 
[Sofhmt^, 

Sergent. 

26 

3 

21 

n 

U 

II 

26 

3 

21 

8 

Gazes  (Lonié) 

2sjuill. 
^799- 

Millau 

(Aveyrojt). 

CapitaitM  au  6*  ré- 
ffiraont    d'inf«nterie 
de  ligne. 

27 

8 

9 

3 

â 

a 

3o 

8 

( 

9 

MmiciBit  Sauticboix  (Lu- 

(Jour 

Montpasier 
[Dordognc). 

Idem 

26 

7 

4 

5 

a 

H 

3i 

7 

i 

cien-Joseph). 

inconnu.  ) 
octobr» 

au  16"  idem. 

1798. 

lO 

Benielli  (Siiveslre). 

Bjanv. 

Bastelica 

Capitaine 
d'infanterie. 

22 

2 

29 

5 

II 

u 

27 

2 

3< 

1802. 

(lCor5c). 

11 

LAi^tJMARDlk  (iPier. 

8fêY. 

Saint-Alv^fc 

Sergent  au  19*  ré- 

3 

6 

'7 

4 

ti 

n 

7 

6 

1 

re). 

i8âi. 

{Dordojgne). 

giment  «d'infanterie 
Ictère. 

12 

DuHANOT  (GuiJlaume- 
Adolphe-Désiré).. 

29  déc. 
1816. 

HondiD 

[Seine-el-O,), 

Soldat  au  a"  ba- 
taillon    d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

s 

4 

7 

4 

a 

u 

6 

k 

i3 

Lahort  (Quenlin-Jo 
séph). 

3ooct. 
i8i6. 

Bauvin 

(Nord). 

idem. 

2 

lO 

// 

6 

II 

a 

8 

10 

là 

ScHEiRis    (  Domini  - 
que)  (l). 

9Janv. 
1795. 

Lakeren 
(Belgique). 

Maréchal  de«  logis 
au   7*  ré^ment   de 
chasseun  à  cheval. 

26 

9 

5 

3 

a 

u 

î»9 

9 

(1)  ffa^aralisé  Français  ftkr  erdonnancA  royale  <!u  3  février  1819. 

(a)  A  la  condition  que  le*  arréragea  no  eommeneeronl  qu'i  dater  en  jour  oà  le  titalatn  âttra  été  njé  dea  cen- 

Maa  d'activité,  on  qu'il  aura  ecaaé  d'étra  traité  dans  un  h6pital  militaire.  —  [h)  A  la  condition  que  Its  arrérages 

ai  dater  du  jour  où  le  titoiaire  aura  M  rayé  dea  cobUAIm  d'activité ,  at  aaof  déduction  du  frii 


condition 
trdlaa  d'activité ,  on  a\ 
I  no  CMunanearont  qa 
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d«  droite 

GRÂDB 

riXATIOX 

ARTICLES 
de  U  loi 

DOMICILE 

àPOQOE 
LEDE  POSITION          de        || 

snr  lequel 

delà      ( 

in  11  arril  i83i 

j 

ouissanee 

i  Jà  pension 
de  retraite. 

elle  est  réglée. 

pension. 

applicables 
1  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 

pension. 

Cécité 
eomplète. 

Mar^baldeslogis. 
Ayant  plas  de  13 
uw  d'activité    dana 

540' 

11,  iSetia. 

Dozullé. 

(Cahados). 

Gendarme   l  la 
rompagnie  du  Cal- 
vados. 

1"  fév. 
i846. 

ImpeUtû» 
d'un  membre. 

ce  grade.  ) 

Soldat. 

3oo 

i5  etï8. 

Ayberre 

(B.'Pyrénées). 

En  activité. 

3janv. 

1846. 

lâem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Aubigny 
[Pas-de-Calais). 

Idem. 

i^'janv. 
i846. 

Idem. 

Sergent 

4oo 

Idem. 

Nîmes 

Idem. 

lojanv. 

Idem. 

Soldat. 

3oo 

Idem.    . 

(Gard). 

Aumont 

(Jura). 

Idem. 

i846. 

28  déc. 

i845. 

Infirmité  éra- 
In^M  i  la  perte 
alieoliiederiuago 
de  deix    mcm- 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Chocques 
(Pas-de-Calais). 

Idem. 

igjanv. 
i846. 

l»re^ 

Idenu 

S«rg«»t.    (Ayant 
phudeiiansd'acti- 
vtté  dana  ce  grade.  ) 

480 

11,  i5eti8. 

Dreux 
(Eure-et-Loir). 

Présent  à  la    6' 
compagnie  de  sous- 

Sjanv. 
i846. 

Indcf  l  U  perU 
ebiolne  deVnsaf e 
d'an  membre. 

Hem. 

Capitaine. 
Idem. 

1 ,600 

(fr) 

1,600 

16  et  18. 
Idem. 

Pau 
(B.-Pyrénées). 

Montpasier 
(Doniogne). 

En  activité. 
Idem. 

aSjanY. 
1846. 

3janv. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

1,600 

Idem. 

Ajaccio 

(Corse). 

Jouit  de  la  solde 
de  non-activité.  (Loi 
du  19  mai  i$3à.  } 

11  déc. 
i845. 

ble*oreketito 

de  l'okage  d'aï 
membre. 
Idem. 

Servent. 

! 

1 

Soldat. 

3io 

(«) 

»33 

Idem. 
Idem. 

Saint-Alvère 
(Dordogne). 

Paris 

(Seine). 

En  activité. 
Idem. 

i3janv. 
i846. 

lojanv 
1846. 

Idem. 

Idem. 

sas 

Idem. 

Beuvin 

(Nord). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

4oo 

Idem. 

Est   en    insUnc 
pour  obtenir  son  ac 
mission     à     l'hôU 
royal  dm  invalides. 

«          Idem. 

- 

1 

lojanv 
i846. 

dee  jenm^  ] 
dédaclioo,,  )* 
K^piial  {  à*  et 

rendant  leaqaelUf, 
du  prix  de»  jouro^ 
des  somme»  qu'il  a« 

depuis  cett 
i  pendant  1 
irait  perçu* 

B  ^pooue,  il  aura 
esquelles,  depuis 
is  depuis  U  même 

it  ^t^  traité  dans  u 
lo  11  décembre  18Â 
époque  k  titre  de  so 

a  bApiul  militaire.  - 
5 ,  il  aurait  été  trait 
Ide  de  non-activité. 

-  (e)  Sauf 
^danft  mn 
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iman 

m 

1 

S 

NAISSAIfCEi. 

tlITICBS 

cAMrAcns. 

TOTA0X. 

g 

GRADES, 

offeciifr. 

*o 

NOSfS    ET    PRENOMS. 

i 

nvjito     bA      ■  MXonVfMa» 

" 

' 

armes,  etc. 

, 

,i 

4 

|i 

• 

*3 

Dates. 

Lieux. 

1 

4 

1 

8 

c 
A 

9 

m 

4 

a 

4 

1 

4 

1 

8 

i5 

LîBIfHART(Alois)... 

idmai 
1833. 

Haguenau 
(Bas-Rhin), 

Soldat  an  8*  r^- 
mont  do  buaarda. 

16 

CosTÉ    (Pierre-Em- 
manuel). 

djanv. 
1813. 

Saint-Enttaeho» 
la.Forét 

Adjndant  sooKof- 

i4 

9 

8 

24 

38 

9 

{S»tne-Injeritmn). 

dachataenra  d'Afri. 

>7 

Perrot  (Jean) 

18  mars 

Noidan 

Sk>ldat  an  4*  wo- 

5 

4 

i3 

# 

5 

4 

1 

1819. 

(CôU-d:Or). 

dron    dn   train  doa 
parc*  d'artilloria. 

18 

Laforet  (Alexan- 
dre). 

17  août 
1800. 

Sarry 
[SaÔne^t'L.) 

Soldat  i  la  9*  com- 
pagnie  do   fnatlien 
vétéran». 

31 

2 

i3 

3 

34 

s 

1 

»9 

RiBACD  (Joseph)... 

1 3  juin. 
i8i5. 

Douvres 
(Ain). 

Soldat. 

7 

3 

16 

4 

11 

3 

1 

30 

NoGRÊ    (Joseph-Ma- 

3juill. 

Guîngamp 

[Côtrs-da-y.). 

Soldat  an  aa*  r^ 

5 

10 

3 

13 

'7 

10 

rie-Denis). 

1818. 

gioBoot    d'inianterie 
de  ligne. 

21 

MiLHOURAT  (Jean) . . 

i**  avril 
i8o3. 

Les  Bordes 
(Ari^e). 

Sergent 
au  4i*  idem. 

V9 

6 

30 

11 

3o 

6 

s 

22 

BouLOC  (Antoine).. 

i^janf. 
1819. 

{Avtyron], 

Soldat 
au  53'iV^m. 

5 

7 

7 

8 

i3 

7 

aS 

Leblanc  (Etienne). 

1 4  mars 
i8i3. 

Anibert 
(P,-de-Dôme). 

Soldat  an  1 9*  r^. 
giment  d'infanterie 
i^re. 

6 

« 

13 

4 

10 

f 

1 

24 

S  EL  LIN    (François- 

5  ocU 

Norroy-lc-Sec 

Soldat  an  a«  ba- 
taillon    d'infanterie 
l($gère  d'Afriqne. 

4 

9 

1 

10 

i4 

9 

Désiré). 

1818. 

(MoselU). 

35 

Marqdet  (Pierre).. 

1 4  sept. 
1816. 

Ambierle 
[Loire). 

Soldat  an  a*  régi- 
ment   de   cba»fteur« 
d'Afriqne. 

5 

6 

33 

10 

i5 

6 

3 

36 

Salviat  (Louis-Adol- 
phe). 

3fév. 
1833. 

Paris 

(Sein^). 

idem. 

5 

10 

31 

8 

i3 

10 

3 

«7 

Perrin-Jasst    (An- 
toine). 

39fcY. 
1812. 

Montagnieu 

(Ishrt). 

Soldat  an  1*'  ré- 
giment d'artillerie. 

10 

8 

«9 

i4 

34 

8 

S 

38 

Stocker  (Médard).. 

6  mai 
1809. 

Boersch 
[Bas-Rhin). 

Maître  ouvrier! la 
manufacture  royale 
d'armée  de  Châtel- 
lerault. 

30 

5 

»7 

a 

30 

5 

* 

29 

Vallée  (Philippe).. 

Sjuin 
1804. 

Châtellerault 
(  yiennc). 

Idem. 

35 

3 

II 

t 

35 

3 

* 

[«)  A  la  condition  qno  I«i 

arr^raflNtt  1 

i«  cominnieeront  c 

fu'l  dater  dn  jour  ot 

Me 

litnl 

aire 

ann 

iM 

1 

rayé  d 

••co 

»- 

trôlM  d'ttct'mU  on  qa*il  aura  tmtU  d'être  traiU  dans  an  hÀpiUl  miliUtrv.  -—  (1)  Sanf  dMnetion  d«  âomiaw  ^ 
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GRADE 

AimCLI» 

ÉPOQUE 

dct  droits 

n 

daUloi 

DOUICILB 

LBOR  POSITION 

da 

i  ]a  pension 
le  retraite. 

•or  lequd 

d«U 

d«  \i  avril  1881 

elle  est  réglée. 

peuûm. 

appUcdd- 
à  cetu  fixation. 

des  titulaires. 

actudie. 

dalaw 
panaioa. 

BleMvrMaio- 

^MrtoalMohie 
VoMn  d*an 

Soldat. 

16  et  18. 

Haguenau 
(Bas-Rhin). 

En  activité. 

19  janv. 
i846. 

labr*.             ^ 

Idem. 

Adjudant 
sous-ofBcier. 

6oo 

Idem. 

Le  Havre 

[Seine-lnjèr.). 

Idem. 

Idem. 

ln^raûUê4w- 

Soldat. 

338 

Idem. 

Noidan 

Idem. 

37janv. 

^   à  la  p«rU 
«>Ii.«d«lW 

w 

[CôU'd'Or). 

i846. 

d'an  in«ml)r«. 

Idem, 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Saint^hnatopha 

Idem. 

10  janv. 
i846. 

(«) 

{5a<$awl.Loù«). 

Idem. 

358 

Idem. 

Amberieux 

JoaitdTnBa  pension 

20  avril 

M  pcrU  abaolue 

{*) 

(Ain). 

da  retraita. 

1845. 

•mkr.. 

nfimiités. 

Idim. 

300 

(«) 

17  et  18. 

Guingamp 
[CàUs-da-Nord). 

En  activité. 

4  janv. 
i846. 

Blessures 

S«rgeiit.   (  Ayant 

3o9 

11,  17  et  18. 

Les  Bordes 

Idem. 

1 4  janv. 

infirmités. 

plus  dé  laaoad'acU- 
viUdaMcegr«d«.) 

(«) 

(Ariis,). 

i846. 

Idem. 

Soldai. 

aoo 

17  et  18. 

Aytaène-Broqoian 

Idem. 

1 8 janv. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

300 

Idem. 

Riom 
[Pvty-de'Dàme). 

Idem. 

4  janv. 
i846. 

Idem, 

Idem. 

300 

Idem. 

Norroy-le-Sec 

(MosclU). 

Idem. 

5  janv. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

300 

Idem. 

Ambierlc 
(Loire). 

Idem. 

29  janv. 

i846. 

Idem. 

Idem. 

300 

(") 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

Idem. 

nfirmités. 

Idem. 

300 

Idem. 

Montegnieu 
(h^re). 

Idem^ 

a7Janv. 
i846. 

Idem. 

Matlra    o«vri«r. 

3oo 

Il,  17  et  18. 

ChAtellerauit 

Idem. 

Idem, 

(Ayant  pina  da   la 
an»  d'activité  dana  ce 

w 

(Vieme). 

RTada.) 

luem. 

iMaitre  ouvrier. 

35o 

17  et  ^8. 

Idem. 

Idem. 

2 1 îanv. 

Total... 

w 

firanct  ^«i  \mx  a 

M  aecordie  1*  S9  j 

aaviar  iSib ,  ai  qna 

i846. 

kpr^ 

3,478 

1  titoUîn  aaraît  par^oM  sur  la  pani 

bn  da  »a8 

mt«  anavla. 
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s.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public*  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
.  dant  militaire  de  leur  déparlement,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci -dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  «pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  ete.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

ft.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  étéiat 
de  la  g%erre , 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 

N*  20,491-  —  Ordonnance  do  Roi  portant  aatorisaiion  de  la  Société 
anonyme  formée  à  la  Guilloiière  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
d'éclairage  par  le  gaz  de  la  GuilJotière ,  Vaise  et  Lyon. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut; 

.\  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  39  à  87,  ^o  et  45  du  G)de  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  La  société  anonyme  formée  à  la  Guillotière  (Rhône), 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  d* éclairage  par  le  gaz  de  la 
Guillotière,  Vaise  et  Lyon,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  teb  qu'ib  sont 
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ço|iteni;is  dans  Tacte  passé,  le  6  janvier  iS46,  devient  M^  Esnée 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance, 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  ^utoris^tioi|,  ep 
cas  de  violation  ou  de  non-^xéc^^on  ^es  st^t^^  apprpuv^sj 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de' situation  au  ministère  de  lagriculture  et 
du  comiperce,  au  préfet  du  départpn^qpt  ^n  ^ône,  à  la 
cbambrè  de  commerce  et  au  grefib  du  tribunal  die  conunerca 
de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagn- 
culture  et  du  con^merce  est  chargé  de  (^exécution  de  la  présentai 
ordçnaanee,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  ^u 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judidaires  du  dépar- 
tement du  Rhône, 

%/i/  ï.OIJIS.PHri.IPPp, 
Par  ie  Roi  :  Le  Ministre  SecréUiire  SéUiX  au  départ^mMli 
de  L' agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  CuNU-OaiDAiiii. 

Siaiats  de  la  Compagnie  anonyme  d^idairage  par  le  gaz  des  viUes  de  la  GuiUotâre, 

Vaiee  et  Lyon, 

Par-devao^  M*  Esnée  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés, 
A  coinparu  : 

M.  Joaanis  FerroulUat,  docteur  en  droit,  demeorant  à  Paris,  rue  Royale* 
Saint-Honoré ,  n®  25, 

Agissant  aux  noms  et  comme  mandataire  de  MM. 

Marceaa  Pignatel,  rentier,,  demeurant  à  Lyon,  place  des  Pénitents-de-la- 
Croix,  n*3; 

Louis Longin  et  Jacques-Joseph  Rast, ^ous  deux  négociants,  demeorant  4 
Lyon,  rue  DÎésirée,  n"  i6; 

Joseph-Marie  Brun,  négociant,  demeurant  à  Lyon ,  auai  deReU,  n^Sy; 

Henri  Culhat,  rentier,  demeurant  à  Lyon,  place  Sathonnay,  n*  2  ; 

Benoit  Gaston,  négociant,  ^meurant  à  Lyon,  quai  de  Rets,  n^  37  ; 

Gaston  Gulhat,  négociant ,  aemeurant  à  Lyon ,  place  de  la  Comédie ,  n*  27  ; 

Hyacinthe  Gurelhi,  chevalier  de  Tordre  de  la  Légion  d*bonneur,  ingénieur, 
demeurant  à  la  Guillotière,  cours  de  Brosse,  n**  5; 

Clafide-Ferdinand  Gôte,  ingénieur,  demeurant  k  la  Guillotière,  cours  de 
Brosse ,  n"  1  j 

Au  moyen  des  pouvoirs  qu'ils  lui  ont  conférés  aux  elTets  ci-après,  suivant 
un  acte  de  société  passé  devant  M*  Charvériai  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon, 
le  3i  octobre  18 43*  enregistré,  et  oui  sera  ci-après  énoncé: 

Elirait  coilationné  duquel  acte  oélivré  par  M*  Esnée,  Tun  des  notaires, 
sfwasigaés,  à  la  date  dn  3  janvier  présent  mois,  et  qui  sera  enregistré  avant 
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6u  avec  ces  présentes,  est  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes,  après 
que  meation  a  été  faite  dessus  de  Tannexe* 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Claude'Ferdinand  CôU  est  resté  adjudicataire  de  l'éciair&ge  par  le  gaz , 
1^  de  la  ville  de  la  Guillotiëre,  le  21  avril  i838; 
.     a*"  De  la  ville  de  Vaise,  le  3i  août  i838; 

Par  suite  de  ces  adjudications,  des  tuyaux  de  conduite  ont  été  placés  dans 
la  presque  totalité  des  rues  et  places  des  deux  villes  susdites  ; 

£n  vertu  de  Tautorisation  obtenue  de  M.  le  préfet  du  Rhône,  le  ao  dé- 
cembre 1837; 

En  suite  des  enquêtes  voulues  par  la  loi ,  une  usine  a  été  élevée  à  la  Guil- 
lotière  pour  la  fabrication  du  gaz ,  avec  deux  gazomètres,  halles  de  distillation , 
hangars  à  charbon  et  i  coke,  bureaux,  logements,  écuries,  remises,  fenils, 
et  tout  le  matériel  nécessaire  à  Texploitation  de  cette  industrie. 

A  ces  travaux,  dans  les  deux  villes  de  la  Guillotiëre  et  Vaise,  ont  été  ajoutés 
des  tuyaux  de  conduite  dans  tout  le  parcours  de  la  grande  voirie  de  Lyon , 
depuis  le  poot  de  la  Guil lotière  jusqu'à  la  barrière  de  Vaise,  sur  les  quais 
Monsieur  et  de  la  Charité,  sur  ceux  des  Céiestins,  Saint-Antoine,  Villerei  et 
de  Serin.  Ces  divers  travaux  ont  été  exécutés  en  vertu  d  autorisations  émanées 
de  M.  k  préfet  du  Rhône. 

L'usine  a  été  construite  sur  des  terrains  situés  à  la  Guillotière,  rue  Louis- 
le^Grand,  acquis  par  MM.  Pignateî,  Henri  et  Gaston  Culhat,  Longin,  Rast  et 
Bran, 

1"  De  mesdits  sieurs  Côte  et  Garella,  suivant  acte  passé  devant  M*  Cfcor- 
vériat,  notaire  à  Lyon,  le  30  février  i84o; 

,  3*  De  MM.  CamUU  Béroad,  propriétaire,  demeurant  à  la  Guillotiëre,  et 
Joseph  FenouilUt,  propriétaire,  demeurante  la  Croix-Rousse,  suivant  acte 
passé  devant  le  même  notaire,  le  8  mars  suivant. 

Toutes  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  légales  ont  élé  remplies 
sur  ces  acquisitions,  et  le  prix  en  a  été  intégralement  payé,  ainsi  qu'il  résulte 
de  trois  qmttances  passées  devant  M*  Charvériat,  la  première,  le  10  juillet 
i84o,  et  les  deux  autres,  le  3i  octobre  i843. 

Dans  cet  état,  les  mandants  du  comparant  ont  formé  une  société  anonyme 
pour  Texploitation  de  leur  entreprise,  suivant  acte  passé ,  le  3i  octobre  i8à3, 
par-devant  M*  Cfmrvériat  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  ledit  acte  enre- 
gistré, et  Tarticle  37  de^  statuts  contenus  audit  acte  est  aitisi  conçu  : 

cLes  présents  statuts  seront  soumis  à  la  sanction  royale;  Tapprobation  en 
c  sera  poursuivie  à  la  diligence  et  pour  le  compte  des  comparants  ou  de  leurs 
c  cessionnaires  ;  à  cet  cfTet,  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Joannif  FerrouiUat, 
f  lequel  est  autorisé  à  consentir  tous  changements,  suppressions  et  additions 
tque  le  Gouvernement  jugerait  nécessaires;  les  statuts  ainsi  modifiés  seront 
robligaloires  comme  les  présentes;  le  tout  dès  aujourdliui  pour  les  compa- 
c  rants  ou  leurs  cessionnaires.  »  ' 

En  conséquence ,  le  comparant,  voulant  se*con former  aux  observations  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédac- 
tion définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

FORMATION,  ODJE^t,  SiÉGE  ET  DDRifi  DE  LÀ  SOCIÉTÉ. 

Art.  1*'.  Il  est  formé,  entre  les  mandants  de  M.  Ferrouillat,  une  société 
anonyme  ayant  pour  objet  exclusif  et  spécial  Téclairage  par  le  gaz  des 
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villes  dô  la  GaîlloUëre,  Vaise  et  Lyon ,  pour  le^  besoins  tant  publics  qtie  j^* 
ticuliers. 

Toutes  opéfâtioDS  qtii  ne  he  lieraient  pas  immédiatement  à  cet  objet  sont 
formellement  interdites  à  la  société. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  anonyme  déclcdrage  par 
le  gaz  de  la  GuUloiihre,  Vaise  et  Lyon, 

3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  la  Guiilotiëre. 

4.  La  dotée  delà  société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix  aos,  qui  commence* 
ront  du  jour  de  Tordonnance  royale  d^autorisation. 

Elle  pourra  être  dissoute  avant  ce  terme,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  de  la 
valeur  du  fonds  social ,  telle  que  cette  valenr  aura  été  fixée  par  le  premier 
ÎDventaire  qui  suivra  lautorisation  de  la  société,  et  qui  aura  lieu  dans  les  trois 
mois  de  cette  autorisation. 

Elle  sera  dissoute  de  droit  dans  le  cas  où  le  fonds  social  serait  réduit  an 
quart  de  ladite  valeur. 

MISE  EN  SOCIÉTÉ.,  ACTIONS. 

5.  Les  mandants  de  M.  Ferrouillat  apportent  à  la  société,  sous  toutes  les 
garanties  de  droit  : 

1^  L*nsine  à  gaz,  telle  qu^elle  existe  à  la  Guiilotiëre,  rue  Louis-le-Graod , 
et  tousses  accessoires,  tels  que  meubles,  ustensiles,  outils  de  toutes  sortes, 
gatomètres,  haltes  de  distillation,  tuyaux  de  conduite,  bâtiments,  machines, 
immeubles  par  destination ,  consoles,  candélabres,  lanternes,  et  généralement 
tout  ce  qni  lui  appartient  et  en  dépend ,  conformément  à  Tinventaire  descriptif 
joint  à  l'acte  de  société  ci-devant  énoncé ,  passé  devant  M*  Charvériat,  notaire 
à  Lyon,  le  3i  octobre  i843,  etanx  deux  plans  qui  y  sont  également  restés 
annexés; 

3**  La  propriété  des  terrains  sur  lesquels  Tusine  est  construite,  de  la  su- 
perficie de  cinq  mille  cinq  cent  deux  mètres  carrés; 

3"  La  concession  résultant  de  Tadjudication  prononcée,  le  3f  avril  i838, 
par  le  maire  de  la  Guiiiotièrc,  au  profit  de  M.  Ferdinand  Côte,  pour  Téclairage 
de  cette  ville; 

6*  La  concession  résultant  de  Tadjudication  prononcée,  le  3i  août  i838, 
par  le  maire  de  Vaise,  au  profit  de  M.  Ferdinand  Côte,  [pour  l'éclairage  de 
cette  ville; 

5*  Les  autorisations  accordées  par  M.  le  préfet  du  Rhône,  les  ao  décembre 
1837,  18  juin  i838,  9  mars  1839,  i"  février  et  16  octobre  i8ào,  et 
24  juillet  i84i ,  tant  pour  la  création  de  Tusine  que  pour  la  pose  des  tuyaux 
sur  la  grande  voirie ,  soit  entre  la  Guiilotiëre  et  Vaise,  soit  sur  divers  quais 
de  Lyon  et  sur  le  quai  de  Serin,  à  la  Croix-Rousse; 

6*  Les  abonnements  contractés  avec  divers  particuliers  de  la  Guillotière , 
Vaise,  Lyon  et  la  Croix-Rousse; 

7**  La  quantité  de  cent  trente-trois  mille  kilogrammes  de  charbon ,  dix- 
sept  mille  huit  cents  kilogrammes  de  coke,  dix  mille  briques  rouges,  deux 
mille  briques  réfractaires,  huit  mille  kilogrammes  de  foin,  seize  cents  kilo- 
grammes de  paille; 

8*  Une  somme  de  quatre  mille  francs  en  espëces,  ainsi  que  le  tout  est 
détaillé  dans  riuventaire  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

M.  FerrouiUat,  au  nom  de  ses  mandants,  déclare  que  Tapport  ci-dessus  est 
franc,  quitte  et  libre  de  toutes  dettes,  privilèges  et  hypothëcpies;  que  la  pro- 
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priété  des  immeubles  compris  dans  cet  apport  est  régulièrement  éti^Iie  entre 
leurs  maios,  et  que  le  prix  d*acquisition  en  a   été  intégralement  payé,  ainsi 

Î[ue  du  tout  il   s  oblige  à  justifier  par  la  production  de  tous  titres,  à  ses 
rais. 

La  société  entrera  en  jouissance  des  biens  qui  lui  sont  apportés ,  et  elle  ea 
supportera  les  charges ,  à  partir  du  jour  de  son  autorisation  ;  elle  sera  tenue 
notamment  d'exécuter  les  obligations  imposées  à  ses  membres,  soit  par  les 
conventions  faites  par  les  abonnements  particuliers,  soit  par  \ç  cabier  des 
charges  des  adjudications  ci-dessus  relatés;  elle  remplira  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  purger  les  immeubles  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  et 
si,  pendant  f accomplissement  de  ces  formalilcs,  il  se  trouve  ou  survient  quel- 
ques inscriptions»  les  parties  seront  tenues  d'en  rapporter  mainlevée  et  certi- 
hcat  de  radiation ,  dans  les  trois  mois  de  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite. 

6.  Le  fonds  social ,  composé  des  valeurs  énumérées  dans  rarticle  précé- 
dent, est  représenté  par  deux  mille  quatre  cents  parts  ou  actions,  donnaot 
droit  chacune  à  un  deux  mille  quatre  centièmes  de  Ta  voir  entier  de  la  société 
et  de  ses  produits. 

Ces  deux  mille  quatre  cents  actions  sont  souscrites  par  les  mandantf  du 
comparant,  et  leur  reviennent  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  i 

1°  M.  Pignatel ,  cinq  cent  quarante  actions,  ci 5io 

3^  M.  Henri  Culbat ,  cinq  cent  trente-deux  actions,  ci • . . . .       53a 

3*"  M.  Longin,  cent  soixante  et  seize  actions,  ci 176 

4*  M.  Rast,  cent  soixante  et  dix-huit  actions,  ci 178 

5**  M.  Gaston  Culbat,  cent  soixante  et  seixe  actions,  ci • .       176 

6**  M.  Brun,  deux  cent  soixante-six  actions,  cL. .  • .  • a 66 

7*  M.  Côte,  vingt-deux  actions,  qi • 2a 

8**  M.  Garella,  deux  cent  quarante-quatre  actions,  ci. . .  • 2àà 

9*  M.  Castan ,  deux  cent  soixante-six  actions,  ci » . .  • .       a66 

Nombre  égal,  deux  mille  quatre  cents  actions,  ci a,4oo 

L*assemblée  générale  aura,  néanmoins,  le  droit  de  créer  ultérieurement 
trois  cents  actions  nou\ elles,  dont  le  prix  devra  être  employé  aux  améliora- 
tions et  aux  augmentations  de  Tusine  a  éclairage,  dans  les  limites  fixées  par 
l'assemblée  générale. 

Pour  être  valable,  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  à  cet  égard, 
devra  être  pri^e  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  2  a  relative  à  la  modifi- 
cation éventuelle  des  statuts,  et  elle  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  Gouvernement. 

7.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  détachées  d'un  registre  à  souche 
et  signées  par  trois  administrateurs  au  moius;  elles  portent  un  numéro 
d'ordre,  et  sont  frappées  d'un  timbre  sec  ayant  pour  eiergue  :  Compagnie  an»- 
njnic  d'éclairage  par  U  gaz  des  villes  de  la  Guilloti^re,  Vuise  et  Lyon, 

Les  mandanb  de  M.  Ferroulllat  ne  seront  libérés  envers  la  société ,  à  raison 
de  leur  apport,  cl  les  actions  qui  leur  rcvicunent,  à  raison  de  cet  apport, 
ne  leur  seront  délivrées  qu'après  l'autorisation  royale,  la  remise  des  titres  de 
propriété,  la  justification  de  l'entier  payement  du  prix  d'acquisition  des  im- 
meubles, raccomplissement  de  toutes  les  formalités  de  la  purge  et  la  radiation 
de  toutes  les  inscriptions  qui  poun aient  survenir. 

8.  La  cession  des  actions  s'opérera  par  \^9  décliuration  de  trADafert,  insciila 
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•ar  les  registres  d^  la  compagnie,  et  signée  pr  le  cédant  et  le  cessionnaire 
on  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  visée  par  l'un  des  administrateurs. 

La  cession  des  actions  comprend  toujours,  relativemeut  à  la  société,  la 
cession  du  capital  et  celle  des  dividendes  échus  et  non  payés,  ainsi  que  tou9> 
les  droits  à  la  réserve.  ^; 

Chaque  actionnaire  est  tenu  délire  à  la  Guillotière  un  domicile  oh.  toutes, 
significations  lui  seront  valaBlement  faites. 

Chaque  action  est  indivisible.  La  société  ne  reconnaît  aucune  fraction  d^ac- 
tioD.  Lorsque,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  une  action  est  devenue  la 
propriété  commune  de  plusieurs  personnes,  elles  doivent  s'entendre  entre 
elles  pour  désigner  un  seul  titulaire  à  Tégard  de  la  société. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire ,  ses  héritiers,  créanciers 
ou  ayants  cause  doivent  se  faire  représenter  par  une  seule  personne ,  pendant 
rindivision  de  l'héritage  ou  la  liquidation  de  la  faillite.  Ils  ne  peuvent  faire 
apposer  aucuns  scellés  sur  les  hiens  de  la  société ,  eiiger  aucun  invent^àre 
eitraordinaire ,  ni  provoquer  aucune  licitation.  Ils  seront  tenus  d'admettre  les 
comptes  arrêtés  par  l'assemhlée  générale ,  comme  leur  auteur  aurait  été  tena 
de  le  faire. 

ADMINISTRATION   DE  LA  SOCIÉTÉ. 

9.  Ij9l  société  est  administrée,  sous  le  contrôle  de  l'assemblée  générale, par 
un  conseil  d'administration  composé  de  cinq  membres. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommés  et  révocables  par 
rassemblée  générale ,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suflTrages 
des  actionnaires  présents. 

Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires  de  vingt  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions. 

10.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  cinq  ans;  ils  sont 
renouvelés  par  cinquième,  d'année  en  année;  pendant  les  quatre  premières 
années,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  et  ensuite  pai*  Taucienr 
neté.  Ils  sont  indérioiment  rééligibles. 

11.  Le  conseil  d'administration  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  gestion  des  affaires  sociales,  sauf  les  réserves  exprimées  ci-après. 

Il  autorise  les  travaux  à  faire  et  les  conventions  à  conclure  pour  le  place- 
ment des  tuyaux  destinés  à  la  conduite  du  gaz,  conformément  aux  autori- 
sations accordées,  et  dans  les  limites  fixées  par  l'assemblée  générale. 

Il  peut  convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable.  Il  est  tenu  de  le  faire  quand  la  demande  lui  en 
est  adressée  par  le  tiers  des  actionnaires  possédant  au  moins  la  moitié  des. 
actions. 

Il  règle,  de  concert  avec  le  directeur,  les  appointements  des  employés 
subalternes. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  toutes  les  affaires  de  la  so- 
ciété qui  ne  dépassent  pas  les  bornes  de  la  simple  administration. 

Il  effectue  le  placement  des  fonds  de  la  réserve,  conformément  à  l'article  i8 
ci-aprè.s,  et  il  peut  les  aliéner  dans  la  mesure  des  besoins  de  la  société,  maia 
apri^s  s'être  fait  autoriser  par  rassemblée  générale,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
dépense  qui  excède  dix  mille  francs. 

Il  est  tenu  de  soumettre  à  rassemblée  générale  les  projets  ayant  pour  but 
les  constructions  nouvelles  et  acquisitions  de  machines  pour  l'agrandissement 
de  l'usine,  lorsque  les  dépenses  aoivent  dépasser  dix  mule  francs. 
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11  ne  peut  faire  aucun  emprunt,  achat  ou  vente  de  terrains,  sans  rautori" 
aation  |je  l'assemblée  générale. 

Aucun  administrateur  ne  peut  gérer  aucune  autre  entreprise  ayant,  dans 
Tarrondissement  de  Lyon ,  le  même^enre  d'industrie  que  la  société. 

12.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de 
la  société  l'exigent,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Ses  délibérations  ne  peuvent  être  valablement  prises  que  par  trois  membres 
^u  moins,  et  à  la  majorité.  Eiles  sont  transcrites  sur  un  registre  spécial,  et 
signées  par  les  administrateurs  présents. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  ne  sont  respon- 
sahles  que  de  lexéculion  de  leur  mandat;  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur 
gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société. 

14.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration ,  sauf  confirmation 
par  la  première  assemblée  générale  qui  aura  Heu  dans  les  trois  mob  de  l'au- 
torisation royale ,  MM.  Pignaid,  Bran,  Rast,  Côte  et  Henri  CulhaL 

En  cas  de  décès  d'un  des  administrateurs  provisoires,  le  plus  fort  action- 
naire sera  appelé  à  le  remplacer. 

15.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  en  as- 
semblée générale  des  actionnaires,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration;  son 
traitement  est  également  fixé,  par  l'assemblée  générale,  sur  la  proposition  de 
ce  conseil.  Les  fonctions  du  directeur  consistent  dans  la  gestion  des  afifaires 
courantes  et  journalières  de  la  société,  telles  que  manutention  de  l'usine, 
achats,  ventes,  abonnements,  receUes  et  payements  ordinaires.  N4anmoins, 
il  ne  pourra  conclure  de  marchés  excédant  deux  mille  francs,  sans  le  concours 
du  conseil  d'administration. 

16.  Le  directeur  doit  fournir  un  cautionnement  de  vingt  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions ,  et  jusqu'à  l'apurement 
définitif  de  ses  comptes;  elles  sont  déposées  dans  la  caisse  la  société. 

INVENTAIRE    ET   ISÉPARTITION    DES    BÉNÉFICES. 

17.  Indépendamment  du  premier  inventaire  mentionné  au  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  4 ,  il  sera  fait  et  clos,  chaque  semestre,  les  3o  juin  et 
3i  décembre  de  chaque  année,  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passifde 
la  société;  cet  inventaire  général  sera  dressé  par  le  directeur  et  soumis  à 
l'examen  des  administrateurs;  il  sera  communiqué,  sans  déplacement,  aux 
actionnaires  qui  le  désireront,  et  soumis  «i  l'approbation  des  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale,  du  1 5  au  3 1  du  mois  suivant. 

Il  sera  tenu  compte,  dans  la  rédaction  de  cet  inventaire  général,  de  la 
dépréciation  réelle  des  bâtiments  et  du  matériel  de  l'usine,  et  le  taux  de  cette 
dépréciation  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  de  moius  de  cinq  pour  cent 
par  an. 

18.  L'excédant  des  recettes  annuelles,  après  l acquittement  des  dépenses 
d'exploitation,  d'entretien ,  de  main-d'œuvre,  frais  d'employés,  de  bureau,  et 
généralement  de  toutes  les  charges  sociales,  constHue  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices,  et  avant  tout%  répartition  de  dividende,  il  est  prélevé  une 
somme  déterminée  par  l'assemblée,  pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné 
i  parer  aui  événements  imprévus  et  aux  dépenses  d'agrandissement  de 
l'usine. 
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La  quotité  de  ce  prélèvement  ne  peut  être  inférieurç  au  dixième,  ni  supé- 
rieure au  cinquième  des  bénéfices,  et  les  sommes  qui  en  proviennent  sont 
placées  en  fonds  publics  français.  . 

Quand  le  fonds  de  réserve  a  atteint  cinquante  mille  francs ,  l'assemblée 
générale  décide  s'il  y  a  lieu  de  continuer  ou  de  suspendre  le  prélèvement 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce  prélèvement  reprend  son  cours  si  le  fonds  de 
réserve  vient  à  retomber  au-dessous  du  chiffre  de  cinquante  mille  francs. 

Le  surplus  de»bénéGces  est  réparti  entre  les  actionnaires,  proportionnelle- 
ment au  nombre  de  leurs  actions. 

ASSEMBLÉES   GÉNÉRALES. 

19.  Il  y  a  chaque  semestre,  du  i5  au  3i  juillet,  et  du  i5  au  3i  janvier, 
une  assemblée  générale  des  actionnaires,  indépendamment  de  celles  qui 
peuvent  être  convoquées  extraordinairement  par  le  conseil  d'administration, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  tiers  des  acttonnairos ,  représentant  la 
moitié  des  actions. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  par  des  lettres  adressées  aux  action- 
naires quinze  jours  au  moins  avant  celui  delà  réunion,  et  par  un  avis  inséré, 
également  quinze  jours  à  l'avance ,  dans  un  journal  désigné  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Lyon  pour  la  publication  des  actes  de  société ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

L'assemblée  élit  son  président,  ses  scrutateurs  et  son  secrétaire. 

Elle  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  situation  des 
afifaires  de  la  société,  et  reçoit  les  <x)mptes  du  semestre  échu;  elle  délibère 
sur  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  sur  les  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  conseil  d'administration  ou  par  les  actionnaires;  elle  fixe,  s'il  y  a 
lieu,  le  montant  des  dividendes  à  répartir  aux  actionnaires;  elle  procède  au 
remplacement  des  administrateurs  sortants ,  décédés  our  démissionnaires. 

Chaque  semestre,  elle  choisit,  parmi  les  membres  autres  que  les  adminis- 
trateurs ,  trois  commissaires  chargés  de  vérifier  les  comptes  et  d^en  faire  un 
rapport  à  l'assemblée  générale  suivante ,  ou ,  en  cas  d'urgence ,  à  une  assemblée 
générale  extraordinaire  convoquée  par  eux. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  dans  les  limites  des  pré- 
sents statuts,  sont  obligatoires,  même  pour  ceux  des  actionnaires  qui  n'y 
auraient  pas  concouru. 

20.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  ayant  au 
moins  dix  actions  inscrites  en  leur  nom.  Dix  actions  donnent  une  voix  dans 
rassemblée  générale;  vingt  actions  donnent  deux  voix,  et  trente  en  donnent 
trois,  sans  que  jamais  un  actionnaire  puisse,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
actions ,  cumuler  plus  de  trois  voix ,  soit  pour  lui ,  soit  pour  ses  mandants.'  Nul 
ne  peut  représenter,  dans  les  assemblées  générales,  un  actionnaire  absent, 
s'il  n'est  pas  lui-même  actionnaire.  Dans  aucun  cas,  les  administraievr^  ne 
peuvent  représenter,  dans  l'assemblée  générale,  les  actionnaires  absents^ 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables  qu'ai^^ut 
qn^elies  sont  prises  avec  le  concours  du  tiers  des  actionnaires  ayant  droit  d'y 
assister. 

Si  cette  proportion  n*est  pas  atteinte  sur  une  première  convocation ,  il  en  est 
fait  immédiatement  une  nouvelle,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  19; 
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Extrait  de  laquelle  délibération ,  délivré  par  M.  de  Chaméane ,  président  de 
ladite  société,  et  portant  les  mentions  :  «Enregistré à Nëvers,  le  7  mars  iS45, 
«folio  111  recto,  case  1".  Reçu  un  franc  et  le  décime  dix  centimes.  Si^é 
€  Cassé:  et  reçu  pour  supplément  de  droit  un  franc,  décime  dix  centimes.  A 
cNevers,  le  39  mars  i845;  pour  le  receveur,  signé  Cassé: 9  est  demeuré 
annexé  à  la  minute  d*un  acte  reçu  pur  M*  BouquiUard^  lun  des  notaires  sous- 
signés, et  son  collègue,  le  8  mars  i8â5  ; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Une  ordonnance  royale  du  16  février  1826  a  autorisé  l'établissement  d^une 
société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  Tincendie  à  Nevers ,  pour 
le  département  de  la  Nièvre,  et  approuvé  les  statuts  destinés  à  la  régir.  L'ar- 
ticle io5  de  ces  statuts,  donnant  au  conseil  d'administration  le  pouvoir  d'y 
introduire,  'sons  l'approbation  du  conseil  général,  et  après  avoir  entendu  le 
directeur,  les  modifications  dont  l'expérience  démontrerait  les  avantages,  de 
nouveaux  statuts  ont  été  arrêtés  par  acte  reçu  par  M*  Bouquillard,  «l'un  des 
notaires  soussignés,  et  son  collègue,  les  i5,  16,  17  et  iS  mars  i838,  et  ap- 
prouvés par  une  ordonnance  royale  du  24  avril  suivant,  puis  rectifiés  relati- 
vement à  l'article  8 ,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  du 
17  mars  1839  et  d'une  crdonnance  royale  du  à  août  de  la  même  année^ 
L'article  44  de  ces  nouveaux  statuts  porte  que,  «si  i'eipérience  faisait  recon- 
«  naître  la  nécessité  de  les  modiûer,  les  changements  proposés  devraient  être 
«  délibérés  et  adoptés  par  le  conseil  général  des  sociétaires ,  pour  être  ensuite 
«soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement;  •  ledit  conseil,  ayant  jugé  à  propos 
d'nser  de  ce  pouvoir,  a  arrêté  par  une  délibération  du  17  juin  i844  de  nou- 
VQfiax  statuts,  auxquels  il  a  joint  une  disposition  ainsi  conçue: 

«M.  JuUen,  directeur  de  la  société,  est  et  demeure  autorisé  à  se  pourvoir 
«par-devant  qui  de  droit  pour  parvenir  à  l'approbation  des  présents  statuts, 
«Comme  aussi  à  adhérer,  au  nom  de  la  société,  sur  Tavis  du  conseil  d'admi- 
«nistratîoB,  aux  amendements  que  le  Gouvernement  jugerait  convenables; 

«Extrait  de  laquelle  délibération  du  17  juin  i8â4>  délivré  par  M.  Berlaus^ 
«directeur  de  ladite  société ,  et  portant  cette  mention:  «Enregistré  à  Nevers, 
«le  39  janvier  i846,  folio  8  recto,  case  6;  reçu  un  franc  et  le  décime  ;  signé 
«  Bonnejùy,9  est  demeuré  ci-aunexé,  après  que  dessns  mention  de  son  annexe 
«a  été  faite  par  les  notaires  soussignés.» 

Le  projet  ayant,  en  effet,  donné  lieu  à  quelques  observations,  M.  Beriaax, 
comparant,  avec  l'avis  du  conseil  d'administration,  y  a  introduit  les  mudîQ- 
cations  qui  lui  ont  été  demandées  par  le  Gouvernement,  et  il  déclare  arrêter 
définitivement  la  rédaction  des  statuts  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Nivemaise,  société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  Vincendie. 

STATUTS. 

CHAPITRE  I". 

CONSTITUTION  DE  LA  SOClistL  —  OBJETS  ADMISSIBLES  À  L'ASSURANCE , 
OBJETS  EXCLUS. 


Si".  —  Con^ttOi/fQft  de  la  êooiiti. 

Art.  1*'.  La  société  d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  rincendie, 
établie  à  Nevers,  pour  le  département  de  la  Nièvre ,  et  autorisée  par  chrdon- 
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doDDance  royale  du  1,6  février  18a 5,  continuera  à  exister  entre  les  personnes 
qui  ont  adhéré  à  ladite  société  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite,  suivant 
les  clauses  et  conditions  stipulées  ci-aprës. 

2.  La  société  a  pour  titre  la  Nivernaise,  société  d assurances  mutuelles  immo- 
hilares  contre  Vincendie, 

Ses  opérations  s'étendent  à  tout  le  département  de  la  Niëvre. 
Elle  a  son  siège  à  Nevers,  oi\  tout  sociétaire  est  tenu  d'élire  domicile  pour 
rexécutioD  de  ses  engagements  sociaux. 

3.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  des  sociétaires  et 
administrée  par  un  conseil  d'administration ,  qui  a  sous  ses  ordres  un  di- 
recteur. 

Deux  censeurs  surveillent  les  actes  de  l'administration. 

4.  Le  terme  de  la  société  demeure  fixé ,  conformément  aux  statuts  ap- 
prouvés par  l'ordonnance  du  16  février  i8ao,  au  3i  décembre  i855. 

Ce  terme  pourra  être  prorogé,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  par 
une  délibération  du  conseil  général  de  la  société,  prise  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration.  Cette  délibération  devra  réunir  l'adhésion  de  la 
majorité  absolue  des  membres  du  conseil  général.  Les  sociétaires  dissidents 
pourront  se  retirer. 

La  société  cetoerait  d'exister  si,  par  la  suite,  la  masse  de^  valeurs  assurées 
descendait  au-dessous  de  quinze  millions^  Le  conseU  général ,  convoqué  extra- 
ojrdinairement  à  ce  sujet,  praooncerait  la  dissolution. 

5.  Chaque  exercice  social  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  3i  décembre 
de  chaque  année. 

Sa.  —  Inimeubleê  admissibles  à  l'assurance, 

6.  La  société  assure  les  constructions  de  toute  espèce  et  tous  les  objets , 
immeubles  par  destination,  qui  en  dépendent,  sauf  les  exceptions  prévues 
aux  articles  8  et  9. 

Elle  garantit  aussi  contre  le  recours  que  le  propriétaire  peut  exercer 
contre  le  locataire  ou  fermier,  dans  te  cas  prévu  par  les  articles  1733  et 
1734  du  Code  civil,  recours  connu  sous  la  dénomination  de  risques  locatifs. 

Elle  garantit  également,  relativement  aux  immeubles,  contre  les  effets  du 
recours  que  peut  exercer  le  voisin ,  mais  seulement  pour  dommages  causés 
par  communication  d'incendie,  recours  qui  peut  résulter  des  articles  i38a 
et  1 383  du  Code  civil ,  et  connu  sous  la  dénomination  de  risques  de  voisinage, 

7.  La  société  répond  des  dommages  causés  : 

1*  Par  l'incendie,  soit  que  les  objets  assurés  aient  été  brûlés,  soient  qu'ils 
aient  été  brisés  ou  détériorés  ; 

2*  Par  la  foudre  et  par  l'explosion  du  gai  à  éclairer,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  incendie; 

3*  Par  les  travaux  faits  pour  arrêter  les  progrès  du  feu  et  pour  opérer  le 
sauvetage  des  objets  assurés; 

h*  Et  par  les  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas  d'incendie. 

Enfin  la  société  reipboorse  les  frais  qui  ont  pu  être  faits  dans  les  cas 
prévus  aux  deux  paragraphes  précédents. 

S  3.  ~  Immeubles  exclus  de  ïasswfonoe, 

8.  Sont  etdns  de  l'assurance  les  salles  de  spectacle,  les  fabriques  ou 
dépôts  de  poudres  ou  d'artifices  en  grande  quantité  ;  les  fabriques  de  gaz  et 
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:  tons  antres  îmmenbles  qnî ,  par  lenr  destination ,  présenteraient  des  cbances 
trop  grandes  d^incendie. 

L'assurance  des  usines  ne  peut  porter  que  sur  les  bâtiments  et  sur  les 
moteurs  immeubles  par  destination,  mais  non  sur  les  machines,  mëtiera  et 
ustensiles  qui  en  dépendent,  lesquels  sont  expressément  exceptés. 

9.  La  société  ne  garantit  pas  les  dommages  d'incendie  résultant  de  guerre 
et  d'invasion  étrangère. 

îllle  ne  garantit  pas  non  plus  les  sinistres  provenant  de  )a  volonté  ae 
l'assuré. 

Le  conseil  d'administration  peut,  au  surplus,  sans  être  obligé  d'expliquer 
ses  motifs,  refuser  d'admettre  à  l'assurance  toutes  propriétés  qui  lui  paraî- 
traient présenter,  pour  une  cause  quelconque,  des  chances  trop  désavanta- 
geuses pour  la  société. 

Enfin ,  la  société  ne  répond  que  des  dommages  matériels  causés  par  le 
sinistre  dans  l'immeuble  assuré  et  non  des  pertes  qui  résulteraient  de  llm- 
possibilité  temporairç  d'en  faire  usage. 

1 0.  Aucune  assurance  sur  des  immeubles  réunis  et  présentant  un  seul  et 
même  risque  ne  pourra  excéder  cent  mille  francs  dans  les  trois  premières 
classes,  et  cinquante  mille  francs  dans  trois  autres,  tant  que  la  masse  as- 
surée ne  dépassera  pas  dix  millions.  Ce  plein  s'accroîtra  avec  le  montant  des 
valeurs  assurées,  dans  la  proportion  d'un  pour-cent  de  l'excédant  jusqu'à  un 
maximum  de  trois  cent  mille  francs  pour  les  trois  premières  classes  et  de 
cent  mille  francs  pour  les  autres ,  qui  ne  pourra  être  dépassé. 

.  CHAPITRE  IL 

OLASSlFtCATlOIV  DES  RISK^ES  k  ASSUBBR. 

11.  Les  immeubles  qui  peuvent  être  admis  à  l'assurance  sont  rangés  dans 
des  classes  diverses  et  soumis  aux  charges  sodales  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, à  raison  des  risques  qu'ils  présentent,  soit  par  lanature  de  leur  cons- 
truction, soit  par  leur  contenu,  soit  par  la  nature  des  bâtiments  contigus. 

Ils  se  distinguent  en  immeubles  de  première  et  immeubles  de  seconde 
situation. 

Ib  sont  de  première  situation  quand  ils  sont  placés  dans  les  villes  ou  dans 
les  communes  pourvues  d'une  compagnie  de  sapeurs  pompiers,  et  de  se- 
conde situation  dans  tontes  les  autres  localités. 

Les  risques  résultant  de  la  seconde  situation  ne  sont  pas  pris  en  considé- 
ration pour  la  formation  des  classes;  mais  ils  modifient  la  contribution  aux 
charges  sociales ,.  ainsi  qu'il  est  réglé  au  chapitre  iv  des  présents  statuts. 

12.  A  raison  de  la  nature  des  constructions,  les  l)âtiments  et  immeubles 
par  destination  qui  en  dépendent  se  divisent  en  cinq  catégories,  présen- 
tant des  risques  différents  : 

La  première  catégorie  comprend  les  bâfiments  construits  pour  la  majeure 
partie  en  pierres,  -moellons  ou  briques^  couverts  en  tuiles,  ardoisea  ou 
métaux. 

La  seconde  catégorie,  ceux  construits  en  pans  de  bois,  en  totalité  ou  en 
partie  assez  considérable,  et  couverts  comme  les  précédents. 

La  troisième,  ceux  construits  pour  la  majeure  partie  en  naoellons,  pierres 
pu  briques,  couverts  en  bois,  aussi  pour  la  majeure  partie. 

La  quatrième  comprend  les  bâtimenta  construits  en  pans  de  bois ,  Cou- 
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verts  en  bois,  et  cenx  coDsti*aits  en  pierres,  moellons  on  briques»  couverts 
en  cbaume  ou  roseaux. 

EnfiD,  la  cinquième  catégorie  comprend  les  bâtiments  construits  en  pans 
de  bois,  pisé  ou  torchis,  couverts  en  cbaume  ou  roseaux. 

Les  balles  et  hangars  établis  sur  poteaux  en  bois  sont  assimilés  aux  cons- 
tructions en  pierres,  moellons  ou  briques,  lorsque  les  intervalles  existant 
entre  les  poteaux  ne  sont  pas  remplis. 

15.  Les  risques  augmentent  pour  chaque  catégories 

i"  Lorsque  les  bâtiments  renferment  en  assez  grande  quantité  des  objets 
et  matières  faciles  à  enflammer,  tels  que  pailles,  fourrages,  chanvres,  lins, 
eaux-de-vie,  liqueurs,  esprits,  huiles,  vernis,  essences,  brat ,  goudron ,  ré- 
sine, foufre  et  autres  produits  analogues; 

2**  Lorsqu^il  y  est  exercé  des  industries  ou  professions  offrant  des  dangers 
d^incendie,  telles  qu'aubergistes,  boulangers,  pâtissiers,  épiciers,  droguistes, 
pharmaciens,  fabricants  de  chandelle,  liquoristes,  distillateurs,  débitants  de 
poudres,  poste  aux  chevaux ,  commissionnaires  de  roulage  et  autres; 

3*  Quand  il  y  existe  un  ou  plusieurs  ateliers  où  Ton  travaille  des  matières 
très-combustibles,  comme  ceux  des  éhénisles,  layetiers-emballeurs,  menui- 
siers, boisseliers,  tonneliers,  tourneurs,  imprimeurs,  relieurs,  peinti*es  en 
bâtiments  ou  en  voitures ,  etc.  ; 

A*  Quand  il  s*y  trouve  une  ou  plusieurs  conduites  de  gaz; 

5*  Lorsqu'il  s'agit  de  fabriques  et  usines  présentant  par  elles-mêmes  quel- 
tnies  chances  dlncendie,  telles  que  les  moulins  à  blé,  ft  tan,  etc.,  mus  par 
1  eau  ou  le  vent,  ou  par  manège;  les  ballet  de  tuileries  et  autres  semblables; 

Ce  qui  constitue  les  risques  de  contenu. 

14.  Les  risques  de  construction  prévus  à  Farticle  la,  combinés  avec  les 
risques  de  contenu  indiqués  à  l'article  i3 ,  forment  six  classes  différeatea, 
établies  comme  il  suit  : 

Première  cldsse. 

Bâtiments  de  première  catégorie  sans  risques  de  contenu. 
Deuxième  classe. 

Bâtiments  de  première  catégorie  avec  risques  de  contenu ,  et  bâtiments  de 
deuxième  catégorie  sans  risques  de  contenu. 

Troisième  classe. 
Bâtiments  dé  deuxième  catégorie  avec  risques  de  contenu,  et  bâtithents  de 
troisième  catégorie  sans  risques  de  contenu. 

Quatrième  classe. 
Bâtiments  de  troisième  catégorie  avec  risques  de  contenu,  et  bâtiments 
de  quatrième  catégorie  sans  risques  de  contenu. 

Cinqûihne  classe. 
Bâtiments  de  quatrième  catégorie  avec  risques  de  contenu,  et  bâtiments 
de  cinquième  catégorie ,  sans  risques  de  contenu. 

t  Sisihne  classe. 

Bâtiments  8e  cinquième  catégorie  avec  risques  de  contenu.  • 

15.  Lorsqu'un  immeuble  proposé  à  l'assurance  est  contigu  à  nu  ou  plu* 
sieurs  bàtimcpts  ofirant  des  risquas  plus  considérables,  cet  immeuble  doi( 
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être  porté  dans  la  classe  qui  tient  le  .milieu  entre  celle  qui- lui  serait  appli- 
cable s^il  était  isolé,  et  celle  h  laquelle  appailient  celui  des  bâtimeuts  conti- 
gus  présentant  le  risque  le  plus  fort,  ou,  à  défaut  déclasse  intermédiaire, 
dans  celle  des  deux  moyennes  la  plus  élevée.  Ainsi,  un  bâtiment  de  première 
classe,  contigu  à  un  bâtiment  de  cinquième,  sera  porté  à  la  troisième  classe, 
qui  est  celle  intermédiaire,  et  s*il  était  contigu  à  un  bâtiment  (^•^  sixième 
classe,  il  serait  classé  dans  la  moyenne  la  plus  forte,  c'est-à-dire  dans  la 
quatrième  classe. 

16.  Les  fabriques  et  usines  offrant  par  elles-mêmes  de  grandes  cbances 
d*incendie,  telles  que  les  manufactures  de  porcelaine,  faïence,  poterie,  ver- 
rerie, les  fours  à  cbaux,  à  plâtre,à  tuiles  , les  forges  et  leurs  halles  à  charbon; 
les  machines  à  vapeur  et  autres  analogues,  sont  portées  à  trois  classes  au- 
dessus  de  celle  à  laquelle  ces  immeubles  appartiendraient  par  leur 
construction. 

17.  La  présente  classification  est  applicable,  dans  toutes  ses  combinaisons, 
aux  risques  locatifs  et  au  recours  des  voisins. 

18.  Les  cas  non  prévus  sont  classés  par  le  conseil  d*admlnistration ,  suivant 
Tanalogie  qu*ils  présentent  avec  les  cas  prévus. 

Le  conseil  général  aura  le  droit,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d^admi- 
nisiration ,  soit  d'office  et  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'administration , 
de  faire,  dans  la  classiGcation  des  risques,  les  changements  dont  Futilité 
serait  indiquée  par  rexpérience. 

Toutefois,  ces  modifications  n  auront  point  d'effet  rétroactif,  et  elles  ne 
pourront  être  appliquées  qu'aux  nouveaux  contrats  et  aux  contrais  renou- 
velés. 

CHAPITRE  m. 

DE  CEUX  QUI  PEUVENT  ÊTRE  SOCIÉTAIRES,  ET  DES  FORMALITES  FO€il  LE  DEVENIR. 

—  DURÉE  DE  L'ENGAQEMENT.  GESSATIO^f  DE  L'ASSURANCE. CHANGEMENTS 

DE  VALEURS  OU  DE  RISQUES. 

S  i".  —  De  ceux  qui  peuvent  être  sociétaires,  et  des  formalités  pour 
le  devenir. 

19.  Peuvent  être  membres  de  la  société,  en  se  soumettant  aux  conditions 
des  statuts,  non-seulement  les  propriétaires,  mais  encore  toute  personne 
ayant  un  intérêt  réel  à  la  conservation  des  immeubles  à  assurer. 

Si  un  immeuble  est  engagé  à  l'assurance  par  plusieurs  personnes  séparé- 
ment, il  n'y  a  lieu,  en  cas  de  sinistre,  qu'à  une  seule  et  même  indemnité, 
qti  est  payée  à  qui  de  droit,  et  qu'à  une  seule  contribution  sociale. 

20.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se  fait  par  un  acte  d'adhésion 
énonçant  les  noms,  prénoms,  titres,  profession  et  demeure  de  l'adhérent  ;  la 
qualité  en  laquelle  il  agit,  le  domicile  élu  par  lui  au  siège  de  la  société;  la 
désignation  des  immeubles  à  assurer,  leur  situation ,  la  nature  de  leur  cons- 
truction et  de  celle  des  propriétés  conliguês;  l'usage  auquel  ils  sont  destinés 
et  leur  évaluation. 

Cet  acte  exprime  aussi  quels  sont  les  risques  locatifs  et  les  risques  de 
vobinage  que  le  proposant  veut  faire  comprendre  dans  l'assurance. 

2  H  L'agent  de  la  société  qui  reçoit  l'acte  d'adhésion  procède,  contradictoi- 
rement  avec  l'adhérent  à  l'évaluation  de  chacun  des  immeubles  proposés.  Ces 
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eAiimations  se  font  par  sommes  rondes  de  cent  francs,  et  sans  comprendre  la 
valeur  du  sol  et  des  murs  en  fondation.     « 

Les  risques  locatifs  s'estiment,  sur  la  déclaration  du  proposant,  d'accord 
avec  l'agent  de  la  société ,  d'après  la  valeur  des  immeubles  qu'il  occupe. 
L'assurance  peut  porter,  au  choix  du  proposant,  sur  la  totalité  de  cette  valeur 
ou  sur  une  somme  moindre,  mais  toujours  déterminée. 

L'estimation  des  risques  de  voisinage  est  laissée  à  l'appréciation  du  propo- 
sant,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  la  valeur  des  immeubles  voisins  qui 
donnent  lieu  à  cette  assurance  ;  l'assurance  peut  porter  sur  la  valeur  totale 
de  ces  immeubles,  om  sur  une  somme  moindre  mais  déterminée,  en  spécifiant 
la  portion  de  cette  somme  afifectée  au  recours  de  tel  ou  tel  voisin. 

L'assurance  du  recours  des  voisins  ne  s'étend  pas  au  delà  des  immeubles 
contigus  à  ceux  qu'occupe  le  proposant. 

22.  Dus  qu'une  assurance  est  admise  par  le  conseil  d'administration ,  elle 
est  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  ;  et  il  est  immédiatement  délivré  à 
l'adhérent  une  police  signée  par  le  directeur,  dressée  en  double  de  l'acte 
d'adhésion,  et  portant  un  numéro  d'ordre  de  son  inscription  sur  le 
registre. 

La  police  contient,  outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance,  le  texte 
entier  des  présents  statuts. 

Le  sociétaire  reçoit,  pour  chacune  de  ses  propriétés  non  contiguês,  une, 
plaque  qn'il  doit  faire  apposer  dans  un  endroit  apparent. 

Le  prix  de  la  plaque  est  fixé  à  un  franc  vingt-cmq  centimes. 

Le  prix  de  la  police  est  de  un  franc  cinquante  centimes. 

23.  Les  effets  de  l'assurance  commencent  à  partir  du  jour  de  l'inscription 
au  registre  de  la  société. 

S  2.  —  Datée  de  l'assurance. 

24.  Les  assurances  sont  contractées  pour  cinq  années;  on  ajoute  à  cette  pé- 
riode les  mois  restant  à  courir  de  l'année  dans  laquelle  l'assurance  a  été  faite. 

Néanmoins,  des  assurances  peuvent  être  souscrites  pour  un  temps  moins 
loug,  qui  ne  pourra  ê£re  moindre  de  deux  années,  non  compris  les  mois 
restant  à  courir  de  l'exercice  pendant  lequel  a  lieu  le  contrat. 

S  3.  —  Cessation  de  Vassarance, 

25.  L'engagement  social  cesse  de  plein  droit,  pour  le  sociétaire  et  pour  la 
société,  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  souscrit,  à  moins 
qu'auparavant  le  sociétaire  n'ait  fait  connaître,  par  une  déclaration  écrite, 
remise  au  directeur  ou  à  Tun  des  agens,  qu'il  a  l'intention  de  continuer  son 
assurance. 

26.  L'assurance  cesse  encore  dans  les  cas  suivants  : 
i*  Parla  destruction  totale  de  l'immeuble  assuré; 

2**  Par  la  faillite  du  sociétaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  donné  caution,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  3â6  du  Gode  de  commerce; 

3**  Par  vente,  donation,  ou  tout  autre  acte  qui  fait  passer  en  d'autres  mains 
la  propriété  de  Timmeuble  assuré,  à  moins  que  le  nouveau  propriétaire  ne 
déclare  qu'il  entend  continuer  l'u^surance.  Elle  subsiste  néanmoins,  à  défaut 
de  déclaration  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  courant,  et  le  précédent  sociétaire 
reste  tenu  jusqu'à  cette  époque,  envers  la  société,  au  payement  des  charges 
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sociales,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  obligation  puisse  s^étendre  au  delà 
de  Tesercice  courant. 

La  déclaration  exigée  du  nouveav  propriétaire  doit  être  faite  à  la  direction  « 
etn*aura  ieffet,  à  Fégard  de  ce  dernier,  quautaut  quelle  sera  acceptée  par 
le  conseil  d^adminislration. 

Sa,  —  Changements  de  valeur  ou  de  risques. 

27.  En  cas  d^augmentation  ou  de  diminution  notable,  pendant  le  cours  de 
rengagement,  dans  la  valeur  des  immeubles  assurés,  le  sociétaire  est  tenu 
d'en  prévenir  le  directeur,  et  il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  une  nouvelle  es- 
timation. 

Le  conseil  d'administration  a ,  de  son  côté,  la  faculté  de  faire,  à  toute 
.époque,  reviser  les  estimations,  et  de  résilier  immédiatement  Tassurance,  en 
cas  de  refus  par  lassuré  de  se  soumettre  aux  changements  qui  pourraient 
résulter  de  cette  révision. 

28.  Si  les  immeubles  assurés  viennent  à  changer  de  classe,  soit  par  des 
constructions  ou  modifications  dans  les  bâtiments  assurés,  soit  par  1  établis- 
sement d*une  mine,  fabrique,  manipulation  ou  profession  présentant  des 
risques  non  prévus  dans  la  police,  soit  par  l'introduction  habituelle  de  ma- 
tières dangereuses  en  grande  quantité ,  soit  par  toute  autre  cause,  l'assuré  est 
tenu  de  le  déclarer  à  la  direction  immédiatement,  et  sa  contribution  est,  dès 
ce  moment ,  fixée  suivant  la  classe  à  laquelle  ses  immeubles  sont  reconnus 
devoir  être  portés. 

La  société  a ,  dans  ce  cas ,  le  droit  de  maintenir  l'assurance,  ou  de  la  rési- 
lier par  une  simple  notification. 

Si  ces  changements  n'ont  pas  été  déclarés  dans  les  deux  mois  du  jour  où 
ils  ont  été  efTectués,  le  sociétaire  doit,  pour  tout  le  temps  écoulé  depuis  le 
changement  jusqu'à  la  déclaration ,  une  contribution  double  de  celle  appli- 
cable aux  nouveaux  risques  d'après  lesquels  aurait  dû  être  classée  l'assu- 
rance; en  outre,  en  cas  d'incendie  avant  cette  déclaration,  le  sociétaire  perd 
un  cinquième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit. 

Si  ces  changements  constituent  un  risque  exclu  par  ja  société,  l'assuré,  du 
moment  où  ils  ont  été  opérés,  n'a  plus  droit  à  aucune  indemnité,  et  l'assu- 
rance est  immédiatement  résiliée. 

29.  S'il  est  fait  des  changements  qui  diminuent  les  risques,  le  sociétaire, 
sur  sa  déclaration,  est  rangé  dans 'la  classe  à  laquelle  le  risque  appartient; 
mais  il  n'a  droit  à  aucune  réduction  sur  les  contributions  échues. 

3Q.  Tout  changement  notable  dans  l'assurance  est  constaté  par  un  nouvel 
acte  qui  demeure  annexé  à  la  police. 

CHAPITRE  IV. 

CX)NTRIBUTI0N8  ADX  CHARGES  SOCIALES.  —  FONDS  DE  PRévOYANCE, RECOUFRE- 

IIENTS. EMPLOI  DES  FONDS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

Si".  —  Contributions  aux  charges  sociales. 

31.  Les  charges  sociales  comprenant  les  indemnités  à  payer  pour  le?  sinis- 
tres ou  pour  les  recours,  suivant  les  contrats  d'assurance;  les  frais  de  sauve- 
tage et  indemnités  de  toute  nature  relativesà  l'incendie;  les  frais  d'expertises 
des  sinistres,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  A  a  ci-après;  les  frais 
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de  vérification  extraordinaire  des  valeurs  assurées  prévues  par  Tarticle  27; 
le  coût  de  Tacte  contenant  les  présents  statuts  >  et  les  frais  faits  pour  obtenir 
leur  approbation,  suivant  Tétat  réglé  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration  ;  les  frais  et  honoraires  relatifs  aux  actions  judi- 
ciaires intentées  ou  soutenues  dans  Tintérét  de  la  société;  les  frais  de  voyages, 
déplacements  ou  tournées  ordonnés  par  le  conseil  d  administration  ;  les  frais 
de  plaques  et  de  polices;  les  fournitures  de  registres  et  toutes  les  impres- 
siens;  les  non-valeurs  constatées  et  reconnues  par  le  conseil  d'administration; 
les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  ce  conseil  ;  les  frais  de  liquidation 
de  la  société  ;  les  remises  qui  pourront  être  accordées  aux  agents  de  la  société 
sur  ie  montant  des  assurances  contractées  par  leurs  soins,  ou  des  recouvre- 
vaeots  opérés  par  eux;  enfin  ie  traitement  fixe  du  directeur,  la  remise  sup- 
plémentaire qui  peut  lui  être  accordée  pour  les  valeurs  assurées  au  delà  d'une 
certaine  somme,  et  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  pour  frais  de  loyer,  de 
bureau ,  d'employés  et  de  correspondance. 

32.  Chaque  sociétaire  contribue  au  payement  des  charges  sociales  en  pro- 
portion de  la  pâleur  assurée  sur  les  immeubles  et  suivant  leur  classe  et  leur 
situation. 

Le  maximum  de  la  contribution  annuelle  par  mille  francs  de  valeurs  as- 
surées, à  laquelle  le  sociétaire  peut  être  soumis,  quelles  que  soient  les  pertes 
éprouvées  après  l'épuisement  du  fonds  de  prévoyance  déterminé  à  l'article 
3à  ci-après,  est  fixe,  y  compris  la  contribution  au  fonds  de  prévoyance ,  ainsi 
qa^a  soit  : 


Pour  la  première  classe, 
Première  situation,  un  franc  vingt  centitees. ... 
Deoxième  situation,  un  franc  soixante  centimes. 

Pour  la  deuxième  classe ,  i 

première  situation,  un  franc  soixante  centimes 1   60  n         g 

Iknxième  situation,  deux  francs  quatre-vingts  centimes.         #  3  80       J 

Pour  la  troisième  classe, 
Première  situation ,  deux  francs  quatre-vingts  centimes. 
Deuxième  situation ,  quatre  francs  quarante  centimes . 

Pour  la  quatrième  classe, 
Première  situation,  quatre  francs  quarante  centimes. ,     ^  ^^  „ 

Deuxième  situation,  six  francs  quarante  centimes.. . .  a         6  Ao       S 

Pour  la  cinquième  classe,  • 
Première  situation,  six  francs  quarante  centimes. . . . 
Deuxième  situation ,  huit  francs  quatre-vingts  centimes. 

Et  pour  la  sixième  classe , 
Première  situation ,  huit  francs  quatre-vingts  centimes, 
Deuxième  situation ,-  onxe  francs  vingt  centimes 

Quand  une  assurance  est  contractée  pendant  le  cours  d'un  exercice,  le  so- 
ciétaire ne  doit,  pour  sa  contribution  de  l'année  courante  qu'autant  de  dou- 
zièmes qu'il  y  a  de  mois  restant  à  courir  de  cette  même  année. 

33.  La  garantie  des  risques  locatifs,  lorsque  l'immeuble  o'est  pas  assuré 
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par  la  société ,  a  lieu  moyennant  les  trois  quarts  âû  la  contribati^n  qui  serait 
exigée  pour  l'assurance  directe  de  Timmeuble  et  moyennant  la  contribution 
entière ,  s^il  s^agit  d'une  fabrique  ou  mine. 

Lorsque  le  propriétaire  de  Timmeuble  la  déjà  fait  assurer  par  la  société,  le 
locataire  ou  fermier  de  tout  ou  partie  de  cet  immeuble  peut  s'aflrancbir  du 
recours  que  la  société  aurait  le  droit  d'exercer  contre  lui  dans  le  cas  d^in- 
ccndie,  en  justifiant  qu'il  concourt  avec  son  propriétaire  aux  cbarges  de  l^as- 
surance.  Cette  déclaration  doit  être  enregistrée  à  la  direction,  à  une  dateaaté- 
rieure  au  sinbtre. 

34.  La  société  garantit  le  recours  des  voisins ,  moyennant  la  moitié  de  la 
contribution  qui  serait  imposée  pour  lassurance  directe  de  leurs  bâtiments^ 

m 
Sa.  —  Fonds  de  prévoyance, 

35.  Pour  former  et  entretenir  un  fonds  de  prévoyance  destiné,  soit  à 
donner  des  à-compte  sur  les  indemnités  de  sinistres,  soit  à  acquitter  les 
autres  cbarges  courantes  et  éventuelles,  tout  sociétaire  est  tenu  de  verser  en 
numéraire,  au  commencement  de  chaque  année,  le  quart  du  maximum  de 
la  contribution  annuelle  dont  il  peut  être  passible,  suivant  l'article  32  ci- 
dessus,  savoir  : 


Pour  la  première  classe, 

Première  situation ,  trente  centimes 

Deuxième  situation ,  quarante  centimes 

Pour  la  deuxième  classe , 

Première  situation ,  quarante  centimes 

Deuxième  situation ,  soixante  et  dix  centimes 

Pour  la  troisième  classe, 

Première  situation,  soixante  et  dix  centimes 

Deuxième  situation ,  un  franc  dix  centimes 

Pour  la  quatrième  classe. 

Première  situation ,  un  franc  dix  centimes 

Deuxième  situation ,  un  franc  soixante  centimes 

Pour  la  cinquième  classe, 

Première  situation,  un  franc  soixante  centimes 

Deuxième  situation ,  deux  francs  vingt  centimes 

Pour  la  sixième  classe , 

Première  situation ,  deux  francs  vingt  centimes 

Deuxième  situation ,  deux  francs  quatre-vingts  centimes. 


Lors  de  son  entrée  dans  la  société,  chaque  assuré  ne  paye,  en  recevant  sa 
police,  sa  contribution  au  fonds  de  prévoyance,  que  dans  la  proportion 
des  mois  restant  à  courir. 

La  quotité  du  versement  pour  le  fonds  de  prévoyance  peut  être  réduite  par 
le  conseil  d'administration,  lorsqu'il  la  juge  supérieure  aux  besoins  de  la  so- 
ciété. 

Aucun  sociétaire  ne  pourra  payer  une  contribution  annuelle  pour  le  fonds 
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^  prévoyance  moindre  de  on  franc,  quelque  minimes  qtM  aotent  les  valeurs 
«oomises  par  lui  à  Tassurance. 

Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  après  avoir  rempli 
toutes  ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  da  fonds  de  prévoyance 
«fférente  à  son  assurance. 

36.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant,  il  est  fait  un  on  plosienn 
appels  supplémentaires,  dans  les  limites  du  maximum  fixé  au  tarif;  la  ré- 
partition à  faire  entre  les  sociétaires  du  montant  de  cet  appel  est  soumise 
par  le  directeur  au  conseil  d'administration ,  qui,  après  avoir  vérifié  les  pièces 
sur  lesquelles  elle  est  basée,  Tarréte  définitivement,  la  déclare  exécutoire  et 
charge  le  directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  tontes  voies  de  droit. 

Les  pièces  relatives  aux  répartitions  sont  conservées  à  la  direction,  où  tout 
sociétaire  a  le  droit  d'en  demander  conununication ,  sans  déplacement 

S  3.  «—  Recouvrements,  ^ 

37.  Tous  payements  doivent  être  faits  dans  le  mois  de  la  réception  du 

Fre mier  avertissement  à  la  caisse  de  lagent  de  la  société  chargé  de  délivrer  à 
assuré  une  quittance  extraite  du  registre  à  souche. 

Lç  sociétaire  qui  ne  s'est  pas  libéré  dans  ce  délai  est,  après  un  second 
avertissement  resté  sans  effet  pendant  un  mois ,  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation extrajudiciaire  à  ses  frais,  ou  cité  en  justice  huit  jours  après  la  som- 
mation ou  citation  qu*il  reçoit;  TefTet  de  Tassurance  est  suspendu  à  son  égard 
jusqu'à  sa  libération  ;  et,  ep  cas  de  sinistre  dans  cet  intervalle,  il  est  déchu  de 
tous  droits  à  l'indemnité,  et*  n'en  reste  pas  moins  tenu  au  payement  des  con- 
tributions à  sa  charge,  suivant  sa  police. 

Le  payement  des  cotisations  non  acquittées  à  leur  échéance  se  poursuit 
par  toutes  voies  de  droit    • 

S  4* — Emploi  d^s  fonds  de  la  société, 

38.  A  mesure  qu'il  est  fait  des  recouvrements  le  conseil  d'administration 
arrête  l'emploi  qui  doit  en  être  fait,  eu  laissant  toujours  en  caisse  les  sommes 
nécessaires  aux  besoins  courants.  Le  surplus  sera  déposé  dans  une  caisse  pu- 
blique désignée  par  le  conseil  d'administration. 

39.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  liquidation  de  la  société,  les  fonds  en  caisse, 
après  l'acquit  de  toutes  les  charges  et  après  le  prélèvement  prescrit  par  le 
dernier  paragraphe  de  larticle  47  ci-après,  appartiennent  et  sont  distribués 
aux  personnes  faisant  alors  partie  de  la  société ,  dans  la  proportion  des  sonunes 
qu  elles  ont  versées  pendant  la  durée  de  leur  engagement 

CHAPITRE  V. 

DÉCLARATION,   ESTlMATIOll   ET  PAYElfENT   DES  SINISTRES   00  DES  RECOURS. 

S  i**.  —  Déclaration  des  sinistres, 

40.  Tout  sinistre  d'incendie  ou  tout  recours  formé  contre  un  assuré  doi- 
vent élce  déclarés  par  lui  ou  en  son  nom,  dans  les  cinq  jours,  au  directeur  ou 
à  l'un  des  agents  de  la  société,  qui  en  donne  récépissé. 

41.  L'assuré  dont  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé  subit 
une  retenue  d'un  dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  Cette  retenue 
Mt  d'an  cinquième  si  le  retard  de  déclaration  excède  na  mois;  si  la  déclara* 

IX*  Série,  ~  Partie  supph  3; 
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lîon  n'est  pts  «ocore  faite  trois  mois  après  le  jdur  de  rincendie,  TeêStirë  eet 
déchu  de  tout  droite  une  indemnité;  il  en  est  de  même  quand  des  travaok 
faits  par  1  assuré  avant  l'expertise  ne  permettent  plus  de  reconnaître  Tiropor- 
tanoedu  dommage  :  le  tout ,  sauf  les  cas  d'empêchement  quant  aux  déclara- 
tions, et  de  nécessité  quant  aux  travaux,  lesquels  sont  lainiés  à  Tapprédatioii 
du  oonseH  d'administntinn 

S  s.  —  Ettimaâon.  dBSiimUm* 

4S.  Aufaitôt  que  la  déclarotbn  lai  est  poryenue^  le  direeteur  procédai 
Texpertise  du  dommage  >  on  y  fait  procéder  par  Tnn  dés  agents  ou  tout  autre 
expert,  aux  frais  de  la  eociété,  contradic«oirement  avec  TaMuré,  qui  appelleni 
è  ses  frais  un  expert  pour  opérur  en  eon  noiA ,  à  moins  qn'ii  ne  déclare  par 
écrit  s'en  rapporter  à  Texpert  de  k  «oeiélé. 

En  cas  de  dissidence,  les  experts  nomment  un  tiers  expert  qui  statue  sur 
leur  différend;  s'ils  ne  tombent  pas  d'accord  snr  le  choix  du  tiers  expert,  la 
nomination  en  est  ftite  suivant  les  règles  établies  au  Gode  de  procédure  ci- 
vile (article  1017)  pour  la  nomination  du  tiers  expert. 

Le  tiers  expert  est  tenu  de  se  renfermer  dans  les  limiter  dos  opinions  des 
premiers  experts,  mais  sans  être  obligé  d'adopter  Tune  ou  l'autre  de  ces  opi- 
nioufl. 

Les  frad  de  tierce  expertiae  sont  supportés  moitié  par  la  société,  moîtiC 
par  le  sociétaire; 

Les  experts  procèdent  en  se  confonnattt  aux  présents  statuts  {  ils  pronon- 
cent en  dernier  ressort,  et  leur  décision  est  obligatoire  pour  le  sociétaire 
comme  pour  la  société. 

43.  £n  cas  de  sinjstre,  les  parties  «nbsittantes  de  ritntneuble  assuré  et  les 
matériaux  qui  ont  échappé  en  tout  ou  eo  partie  au  dommage,  sont  estimée 
proportionnellement  à  ia  valeur  pour  laquelle  le  tout  a  été  assur<^,  et  resteut 
au  sociétaire,  en  déduction  de  l'indemnité  fixée  par  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise. 

La  société  ne  peut  jamais  être  tenue  de  payer  une  somme  snpérieure  à  la 
valeur  assurée  et  portée  dans  la  police. 

44.  Si  le  même  immeuble  est  garanti  pour  une  partie  de  oa  valeur  par 
d'autres  assurances,  concurremment  avec  la  soclélé,  celle-ci  n'intervient 
dans  le  payement  des  dommages  que  dans  la  proportion  de  la  tomme  as- 
surée par  elle. 

Si  l'immeuble  incendié  est  assuré  pour  la  totalité  de  sa  valeur  par  d'autres 
assureurs  en  même  temps  que  par  la  société,  celle-ci  indemnise  l'assuré» 
mais  avec  subrogation  dans  tous  ses  droits  envers  lesdits  assureurs. 

45.  S'il  s'agit  dun  recours  exercé  ooulre  Uti  sociétaire,  le  directeur,  aus- 
sitôt que  la  déclaration  lui  en  est  faite,  est  substitué  aux  lieu  et  place  de  las- 
suré.  Il  fait  procéder  à  la  reconnaissance  et  à  l'estimation  du  dommage,  con- 
tradictoirement  avec  les  parties  qui  ont  formé  ce  recours. 

S  3.  —  Payement  des  indemnités  de  siniitrts. 

46.  Sur  le  vu  du  procès- verbal  des  experts,  le  conseil  d'adminialratioa 
autorise  le  payement  des  indemnités  et  détermine  le  mode  suivant  lequel  ce 
payement  sera  effectué. 

47.  A  la  fin  de  chaque  exercice  et  dans  les  trois  mois  qui  stùvent  son  expi- 
ration, il  eit  fait  un  règlement  général  des  ainistraa  è  la  charge  dereaercioe» 
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et  chaque  ayiiit  droit  reçoit  ie  solde  de  Tindemnité  réglée  à  son  profit,  jusqull 
concurreDce  du  maximum  de  la  contribution  annuelle  de  tous  les  sociét^es 
•près  le  prélèvement  de  la  somme  nécessaire  pour  le  payement  des  autres 
charges  sociales. 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  la  distribution  en  est  faite  entre  les 
ayants  droit  au  centime  le  franc. 

Le  déficit  ne  reste  point  à  la  charge  des  exercices  suivants. 

Néanmoins  les  bonis  existant  au  moment  de  la  liquidation  de  la  société 
aeronl,  avant  le  parUge  prévu  en  Tarticle  Sg  ci-dessus,  affectés  à  lacquitte- 
ment  des  parties  d'indemnités  restées  en  souffrance  sur  les  exercices  précé- 
deuU;  et,  en  ca»;d'insulBsance,  distribués  au  centime  le  franc  entre  les  ayants 
droit  qui  auront  continué  jusqu  à  ce  moment  de  faire  partie  de  la  société. 
Cette  distribution  sera  faite  sans  distinction  des  exercices  qui  auront  présenté 
pi  08  ou  moins  de  déficit. 

48.  Le  payement  de  l'indemnité  est  fait  à  la  charge,  par  l'assuré,  de  su- 
broger, jusqu'à  concurrence  de  cette  indemnité,  la  société  dans  tous  ses  droits 
et  actions  contre  les  personnes  responsables  du  sinistre. 

49.  La  société  se  réserve  la  faculté  de  résilier  l'assurance,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  les  propriétés  de  tout  sociétaire  qui  aurait  éprouvé  un  ou  plu- 
sieurs incendies.  Les  déclarations  et  significations  à  cet  effet  doivent  être  faites 
dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  sinistre. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conservera  ses  droits  au  bénifice  des  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  4-7  ci-dessus,  comme  s'il  n'avait  pas  cessé  de 
faire  partie  de  la  société. 

CHAPITRE  VL 

CONSEIL   GéNÉAAL,   SA   COMPOSITION,  SBS  ATTRIBUTIONS;   CENSEUfiS. 

50.  Le  conseil  général  est  composé  des  vingt-quatre  sociétaires  assurés  pour 
les  plus  fortes  sommes,  et,  à  leur  défaut ,  de  ceux  qui  suivent,  dans  Tordre  du 
tableau  qui  sera  dressé  à  cet  effet  au  commencement  de  chaque  année. 

51 .  Le  conseil  générai  se  rénnit  de  droit  une  fois  chaque  année  au  siège  de 
1a  direction. 

H  peut  être  convoqué  extraordioai rement,  sur  la  demande  de  trois  de. ses 
ttiembres  et  des  censeurs,  ou  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d'adiïiinis- 
tration. 

Dans  tous  les  cas,  la  convocation  se  fait  par  lettres  signées  4u  président  du 
conseil  général,  et  adressées  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  assister  à  toutes  les 
séances  du  conseil  général ,  mais  avec  voix  consnltatrre  seulement 

52.  Le  conseil  général  nomme,  à  la  majorité  absolue  des  sufi&ages,  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire.  A  chaque  réunion,  le  président 
désigne  deux  scrutateurs. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  sans  la  présence  de  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres. 

Les  délibérations  du  conseil  général  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  pst  prépondérante* 

Tout  mentbre  du  conseil  général  qui,  sans  motif  reconnu  valable  par  le 
Conseil,  aura  manqué  à  une  séance,  sera  réputé  démissionnah'e. 

53.  Dans  sa  réunion  annuelle,  le  conseil  général  entend  le  rapport  des 
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oenseurs,  examine  et  arrête  définitivement  Tétat  de  sitnatidn  de  la  soci^t^  e( 
ie  compte  ded-recettes  et  dépenses  sociales  de  l*anoée  précédente. 

Le  conseil  général  délibère  et  prononce,  on  toute  circonstance^  sur  toos 
les  intérêts  sociaux ,  dans  les  limites  des  présents  statuts. 

54.  Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil  d*admi- 
nîstration  et  les  censeurs. 

Il  Domme  le  directeur,  sur  la  présentation  du  conseil  d'administration  ;  il 
peut  le  révoquer,  sur  la  proposition  de  ce  conseil ,  après  avoir  entendu  les  cen- 
seurs, en  leur  rapport,  et  le  directeur,  dans  ses  moyens  de  défense. 

Censeurs. 

55.  Les  censeurs  peuvent  être  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  géné- 
ral. Leurs  fonctions  durent  un  an.  Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  sont  chaînés  de  surveiller  toutes  les  opérations  delà  société  ;  ib  rendent 
compte  de  leur  surveillance  au  conseil  général. 

Ils  assistent,  avec  voix  consultative,  aux  séances  du  conseil  d'administration, 
et  lui  proposent  les  amélioratioâs  qulls  jugent  convenables,  dans  Tintérét  de 
la  société. 

CHAPITRE  Vir. 

CONSEIL   DUDMINISTIIATIOII. 

56.  Le  conseil  d*a(!ministration  est  composé  de  neuf  membres,  cboisis 
parmi  les  sociétaires  ayant  au  moins  dix  mille  francs  de  valeurs  assurées  par  la 
société. 

57.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés  par  tiers  toos 
les  ans  ;  ils  peuvent  être  réélus.  La  sortie  des  deux  premiers  tiers  est  détermi- 
née par  la  voie  du  sort. 

58.  Le  conseil  d'administration  choisit  dans  son  sein  nn  président  et  on 
vice-président  11  nomme  également  un  secrétaire. 

11  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois;  il  peut  s'assembler  plus  souvent  si 
les  besoins  de  la  société  lexigent,  sur  la  convocation ,  soit  de  son  président,  soit 
du  directeur. 

Il  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins;  en  cas  d% 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Ses  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet* 

50.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  société; 
il  fait,  dans  les  limites  des  statuts,  les  règlements,  et  prend  tous  les  arrêtés 
qu'il  juge  utiles  à  la  prompte  et  bonne  administration  des  affaires  de  la  société 
et  à  son  développement.  Tous  les  sociétaires  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses 
décisions. 

Le  conseil  d'administration  autorise  le  directeur  à  transiger,  compromettre, 
intenter  et  soutenir  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société. 

Il  peut  suspendre  le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révocation  de- 
vant le  conseil  général. 

n  fixe  le  nombre  et  la  résidence  des  agents  cantonaux  et  autres  employés 
de  la  société,  et  les  nomme  ou  les  révoque,  sur  la  proposition  du  directeur. 

11  nomme  et  peut  révoquer  les  avocat,  avoué,  notaire,  et  l'expert  ou  les 
experts  de  la  société. 
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CHAPITRE  Vill. 
•  D1RECT109. 

60.  Le  directeur  dirige  etexëcute  toutes  les  opérations  de  la  société  ;  il  est 
tenu  de  se  conformer  aux  présents  statuts,  ainsi  qu'aux  décisions  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'administration. 

Il  est  chargé  de'  la  délivrance  des  polices,  des  rapports  avec  les  autorités, 
de  la  correspondance,  de  la  tenue  de  toutes  les  écritures  et  de  tous  les  détails 
administratifs. 

Il  peut,  avec  Tautorisation  4u  conseil  d^admiuistration ,  traiter,  transiger, 
compromettre,  intenter  ou  soutenir  toute  action  judiciaire  au  nom  de  la 
société. 

Il  fournit  aux  censeurs  et  aux  membres  du  conseil  général  et  du  conseil 
d^administration  tous  les  documents  qui  lui  sont  demandés. 

Il  donne  aussi  aux  sociétaires ,  s^ans  déplacement  de  pièces ,  tous  les  rensei- 
gnements dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Il  assiste ,  avec  voix  consultative ,  aux  délibérations  du  conseil  général  et  du 
conseil  d*administration ,  bors  les  cas  où  il  s'agit  de  questions  qui  lui  sont  per- 
sonnelles. 

II  provoque,  lorsque  le  cas  l'exige,  les  assemblées  extraordinaires  du  con- 
seil d'administration.* 

Il  propose  au  conseil  d'administration  la  nomination  et  la  révocation  des 
agents  et  employés  de  la  société. 

61.  Le  directeur  est  en  même  temps  caissier;  il  tient  la  comptabilité  jour* 
nalière  diaprés  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'administration ,  sans  Tautori- 
sation  duquel  il  ne  peut  faire  aucun  payement. 

Une  commission  spéciale  du  conseil  d'administration  procède,  au  moins 
une  fois  par  mois,  à  la  vérification  de  la  caisse»  et  s'assure  que  les  fonds  ont 
été  exactement  versés,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  caisse  publique  désignée  par 
le  conseil. 

Le  directeur,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  chaque  exercice,  présente  au 
conseil  d'administration  l'état  de  situation  de  la  société  et  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année  précédente;  et  quand  ce  compte  a  été  vérifié  et 
débattu  par  le  conseil  d'administration ,  il  est  ensuite  sourob  au  conseil  géné- 
ral, qui  prononce  définitivement. 

62.  Le  directeur  fournit  en  rentes  sur  l'État  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  au  moins. 

Le  cautionnement  pourra  être  porté  à  un  chiffre  plus  élevé,  par  décision 
du  conseil  d'administration,  s'il  n'est  plus  jugé  en  rapport  avec  l'importance 
des  valeurs  assurées,  et  il  ne  pourra  en  être  donné  mainlevée  qu'après  l'apu- 
rement définitif  des  comptes  du  directeur,  arrêtés  par  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration et  du  conseil  général  de  la  société. 

63.  Les  frab  de  loyer,  de  chauffage  et  d'éclairage ,  les  menus  frais  de  bu- 
reau, les  ports  de  lettres  et  ée  paquets,  les  timbres  et  affranchissements,  y 
compris  ceux  du  compte  rendu,  et  les  traitements  des  employés  de  la  direc- 
tion ,  sont  et  demeurent  à  la  charge  du  directeur,  auquel ,  pour  faire  face  à  ces 
dépenses,  il  est  alloué  une  indemnité  qui  sera  déterminée  par  le  conseil 
général. 

Le  directeur  reçoit  de  plus  un  traitement  annuel,  dont  la  quotité  est  fixée 
par  le  conseil  général,  qui  détermite  également  les  autres  avantages  <jui 
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pourront  lui  être  attribaés,  le  tout  sur  la  proposition  du  conseil  d^adminis- 
tration. 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS   céNàRALES. 

64.  Les  membres  du  conseil  général ,  ceux  du  conseil  d^administration  et  le 
directeur,  ne  sont  responsables  que  de  rexécution  de  leur  mandat;  ils  ne  con- 
tractent, à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidairci 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

65.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses  membres', 
autres  que  celles  qui  sont  relatives  aux  poursuites  en  payement  des  contribu- 
tions sociales,  sont  jugées  par  des  arbitres,  et  conformément  au  livre  III  du 
Code  de  procédure  civile,  deuxième  partie. 

06.  Les  présents  statuts  pourront  être  modifiés  parle  conseil  général,  soit 
d*oflice,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d^administration  ;  ces  changements 
ne  ])ourront  être  adoptés  qu  à  la  majorité  absolue  des  membres  qui  composent 
le  conseil  général  ;  ils  ne  seront  exécutoires  qu  après  avoir  reçu  Tapprobation 
du  Gouvernement. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Les  présents  statuts  ne  seront  applicables  qu'aux  assurances  qui  seront  sous- 
crites ou  renouvelées  à  partir  du  jour  de  Tordonnance  d'approbation;  les  an- 
ciennes assurances  continueront  à  être  régies  jusqu'à  leur  expiration  par  las 
anciens  statuts. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé  à  Ne  vers,  en  Tétude  de  M*  BouquiUard,  Tun  des  notaires  sous- 
signés, 

L*an  i846,  leSojanvier; 

Et  a  M.  Bertaux  signé  avec  les  notaires,  après  lecture. 

Au  bas  est  écrit  :  «Enregistré  à  Nevers,  le  3i  janvier  i846,  folio  1 8  recto, 
f  case  d.Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Bonnejoj,  > 

(Suit  la  teneur  de  Tannexe.) 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  lO  mars  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  8673. 

Le  Ministre  de  VagricuUare  et  du  commerce. 
Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

N*  20,^93.  —  O^DOtiNANCM  DV  Roi  portant  autorisation  de  la  Sociéti 
d assurances  mutuelles  contre  la  morlalité  des  bestiaux,  établie  à  Tou- 
louse sous  la  dénomination  de  ie  Languedoc. 

An  palais  des  Tuileries,  le  i^Mars  i846. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  ï>z&  Français  ,  à  tous  présents  et  à 
Yenir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étdt  au  département 
dç  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
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Noire  Conseil  d'état  entendu , 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  oRDONNOifS  co  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  morr 
talité  des  bestiaux,  établie  à  Toulouse  (Haute- Garonne),  sons 
la  dénoipination  de  le  Languedoc,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tçls  qu'ils  $oqt 
contenus  dansTacte  passé,  le  17  février  18^6,  devant  M^  Dar- 
rieux,  notaire  à  Toulouse,  et  en  présence  de  témoins,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés»  saaa 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
cbaque  anpée,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
aux  préfets  des  départements  compris  dans  sa  circonscription  % 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent.  La  société  devra,  en  outre,  à  la  même  époque, 
adresser  à  notre  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  un 
compte  rendu  de  ses  opérations,  et  un  rapport  qui  permette 
d'apprécier  les  effets  de  Tassurance  mutuelle  appliquée  à  la 
mortalité  des  bestiaux. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  deTexécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  chacun 
des  départements  compris  dans  la  circonscription  de  la  société. 

Signé  LOUIS-PHILTPPE. 

Par  le  R«i  1  U  Ministre  Stcritairê  dèUU  oa  dêpariemeni 
de  Vcu/notîUare  et  <b  commerce. 

Signé  L.  Citxin-Gridaine. 

Par-devant  M*  Darneux,  notaire  à  la  résidence  de  Toulouse,  soussigné,  en 
présence  des  témoins  ci-aprës  nommés  et  aussi  soussignés, 

A  comparu, 

M.  Prosper  Darnavid,  avocat,  demeurant  audit  Toulouse,  rue  Tolosane, 
n*  i5; 

Lequel  a  exposé  ce  qui  sait  : 

Suivant  acte  passé  les  i5,  16,  17,  18  et  19  septembre  i84a,  devant 
M'  Osmin  Font  et  son  collègue,  notaires  à  Foix,  ledit  acte  enregistré,  il  a  été 
formé  un  projet  de  société  d^assurances  mutnellea  contre  la  mortalité  de»  bes- 
tiaux, entre: 
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1*  M.  le  cbevalier  Ae  Saahiac,  professeur  de  là  cLâîre  d'agricnltore  et  pré- 
sident de  la  société  royale  d'agricuUure  (le  TAriége,  demeurant  à  Foix; 

3^  M.  Prosper  Darnand,  avocat,  suppléant  du  juge  de  paix  et  membre  du 
conseil  général  de  TAriége,  demeurant  à  Toulouse,  meTolosane,  n**  i5; 

3^  M.  Louis-Pierre  Garde«,juge  au  tribunal  de  première  insUnce  de  Foiz« 
demeurant  audit  Foix  : 

k'*  M.  Jean-Marie- Antoine  Michel,  maire  de  la  ville  de  Saint-Girons  et 
membre  du  conseil  général  de^'Ariége,  cbevalier  de  la  Légion  d^bonneur, 
demeurant  audit  Saint-Girons  ; 

5*  M.  Antoine  Pic,  avocat,  juge  suppléant  et  membre  dn  conseil  générai 
de  TAriége,  demeurant  à  Foix; 

6*  M.  Celestin  Amies,  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Toulouse  et  membre  du  conseil  général  de  TAriége,  de- 
meurant à  Toulouse,  rue  du  Taur,  n*  27  ; 

7^  M.  Mathieu-Boniface  Fauré,  ancien  notaire,  cbevalier  de  la  Légion 
d*bonneur,  demeurant  à  Toulouse,  allée  Lafayelte,  n^  1  ; 

8^  M.  Firnùn  Darnaad,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Toulouse,  membre 
de  la  Cbambre  des  Députés  et  du  conseil  général  de  TAriége,  demeurant  à 
Toulouse,  place  d^Assezat,  n°  i5  ; 

9*  M.  Bernard  Font  aîné,  maire  de  la  ville  de  Foix,  demeurant  «udit  Foix  ; 

10*  M.  Jean-Fulgence-Grèyoire  Joffrts ,  avocat,  juge  suppléant,  ancien 
maire  de  la  ville  de  Foix ,  menibre  de  la  société  d*agriculture  de  FAriége , 
demeurant  audit  Foix; 

1 1*  M.  Dominique  Espy,  propriétaire,  ancien  maire  de  la  ville  de  Foix, 
membre  de  la  société  d^agriculture  de  TAriége  et  du  conseil  d^arrondissement, 
demeurant  audit  Foix; 

1 2*  M.  Mathieu-Cyprien  Darexy,  ancien  notaire,  juge  de  paix  du  canton  de 
Foix  et  membre  de  la  société  royale  d*agriculture  de  TAriége,  demeurant  à 
Foii; 

13*^  M.  Paul  Carbon,  avocat,  membre  de  la  société  royale  d'agriculture  de 
TAri^e,  demeurant  à  Foix; 

1 4*  M.  Lucien  Orliac,  avocat,  juge  suppléant ,  membre  de  la  société  royale 
d'agriculture  de  TAriége,  demeurant  à  Fois; 

i5*  M.  Coiimir  Vignes,  médecin  et  propriétaire,  demeurant  en  son  b6telà 
Toulouse ,  rue  Pharaon ,  n*^  1 9  ; 

16^  M.  Charles  Gailhot,  propriétaire,  cbevalier  de  la  Légion  dlionneur, 
demeurant  à  Toulouse,  rue  des  Arts,  n**  g ,  agissant  tant  pour  lui  que  pour  : 

1*  M.  François-Martin-Aïuiuste  Saabat,  avocat,  député  de  la  Haute^aronne, 
demeurant  à  Toulouse,  hôtel  Baudens; 

a^  M.  Louis  Gavoy,  commandant  en  retraite ,  cbevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  à  Toulouse,  place  d'Orléans ,  n*  17; 

3^  M.  Jean  de  Prat,  maire  ae  la  ville  de  Mazères,  demeurant  à  Mazères; 

Suivant  leur  mandat  verbal ,  et,  au  besoin ,  se  portant  fort  pour  eux; 

17*  }A.  George  Bergasse  de  Laziroules,  nrédecm,  propriétaire,  demenraut 
audit  Foix. 

Les  articles  UZ  et  5a  de  Tacte  précité  du  19  septembre  i84a  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  43.  M.  Prosper  Damaud,  avocat,  est  nommé  directeur  de  la  société, 
c  sauf  confirmation  du  conseil  générai  dans  sa  première  réunion. 

«  Art,  5a.  Le  directeur-  ci-deasus  nommé  est  autorisé  à  accepter  tous  chan- 
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cgements,  suppressions,  modifications,  additions  qni  seraient  exigés  par  le 
f  Gouvernement  aux  présents  statuts.  > 

Aujourd'Hui  le  comparant,  voulant  se  conformer  anx  observations  du  Gou- 
vernement,  déclare  arrêter  de  la  manière  suivante  la  rédaction  définitive  des 
statuts  de  la  société  projetée. 

STATUTS. 

CHAPITRE  I-. 

CONSTITDTIOII   DB   LA  SOCIÉTÉ. 

Art.  1**.  n  est  fondé  une  société  d  assurance  mutuelle  contre  la  mortalité 
des  chevaux  et  des  bestiaux,  entre  les  personnes  qui  ont  adhéré  ou  qui  adhère- 
ropt  aux  présents  statuts. 

2.  Cette  société,  dont  le  siège  est  k  Toulouse,  comprend  dans  sa  circons- 
cription les  départements  de  TAnége,  de  TAude,  de  TAveyron,  de  la  Cha- 
rente, de  la  Corrèze,  de  la  Dordogne,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonpe,  du 
Gers,  de  la  Gironde,  de  TUérault,  des  Laudes,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Lozère,  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales,  des  Hautes-Py- 
renées,  du  Tarn,  de  Tam-et-Garonne,  de  Vaucluse  et  de  la  Haute-Vienne. 

Elle  prend  le  nom  de  le  Languedoc,  société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
mortalité  des  bestiaux, 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  trente  années,  qui  commenceront  à 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  d*autorisation  ;  néanmoins  elle  ne 
sera  définitivement  constituée  que  lorsqu'il  se  trouvera  pour  quatre  millions 
de  valeurs  engagées  à  Tassurance. 

Le  conseil  d'administration  constatera  Taccomplissement  de  cette  condition 
par  un  arrêté  dont  le  directeur  donnera  communication  à  chaque  sociétaire. 

Si ,  après  avoir  atteint  quatre  millions,  les  assurances  venaient  k  tomber 
au-dessous  de  ce  minimum,  la  société  serait  dissoute  de  plein  droit. 

Si,  après  deux  ans,  le  minimum  de  quatre  millions  ne  se  trouve  pas  at- 
teint, les  adhésions  à  la  présente  société  seront  considérés  conmie  nulles  et 
non  avenues. 

CHAPiraE  n. 

OBJET  D£   L'ASSDBANGB. 

4.  La  société  assure  les  animaux  ci-après  désignés  : 

Espace  chevaline.  Chevaux,  juments,  mulets,  élèves  de  ces  diverses  espèces, 
et  les  bêtes  asines. 

Espace  bovine.  Bœufs,  taureaux,  vaches,  et  élèves  de  cette  espèce. 

Espèce  ovine.  Béliers,  moutons,  brebis,  agneaux,  boucs,  chèvres  et  che- 
vreaux. 

Et  les  porcs.  ^ 

5.  Aucun  animal  nW  admis  à  Tassurance  avant  Tâge  de  trois  mois. 

Les  chevaux,  juments,  mulets,  bœufs,  taureaux,  vaches  et  bêtes  asines, 
ne  seront  pas  admis  à  lassurance  après  Tâge  de  quinte  ans;  les  béliers  et 
autres  animaux  de  l'espèce  ovine ,  après  Tâge  de  huit  ans.  Ceux  de  ces  ani- 
maux qui  auraient  été  admis  avant  ce  maximum  d'âge,  continueront  d'être 
assurés  jusqu'au  terme  fixés  par  la  police. 

Les  sinistres  seront  réparés  au  moyen  d*une  seule  caisse  commune, 

6.  Les  sinistres  contre  lesquels  la  société  assure  sont  ; 
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x"  Le  cas  de  mort  natu^lle  on,  iiccidenteUe; 

3*  Les  maladies  ou  accidents  qui  nécessitent  Tabattage  ou  la  vente ,  aaaf 
les  ejLceptions  portées  à  l'article  7  ci-après  ; 

y  La  mise  à  la  réforme,  pour  cause  légitime  et  régulièrement  constatée  « 
de  chevaux  de  gendarmerie  et  d'oHicicrs  assurés  depuis  trois  ans  au  moina^ 

4*  La  perte  entière  de  la  vue. 

7.  La  société  ne  répond  pas  : 

1*  Des  cas  d*épilepsie  et  de  fluxion  périodique  qui  se  manifestent  dans  ies 
trente  jours  de  la  date  de  la  police; 

a**  De  tous  autres  sinistres  arrivant  dana  les  neuf  jours  de  la  date  de  la 
police  ; 

3*  Des  suites  de  toute  opération  qui  n'aurait  pas  exclusîvemçnt  pour  objet 
la  conservation  de  Tanimal  assuré; 

i**  Des  sinistres  provenant  de  guerre,  émeute,  ouragan,  inondation,  in- 
cendie ou  explosion  de  la  foudre; 

5*  Des  sinistres  provenant  de  mauvais  traitements  constatés  de  la  part  du 
sociétaire  ou  de  ceux  ^ont  il  est  civilement  responsable. 

CHAPITRE  liï. 

FOiVMATIOll  DE   L'AMURANCB. 

8.  Tout  possesseur  de  chevaux  et  de  bestiaux ,  et  toute  personne  ayant  un 
intérêt  réel  à  leur  conservation,  peut  être  sociétaire. 

9.  La  demande  d  admission  ^  fait  par  un  acte  d'adhésion  qui  énonce  : 
t*  les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  du  proposant;  a*  la  qualité  en 
laquelle  il  agit;  3**  la  description  des  animaux  quil  veut  assurer;  4*  la  valeur 
de  ces  animaux  ;  5*  Tusage  auquel  ils  sont  destmés  ;  6*  la  durée  du  contrat. 

L'agent  qui  reçoit  l'acte  d'adhésion  procède  à  une  estimation  contradictoire 
aveé  le  proposant,  et  en  dresse  un  procès-verbal  qui  est  transmis  avec  Tadhé- 
sion  au  couNcil  d'administration. 

Si  l'adhésion  est  admise  par  ce  conseil,  elle  est  inscrite  sur  les  registres 
de  la  société,  et  le  proposant  reçait  une  police  signée  du  directeur.  La  police, 
rédigée  en  double,  renferme,  outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance, 
le  texte  des  statuts  ;  la  valeur  qui  s'y  trouve  énoncée  sert  de  base  pour  U 
fixation  de  la  portion  contributive  du  sociétaire  dans  les  charges  sociales,  et 
de  sa  cotisation  pour  frais  dadnaiuislration. 

10.  Les  augmentations  ou  dimininutions  survenues  pendant  la  durée  de 
Fassurance,  soit  dans  le  nombre,  soit  dans  la  valeur  des  bestiaux  assurés • 
doivent  être  déclarées  par  le  sociétaire.  A  défaut  de  cette  déclaration ,  il  perd, 
en  cas  de  sinistre,  la  utoitié  de  i'indemuité  à  laquelle  il  a  droit. 

11.  Tout  sociétaire  qui  fait  assurer  par  le  Languedoc  des  bestiaux  déjà  as- 
surés par  une  autre  société,  ou  qui  fait  assurer  par  une  autre- société  les  bes- 
tiaux assurés  par  le  Lan^edoc,  doit  U  déclarer  et  le  faire  mentionner  sur  sa 
police;  à  défaut  de  cette  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois,  il  n'a  droit  k 
aucune  indemnité  en  cas  d«  sinistre. 

12.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1  \  est  faite  après  la  déli- 
vrance de  la  police,  la  société  a  le  droit  de  résilier  l'assurance  ou  de  la  maîo- 
tenir;  si  elle  la  maintient,  elle  n'intervient  dans  le  règlement  des  sinistres 
éventuels  qu  au  centime  le  franc  de  la  valeur  assurée  par  elle. 

13.  La  société  se  réserve  le  droit  de  (aire  reviser  à  ses  firais  les  proc^- 
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Yerbaux  d'estimation ,  lorsqu'elle  le  juge  conveuable  ;  et  si  un  assuré  ne  con- 
sent pas  aux  changements  résultant  de  cette  révision ,  l'assurance  peut  être 
résiliée  par  une  simple  notification  extrajudiciaire  de  la  part  de  la  société. 

14.  S'il  est  constaté  que  la  valeur  donnée  à  des  animaux,  dans  la  police, 
excède  d'un  cinquième  ou  plus  leur  valeur  réelle,  et  que  ce  fait  provient  de 
dol  ou  de  fraude  de  la  part  du  sociétaire,  l'assuré  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité en  cas  de  sinistre. 

S'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude,  l'assurance  est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  constatée  par  l'expertise.  Mais,  dans  ce  cas  ni  dans  l'autre,  la 
société  n'est  tenue  de  restituer  au  sociétaire  les  cotisations  qu'il  a  payées. 

CHAPITRE  IV. 

»OBÉE    DE    L'ASS  CHANGE. 

15.  La  durée  de  chaque  engagement  ne  peut  être  de  moins  d'un  an  ni  de 
plus  de  cinq.  Toutefois,  le  minimum  peut  être  réduit  à  quatre  mois,  quand 
il  s'agit  d'élèves  ou  de  bestiaux  d'engraissement  pour  la  boucherie ,  et  à  six 
mois  pour  les  porcs. 

16.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance  commencent  le  lendemain  de 
la  date  de  la  police,  à  midi. 

1 7.  La  période  de  tout  enfçagement  commence  le  premier  jour  de  l'année 
sociale  ;  on  ajoute  à  la  première  période  le  mois  restant  à  courir  de  l'année 
pendant  laquelle  le  contrat  a  été  formé. 

CHAPITRE  V. 

CESSATION    DE    L'ASSORANCE. 

18.  L^engagement  cesse  pour  la  société  et  pour  le  sociétaire  : 

i*  Par  mutation  dans  la  propriété  des  animaux  assurés,  à  moins  que  Tac- 
qnéreur  ne  déclare  immédiatement  continuer  l'assurance  et  soit  admis  par 
le  conseil  d'administration. 

3*  Par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  a  été  faite  par  un 
tiers; 

3*  Par  la  mort  du  sociétaire,  à  moins  que  ses  héritiers  ne  déclarent,  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  décès,  continuer  l'assurance  et  ne  soient 
admis  par  le  conseil  d'administration  ; 

4*  Dans  le  cas  oh  le  sociétaire  est  excln  pour  non-payement  de  sa  part 
contribntîver 

5*  pans  le  cas  où  le  sociétaire  fait  faillite  et  ne  fournit  pas  caution  ; 

6*  Enfin,  à  l'expiration  du  temps  déterminé  par  la  police,  à  moins  que 
trois  mois  auparavant  le  sociétaire  n'ait  fait  connaître ,  par  une  déclaration 
écrite  et  remise  au  directeur,  l'intention  de  renouveler  l'assurance;  sans 
l'accomplissement  de  cette  formalité ,  l'engagement  continue  pour  une  année, 
à  la  fin  de  laquelle  il  cesse  de  droit,  si  le  sociétaire  ne  s'est  pas  prononcé. 

19.  S'il  résulte  des  rapports  faits  à  la  société  et  dûment  cousUtés  par  le 
vétérinaire  de  la  société ,  que  des  animaux  assurés  ne  sont  pas  convenablement 
nourris,  soignés  et  ménagés,  le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  résilier 
l'assurance,  en  réservant  les  droits  de  l'assuré  jusqu'au  moment  de  la  rési- 
liation. 

Cette  résiliation  est  notifiée  à  l'assuré  par  acte  extriijacUciaire. 
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CHAPITRE  VL 

DiCLARATTOll   ET   RÈeLEMElIT  DES   SINISTRES. 

20.  En  cas  de  sinistre,  le  sociétaire  est  tenu  dé  le  faire  constater  immé- 
diatement à  ses  frais ,  savoir  :  ' 

S*ii  Vagit  des  animaux  des  espèces  chevaline  et  bovine,  ou  des  béliers,  par 
un  véliVinaire  muni  d'an  diplôme,  ou,  ii  son  défaut,  par  un  maréchal  expert, 
en  présence  de  deux  témoins  pris  de  préféreoce  parmi  les  sociétaires. 

S'il  s'agit  de  moutons,  brebis,  agneaux,  boucs,  chèvres  ou  chevreaux,  par 
deux  voisins  pris  de  préférence  parmi  les  sociétaires ,  mais  à  la  charge  de 
conserver  la  peau  jusqu'à  la  vérÙication  ,  qui  doit  en  être  faite  dans  le  délai 
de  vingt  jours  par  l'agent  de  la  société,  sauf  toutefois  l'exécution  des  règle- 
ments de  police; 

S'il  s'agit  de  porcs  ,^ar  deux  voisins  pris  de  préférence  parmi  les  socié- 
taires. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  constatation  des  sinistres,  le  sociétaire,  sous 
peine  de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité,  est  tenu  de  faire  parvenir  le  cer- 
tificat à  l'agent  de  la  société,  qui  lui  en  délivre  récépissé. 

21.  En  cas  de  maladies  ou  d'accidents  graves  survenus  à  des  animaux  des 
espèces  chevaline  et  bovine,  ou  à  des  béliers,  le  sociétaire  est  obligé  de  re- 
courir à  un  vétérinaire  muni  d'un  diplôme,  ou,  à  défaut,  à  un  expert  maré- 
chal, pour  faire  soigner,  à  ses  frais,  les  animaux  malades. 

Si  le  vétérinaire  ou  l'expert  appelé  est  d'avis  que  le  maladie  ou  l'accident 
survenu  doit  rendre  l'animal  impropre  à  toute  espèce  de  service  pour  Tassuré , 
il  en  dresse  un  procès-verbal ,  que  le  sociétaire  fait  passer  immédiatement  à 
l'agent  de  la  société,  et  celui-ci  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  ou  labatage. 
En  cas  de  vente,  le  prix  est  constaté  par  un  certificat  de  l'acheteur,  visé  el 
certifié  par  Tagent  d^  la  société. 

22.  Lorsque  les  bétes  à  laine  sont  attaquées  du  tournis,  le  sociétaire  doit 
faire  constater  le  fait  par  deux  voisins,  pris  de  préférence  parmi  ses  coiocié- 
taires,  et  le  certificat  qu'ils  délivrent  doit  être  immédiatement  envoyé  à 
l'agent  de  la  société,  qui  autorise  la  vente  ou  i'abatage,  selon  qu'il  le  juge 
convenable. 

23w  Les  frais  de  visite,  de  médicaments,  d'opérations  et  de  pansements 
nécessaires  aux  animaux  malades,  sont  i  la  charge  des  sociétaires. 

24.  Si  un  animal  assuré  meurt  par  suite  d'une  maladie  antérieure  k  la 
formation  de  l'assurance ,  et  qu'il  soit  prouvé  que  le  sociétaire  an  avait  con- 
naissance et  ne  Ta  point  déclaré  «  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Il  en  est  de  même  s'il  est  constaté  que ,  par  un  moyen  quelconque ,  un  so- 
ciétaire a  induit  la  société  en  erreur  sur  l'étendue  des  risques  offerts  à  l'as- 
surance. 

CHAPITRE  VIL 

CONTRIBCTION   AUX   CHARGES  SOCIALES. 

25.  Sont  à  la  charge  de  la  société,  les  sinistres,  les  frais  d'expertise  et 
d'actions  judiciaires,  les  non>valeurs  constatées  par  le  conseil  d'administration. 

26.  Les  charges  sociales,  après  avoir  été  réglée?  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  sont  arquittées  au  moyen  de  la  portion  contributive  que  chaque  so- 
ciétaire doit  verser,  et  qui  est  fixée  d'après  le  tarif  anne.é  aux  présents  statuts 
et  la  valeur  énoncée  dans  la  police. 
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27.  Tout  sociétaire  dott,  à  la  première  demande,  acqtdtter  sa  part  eiontri^ 
l>utive  sur  une  quittance  signée  du  directeur*,  si  elle  n'est  acquittée  dans  ies 
huit  jours,  le  sociétaire  en  retard  reçoit  un  avertissement  extrajudiciaire  » 
et ,  faute  par  lui  de  s^y  conformer  dans  un  second  délai  de  huitaine ,  il  est 
poursuivi  par  tontes  les  voies  de  droit,  à  la  requête  du  directeur;  le  bénéfice 
de  Tassurance  est  suspendu  à  son  égard  jusqu'au  payement  de  la  contribution^ 
et  le  conseil  d*administration  peut  prononcer  la  ré&iliation  du  contrat. 

28.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses  membres;  chacun  dVox, 
en  tout  état  de  cause,  ne  supporte  que  sa  part  contributive,  déterminée 
comme  il  vient  d*étre  dit,  et  la  cotisation  pour  frais  d'administration  réglée 
à  Tarticie  5 9. 

CHAPITRE  VIII. 

DU   PAYEMENT   DES   DOUITAGES. 

29.  Chaque  année  forme  un  exercice  commençant  le  1*'  janvier  et  finis- 
sant le  3i  décembre. 

30.  Le  conseil  d administration  peut,  en  cas  de  sinistre,  et  après  s'être 
fait  rendre  compte  du  résultat  de  fexperlise,  délivrer  au  sociétaire  un  à- 
compte  sur  riudemnité  à  laquelle  il  a  droit.  Dans  ce  but,  il  est  établi  un 
fonds  de  prévoyaooe  pour  la  formation  duquel  chaque  sociétaire  verse  en  re- 
cevant sa  police,  et  dans  les  trois  premiers  mois  des  années  suivantes,  U 
moitié  du  maximum  de  la  part  contributive  dont  il  peut  être  passible.        ^ 

31.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  iosuflisant,  il  est  fait  un  ou  plusieurs 
appels  de  fonds  dans  les  limites  du  maximum  fixé  au  tarif. 

32.  Il  est  procédé,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  exercice,  à  la 
liquidation  des  indemnités  dues  aux  sociétaires  qui  ont  éprouvé  des  sinistres 
dans  le  cours  de  Texercice  précédent. 

33.  Tout  sociétaire  nesl  indemnisé  par  la  société  que  jusqu'à  concurrence 
de  quatre-vingts  pour  cent  de  la  valeur  énoncée  dans  les  procès-verbaux  de 
sinistres,  et  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

1**  Le  cheval  d'ofiicier  ou  de  geudarmeric  qui  est  mis  à  la  réforme  ne 
donne  droit  qu'à  une  indemnité  de  quarante  pour  cent; 

a*  Le  cheval  atteint  de  la  fluxion  périodique,  lorsqu'elle  est  suivie  de  cé- 
cité, ne  donne  droit  qu'à  une  indemnité  de  trente-cinq  pour  cent; 
.   3**  Les  bétes  bovines  et  ovines  mortes  de  Tenflure  ne  donnent  droit  qu'à 
une  indemnité  de  soixante  pour  cent. 

34.  Toute  indemnité  fixée  d  après  les  proporfions  établies  par  l'article  pré- 
cédent subit,  en  outre,  une  retenue  égale  à  dix  fois  la  cotisation  payée  pour 
l'animal  qui  a  fait  l'objet  du  sinistre. 

35.  Lorsque  le  fonds  de  garantie  n'est  pas  suffisant  pour  payer  intégrale- 
ment les  indemnités  dues,  la  répartition  en  est  faite  au  centime  le  franc, 
eutre  les  ayants  droit,  après  le  pi'élèvement  des  sommes  nécessaires  pour 
l'acquittement  des  autres  charges  sociales. 

30.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie 'de  la  société  après  avoir 
rempli  toutes  ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  pré- 
voyance afférente  à  son  assurance ,  et  qui  n'aurait  pas  été  employée. 

CHAPITRE  IX. 

PUBLICITÉ   DES   COMPTES. 

3T.  A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  direcUor  dresse  l'état  des  comptes  de 
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Tatinée.  Cet  éttt  fait  connaître  par  lettre  alphabédqne  te  nom  ie  tods  les 
assurés,  et  présente  par  colonue  le  montant  de  ia  contribution  payée  et  de 
Tindemnité  reçue  par  chacun. 

Un  extrait  en  est  adressé  à  chacun  des  sociétaires,  et  %ux  préfectures  et 
sous-préfectures  des  départements  oh.  la  société  a  des  assurés. 

CHAPITRE  X. 

ADMINISTKAttOlf. 

38.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  des  sociétaires;  elle 
est  administrée  par  un  conseil  d'administration;  elle  a  un  directeur. 

Des  censeurs  sont  institués  dans  chaque  canton ,  pour  surveiller  les  opéra- 
tions des  agents  de  la  société. 

CHAPITRE  XL 

CONSEIL    G^^NÉRAL. 

39.  Le  conseil  général  est  composé  des  deux  pins  forts  assurés  de  qjiacan 
des  arrondissements  de  la  circonscription  de  la  société. 

En  cas  de  refus /de  démission  ou  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
du  conseil,  ils  sont  remplacés  par  ceux  qui  viennent  immédiatement  après 
eux ,  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  pour  chaque  arrondissement. 

.  Le  conseil  général  est  présidé  par  on  de  ses  membres,  élu  chaque  année, 
à  \i  majorité  des  suffrages.  * 

40.  Le  conseil  général  se  réunit,  au  moins  une  fois  par  une  année,  dans 
les  bureaux  de  ia  direction. 

11  peut  être  convoqué  extraordin virement  par  le  conseil  d'administration. 
Les  convocations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  font  quinze  jours  à 
Tavance,  par  lettres  affranchies,  adressées  au  domicile  de  chaque  membre. 

41.  Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  le  tiers  au  moins 
de  ses  membres  est  présent  à  rassemblée  ;  si  ce  nombre  n'est  pas  atteint, 
l'assemblée  est  ajournée  à  un  mois.  Elle  est  alors  valablement  constituée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents;  mais  la  délibération  ne  peut 
avoir  lien  que  sur  les  objets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

42.  Le  conseil  délibère  à  la  majorité  des  suffrages;  en  cas  de  partage,  le 
président  a  voix  prépondérante. 

43.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration. 
11  nomme  également  le  directeur  et  peut  le  révoquer. 

Il  arrête  déhnitivement ,  chaque  année,  les  comptes  de  la  société. 

Il  statue,  dans  la  limite  des  statuts,  sur  toutes  les  observations  et  pro- 
positions qui  lui  sont  faites,  soit  par  ses  membres,  soit  par  le  conseil  a  ad- 
ministration ,  et  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

CHAPITRE  XIL 

CONSEIL   D'ADMINISTRATION. 

44.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  neuf  membres  choisis 
parmi  les  assurés  qui  ont  au  moins  pour  mille  francs  de  valeurs  engagées  à 
l'assurance.  II  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins. 

45.  Le  conseil  est  compo!>é  provisoirement  de  : 

M.  de  Saubiac  (  le  chevalier),  président  de  la  société  d'agriculture. 
M^  Ber^asse-^e^Lazirouiles,  doctear-médecio. 
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M.  Battzfl,  capitaine  de  cavalerie  en  retraile,  cbev«lier  de  !a  Légion 
dl)ODneor. 

M.  Dartxy,  juge  de  paix,  membre  du  conseil  général. 

M.  âe  Méritens-ihsh  (  le  baron  ) ,  membre  du  conseil  d'arrondissement. 

M.  GmUiot,  négociant,  chevalier  delà  Légion  d'faonnenr. 

M.  Michel  y  maire,  membre  du  conseil  général,  chevalier  de  la  Légion 
d*honneur. 

M.  Attties,  docteur  en  droit,  membre  dn  conseil  général. 

M.  Ffwrè,  capitaine  en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  dlionneuT. 

Les  fonctions  cesseront  à  la  première  assemblée  du  conseil  général ,  lors  dé 
laquelle  il  sera  formé  un  nouveau  conseil  d^adminislratiou  définitif. 

46.  £n  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  retraite  de  Tun  de  ses  membres, 
le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoirement  À  son  remplacement  Le 
membre  éla  reste  en  fonctions  jusqu  à  la  première  réunion  du  conseil  géné- 
ral i  qui  pourvoit  à  la  nomination  définitive. 

47.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers, 
le  premier  et  le  second  tiers  sortant  seront  désignés  par  le  sort;  les  membrea 
sortants  peuvent  être  réélus. 

48.  Le  conseil  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  nommé  chaque  année, 
à  la  majorité  des  suffrages. 

Il  se  rénnit  au  moins  une  fois  par  mois. 

49.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagemejQts  de  la  société  ;  ils  ne  sont  respousables  que  de  Texécution  de  leur 
mandat. 

50.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société ,  et  les  décide 
par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet)  cea  arrêtés  ne 
peuvent  changer  en  rien  la  condition  des  sociétaires. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  su£Grages;  en  cas  de  par- 
tage, le  président  a  voix  prépondérante. 

51.  Le  conseil  d'administration  vériGe,  reçoit  et  débat  le  compte  annuel 
des  recettes  et  dépenses  sociales,  présent^  par  le  directeur. 

Il  peut  suspendre  le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révocation  auprès 
du  conseil  général,  il  nomme  le  caissier  et  détermine  son  traitement. 

Il  a  tout  pouvoir  pour  transiger,  compromettre,  et  pour  intenter  ou  sou- 
tenir toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  société ,  sur  les  poursuites  et  dili- 
gences du  directeur.  * 

CHAPITRE  XIIL 

DIRECTEUR. 

52.  Le  directeur  est  chargé  d  exécuter,  sous  Tautorité  dn  conseil  d'admi- 
nistration ,  toutes  les  opérations  de  la  société  ;  il  assiste  avec  Voix  consulta- 
tive aux  réunions  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  général. 

63.  Après  l'expiration  de  chaque  exercice,  le  directeur  soumet  au  conseil 
d'administration  le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  sociales  de  l'année 
précédentes. 

54.  Le  directeur  doit  tenir  les  registres  nécessaires  aux  délibérations  et 
arrêtés  du  conseil  général,  un  répertoire  nominatif  des  socit'taires ,  et  enfin 
tous  les  livres  propres  à  la  correspondance  et  a  la  transcription  des  déclara-' 
tions  des  pertes. 


Digitized 


by  Google 


(664) 

55.  Lé  direetêar  nomme  et  révoque  tout  lei  employés  dont  il  a  besoin  « 
le  caissier  excepté. 

56.  Tous  les  frais  de  loyer,  de  perception ,  d*agence,  de  correspondance, 
d'impression,  éclairage,  chaufiîige,  polices,  traitements  #  autres  frais  d*ad- 
ministration  quelconques ,  sont  et  demeurent  à  la  charge  du  directeur. 

57.  Pour  subvenir  aux  dépenses  énoncées  dans  1  article  précédent,  le  direc- 
teur est  autorisé  à  percevoir  de  chaque  sociétaire,  an  cummeoceuient  de 
chaque  exercice,  une  cotisation  qui  sera  fixée,  par  le  conseil  général ,  chaque 
année  pour  Tannée  suivante,  et  ne  pourra  excéder  cinquante  centimes  pour 
cent  francs  pour  chacune  des  années  de  Tassurance. 

Le  directeur  profitera,  en  outre,  du  produit  des  polices;  le  prix  en  est 
fixé  conformément  au  tarif  ci-annexé. 

58.  Le  directeur  peut  présenter  à  Tapprobation  du  conseil  d  administra- 
tion un  directeur-adjoint  cliargé  de  le  remplacer  dans  toutes  les  opérations 
de  la  direction  ;  il  est  responsable  des  actes  de  ce  dernier. 

59.  M.  Prosper  Darnmd,  avocat,  est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf 
confirmation  du  conseil  général ,  dans  la  première  assemble'e  qui  aura  lieu 
après  la  mise  en  activité. 

60.  Le  directeur  doit  fournir  un  cautionnement  de  dix  mille  francs  ea 
rentes  sur  TÉtat,  lesquelles  seront  transférées  au  nom  de  la  société.  Ce  cau- 
tionnement est  consenti  par  acte  public  aux  frais  du  directeur  et  accepté  par 
le  conseil  d  administration.  Le  conseil  général  peut  en  élever  le  taux  tontes 
les  fois  qu  il  ne  le  juge  pas  en  rapport  avec  les  opérations  de  la  société. 

CHAPITRE  XIV. 

CElfSEUaS« 

61.  Deux  sociétaires  sont  désignés  dans  chaque  canton,  par  le  conseil 
d'administration ,  pour  remplir  les  fonctions  de  censeurs. 

Les  censeurs  sont  chargés  de  surveiller ,  dans  leur  canton  respectif,  les 
opérations  des  agents  de  la  société ,  de  vérifier  et  arrêter  leurs  registres , 
et  de  veiller  à  Teiécution  des  statuts  et  règlements  émanés  de  ladminis- 
tration. 

Ils  transmettent  leurs  rapports  an  directeur  pour  être  mis  sous  les  yeux 
du  conseil  d'administration. 

CHAPITRE  XV. 

CAISSIER. 

62.  La  société  a  un  caissier  chargé  de  toutes  les  recettes  et  payements 
de  la  société,  sous  le  contrôle  du  conseil  d'administration  et  sous  la  surveil- 
lance du  directeur.  •    • 

Le  caissier  tient  les  livres  de  sa  comptabilité  en  partie  double. 

63.  Les  fonds  sociaux  sont  déposés,  soit  aux  recettes  générales,  soit  à  la 
banque  de  Toulouse,  ou  placés  par  le  conseil  d  administration  de  manière  à 

Ï»roduire  intérêt  au  profit  de  la  société.  Le  conseil  d'administration  détermine 
e  maximum  des  sommes  qui  peuvent  rester  dans  la  caisse ,  afin  de  faire 
face  aux  dépenses  sociales. 

64.  Les  fonds  pour  payement  dlndemnités  sont  retirés  sur  des  mandats 
signés  par  le  directeur  et  revêtus  du  visa  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ou  de  l'un  de  se$  membres. 
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65.  Pour  garantie  de  sa  gestioa.  le  caissier  fournît  un  cautâonnement  de 
vingt  mille  francs  en  rentes  sur  TEtat,  au  moyen  d'un  transfert,  comme  il 
est  dit  à  Tartlcle  6o. 

Le  conseil  pourra  élever  le  taux  de  ce  cautionnement,  toutes  les  fois  qu^il 
ne  lui  paraîtra  pas  en  rapport  avec  les  opérations  de  la  société. 

CHAPITRE  XVI. 

DISPOSITIONS   GÉNiRALES. 

66.  S*il  survient  quelques  contestations  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs 
sociétaires,  elles  sont  jugées  conformément  au  titre  des  arbitrages  du  Code 
de  procédure  civile,  articles  ioo3  et  suivants,  à  la  diligence  du  directeur 
pour  la  société,  par  trois  arbitres  dont  la  nomination  a  lieu  conformément 
aux  règles  du  droit  commun.  Leur  décision  est  exécutée  comme  jugement 
en  dernier  ressort. 

67.  Les  modifications  qu*il  paraîtrait  nécessaire  d'introduire  dans  les  sta- 
tuts sont  délibérées  par  le  conseil  général.  Elles  doivent  être  adoptées  à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  du  conseil ,  et  ne  pourront  être  mises 
à  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  Gouvernement. 

68.  Le  conseil  général  peut,  à  la  mémo  majorité  que  ci-dessus,  pronon- 
cer la  dissolution  de  la  société,  et,  dans  ce  cas,  il  pourvoit  à  la  liqmdation. 

CHAPITRE  XVII. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

69.  Les  frais  de  premier  établissement,  dûment  justifiés,  seront  rem- 
boursés au  directeur,  d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  conseil 
d'administration,  et  approuvé  par  le  conseil  général. 

Tarif  des  Colisadons  daes  par  les  Sociétaire», 


CLASSIFICATION  DES  ANIMAUX  ASSURABLES. 
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àpayw 
pour 
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de  valeur. 


I*  Chevaux  de  louage,  de  fiacre  et  de  toutes  voitures  faisant  le 
service  de  place;  chevaux  d'omnibus  et  de  roulage,  éta- 
lons, taureaux ,  béliers 

3*  Chevaux  de  poste  et  de  diligence,  chevaux  employés  au  ser- 
vice des  chemins  de  fer,  chevaux  de  fleuves  et  de  rivières, 
vaches  de  nourrisseurs ,  moutons,  brebis,  agneaux 

3*  Chevaux  de  gravatiers,  de  plâtriers,  de  carriers,  de  meu- 
niers, de  fariniers ,  et  autres  chevaux  de  charrettes;  che- 
vaux employés  aux  canaux,  chevaux  de  voitures  dites  de 
remise,  chevaux  de  chasse,  chevaux  employés  dans  les 
manéces  d*équitation ,  élèves  de  l'espèce  chevaline.  (Sont 
considérés  comme  tels,  les  chevaux  au-dessous  de  quatre 
ans.) é 

V*  Chevaux  de  selle  ou  de  voiture  appartenant  à  des  particu- 
liers, chevaux  bourgeois,  chevaux  de  luxe,  chevaux  de  la 
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CLASSIFICATION   DES  ANIMAUX   ASSURABLES. 


gendarmerie,  chevaux  d'officiers  de  Farmëe;  bœufs  el 
vaches  employés  aux  travaux  de  Vagricullure;  vaches  de 
particuliers,  uniquement  entretenues  pour  le  produit  du 
lait 

5* Chevaux  de  labour,  mulets,  bêles  asines,  vaches  de  fer- 
miers ,  bœufs  et  vaches  d'herbagers  et  engraisseurs ,  nour 
ris  et  engraissés  pour  être  livrés  à  la  boucherie;  élèves  de 
l'espèce  bovine,  boucs,  chèvres  et  chevreaux 

6*  Porcs ,  par  tête  (pour  une  période  de  six  mois) 

Prais  dadmmUtration.  ,     . 

Par  cent  francs  de  valeur  assurée * 

Frai5  àe  police. 
Si  la  valeur  des  animaux  assurés  est  au-dessous  de  mille  francs 

De  mille  à  cinq  mille  francs 

De  cinq  mille  francs  et  au-dessus 
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Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Toulouse,  en  Tétude  de  M*  Darrieux,  sur  &•»  minuten» 

Le  17  février  i846. 

Et  lu  au  comparant  en  présence  de  MM.  Jean-Louis  Samazan  et  Benjamin 
GuUhemery,  propriétaire,  demeurant  à  Toulouse, 

Et  a  M.  Darnaud  signé  avec  les  témoins  et  nous  aotaira,  «près  l^otore 
faite:  Prosper  Darnaud,  Louis  Samazan,  B,  Guilliemery,  Darrieax,  ce  demiar 
notaire,  signés  à  la  minute. 

Enregbtré  à  Toulouse,  le  17  février  1 846,  folio  70  recto,  cases  6  et  7; 
reçu  un  franc,  décime  dix  centimes.  Signé  Des  Essarts, 

Signé  Darrieax  f  notaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  10  mars  1 84 6,  enregistrée 
sous  le  n**  8674. 

Le  Minisut  de  l'agriculture  et  du  commaroe. 

Signé  L.  GUNIN^AIDAINE. 


N*  20,494.  —  Ordonnance  jdu  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  (^nomi/taUon  <je  TOcéanie ,  Compagnie 
d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et  in- 
térieure. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  Mars  i846. 

LOUIS  PfflUPPE,  Roi  des  Françms.  k  tous  pï^$ente  ^t  à 
venir,  salut. 
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3tir  le  rapport  de  notre  minbtre  seCTétaire  d'état  aa  département 
de  ragricullure  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  39  à  87,  4o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  VOcéanie,  compagnie  d^ assurances  contre  les  risque^de 
la  navigation  maritime  et  intérieare,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  JadUe  société,  tels  qu'il*  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  les  18  et  20  février  i846,  devant 
M*  Baudier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  ^•es- 
tera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservpns  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécutiôn  des  staAits  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  ipo}s,  ^n 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  ia  Seine ,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  grefTe  du  tribuiial  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  mipistre  secrétaire  d'état  au  département  çle  Tagri- 
euUure  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  inséfée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  (dépar- 
tement de  la  Seine. 

5i^ii^  LODIS-PfllUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  délai  aa  dépariemênt 
de  ta^ricaUure  et  du  commerce. 

Signé  L.  CuNiN-GiupiiNB. 

Par-devant  M*  Edmond  Baadier  et  Tun  de  ses  x^ollègues,  notaires  à  Paris» 
soussignés, 

ÇoQt  comparus  : 

M.  Isidore-Théodore  Barhey,  négociant,  denveurant  à  Paris,  rue  de  TÉclû- 
quier,  n"  10; 

Et  M.  Antoine  Gahaud,  propriétaire,  demeurant  àParb,  boulevard  Bonne* 
Nouvelle,  n°  i5*, 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  passe  les  28,  3o,  3i  mai,  6,  i3,  i4  et  16  juin  i845,  par- 
devant  M*  Baadier,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  collègue,  ledit  acte 
enregistré ,  il  a  été  formé  un  projet  de  société  anonyme  d'assurances  contre 
le$  risques  de  navigation  maritime  et  intérieare ,  sous  ia  dénomination  de 
tOdamt,  entre  les  personnes  ci-après  nommées,  savoir  : 

38. 
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I*  M.  Louis'Proiper  Moreaa,  entrepreneur  de  roulage,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n°  7; 

a"  M.  François-Etienne  Arlh,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Tracy,n*5; 

3*  M.  Jean-Baptiste-Félix  Talamon,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Croix-dei-Petits-Champs,  n'  87  ; 

4**  M.  Félix-VaUriên,  comte  de  Komar,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Mathurins,  n*  38; 

5*  M.  Charles  Sarreite,  négociant,  demeurant  à  Paris,  passage  Sauinier, 
n*4; 

6*  M.  Jean  Vesvoyes,  ancien  maître  de  forges,  propriétaire,  domicilié  aux 
forges  de  Vierzon,  commune  de  Vierzon- Village  (Cher),  et  résidant  à  Paris, 
rue  Laffiltc,  n**  35; 

7*  M.  Emmanuel  Legrand,  négçciant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  rÉchi- 
quier,  n*  26; 

8**  M.  Pierre-Joseph  Bmnsch,  négociant,  demeurante  Paris,  rue  Bleue, 

9°  M.  Alexandre-Hippolyte  Badois,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
Mauconseil,  n?  18  ; 

lo*  M.  Charles  Verrier,  commissionnaire  de  roulage,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Denis ,  1 48  ; 

11*  M.  Jean  Isidore  Bonjour,  commissionnaire  de  roulage,  demeurant  à 
Paris,  me  Saint-Denis,  i48; 

la"  M.  Victorin-Hlppolyte  Briguiboul,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Jeûneurs,  n*  8, 

Ayant  agi  au  nom  et  comme  se  portant  fort  de  M.  Aimé-Isidore  Briguiboul, 
son  frère,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  8,  avec  pro- 
messe de  rapporter  sa  ratification; 

13°  M.  Aristide  Gautier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Cbaussée-d'Antin  ,^n*  1 2  ; 

i4*  M.  Pierre-Etienne  Camau,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  NeuYC- 
Saint-Auguslin ,  n**  6  ; 

i5*  M.  Victor-Laurent  Esliard-Surville ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Lancry,  n*  1 2  ; 

16°  M.  Georges- Louis  Leube,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ven- 
dôme ,  n°  9  ^ 

17*  M.  Jean-Baptiste- Louis- Alfred  Thavenet-Bellevue ,  j^Topriéiaire  ^  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  19, 

Ayant  agi  tant  en  son  nom  personnel  qu^au  nom  et  comme  se  portant  fort 
de  M.  Paul  Chapelle,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  cité  Trevise,  n*  3, 
arec  promesse  de  rapporter  sa  ratiûcation,  laquelle  ratlGcation  a  été  fournie 
par  ledit  M.  Chapelle,  suivant  acte  passé  devant  ledit  M*  Baudier  et  son  col- 
lègue, le  3  février  i84ô; 

18**  M.  Pierre-Claude-Auguste  Génard,  directeur  du  théâtre  Baumarchais, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple ,  n*  55; 

19*  Et  MM.  Barbey  et  Gabaud,  comparants. 

L'article  47  des  statuts  contenus  audit  acte  est  ainsi  conçu  : 

«Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  MM.  Barbey  et  Gahaud,  à  T effet  de  faire, 
c  avant  la  demande  à  présenter  au  Gouvernement  de  l'autorisation  nécessaire 
tpour  la  constilutioa  de  la  présente  société  anonyme,  tous  changements  oa 
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•  modificahons  aux  présents  statuts  qui  seront  jugés  utiles  par  le  conseil 
«  cTadministration ,  comme  aussi  de  consentir  tous  changements  et  modiGca- 
«  lions  qui  seraient  exigés  par  le  Gouvernement ,  en  accordant  ladite  autori- 


fl  satlon.  » 

Aujourd'hui ,  les  comparants,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui 
leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernepicnt ,  déclarent  arrêter  ainsi  qu  il  suit  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  anonyme  projetée. 

STATUTS. 
TITRE    !•'. 

FORMATION,    DENOMINATION,    OBJET,    DUnéfi    ET   SlÉCE    DE    LA   SOCIETE. 

Art.  1**.  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  l'Océaniê,  compagnie  d assurances  contre  les  risques  de  naviga- 
tion maritime  et  intérieure. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  les  risques  de  navigation  ma- 
ritîme  et  intérieure. 

Toutes  opérations  étrangères  à  ces  assurances  lui  sont  formellement  in- 
terdites. 

Le  maiimum  des  assurances  sur  un  seul  risque  est  fixé  : 

A  quatre  pour  cent  du  capital  social ,  soit  vingt  mille  francs ,  pour  les.  ris- 
ques ordinaires  ; 

A  deux  pour  cent  du  même  capital,  soit  dix  mille  francs,  pour  les  risqaes 
de  guerre  pouvant  survenir  ; 

Et  à  un  pour  cent,  soit  cinq  mille  francs,  pour  les  risques  de  guerre  snr- 
Yenos. 

En  cas  de  perte  d'une  partie  du  fond  social ,  le  maximum  est  calculé  sur 
le  capital  restant. 

3.  La  durée  de  La  socité  est  fixée  à  trente  années  ,  à  {)artir  de  la  date  de 
Tordonnance  qui  l'aura  autorisée ,  sauf  les  cas  de  dissolution  déterminés  ci- 
après,  article  4a. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

TITRE  II. 

CAPITAL^SOCIAL,    ACTIONS,    ACTIONNAIRES   ET   VERSEMENTS. 

5.  Le  capital  social  est  -fixé  à  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  et  divisé 
en  cent  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Les  cent  actions,  représentant  le  capital  social  de  cinq  cent  mille  francs, 
sont  souscrites  par  les  comparants ,  dans  les  proportions  délorminécs  ci- 
après,  savoir  : 

Par  M.  Moreau ,  pour  cinq  actions ,  ci . .' 5 

Par  M.  Arles,  pour  cinq  actions,  ci 5 

Par  M.  Talamon ,  pour  cinq  actions  «ci 5 

Par  M.  le  comte  Komar ,   |>our  quinze  actions,  ci 1 5 

Par  M.  Sarrette ,  pour  huit  actions ,  ci 8 

Par  M.  Dcsvoyes,  pour-cinq  actions ,  ci 5 

Par  M.  Bai'bey ,  pour  cinq  actions ,  ci 5 

Par  M.  Legrand,  pour  dem  actions ,  ci , a 
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Par  M.  Bœnscb ,  pour  àeux  actions ,  ci d 

Par  M.  Badois,  ponr  cinq  actions,  ci 5 

Par  M.  Verrier ,  pour  cinq  actions ,  ci 5 

Par  M.  Bonjour,  pour  cinq  actions,  ci.. 5 

Par  M.  Victorin-Hippolyte  Briguii)oul,.  pour  son  frère,  pour 

dix  actions,  ci •. ^ lo 

Par  M.  Gautier,  pour  deux  actions ,  ci a 

Par  M.*Gabaad,  pour  cinq  actions,  ci 5 

Par  M.  Camau ,  pour  cinq  actions ,  ci 5 

Par  M.  Esliard-Surville ,  pour  une  action,  ci i 

Par  M.  licube ,  pour  cinq  actions,  ci 5 

Par  M.  Thavenet-Believue,  personnellement,  pour  deux  ac- 
tions ,  ci î 

Par  le  même«  pour  M.  Chapelle,  pour  deux  actions,  fci s 

Et  par  M.  Génard,  poiir  une  action ,  ci i  i 

Total  éoal  ,  cent  actions ,  ci ;*..%.    loo 

ê.  Les  âcti«n9  tont  nominatives, *elle8  sont  détackées  d'an  rcffistrte  à  àou- 
cbe  et  portent  un  numéro  d'ordre  ;  elles  sont  signées  par  le  président  èù. 
conseil  d'administration  et  par  le  directenn 

7.  Vingt  pour  cent ,  soit  niille  francs  par  actions ,  seront  versés  par  les 
actionnaires  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  Tordonnance  d^antoHsàtion. 

Les  actions  n^  seront  rchiises  aux  titulaires  (Jù'aprës  le  versement  de  ce 
premier  cinquième. 

h.  Chaque  actionnaire  s'oblige  en  outre  à  verser  le  surplus  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites,  aux  époques  et  de  la  manière  qui  seront  fixées 
par  le  conseil  4  administration. 

A  défaut  de  versement  dans  les  cas  et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
soit  du  premier  cinquième,  soit  des  fonds  dont  il  aura  été  fait  appel  ulté- 
rieurement, ]es  actions  du  retardataire  seront  vendues,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  par- le  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  dix 
jours  après  un  acte  de  mise  en  demeure  extrajiuliclaire. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû 
en  principal,  plus  les  intérêts,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  sur  les 
sommes  demandées  depuis  le  jour  où  elles  devaient  être  versées;  le  surplus, 
ail  y  en  a ,  est  remis  à  lactionnaîre ;  s'il  y  a  déficit,  la  con^gnie  en  poursuit 
le  recouvrement  par  toutes  les  voies  de  droit. 

9.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce ,  les  actionnaires 
ne  seront  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société. 

10.  En  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est  pas  donné  cautk>n,  le 
conseil  d'administration  fait  vendre  ses  actions  par  le  ministère  d'tkn  agent 
de  change ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  qu'on  simple  avertisse- 
ment par  une  lettre  adressée  huit  jours  À  l'avance  auk  syndics  de  la  faillite. 

Sor  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû , 
intérêts  et  frais,  le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  retoiis  au  syndic  de  la  fîiillite; 
s'il  y  a  déficit ,  la  société  en  poursuit  les  rentrées  par  les  voies  de  droit. 

I).  Dabt  \è  CHS  de  déciàè  d'un  actionnaire,  ses  b^iers  ont  six  mo!^  pour 
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Îiréscnter  nn  remplaça&t,  an  désigner  cduî  «Tentre  enx  qtn  deviendra  tîtu- 
aîre  de  chaque  action. 

Les  nODveaux  possesseurs  doivent  être  agréés  conformément  à  i*article  1 3 
d-aprës,  ou  fournir  les  garanties  prescrites  par  Tarticle  i/J. 

Faute  de  satisfaire  à  ces  dispositions ,  les  actions  sont  vendues  comme  il 
est  dit  en  Tarticle  1  o ,  aux  frais ,  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ayants 
droit  de  Tactionnaîre  décédé.        « 

La  faillite,  le  décës  on  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener, 
âans  aucun  cas ,  la  dissolution  de  la  société. 

Les  héritiers  où  ayant  droits  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  société ,  les  frapper  d'opposition  ni  re- 
quérir inventaire. 

As  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

12.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  à  Paris  un  domicile  où  toutes  notifi- 
cations lui  seront  valablement  faites. 

Aucun  transfert  ni  mutation  ne  sont  admis  sans  Taccomplissemeiit  de 
cette  formalité. 

Id.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  ins- 
crite sur  un  registre  tenu  à  cet  elTet,  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire 
ou  de  leurs  mandataires. 

Pour  la  validité  du  transfert  â  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit, 
sauf  Texceplion  ci-après,  être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration,  prise  au  scrutin  secret  et  à  la  majprilé  des  membres 
présents, 

Dans  le  cas  de  refus  d'agrément ,  le  conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  con- 
naître ses  motifs. 

L'accomplissement  de  cette  formalité  est  mentionnée  au  dos  du  titre! 

14.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaîres  qui,  en 
garantie  des  fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  à  la  société 
une  valeur  égaie  en  fonds  publics  français. 

La  garantie  fournie  par  le  cessionnaire  est  mentionnée  au  dos  du  titre. 

Lorsque  la  société  touche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom ,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains  des  actionnaires  qui  les 
lui  ont  transférés. 

Dans  le  cas  où  le  payement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par  un  trans- 
fert de  fonds  publics  français ,  si  l'actionnaire  ne  répond  pas,  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  8 ,  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'administration, 
ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
due  par  l'actionnaire ,  et  il  n'y  a  lieu  à  Tapplication  de  Tarliclc  8  qu'en  cas 
d'InsuOisance  des  valeurs  transférées  à  la  société. 

1 5.  Chaque  action  donne  droit  à  un  centième  dans  la  propriété  de  Tactif 
social. 

TITRE  III. 


.ADHINISTRATION. 


16.  La  société  est  représentée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Elle  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  six  membres. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  :  leurs  fonctions  sont  gratuites ,  sauf  les 
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jetons  de  présence  qui  peuvent  lear  être  accordai  par  rassemblée  générale  « 
qui  en  fixe  la  valeur  et  le  nombre. 

Les  administrateurs  sont  remplacés  tous  les  ans  par  tiers  et  peuvent  être 
réélus.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  deux  pre- 
mières années ,  et  ensuite  par  Taucienncté. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Paris,  et  doivent  posséder  en 
leur  nom  personnel,  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce,  deux  actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de^etirs  fonctions. 

18.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuellement  dans  son  sein,  à  sa 
première  réunion ,  un  président ,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  peu- 
vent être  réélus. 

II  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois ,  et  en  outre  tontes  les  fois  que 
l'intérêt  de  la  société  l'exige. 

19.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  par  quatre  adminis- 
trateurs au  moins  et  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  les 
administrateurs  désignent  un  président  pour  la  séance. 

Les  délibératious  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 

20.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante ,  le  conseil  d'adminis- 
tration y  pourvoit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  prochaine  assemblée 
générale ,  qui  procède  à  la  nomination  définitive. 

Sont  nommés  administrateurs ,  sauf  confirmation  par  la  première  assem- 
blée générale  : 

MM.  le  comte  de  Komar,  président;  Desvojes,  vice-président;  Sarrette, 
secrétaire  ;  Gabaad,  Talamon  et  Badois, 

21.  Le  conseil  d'administration  détermine  le  mode  de  placement  des 
fonds  de  la  société. 

Il  ordonne  les  appels  de  fonds  dans  les  cas  et  dans  les  limites  prévus  par 
l'article  6.  • 

Il  statue  sur  l'admission  des  ce^ionnaires.des  actions  transférées,  sauf  le 
cas  où  ils  fournissent  la  garantie  prescrite  par  l'article  i4. 

Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la  société  peut  assurer  sur  chaque 
navire,  dans  la  limite  déterminée  par  l'article  2» 

Il  peut  autoriser  le  directeur  à  souscrire  les  risques  de  guerre  survenus 
ou  pouvant  survenir,  dans  les  limites  déterminées  par  le  même  article  2. 

Le  conseil  d'administration  arrête  les  conditions  générales  des  polices 
d'assurances. 

Il  nomme  les  agents  de  la  société,  il  les  révoque,  ù\e  leurs  traitements 
et  salaires,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de  Tadministration. 

Il  se  fait  représenter,  au  moins  uoe  fols  par  mois  l'état,  de  la  situation  de 
la  société. 

Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages  à  payer  par  la  compagnie. 

Il  arrête  les  comptes  de  la  société ,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  (ur  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. 11  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement  par  un  maudat 
spécial,  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  pour  le  cas  où  il  s^agi- 
rait  de  plaider,  transiger  ou  compromettre  ?ur  des  contestations  relatives  au 
règlement  deç  sinistres. 
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D  nomme  chaque  mois  on  administrateur  de  service  qui  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  des  écritures  et  en  fait  sou 
rapport  au  conseil  d'administration. 

22.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leurs 
fonctions  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire ,  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. 

Ils  ne  sont  responsables  que  de  Texécution  de  leur  mandat. 

TITRE  IV. 

DIRECTION. 

23.  La  société  a  un  directeur  qui  est  nommé  par  l'assemblée  générale. 

Il  doit  être  titulaire ,  en  son  nom  personnel,  de  cinq  actions,  qui  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  l'apurement  de 
ses  comptes. 

Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assemblée  générale,  convoquée  à  cet 
effet ,  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents.  La  nomination 
d'un  directeur  est  faite  dans  la  même  assemblée  générale. 

24.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  du  conseil  d'adminis- 
tration et  y  a  voix  consultative. 

Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  prescrites  par  les  présents  statuts ,  et  de  l'exécution  des  délibé- 
rations et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 

Il  signe,  soit  seul,  soit  avec  un  administrateur,  dans  les  cas  qui  seront 
détenninés  article  29  ci-après,  les  ventes,  échanges,  transferts,  cessions  et 
autres  opérations  et  actes  autorisés  par  le  conseil  d'administration. 

II  est  chargé  des  recettes  et  dépenses  de  la  société. 

Il  nomme  et  révoque  les  personnes  employées  dans  les  bureaux. 

Il  souscrit  les  polices  d'assurances,  rë^^le  et  arrête  les  conditions  particu- 
lières de  ces  contrats ,  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration  le  règlement  des  pertes  et  dommages 
à  la  charge  de  la  société.  ^ 

Il  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes  qui  excèdent  le  maxi- 
mum fixé  par  l'article  2 ,  ainsi  que  celles  des  risques  que  le  conseil  croirait 
ne  devoir  pas  garder. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de  la  société,  poursuites  et 
diligences  du  directeur. 

25.  £n  cas  de  décès  ou  démission  du  directeur,  le  conseil  d'administration 

fourvoit  provisoirement  à  son  remplacement,  jusqu'à  la  première  réunion  de 
assemblée  générale. 
Le  conseil  d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet  objet  par  le 
président,  peut  suspendre  le  direcicnr  et  pourvoir  à  son  remplacement  pro- 
visoire; dans  ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  par  une  majorité 
composée  au  moins  de  quatre  voix. 

L  assemblée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours,  au  plus 
tard,  pour  statuer  déOnilivement. 

26.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  une  personne  que  désigne  le  conseil  d'administration. 

27.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  les  avantages  qui  peuvent  lui  Hre 
attribués  dans  les  bénéfices ,  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 
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28.  M.  ïsîdore'Thiodore  Bai^ey  est  nommé  directénr  de  îa  «ocîété,  sauf 
confirmation  par  la  première  assemblée  çjénérale,  qui  sera  convoquée,  au 
plus  tard*  dans  les  trois  mois  qui  suivront  Tautorisation  de  la  société. 

29.  La  négociation  des  valeurs  ap|iartonant  à  la  société  ne  peut  être  eflcc- 
tnée  qu'avec  la  signature  d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

Les  fonds  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  Sont  déposés  dans  uno 
caisse  à  deux  clel^  dont  Tune  reste  entre  les  mains  de  Tadministrateur  de 
service ,  et  l'autre  entre  celles  du  directeur. 

TITRE  V. 

INVENTAIRES,    BÉNÉFICES,    BESERVES. 

30.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aux  3o  juin  et  3 1  décembre  de 
chaque  année,  et  soumis,  après  Texamen  du  conseil  d admiuistratioa ,  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

31.  Sur  les  bénéfices  nets  il  est  fait  un  prélèvement  d'un  quart,  soit  vingt- 
cinq  pour  cent,  destiné  à  former  Un  fonds  de  réserve.  Cette  retenue  ceSâe 
dès  que  la  réserve  atteint  le  cbiflre  de  cent  cinquante  mille  (rancs. 

Si»  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  entamé,  la 
retenue  ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours;  le  surplus  des  bénéûces  est 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

En  cas  de  perte,  le  conseil  d^administration  exige  des  actionnaires,  confor* 
mément  à  l'article  8 ,  les  versements  nécessaires  pour  établir  et  maintenir  ie 
fonds  de  roulement  à  son  chififre  primitif  de  cent  mille  firancs. 

32.  Â  chaque  semestre ,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est 
imprimé  et  distribué  anx  actionnaires. 

TITRE  VL 

•      ASSEMBLEE   GÉNéRÂLE. 

33.  n  y  a,  de  droit,  tme  assemblée  générale  tous  les  six  mois. 
L'assemblée  est  convoquée  par  lettre  adressée,  au  moins  dix  jours  à  Tavance, 

au  domicile  des  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  également  dix  jours  k 
l'avance,  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars 
i833. 

34.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence ,  par  celui  des  membres  appelé  à  le  remplacer. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateur  sout  remplies  par  les 
trois  plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent  après 
eux. 

35.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles,  ,îes  actionnaires  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement  et  dans  les  mêmes  formes  par  le  conseil 
d'administration.  La  convocation  est  obligatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par 
des  actionnaires  représentant  le  quart  du  fonds  social. 

36.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas  où 
les  présents  statuts  exigent  une  majorité  exceptionnelle. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
La  propriété  d'une  ou  de  deux  actions  donne  une  voix  ; 


Digitized 


by  Google 


B.  n»  833.  (  675  ) 

Celle  de  trois  à  cinq,  deux  yoîi^ 

Celle  de  six  ou  d'un  plus  grand  nombre,  trois  voix. 

Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d^actions  que  possède  ou  représente  un  actionnaire. 

N*ont  droit  de  faire  partie  de  rassemblée  générale  que  les  actiounaires  qui 
possèdent  leurs  actions  depuis  trois  mois  au  moins. 

37.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale  par' 
un  autre  actionnaire. 

Une  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représehter  aux  assemblées, 
générales  que  par  un  seul  de  ses  membres. 

38.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions, 
prises  à  la  majorité,  sont  obligatoires  pour  tous ,  même  poUr  les  absents  ; 
mais,  pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  IVsemblée  doit  être  com- 
posée au  moins  du  tiers  des  actionnaires,  représentant  le  tiers  au  moins  des 
actions. 

Dans  le  cas  où  cette  condition  n'est  pas  remplie,  l'assemblée  est  de  nou- 
veau convoquée  à  quinze  jours  d'intervalle ,  dans  la  formée  prescrite  par  l'ar- 
ticle 33,  et,  dans  cette  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement 
SUT  -les  objets  ù  l'ordre  du  jour  de  la  première  et  indiqués  dans  les  lettres  de 
convocation. 

3.^.  L'assemblée  générale  pourvoit  cbaque  année ,  dans  sa  réunion  du  mois 
de  janvier»  au  remplacement  des  administrateurs  sortants  et  aux  vacances 
accidentelles  qui  peuvent  survenir;  les  administrateurs  nommés  dans  ce 
dernier  cas  n'cicrcent  que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  à  leurs  pré- 
décesseurs. La  première  nomination  se  fera  dans  la  première  assemblée 
générale,  qui  sera  convoquée  après  l'ordonnance  d'autorisation  de  la  sodété. 

L'assemble  générale  entend,  discute  et  arrête  les  cottiptes  de  la  société, 
et  détermine,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende  à  répartir. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  en  se  conformant  aux 
présents  statuts. 

40.  L'assemblée  générale  peut,  à  la  majorité  des  votes  des  trois  quarts  des 
membres  présents  ou  représentés,  possédant  la  moitié  au  moins  des  actions, 
adopter  toutes  modifications  aux  présents  statuts.  Ces  modifications  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

41.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  et  signé  par  les  membt-eà  du  bureau. 

TITRE  VIÏ. 

DISSOLUTION,    LIQUIDATION    ET   DISPOSITIONS   GÉNélULES. 

42.  En  cas  de  perle  du  quart  du  capital  social ,  l'assemblée  générale  peut 
prononcer  la  dissolution  de  la  société,  à  la  majorité  fixée  par  l'article  4o;  la 
dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

43.  iJn  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  demander 
au  Gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas  d'affirmation ,  là  déci- 
sion de  la  majorité  n'oblige  pas  la  nûnorité;  mais  les  actionnaires  dissidents 
Seront  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  leurs  actions,  d'après  le  dernier 
compte  arrêté  parj'aïsemblée  générale. 
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44.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  yit  à  raison  de  la  perte  dune  partie 
du  capital ,  ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus ,  soit  par  1  expiration  du  terme  fixé 

fiour  îa  durée  de  la  société ,  l*assembiée  générale  nomme  trois  commissaires 
iquidateurs  et  fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

45.  Les  trois  commbsaires-liquidateurs  font  réassurer  les  risques  noii 
encore  éteints. 

A  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  Tépoque  où  la  dissolution  aura  été 
prononcée»  il  sera  fait  un  état  estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  des 
pertes  et  sinistres  aon  réglés  et  des  valeurs  non  réalisées. 

Les  actionnaires  devront ,  sur  la  demande  des  commissaires  liquidateurs , 
effectuer,  jusque  concurrence  du  montant  de  leurs  actions,  les  versements 
nécessaires  pour  opérer  le  montant  des  dettes  de  la  société;  à  défaut,  les 
actions  seront  vendues  comme  il  est  dit  à  Tariicle  8. 

40.  Dans  le  cas  de  contestation  à  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  aclionuaires  eux-mêmes,  elles 
sont  jugées  par  des  arbitres,  oonformémant  aux  articles  Si  et  suivauts  du 
Code  de  commerce. 

TITRE  VIIL 

PUBLICATION. 

47.  Pour  déposer  les  présentes  et  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. , 

Souscription  par  de  noaveanx  actionnaires  dfs  dix  actions  attribuées 
à  M.  Briguibod. 

Par  ces  mêmes  présentes,  MM.  Barbey  et  Gabaad  ont  exposé  : 

Que  M.  Aimé-Isidore  Briguiboul,  pour  lequel  M.  Victorin-Hippolyte  Brigui- 
boul,5on  frère,  a  souscrit  dix  actions  de  la  société  l'Ocianie,  comme  il  est 
ci-dessus  expliqué,  n'a  point  ratifié  cette  prise  d'actions  et  est  depuis  tombé 
en  faillite; 

Et  que ,  par  suite  du  désistement  du  syndic  de  la  faillite  de  M.  Brigaiboul, 
les  dix  actions  qui  lui  étaient  attribuées  ont  été  souscrites  par  les  personnes 
ci-aprës  intervenantes. 

A  cet  effet  sont  à  l'instant  intervenus  : 

M.  Georges  Boulet,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  passage  Saulnier, 
n'  i6, 

Agissant  en  ion  nom  personnel  et  comme  syndic  de  la  faillite  de  M.  Bri- 
guiboul^  nommé  à  cette  qualité  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  le  3  5  juillet  dernier; 

M.  Jacques-Charles  Trucy-Aubert,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
Montholon ,  n*  3  ; 

Et  M.  Henri- Alexandre  Boargeois-dOrvanne j  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Coquenard,  n"  27; 

Lesquels  ont  fait  ce  qui  suit  : 

1'  M.  Boulet  a  déclaré  se  désister,  au  nom  delà  faillite  dudit sieur Bri^ai- 
boul,  de  la  souscri])tion  qui  avait  été  faite,  au  nom  de  ce  dernier,  de  dix 
actions  de  la  société  ÏOcéanie, 

2*  MM.  Boulet,  en  son  nom  personnel,  Trucy-Aubert  et  Bourgeois- d' Or- 
vanne,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  entière  de  l'acte  qui  pré- 
cède, ont  dit  approuver  purement  et  simplement  les  statuts  de  la  société 
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TOcéanie,  et  prendre  pour  leur  compte  personnel  les  cix  actions  attrîbnées  en 
premier  lien  à  M.  Brigaiboal;  qu'ils  souscrivent  dès  lors  chacun  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1*  M.  Boalet,  pour  trois  actions,  ci 3 

a*  M.  Trucjr-Aubcrt ,  pour  cinq  actiouSt  ci •  5 

3^  Et  M.  Bourgeois,  pour  deux  actions,  ci 3 

Total  ,  dix  actions,  ci 10 

En  conséquence,  lesdits  MM.  Boulet,  Trucy-Auhert  etBonr^eoMs^obligent, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  au  versement  du  montant  de  leurs  actions 
dans  les  termes  et  aux  époques  Giés  par  les  statuts  de  la  société,  auxquels 
ils  se  soumettent  entièrement. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  respective  des  comparants, 

L*an  i846,  les  18  et  30  février. 

Et,  après  lecture,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 
41n  marge  se  trouve  la  mention  suivante  : 

«Enregistré  à  Paris,  deuxième  bureau,  le  jo  février  18/16,  folio  48  recto, 
■  case  4.  Reçu  un  franc,  décime  dix  centimes.  Signé  Devergie,^ 

Vu  pour  être  annexé  à  Fordonnance  royale  du  10  mars  i846»  enregistrée 
sous  le  n*  8575. 

Le  M'uiUtre  de  Vagriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cdnin-Gridaine. 

N*  20,499.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées  au  sieur  François  Vander 
Sonde,  né  le  1'' janvier  1793,  à  Niesclrode,  royaume  de  Hollande,  sous- 
oCDcier  à  la  septième  compagnie  de  sous-officiers  vétérans,  (Paris,  i2  Mars 
8^6.) 

N^  20,496.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que, 

1**  Le  sieur  ManueUPascal  Casabô,  né  à  Benimamet,  royaume  d'Espagne, 
le  26  octobre  1795,  marchand  de  bestiaux,  résidant  à  Ville-sur-Terre,  ar- 
rondissement de  Bar-sur-Aube  (Aube); 

2*  Le  sieur  Henri-Ernest-Emmanael  Huhel,  né  le  17  juillet  1797,  à 
Sobland-sur-le-Rotbslein,  royaume  de  Saxe,  ébéniste,  résidante  Paris; 

y  Le  sieur  Jpsaplial-André  Rogousky,  né  à  Ujacd,  royaume  de  Pologne, 
le  27  novembre  1806,  employé  dans  ladministration  du  chemin  de  fer 
d^Avignon  à  Marseille,  résidant  à  Mîmes  (Gard) , 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  quils  continueront  dy  résider.  [Paris,  25  Mars  iSiô.) 


N*  20,497.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que , 

1*  Le  sieur  Henri  de  Chonshi,  né  à  Kréménetz,  en  Yolbynie,  empire  de 
Russie,  le  8  septembre  1809,  employé  au  ministère  de  ragriculture  et  du 
commerce  «  demeurant  à  Paris; 
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3*  LeaUnr  Benoit  Garcia,  né  à  Madrid,  royaume  d'Espagne,  le  31  janvier 
1801 ,  maréchal  des  logis  au  premier  escadron  du  train  des  parcs  d'artillerie; 

3**  Le  sieur  Cart-Maximilien  de  Seydewitz,  né  à  Wessnig,  cercle  de  Torgau , 
royaume  de  Prusse,  le  i5  octobre  iSaS,  résidant  à  Paris, 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  quils  continueront  d'y  résider.  {Paris,  30  majrs  18^6,] 


N*  20,498.  —  Ordoskancb  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  lacceplation  du  legs  d'une 
renie  de  100  francs,  (ait  à  la  fabrique  et  à  la  commune  de  Biacourt  (Oise) 
par  le  sieur  Fontaine,  (Ea,  9  Septembre  18i5.) 


N"  30,499.  —  Ordonnances  du-  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  de$  cultes]  qui  autorisent  Tacccptation, 

1"  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Rimous  (Gironde]  parle 
sieur  Fraissaingis  : 

3*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Fournier,  savoir  :  1*  à  la  fabrique  de  Bourgq^il 
(Indre-et-Loire],  de  1,600  francs-,  3*  à  la  fabrique  de  Vouvray  (mém^ dépar- 
tement], d'une  rente  de  4o  francs; 

3'  Da  legs  de  4oo  francs,  fait  par  le  sieur  Mineau  à  la  fabrique  et  ^.va. 
desservants  successifs  de  Grigneville  (  Loiret)  ; 

4*  Du  legs  dune  pièce  de  terre,  estimée  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique 
d'HoDvin  (Pas-de-Calais]  par  la  veuve  Doocket: 

5**  Du  bénéfice  de  la  donation  d'une  rente  de  seize  décalitres  de  froment, 
faite  à  la  fabrique  d'Apchat  (Puy-de-Dôme]  par  la  veuve  Foumier; 

6*  Des  legs  faits  p.%r  le  sieur  Maillet,  1*  à  la  fabrique  de  Jussy-Champagne 
(Cher) ,  d'une  somme  de  1,000  francs;  s*  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  d'une 
somme  de  100  francs; 

7**  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Louis, 
à  Fontainebleau  (JSeine-et-Marne)  et  à  l'hospice  civil  de  cette  ville,  par  la 
veuve  Bouri^t; 

S"  De  la  donation  d'immeubles,  estimés  3,4oo  francs,  d'une  rente  de 
100  francs,  d'une  autre  rente  de  i5o  francs,  et  enfin  d'une  troisième  rente 
de  5o  firancs,  faite  par  le  sieur  Renaat  et  autres  aux  sœurs  du  Saint-Esprit, 
établies  à  Pordic  (Côtes-du-Nord); 

9^  De  la  donation  d'un  immeuble  estimé  10,000  francs,  faite  aux  Urse- 
lines,  de  Soranaières  (Gard) ,  par  le  sieur  Boacamt: 

10*  Des  donations  faites  aux  sœurs  de  la  Miséricorde,  de  Moissac  (Tarn-et- 
Garonne],  par  le  sieur  Debous  et  autres ;lesdi tes  donations  consistant  en  di- 
verses sommes  s'élevant  à  18,000  francs.  (Ea,  iO  Septembre  18^5,) 


N*  30,5oo.  —  Ordonnances  do  Roi  (contrc-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  lacceptation, 
1*  Des  legs  faits  par  M.  Pons-Pierruges  à  la  fabrique  61  aux  pauvres  de  Cla- 
viers (Var),  et  consistant ,  pour  cltacun,  en  la  moitié  de  meubles   et  im- 
meubles, estimés  1  i',68o  francs  25  centimes; 

3"  Du  legs  d'immeubles,  estimés  i,434  francs,  fait  à  la  fabrique  de  U 
Planche  (Loire-Inférieure)  par  la  veuve  Deniaii  ; 
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3*  Da  legs  duo  pré,  estimé  3^700  ûrancs, fait «nx  deatervauts  sucoasaiÊi  de 
Ganet  (  Avevron)  par  le  sieur  Boulonnet: 

4*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Faisons,  savoir:  i*  aa  séminaire  de  Car- 
cassonne,  d^une  somme  de  100  francs;  2^  à  la  fabrique  de  Saint- Michel ,  de 
Conques  (Aude),  d'une  somme  de  1,000  francs;  3^  aux  pauvres  de  cette  pa- 
roisse, d'une  somme  de  2,000  francs; 

5^  Des  donations  faites  à  la  commune  et  à  la  fabrique  d'Ariebosc  (Ar- 
dëcbe)  parle  sieur  liouc/icrt^e  ChazoUe,  et  consistant,  savoir  :  pour  la  fabrique, 
en  deux  rentes.  Tune  de  3o  francs  et  Tautr-e  de  20  francs  ;  pour  la  conmiune, 
en  un  terrain  et  en  une  somme  de  200  francs  ; 

6*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Scraat,  savoir  :  1**  à  la  fabrique  de  Cliênedouit 
(Mancbe),  au  nom  de  Téglise  de  Méguillaumé,  d'une  rente  de  5o  francs;  aux 
pauvres  de  la  section  de  Méguillaume,  d'une  somme  de  ôoo  francs;  2*  aux 
pauvres  de  Piron  (même département),  d'une  pareille  somme  de  5oo  francs; 

7*  Du  legs  d'une  somme  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  desser- 
vants successifs  de  Treverec  [ Côtes-du-Nord )  par  la  veuve  Guillon,  (Ea, 
i9  Septembre  1845.) 

N*  30, Soi.  —  Ordonnance  du  Roi  (coirtre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant , 

1*  Que  l'église  de  Mont-Saint-Quentin,  commune  d'AlUùnes  (Somme),  est 
érigée  en  cbapelte  vicariale; 

9°  Que  le  trésorier  de  fa  fabrique  de  cette  église  est  autorisé  à  accepter  la 
donation  d'une  somme  de  8,5oo  francs,  faite  à  cet  établissement  parla  dame 
Lelea  et  autres.  (£a,  19  Septembre  18à5.) 

N*3o,5os.  *-  Orimhinancb  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'établissement  d'une  cha- 
pelle' domestique  pour  l'usage  de  M**  veuve  Larrey,  née  Marsan,  et  des 
personnes  de  sa  maison  >  dans  son  habitation  située  dans  la  commune  d'An- 
dignon  (Landes).  [Ea,  19  Septembre  1845.) 

N*  20,5o3.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-sigoées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 
1*  Du  legs  de  800  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Doucier  (Jura)  par  le  sieur 

Bottx; 

2*  Des  legs  faits  par  la  dame  Tizon,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Notre-Dame, 

de  Vitré  (Ille-et-Vi laine) ,  d'une  somme  de  26,000  francs  et  d'une  rente  de 

78  francs;  à  l'hospice  de  la  même  ville,  d'une  somme  de  6,000  francs;  aux 

sœurs  de  la  Providence,  établies  dans  ladite  ville,  d'une  pareille  somme  de 

6,000  francs;  à  la  commune  de  Vergeal  (même  département) ,  d'une  somme 

de  10,000  francs; 

3**  Des  legs  faits  par  le  sieur  Chassey,  savoir  :  au  séminaire  de  Moulins 

(Allfer),  d'une  somme  de  2,000  francs;  à  la  fabrique  de  Maliccme  (même 

département) ,  d'objetjf  mobiliers  estimés  280  francs; 

4*  Jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulemt^nt  du  legs  de  1,200  francs, 

fait  aux  sœurs  de  Saint- Joseph ,  établies  à  Chàtiilon-de-\lichaille  (Ain),  par 

la  daoïe  ViiwmU.  [Eu,  20  SepUmbre  1845.)  ^ 
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1^*  so,5o4.  • —  OAMmifANCM  DU  Roi  (contre-signée  par  le  gftrde  des  tceiRix» 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  Tacceptation , 

i"  Delà  donation  d*un  pré,  d'un  revenu  de  35  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Linay  (Ardennes)  par  la  veuve  Protin  ; 

5*  Des  legs  fails  par  le  sieur  Orjas,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Sauzet  (Drôme) , 
dVne  somme  de  6oo  francs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  de  dix  aumônes, 
composées  chacune  de  quinze  doubles  décalitres  de  blé; 

3*  Des  legs  fa.tspar  la  veuve  Bow^^ux,  savoir  :  i"  à  la  fabrique  de  Favreuil 
(Pas-de-Calais),  d'immeubles,  estimés  9,138  francs  67  centimes,  et  d*une 
somme  de  3oo  francs;  3°  aux  pauvres  dudit  Favreuil,  d'une  somme  de 
aoo  francs;  3"  aux  pauvres  d'Achiet-le-Petit  (même  département),  d*une 
pareille  somme  de  300  francs; 

4*  Des  legs  faits  par  la  veuve  Vidal,  savoir  :  à  la  fabrique  de  Bouzel  (Puy- 
de-Dôme),  d'une  somme  de  1,000  francs;  aux  pauvres  de  cette  paroisse, 
dVne autre  somme  de  600  francs; 

5"  Du  legs  de  3, 000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mesnil-Saint-Loup  (Aube) 
par  le  sieur  Gatouillai; 

6°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Simonnet,  savoir  :  à  la  fabrique  deSainte-Foy, 
à  Longas  (Dordogne) ,  d'une  somme  de  600  francs;  aux  desservants  succeasifs 
de  cette  succursale,  d'une  somme  de  3oo  francs; 

7**  Des  legs  faits  par  la  veuve  Barbier  aux  curés  et  à  la  fabrique  d^Anot  (Eure- 
et-Loir)  ,  de  deux  rentes,  l'une  de  76  francs  et  l'autre  de  S  francs; 

8"*  Du  legs  de. la  nue  propriété  d'une  rente  de  173  francs;  fait  par  la 
dame  Carré  aux  sœurs  de  Samt-Thomas-de-Villeneuve ,  établies  à  Paris  (Seine); 

9**  Du  legs  d'uuc  rente  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mottt-Cauvaire 
(Seine-Inférieure)  par  le  sieur  Mouchard: 

lo"*  Du  legs  de  deux  rentes,  Tune  de  96  francs  et  Tautre  de  24  francs,  fait 
à  la  fabrique  de  Pertuis  (Vaucluse)  par  la  veuve  Felician; 

1 1*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  100  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Maudray  (Vosges)  par  le  sieur  Jlfan^in.  (Ea,  22  Septembre  i8U5.) 

%v  .•     Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire iélat  au  département  de  la  justice 
et  des  calles , 

A  Paris,  le  i4*  Avril  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. . 

On  •'Aom  pour  U  BolUUn  dt*  loi»,  4  t%\%on  d#  9  franc  par  «n ,  à  U  tùu%  d«  ri«ipri««ri« 
royal* ,  oa  «hw  1m  DirMUnr»  d«f  potUa  dea  dipartamanU. 


Impaimbaib  aotalb.  —  i4  Avril  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  834. 


N*  ao,5o5.«— OjirojTJMATCf  dv  Rot  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  dim  personnes  da  départemmt  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  22  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
!i5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  18A6,  pour  Tinscription  des  pensions  nou- 
velles, 

<   Noos   AVONS   ORDONNE   et   ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénonotmées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La.  dépense  annuelle  de  cinq  mille  neuf  cent  soixante  et 
douze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  dans  Tétat  ci-après,  sera  acquittée 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  d£  Texécutton  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sisni  LODIS-PfflLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  ai  état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*  PB  MACKiu. 

IX'  Série,  ig 
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NOMS   ET  PRÉNOMS. 


De  Joannis  (  Daniel- 
Léon). 

PiNÂSSEAU  (Jean). . . 


S  Gros  (Pierre  -  Félix- 
Cirilie). 


Pierre  (Jean).. . 

Renaddet  (René) . 

BouRLA  (Pierre -Jo- 
seph). 

Costa  (Sébastien) . . 
Favre  (Etienne).. . 


MAISSANCBS. 


Dates. 


Jammet  (Jean) 


BuRY  (Pierre-Paul- 
Hyacinthe). 


18  avril 
i8o3. 

1''  déc. 
1784.. 

i3  oct. 
1795. 

33  avril 
1831. 

iS  mai 
1819. 

9JanV, 
1775. 

aojanv. 
1792. 

i7juill. 
1820. 


Lieux. 


Savigny 
(Indre-et-L.  ) , 

Angouléme 
(Charente). 

La  Seyne 
(For). 

Pleguien 

(Côtes-du-N.). 

S*-Maiifent 
(DeajcSèvres) 

Condé 

(Nord), 

Modena- 
de-La»-Tofr«« 

{Espagne). 

Chalifert 
(Seiiie-et-M.) 


GRADES. 


20  mars    Ortdoor-Fanais 

[Charenle], 


i8ï9. 

9janv. 
1790. 


Lieutenant 
de  vaisseau. 


Condactenr  prin- 
cipal dea  travaux 
d  artillerie. 

MattM   charpen- 
tier, icnnioant  acs 
Mrvices  comme  on- 
rier. 

Matelot 
de  3*  classe. 


Idem 
de  3*  classe. 

Garda  d'artillarie 
de  1'*  daaae. 


Sergoot  de  gardea- 
cfaioartM*. 


Canonnier  d'artil- 
lerie de  marine. 


Gremadierd'infaitp 
Icrie  de  marine. 


PlaÎMa-Écrille 

{Jtuv). 


Garde- 
chiourme. 


SBBTICKI 

efTectifr. 


26 
42 

3 

5 
5i 

38 

k 


3o 


611 


26 


I 


33 


Oi: 


N*  ao,5o6.  — ORDONNAnoB  dv  Roi  ifui  accorde  des  Pmsions  aax  Vewm 
et  Orphelins  de  onze  personnes  du,  déparletnent  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  22  Février  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
,     a5  mars  1817; 
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GBADE 

FIXATION 

DOMiaLE 

de  la  fixation 

SUT  lequel 
la 

delà 

des 

0BSEBYATI01I9. 

de  la  pension. 

pension  estré^ée. 

pension. 

titdaires. 

td«ii8aTrili83i. 

LiratoBant  d«  vaitMaa. 
(  5"  «n  ans  pour  plu*  de  1 3 
«jin^e  d'ecUviU  due  ,  's 
grede.) 

1,652' 

Rochelbit. 

Idem. 

Conductear  prbcipa]  det 
forgée  et  fooderiee. 

i,o64 

RueUe 
(ChartMe). 

Loi  du  18  «Tril  i83i  et 
«UMM»  da  6   MtobM 

Matelot 

269 

La  Seyne. 

ida  18 avril  i83i. 

Matelot.  (Blessure  reçue 
•a  eervioc ,  et  ë^oirelente 
à  la  perte  abaolae  de  Tasage 
d'on  membre.  ) 

sSo 

Rochefort 

Idem. 

Idem, 

aSo 

Toulon. 

Iduii  imilt83i. 

Garde  d'artillerie  de  1'* 
claase.   (  5*    en  aaa   ponr 
plus  de  is    ans  d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

i,Uo 

Bmt 

Idmn. 

SergenU  (5*  aâ  ans  poar 
plM  de  A3  ana.  d'acUvit^ 
danacagfade.) 

417 

Tocdôn. 

Idem. 

Soldat.  (Infirmité  prove- 
nant du  service ,  et  mettant 
ce  militaire  hors  d'éut  de 
continner  set  fonctiona  et 
de  poorroit  à  aa  aubsis- 
Unce.  ) 

Soldat.   (  Perte  atuolae 

200 

Lorient 

Idenu 

252 

Rochefort 

de  l'usage  d'on  men&bre, 

par  saite  d'un  accident  té- 

snltant  da  service.  ) 

Mem. 

Soldat. 
Total 

218 

Toulon. 

5.972 

Va  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  i846,  pour  TinscKplion  des  penstons  nou- 
velles, 

Nous  avomb;  ordonne  et  ordonnons  ce  <iui  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommée» 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

39. 
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hOhSS  ET   PRÉNOMS 


des 


et  des  pères  et  mères 


CuisiNAUD  (Jacques). 

JoDVE  (Barthélémy). 

BiNET  (Jcao- Marie- 
Julien). 


GniLLon  (Laurent 
Gabriel). 

Gleirec   (  FrançoLs- 
Marie). 


BoDLCH  (Yves). . . 
Le  Jéloux  (François) 


LÉOST  (Jean) 


SuRYiLLY  (Jacques  - 
Pascal-Isidore). 

Le  Bongoat  (Jac- 
ques). 


GRADES. 


CommU  de  1  '* 
clasM  des  fonde- 
ries de  la  marine. 
Adjadant 
soas-oiEcier 
des  chioarmes. 
Déuxiime  maître 
de  m«nœnvre. 


Matelot 
àSofr. 

Ouvrier  cliar- 
pcntier  de  l'ins- 
cription marili- 
oie. 

Coq 

de  2*  clasat. 


I 


..i 


GoASDU  (Jacques), 

veuf  de 
Allan  (Catherine) 


Idem, 


îden 


Garde  d'artil- 
lerie de  marine 
Je  a*  classe. 

Canonnier  d'ar- 
lillerie  de  mari- 
no. 


Coq 
de  3*  classe. 
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DATE 


delà 
ccMalion 

de 
factivil^. 


7  OCt. 
1839. 

8  OCt. 
18M. 

27  fév. 
1845. 


5  mai 
i832. 

18  août 
,1845. 

1 4  sept. 
1845. 

Idem, 


Idem, 

3i  déc. 
i835. 

3i  mai 
1825. 


1 4  sept. 

1845. 


da 


l4  ^iût 

iJ54b. 

8  OCt 
1845. 

27  fév. 
i845. 


7  nov. 
1845. 

1 5  OCt. 
i845. 

1 4  sept 
1845. 

Idem, 


Idem. 

8  OCt. 
1845. 

4  fév. 
1845. 


1 4  sept 
i8iS5. 

7  juin. 

i843. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décès. 


Mort  titolaire  d*a- 
ne  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 


Tué  en  comlMt- 
tant,  à  Malosa  (î7e 
Balitan.)^  contre  les 
Malais.  (  Provenait 
de  la  frégate  laCUo- 
pdtn,) 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 


Iden 


Mort  dans  lo  nan* 
(ngê  de  la  goélette 
la  horis.  en  rade  de 
Brest. 

Idem, 


Idem, 


M  ortiitnlalre  d'u- 
ne peiuion  do  re- 
traite. 


Idem, 


NOMS  Et  ptéaoi 

des  veuves 
et  des  orpheliBL 


Teissieh  (Jeâin 
Rose). 

Brehier  (Mari^Fi 
licite). 

Daniàloo  (  Jeanse 
Perrine) . 


Chapelin  (Ms:| 
Louise-Hyadnili 

Lbostis  (Maone-Fn 
çoise). 

NiNG  (Marie-Tbé 
dore ) . 

Le  Quintrec  [U 
quette). 

Porhel  (Françobej 


PicuiT  (ManVAal»* 
Clandine-FraB^  ;■ 

Le  Jagu   (  Mtfii 
Jeanne). 


PENSION  D*OIUPnEI.1NS  JCS? 

iGoAsDU    (Yvono 
Françoise). 
7— \"erre-JJ 
rie). 
(Charifl 


Frédéric), 


Digitized 


by  Google 


B.  n»  834. 


(  685  ) 


' 

* , 

Dates. 

lieux. 

3  avril 
1790. 

Angoulême 
[Chartnie). 

1 3  janv. 
1798. 

Brest 

(Fimiifre). 

11  mai 

Uem. 

1833. 

Il  avril 
1791- 

Qnimper  * 

{FxniiÛrt). 

Il  juin 
1790. 

Porspoder 

[Finlsùre). 

Il  janv. 
»79»- 

Brest 
{FiiàsïtTt), 

tgsept 
i79»- 

Moréac 

(itfor6iAa«). 

Sjuill. 
i8i4. 

Plabennec 

(Finûière). 

»7JuilL 
'777- 

BoQlogii«-sar>Mer 

9  juin. 
1783. 

Duault 

(C<î«rs-(iu.iVord). 

3 8 janv. 
1818. 

1 3  sept. 
i8i3. 

4  juin 
1843. 


36  juin 

1833. 

390Ct. 

1816. 

33  juin 
i834. 

1 6  avril 
1817. 

37  sept. 
i83i. 

37  déc. 
1810. 

3fév. 
1818. 


IgE   de  TIlfGT.  ET   UN   AMS  ACCOMPLIS. 


DATE 

da 

nuriu;8. 


\\  mars^ 
i835. 

t6  aoûtt 
i84o.  I 
4  nov. 
i843. 


Lambézellec 
{Fïtàiùre). 


37  sept. 
1837. 


Idem, 


Total. 


ANNÉES 

do 
mariage  antérienret 

à  la  ceuaUon 
d'activité  da  mari, 
on  nombre  d'enfants 

Q0OTITÎ 

dea 

exiataots 

de  ce  mariage 

antérieur. 

pendons. 

Plus  do  3  ans. 

3oof 

Idem, 

sSo 

Idem, 

100 

Idem. 

lOO 

Idem, 

100 

Idem, 

100 

Idem, 

100 

Idem. 

100 

Idem, 

3oo 

Idem. 

100 

100 


i,65o 


DOMICILE. 


Angoulême. 
Brest. 
Idem, 


BASES   LÉGALES 

de 
la  fiiatioD. 


Loi  du  18  avril 
i83i. 

Idem. 


Idem. 


Idem, 

litm. 

Idem, 

Loi  du  .  1 8    avril 
i83i  et  ordonnance 
do  5  octobre  i84d. 

Idem, 

Loi  du  j  8  avril 
i83j. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Niantes. 

Loi  do  1 1  avri] 
i83i. 

Paimpol. 

Idem. 

Larobésellte 
(f  Mrttcr  de  Brest), 


Loijda  18  avril 
i83i. 
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9.  La  dépense  annuelle  de  mille  six  cent  cincpante  francs, 
'  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  de  pensions  de 
veuves  et  d'orphelins  compris  dans  Tétat  d  autre  part,  sera  ac- 
quittée sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire' d'état  de  la  marine*  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  préseqte  ordonnance,  qai 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Vice- Amiral,  Pair  de  France,  Miaistre  Secrétaire 
ditat  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sigû4  B^  DE  Mackad. 

N*  30,507.— Ordonnance  dîj  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre  des  finances] 
portant  : 

Art.  l*'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et 
du  Gbcr  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


•♦ 

• 

3 

S 

NOMS 

4- 

communM 
et 

M 

oublias*. 

menl» 

3 

pnbHcf 

-ç 

propriôta(rc« 

2 

d«  bois. 

n 

SITUATION 
et  aatare  des  coapet  extraordinaires. 

Étandae 

des 

coupes 

à  exploiter 

par 

conte- 


Noms  des  cantons 


les  coQpes  seroiit  assises, 


Nombre 
d'arbres 
à  exploiter 


jardmant 

on  par 

^laircie. 


Quantité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 

son»  lesquelles 

les 

exploitationt 

derront  avoir  |ie«. 


DÉPARTEMENT   DE   LA   NlàvRE. 


AlHgny 

ArboQcff.... 

Arxembooy, 

Gbamplemy, 
Chaseuîl , 
•t  Anthioa. 

Châleaoneaf. 
Colmery. .  • . 


Conlontre... 
EotraSM.... 
U  Chapelle- 
Saint-André. 


Quart  en  réserre . 

Idêm,.,. 

Idtm 

Uem 

Coupes  ordinaires 
Quart  en  réserve  • 

ïdtm 

/dsm 

Coupe  de  1 8i6 . . 


11.  ar. 

»43 

« 

m 

10  00 

« 

m 

37  68 

« 

m 

16  00 

# 

• 

i3  00 

« 

0 

91    00 

a 

9  00 

« 

» 

91    00 

« 

m 

10  00 

« 

0 

La  vente  sera  «ffectnéf 
en  trois  années  consécu- 
tives et  par  portions  égale». 


nsera  prélevé  sa  rie  pro- 
duit de  la  vente  une  somme 
sulfisante  pour  sobTenir, 
aux  frais  d'améaagfmait 
de  la  forêt. 


Lp  copprane  ««t  autori 
sée  à  vendre  la  coupe  é* 
wt  boî»  affectée  i  Texerrift 
1846,  sous  la  coaditicb 
qu'elle  sera  priyée  d'af- 
umage  pour  cette  annoa. 
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et 

IO«Bt* 

pablict 

propriéuires 

dtkoi*. 


Lnrcy- 

le-Boarg , 

•ecliona 

de  Boalon 

•t  Vaiain*. 

NoUy» 

•ection 

de  Rigny. 

8*-BoDoot..» 

S*-G«noata- 

de»-Boi«,' 

Motion 
de  Tanguy. 
$*-Salpic«  .  • 


Vtnj, 


SITUATION 
et  natnre  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 

où 

lês  coupas  seront  assises. 


Quart  en  r^serre. . 


lim.. 


Idtm 


Idm,, 


Msm.. 


Étendue 

Nombre 

des 

d'arbres 

coupes 
à  exploiter 

i  exploiter 

en 

par 

jardinant 

conte- 

on par 

nance. 

^laircie. 

b.  ar. 
37  75 


la  5o 


19  00 
la  00 


s5  00 


Quantité 
do  stères 

sans 
dffsigna- 

iion 

du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 

sons  lesquelles 

les 

exploita  tions 

derroBt  avoir  Uen. 


Arplifaille . . 

Jnssy- 
io-Cbandrier. 


Pricj 

Flanelles... 
S*-Gerinain- 
SM*rÂmbois. 


Conpesn*»  i5  et  il 

Trois  coupes,    dont  deux 

âgées   de   vingt  ans  et 

nne  de  dix-sept. 
La  Petite^Groseillère. .... 

Bois-do-rÉglise .  • 

Les  Usages 


DÉPARTEMENT   DU  CDER. 
h.  ar. 

z  37 


6  53 

7  45 
18  00 


Il  sera  préleva  snr  le 
prix  de  la  vente  la  somme 
nécessaire  pour  subvenir 
aux  frais  d'aménagement 
de  cette  forêt. 

Mime  condition. 


La  vente  anra  lien  en 
deux  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 


La  commune  sera  privée 
d'affonage  pour  Texercice 
16(6. 


2.  La  vente  et  Tcxploitatioa  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par 
le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  i"août  1827,  et  les 
communes  propriétaires  seront  tenues  d'effectuer  les  travaux  d'amélication  et 
d'entretien  qui  sercmt  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Corvol-FOr- 
gueilleux  et  Perroy,  pour  le  département  de  la  Nièvre.  (Paris ,  2à  Février 

'  I 

N*  3o,5o8. — Ordonnance  DU  Roi  (contre-signée  par  Icmîm'stre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

1**  Le  sieur  Delabrousse  (Théoghie)^  demeurant  à  Moulins,  à  terminer  la 

construction  d'une  maison  de  ferme  commencée  à  trois  cent  cinquante  mètres 

de  la  forêt  domaniale  de  MarcMiat,  à  charge,  1°  de  démolir  ladite  maison  si 

•lie  devenait  préjufliriahia  au  ^  forestier  ;  3^  de  vecser  à  la  caisse  du  do« 
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xnaîne  le  montant  des  frais  exposés  dans  Tinstance  correctionnelle  à  laquelle 
ladite  construction  a  donné  lieu  (Allier). 

3*  Le  sieur  boulry  (Jean),  demeurant  à  Saint-Aubin,  à  construire  une 
maison  à  cent  trente  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Gros-Bois,  à  charge  de 
la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Allier). 

3*  Le  sieur  Challier  [Biaise] .  entrepreneur  de  la  roule  départementale  du 
Plan-de-Pbazy,  demeurant  à  Briançoo,  à  construire,  aux  mêmes  conditions 
que  le  précédent,  une  loge  à  soixante-neuf  mètres  de  la  forêt^'Eygliers,  et  à 
établir  une  forge  di^ns  ladite. loge  (Hautes- Alpes). 

4**  Le  sieur  Soum,  préposé  des  douanes,  demeurant  h  Seix,  à  construire  , 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  cabane  à  trois  cents  mètres 
de  la  forêt  domaniale  de  Seix  (Ariégc). 

5**  Le  sieur  Bntnel  (François)^  demeurant  aux  Chambons,  commune  de 
Bornes,  à  maintenir,  jusqu'au  3 o  août  i846,  une  scierie  sityiée  à  distance 
prohibée  de  la  forêt  domaniale  des  Chambons,  et  dont  le  roulement  avait  été 
autorisé  jusqu'au  3o  juin  i8/i.5  par  les  ordonnances  des  2à  septembre  i843 
et  1 4  juillet  i844.  Cette  prorogation  est  accordée,  à  charge  par  le  sieur  Brancl 
de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  les  ordonnances  pré- 
citées (Ardèche). 

6*  La  veuve  de  Boux,  demeurant  à  Marseille,  à  construire  deux  fours  à 
ciment  hydraulique  sur  une  propriété  qu'elle  possède  au  canton  de  Camouz , 
à  trois  cent  quatre-vingt-dix  mètres  des  bois  communaux  de  Roquefort,  à 
charge,  i"*  de  les  démolir  s  ils  devenaient  préjudiciables  aux  sois  forestiers; 
a*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  i8io,  et  à 
celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  iSiS.et  ag juillet  i8i8  (Booehes-du- 
Rhône). 

7*  Le  sieur  ^aplaine  (Jean)^  demeurante  Morlac,  à  construire  une  maison 
à  sept  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  de  la  forêt  domaniale  d'Habert,  à  charge 
de  la  démolirai  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Cher). 

8*  Le  sieur  Daffait  (Augustin)  ^  demeurant  à  Naizey,  à  construire  une 
tuilerie  près  d'une  maison  qu'il  possède  à  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mftrca 
de  la  forêt  communale  de  Bouclans,  à  charge,  i**  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier;  2**  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  j5  octobre  i8io,  et  [à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5  et 
39  juillet  1818  (Doubs). 

9*  Le  sieur  Rivoal  (Corentin),  demeurant  à  Çdanckulf,  commune  de  Poul- 
,  laoueu ,  à  construire  une  maison  à  deux  cent  quatre-vingt-deux  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  Bodvarec,  à  charge  de  la  démolir  si.  elle  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier  (Finistère). 

lo*  Le  sieur  Mugnier,  directeur  des  mines  de  plomb  argentifère  de  la 
société  des  Pyrénées  centrales,  demeurant  à  Saint-Mamet,  à  construire  une 
forge  de  maréchal  au  canton  de  Bareugn^ ,  dépendant  de  la  forêt  communale 
de  Bagnères-de-Luchon ,' à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier  (Haute-Garonne). 

11*  Le  sieur  Sivignolle  (Bâle-Jacqucs)  ^  demeurant  à  Saint-Pierre-d'Entre- 
jtnont,  à  réparer  et  agrandir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une 
grange  qu'il  possède  à  cent  dix  mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Ma- 
lessart  (Isère). 

la*  Les  sieurs  Cadelard  [Joseph)  et  Ribaud  (Pierre)  ^  demeurant  à  Vizille, 
à  construire  un  four  à  plâtre  à  sept  cent  quarante-cinq  mètres  de  la  forêt 
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comttiiinaie  de  Monic%âl>on8e;  à  charge,  i*de  le  démolir  s*il  devenait  prëju* 
diciable  au  sol  forestier;  2*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
i5  octobre  1 8 1  o  »  et  à  celles  des  ordonnances  des  i^  janvier  181 5  et  29  juillet 
1818  (Isère). 

i3'  Le  sieur  Richard  (Auguste) ^  demeurante  Tassenières,  à  construire 
une  maison  à  trente  et  un  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge  de  la 
démolir  si  elle  devenait  prejudiciable.au  sol  forestier  (Jura). 

i4*  Le  sieur  CarbilUt  (François-Xavier),  garde  particulier,  demeurante 
Violot,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  à 
cent  quarante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Chalindrey  (Haute-Marne). 

i5*  Le  sieur  L^fcoa  (Edouard),  demeurant  à  Noidans-le-Chalenoy,  à  cons- 
truire, à  sept  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Chalindrey,  un  four  à 
plâtre  et  un  un.  four  à  chaux ,  ainsi  que  les  baraques  et  hangars  nécessaires 
pour  ct*^  usines ,  à  charge,  1'  de  les  démolir  si  leur  construction  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier;  2**  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et 
29  juillet  1818  (Haute- Marne). 

16^  f  •*  sieur  Zimmermann  (Joseph) ,  demeurant  à  Guntzviller ,  à  construire, 
sur  un  terrain  vague  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Garrebourg ,  une 
maison  en  planches,  destinée  à  servir  de  cantine  aux  ouvriers  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg,  à  charge,  1°  de  démolir  ladite  maison  à  première 
réquisition  de  Tadministration  des  forêts,  et,  dans  tous  les  cas,  après  Tcxécn- 
tion  des  travaux  du  chemin  de  fer;  2'  de  verser  annuellement,  à  la  caisse  du 
domaine,  pendant  le  temps  de  sa  jouissance,  une  somme  de  dix  francs  à 
titre  d'indemnité  (Menrthe). 

17*  Le  sieur  Joaaville,  chaufournier,  demeurant  à  Nidange,  commune  de 
Charievilie,  k  construire  une  maison  à  deux  cent  huit  mètres  de  la  forêt  do- 
maniale de  la  Garde-de-Villers ,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  pré- 
judiciable an  sol  forestier  (Moselle). 

18*  Le  sieur  Errecondo  (Jean),  demeurant  à  Ordiarp,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  à  quatre  cent  deux  mètres 
environ  delà  forêt  communale  d'Ordiarp  (Basses-Pyrénées). 

19'  Le  sieur  Ckunpané-Uhalt,  demeurant,  à  Aussurncq,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  grange  à  dix  mètres  de  la  forêt  com- 
munale (Basses-Pyrénées). 

20°  La  nommée  Marie  Bonnet,  demeurant  à  Saint-Laurent-Bretagne,  à 
maintenir,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  sur  perches, 
qu'elle  a  fait  construire  à  cinq  cent  cinquante-trois  mètres  des  bois  commu- 
naux de  Saint-Laurent  (Basses- Pyrénéen). 

21'  La  nommée  Anne  Broca  ^ite  Lestangues,  demeurant  h  la  Lonqnette,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  la  précédente,  une  maison  sur  perches 
à  vingt-cinq  mètres  de  la. forêt  communale  (Basses-Pyrénées). 

22'  Le  sieur  TabaiUé  (Bertrand) ,  demeurant  à  Sauvagnon,  à  construire  une 
tuilerie  à  quatre  cent  cinquante  mètres  de  la  jbrêt  communale ,  à  charge , 
1**  de  la  dânolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2"  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  or- 
donnances des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Basses-Pyrénées). 

23*  Le  sieur  Pouthier  (Gabriel),  demeurante  la  Vergenne,  à  construire 
une  baraque  à  deux  cent  dix  mètres  du  bois  communaf  dit  Baissant,  à  charge 
de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Haute-Saône). 
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23*  Le  sienr  Lame  [Claade] ,  cantoonier ,  demenrant  i  Augiooart,  à  main- 
tenir, aux  mêmes  coDdilioos  que  le  précédent,  une  petite  maison  quil  a 
construite  à  cent  quarante-huit  mitres  de  la  forêt  communale  (Haute-Saône). 

25"  Le  sieur  Considère  (François-Gabriel)  ^  demeurant  à  Port-sur-Saôoe,  à 
construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  baraque  en  pierres 
et  couverte  en  laves  ou  en  tuiles,  dans  un  bois  quil  possède  au  lieu  dit  les 
Combes,  et  qui  est  distant  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  k  quatre  cent 
vingt-trois  mètres  des  bob  communaux  de  Vauchoux,  Port-sur-Sa6ne  et 
Scey  (Haute-Saône).  t 

36**  Le  sieur  Berikey  [Jean'Claade-FerdÎMnd)  y  demeurant  aa  Haut-d'Esbos, 
commune  d'Esboz-Brest,  à  terminer,  aux  mêmes  conditions  qne  le  précédent, 
la  construction  d'une  maison  qu'il  a  commencée  à  cent  six  mètres  de  la  £orét 
conununalede  Breucbotte  (Hante-Saône). 

27''  Le  sieur  Geafroi  (Dominique) ^  cbaufoumier  et  briquetier,  à  Elbeuf- 
sur-Àndelle,  à  transférer,  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Lions, 
une  briqueterie  qu'il  a  établie  et  maintenue,  pendant  neuf  ans,  à  trois  cent 
vingt  mètres  de  la  même  forêt,  en  yertu  de  lordonnaoce  du  20  juillet  i636. 
Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge  par  Timpétrant,  t**  de  supprimer 
ladite  usipe  au  3i  décembre  1857,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  2**  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  da 
i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet 
1848  (Seine-Inférieure). 

28"  Le  sieqr  i|/aa6ert  (Bertrand-Jacqnes^oseph)y  demoarant  à  Grasse,  à 
établir  et  à  maintenir  an  activité,  pendant  cinq  ans,  une  scierie  à  trois  lames 
dans  des  bâtiments  attenant  à  l'ancien  château  de  Malamaire,  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commuoe  de  Va)-de-Roure ,  à  huit  cent  cinquante  mètres  de  la 
forêt  communale,  à  charge,  i**  de  la  supprimer  à  l'expiration  de  ce  délai,  et 
même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2"*  de  se  con- 
former, s'il  y  a  lieu  ,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Var). 

39"  Le  sieur  Thoavenoi  (Nicolas)^  demeurant  à  Thunimont,  à  construire 
un  moulin  à  farine  à  deux  cent  quarante  mètres  de  la  forêt  domaniale  do 
Ban-d'Harol,  et  à  y  établir  une  machine  à  battre  le  grain  et  une  huilerie,  à 
charge,  1**  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au 
sol  forestier:  3**  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et  29  juillet  1818 
(Vosges).    .  .  \ 

3o**  Le  sieur  Beaudoin  (François) ,  demenrant  à  Thunimont,  à  construire, 
à  deux  cent  dix-huit  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Ban-dllarol ,  un  moulin 
à  farine,  et  à  y  établir  une  machine  à  battre  le  blé,  à  charge  de  démolir  ces 
constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier  (Vosges). 

31**  Le  sieur  Riblet  (Sébastien)^  demeurant  à  Presse,  à  établir  un  atelier 
de  sabotier  dans  sa  maison,  située  à  quatre  cent  neuf  mètres  de  la  forêt  com- 
munale de  Presse,  à  charge  de  le  supprimer  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Vosges). 

33**  Les  sieurs  Micfcoat  frères,  fabricants  de  papier,  demeurante  Laval, 
à  construire  un  hallier  ou  loge  en  bois  au  lieu  dit  aux  Grands-Fains ,  à  cent 
soixante  et  quinze  mètres  de  la  forêt  communale  de  Pête,  à  charge  de  le  dé- 
molir s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

2.  La  demande  du  sieur  JuUien  (Basile)  ^  demeurant  à  Carsan  (Var),  ten- 
dant à  obtenir  lautorisation  de  construire  un  moulin  à  farine  à  cpatte  cent 
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trente  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Vai)>onne,  est  rejetëe.  (Paris ^  2^  Pi' 
vrieri8à6,) 

N^  30,509. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
_  portant  : 

•  Art.  1*'.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  taxes 
ci-aprës  seront  }>erçues  à  Toctroi  de  la  commune  d'Amiens,  département  de 
la  Sonlime ,  sur  les  alcools  dénaJturés ,  savoir  : 

Par  hectolitre  de  mélange  contenant  de  9  à  3  dixièmes  d^essence 1'  92* 

'  de  3  à  4  dixièmes  d*essencc 1   68 

*■ ' de  4  à  5  dixièmes  d'essence 1  44 

au-dessus  de  5  dixièmes  d'essence.   1   20 

2.  Le  droit  sur  la  bière  continuera  d'être  perçu  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Pbalsbourg,  département  de  \^.  Meurtbe,  conformément  au  tarif  ci- après, 
savoir  : 

Bière  fabriquée  dans  l'intérieur,  l'hectolitre. a'  oo' 

Bière  venant  de  Texlérieur,  Thectolitre ,   2  3o 

Les  droits  actuellement  perçus  audit  octroi,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 

33  novembre  i84i  ^  et  modiGés  par  le  paragraphe  précédent,  cesseront  d'élre 

autorisés,  à  partir  du  1"  janvier  i856. 

3.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  la  chaux  vive  in- 
troduite dans  les  limites  de  Toctroi  de  la  commune  de  Charleville,  départe- 
ment des  Aryennes,  sera  admise  à  l'entrepôt  réel,  pourvu  que  les  quantités 
à  entreposer  la  première  fois  s'élèvent  au  moins  à  vingt-cinq  hectolitres.' 

Les  admissions  subséquentes  pourront  avoir  lieu  à  toutes  quantités. 

A  compter  de  la  même  époque ,  et  sous  laccoipplissement  des  formalités  et 
conditions  imposées  aux  entrcpositaires  par  les  articles  5i«  52,  53,  54,  55, 
56,  57  et  58  du  règlement  général  de  1  octroi,  il  sera  accordé  décharge  de 
tontes  les  quantités  de  chaux  vive  qui  seront  déclarées  devoir  être  employées 
à  la  culture  des  terres. 

Les  tarif  et  règlement  annexés  à  l'ordonnance  du  21  décembre  i84i ,  et 
ainsi  modifiés,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à  partir  du  i*'  janvier  ]856. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu*aa 
3i  décembre  18 55  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Pertuis,  département  de  Vaucfuse,  aura  lieu  d'après*  les  tarif  et  règlement 
ci-annexés. 

5.  Jusqu'au  3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de 
la  commune  de  Saint-Sever,  département  des  Landes»  sera  opérée  conformé- 
ment aux  tarif  et  règlement  ci-anncxés.  ' 

6.  Le  nouveau  règlement  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi  de  la 
eommune  d'Angouléme,  département  de  la  Charente,  est  approuvé. 

7.  L'octroi  établi  dans  la  commune  de  l'Union,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  Tordonnance  royale  du  2  mai  1821 ,  est  et  demeure  supprimé. 

8.  L'octroi  établi  dans  la  commune  deLacaune,  département  du  Tarn,  est 
supprimé.  [Paris,  26  Février  18^6.) 

N^  20,5 10. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
portant  : 

4117.  1  *'.  Las  habi^pts  des  commune»  d'Allègre ,  Qoisaet  et  Gaujac ,  Bouquet  > 
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Brouxet,  Sainl-Jean-de-Ccyrargues,  Saint- Just  et  Vacqnières,  Navaceîles, 
Seynes,  Tharaus,  Besouce»  Saint-Bonnet,  Cabrièrcs,  Clarensac,  Crespian, 
Estezargues,  Fontanës,  Gajan,  Marguerilles,  N ism es,  Parign argues,  Alguèze, 
Sainie-Anastasie,  Saint-Andrë-de-Roqncperluis,  Argiliers,Labniguière,  Saint- 
Chrislol-de-Rhodiërcs  Chusclan ,  Gonnaux,  Cornillon,  Saint- Etienne-d«^ 
Sorts;  Fournès,  Garn,  Gaujac,  Saint-Gcrvais,  Issirac,  Saint -Juilien-dc-i 
Peyrolas,  Labaslidc-d'Engras,  Saint-Laurent-la-Vernède,  Lirâc,  Saiul-Marcel- 
de-Carciret,Saint-Maximin  ,Montaren-Saint-Mëdicr,  Pouzilhac, Saint-Quentin / 
Rocbcfort,  Laroque,  Saniihac,  Saze,  Serviers-Labaume ,  Tavel,  Tresques, 
Valiiguières,  Vénéjean,  Sainl-Viclor-la-Coste  el  Carnas,  déparlement  du 
Gard,  sont  autorisés,  pendant. Tannée  i846,  h  faire  pacager  leqrs  brebis  et 
moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défcnsables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  ÎIÏ  du  G^de  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  ii8,  119  et  1  20  de  Tordonnance  réglementaire 
du  1*'  août  1827  ;  de  faire ,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de 
Texercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admbes  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Gette  autorisation  sera  révoquée  pour  caus^  d^abus  ou  d^incompatibiiîté 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Parw,  26  Février 
18^6.) 

N*  ao,5i  1. — Ordonnance  do  Roi  (contro-signée  par  fe  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier, 

1^  Le  ho\s  àtiSagne-Bedonde,  contenant  trois  hectares  soixante  et  dix  ares, 
et  appartenant  aux  sections  de  Thiolieres  et  Jarsaillon,  commune  de  Gham- 
petière  (Puy-de-Dôme); 

a'*  Le  bois  dit  la  Sagnotie  et  le  Bibat,  contenant  six  hectares,  et  apparte- 
nant à  la  section  de  Ghavagnat; 

3*  Le  bois  dit  la  Grataae,  contenant  trois  hectares  quatre-vingt-neuf  ares, 
et  appartenant  à  la  section  de  Ghatelet.  (Portj,  3  Mars  iSû6,) 


N*  20,5 1 2. — Ordonnance  dc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  appelés  les  Domaines  et 
Escuissier,  contenant  ensemble  trente-deux  hcclares  soixanle-sept  ares,  et 
appartenant  à  la  commune  deGollongue  (Var).  [Paris,  3  Mars  i8à6,] 


N*  20,5 1 3. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  P'.  Les  habitants  des  communes  de  Saint-Alban,  Bacon,  Foumels, 
Laubiés,  Paulhac,  Sain t-Pierre-le- Vieux,  Saint-Privat-de-Fau,  Prunières, 
Salces,  Allier,  Barre,  Gubierettes,  Gatuzières,  Luc,  Prévinchères ,  Salles- 
Prunet,  Bédoués,  Pont-de-Monvert ,  Servières  et  la  Malëne,  département  de 
la  Lozère,  sont  autorisés,  pendant  Tannée  1 846*  à  faire  pacager  leurs  moutons 
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et  brebis  dans  ks  cantons  de  bois  qui  seront  recounus  défensables  par  les 
agents  forestiers*  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  luibilants  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  111  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  dos  articles  118,  119  et  120  de  Tordonnance  réglementaire 
du  1*'  août  1827  ;  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons 
indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agenta 
forestiers ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  ^ui  pourraient  résulter  de 
l'exercice  du  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  d^  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [Paris,  3  ikfars  18^6,) 


N*  20,5 1 4.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  qui  soumet  au  régime  forestier  les  parcelles  de  terrain  dites 
la  Côte,  les  Escûulettes-et-Louvas  et  la  Poalasse,  contenant  ensemble  onze 
hectares  quatre-vingt-quinze  ares,  et  appartenante  la  conmiunc  de  Roc- 
baron  (Var).  (Paris,  3  Mars  i8à6,) 


N*  20,5 1 5.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  lo  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)'  qui  autorise  1  établissement  d'une  cha- 
pelle domestique  pour  l'usage  de  M.  Barazer-Lannurien  et  des  personnes  de 
sa  maison,  dans  sa  propriété  de  Keryvcn,  commune  de  Saint-Martin-des- 
Champs  (Finistère).  (Eu,  22  SepUmbre  18^5.) 


fi^  20,5 16.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  TégKse  de  la  commune  de 
Saiut-Valentin  (Indre)  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  (Eu,  22  Sep- 
tembre i8â5.)       "  • 

N"  20,517.  —  Ordonnance  dp  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  rétablissement  d'une  cha- 
pelle domestique  pour  l'usage  de  M.  Michel  et  des  personnes  de  sa  maison, 
dans  sa  propriété,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chailley 
(  Yonne ).  ( Eu,  22  Septembre  i8/ir>. ) 

N*  30,5 18.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le*garde  des  sceaux^ 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 
1*  Du  legvde  h^ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Martin,  à  Chauny 

(Aisne  ) ,  par  le  sieur  Leclère  ; 

2*^  Du  legs  de  3, 2 00  fraAa ,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Nicolas ,  à  Moulins 

(Allier),  par  le  sieur  Ckastain; 

3"  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Blanc,  savoir  :  i*"  à  la  fabrique  de  Romans 

iAin),  d'une  somme  de  6o^francs;  2"*  à  la  fabrique  de  Labergement  (même 
épartemcnt] ,  d'une  pareille  somme  de  600  francs; 

4*  Du  legs  d'une  vigne ,  estimée  260  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Laveianet 
(Haute-Garonne)  paria  veuve  Mounh: 
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5^  Du  legs  d'un  immenble ,  estimé  h^x>  francè ,  fait  à  la  fabrîqtie  de  Larrâ 
(Haute-Garonne)  par  la  dame  Bergi; 

6*  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Montégut  (Gers)  par  la 
demoiselle  Montant  ; 

7**  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tillac  (Gers)  par  le  sieur 
Dacos: 

8*  Du  legs  de  1,000  frftncs,  fait  au  séminaire  de  Bloîs  (Loir-ct-Cber)  par 
le  sieur  Morisset  ; 

9*  Du  legs  de  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Louvemont  (Meuse)  parla 
dame  Lejhre; 

10**  Premièrement,  de  la  fondation  faite  parle  sieur  Michel,  dans  féglise 
de  Yitry-sur-Orne  (Moselle),  de  deux  messes  annuelles;  secondement,  de 
roflre  faite  par  le  sieur  Gnillemin  de  verser  une  somme  suffisante  pour  acquérir 
une  rente  de  3  francs  ; 

1 1?  Du  legs  d'une  rente  de  4o  francs  et  d*objets,  évalués  i44  francs,  fait 
à  la  fabrique  de  Guenkirchen  (Moselle)  par  le  sieur  ili^; 

12"  Du  legs  de  300  francs  et  d'une  terre  estimée  1,000  francs,  fait  à  la 
fabrique d'Ambrières  (Pas-de-Calais)  parla  demoiselle  CuvillUr 

iZ"  Des  legs  de  1 5o  francs  et  de  1 ,3oo  francs,  faits  à  la  fabrique  et  au  des- 
servant  de  Buffignécourt  (Uaute-Saône)  par  la  veuve  Gigoux; 

1 4**  Des  legs  faits  par  la  veuve  Alexandre,  savoir  :  i**  à  la  maison  de  retraite 
de  Marie-Thérèse^  à  Paris  (Seine) ,  d'une  somme  de  1,000  francs;  s*  au  sémi- 
naire de  Paris,  d'une  même  somme  de  1,000  francs;  3*  aux  missions  étran- 
gères, également  à  Paris,  d'une  somme  de  2,000  francs.  (Saint-Cload,  13  Oc- 
tobre iS^S.) 

N*  20,519.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux» 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1**  Que  la  clfapelle  de  Saiot-Firmin ,  section  de  la  commune  d^Amilly 
(Loiret) ,  est  érigée  en  chapelle  de  secours; 

2*^  Que  le  trésorier  de  la  fabrique  d'Amilly  et  le  maire  de  cette  commune 
sont  autorisés  à. accepter  le  legs  immobilier,  évalué  à  35o  francs,  résultant 
du  testament  du  sieur  de  Paule-Landré  de  Longckamps,  (Saint-Cloud,  16  Oc- 
tobre 18^5.) 

N' 20,620.  —  ÛRDONNANGB  i>o  Rof  (contrc-signéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  1^  trésorier  de  la  Mtrique 
de  Saint-Vincent-de-PauI ,  à  Paris  (Seine),  à  accepter,  1*  intégralement  les 
legs  de  deux  sommes,  l'une  de  10,000  francs  et  l'autre  de  2,000  francs; 
2"*  jusqu'à  concurrence  de  6,000  francs  seulement,  le  legs  dune  troisième 
somme  de  60,000  francs;  lesdits  legs  faits  à  cet  établissement  par  la  dame 
de  Brislan  de  CorneiUan,  (Saint-Cloud,  21  Octobre  18^5,) 

^ —     ♦ 

N*  20,521.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux  » 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisant  Tacceptation , 
i'  Des  legs  faits  par  la  demoiselle  Bwjnici,  savoir  :  1*  à  la  fabrique  de 

Massignien  (Ain),  d'objets  mobiliers,  estimés  35  francs;  '2*  aux  desservants 

de  cette  succursale ,  d'une  rente  de  i5o  francs  et  d'imû^eubles  estimés  d'un 

revenu  de  20  francs; 
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2*  Desiegd  faits  paf  la  dame  Botuset  à  la  fabriqué  de  PoHiat  (Ain) ,  d'jinô 
somme  de  2,000  fraùcs  et  d'immeubles  estimés  627  Irancs.  {Saint-Clovid, 
A  Novembre  18^5,] 

N*  20,522.  —  Ordon!«amces  du  Roi  (contre-rfgnëes  par  le  gaçde  des  sceaux, 
ministre  de  ia  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1'  Du  legs  de  divers  immeubles  et  d'une  rente  de -161  francs  90  centimes, 
fait  aux  sœurs  du  Saint-Sacrement,  établies  à  Quimper  (Finistère),  parla 
veuve  de  Chahrol-Crousol;  '         ^ 

2**  De  la  donation  d'une  rente  de  4i  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Gbar- 
mois* l'Orgueilleux  (Vosges)  par  le  sieur  Micard.  (Saint-Cload,  6  Novembre 
i8/i5.) 

N*  20,523.  «— Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  parie  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  l'église  de  la  commune  de  Bacoûel  (Somme)  est  érigée  en  cbapelle 
de  secours  ; 

2"  Que  Téglise  de  là  commune  de  Saint-Broiogt-le-Bois  (Haute-Marne) 
est  érigée  en  chapelle  vicariale,  et  que  son  trésorier  est  autorisé  à  accepter  le 
legs  d'un  inuneuble,  estimé  85o  francs,  qui  lui  a  été  fait  par  la  demoiselle 
Vautkelin; 

3*^  Que  la  dame  de  Poy  est*  autorisée  à  établir  une  cbapelle  domestique 
dans  sa  maison  de  campagne,  située  dana  la  commune  de  Fargues  (Landes). 
{SainuClàud,  6  Novembre  18^5,) 


N*  20,52 d.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  l'église'  de  la  commune  de  Jannay  (Yonne)  est  érigée  en  cbapelle 
de  secours,  sous  Ja  surveillaoce  du  desservant  de  Vézinnes; 

2*  Que  le  trésorier  et  le  desservant  de  Vézinnes  sont  ai^orisés  à  accepter 
la  donation  d'une  rente  de  3oo  francs^  faite  à  la  fabrique  par  la  famille  de 
Berbis.  (Scànt-Cloud ,  12  Novembre  i8U5.)  • 


N"  20,525.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  mie  l'église  de  la  commune 
de  Larret  (Haute:Saône)est  érigée  en  cbapelle.  [Saint-Cloud,  19  Novembre 
18i5,) 

N'  20,526.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  Du  legs  de  600  francs,  fait  aux  pauvres  de  Saint-Georges-Blancaneix 
(Dordogne)  par  M*"  veuve  Bonnet,  née  Jeanne  Planteaa;  et  d'un  autre  legs  de 
200  francs,  fait  par  la  même  testatrice  à  l'église  succursale  de  Fraysse  (même 
département) ,  au  nom  de  l'église  de  Saint-Georges-de-Blancaneix; 

2**  Des  deux  legs,  faits  aux  bureaux  de  bienfaisance  d'Arvert  et  de  la  Trem- 
blade  (Charente-Inférieure)  par  M.  Âugusle  ToUuire,  et  consistant,  pour  les 
pauvres  d'Ai^ert,  en  one  pièce  de  terre  de  un  bectare  vingt-neuf  ares  cin- 
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quante  centiares,  estimée  2,33 1  francs;  et  pour  ceux  de  la  Tremblade,  en 
divers  immeubles,  évalués  ensemble  à  5,754  francs  13  centimes; 

3°  De  Foifre  d'une  inscription  de  rente  de  28  francs  cii^q  pour  cent  sur 
rÉlat  faite,  ù  titre  de  don  manuel  et  gratuit,  à  Tbôpital  général  de  Dijon 
( Gôte-d'Oi* ) ,  par  une  personne  qui  désire  ne  pas  être  nommée; 

à""  Du  don  d'une  somme  de  7,500  francs,  fait  aux  bospices  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  par  une  personne  qui  a  gardé  Tanonyme; 

5*^  Du  legs  d'une  somme  de  Aoo  francs ,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Lignac  (Indre)  par  M"*  PûcAo(,  née  Madeleine  Delaame; 

6"  Du  Hegs  d'une  pièce  de  terre  de  cinquante-trois  ares  seize  centiares ,  es- 
timée 2,Âoo  francs,  ^t,  à  charge  de  services  religieux,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Tourcoing  (  Nord)  par  M.  Jean-Antoine  Morel  et  M"**  veuve  Mord, 
née  Catherine-Joseph  Leîong  ; 

'j°  Du  legs  de  800  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d'Argentan 
(Orne)  par  M"**  veuve  Biyan  de  Larroc,  née  Marie-Loaise-Jcanne  Boagon; 

8°  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Julien-dè-Ci^ry  (Saône- 
et-Loire)  par  M.  Catherin  Grandjan,  et  qui  consiste  en  vingt-cinq  hectolitres 
de  blé  moitié  seigle  et  moitié  froment,  évalués  à  4oo  francs,  devant  être 
distribués  aux  pauvres  de  ladite  commune  dans  l'espace  de  cinq  années. 
(Paris,  il  Février iS/i6.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au,  département  de  la  justice 
et  des  coites, 

A  Paris,  le  iSr*  Avril  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolktin 
à  la  Chancellerie. 


Oa  •'«bonn»  poar  It  Bolletin  àm  lois ,  à  ni»on  d«  9  frtoe$  pu*  an ,  è  U  eaisM  d«  llMfrÛM*m 
royàU,  00  «h«s  1m  DincUore  dm  postM  dw  d^rUamnii, 


IlfPRIMEMB  ROTàLB.  —   1 5  Avril    i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N»  835. 


N*  20,627.  —  Orjoonnancs  du  Rùi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-deux  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le '1 4 Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Vu,  1*  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 5  de  FordoDuance  du  20  juin  suivant; 

2**  Les  titres  V^U  et  V  de  la  loi  du  11  avril  i83it  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3^  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

A*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  G)nseîl 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre, /les  pensions  de  retraita 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  16; 

5*  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  dale 
du  7  mars  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  trenle-huit  mille  huit  cent  cinquante-neuf  fi*ancs,  sur  le 
crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  1 8^6  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion ,  qu'un  mois  après  Tinsertiou  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois* 

IX*  Série.  4o 
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NAISSANCES. 

CAMPACItSS. 

TOIA 

ë 

GRADES, 

effectifs. 

'fl 

NOMS    ET    PRÉNOMS. 

— — >^ 

. ^.^. 

-"^r^-r* 

. . 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

5 

m 

'1 

Ê 

i 

■i 

j  . 

1 

"*i 

S 

0 

< 

s 

— 

<  ;: 

Ghadffard  (Charles). 

id  dëc. 

Foissy 

Chef  de  kaUilIon 

38 

6 

16 

9 

4- 

^'• 

1788. 

(Côte-d'Or), 

aa     68*     régiment 
d'infanterie    de    li- 

1 

a 

MoATADBAïf  (Justin). 

8  mai 
1794. 

Crcutzvald 

(Moselle). 

*°Clief  de  bataillon 
an  1*' bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'A- 

33 

10 

i5 

3o 

a 

63 

1." 

3 

Chalmel  (Mulius- 
Scœvula  ). 

j  5  janv. 
1794- 

Tours 

(Indre-et-L.). 

Capitaine  au  4i* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

33 

1 1 

27 

iS 

B 

5i 

î'^l 

4 

CosMAO  (Charles-Ma- 
rie). 

28  oct. 
1795. 

ChâteauHn 

(Finistère), 

Capitaine  au  11* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

3o 

3 

22 

6 

11 

^" 

4 

5 

Madger  (Théophile). 

6  nov. 

1794. 

Le  Mans 
(SaHke), 

Capitaine   adju- 
dant^major   au    ô6" 
régiment   d'infante- 
rie de  ligne. 

3o 

6 

23 

i3 

B 

43 

:i 

6 

Roussel  (Pierre-Jo- 
seph). 

26  avril 
»799- 

Paris 

(Seine). 

Capitaine 
au  52*  idem. 

3o 

fi 

16 

2 

IJ 

32 

i 

7 

BouRLiER  (Claude).. 

27Juil]. 

Bucey-lfs-Gy 
{Uaute-Sa6ne), 

Idem 

32 

6 

16 

12 

B 

U 

ti 

1794. 

au  49*  idem. 

8 

Calages  (Louis-Ray- 
mood-AQguslin).- 

6  avril 
'799- 

Fanjeau 
(Aude). 

Capitaine  an  ba- 
taillon de  liraillenra 
indigènes  d'Oran. 

3o 

K 

29 

18 

$ 

•' 

48 

1 

9 

Morati  (Louis).. . . 

2ojuiU. 
-1793. 

Murato 

(Corse). 

Capitaine  au   10' 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

3o 

1 

u 

10 

n 

4o 

1 

1 

10 

Obbitmiir  (  Guillaam«- 
JeaD -Claude)  (i). 

i3juilJ. 
»799: 

^aarlem 
(Pœys-Bas). 

Idem 
au  6*  idem. 

3o 

3 

>9 

7 

B 

37 

1 

11 

BiDEAU    (François) 

17  avril 

Chaillac 

Sergent  an  1 4* ré- 

3o 

6 

16 

6 

tt 

36  § 

dit  Poitou. 

1793. 

(Indre), 

giment    d'infanterie 
de  ligne. 

12 

fsfiARD  (Eslienne) . . 

28janv. 
1795. 

Le  Bar 

(Var). 

'  Sergent    i   la    h* 
comp^iguie  de  pion- 
niers de  discipline. 

3o 

6 

i5 

1 

U 

3i 

t 

i3 

Desmidt  (Carel-De- 
nis-Melchior). 

160CI. 
1793. 

Casse! 

(Nord). 

Capitaine 
de  cavalerie. 

3o 

u 

34 

3 

B 

35 

! 

a 

RocAULT  (Jean-Bap- 
tisle-Henry). 

25  d6c. 
1790. 

ChÂlont. 

snr-Saône 

{Saône-et-Loire). 

Major  an  3"  régi- 
ment de  lanciers. 

36 

6 

i9 

^ 

B 

4ï 

( 

i5 

D^ÂRLoz  (Henry)... 

99  nov. 
»797- 

Ceyzerieux 
•  (Ain). 

Chef  d'pscadron 
an  i3*  régiment  de 
chasseurs  è  cheval. 

^' 

2 

25 

' 

P 

3i 

* 

i6 

FIoEscuoNG  (Jean).. 

3  mars 

S*-Mihiel 

Maréchal  des  logis 

35 

10 

6 

4 

ff 

39 

1: 

.1794. 

(Meuse). 

chef  an  8*  ^m. 

(i)  File  da  FnAçaw. 
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BASE 

6RADI 

ARTICLES 

* 

iPOQpç 

droits 

sur  lequel 

delà 

delà  loi 
du  11  avril  i83i 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 
jouissance 

pension 
"etraite. 

elle  est  réglée. 

paMMHI. 

applicables 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

dm  lev 
peBiioo. 

enneté 

Chef 

i,95o' 

9  et  10. 

Étrepagny    - 

£^  activité. 

3o  d*c. 

ervice. 

de  batailloo. 

w 

(Eure). 

1845. 

iem. 

Idem. 

2,000 

(«) 

Idem. 

Nancy 

(Meartke). 

Idem. 

iTév. 
i846. 

iem. 

Capitaine  (  Ayant 
la      ana     d'activilë 
daaa  ce  grade.  ) 

i.gso 

(«) 

9,  10  et  11. 

'    Tours 
{Indpe-et'Loire). 

Uem. 

a8  déo. 
1845. 

iem. 

Idem. 

1,630 

Idem. 

Brest 

(FinisÛre). 

Idem.     , 

16  déc. 
1845. 

iem. 

Idem. 

1,776 

Idem. 

Le  Mans 
(Sarthe). 

Idef^. 

iTév. 
i84a. 

iem. 

Idem. 

i,5oo 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

Idem. 

iem. 

Capitaine, 

i,5oo 

H 

9  et  10. 

Buccy-lès-Gy 
(Haate -Saône). 

Idem. 

iSjanv. 
i846» 

iem. 

Idem, 

>,570 

Idem. 

Le  titulaire    fera 

Idem. 

i*'  fév. 

connaître  oltérienre- 

i846. 

w 

meut  le  lien  de  sa 

ré*idence. 

Iem. 

Idem. 

i,4io 

Idem. 

Murato 

(Corse). 

Idem. 

Idem. 

Iem. 

Idem. 

i,35o 

Idem* 

Rennes 

Idem. 

Idem. 

» 

w 

(Ille-ei-Vilaine). 

• 

Iem. 

Sergent.   . 

3o3 

Idem. 

MoDtauban 
(Tam-et'Gar.). 

idem. 

4  fév. 
1846. 

em. 

Sergant.   (  A^ant 
1  i      ans     d'activité 
dana  c«  grade.  ) 

Capiuine.  {Ayant 

3i8 

9,  1 0  et  1 1 . 

Valcnciennes 
(Nord). 

Idem, 

10  fév. 
i846. 

em. 

1,524 

Idem. 

L(   titulaire   fera 

Employé  a«   dé- 

Idem, 

19     ans     d'activité 

/«^ 

connaître  ultérieure- 

pôt de  recrutement 

dans  ce  grade.  ) 

W 

ment  le  lieu   de  aa 
résidence. 

de  la  Seine. 

Iem. 

Major,  f  Ayant  la 
ans   d'activité  dans 
c«  grade.  ) 

2,190 

Idem. 

Nancy 

(Meurihe). 

En  activité. 

10  nov. 
1845. 

em. 

Chef 

1,538 

9  et  10. 

Lyon 
(Rhône). 

Idem. 

i8janv. 

d'escadron. 

w 

i846. 

em. 

Maréchal  des  logik 
rhef.  (Avant  la  an» 
d'activité    dana     ce 
grada.) 

480 

9,  10  et  11. 

Montoire 
(Loir-et-Cher). 

Idem. 

22JaQV, 

i846. 

eottditîoa  qne  lee  arnérages  ne  commenetroat  ^ a'à  dater  du  jour  où  le  titnlairt  aura  été  rayé  des  eoBtrAlee 
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Q 
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GAHPAGXZS. 
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O 

GRADES, 

efTccUB. 

a 

NOMS   ET  PRÉNOMS. 

^ — ^-^ 

-       — . 

^..^ 

— ^ 

..^^ 

1 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

-< 

32 

"0 
6 

é 

0 
19 

c: 
■< 

2 

's. 
e 

ç 

s    e 

<  2 

34; 

»7 

Lesprit  (Jean -Bap- 

10 nov. 

Besançon 

Lieutenant  Si  h 

tiste). 

1790. 

[Doiibs], 

compagnie   île    gen- 
Harmerre     du     Uaa- 

Uhin. 

i8 

Vidal  (François-Pas- 
cal). 

i3  janv, 

>799-. 

Avignon 

[V au  du  se). 

îdcni 
des  B.-Âipes. 

3o 

// 

'9 

a 

n 

iï  1 

^9 

AnDiGCET  (François). 

1 5  mai 
1792. 

La  Souterraine 
(Crcmc), 

Marcclial  deilogii 
J    lu    coiiipagiiio    de 
gpudarmprie    de     la 
Hautc-Vicnne. 

33 

9 

fi 

à 

t 

37! 

20 

Bradd*  (  Joscph-Ap- 
poUine). 

i6juill. 
1794. 

Dôlc 

[Jura). 

Maréchal 
des  logis. 

3i 

7 

5 

3 

0 

H] 

21 

GERitfAiN  (  Phiiippc- 
Georgcs-Malhieu). 

8  juin 
Ï799- 

Besançon 

[Doiihs). 

Marf'cliùl  denlogi» 
à   U    compagnie   de 
gendarmerie    de    Ja 
Orôinc. 

Maréchal 

32 

6 

18 

2 

0 

3il 

23 

Vatitï  (Jean-Pierre). 

1  9  août 

Steige 

3i 

à 

if 

3 

Ê 

U  i 

>79i- 

[nas-mim]. 

des  logis. 

23 

D  U  s  s  E  R  R  E-  BRE.SSON 

(Louis). 

3  0  mars 

1788. 

Ch  orges 

[JL-Alpcs). 

Caporal. 

3i 

3 

23 

8 

S 

393 

2k 

RouBAUD  (Rémi).. . 

îiG  mai 
1793. 

Valierne 

[H,- Alpes). 

Idem, 

32 

II 

t6 

3 

s 

35  1 

a5 

AuBERT  (Antoine)  ,  . 

1"  nov. 
1790. 

Anrervillc 

[Meuse]. 

Brigadier  i  la  com- 
pagnie dçgcndnrine- 
rio  de  ]&  Marne. 

32 

6 

i6 

3 

M 

3i  fi 

26 

CoLLOMB  (Jean -An- 
dré). 

6  août 
1794. 

Lauzet 

[B.-Alfm], 

Idem 
des  B. -Alpes. 

3o 

S 

1 1 

3 

B 

33  ^ 

27 

CÔTE  (Jean-François) 

ig  nov. 

1793. 

Palanlinc 

[Doiihs]. 

Brigadier. 

32 

1! 

5 

2 

B 

3i  ' 

28 

Ferment  (Michel- 
Hy  poli  te). 

2  5  mars 

Sninl-Aij!)iQ- 

Gendarme  «la  conr- 

3o 

8 

»9 

3 

H 

33  8 

1795. 

kCœuf 
[Seine-!  njcrieare] . 

pagnieduiMorLihao. 

29 

Lacroix  (Louis  -Jo- 
seph). 

2  5rév. 
1792. 

Margny- 

Idem 
de  rOise. 

3o 

9 

29 

1 

a 

Si  1 

3o 

Martin  (  Joseph  - 
Louis). 

10  oct. 

»777- 

Sens 
(lUc-ct^ViL), 

Idem 
du  Lot, 

3i 

6 

27 

p 

n 

3i 

3i 

Ravel  (  Joscph-Sci- 
pion). 

3juilï. 
179I. 

Saint-Genic's 

{B.- Alpes). 

Idem 
des  B. -Alpes. 

32 

] 

7 

3 

i 

35 

3a 

Legendre  (Jean-Bap- 
tiste). 

25  juin 
1797- 

^letz 

[Moselle). 

Adjudant  sous  - 
oflicier  au  j  1'  r<fgi- 
ment  d'artillerie. 

34 

7 

6 

5 

M 

39 
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BASE 
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ARTICLES 

éPOQUB 

»  droits 

de  la  loi 

DOMICILE 

.LEUR  POSITION 

de 

sur  lequel 

delà 

du  11  avril  i83i 

. 

pension 
retraite. 

elle  est  réglée. 

pention. 

applicable* 
à  cette  fizatioo. 

des  titulaires. 

actuelle. 

delev 
pencàon. 

ienneté 

Lieutenant, 

900' 

9  et  10. 

Burcy 

En  activité. 

l"  fév. 

service. 

W 

(Doubs). 

i846. 

^dem. 

Idem, 

1,090 

(«) 

Idem. 

Les  Genêts 
(Manche). 

Idem. 

i7Janv. 
.1846. 

denu 

Mar^h«ldMlons. 
(A^ant  la  ans  d  ac- 
tiviUdana  ce  grade.) 

37, 

9,  10  et  11. 

Buis 
(H.'VUnne). 

Idem, 

26janv. 
i846. 

^dem. 

Idem. 

345 

Idem. 

Champagnole 
(Jttrtt). 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie  de    gendar- 
merie da  Jora. 

2  3  janv. 
i846. 

dem. 

Idem. 

345 

Idem. 

Valence 
(Drôme). 

En  activité. 

5  fév. 
i846. 

dem. 

Idem, 

341 

Idem. 

SaintJuHen 

Gendarme  à  la  com- 

26 janv. 
i846. 

w 

(Gironde). 

pagnie  de  la  Giron. 
de. 

dem. 

Caporal.   (Ayant 

332 

Idem, 

Chorges 
(H.^AÏpes). 

Idem 

iSjanv. 

is     aot    d'aetiviU 
dans  ce  grade.) 

W 

des  H..Alpes. 

i846. 

dem. 

Idem. 

3o4 

Idem. 

Sistcron 
(B..Alpes). 

Idem 
des  B.-Alpes. 

6  fév. 
i846. 

dem. 

Brigadier.  (Ayant 
la      ans     d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

3oo 

Idem. 

Gommercy 

(Meuse). 

En  activité. 

Idem. 

dem. 

Idem. 

293 

Idem. 

Entre-Denz-Guert 

{h<rt). 

Idem, 

2  3  janv. 
i846. 

dem. 

Idem. 

293 

Idem. 

Saint-Germain- 

Gendarme  à  la  com- 

11  janv. 
i846. 

(») 

en-Laye 

{Seine-tt-Où«). 

pagnie  de  Seine-et- 

dem. 

Gendarme.  (Ayant 

364 

Idem, 

Quimper 

Dans  ses  foyers. 

3o  nov. 

la     ana     d'acti«it^ 
dans  et  grade.  ) 

W 

(Finistère). 

1845. 

dem. 

Idem. 

353 

Idem, 

Beauvais 
(Oise). 

Idem. 

16  nov. 
1845. 

dem. 

Idem. 

353 

Idem. 

Saint-Aabin- 
du-Cormier 

En  activité. 

2  5  janv. 
i846. 

dem. 

Idem, 

373' 

'  Idem. 

Riez 

(Basses-Alpes). 

Idem. 

2  5  janv. 
1845. 

dem. 

Adjudant 
sous-oflicier. 

5oo 

9  et  10. 

Metz 
(MoselU). 

Idem. 

i*'fév. 
i846. 

A  le  condition  qne  le*  arréragea  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  anra  M  rayé  dee  contrAIca 
TÎli.— •  [h)  ld*m.  Celte  pension ,  dans  la  fixation  de  laqnelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  A  de  la  loi^da 

ril  i%Zh  »•  po«t»  ^«prtt  rwUcl«  a;  d«l«  a^o  loi|  4U«  ciuBvléf  vw  wi  Uai(«afaV  dvil  dtcUviUÎ 
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jeuvices 
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NAISSANCES.             | 

CAMPicras. 

imi 

5 

GRADES > 

cfi 

t'ctifs. 

ô 

8 

H 

NOUS   ET   PRiNOMS. 

^ 

,— 

—  V— . 

■  —^-^^ 

,-^ 

Dates. 

Lieux. 

armes  »  etc. 

< 

's 

= 
c 

c 

•-» 

11 

33 

Denis  (  Tsidore-Jean- 
Baptiste  ). 

28jiiin. 

1787. 

Fa  vis 

[Nord], 

Mar^ctiàl  des  logis 
chef  d'ftrliUene. 

3i 

9 

8 

2 

ti 

4 

34 

Broqoard  (Domini- 
que). 

3  mai 
>79»- 

Lindre-Basse 
[Mmriht). 

Maréchal  des  logis 
au  i*'^r>;gi ment  d'ar- 
tillerie. 

3i^ 

9 

2 

3 

/.' 

35 1 

35 

Loi  GNON  {  Pierre - 
François). 

i"août 
Ï792. 

'  Vaugirard 

Idem 
au  1 1  '  idem. 

33 

7 

32 

3 

s 

36  •' 

36 

Uaocu  (Joseph).. . . 

i4mai 
1792. 

Mtiizig 
(Boi-Min). 

Maîtie-ouvrier  àf 
iiinnufactnre    royale 
d'orme». 

3; 

// 

t8 

M 

// 

37 

3? 

Requilè  (  Pierre - 

39  oct. 

Maubeuge 

hlem. 

32 

1 

16 

n 

// 

François-Joseph). 

1795. 

[NfiTii]. 

1 

38 

DuMORTiER    (  Jean  - 
Baptiste  ). 

3ojuin 
'79'- 

Aouste 
(.IrJf/incs). 

Ouvrier  de  manu- 
fa  dure  royale   d'ar- 
mes. 

37 

II 

16 

P 

fl 

'^:i 

39 

Radd  (Jean-Jaccgies). 

7  août 
1792. 

Signes 

(ïar). 

Sergent, 

3i 

6 

16 

4 

fi 

3:  : 

4o 

Berné  (Michel).  ... 

1 3  sept. 
»797- 

Meiz 
{MosdleY 

Idem. 

33 

a 

17 

5 

\i 

38  ' 

^11 

Cb0zm  (Antoine). . . 

26  août 
1786. 

Grasse 

(  M- 

Idem. 

3o 

6 

22 

1 

f! 

... 

^2 

Verger  (Jacques)... 

10  oct. 

1788. 

Cbalus 
(/(.-riVn/if). 

Idem. 

3o 

6 

16 

4 

a 

a 

31  « 

1 

43 

Marhoh    dit  DiaBOVBoés 
(Dominique]. 

29  mai 
»79'- 

'  Escos  • 
(B,Pjrénées). 

Maréchal 
des  logis. 

3i 

D 

18 

4 

e 

y.: 

44 

BoîiNARD  (Louis-Jean- 
Françoîs). 

26juill. 
1789. 

Guignes 

[Seine-et-M.). 

Sergent  à  la    3' 
compagiiÎB   de   fati- 
liers  vétérans. 

35 

6 

>7 

10 

1 

i5  6 

15 

Leson  (  François-Jo- 
seph ). 

3  mars 
1792. 

Aire 
(P.-de-CaL). 

Soiddt 
à  la  2*  idem. 

3i 

II 

18 

3 

e 

04  i 

i6 

Perrot   (François- 
Marie  ). 

iGjuill. 
179G. 

Brest 

(Finistère). 

Idem 
à  ïa  6*  idem. 

32 

6 

9 

8 

10 

il 

'^7 

Yrondy  (Jean-Joseph) 

1 1  mars 
1783. 

Brageac 

[Cantal). 

Sergent 
à  la  9*  idem. 

ai 

II 

i6 

8 

K 

59 

4Ô 

CoDORi  (Pierre)  (i).. 

2  oct. 
1788. 

Gravedonna 
[Lomhardie). 

Soldat 
à  la  10*  idem. 

3o 

8 

9 

10 

B 

io 

^9 

AzAîs  pean-Antoino- 

Adolphe). 

lofév. 

1795. 

Castres 
(Tarn). 

Capiuineàia  1'* 
compagnie   d«   gen- 
darme* v^tirans. 

32 

4 

1 

3 

B 

35' 

i 

50 

Michel  (Jean -Bap- 
tiste). 

7  arril 
>79'- 

S*-F-irgeol 

(Allier). 

Gendarme 
à  la  l'Udem. 

3i 

H 

16 

3 

B 

3.^ 

! 

[t)  S'at  pdtirva  poar  «a  SI 

ttiralitiilôd 

prè«  da  mîiUitèM 

46  la  justice.  {Onh 

nnan 

C9d 

uS 

i.« 

181 

».) 
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(  7o3  ) 


BA5B 

GRADS 

ARTICLES 

ipOQDE 

es  droits 

sur  lequel 

FIXATIOX 

delà 

de  la  loi 
du  11  avril  18S1 

DOMICILE 

LEOR  POSITION 

de 
jouissance 

a  pension 

elle  est  réglée. 

applicables 

des  titulaires. 

actctelle. 

de  leur 

i  retraite. 

pension. 

]k  cette  fixation. 

pension. 

[icienneté 

Marchai  des  logis 

4o8' 

9,  lOet  11. 

Lauterbourg 

Maréchal    deé  lo- 

iTév. 

B  service. 

cbef.    (AyaDtiaaos 
d'activité     dans    ce 
gMde.  ) 

W 

(Bas-Rhin). 

gis  au  ii"  régiment 
d'artillerie. 

l846. 

Idem. 

M.rtfchaldes  logis 
(Ayaqt  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

354 

Idem. 

Dieiue 
(Meurthe). 

En  activité. 

Idem. 

làtm. 

Maréchal 
des  logis. 

3o3 

9  et  10. 

Paris 

(Seine). 

.   Idem. 

Idem. 

lâeau 

Maître    oaYrier 

668 

9, 1 0  et  1 1 . 

Mutzig 

En  activité 

1 1  fév. 

(Ajent  li  aDsd'ae* 
tivit^  dans  ce  grade.) 

'  w 

(Bas^Rhin). 

à  Mutzig. 

i846. 

Idem. 

Idem. 

323 

Idem. 

Châtellcrault 
(Vienne). 

Idem 
à  Ghâtellerault. 

i5janv. 
i846. 

Idem. 

Ouvrier. 

238 

9  et  10. 

Aouste 
(Ardennes). 

Idem 
à  S*-É  tienne. 

i"fév. 
i846. 

Idem. 

Sergent.    (  ATant 
1  a     ans     d'activité 
d«na  ce  grade.  ) 

35* 

9,  10  et  11. 

Draguignan 

■        (Far). 

Prient    i    la    5* 
compagnie  d«  sous- 
officiers  vétérans. 

Idem.  • 

Idem. 

Idem. 

377 

Idem. 

Metz 
(Moselle). . 

Idem 
à  la  6'  idem. 

5  fév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

3i8 

Idem. 

Avignon 
(Vaucluse). 

Idem. 

10  fév. 
i846. 

Idem. 

Sergent. 

288 

9  et  10. 

Chalus 
(H.'Vienne). 

Idem. 

6  fév. 
i846. 

Idem. 

M«n;chal  des  logis 

35o 

9,  10  et  11. 

Mont-de-Marsan 

Idem 

1"  fév. 

(Ayant  13  ans  d'ac- 
tivil^dansce  grade.) 

w 

(Landes). 

à  la  7*  idem. 

i846. 

Idem. 

Sergent.  (  A^ant 
15      eos    d'activité 
daiis  ce  grade.) 

444 

Idem. 

Oiomr-le'Voolgis 
{Stine-et-Mame). 

En  activité. 

5  fév. 
i846. 

Idem. 

3oldât. 

223 

9  et  10. 

Lôrieftt 

Idem. 

10  fév. 

(«) 

(Morbihan). 

i846. 

Idem. 

Idem. 

258 

Idem. 

Brest 

(Finistère). 

Idem. 

acj^nv. 
i846. 

Idem. 

Sergent.    (  Ayant 

386 

9 ,  1 0  et  11. 

Mauriac 

Idem. 

i*'fév. 

la     Sns     d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

W 

(Canlal). 

i846. 

Ideïh. 

Soldai. 

* 

255 

9  et  10. 

Belley 
{Ain). 

Idem. 

2ojanv. 
i846. 

Idem. 

Capitaine. 

],3io 

Idem. 

Le  titulaire   fera 
connaître  ult^ieure- 

Idem. 

25janv. 
i846. 

W 

ment  le  lien  de  sa 

résidence. 

Idem. 

la     ans      d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

s6i 

^f  10  et  11. 

Rioin 
(Puy-de-Dôme). 

Idem. 

5  fév. 
i846. 

(a)  A  U  eoQ^ 

lHi4a  qM  !«•  «ir^ig 

BS  ae  comn 

leoceront  qu'à  di 

Ur  Au  jour  oà  U  tit 

daire  aora  été  rayé 

dwCOA- 

tUê  d'activité. 


Digitized 


by  Google 


' 

(704) 
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S 

O 
A 

NOMS  ET  PBÉNOVS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

1     ' 
8K&TICBS 

effectirs. 

CAMPÂCXBS. 

rOTA 

1 

e 

*  . 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

1 

1 

*^ 

< 

.2 

0 

*? 

a 
< 

s 

5i 

Saint-Pé  (J'ean-Ma- 
ne). 

21  déc. 
1786. 

Tournay 
(U.-P;yrénéfs) 

Caporal  à  la  6* 
compagnie  de  canon* 
niers  vétérans. 

33 

2 

10 

3 

fi 

a 

36 

3 

52 

Gadolle  (  Edouard - 
Louis). 

i6juill. 
1784. 

Clichy 

{Seine). 

Officier  d'admiiiis- 
tion  comptable  de 
l'habillement  et  du 
campement. 

37 

0 

29 

10 

p 

B 

47 

i 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtei 
des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  âHtaJt 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 
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(705) 

BASE 

des  droits 
la  pension 
e  retraite. 

GRADE 

sur  leqnel 
elle  est  réglée. 

riXATIOX 

delà 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 

du  11  avril  i83i 

applicables 
à  celte  fixation. 

DOMICILE 

de^  titulaires.  ' 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de 

jonissance 

deUur 

pension. 

kncîenneté 
le  service. 

Idem, 

Ctponl.    (  ÂTont 
la     ens     d'ecUriU 
dans  ce  grade.  ) 

Officier  compUUe. 
(Âymt  13   ans  d'a<x 
tiviU  dans  ce  grade.) 

Total. . . 

3ii' 
a,3a5 

9,  10  et  11. 

Bayonne 
(B.^Pyrénées), 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 
ment le  lieu  de  sa 
résidence. 

£n  activité. 

En  activité 
à  Lyon. 

1 5  jaÔY. 
1846. 

3fév. 
i846. 

38,859 

{a)  Aleeond 
l'acii^iU. 

itûm  que  l«e  arr^aga 

■  M  wmim 

""■'■■"■"'■'•'•"•""■^'"""'"''"^1 

N*  ao,528.  —  Ordonnance  du  Roi  ijui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante-deux  Militaires, 
An  palais  des  Tuileries  le  i4  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  sAtUT. 

Vu,  1^  les  articles  a5  et  36  de  la  loi  du  ^5  mars  1817,  et  Tar- 
tide  5  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*"  Les  titres  I*',  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  18S1,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre; 

3**  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  rinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*"  La  fixation ,  arrêtée  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n^  17; 

ô*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
dn  7  mars  i846 ,  exprimant  qu  il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  quarante  mille  vingt-six  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription 
ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et   ORDONNONS  Ce  quî  Suit: 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-deux  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certiGcat  d'inscrip- 
tion^ qu'un  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 

IX*  Série.  —  Partie  suppL  Ac. 
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NAISSANCES. 

.. 

CAVrAGIlBS. 

TxnAzi.  ! 

« 

GRADES, 

eflectits. 

! 

*a 

NOMS   ET   PRÉNOMS. 

i 

' 

" 

armes,  etc. 

'^ 

^ 

• 

1 

Dates. 

Lieuï. 

E 
< 

3o 

6 

i 
16 

i 
8 

s 



1 

i 

1 

1 

SiLVAAT  (Marc). ... 

30  août 
1792. 

Amhon 
[Morbikan). 

Capitaine  M  4  7* 
rëgiment  d'infuile- 
rie  de  ligne. 

38 

6 

16 

2 

Cbalon  (François).. 

i**sept. 

1788. 

.Lyon 
{Rhône), 

Idem 
au  16'  idem. 

3o 

a 

0 

a 

32 

f 

i 

3 

Grange  (Jean) 

28  cléc. 
>797- 

Tournon 
(Ârdkche). 

Idem 
au  75*  iÂem. 

3o 

3 

23 

11 

il 

3 

2? 

4 

GuiGOS  (Philippe).. 

3  sept. 
1798. 

Privas 

{Ard>che), 

Idem 
au  ayidem. 

3o 

u 

16 

à 

34 

« 

i 

5 

S  ANDEMONT  (Charles- 
Emile). 

i5  aoôt 
1796. 

Chartres 

[Eure-et-Loir), 

Idem 
au  58  idem. 

3o 

1 

>7 

i3 

43 

I 

6 

Prèly  (Jean) 

1 1  oct. 
1794. 

Chain  tré 
(Saône-etL). 

Lieutenant 
au  4  9*  idem. 

3o 

6 

i5 

h 

34 

6 

i: 

7 

Christoval(Jo- 
seph)    i). 

i3déc. 

1789. 

Sepalveda 

[Espagne). 

Sergent 
au  4  2*  idem. 

36 

4 

1 

7 

43 

4 

1 

8 

Charles-François.. 

1 1  mars 
1800. 

Moissac 
(Tarn-€t-G.) 

Maréchal  de*  logii 
trompette  an  4* régi- 
ment de  cairassien. 

3o 

1 

16 

5 

35 

I 

ic 

9 

Franck  (Joseph)... 

10  cléc. 
1787. 

Albestroff 

(Mearlhe), 

Chef  d'escadron  , 
commandant  la  com- 
pagnie   de    gendar- 
merie de   la  Marlî- 
nique. 

3i 

6 

i5 

4 

35 

6 

i5 

lO 

De  Kermel  (Joseph- 
Marc-Marie)  (2). 

1 5  juin. 

*799- 

Swanswick 
(ÂngUlerre), 

CapiUinetréeorier 
à  la   compagnie    de 
gendarmerie   d'Ille- 
et-Vil^ine. 

3o 

6 

U 

1 

3i 

6 

n 

1 1 

Beguinot   (  Nicolas - 

3  mai 

Jussey 

Maréchal 

3i 

II 

16 

3 

34 

B  l6| 

Marie- Anne). 

1786. 

[H.-Saône), 

des  logis. 

12 

BopR  (Joseph) 

2ijanY. 

1787. 

Forbach 
[Moselle). 

Idem. 

3o 

6 

i5 

8 

38 

6 

i5 

i3 

Brex  (Laorenl). . . . 

17  nov. 
179/i. 

Nerville  . 
[H. -Garonne), 

Idem. 

3i 

4 

24 

2 

33 

4 

ù 

a 

Testdt  (Joseph).. 

1"  juin 
1787. 

•    Cahors 
(Lot). 

Caporal. 

35 

9 

6 

9 

44 

9 

ô 

i5 

Adert  (François-Léo- 

iSjanv. 
1793. 

Aux  erre 
(  Yonne), 

Brigadier  à  la  con- 
pagiiie   de    gendar- 
merie de  la  Hante- 
Garonne. 

3i 

n 

»7 

4 

35 

p 

'7 

i6 
( 

Cavanié  (Antoine).. 
1)  Nalaralis4  PnraçAÛ  ptr 

3ojuill. 
>79»- 

Saint-Cirgues 

tajtJé  do  92  Htt 

Brigadier. 

iar  1844.  —  («)  Fil 

32 

bde 

6 

Fra 

16 

1 
t. 

33 

6 

lÔ 

Digitized 


by  Google 


B.  n^  835. 

(707) 

. 

BA8B 

GRADE 

FIXATlOl 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

des  droits 

de  là  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 

à  It  perision 
de  retraite. 

snrteqatl 

delà 

dn  11  ami  i83i 

jouissance 

eik  est  ré^ée. 

pension. 

•pplicaUes 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 

Ancienneté 

Capitoin*.  (Ayant 

1,656' 

9,  10  et  11. 

Le  titolatre   fera 

En  activité. 

24jaDv. 

de  service. 

1  a     ans     d'activiU 

t^\ 

coonatlrenlt^ewe- 

dans  ce  grade.  ) 

w 

ment  le  lieu  de  sa 

1846. 

résidence. 

Idem. 

Gipitaine. 

i,24o 

9  et  10. 

Mâcon 
[SaCne-et-Loire). 

Idem. 

5    fév. 
i846. 

lâem. 

Idem. 

i,43o 

Idem. 

Lyon 

(Rhône). 

Idem. 

94janv. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

1,290 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

lafrv. 
i846. 

Idem. 

ïdem. 

i>47o 

Idem. 

Toulouse 
(Haute-Garonne) 

lilem. 

6  fév. 
i846. 

Idem, 

Lieutenant. 

900 

Jdem. 

Soissons 
(Aisne). 

Idem. 

2  mars 
i846. 

Idem. 

Sergetit. 

35i 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

5  fév. 
i846. 

Idem. 

Marchai  daa  lo- 
gis trompette. 

355 

Idem. 

Amiens 
(Somme). 

Idem. 

11  fév. 
i846. 

Idem. 

Chef 

i,65o 

Idem. 

Le   titulaire   fera 

Idem. 

i9f^v. 
i846. 

d'escadron. 

w 

connaître  nltérieure- 
meut  le  lien  de  sa 

nbidence. 

Idem. 

Capitaine. 

i,24o 

M 

Idem, 

Commeret-Jpudy 
{Côlet-da-Nord). 

Idem. 

9rév. 
i846. 

Idem. 

Mar^baldealogi*.. 

34i 

9,  loet  11. 

Pan 

Brigedier    1    \m 

1 3  fév. 

(  Amot  13  ans  d'ac- 
tivitë  dans  ce  grade.) 

w 

(  Basses- Pyrén.). 

compagDÎe  de   gen- 
darmerie dee  Bawee 
Pyr^o^. 

1846. 

Idem. 

Idem. 

38i 

Idem. 

Saint-Avold 
(MoselU). 

Gcodarae    i    la 
compagnie     de      }a 
Moselle. 

3  mars 

i846. 

Idem.  . 

Idem. 

332 

Idem. 

Chartres 
(  Eure-et-Loir). 

Brigadier     l     la 
compagnie  de   gen- 
darmerie de  rOroe. 

27Janv. 
i846. 

îdem. 

Caporal.    (  A^anl 

372 

Idem. 

Gourdon 

Gendarme    à     U 

26janv. 

i846. 

1  s      aiis    d'adiTitc 
dans  ce  grade.  1 
Brigadier.  (Avant 

(<•) 

(Lot)., 

compagnie  dn  Lot. 

Idem. 

3o4 

Idem. 

Toulouse 

En  activité. 

i3fév. 

1  %     ans     d'actuit^ 
dans  ce  grade.  ) 

w 

[Haute -Garonne) 

i846. 

Idem. 

fdem. 

393 

Idem. 

Maurs 
(Cantal). 

Gendarme    i     la 
Eompagnie  du  Can- 
al. 

17  fév. 
1846. 

(a)  A  h  cofedilioo  q—  \m  ut^nf 
4'MtiTia. 

•  BeeoBflM 

laceront  q«'â  date 

r  dtt  jow  oA  letitoUireaui  iU  nji  des 

ooauAlM 

Digitized  by 

Google 
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18 

»9 
20 

31 

22 
23 

24 
25 

26 

37 
28 
39 

3o 
3i 

32 

33 


NOUS  ET  PRÉNOMS. 


Maillet  (Pierre).  . 

Aux  (Nicolas) 

Aymar  (Jean) 

Bayle  (Hugues). . , 

NoBÉcoDnx  (Jenn- 
François-Nicole-is), 

Parfait  (Pierre- 
Constanl-Melchior) 

PROTH  (André-Nico- 
las). 

ViRVAiRE  (Jean-Bap- 
tisle  ). 

Sandhon  (Jean-Louis) 


NAISSANCES. 


Dates. 


Cno:v<riER  (Jean-Bap- 
tiste). 

Fara.   (Jérôme) .... 

BocRRON  (Benoit),. 

Falconnet  (Jean- 
Claude). 
Rebdfpie  (François). 

RiGOT  (Gaude-Fran 
Çois). 

SoTKR    (Pierre-An- 

toiïie). 
Lemaike    (  Bernard - 

Désiré). 


14  fév. 
1792. 

2  I  OCt. 
179/i. 

19  juin 
1790. 

1 6  avril 
^79'- 

26  OCt. 

»79>- 
7Janv. 

1798. 
3o  nov. 

1790. 

2  août 
1795. 

1 5  mars 

1780. 

21   juin 

1794. 

8  fév. 

1792. 
2  3janv. 

1793. 

3ojuilL 

>79i; 
1 3  mai 

.79S. 

i  mars 
1796. 

i5  oct. 

1788. 

3juill. 

1795. 


Lieux, 


Lyon 

{Uhânc). 

Baccarat 

Mourjon 
(Cantal). 
Ploaux 
[Canlal). 
Longueval 
(Somme). 

Ncsie 
(Somme). 
Rouvres 
(Meuse). 

Saint-Sauveur 

(Côte-crOr.) 
'      Cilly 
(Aisne.) 

Salnt-EtieQQe 

{Loirt  ), 

Sainl-Jean- 
Boiinorond 

Saiot-Elicnne 
{Loire). 

Saint -Hcand 

[Loire). 

Tulle 

(Corrc:e). 

iXaucy 

[Mearthe). 

Bcauquesne 

(Somme). 

Paris 
(Seine), 


GRADES, 

armes,  etc. 


Brigadier  à  ta  coni' 
pagnie    do    gcndar- 
nirrîe    des    UtisicB 
Aiprs. 

Gendanno  à  la 
corapngnie  de  1j 
Meuse. 

lilem 

du  Cantal. 

Idem, 

Idem 

JuPas-de-Caiais 

Idem 

du  Loiret. 

Cjipitâiae  au  6' 
escadrun  du  train 
des    porc»    d'artltle' 

Mftrrclifll   des   io 

gii   nu   3'  rôgiraent 

Lrarlillrrie, 

Garde   d'artiUcric 

de  1"  cUs»e, 


Maître  ouvrier  de 
manufacluro  royale 
royale  d'armes. 

Idem. 


Ouvrier  de  manu- 
factura royale  d'ar- 
I. 

Idem, 

Idem. 

Sergent. 

Idem, 

Soldai  h  la  7' 
compagnie  de  fusi- 
liers vétérani. 


SEATICEB 

elTecttfi. 


3 

8 
28 


(a)  A  la  condition  qoe  les 
tîW«|  d'uctivitç.  —  (6J  Wm, 


arrérages  ne  commenceroot  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aura  ét^  rayé  des  mb» 
Celte  peoftioD ,  datas  la  fixalion  de  laquelle  il  k  éU  fiùl  «ppltc«tioa  d«  i*«rU4i  i 
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• 

(   709) 

BASE 

6IIADB 

^ 

ARTICT.F.S 

ÉPOQUE 

les  droits 

delalo; 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 

la  pension 
5  retraite. 

sor  lequel 

delà 

dn  11  avril  i83i 

jouissance 

elle  est  réglée. 

pension. 

applicables 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. . 

de  leur 
pension. 

Qcienneté 
e  service. 

Brigadier.  (Ayant 
1  %     ao«    d'acUviltf 
dana  ce  grade.  ) 

336' 

9, 10  et  11. 

ValensoHe 
[Basses-Alpes), 

En  activité. 

24janv. 
i846. 

Idem. 

Gendarme.  (Ayant 
13     an*    d'acUTiti 
dans  ce  grade. } 

Î73 

Idem. 

Villotte 
(Mease). 

Idem. 

5  fév. 
1846. 

Idem. 

Idem. 

a49 

Idem. 

Maurs 
(Ca/itaH- 
Aurîllac* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

346 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

{«) 

(Cantal). 

Idem. 

Idem. 

361 

Idem. 

Aubeolon 

Dans  ses  foyers. 

6  fév. 

# 

(i) 

(Aisne). 

i846. 

Idem. 

Idem. 

343 

Iiet[i. 

OHéans 
(Loiret). 

En  activité. 

3  fév. 
1846. 

Idem. 

CapiUine.  (Ayant 
laànad'actiritdans 
ce  grade.  ) 

1,884 

Idem. 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

8  fév. 
1846. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

384 

9  et  10. 

Dôle 

(Jura). 

Idem. 

i«  fév. 
i846. 

Idem. 

Garde  d'artillerie 

i,44o 

9,  1 0  et  1 1 . 

Le   titulaire  fera 

Employé  à  Tarse. 

i5fév. 

de  l'-cUaae.  (Ayant 
la     ana     d'activité 

loi 

connaître  nltérieure- 

nal  de  MeU. 

i846. 

W 

ment  lo  lien  de  sa 

dans  ce  grade.  ) 

réaidence^ 

Idem. 

Maître    ouvrier. 

354 

Idem. 

Saint-Etienne 

En  activité 

i-'fév. 

(Ayant  la  ans' d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

w 

(Loire). 

à  Saint-Éticnne. 

i846. 

Idem, 

Idem. 

336 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

iGCév. 
i846. 

Idem, 

Ouvrier. 

238 

9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

9  fév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

(0) 

Idem. 

Saint-Héand 

(Loire). 

Idem. 

16  fév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

310 

Idem. 

Xulle 
(Corrhe). 

Idem 
à  Tulle. 

i*'fév. 
i846.* 

Idem. 

Sergent.    (Ayant 

345 

9,  10  et  11. 

Guise 

Piésent  à  la    5* 

iSfév. 

1  %  ans  d'activité  dans 
c«  grade.) 

(«) 

(Aisne). 

compagnie  de  sons- 
oOiciers  vétérans. 

i846. 

Idem. 

Idem. 

395 
(«) 

Idem. 

Doulens 
(Somme). 

Idem 
à  la  7*  idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

3oo 

9  et  10. 

Saint-Brieuc. 
(Côtes-du-Nord). 

En  activité. 

5  fév. 
i846. 

1  la  loi  du  11 

tvril  i83i ,  B«  p« 

>t,  d'tprèi 

1  l'artiela  sy  de 

a  même  loi ,  être  en 

mnl^e  arec  un  traitei 

aeat  civil 

•eUTÎt^. 
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SBBTICBS 

1 

1 

HAIS9AKCES. 

ORADBS, 

•CToctif..     ^^'^•""i 

wtAn. 

'a 

ROMI   ET  PRiHOMS. 

^ 1 

1 

m 

Dfttea. 

Uem. 

armes,  etc. 

i 

z 

ê 

a 

A 

S 

m 

é 
A 

i 

-< 

32 

S    . 

e. 

34 

Gausy    (  François - 
Louis). 

aSjuiH. 
»797- 

Castres 

(TonO. 

Soldat  à  la  9*  com- 
pagnie   de    fiiilicn 
vëlérans. 

3i 

6 

n 

1 

35 

KUNSELMANN  (Au- 

guste  . 

1 1  janv. 
1794. 

Blois 
(Loir-et-Cher). 

Idem. 

33 

t 

26 

2 

34 

t\: 

36 

Chapcy  Jean-Pierre- 
Joseph  ). 

19  mars 
1793. 

Valence 
(Drôme). 

Idem 
à  la  10*  idem. 

3o 

7 

3 

2 

32 

7 

3? 

COLÏON-GOCTERT 

11   déc. 

Saint-Jean 

Idem, 

3. 

0 

20 

l3 

ii 

^i^ 

(Charles-Nicolas). 

»79»- 

de-  Bournay 

{hèrt). 

1 

1 

38 

LiÉTARD  (  François  ) . 

6  avril 
1793. 

Orchies 
(  Nord). 

Idem, 

32 

3 

9 

à 

56 

! 

39 

Ray  (Louis-Auguste- 
Hypolite). 

33  sept. 
1797- 

Montpellier 
(hérauU). 

Soldat  à  la  7*  com- 
pagn  ie  de  canonnien 
T^tirana. 

3i 

7 

8 

% 

39 

7 

4o 

TadrEl  (Louis-Jean- 

JBaètiste.  ). 
BaçEi  (Jean-Pierre). 

1 1  janv. 
1793. 

Brignoles 

(Var). 

Idem 
à  la  1 3*  idem. 

3j 

p 

18 

6 

37 

9   ] 

1 

4i 

i9Juill. 

Ambialet 

Major 

3o 

1 

iG 

8 

3S 

1  1 

1789. 

(Tarn). 

d'infanterie. 

49 

DiJAT  Di  BiAvroaT  (A1- 
plionse-HenriClaude). 

8  oct. 

1781. 

Couiohnieîx 
(Dordoane). 

GhcfdebaUillon 
d'infanterM. 

3o 

3 

31 

' 

3i 

3i 

43 

Gruhdlitr  (Louis- 
Jean-Aufl^uste  ). 

1 5  avril 
»793- 

Paris 
(5r//ie). 

Idem. 

3i. 

1 

l4 

8 

à3 

1  1 

U 

Robin  des  Baraddiè- 
KE5  (Joaeph-Louis). 

3omai 
1795. 

Fontenays 
le  -  Comte 
{Vendre). 

Capitaine 
d'infanterie. 

3o 

3 

13 

2 

32 

2  : 

45 

Raaaubt  (  JoMpk.FnB{oi»- 

1 4  sept. 
1793. 

Toulouse. 

Idem. 

3o 

// 

f 

7 

3? 

Ê 

Bonàaventore). 

(H.  Garonne), 

46 

Arge|itibr   (  Pierre - 
Jean). 

i*'ji.ill. 
1790. 

S#int-Satornin 

(Aveynn). 

Idem, 

3o 

7 

16 

5 

35 

■' 

47 

BiRARD  (Honoré-Jo- 
seph). 

9  janv. 
1793. 

Valbonne 
(Garrf). 

Idem. 

33 

1 

25 

1 1 

44 

1  ! 

ÏS 

Lbclérc  (Emile-Pho- 
cion). 

27  fév. 
»799- 

Paris 
(Seine), 

Idem. 

3o 

3 

32 

1 

3i 

JJ 

^9 

0  R  Y     (  Abraham  - 
Côme). 

7  déc. 
>799' 

•  Le  Mans 

{Sarthe), 

Idem, 

3c. 

/r 

0 

6 

36 

1 

5o 

Bravabd-Paillange 
(  Pierjre-Louis}. 

11  déc. 
1796. 

ÈglizoHes  ' 
(P.-de-Dône). 

Lieutef)ant 
d'infanterie. 

3o 

s 

1 

4 

34 

î 

(a)  A  la  eftndition  qvè  les  «rr^afte  né  comoicnreront  qu'à  dater  du  jtmr  oA  le  litolair*  aura  M  ny4  eu  ca 
tjpMM  d'activ.iU.  —  [h)  A  la  condilion  cpe  Iw  arr4ragf*  ne  eonmencaroat  qu'à  dat^r  d«  jour  ><à  |e  tiiaUâm  •« 
Cfastf  de  recevoir  la  solde  de  Don-aciivit^.  Dana  cette  pension  est  confondue  celle  de  4oo  francs  qnî  Ini  a  ^lé  acrcr 
d^  le  18  décembre  iSaa  .  et  que  la  piéseolo  annale.  —  (c)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues,  (bpnis  le  3o  « 
vembre  i^^b ,  à  litre  de  solde  de  non-activité.  — >  (d)  A  la  condition  qae  les  arrérages  ne  comuMnceront  <|«*&  d»H 
4»iMV  ««  ^n  tiu4eii«  a«m  iU  rayi de^  eo«tal|kp  à'uidrçiU ,  ^  m4  i^àm/^iom  def  90fmm  fm^^m,  4mfmm lad 


Digitized 


by  Google 


}          1 

BASE 

des  droits 

6IUDB 

sur  lequel 

riXiTION 

dala 

ARTICLES 

de  la  loi 

da  11  avril  i83i 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

à  la  pension 

•ppUcablaa 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  retraite. 

elle  est  réglée. 

pension. 

à  cette  axation. 

Ancienneté 

$erg*nt.    (Aj.ol 

ai5' 

9  et  10. 

Castres 

£n  activité. 

de  service. 

daM  ce  gnd:  ) 

(«) 

(Tarn). 

Uim, 

Idem. 

223 

Idem. 

Orléans 
(Loiret). 

Valence 
[Drôme). 

SaintJean* 
de-Bournay. 

Idem. 

Idem. 

tdem. 

2l5 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

Idem. 

Idem. 

W 

(/«ère). 

Idem. 

Idem. 

233 

Idem. 

Orchies 
(Nord). 

Idetn. 

Idem. 

Idem, 

25o 

Idem. 

Montpellier 
{Hérault). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i38 

Idem. 

Brigooles 

(Var). 

Idem. 

Idem. 

Major. 

i,7i3 

Idem. 

Nantes 
[Loire-Infér.). 

Jouit  de  la  solde 
de  non-activité.  (Loi 
dai9  mai  1834.) 

Idem, 

Chef 
de  bataillon. 

1.538 

Idem. 

Périgueux 
(Dordogne). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i,8i3 

Idem. 

Caen 

(Calvados). 

Idem 

Idem. 

CaptUioe.  (Avant 
la     ma»     d'aeUvhé 
dtM  et  grade.) 

i,5oo 

9,.ioetii. 

Paris 

(Seine), 

Idem. 

Idem. 

Idém. 

i,6o8 

Idem. 

Montous<'in 
(HauleGaroane) 

Idem. 

Idem. 

Capitaine. 

I,320 

U) 

9  et  10. 

Jossclin 
(Morhikan). 

Idem. 

Idem. 

Idem.      ^ 

1,490 

i,23o 

Idem. 

Sahit-Paul-do<Var 

(Var). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Courbevoie 

Idem. 

w 

(Seine). 

Idem. 

Idem. 

1,320 

Idem. 

Le  Mans 
(Sarthe). 

Idem. 

Idm. 

Lieutenant. 

890 

Idem. 

Viverolle» 
(Pi^-de-Dôme). 

Idem. 

^poqoe,  à  lilr»  d»  «olde  d*  wm-artÎTil^.  —  (e)  Sanf  dWnction  des  somme»  perçne»,  depuis  le  a6  noveœ 
A  titre  de  solde  de  nonactiriU.  —  (/)  A  la  condition  qne  les  ancrages  ne  commonceronl  qa  •  daUr  da 
titulaire  aura  éti  rayé  des  contrôle»  dsclivii» ,  et  sauf  déduction  des  sommée  |.erçues,  depuis  ladite  époq 
d«  solde  de  non-aetitité.  —  {3)  Sauf  déduction  des  sommes  perdues,  depuis  le  9  décNubre  i845,  4  Un 
dm  noB-acavité,^  — :  (*)  S««f  dédueUon  den  somme»  perfnes,  depnU  le  8  décembre  i8A5,  à  titre  de  sol 
mctinU. 
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NOMS  ET  PRiNOMS. 


Lalarde  (Joseph 

Louis  ). 
Wewiert  (Jean). . , 


NAISSANCES. 


Dates. 


29  avril 
1796. 

i5  juin 
1795. 


Lieux. 


Larche 

(Correze), 

Colmar 
[Haut-Rhin). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Capitaine 

de  cavalerie. 

Idem, 


•IBTICIS 

•flecti£i. 


2. 
sance 


Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten* 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerï^è  ou  de  Thôtcl 
des  invalides,  depuis' Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladminis- 
tralion  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui^era  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sisni  LODIS-PHILIPPEé 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrélaire  iMal 
de  la  guerre. 

Signé  A,  DE  Saint-You • 
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BASE 

des  droits 
à  la  peDsion 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

riXATIOH 

delà 
pension. 

ARTICLES 

de  la  loi 
da  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÂPOQDE 

df 

jonissance 

delev 

peasioB. 

Ancienneté 

de  service. 

Idem. 

GapiUioe.  (Ayeoi 
la     ans     d'activité 
dans  ce  grade. } 

Capitaine. 
Total  . . . 

1,476' 
(«) 

1,360 

9,  10  et  11. 

9  et  10. 

Brives 

(Corrèxe). 

Colmar 
[Haut-Rhin], 

Jouit  de  la  solde 
de  non-activîté.  (Loi 
djii9maii83é.\ 

Idem. 

8  déc. 

1845. 

i*'janv. 
i846. 

4o,o»6 

d^daciion  dos  Mnime«  j erçnes,  depuis  le  i*'  janvier  18^6,  à  titre  de  solde  de  non-activité. 

.(»)S.iif 

N*  30,539.   —   OnooNNANCB  DO  Roi  qui  autorisé  l'inscription,  au, 
Trésor  public,  de  deux  Pensions  de  Donataires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  Mars  18 46. 

LOUISPHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  rarticle  i*  de  la  loi  du  a6  juillet  i8ai ,  qui  atlribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n  auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires ,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  pause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  Tavis  du  19  février  i846,  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément à  l'article  3  de  Toixlonnance  royale  du  ao  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des 
nnances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement. 

Nous  AYONS  ORDONNii  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  l**.  Les  deux  pensions  comprise9  dans  le  tableau  (pd 
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snit,  pour  ilne  somme  totale  de  cinq  cents  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d anciens  donataires 


■OMS,    PRÉMOMS, 

qualités  ou  grades 

des 

pensionaairas  décëdés. 


Perron  (Jean-Bonaveature), 
soldai. 


BicAULT  (Georges-Martio),  ca- 
pitûoe). 


DATES 
dm 


12  déc. 

i845. 


i7JuiU. 
1845. 


PENSIONS. 


Nom^ro* 

il'int- 
criplion. 


s686 


1753 


Total.. 


SonuDM. 


aSo' 


aSo 


NOMS   ET   PRÉNÔM5 

des 
Douveaux  ayants  droit 


ScBERMER  (AnDe-CatheriDe).t 


(  Btcault  (  Vicloîre-Ester-Mid^! 
laine),  femme  Grellet. 

-  (Zélie-Honorine),ft» 


me  Robert. 


5oo 


2.  Ces  pensipns  seront  insentes  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  at^x  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  larticle  1"  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILfPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minutn  Secrétaire  ièUU  detfnances. 

Signé  Laplaonb; 

N*  ào,53o.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  autorisé  rinscription,  au 
Trésor  pahtic ,  de  dètut  cent  soixante  et  treize  Pensions  militaires. 

An  palais  dea  Tuileries,  le  si  Mars  i84G. 

LOUIS  PHILIPPE  «  Boi  ds3  Framçau,  h  iow  pré^nta  et  à 
venir,  salut. 
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décèdes ,  seront  rerersées  sur  la  tête  de  leurs  Yenves  et  en- 
faots,  conrormément  aux  inriica lions  de  ce  tableau,  savoir: 


QUALITE 

NAISSANCES. 

ÉPOQUES 

• 

de  Teuve 

oa 
d'enraot. 

Dates. 

Lieux. 

AÂSIDENCIS. 

de 

joaÎMance. 

OBSERTATIONS. 

Sa  vcutc. 

1 8  avril 

Verdun 

Paris 

i3d^c. 

1790. 

(Meuse). 

(Seine)  t 

1845. 

Sa  fille. 
Idtm. 

5  DirAse 

•D  XIII 

[96  die. 
itoh]. 

28  fév. 

Cbantonnay 
(Vendée). 

Idem. 

Coulon 
(Deux-Sèvres). 

Magne 

i8juil]. 
i8à5. 

L'ÎBicriptidB  wra   iUiai*  «n 
aalMii  d'atticUt  çpi'il  y  a  d*ayanU 
dfoit. 

1808. 

(Deux-Sèvres). 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  q5  mars  181 7, et  Tordonnaiice  royale 
rendue  le  20  juin  suivant  pour  en  assurer  Texi^ulion  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  a  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui,  en  fixant  te  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  18^6,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  rinscriplfon  des  pensions  militaires  à  liquider  dans 
le  cours  de  la  présente  année; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ces  crédit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
deux  cent  soixante  et  treize  pensions  militaires  comprises ,  pour 
une  somma  totale  de  cent  quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  cin- 
quante-deux francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n*"  82^»  829 
et  83o  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci- 
après,  avec  rindicafion  des  ordonnances  qui  les  ont  accordées 
%i  la  désignation  des  crédits  mut  lesqueb  Tinscriplion  en  est 
impiatée. 
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ORDONNANCES   DE  CONCESSION 

on  étaU  de  pensions  à  inscrire. 

RATORB 

BATIS 

des  lois, 
d^rets 

et 
ordoB- 

DisiOvÀTTOI 

des  cr^iu 
eu- leaqvele 

Nam^rœ 
des  ^UU 

Dates 

Nnm^ 

Numéro 

d'ordre 

de 

sont  imputa 
les  pansioM 
militaires. 

o«des 

Bulletins 
des  loi* 
o4  sont 
insérées 

de* 
envois 

on 
ordon- 

d'ordre 

de 
chaqne 
ordon- 

l'inser. 
tion 
de 
chaque 
ordon- 
nance 

dee 
pensions  à  inscrire. 

naacet 
en  vertu 
desquels 

lee 
pensions 

1,62 

du 

1 

o,ooo  fr. 

19  juillet 
84M_ 

lee 
pensions. 

nances. 

nanee. 

Bollctin 
des  loU. 

oot^U 
aceordées 

fS 

Sommée. 

BalUSsA. 
partie 
snppW- 

mentaire. 

s5  janv. 
i846. 

8 

30,334 

Pensions  de  retraite,  poor 
blessnres  on  infirmité, 
à  des  militaires  de  l'ar- 
mée active. 

• 

1 1  avril 
i8Si  (loi). 

37 

15,07a' 

BnU.8s9, 
mentaire. 

f  10  (if. 

>8A6. 

Idem. 
Idem. 

9 

10 

11 
11 

«0.439 
3o,44o 

»o,4&i 
ao,44s 

Pensions  de  vesves  de  mi- 
litaires. 

Pensions  de  retraite ,  peur 
ancienneté,  k  des  mili- 
taires de  l'erai^  active. 

]dem 

Idem. 
Idem. 

Id*m. 
Id^m. 

7» 
66 

1 

17.475 
68,53o 

34.687 
1,600 

Pensions  à  des  orpkelia* 
de  militaires. 

Bnll.83o, 
partie 
..ppW. 

mentaire. 

i8f^v. 
1848. 

i3 

ao,445 

Pensions  de  retraite ,  ponr 
ancienneUS.  à  des  luli- 
tairas  de  l'arma  active. 

Totaux. ••.... 

Utm. 

4s 

44,188 

•73 

i8i,5S9 



2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

5i^fufL0UJS.PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Minutre  Secrétaire  dHal  dêt  finances p 

Sigoé  liAPLAeNB. 

N*  9o«53 1. — ORDomiAifCB  DU  Roi  (contre-eigoée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  l*'.  L^adnùnistration  des  forêts  est  autorisée  à  délifrer  aux  commnnet 
et  établissements  propriétaires  de  bois  'dans  le  département  des  Vosges  let 
coupes  extraordinaires  ci-après  désirées,  savoir  ; 
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NOMS 


et 

^tabliaee- 

menta 

public* 

propriétaires 

de  boit. 


Badme'nil- 
•Dx-Boia« 

Qesentaiae. . 

Domèvrea» 

aor-Dorbion. 


Vaxoneoart. . 
Domptail . . . 


Donetiree. 


Fimjul.... 


Seînt.6eiMtt. 


Gîreconrt  • .  « 

Grand  villera. 
Gagn^ort. . 

Hadigny. . . . 

Haillain- 

ville. 

Lépanges .  • , 


S*-Maarice. , 
Mt^emont.., 


SITUATION 
et  nature  des  eonpea  extraordinaire. 


Nom^  des  cantons 

oà 

les  eovpes  seront  assises. 


Qmarl  en  réserve , 

Idtm 

ld»m 

Fourches 

Quart  en  réserve 


La  Haie.  « 


Coupes  ordinaires  • 


Falutry 

Quart  en  réserve 

/d«u 

Quart  en  réserve  ot  coupes 
ordinaiass. 

Quart  en  réserve.. 

UCerf 

Quart  en  réserve 

Sléaumont. 

Quart  en  réserve 

lim 


éundne 

des 

coupes 

&  exploiter 

par 
conte- 
nance. 

Nombre 

d'arbree 

à  exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
édaircie. 

Quantité 

destires 

sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

h.  ar. 

30  kk 

« 

« 

k  93 

1 

0 
0 

10    90 

0 

0 

90   00 

ê 

a 

U49 

m 

0 

8  00 

« 

0 

i34  75 

• 

0 

7  09 

« 

0 

3  00 

* 

934 

0 
0 

« 

9  00 

0 

10  73 

• 
ko 

• 

7  00 

• 

0 

38  H 

« 

0 

M 

80 

0 

ïo  00 

n 

0 

10  5o 

a 

0 

CONDITIONS 
•ou  lesquelles 

les 

explmtations 

devront  avoir  lien. 


La  vente  sera  eflectué» 
en  quatre  années  succès- 
tives  et  par  portions  égales. 

Il  sera  en  outre  procédé  i 
Textraction  des  bois  blancs 
qui  dominent  un  semis  ar- 
tificiel ,  sur  une  contenance 
de  un  hectare. 

La  vente  sera  effectuée 
en  troia  années  successives 
et  par  portions  égales. 

L'exploitation  sera  faite 
en  deux  années  successives, 
par  portiona  égales ,  et  ne 
comprendra  que  les  bois 
morts ,  surabondants  ou 
d<SpérisSants. 

L'exploitation  compren- 
dra les  bots  blancs  et  les 
perches  de  chdne  rsbon- 
gries. 

L'exploitation  sera  eflec- 
tnée  «  sous  forme  de  coupe 
d'ensemeocement ,  eq  qua- 
tre années  consécutives ,  et 
par  portions  égale*. 

L  exploitation  sera  cffec- 
tuée,  sons  forme  de  nettoie* 
ment,  en  quinze  années 
consécutives  et  par  portions 
égales. 

L'exploitation  aura  lieu 
sops  forme  de  nettoiement. 

Arbres  dépérisssnts. 
làcm. 

L'exploitation  sera  efiec- 
tnceen  deuxannécs  succes- 
sives et  par  portions  égales, 


L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  nettoiemeot, 
en  cinq  snnées  successives 
et  par  contenances  éfçales, 

Arbres  dcpérissants. 

La  vente  aura  lien  en 
deux  années  succeisives  et 
par  portiona  égales. 

Mime  condition. 
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NOMS 

des 

eomaUDM 

•t 

ëtabKiM- 

ments 

pabliet 

propriélairss 

do  bots. 


Nont^rills. , 


8IT0ATI0N 
•t  Datar<  des  coupes  exirsordipsires. 


Noms  dei  cantoni 


les  coapes  seront  usîms. 


Troucménil . 


\  Psdosel . 


RambervUlen/ 


IBois-B^nit.. 


Haies-de-BoIimont 


Les  boit 
communes 
composant 
i*«Dcienne    / 
msirie        ' 
de  Ramber- 
villers. 


Haies-des-Cbâales. . 


Haies-Hannavx. 


Xamonta- 

rupt. 

Zincourt. . . . 


Haies-de-Montavx. . 

\Basse-de-Doncîères . 
Quart  en  réserve. .  • 


Ghaomontey. 
Cbavelot. . . . 


Daroiealles.  < 


Dignon  ville.. 

Dommartia- 
aoX'Bois. 
Duuaoux 

eiUrim^iiil. 


Étendue 

des 

coupes 

k  exploiter 

par 
conte- 
nance. 


Quart  en  r^enre. 
Idem 


Idem., 


Deu  eonpce  affonagires . 

Quart  en  r^nro 

Bamboia. 


h.  ar, 

h  00 
8  00 

8  00 
3o  00 


6s  67 
ho  00 


69  4s! 
9  00 

8  00 

ao  00 

« 

7  36 


3ombr9 
arbres 
i  exploiter 

en 

jardinant 

ou  par  ' 

édaircie. 


5o 


3oo 


i4  00 


«70 


35o 
3o 
5o 


Quantité 
destârea 

sans 
désigna- 
tion 
du 
Bombrc 
d'arbilk. 


iSo 


CONDITIONS 
«001  leequellci 

U» 
«xploilatîoiii 

devront  avoir  lien. 


Recepage  de  taHli*  mal 
venant!. 

Nettoiement. 

Metloiement  et  exploita- 
tion  d'arbres  dëp^: 
à  effectuer  poar  i'exerci« 
i847. 

Arbres  dépérissants  à  ex- 
ploiter ponr  l'exercice  i84S. 

Metloieiuent  à  effeetaei 
pour  l'exercice  18&9 

Meiloiement  etextraeâon 
d'arbrea  dépérissants  ^  ef- 
fecluer,  en  trois 
consenti  vos  et  par  portions' 
égales ,  à  partir  de  rexer- 
cice  i846. 

Nettoiement  à  effeetaèr. 
eo  troia  années  conséco- 
tives  et  par  portions  égales, 
à  partir  de  l'exercice  i846. 

Nettoiement  et  exploita- 
tion d'arbres  dépérisMots 
à  effeciner  pour  l'exftcice 
1649. 

A  exploiter  ponr  l\ 
cice  18&0. 

Nelloiement. 

Arbres  dépériasaots. 

Les  arbre*  seront  cbmsis 
parmi  ceux  dépéna&anls. 

Idem, 

A  prendre  parmi  lefj 
arbres  dépérisaants  et  {eaj 
l>ois  blancs. 

L'exploitation  aéra  effec> 
tnée,  sous  forme  d'édair- 
cie,  et  comprendra  a  II  nnel- 
louieiit  ci..q  cents  stire*. 
La  commune  sera  tenue  de 
pouivoir  aux  frais  de  re- 
(•eaplcment  d'environ  m 
hectare  ciii^uante  mea  de 
clairières. 

L'ex|  ioitalion  aura  lien, 
tous  forme  de  nettoiement. 

Arbres  dépérissant». 


Édaircie  d'an 
piB. 
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SITUATU)N 

m 
M 

NOMS 
de* 

et 

et  iiatare  clee  coopea  extraordto aires. 

CONDITIONS 

ious  lea^diÉ 
lee 

Noms  iu  cantDM 

Étendue 
dee 

Kombrt 
d'arbree 

QuanUl^ 
•ans 

O 

menU 

coupée 

à  exploiter 

par 

à  eiploiter 

daigna- 

1 

puMiee 
propriéulree 

eà 

en 
jardinant 

tion 
du 

S 

les  eoopet  uront  acsiaes. 

conle- 

•nper 
Maircie. 

nombre 

devront  avoir  liea. 

naoee. 

d'arbre*. 

h.  ar. 

99 

FoDtenoy- 
IfChâUâo. 

QoertenHeenre 

95  00 

m 

• 

L'exploitation  avra  Heu 
en   deux    an«4ei   conficu- 
tives,  sout   forme  de  net 
toieraeot    et     d'extraction 
d'arbrrt,  juaqu'i    cooenr- 
rence  de  mille  huit  eeoU 
etèrea. 

3o 
3i 

Grney 

HarMult.... 

ïdm 

a8  00 

i46 

0 
0 

Arbres  snrabondanU. 

Coopte  de  1837,  a  838  et 

.839. 
Coupes  de  1829  et  i83o.. 

3» 

H.uUi.o»g.r. 

« 

io5 

0 

Idtm, 

33 

UB«ire.... 

• 

Quart  en  r<eerte 

69  54 

M 

0 

n  sera  procMJ  à  Tex- 
ploiuiion,  en  quatre  ap- 
n^s  successives  et  par  pro- 
duits ëganxt  de  toulee  le» 
vieilles  fuUies  existantes 
dans  le  quart  en  r^rve 
drt  bois  communaux  de  la 
Baffu.  D«ns  les  six  anUes 
années  qui  suivront  cette 
exploitation,  il  sera  procë- 

au  nettoiement  diiditgiiarl 
en  réserve. 

34 

la-Forge. 

Boie-Battaat 

6  00 

0 

0 

LWploiUtîon  «ora  lieu 
sous  forme  de  nettoiement. 

^b 

Lee  Voivree. . 

Semis^e-Pins 

9  5o 

• 

0 

190 

0 

M 

Edaireie. 

Fegne-Martio  . . . . , 

36 

Avillen 

Quart  en  r^eerre 

19  44 

0 

0 

L'rxploiUtion  aura  lien 
en  deux  années  su  cesarves, 
et  ne  comprendra  que  le» 
bois  inutiles. 

37 

Ug^Wlle... 

Idém. 

6  63 

0 

0 

L'exploitation  aura  lieu 

•n  denx   années   cousécu- 

tivf  s  et  par  portions  égalée. 

3A 

Provanekarte. 
Retengee.... 

Ogm •. ... 

5  68 
10  00 

0 
0 

0 
0 

Même  condition. 
Même  condition. 

39 

Idem 

4o 

S'-Vallier... 

Coupe  n*  18 

9  65 

0 

0 

Les  trois  coupes  suivantes 
serviront  les  affouages  'les 

exercices  1846,1847,  i84tt 
et  i849- 

4t 

VaifnHcoiirt.. 

Quart  en  r^Mrre 

16  94 

0 

0 

La  vente  surs  lieu  en 
huit  ennéee  succceeivef  et 
par  portions  égalée. 

ii 

Viltel 

LaFiekereU v. 

0 

3o 

0 

Arbres  sur  le  retour. 

43 

Saint  BUiee. 

• 

0 

4o. 
et  A  00 

A  exploiter  sons  forme 
de  nettoiement. 

f«go«9. 

44 

Br«^ 

L'Oilhun 

.    ♦ 

» 

1,900. 

Il  sera  prélevé  sor  le 
prix  de  vente  une  somme 
de  six  cents  francs,  desti- 
née aux  irais  d'étahUlM* 
■Mai  d'ut  MWt.         ^ 
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ks 


46 


NOMS 

des 

commune 

et 

•taliliu*- 

ments 

publics 

proprî^laires 

de  bois. 


Denipert 
et  Saint»  Jera- 

d'Ormont. 
Fnpelle. . . . 


HarbacK. . . . 
La  Chapelle 
et  Lavelioe. 

Lessenx, .... 


6a 


63 


Mortagne. . , 
Proven- 
chères. 

Rannipt. ... 
Bouges- 
Eaux. 

Saobrares... 

Dommartin. . 


Schinneck 
Anligny. 
la-Tour. 

Braneourt. .  • 

Boignevillc. 
Circourt. .. 


Goiusey... 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  dos  cantonf 


les  co«pes  seront  assises. 


Bois-Charpentier. 


Câle-SaintJesn 

La  Rosière  et  la  Louvière. 


Goatte-Morel 

Kofiapré  et  Sapin-Bral4« 


Étendue 

Nombre 

des 

d'arbres 

coupes 

à  exploiter 

&  exploiter 

en 

par 

jardinant 

conte- 

ou par 

nance. 

^cUircie. 

h.  ar. 


T^U-CheraU... 
Boîs-de-la- Ville. 


Bas-Clemont . . .  • 
Rein-de-Taupois . 


Fleurisseox  . 


Saint-Elophe. 


Coupe  n*  s5  .... 

Quart  ei^  nUenro. 

Idem,  ••..•.■••• 
Coupe  n*  s5  . . . . 


Coape  n*  a  1 


Conpen*'6.. 


5  64 

>o  U 

8  4o 
s  s5 

8  78 


1*36 


Quantité 

de  stères 

sans 

d^igna- 

tion 

do 
nombre 
d'arbres. 


800 
s5o 


aSo 
800 

600 
3,000 


700 
1,600 

],000 

i,3oo 

i5o 
4oo 


3,000 


CONDITIONS 
sons  lesyie  11— 

lee 
exploitations 

devront  avoir  lies. 


Arbres  sur  le  retoar. 


Pendant  cinq  nnn^con- 
s^nlives ,  les  coupes  ordi- 
d inaires  seront  réduites  s 
quatre-vingt-dix  stères« 


La  vente  sera  effecta^ 
en  cinq  années  cousue- 
tiveset  par  portions  ^les. 
Chaque  année,  il  sera  pré- 
levé sur  le  montant  de  l'ad- 
judication une  somnae  d« 
deux  cents  francs,  pou 
être  employée  à  des  trnvnni 
d'amélioration. 

Bois  dépérissants. 

Idem, 

ïdem. 
Idem. 

Idem, 

A  partir  de  i846,  le; 
coupes  ordinaires  seront 
réduites  à  cent  stères  pen 
daot  quatre  années  consé- 
cutives. 


A  exploiter  sou  fon 
de  nettoiement. 

Les  coupes  n**  1  et 
fourniront  les  affouages] 
des  exercices  i846,  184; 
et  1 848. 

Il  sera  procédé  k  la  d^ 
livrance  des  coupes  sabec 
quentes  jusqu'à  ce  que  li 
quart  en  réserve  soit  ikss« 
ftffé  pour  fournir  Taffonagp 
d  un  exercice. 

Les  coupes 
fourniront    Taffouage 
exercices   i846 
1848. 


n**  7  et  Si 
iffouage  de^ 
6,    xtij   ed 
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77 


78 

Ibis, 
79 


NOMS 


et 

établisse» 

raents 

publics 

propriétaires 

de  bois. 


Gcndroville. . 

Harcbft- 
dump. 

JabainTlllo. . 
Lajnarch«. . . 


Uéuân», . .  • 

Midrevanx  . . 
LaNeiiTeville 
OlUintilU... 


Recourt., 


Sanvnie .... 


Tignécoart.. 
ToUaiuconrt. 


Trao^uerHle. 


La  Vachcresse 

et 

la  Bouillie . 


Senaide. . 


Id4m 

Vr^nrt. . . 


SITUATION 
et  nature  de*  eoup««  extraordinaires. 


Nom*  des  eantona 

où 

les  coupes  seront  assises. 


Conpe  n*  1 ,,,»,,, 
Gonpe  n*  19. 


Coupe  n*>  a6  . 


Quart  en  reserve. 


Id«m, 


Idtm 

Idem 

Coupe  n*  9 . 


Coupe  a^  a  8  . 


Coupe  q"  99. 


Quart  en  réserve 

Coupe  n"  a 


Le  Grand-Chûne. 
Coupe  n**  9 


Quart  en  réserve. . 
/dem 


Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
A  70 

8  la 


i  9« 

a5  00 

35  00 

» 

w 

3  55 
a  a5 

11  85 


10  00 
8  86 


8  hi 


4  79 


3  00 
6  00 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
eu 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


3o 


86 
a  00 


Quantité 
de  st^es 

sans 
désigna- 

tiou 

du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sons  lesqnellei 

les 

exploitations 

devront  avoir  lien. 


Lesconpesn"*  a  et  3  ser 
viront  raffbuage  der  exer 
cices  1846,  1847  si  i848 

Les  coupes  n**'  i3  et  1^ 
seront  divisées  poor  servij 
à  l'affouage  de  trois  exer 
cices  consécutifs. 

Les  coupes  n*'  ay  et  a{ 
fournirontles affouages  det 
exercices  i846,  18^7  e 
i848. 

La  vente  aura  lien  ei 
deux  années  successives  e< 
par  portions  égales. 

L'exploitation  aura  li«i 
sous  forme  de  nettoiement 

Arbres  dépérissants. 

Idem, 

Les  exploitations  prin- 
cipales, seront  suspendue 
jusqu'en  1849. 

Les  deux  conpessuivantei 
serviront  l'affouage  dci 
exercices  i846,  i847  « 
1848. 

Les  coopes  n"  a  8  et  3c 
serviront  l'affonage  dei 
exercices  x846y  i847  e 
i848. 

La  conpe  n*  i*'.l<mr- 
nira  l'affouage  des  exer 
cices  i846  et  1847. 

L'exploitation  sera  effec 
tuée  en  deux  aiinées  saeces- 
sives  et  par  portions  égales 

Le»  coupes  n^  10  et  11 
fourniront  les  affouages  dei 
exercices  i846,  1847  si 
i848. 

Il  sera  procédé,  poni 
i846  et  1847.  ^  ^^  v>^ 
de  deux  coupes  ordinairei 
de  l'aménagement  des  boit 
de  Senaide  venant  les  pre- 
mières en  tour  d'exploita- 
tion ,  •eoê  la  condition  que 
ladite  commune  sera  privée 
d'affouage  jusqu'en  i848. 
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î,  La  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitalîon  des  coopes  extraordinaires 
ci-dessus  mentionnées  auront  lieu  couformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  Tordonuance  réglementaire  du 
i"  août  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'eflTectuer  les 
travaux  d'amélioration  et  d^entretieu  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  forestiers. 

9:  Sont  rejelées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Saint-Gcnest 
(coupe  de  taillis)  «  Roulier,  Archettes,  Dommartin-aux-Bois)  (coupe  de 
futaie);  Hadol,  Jeuxey,  Montmolier  (deux  demandes),  Magny,  Ambacourt, 
Sainl-Baslemont,  Begnécourl,  Betlegney-Saint-Brice »  Blemerey,Gugney-aux- 
Aulx  (deux demandes),  Laneuveville,  Rugney,  Velotte  et  Tatignécourt,  Ma- 
découri,  Vivicrs-leGras,  Donfaing  et  Haut-de-Belmont,  Coravillers ,  Rupt , 
pour  la  section  de  Maxonchamp,  Ruaux,  EtivalctSaint-Remy,  Brechainville, 
Clerey-la-Côte ,  Coussey  (coupe  de  taillis  dans  le  quart  en  réserve),  Lironcourt 
(deux  demandes)  el  Mandres.  [Paris,  iO  Mars  18^6.) 


ïl*  20,532. — Ordonnance  du  Roi  (contre-sîgnéepar  le  ministre  desfinances) 
qui  autorise  Tadministration  des  forets  à  délivrer  à  un  établissement  pro- 
priétaire de  bois  dans  le  département  de  FEure,  les  coupes  extraordinaires 
ci-aprës  désignées,  savoir  : 


WOM 

a»  l'<;ubHuetnenC 

publie 

pfoprt^Uîre 

de  boit. 

SUDATION 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIOKS 
sou  leAiaeDca 

les 

exploitatioBS 

deTTont  avoir  lies. 

Noms  du  canton 

où 

les  coupes  seront  assises. 

Étendue 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 

àezploiler 
en 

jardinant 
ou  par 

écUûrcie. 

Quantité 
de  stères 

sans 
d^igna- 

tion 

du 
nombre 
d'arbres. 

HospieedeLonviers. 

Quart  en  r^acrve  du   bois 
de  Graromonl. 

h.  ar. 
8  36 

• 

• 

L'adjndicatairusera  lt»a 
d'effectuer  les  tntaox  ^a^ 
mèlioratiun  et   d'entretîn 
qui  seront  reconsM  nte»^ 
saircs.                                     || 

(Paris,  ÎO Mars  i8/i6.) 


N"  ao,533. — Oixdonnanck  dd  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régrme  forestier  les  bois  de  la  commune  de  Jezeau  (Hautes- 
Pyrénées)  ,  d'une  contenance  de  soixante  et  quatorxe  bectares  vingt-neuf 
ares.  (Paris,  iO  Mars  idi6,) 


N*  9o,534« — Ordonnance  du  Roi  (conlre'signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  V\  L*administratîon  des  foréts  est  antorisée  à  délivrer  anx  emn- 
munes  et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  Tlsère 
et  des  Hautes-Alpes  le*)  coupes  extraordinaires  oi-aprèa  aéftigoéeSf  savoir  : 
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NOMS 


et 

ments 
publics 

0  boû. 


SITUATION 
cknatnre  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  dts  cantons 


oà 


les  conpes  seront  assises. 


Étendne 

des 
coapes 
k  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


CONDITIONS 
sons  lesquelles 

les 
exploitations 

devront  avoir  lien. 


DÉPARTEMENT   DE   L'ISERE. 


GAles-d'Arcy. 
Cognin- 
Mervtl. 

Lusinay  •  . .  . 

Pinsol...... 


S*-Josepb- 
de-Riviire. . 
Saint-Marcel. 
S'-Martin- 
le  -Vinoux. 


Quart  en  réserve. 


V/uart  en 
Souri  Ilot 


Quart  en  réserve. 
Idtm, 


Fontaina-d'Urboa . 


Combe>Noire 

Â  la  suite  de  la  conpe  exer- 
cice i846. 


Stîiit-Piul-i^'Afc.... 
des-Arcb.      Rochasse.. 

r  Hoche.... 

I 


1   h.  ar. 

6  oo 

n 

m 

ao  oo 

0 

0 

8  95 

« 

0 

6  00 

* 

•  _ 

* 

6  00 

0 

.< 

0  5o 

M 

* 

10  00 

M 

0 

ao  00 

ÊÊ 

0 

18  00 

B 

0 

à   00 

# 

0 

DÉPARTEMENT   DES    HACTES'ALPES. 


9   Hontmanr.. 


Grevoox .... 


Ile-de-la-Fachuriire . 


Praynas . 


h.  ar. 
6  00 


6  00 


Il  sera  prélevé  sur  le  pro' 
dnit  de  la  vente  la  somme 
nécessaire  pour  faire  face 
aux  frais  de  délimitation 
de  la  foxét. 


Usera  prélevé  sur  le  prix 
de  vente  la  tomme  néces- 
saire pour  subvenir  aux 
frais  d'aménagement  de  la 
forêt  communale. 


Les  coupes  ordinaires  se- 
ront réduites  à  neuf  bec- 
tares  pendant  six  années 
consécutives. 

Cette'  conpe  sera  pré- 
comptée sur  celles  à  délivrer 
à  la  commune  pour  l'exer- 
cice i846. 


2.  La  vente  et  Texploitatioa^es  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci-dessus 
auront  lieu  conformément  aux  di5positions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  1*'  août  1827,  et  les 
communes  et  établissements  publics  seront  tenus  d'effectuer  les  travaux 
d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestier» 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Amblagnieu, 
.  Saipt-Victor-de-Morestel,  la  Terrasse  et  Yestrieux,  dans  le  département  de 

risère.  (  Paris,  iO  Mars  18é6.  ) 

N*2o»535. — Ordonnance  DU  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
parlant  que  les  l^ois  de  la  commune  de  Mas  (  Var) ,  qui  se  composent  des 
cantons  appelés  Faje,  Comme-de-Gaillard,  Blachière,  Défends,  Moalin,  Fa- 
meirtij  F^mrimhio^  Ve^ct/j  FmchU^  Finéei  Noyet^e-Brandy  et  Batres-de- 
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Tenas,  contenant  ensemble  quatre  cent  qaalre  hectares  environ,  sont 
soumis  au  régime  forestier.  (Partie  iO  Mars  i8û6,] 


N*  20,536. — Oadonnancb  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrex  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  rOise  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


SITUATION 

S 

NOMS 

des 

eommanes 

et 
^ablisse- 

et  nature  des  ooupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 
let 

Noms  des  cantons 

Étendue 
des 

Nombr« 
d'arbres 

Quantité 

destires 

sens 

o 

menU 

coupes 

à  exploiter 

d<Ssigna- 

s 

publies 

ou 

i  exploiter 

en 

tiott 

exploitations 

"S 

propriétaires 

par 

jardinant 

du 

5 

de  bois. 

les  coupes  seront  assises. 

conte- 

ou par 

nombre 

deTTontamrlies.        j 

— 

nance. 

Wairde. 

d'arbres. 

DÉPARTEME 

1 
\T   DE  SEINE-ET-MARNE. 

1 

Fabrique 
deS'-ÂyouI, 
de-Provins. 

Forêt  de  Sordnn 

h.  ar. 

4  45 

• 

• 

3 

Goaaix 

Q«art  en  résenre 

7  45 

« 

« 

U  sera  prâevê  sw  U  prix 
de  vente  ane  somme  snlE- 
sanle  pour   subvenir    au 
frais  dNim^agemeni  de  U 

for«t  communale. 

DiPARTEyBNT  DE   L'OISE. 

3 

Les  bospiees 
de  Beauvais. 

Boîs  des  Fondas 

h.  ar. 

34  ao 

« 

0 

La  Tente  aura  liea  en 
trois  ann^  oons^etivei 
et  par  nortions  ^ales. 

L'ordonnance  du  «4  man 

i844,    qui  prescrivait   li 
nettoiement  de  cette  mime 

partie  de  la  forêt ,  est  ran- 
portée,  en  ce  qu'elle  a  de 

contraire  aux  prêsentesdis- 

positions. 

4 

Moussaye . . . 

Quart  en  r^rve.  •••.... 

t  oo 

0 

« 

2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  i*'  atût  1837, 
et  les  communes  et  les  établissements  publics  propriétaires  seront  teous 
de  faire  exécuter  les  travaux  d*amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus 
nécessaires  par  les  agents  forestiers.  (Paris,  iO  Mars  18^6,) 

N*  20,537.  —  Ordonnance  pu  Roi   (contre-signée  par  le  ministre  des 
finances]  portant: 

Aat.  1".  Uftbabitêois  dw  coinmu|ie9  de  Cett9-£ygao>  d^Assoa,  d*4rAa^ 
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â*Asson,  de  Bruges»  de  Lesselle,  ces  quatre  dernières  copropriétaires  de  la 
forêt  dite  d Assort;  de  celles  d'Escou,  d'Escout,  d'Herrère,  aussi  propriétaires 
par  indivis  de  la  forêt  d'Herrèrê  et  de  celle  de  Pagolle,  situées  toutes  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  des  communes  de  Luz  (Hautes-Pyrénées) , 
Taillades,  Robion  (Vaucluse),  Saint- Etienne  (Basses -Alpes],  Graveson 
(Bouches-du-Rhône),  Gignac  et  Mon tperoux.( Hérault),  sont  autorisés,  pen- 
dant Tannée  i846,  à  faire  pacager  leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons 
ie  bois  qui  seront  reconnus  défensablcs  par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la 
charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  baitième  section  du  titre  HI  du  Gode  forestier ,  et  à  celles  des  articles  118, 
119  et  130  de  fordonnance  réglementaire  du  1*' août  1827;  de  faire,  aux 
temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  améliorations  qui 
seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  pour  réparer  ou  pré- 
venir les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  rcxercice  du  pacage. 

Gette  autorisation  n^est,  en  outre,  accordée  qu'à  la  cbarge  par  les  com- 
munes de  Gette-Eygun,  Asson,  Ortbez-d'Asson,  Bruges,  Lestelle,  Ëscou, 
Escout,  Herrère,  Pagolle,  Taillades  et  Graveson ,  de  satisfaire  aux  conditions 
spéciales  imposées  par  les  agents  forestiers,  et  énoncées  dans  la  délibération 
du  conseil  d'administration  des  forêts,  du  17  février  i846. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celui 
oui  sera  fixé  par  les  ageuts  forestiers,  et  publié  avec  les  étals  dés  cantons 
aéfensables. 

3.  Gette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  iO  Mars  18^6.) 


N*  20,538.— Ordonnance  du  Roi  (contresignée  parle  ministre  des  finances) 
portant  que  le  règlement  d'administration  locale ,  pour  Texercice  de  la 
pêcbe,  que  le  préfet  de  l'Eure  a  préparé  le  2  février  i846,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  général  et  des  agents  forestiers,  est  homologué  et  rendu 
exécutoire  dans  toute  Téteodue  du  département.  (Paris,  17  Mars  18^6,  ) 


N°  30,539.  —  Ordonnance  nu  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  aprouve  le  projet  adopté  par  la  délibération  du  conseil  d'administration 
des  forêts,  en  date  du  27  janvier  i846,  pour  l'aménagement  de  la  forêt 
domaniale  de  Bousson ,  département  de  la  Meurtbe.  (Paris,  17  Mars  18^6,) 


N*  30,54o.  —  Ordonnances  du  Rot   (contre-signécs  par  le  minisire  des 
travaux  publics )  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  De  trois  usines  situées  sur  la  Seillc,  communes  de  RuITey,  Desnes  et 
Bletterans  (Jura); 

a**  Des  moulins  du  sieur  Goupil,  commune  de  la  Fontenelle  (lile-et- 
Vilaine)  ; 

3"  Du  moulin  du  sieur  Barté,  commune  d'Ecrouvcs  (Meurtbe); 

4*  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Damiens,  commune  de  Saint-Vigor  (Eure). 
{Paris,  2  Février  me.) 
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N*  20,54 1. — Obdonnincbs  du  Roi  (cpntre-signées  par  le  ministre  4«»  twvaiu 

publics)  qui  déterminent  les  cooditions  d'existence, 

1**  Du  barrage  servant  à  opérer  le  partage  des  eaux  de  la  Bruscbe,  entre 
les  usines  de  Gresviller  et  de  Dinsbeim,  commune  de  Dinsbeim  (Bas-Rbio); 

3**  De  la  priie  d'eau  du  canal  dit  ilfûài6acA,  commune  d'Axtienheim  (Haut- 
Rhin.  (Paris,  2  février  18^6.) 

N**  20,543. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signéesparleminbtredes  travaux 

publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1**  Du  moulin  du  comte  de  PourtaUs,  commune  de  Longvilliers  (Seine-et- 
Oise)  ; 

3°  Du  moulin  du  sieur  Langloii,  commune  de  Rouvres  (Eure-et-Loir)  ; 

3*  Du  moulin  du  sieur  Baudouin,  commune  de  Bouilly  (Yonne); 

4**  Du  moulin  du  bieur  Macquart,  commune  d'Épagny  (Aisne); 

5"  Du  moulin  du  sieur  Mabire,  commune  de  Bures  (Seine-Iuléôeure); 

6^  Du  moulin  du  sieur  Otraquin,  commune  de  Berteaucourt  (Somme); 

7**  Du  moulin  du  sieur  Bobine,  commune  de  Yillemoisson  (Seine-et-Oise); 

8**  Du  moulin  du  sieur  ^auni^r, conmiune  de  Cailly  (Eure); 

9°  Du  moulin  du  sieur  Gautliier,  commune  de  Branles  (Seine-et-Marne). 
(Paris,  ià  Février  18^6.) 

N*  20,543.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  fixe  les  conditions  d'existence  d'un  barrage  de  prise  d'eau 
commun  à  plusieurs  usines  situées  sur  l'Andlau,  et  appartenant  aux  sieurs 
BieffeL  Léser,  Siegrisi  ei  Kleen,  commune  d'Andlau  ( Bas-Rhin J.  (Paris, 
U  Février  i8ù6.)  

N*  30,544.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  portant  concession  à  la  dame  veuve  (jilles  dite  SelUyae,  et  aux 
sieurs  baron  de  Monlmorencjr  et  marquis  de  Boissy,  de  mines  de  schistes  biia- 
mineux,  situées  dans  les  communes  de  Saint-Légcr-du-Bois  et  de  Sully 
(Sa6ne-et-Loire).  Cette  concession  prendra  le  nom  de  concession,  de  Saud- 
Léger-du-Bois»  (Paris,  i4  Février  18^6.) 


N*  20,5i5.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  de  Certaines,  à  faire  des  changements  au  moulin  qu'il  possède 
dans  la  commune  d'Autbien  (Nièvre)  ; 

3"  Le  sieur  Pcyron,  à  dériver  du  Coulon  l'eau  nécessaire  pour  mettre  en 
jeu  le  moulin  qu  il  possède  dans  la  commune  de  Viens  (  Vaucluse); 

3**  Les  sieurs  Lehoavert  et  compagnie,  à  établir  un  moulin  commune  de 
Dieulouard  (Meurthe); 

4°  Les  sieurs  Huyot  frères,  à  construire  une  minoterie  dans  la  commune  de 
Plouneventer  (Finistère); 

5"*  Le  sieur  Brémond,  à  établir  un  moulin  conunune  de  Castellet  (Basses- 
Alpes); 

6"  Le  sieur  de  Chabrol  Chaméane ,  à  maintenir  en  activité  la  forge  du  Pinet, 
commune  d'Azy-le-Vif  (Nièvre).  (Paris,  i6  Février  18^6.) 
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N'  3o,546. — Ordonnances  do  Roi  (coDtre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1^  bu  moulin  du  sieur  Assegond,  commune  de  Goupillières  (Eure); 

2"  Du  moulin  du  sieur  Gamif/i, commune  de  Cercy-la-Tour  (Nièvre); 

3'  Du  moulin  du  sieur  PoucA^ret ,  commune  de  Pivert  (Aude); 

d*  De  la  scierie  du  sieur  LaariUard,  commune  d'Arnaville  (Meurtbc); 

S"*  Du  moulin  de  la  dame  veuve  Edet,  commune  de  Fontaiue-le-Bourg 
(Seine-Inférieure  )  ; 

6*"  Du  q^oulin  du  sieur  Dehée-Bratne ,  commune  de  Soucbez  (Pas-de- 
Calais  )  ; 

7'  Du  moulin  du  sieur  Forest  et  d*une  scierie  que  ce  propriétaire  est  auto- 
risé à  établira  côté  dudit  moulin,  commune  d'Issingeaux  (Haute-Loire); 

8**  Des  moulins  des  sieurs  Bonnot,  Bécasseaa  et  Delamotte,  commune  de 
Cbampigny  (Indre-et-Loire); 

9**  Des  usines  métallurgiques  de  Conrcelles  et  de  Fréteval,  appartenante 
]a  ducbesse  de  Montmorency,  communes  de  Lignières  et  de  Fréteval  (Loir- 
et-Cher).  (Paris,  16  Février  i8à6,) 


N*  20,547.  ' —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  portant  acceptation  de  la  renonciation  du  vicomte  Decazes  à  la 
concession  des  mines  oe  fer  d*Alban  et  de  Villefrancbe  (Tarn).  (Paris, 
16  Février  I8I16.) 

N*"  20,543.  —  Obdonnance  du  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  Paeik  établir  une  filature  à  Saiut-Qermaiu- 
de-Navarre,  commune  d'Évreux  (Eure).  (Paris,  25  Février  18^6.) 


N*  20,549.  — Ordonnances  du  Roi  ( conlre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 
1*  Du  moulin  du  sieur  ViUain,  commune  de  Gouy  (Aisne); 
2*  Du  moulin  du  sieur  Periin,  commune  de  Norroy  (Meurtbe). 

(Paris,25  Février  18^6.) 

N"  2o,55o.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  accepte  la  renonciation  des  sieurs  Hioudel,  Chou  et  autres  à  la 
concession  de  la  mine  de  manganèse  de  Graïay  (Mayenne).  (Paris,  25  Fé- 
vrier 18â6,) 

N"  20,55 1.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Qaetrcdn,  à  établir  une  fabriifue  de  cuirs  vernis  k  la  Chnpelle- 
Saiut-Denis  (Seine)  ; 

a**  Le  sieur  HoaJley,  à  établir  ih  fours  pour  la  carbonisation  de  la  bouille 
et  la  cuisson  des  calcaires,  commune  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  ; 

3*  Le  sieur  Boulanger,  à  établir  une  Jabrique  d'allumettes  chimiques  à  Gre- 
nelle (Seine); 

4**  Le  sieur  IdènaitUNaalleau,  à  établir  une  fonderie  de  suif  k  Saint-Florent 
(Deux-Sèvres}; 
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6*  Le  sîenr  Attlnelte,  à  éiàhWr  un  dépôt  de  matîhrcs  fécales  à  Paramé  (Ille* 
et-Vilaine); 

6**  La  dame  venve  Bojrer,  à  établir  une  fabrique  d^dlameUes  chimiques  à 
Grenelle  (Seine)  ; 

7**  Les  sieurs  Haguet  el  Moutet,  à  établir  un  atelier  d!éqnarrissage,  une  fa- 
brique de  noir  animalisé  ei  un  dépôt  de  boues  et  immondices  et  de  matières  fécales 
à  Poitiers  (Vienne).  (Paris,  31  Mars  18^6,) 


N*  3o,553.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  )  qui  autorisent  Tacceptation , 

1^  De  la  donation  d'un  jardin,  contenant  buit  ares,  estimé  3,200  francs, 
pour  servir  de  dépendance  au  presbytère,  faite  à  la  commune  de  Meillonas 
(Ain)  par  M.  Petrodin; 

3'  Du  legs  fait  à  la  nlle  d*Ângers  (Maine-et-Loire)  par  M.  OlUvier,  et  qui 
consiste,  1"  dans  tous  les  ouvrages  de  science  composant  sa  bibliothèque,  y 
compris  (rois  armoires  à  glace  qui  renferment  lesdlls  ouvrages;  2^  et  dans  une 
somme  de  20,000  francs,  dont  les  intérêts  seront  employés  à  Tachât  de  livres  ; 

3'  De  la  donation  d'un  terrain,  pour  servir  dVmplacement  au  presbytère  « 
faite  à  la  commune  de  Zommange  (Meurthe  )  par  les  sieur  et  dame  Riston; 

à*  Delà  donation  d'une  pièce  de  tefre  de  un  hectare  douze  arcs  cinquante 
centiares,  estimée  600  francs ,  faite  à  la  commune  dliaulerive  (Doubs)  par  la- 
dame  veuve  Letoudal  et  les  sieur  et  dame  Letoudal: 

5**  De  la  donation  faite  à  la  commune  de  Castanet-le-Haut  (Hérault)  par  le 
sieur  Gayraudj  et  qui  consiste  en  des  bâtiments  et  dépendances  destinés  au 
presbytère  et  à  Técole,  et  estimés  i,453  francs,  [Paris,  il  Février  18^6.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire  JCétat  aa  département  de  la  juslice 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  23' Avril  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  ponr  le  Bnlletin  det  loif ,  à  raison  da  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  da  rimprimtri« 
lojalt»  on  chas  Ica  Diraetanrs  des  postas  des  d^pariamanta. 


Impriiierib  rotalb.  —  33  Avril  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

■N«  836. 


N*  ao,553.  —  Ordonnance  dv  Rot  qui  modifié  le  titre  II  (Port 
d'Arles)  et  1$  titre  III  (Pilolage  intérieur  clu  Rhône]  da  Règlement 
général  de  Pilotage  pour  les  poiis  da  cinquième  arrondissement  maritime. 

A  Paris,. ie  19  Mars  iB4(K 

LOUIS'PJHILIPPE,  Roi  des  Prawçais,  à  tous  préseuts  et  à 
venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  *     . 

Vu  la  loi  du  i5  août  1703,  sûr  le  pilotage; 

Vu  lesarlîcles  4i  et  4a  au  décret  du  12  décembre  1806  (1),  por- 
tant règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs , 

Noos  AYONS  ORDONKi  et  OKDONNONs  ce  qui  suit .' 

Art.  1".  Le  titre  II  {Port  d*Arles)  et  le  titre  III  {Pilotage  in- 
térieur da  Rhône)  du  règlement  général  de  pilotage,  pour  les 
ports  du  cinquième  arrondissement  maritime ,  sanctionné  par 
ordonnance  royale  du  19  mars  i843  (2) ,  soot  modifiés  comme 
suit ,  savoir  : 

TITRE  II. 

PORT   d' ARLES. 

«  Art.  33.  Il  y  aura,  au  port  d'Arles,  station  des  Cabanes-du- 
«  Levant,  huit  pilotes  balis^urs,  qui  se  recruteront  par  les  pilotes 
«de  la  station  d'Arles,  à  tour  de  rôle,  à  moins  d'impossibilité 
«  physique  tt  légalement  constatée  à  la  requête  des  intéressés  ou 
«  de  Tadministration.  Parmi  les  pilotes  baliseurs ,  le  commissaire 
«  de  rinscrijption  maritime  nommera  un  patron  et  un  sous- 
€  patroB  auxquels  les  autres  obéiront. 

(1)  !?•  série,  Bull.  129,  n*  2074. 

(a)  IX*  série,  partie  sopi^émentair*,  Bidi.  653,  n*  17,â33« 

W  Série.  Al 
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cArt.  ik.  Les  pilotes  lamanenrs  seront  tenus  d^ayoir  ait 
<  moins  deux  chaloupes  bien  équipées. 

«  lis  conli^ue^ont  à  avoir  leurs  cabanes  et  à  faire  leot  de- 
meure au  lieu  dit  les  Cabanes-da-Levant,  à  T^mboucbure  du 
Rhône. 

<  Art.  35.  Le  patron-pilote  aiBcliera,  chaque  jour ,  à  la  porte 
de  sa  cabane ,  le  bulletin  de  la  situation  des  passes.  U  changera 
ce  bulletin  dans  la  journée ,  lorsque  les  variations  de  rembou- 
chure  le  rendront  nécessaire. 

•  Art.  36.  Non-seulement  la  Plaine  (avenue  des  Passes)  sera 
bien  signalée  par  les  pilotes,  mais  encore  leur  patron  devra  y 
faire  placer,  lorsque  le  cas  l'exigera,  ou  que  la  demande  en 
en  sera  faite  par  les  capitaines ,  un  ou  plusieurs  barcots  (petites 
barques)  pour  signaler  le  tirant  d'eau  aux  bâtiments  qui  vien- 
dront d'Arles,  comme  à  ceux  venant  de  la  mer. 

«Les  capitaines  des  bâtiments  qui  descendront  la  Plaine, 
lorsqu'elle  sera  signalée  par  des  barcots ,  seront  soumis  à  une 
rétribution  en  faveur  des  pilotés ,  savoir  :  d'un  franc  quinze 
centimes  pour  les  navires  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus 
(y  compris  l'augmentation  de  quinze  pour  cent),  et  de  cinq 
mille  sept  cent  cinquante  dix-millimes  (y  compris  l'augmen- 
tation de  quinze  pour  cent)  pour  ceux  au-dessous  de  cin- 
quante tonneaux. 

«  Cette  rétribution  sera,  ainsi  que  les  autres  dl*oiti  de  pilo- 
tage, payée  à  Arles  avant  la  sortie. 

t  Art.  37.  Les  pilotes  s^assureront  du  tirant  d'eau  de  chaqu^ 
bâtiment,  et  ne  feront  prendre  la  mer  qu'à  ceux  qui  pourront 
franchir  la  barre  sans  danger. 

«Lorsqu'ils  iront  aux  embouchures,  ils  seront  dans  leur 
grande  embarcation ,  et  seront  munis  d'un  compas  de  route. 

«  Art.  38.  Sur  les  ordres  du  patron-pilote ,  les  Plaines  seront 
signalées  de  la  manière  suivante  :  les  balises  placée^  dans  là 
ligne  de  l'ouest  auront  le  bouquet  tourné  à  l'est ,  et  celles  <Juî 
seront  placées  dans  la  ligne  de  Test  auront  le  bouquet  tourné 
à  l'ouest.  Si  un  bâtiment  échoaé  avait  laissé  un  haut-fond  dans 
le  milieu,  une  balise  y  serait  immédiatement  placée ,  ayant  le 
bouquet  tourné  du  côté  où  les  navires  doivent  passer. 

«Art.  39.  Lorsque  le  patron-pilote  lamapeur  aura  sondé  et 
«  croisé  ou  fait  sonder  et  cro&er  les  embouchoreSt  il  signalera 
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«  le  passage  par  une  bouée,  les  deux  lignes  par  des  balises,  et  le 
«  tirant  d  eau  de  la  manière  suivante  : 

«  La  grande  voile ,  hissée  en  tête  du  mât  de  son  embarcation, 
«  indiquera  un  mètre  vingt-deux  centimètres  deau  (cinq  pans); 
«  la  même  voile ,  hissée  successivement ,  cent  vingt-deux  milii- 
«mètres  d'eau  (demi-pan),  chaque  fois  qu'elle  sera  hissée;  et 
«  enfin ,  si  elle  est  à  moitié  carguée ,  soixante  et  un  millimètres 
«  (quart  de  pan). 

«  Art.  Ao.  lie  patron  ou  le  sous- patron ,  ou,  à  leur  défaut*  1q 
«  plus  ancien  pilote  préseiit,  recevra  les  bâtiments  tant  à  l'entrée 
«  qu'à  la  sortie  du  fleuve,  et  leur  indiquera  la  route  qu'ils  auront 
«  à  tenir,  au  moyen  d'un  pavillon  bien  qu'il  tiendra  à  la  main. 
«  Ce  pavillon,  tourné  à  droite  ou  à  gauche,  indiquera  d'arriver 
«  ou  de  venir  au  lof,  suivant  les  amures,  et,  lorsqu'il  sera  droit» 
«de  faire  route  sur  l'embarcation.  Le  même  pavillon,  tourné 
«successivement  et  avec  vivacité,  de  droite  à  gauche  et  de 
«  gauche  à  droite ,  indiquera  aux  bâtiments  qui  viendront  du 
«  Rhône  de  mouiller,  et  à  ceux  montant  de  la  mer  que  la  passe 
«  est  impraticable.  \ 

«Art.  ài.  Si  la  mer  était  trop  grosse  pour  faire  sortiriez 
«  bâtiments ,  un  pavillon  bleu  sera  hissé  en  tête  du  mât  de  l'em- 
«barcation,  et  à  une  ligne  d'observation  qui  sera  placée  à  la 
«  cabane  du  patron  et  sous-patron  pilotes.  Dans  le  cas  pourtant 
«où  la  passe  serait  praticable  pour  des  bâtiments  calant  peu 
«deau,  on  laisse  aux  soins  des  patrons  et. sous-patrons-pilotes 
«  de  faire  les  signaux  convenables. 

«Art.  42.  Les  reconnaissances  des  embouchures,  pour  les 
«bâtiments  venant  de  la  mer,  seront  des  bigues  placées  dai^ 
«  les  endroits  les  plus  convenables,  et  en  tête  desquelles  seront 
«  hissés  de  grands  pavillons  bleus.  Ces  pavillons  indiqueront 
«encore  la  présenpedes  lamaneurs  aux  embouchures;  bissés  à 
«demi-bigue,  ils  indiqueront  un  danger  quelconque  ou  ua 
«changement  de  situation;  point  de  pavillon,  impossibili|é 
«  absolue  d'entrer  dans  la  rivière.  . 

«  Art.  43.  Tout  bâtiment  venant  de  la  mer  devra  avoir  son 
«  pavillon  de  poupe,* et  si  le  capitaine  veut  consulter  les  lanaa"" 
«  neurs ,  il  carguera  la  grande  voile. 

«  Art.  44-  Les  pilotes  doivent  rester  à  leur  poste  depuis  la 
«  lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher  »  et  plus  tôt  ou  plus  tsrdf 
«  sile  cas  l'exige. 

Al. 
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«  Art.  45.  Les  balises  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  seront  de- 
mandées par  écrit,  par  le  patron-pilote,  au  trésorier  de  la 
caisse  des  balises ,  formée ,  avec  Tassentîment  de  l'autorité  lo- 
cale, des  cotisationa  volontaires  des  capitaines. 

«  Tous  ces  objets  seront  spécialement  sous  la  surveillance 
dudit  patron ,  et  il  rendra  compte ,  chaque  mois,  des  consom- 
mations faites. 

«Lorsqu'une  des  bigues  tombera,  le  patron-pilote  prendra 
de  promptes  mesures  pour  la  faire  replanter;  les  hommes  de 
renfort  qu'il  emploiera  à  ce  travail  seront  payés  sur  la  caisse 
des  bah'ses. 

«Art.  46.  Il  sera  placé,  par  le  patron,  deux  pilotes  à  l'em- 
bouchure la  moins  fréquentée  par  les  bâtiments;  et,  a6n  que 
ces  deux  hommes  ne  soient  pas  trop  longtemgs  séparés  de  leurs 
chefs,  il  en  fera  remplacer  un  alternativement  tous  les  quinze 
jours,  et  se  fera  rendre  compte,  tous  les  jours,  de  cette  passe 
et  de  son  avenue. 

«Art.  47.  Le  patron-pilote  rendra  compte  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime  et  au  maître  de  port  de  la  staliou 
des  passes  et  de  leurs  avenues ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  né- 
cessité ou  qu'il  en  sera  requis. 

«  Art.  48.  Aucun  des  pilotes  lamaneurs  ne  pourra  s'absenter 
de  son  postç  sans  en  avoir  reçu  la  permission  du  patron,  qui, 
dans  un  cas  d'urgence,  devra  la  refuser,  et  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  1  accorder  à  deux  pilotes  à  la  fois. 

«  Art.  49.  Tout  pilote  malade  aux  Cabanes  sera  immédiate- 
ment remplacé  pai*  le  premier  pilote  de  la  station  d'Arles , 
sauf  l'exception  indiquée  à  l'article  33,  qui  ferait  l'obligation 
à  ladministration  de  désigner  le  suivant.  Le  malade  rétabli, 
l'ordre  habituel  sera  repris. 

«Art.  60.  Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  dans  un  danger 
imminent,  et  qu'il  réclamera  du  secours,  ainsi  que  l'indique 
♦'article  20  du  décret  du  12  décembre  1806,  les  pilotes  lama- 
neurs iront  en  plus  grand  nombre  possible  à  bord  de  ce  bâti- 
ment, pour  lui  donner  tous  les  recours  qui  dépendront  d'eux, 
et  ne  l'abandonneront  qu'à  la  dernière  extrémité. 

«  Art.  5i.  Seront  à  la  charge  des  lamaneurs,  les  cabanes,  les 
embarcations,  et  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  excepté  les 
balises,  le  liège  pour  bouées ,  les  pavillons  et  les  cordages,  qui 
'seront  à  la  charge  de  la  caisse  dite  des  halises. 
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«Art»  62.  Nnl  pilote  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que 
«  ce  soit ,  négliger  le  service  général  pour  un  service  particu- 
«  lier,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  49. 

«Art.  53.  n  sera  perçu  par  les  pilotes,  pour  l'entrée  et  la 
«sortie  des  bâtiments  français,  savoir  : 

<  Première  classe de      2  a    3o  tonneaux â' 2800 

«  Deuxième  classe.  ••••.••  de    3o  à    60  tonneaux.. .  « 8  7975 

«  Troisième  classe de    60  à    90  tonneaux 9  3 1  So 

•  Quatrième  classe de    90  à  1 20  tonneaux •  «  .  9  83a5 

«Cinquième  classe. de  1 20  tonneaux  et  au-dessus 10  35oo 

«(Y  compris  raugmentalion  de  quinze  pour  cent.) 

«Tout  navire  qui,  entrant  dans  le  Rhône  parle  canal  de 
«Languedoc  ou  par  cell^i  d'Arles  à  Bouc,  sortira  par  lembou- 
«chure  du  Rhône,  ou  qui,  entrant  par  cette  embouchure, 
■  sortira  parlun  ou  l'autre  canal,  sera  soumis  à  payer  en  entier 
«le  droit  fixé  ci-dessus,  comme  les  bâtiments  qui  entrent  et 
«  sortent  par  Tembouchure  du  fleuve. 

«  11  est  accordé  aux  pilotes ,  pour  chaque  bâtiment  ou  radeau 
«  remorc^é,  la  somme  de  sept  francs,  indépendamment  de  celle 
«  que  le  bâtiment  remorqueur  aura  à  payer,  d'après  le  tarif  ci- 
«  dessus. 

«  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  bâtiments  de  mer  qui 
«  ont  à  leur  traîne ,  soit  dans  une  barque ,  soit  en  radeau ,  le 
«  complément  de  leur  chargement. 

«  Art.  54.  Les  pilotes  percevront,  pour  Feutrée  et  la  sortie 
«  des  bâtiments  étrangers ,  la  moitié  en  sus  des  sommes  portées 
«  aux  articles  167  et  168  du  présent  règlement. 

«  Art.  55.  Si  le  mauvais  temps  oblige  un  pilote  à  passer  la 
«nuit  à  bord  d*un  bâtiment,  il  lui  sera  payé  trois  francs 'par 
«nuit  et  autant  pour  la  chaloupe,  quand  le  capitaine  laura 
«  demandée. 

«  Art.  56.  Les  rétributions  mentionnées  en  l'article  suivant 
«  étant  prélevées,  le  produit  des  droits  de  pilotage  sera  partagé 
«  chaque  mois,  par  portions  égales,  entre  les  huit  pilotes. 

«Art.  57.  Le  patron-pilote  et  le  sous-patron  recevront,  en 
«sus  de  leur  part,  au  profit  commun,  savoir  :  le  patron,  dix 
«  francs  par  mois,  et  le  sous-patron,  cinq  francs. 

TITRE  m. 

«PILOTAGE   INTÉRIECn   DU   RHÔNE. 

«  Art.  58.  n  y  aura, pour  le  service  du  pilotage  intérieur  di;i 
«  Rhône, 3  vingt-sept  pilotes  et  onze  çispirants  pilotes. 
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«  Le  dket  d'escooade  de  remonte  réglera  l'embarquement  des 
pilotes  dont  il  pourra  disposer,  de  manière  que,;  dans  nu 
convoi ,  il  y  ait ,  autant  que  possible ,  un  pilote  pour  deux  bâti- 
m^ts,  en  donùant  la  préCérence  aux  bâtiments  chargés;  et, 
pour  faciliter  celte  distribution,  les  bâtiments  tjui  yoùdront. 
un  pilote  conserveront  leur  pavillon  en  tête  de  mât;  le» 
autres  ramèneront  après  les  cabanes  du  Levant;  ce  qui  n'em* 
péchera  pas  de  garder  le  pavillon  national  à  la  corne,  suivant 
les  règlements. 

«Art.  66.  Le  maître  de  port,  chef  du  pilotage,  devra  tou- 
jours veiller  à  ce  que  les  bâtiments  ne  soient  pas  trop  chargés» 
et  il  refuçera  le  pilote  à  tout  capitaine  qui,  par  son  obstina- 
tion sur  cet  objet,  courrait  le  risque  d'encombrer  les  passes 
en  y  échouant  pt  d'y  faire  échouer  les  autres ,  ou  de  leur 
causer  des  retards. 

«  Tout  pilote  qui  aura  attesté  à  tort  qu  un  bâtiment  ne  peut 
praticpier  la  pas^e  saos  alléger  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  quinze  jours,  et  remplacé  par  le  premier  aspirant  de 
la  liste;  la  seconde  fois,  son  interdiction  sera  d'un  mois,  et  la 
troisième,  il  sera  destitué. 

.  «  Ne  seront  coniiptées  pour  seconde  ou  troisième  fausse  attes- 
tation que  celles  qui  auront  succédé  à  la  première  dans  l'es- 
pace de  douze  mois. 

«  Art.  67.  Tout  bâtiment  chargé  à  la  remonte  devra  prendre 
pilote  au  moins  à  la  Louisiane;  celui  qui  voudrait  un  pilote 
dès  la  tour  Saint-Louis  devra  hisser  deux  pavillons  en  tête  de 
mât,  sufBsamment  espacés  pour  être  facilement  reconnus, 
aussitôt  son  entrée  dans  le  Rhône. 

«Lorsque,  faute  de  pilote  à  la  Louisiane,  il  ne  s'enprésen- 
tera  à  bord  que  plus  haut,  il  ne  sera  dû  que  trois  quarts  de 
pilotage  à  celui  pris  avant  Bois- Vieil ,  et  seulement  demi- 
pilotage  à  celui  pris  en  dessus  de  Bois-Vieil  jusqu'à  Arles. 

«  A  la  remonte,  le  lieu  du  débarquement  du  pilote  ne  pourra 
pas  apporter  de  changement  dans  le  tau^^du  pilotage,  lors- 
qu'il sera  du  fait  du  capitaine,  qui  pourra  toujours  garder  le 
pilote  jusqu'à  Arles,  si  cela  lui  convient,  en  lui  payant  deux 
francs  par  jour  et  la  nourriture,  pour  chaque  journée  en  sus 
de  la  pi^mière. 

«Pour  les  navires  en  lest,  le  pilotage,  à  la  remonte  seules 
ment,  n'est  point  obligé;  il  reste  facultatif.  En  cas  de  quarai)- 
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«taine,  le  pilote  sera  nourri  et  recevra  deux  firaucs  par  jour, 
t  pendant  son  séjour  à  bord,  en  sus  du  pilotage  acquis. 

«En  cas  de  vent  contraire,  le  pilote  peut  être  débarqué  et 
«ajourné  au  retour  du  vent  à  la  voile,  sans  augmentation  de 
«salaire.  * 

«  Art.  68.  Il  y  aura  un  pilotage  et  quart  de  la  tour  Saint- 
«  Louis  à  Arles ,  et  seulenoient  un  pilotage  de  la  Louisiane  à 
«  Arles. 

«  La  distance  de  la  tour  Saint-Louis  à  la  Louisiane  pourra 
«être  partagée  à  François,  de  manière  que  tout  pilote  qui  aura 
•  été  amené  plus  bas  que  la  Louisiane  ou  la  Poutrague  aura 
«  droit  à  un  pilotage  et  un  Luilième,  et  plus  bas  que  François, 
«  à  un  pilotage  et  quart. 

«  Si  le  pilote  est  conservé  au-dessous  de  la  tour  Saint-Louis, 
«  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  il  aura  droit  à  un  quart 
«  de  pilotage  en  sus ,  c  est-à-dire  à  un  pilotage  et  demi.  La  dis- 
«  tance  de  Beaucaire  ou  de  Saint-Gilles  à  Arles,  et  celle  d'Arles 
«à  Beaucaire  ou  à  Saint-Gilles,  donnera  droit  à  un  pilotage 
«  entier,  en  temps  ordinaire.  Celle  de  Beaucaire  à  Saint-Gilles, 
«  ou  de  Saint-Gilles  à  Beaucaire,  se  payera  un  pilotage  et  quart. 

«  Art.  69.  Les  baUments  remorqués ,  ayant  chargement  spé- 
«cial,  leur  appartenant  en  propre,  devront  avoir  un  pilote 
«  particulier,  sans  que  le  fait  de  la  remorque  influe  sur  le  taux 
«  du  pilotage. 

«  Les  objets  à  la  traîne  excédant  le  port  du  bâliment  payeront 
«  autant  que  le  bâtiment  remorqueur  et  l'excédant  en  sus,  s'il 
«  y  a  lieu,  résultant  de  la  comparaison  du  tonnage  remorqué  et 
«  du  tonnage  remorqueur. 

«  Art.  70.  Le  prix  d'un  pilotage  est  fixé  comme  suit ,  savoir  : 

«  Pour  toat'bAtiinent  ou  bateau  de      2  à    4o  tonneaux 7^  5o' 

c  Idem de    4 1  à    5o  tonneaui 8   12 

•  Idem de    5i  à    Oo  tomioaux 8  90 

«  Idem, de    6 1  à    70  tonneaux 9^7 

«  Jdem de    71a    80  tonneaux i  o  00 

m  Idem, de    Si  h    90  tonneaux 11    26 

•  lèfm «  «  •  •  • de    91  à  100  tonneaux 12  5o 

•  Idem de  101  à  110 tonneaux i3  75 

«  Idem de  1 1 1  à  1 20  tonneaux  .......  1 5  00 

«  Et  vingt  centimes  en  sus  par  tonneau  excédant  1 20. 

«  Les  bâtiments  étrangers  payeront  moitié  en  sus  des  pri;c 
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N**  20,557.  —  Ordonnahges  do  Roi  ( coDtre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  qne , 

1*  Le  sieur  Jaques-Edouard  Steiner,  né  k  Landau,  royaume  de  Bavière,  lé 
39  mars  1819,  cbîmiste  dans  une  manufacture  d^indiennes,  à  Amfreviile, 
arrondissement  de  Rooen  (Seine-Inférieure); 

3°  Le  sieur  Bernard- A dam-Gcupard  de  Taroni,  né  à  Cracovie,  le  34  dé- 
cembre i8i5,  docteur-jnédecin ,  résidant  à  MontoHeu,  arrondissement  de 
CarcBssonne  (Aude), 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  quils  continueront  d'y  résider.  (Paris,  9  Avril  i8â6.) 


N*  30,558.  —  Ordonnance  do  Roi  (  contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que  le  sieur  Joseph  Gorski,  né 
le  4  fc'vricr  1810,  à  Praseizny,  royaume  de  Pologne,  commis  négociant, 
résidant  h  Nimes  (Gard) ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  ponr 
y  jouir  des  droits  civils,  tant  qu*il  continuera  d*y  résider.  (Paris,  10  Avrd 
iSkô.) 

N*  30,559. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  rapporte  celle  du  i**  novembre  1829,  par  laquelle  ont  été  soumis  an 
régime  forestier,  comme  appartenant  à  la  commune  de  Lerm  (Gironde) , 
quatre  ce vt  Vingt-cinq  bsiptares  de  bois  ou  landes  qui  appartiennent,  à 
titre  ut  sitiguli,  à  plusieurs  habitants  de  cette  conmiune.  (Paris,  10  Mon 
I8I16.)  

N*  3o,56o.-— Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  l"*.  Les  habitants  des  communes  de  Suhescun,  Ispoure,  Aiçay,  Iris- 
sary,  Osse,  Lourdios-Ichëre,  Lacarry,  Sevignacq,  Bielle,  Bilhères,  Laruns, 
Casiet  ;  Etsaut  et  Bagneim,  département  des  Basses-Pyrénées,  sont  autorisés, 
pendant  Tannée  i846,  à  faire  pacagef  leurs  moutons  et  brebis  dans  les 
cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les  agents  forestiers  lo- 
caux, à  la  charge,  par  lesdits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à  celles 
des  articles  118,  119  et  iso  de  Tordonnance  réglementaire  du  1"  août 
1827-,  de  faire,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués, 
les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers, 
pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  Texercice 
du  pacage. 

Les  communes  d'Alçay,  d'Osse,  Lourdios-Icbère ,  Lacarry,  Sevignacq, 
Biellt) ,  Billères ,  Etsaut  et  Bugnetm  seront ,  en  outre ,  tenues  de  satisfaire 
aux  conditions  spéciales  relatées  dans  la  délibération  du  conseil  d'admnîstra- 
tion  des  forêts,  en  date  du  27  février  i846. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celai 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers ,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d*incompatibilit£ 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  U  sera  exercé.  (Paris,  23  Mars  ij^^S,  ) 
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N*  20,56i .  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finatfces) 
portant  : 

Abt.  1".  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tableau  suivant  : 


s<                    ' 

DATE 

COMMDXBS 

OATKS 

fiiPAB- 

du 
procie- 

BATS 

dont 

des 
délibé- 
rations 

•4 

xoMs  0X8  roaÂT» 

TBMK1ITS 
0& 

XATVU 

delà 
dâtnre 

les  conseils 
muoicipaux 

ATIt  svccnicT 

S 

i 

> 
* 

àëamUw. 

ceeforito 

«ont 
aittt^a. 

delà 
d^mitation. 

verbal 

de 
délimî. 
Ution. 

du 
procès- 
verbal. 

ont  d^lUi^^ 

sur 
les  résollals 

de 
l'opération. 

det 
conseil* 
muni- 
cipaux. 

de* 
conseils. 

1 

Yoxéi  commanale 

Donl»... 

Partielle. 

5«ipt. 

ô  sept. 

S,p,. 

3d<?c. 

Approuve. 

d«  S«pt*Fontaines. 

avec  bornage. 

i845. 

i84ô. 

Fonlaince. 

x845. 

9 

Forêt  communale 
de  Geffii^. 

Jura 

G^nMe.... 

17  juill. 

1846. 

ao  aoàt 
1845. 

Cel£a 

ai    déc. 

i846. 

Idem, 

' 

8  mars 

vo  mars\ 

i84i. 

i84i. 

3 

Forêt  cemmnnale 

Marne 
(HauU^). 

Idem 

i4mars 
i84i. 

a  6  mars 
i846. 

ao  mars   „       , 
i84a.   /NomA»urt.. 

iP'avrU  1 
.1846. 

i9JanY. 
i846. 

Idem. 

17  mai 

Magniree... 

8  août 

Idem, 

4 

Forât  communale 

Menrlhe.. 

G^n^rale , 

4  mars 

i845. 

delfognires. 

amiable. 

1844. 

18M. 

SaintrPier- 
moni. 

i4dée. 
1845. 

avec  une  réserve 
dont  l'oUet  est 
étnngeràUdê- 

i 

limitation. 

5 

Forêt  eommvnale 

/d*!»..^. 

ParUelle, 

la   aoât 

a4d^. 

Vand^mont. . 

8déc. 

Approuve. 

•oivie 
de  bornage. 
Panielle.... 

1889. 

1839. 

i845. 

6 

Forêt  communale 

Itfoselle.. 

i5  avril 

3i  d^c. 

Wpy 

iSjora 

Idem, 

7 

BoiedeChagnat, 
appartenant  au  ha- 
meau  de  Meuleaa , 

Aadr4. 

Nièvre... 

G^n^rale.... 

i84i. 
6  août 
1844. 

1844. 
3  sept. 
i844. 

Seint-Andr^ . 

1845. 
6  avril 

i845. 

A  refusé  de  dé- 
libérer sur  les  ré- 
sultats du  procès- 
verbal  .  par  le 
motif  que  les  ha- 
bitanU  de  Men- 
leait  veulent  se 
«pourvoir  devant 
les  autorités  sn- 

,         4 

périeore*      pour 

.      1 

oBtenir  la  distrac- 

tion de  lenrs  bois 

•     • 

du  régime  foree- 
tier. 

8 

■Forêt  communale 
dît»   Fênie-Bonloiê. 
appartenant  anx  eee- 
tioudoRue-Nandin. 
Vento  -  Booloia     el 
Hât« -au -Sergent, 
de   U  commune  de 
SemUBrûeon. 

/Am.... 

Idem 

aêd«?c, 
i84i. 

a 5  sept. 
i844. 

S*-Brissen... 
Récbesy 

5»v. 
i«45. 

3o  juin 

Approuve. 
Idem, 

9 

Forêts  commnna- 
JeedePfetterhaiisen 

Rbin 
(Haut-). 

Partielle , 
suivie 

as  sept. 
1843. 

ao  man 

i844.    1  PfciVerban- 

i844. 

ao  juill. 

i845. 

Um, 

et  de  R^dMsy. 

de  bornage. 

1      ' 

\        sen. 
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13*  DcTofiTre  d'une  sonimede  1,000  francs  et  de  divers  effets  mobiliers, 
faite  aux  hospices  de  Strasbourg  (Bas-Rhin)  parM"'  veuve  Reubel,  née  Jeanne- 
Elisabeth  Heissler,  pour  son  admission,  comme  pensionnaire,  à  fhôpital  de 
cette  ville; 

i3'  De  l'offre  d'une  somme  de  600  francs  et  de  divers  effets  mobiliers  « 
estitaës  iSg  francs  5o  centimes,  faite  à  iliospicc  de  Moisbeim  (Bas-Kbin) 
par  M""*  veuve  Baetz,  née  Marie-Anne  KelUr,  pour  son  admission,  comme 
pensionnaire,  dans  cet  établissement; 

i4**  De  lofire  d'une  somme  de  721  francs  76  centimes,  faite  à  l'bospîce 
catholique  de  Ribeanvillé  (Haut-Rhin)  par  les  dames  Thérhe  Vmhrecht  et 
Madeleine  Ripp,  pour  leur  admission  dans  cet  hospice  en  qualité  d'hospitalières 
pauvres; 

i5'  Du  legs  de  1,200  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  ThLj^ 
(Rhône)  par  M.  Jean  Tîoiire; 

16'  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  au  bureeti  de  bienfaisance  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise)  par  M"^  veuvjQ  J)esmarais,  née  EUsaJbfth'Lonise 
Compoint  ; 

17*  De  la  donation  d'une  somme  de  a,ooo  francs  faite,  à  charge  de  services 
religieux,  à  l'hospice  de  Bargemon  (Var)  par  M.  Antoine-Casimir  Mannier; 

18*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ii  francs,  au  capital 
ie  5oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Montauroux  (Var)  par 
f/L^*  Marie-Rose  Leget; 

19*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  qoo  francs,  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Nieul-^ur-l'Autiie  (  Vendée)  par  M.  Pierre-François- 
Eagène  Arnaud,  (Paris,  12  Février  i8i6.) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garàé  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  d*éiat  att  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  25  *  Avril  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


(' 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  l'aboBBC  pour  le  Bulletin .det  loii,  à  raifon  de  9  fraaes  ptr  an,  à  U  cnsae  àm  Cfmjinmmi» 
Voyalf ,  on  ehei  lea  Directenn  d««  postée  dee  dépertemeaU. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N«  837*. 


N*  ao,5G4-  —  Ordonnance  du  Roi  gai  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soiœante-siai  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  il 9  Mars  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tons  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Vu,  i""  les  articles  a 5  et  a 6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  Far- 
ticle  3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant  ; 

2*  Les  litres  I"  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre  ;  ' 

y  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4'  La  fixation,  arrêtée  diaprés  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  18  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances ,  en  date 
du  a  5  mars  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  soixante-neuf  mille  huit  cent  huit  francs ,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Noos  avons  ordonna  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  nûlitaîres 
dénommés  au  tableau  ci-.après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

*  Voycx  un  EmUa  à  la  fin  de  ce  ouméro. 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pfës  dn 
payeur,  soit  près  dd  ministre  des  finances,  pour  rédainer  leur  cerlifi<*afr 
ainscriplion ,  qu*un  mois  après  Tinsertion  de  la  présenle  ordonnance  ao 
Bulletin  des  lois»  « 

IX'  Série.  4a     ■ 
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KOBtS  ET  PRÉN0U5. 


23 
23 

24 
25 

26 
27 

28 
29 

3o 
3i 

32 

33 


DÉLiOT  (François), 


DUPORT    dit    SAIKT-VlCTOn 

(  Alisiandre-Honorc-Vic- 

lor)  . 

Dl  BRAcnBT{Philippe-Ma 
rie-Marguerite-Édnie), 

ViftsB-DnsAïïssAT  (  Jean  - 
ÂIt)3.findrc^-Âdolplle  ) . 

RoDZiER    (  Charles  - 

Al«xandrc)  (1). 
Riva  CD  (Jean) 


NAISSANCES. 


Dates. 


Charpentier  (  Clau- 
de-Antoine). 

Broutta  (  François - 
Olivier). 

VlôMÉE  (Canoel- Au- 
gustin). 

Ble  Y  (  Jean-Sébas- 
liiDiî). 

DeCarbonnel  (Théo- 
dore). 

Caroer  (Jean-Tho- 
mas-François). 
Cocue  (Joseph).  . . . 

CoMMEiNHEs  (Pierre- 

Victor-Hipolite). 
Varjjey  (  Pierre) . . . 

Grave  (Adolphe-Hy- 
polite). 


lajuiil. 

^79»- 

18  janv. 

i78(). 

i/t  août 

1786. 

16  nov. 

'797- 


\797- 

4  janv. 

1785. 


7 janv. 

178G. 
29  iariv. 

782. 


27  mai 

1783. 

2  3  d<5c. 

.787. 

17  fév. 
1795. 

7  mars 

.787. 

22  sept. 

Ï79»- 
i3  août 

17S8. 
i 5  août 

1792. 
20  déc. 


Lieux, 


Romans 

(Drôme). 

Grenohlc 

(  hcre  ) . 

Lnssac 

(Gironde), 

Rouen 

(Seine- Infér.) 

S^-Sulpice 

(Suisse). 
Morterolle 

(H.  Vienne). 

Metz 

(Moselle). 

Rety 

[Prdc-Calais) 

Athies 

(Aisne). 

Sanlcnav 

(Côle-d'Or), 

La  Ffere 

(A  isne) . 

Perpignan 

(pYrcnces-O.) 

B  ri  nu  de 

(IL-Loire). 

Cornus 

(  Aieyron  ). 

Torccnay 

(H, -Marne). 

Strasbourg 


CRADES, 

armes,  etc. 


Lieutenant  au  16* 
régiment  d'infante- 
rie de  Hgpe. 

Coloiu')  du  5*  rô- 
giment  de  chasseurs 

lievnl. 

Cljcf  d'escadron 
au  11"  idem. 

Idem 
au  g**  idem. 

Capitaine 
au  9"  idem. 

Ch«f  d'tscadrou 
commandanlla  roin 
pagnie    de    gendar 
nierîfl'  de  Ja  Haute- 
Vienne. 

Colonel 
d'artillerie. 

Garde  d'artillerie 
dft  1^*  classe. 


SERTtCES 

effectlffl. 


H 


Idem. 

Chef  de  bataillon 
au  i"  régitnent  du 
génie. 

Capitaine,  com- 
mandant la  7*  com- 
pagnie ue  sous-oiri- 
cier»  véti^riins, 

Chirnrgicn-roajrvr 
an  i"  régiment  d*.- 
dragons. 

Sergent  au  3 5' ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

Sergent  an  i4*ré 
giment  d'infanterie 
(«fgère. 

Idem 

au  1 1*  idem. 


3o 
3o 

3o 

3o 

44 

43 

U 
38 

33 


33    7 


26 


Sergent    an     65' 


1797.  |{^-:R/^^")-|:fe;U'"''"" 


ICI 


(i)   Fils  d«    Français, 

{a)  A  h  eondilion  qo«  J^  «rréragw  no  commencoront  qu'à  dat«r  do  jour  où  U  tiliilAirf  ««n  Wny»*»* 
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B.  n*  Sij, 


i  749  ) 


BàSB 

GRADE 

FIXATIOX 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

les  droits 

de  U  loi  ' 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 

sur  lequel 

delà 

du  11  avril  i83i 

jovissanoe 

la  pension 

appUcablea 

des  titulaires. 

actuelle. 

delew 

e  retraite. 

elle  est  réglée. 

pension. 

à  cette  fixation. 

pension. 

Qcienneté 

Lieotenaiit. 

920' 

9  et  10. 

Strasbourg 

.  En  activité. 

s5  fév. 

e  service. 

(a) 

(Bas-Rhin). 

i846. 

Idem. 

Cokmel.    (Ay«Dt 
1  a     ans     d'acUvittS 

3,6od 

9,  10  et  11. 

Le   titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 

Idem. 

27  fév. 
i846. 

dans  ca  grade.  ) 

W 

ment  It  lien  de  sa 

réaidenoe. 

Idem. 

Chef 
d^escadron. 

2,575 

9  et  10. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

16  fév. 
i8à6. 

Idem. 

Idem. 

1.613 

Idem. 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 

Idem.      . 

22  fév. 
i846. 

w 

ment  le  lien  de  sa 

résidence. 

Idem. 

Capitaine. 

i,23o 

(n\ 

Idem. 

M  ont- de-Marsan 
(iaiides). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 

1,788 

Idem. 

Le    titulaire  fera 
connaître  oltérienre- 
ment  le  lieu  de  sa 
résidence. 

Idem. 

i3féf. 

i846. 

Idem. 

Goloiial.    (Ayant 
13     ans     d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

3,600 

9,  10  et  11. 

Idem. 

Directeur  d*artil. 
leHe  i  la  Rocheilt. 

i5fév. 
18  46. 

Idem, 

Garde  d'artillerie 

i,44o 

Idem. 

Abbcville 

Employé 

2  5janv. 

dei'*claue.  (Ayant 
plus  de  1  a  ana  d'ac- 

W 

(Somme). 

à  Abbeville. 

i846. 

tivité  dans  ce  grade. } 

Idem. 

Idem. 

i,44o 

Idem. 

Preslei-et-Thierny 

{Ai»nt). 

Idem 
à  la  Fëre. 

20fôv. 

i846. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

2,000 

9  et  10. 

Le  titulaire  fera 
connaître    ultérieu- 
rement le  lieu  de  aa 
résidence. 

En  activité. 

17  fév. 
i846. 

Idem, 

Capitaine.  (Ayant 
|dosdeia  austraeli- 
vite  dans  ce  grade.) 

i,56o 

9,  io  et  11. 

Noyon 

Idem, 

2  mars 

{«) 

(Oise). 

i846. 

Idem. 

Chirurgien- 
major. 

1,825 

9  et  10. 

Perpignan 

(PjrénéeS'Or.). 

Brioud* 

Idem. 

21  déc. 
i845. 

Idem. 

Sergent.   (.Ayani 

345 

9,  10  et  11. 

Idem. 

2  mars 

Idem, 

1  a     ans     d'aclivilé 
dans  ce  grade.  ) 

Idem, 

38i 

Idem. 

(Haule-Loire). 

Pezenas 
(Héraall). 

Idem. 

i846. 
^janv! 
i846. 

Uem. 

Idem. 

359 

Idem, 

Langres 
(Hante-Marne). 

Idem, 

11  fév. 
i846. 

Uem. 

Sergent. 

9  et  10. 

Paris 

(Seine), 

Idem. 

6janv. 
i846. 

trAlM  d'aeUvii 

é.  —  (l)  IJUm.  Dana 

cette  peati 

on  eat  cooftndne 

1 

celle  de  «00  franc*  < 

{ui  lai  «  été  accordée 

lei-dé- 

ceiBÎ>re  1819,  et  ^  1» présente luuiole, 
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ta 

8CHV1CE5 

c 

NAISSANCES. 

- 

grades, 

effectif. 

CAHPAflXU. 

m  II 

l      NOMS   ET    PRÉNOMS. 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

S 

•§[i 

S  i 

i 

•  .ïl 

JE  ^ 

< 

a  4 

<  z 

k 

<  2 

3^  Sapelieh  (Jean-Em 

3ojanv. 

Dunkerque 

Sergent    au     60' 

3i 

K  16 

7    * 

« 

38  ■! 

manuel-Winnoc). 

»79o. 

[Nord). 

rcgimeot   d'iAfante- 
rie  de  iigii«. 

W.V               ( 

>5  Leci.ercq  (Louis-Jo- 

i6 déc. 

Saint-Omer 

Capoialau  ik'ii 

33 

1    5 

i    « 

e 

3î  ; 

seph  ). 

1795. 

[IK-deCalais) 

ginipût   d'ioraoterû 

légèie. 

>*i\ 

^6  Blanc  (Jean-\ndré) 

1 7  mars. 
.792. 

Aubessagne 

(H. -Alpes). 

Sergent-major. 

33 

6,7 

3   '« 

' 

\\^   ! 

"57  Peltieh  (Félicité- 

1  1  avril 

Rennes 

Maréchal 

34 

1  y. 

18    » 

^ 

D2    il 

f 

Frant^ois). 

1785. 

[Ulc-et-Vil) 

des  logis  chef. 

i 

58f)uT  (Pierre) 

19  août 
1794. 

S*-Germain 

[Creuse). 

Martichal   des  lo- 
gii  à    la  ccmpùgn  *■ 
do    geiidarin«  rie   de 
la  Haulf'VieoBe. 

32 

6  i5 

1    1) 

* 

33  •' 

^9  VfiRAT   (Théodore- 

iSfév. 

Courbetaux 

Idrm 

35 

9    " 

6    . 

? 

1    !- 

Marie). 

1790. 

(Marne). 

de  la  Meuse. 

1 

io  Fayol  (J-icques)... 

7  mai 
'797- 

Metz 

[Moselle). 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie de  h  Nièvre. 

3o 

6    à 

*        '' 

e  , 

L  f 

Il  Michel  (  Pierre-Al- 

.3    fév. 

La  Barbe n 

Idem      ' 

3o 

7    8 

2      tt 

el 

î  " 

bcrt). 

1790. 

[B.-du-l\li6ne) 

du  Var. 

12  Dacdï  (Jean) 

20  mars 

Saint-Germain- 

Maître  ouvrier  d*^ 

0 

6  19 

M      tt 

si 

2  6j 

1795. 

lè>-Vergnes 
(  C.orreze  ). 

mauafacture    royale 
d'armea. 

1 

.3M.NET  (Hubert).... 

7  sept. 
1787. 

Bel  val 

[Ardennes). 

lilem. 

i  1 

616 

Ê       ff 

<^% 

1  ' 

4  REQurLÉ   (  Cyprien  - 

2  1  oct. 

Maubeuge 

Idem. 

..)  1 

*  20 

H      a 

»l 

1  >  1 

Josepli  ) . 

»7?7- 

[Nord). 

5  Thiveli.ier  (  Jean  - 

28  juin 

Sainl-Héand 

îdem. 

•  J  i 

//  iS 

g     g 

f  ^ 

i    1 

Claude). 

'79»- 

(Loire). 

i 

6  Gdillaud  (Jean)  * . . 

1 8  oct. 
1793. 

S*-(îervais 
[Vendée). 

S4»rgent. 

[\y 

6,7 

3    . 

"3 

i  '» 

ï 

7  Saudray    (  Pierre- 
Martin), 

6  fév. 
1798. 
iT  mai 

La  Gha|)elie 

(Seine). 

Maréchal 
des  logis. 

3o 

a  22 

2       B 

9.^ 

"1' 

1 

\ 

8  Kermorvaxt   (  Guil- 
laume). 

Lorioat 

Adjudant- 

3i 

3  ,5 

2      9 

-3 

1 

1  >^\ 

»797- 

(Morbihan). 

souâ-officier. 

4 

9  DoiSE   (François -Jo- 
seph). 

17  fév. 
1793. 

Rieux 
{Nord). 

Soldat    i    la    9' 
roinpaffnie   de   fuai- 

lAfB   Vilff^rikvik 

3o 

n  18 

2        B 

«3 

a 

3 

• 

il 

0  Jacquet  (  Lambert  - 
Joseph)  (i). 

10  mai 

17S4. 

Verviers 
(Belyique). 

■va  «     *vtdlUI9» 

îdem 
à  la  i|*  idem. 

3o 

6  18 

1    6 

*3 

1 

s 

(1)  NaluraliM  Françaia 
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-U^U. 

BASE 

GBADE 

■  ' 

ARTICLES 

-    - 

èPOQHE 

les  droits 

PUUTIOU 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR   POSITION 

de 

sur  lequel 

delà 

du  11  avril  i83i 

jooissaoc» 

la  pansiôn 

applicables 

des  tituiaires. 

actuelle. 

de  leur 

i' retraite. 

elle  est  réglée. 

pension. 

à  cette  fixation. 

pen  sien . 

i"mars 

iciennetd 

Sergent. 

3i4' 

9  et  îo. 

Sardt-Cloud 

Eo  activité. 

5  ser\ ice. 

W 

[Seine-et'Oise  ): 

1846. 

Idem, 

Caporal. 

Idem, 

Paris 
(Seine), 

Idem, 

25fév. 
i846. 

Idem. 

Sergent  -  major. 

444 

9,  loel  11 

Monestier^ 

Brigadier  à  Ucom> 

3  mars 

(Âyaat  19  aot  d'acti- 

(n\ 

de-Clermont 

pagnio   de    grndar 

1846. 

vité  daos  er  grade.  ) 

l**} 

(hkre). 

merie  de  ri>ère. 

Idem, 

Maréchal  des  iog  s 

6oo 

Idem, 

heones 

Maréchal  des  logis 

i3fév. 

i-Jief.  (Ayant  la  ao» 
de   service  dao»    ce 

w 

(IHe^t-Vilaine), 

à   la  carde  mauici- 
pale   de  la  vill»  de 

i846. 

grade.) 

Parts. 

Idem, 

Maréchal  des  logia. 
(Ayant  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.} 

336 

Idem, 

Suaux 

(Charente), 

En  activité. 

aerév. 

i846. 

Idem, 

Maréchal 

34o 

9  et  lo. 

'Étâin 

Idem, 

iSfév. 

des  logis. 

(«) 

(M^use), 

i846. 

Idem, 

Gendarme.  (Ayant 
la      ans     d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

ï67 

9 ,   1  o  et  1 1 . 

Nevers 
(mètre). 

Dans  ses  foyers. 

lofév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

258 

Idem, 

Brignoltes 

(Var), 

En  activité. 

i3rév. 
i846. 

Idtm, 

3j7 

Idem. 

Tdle 

En  activité 

3  mars 

(Ayant  ta  ansd'acti 
vile  dans  ce  grade.  ] 

w 

. 

(Corrète). 

à  Tulle. 

i846. 

Idem, 

Idem, 

io8 

(«) 
3i4 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

23  fév. 
18  46. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Cbàicllerault 

Idem 

2  mars 

(«) 

(Vienne), 

à  Chàtellerault. 

1846. 

Idem, 

Idem. 

V    1 

34 1 

Idem, 

Sainl-Hî^and 

Itlrfn 

2  2  fév. 

t 

W  ' 

(Loire), 

à  Saînt-Ë  tienne. 

1846. 

Idem, 

Sergent.    {  Avant 
1  a     ans     d  activité 
dans  ce  grade.  ) 

345 

Idem, 

Beauvoir 

Présent    à    la   5' 

i"mars 

W 

(  Vendée). 

compagnie  de  tous- 
ofiiciors  vétérans. 

i846. 

Idim, 

Maréchal  des  logis.' 
(Ayant  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

3a3 

Idem, 

Beauvais 
(Oise). 

Idem. 

5  mars 

i846. 

Idem. 

Adjudant   soos- 

534 

Idem, 

Lorient 

Idem 

25  fév. 

officier.   (Avant    la 
ans  d'Mti\fté  dans 

(«)  •■ 

• 

(Morbihan). 

à  la  8*  idem. 

i846. 

ce  grade.) 

Idem, 

Soldai 

ii3 

9  et  10. 

Lille 

(Nùrd), 

En  activité. 

Idem, 

Idm. 

Idem, 

ai3 

Idem, 

Paris 
(Seine), 

Idem, 

Idem. 

JO  A  la  condition  aae  lee  arréraffee  ne  commenceront  qu'à  dater  du  ioar  où  le  titnlaire  aura  iU  rav4  dea  eon-jl 
«d-acUvité.'      ^  »  14  II 
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5i 

52 

53 

54 
55 

56 

5? 
58 

59 

6o 

6i 

63 

63 
64 
65 

66 


HOMS  £T  PRENOMS. 


Fretin  (Jean-Marie). 

Crunelle  (Louis 

Aimë-Heni^). 
Bouvier  (Guinaume) 


ScHÛTZ  (Françoia- 

Antoine). 
Sentoyart   (Marie- 

Antoine). 

Groeier  (Pierre).. . 

Klein  (François-Mi- 
chel). 
Cartier  (Jean). . . . 

Mathiote  (  Jean 
Pierre). 

Genêt  (Alexandre).. 

BoNNiOL  '(  Jacques - 
Michel).  • 

BouRiOT  (Jean-Fran- 
çois). 

Genevrey  (Antoine). 

De  Vrigny  (Jean-Au- 

gusle).      ^ 
Grossetal  (Ëlie).. . 

Petitjean  (Claude)  • 


naissances. 


Dates. 


3i  oct. 
1790. 

3iuiH. 

1782. 

29  sept. 

1788. 

1 G  déc. 
1788. 
25  fév. 

1778. 

8  sept. 
•  1794. 
26  sept. 

1793. 

23  fév. 

11  août 
1796. 

5  avril 

*799- 

3  G  sept. 

>797- 
28janv. 

1796. 
2G  août 

1796. 
19  nov. 

»797- 
lojuili. 

1798. 

7  mai 
1795. 


Lieux. 


LoDS-le-SanlDier 

[Jura). 

Lille 

(Nord). 

Mootel- 

aux-Moio«s 

{Allier). 

Strasbourg 

(Bas-Rhin). 

Sa  r rogna 

(  Jura  ). 

Aprien 

(Ishe). 

F^egersheim 

(bas-khin). 
Dra'^ui^nan 

(V«r). 

Borny 
(Moselle), 

Commercy 
(Meuse). 

Gignac 
(Hérault). 
Montbard 
(Côte-d'Or). 

Vesoul 

(H.-Saône). 

Cormicy 

(Marne). 

Nontron 

(Dordogne) . 

Sarigny' 

•D-ReTtrimont 

(  Sa6nê-^t-Loîr$). 


iiRticia 

GRADES, 

S 

lectila. 

TOT  as: 

armes,' etc. 

i 

i 

m 
e 

i 

s 

8 

i 

< 

S 

0 

< 

s 

0 

< 

s 

C.pord  à    la   5* 

3o 

9 

2 

IG 

4o 

9 

eonpagnio  dt  fusi- 
lien  vétérans. 

Soldat 

3g 

9 

1 

i3 

1 1 

44 

8 

k  la  V  idem. 

Idem 

3o 

IG 

18 

3g 

60 

10 

à  la  7*  idem. 

Idem 

33 

g 

21 

1 1 

kh 

B 

k  la  8-  Uem. 

Sergent. 

3i 

U 

•9 

*7 

48 

f 

Sergent   à  la   8* 

3g 

1 

2G 

2 

33 

1 

compagDÎt  de  canon - 

niera  vétérans. 

Idem 

3i 

H 

2  G 

3 

34 

t 

k  la  2*  idem. 

Idem 

32 

1 

22 

4 

36 

, 

k  la  8*  idem. 

Soldat  à  la  com- 

3g 

8 

// 

a 

32 

8 

pagnie   de   vétéran» 

du  génie. 

Capitaine 

3o 

1 

23 

1 1 

4i 

1 

d'infanterie. 

Idem. 

3g 

a 

4 

i5 

45 

f 

Lieutenant 

3g 

u 

27 

2 

32 

f 

d'infanterie. 

Idem. 

3o 

2 

2 

6 

36 

a 

Capitaine 

3o 

t 

^7 

a 

3o 

Ê 

de  cavalerie. 

Sous-lieutenant 

3g 

1: 

»7 

a 

3o 

M 

de  «cavalerie. 

Idem. 

3g 

m 

4 

1 

3i 

' 

(a)  AU  condition  qve  lee  arréragea  ma  commenceront  qn'l  dater  da  jour  o&  la  titulaire  aura  été  rave  àm  oe»- 
trAiee  d'actiTÏté.  — (()-Saaf  dédoetion  dea  sommée  perçne*  depois  le  1"  jenvier  i846,  a  titre  de  solde  da  aoa- 
activité.  —  (c)  Saof  df^dnctinn  des  sommes  per^oes  depuis  le  30  janvier  i846,  à  titre  do  solde  de  non-activité.— 
—  (d)  SaoP  déduction  des  sommes  perçues  depuis  le  3o  novembre  i845,  à  titre  de  solde  de  noa-açlivîté.  —  (c)  Saai 
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BASE 

GRADE 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

des  droits 

'IXATIOV 

de  la  loi 

DOyiCILB 

LEUR  POSITION 

de 

ï  U  peasion 
de  retraite. 

sur  lequel 

dala 

dn  11  avril  i83i 

elle  est  réglée. 

pension. 

applicables 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

da  lanr 
pa»io». 

ancienneté 

..^^'^'Jt^A 

343' 

9p  1 0  et  1 1 . 

Lundville 

En  activité. 

i5fév. 

de  service. 

9 1      «DS      d  actiTiM 
dans  ce  grade.  )  ^ 

M 

(Meurthc). 

i846. 

Idem. 

Soldat. 

»75 

9  et  10. 

Lille 
(Nord). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Montct-anx-Moinaa 

(AWwr). 

Idem. 

lofév. 
i846. 

Idem. 

Idem.  • 

Ï73 

Idem. 

Strasbourg 
(BaS'Hhin). 

Idem. 

i^mars 

1846. 

Idem. 

Sergent.    (  Avenl 
19     ans     d'activité 
dana  ce  grade.  ) 

467 

9,  10  et  11. 

Orgelet 
(Jura). 

Présent  à   Is  lo* 
compagnie  d«  foai- 
liers  vîlt^rana. 

25  fév. 
i846. 

Idem, 

Idem. 

333 

(«) 

Idem. 

Aprien 
[Isèn). 

En  activité. 

16  fév. 
i846. 

Idem, 

Idem. 

34i 
(«) 

Idem. 

Aire 
(Pas-de-Calais). 

Idem. 

i5fév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

359 

(«) 

Idem. 

Toulon 

(  y<^r). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

3l5 

9  et  10. 

MeU 

(Moselle). 

Idem. 

a5janv. 
i846. 

Idem, 

*CapiLaine.  (Ajant 

1,716 

9,  10  et  11. 

Paris 

Jouit  de  la  solde  de 

i^janv. 
1846. 

1 9     ans     d'aclivili! 
dans  ca  grade.  ) 

(A) 

(Seine). 

non-activité  (  Lai ifa 
i9  mai  1834.) 

Idem. 

Capitaine. 

i,5oo 

9  et  10. 

Montpellier 
(Hérault). 

Idem. 

aojanv. 
i846. 

Idem. 

Lieutenant. 

85o 

Idem. 

Montbard 

(Calent  Or). 

Idem. 

3o  nov. 
1845. 

Idem. 

Idem. 

930 

Idem. 

fielleville 

(Seine). 

Idem. 

lojanv. 
i846. 

Idem. 

Capitaine. 

1,210 

(fi 

Idem. 

Sarreguemines 
(MoselU). 

Idem. 

28  nov. 
1845. 

Idem. 

SoQs-Hoatanant. 

732 

9,  10  et  11. 

Excideuil 

Idem. 

17  déc. 

(Ayant  19  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

i9) 

(Dordogne). 

1845. 

Idem. 

Idem. 

756 

Idem. 

Besancon 

Idem. 

Idem. 

Total  . . . 

*■ 

(Douù). 

69,808 

des  «ooimM  perçois  <l«pau  la  a 8  nov 
>«rçnM  dcpois  le    17  d^«mbre  i8iS 

■Ulaioja 

nvier  i848,  i  titra  da  solda  da  non-ac 

tJvHrf.  —  (/)  Sauf  dMnction 

cmbre  iShS ,  à  titre  de  solde  de  non-activité. —  | 

(j)  Sanf  dMuclion  des  sommes 

,  à  titra  de  solda  de  noa-activiië.  —  (A)  A  la 

roodilion  que  les  arréragea  ne 

M>niiBea««roat  qu'à  dater  du  jour  oà 

la  titalaira  aara  iii  fji  des  cootrAles  de  la  soTd 

e  de  non-activité. 
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3.   Ces  pensions    seront  inscrites  au   trésor  public,   avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  cliaque  article  du  tableau   qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
jseront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les. fonds  de  la  guerre  ou  deThôtel 
des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  dél)et- envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  là  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  mînjstres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  char<;és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-YÔn. 


IN*  ao,565.  —  Ordonnance   dd  Roj  gai  accorde   des  Pensions 
-  de  retraite  à  trente-huit  Militaires. 

Au  palais* des  Tuileries,  le  39  Mars  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  1*  les  articles  26  et  36  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  TordoTinai^fe  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  litres  I",  Il  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre  ; 

3^  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

À*  La  fixation  ,  arrêtée  diaprés  ia  révision  du  comité  do  Conseil 
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4*état  atladié  ou  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  19; 

5*  L'avis  de  noire  ministre  secrétaire  d*élat  des  Onances,.  en  date 
du  a5  mars  1 846  «  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légdlité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d*imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  do^ize  mille  cent  trente-huit  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846-; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  11  est  accordé  à  chacun  dçs  trente-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformémepl  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  petisions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaire$ 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certilicat  du  sous-inten- 
dant mjli  taire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  suçaient  rec^u ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  itiT^Iides,  depuis  I  epocjue  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
ui^  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  a\ec 
une  pension  militaire  ^  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  déconipte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  radniinis- 
iration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  quelle  soit 
continuée  dans  |a  proportion  relativeà  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sopt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUrS-PHj  LIPPE. 

Par  le  Boi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détai 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 

»  .     •  - 

:  I 

(1)  Lés  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  0oil  prhs  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d*inscriptioD ,  qu'un  mois  «près  finseriion  de  U  présente  ordonnance  au 
Boiletm  des  lois. 
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NOMS   ET   PRËN0M5. 


Jeanjean  (Jean).. . . 

Gdyot  (François) . . 

FoDGRiER  (Anloine). 

Thacvin  (Louis). . . 

PéfiOûx  (Louis). . . . 
WoLF  (Christophe) 

(0- 

Baussier  (Je«o).. . . 

Mazièbes  (Joseph).. 

Serpette  (Louis- 
Achille-C  brisiiaD) 

AnniMOND  (Pierre). 

PoTAT  (Louis-ÀD- 

toinc). 

SarrÂs  (Domiaique). 
FeT  (Jean-François). 


GiLABERT  (  Jean 
Louis). 


NAISSANCES. 


Dates.  Lieux. 


3  5  mai 

1832. 

17  oct. 
1801. 

3  o  mars 
1819. 

4janv. 
183s. 

20  fév. 

1821. 
3o  avril 

1818. 

3  mai 
1819. 

23  mai 
1820. 

i4fév. 
1812. 

3fëY. 

1820. 

98  fév. 
1802. 


21  oct. 

1818. 

6juin 
1789. 


aimai 
1820. 


Malvies  • 

[Aude], 

Mazerter 

[Allier). 

Bttxîère>la-Grne 

{ Allier), 

"Satnt-Laareiit* 

des- Bois 
{Loir-^t-Cktr). 

PetiuPretsigny 
[Indrt-et-Loire), 

Stetten 
(Wurtemberg) 

Ghampforgneil 
[SaénC'tt'Loire), 

Evreux 

(Eure), 
Li  Ncuville- 
Sire-Bornard 

(Somme). 

VilUfraneha- 
de-Belvèt 
{Dordoyac), 

Grenoble 

(Isère). 


Hauriet 

(Landes). 

Paris 

(Seine). 

SalabeH, 


dé  Labeinièrv- 
Candail 
[Tam]. 


GRADES, 

armes,  etc. 


Soldat  au  r^  - 
ment  d«a  xouavas. 

SergCDt  au  s*  r^ 
giment  d'infanterie 
de  ligna. 

Caporal  an  17* 
régiment  d'infante- 
rie de  ligne. 

Soldat  au  3i*  ré- 
giment d'infanterie 
de  ligne. 

Idem 
au  33*  idem. 

Soldat  an  a*  ré 
giment  de  la  légion 
étrangère. 

Soldat  au  4*  ré- 
eiment  de  chaaaean 
d'Afrique. 

Idem, 

Soua  -  lieutenant 
an  9*  régiment  de 
spahia. 

Brigadier  an  9*  ré- 
giment d'artillerie. 

Sergent-major  au 
70*  régiment  d'in- 
fanterio  de  ligne. 


Soldat  an  régi- 
ment  des  souaves. 

Soldat  au  batail- 
lon de  sapeurs-pom- 
piers dé  Paris. 


Soldat  an  S*  ré- 
giment d'infanterie 
le  ligne. 


SERTICSS 

efTectifs. 


8 

4 

6 

4 
22 


(1)  Eet  en  instance  pr^  dn  ministre  de  la  jnatice  pour  olitenir  des  lettres  de  naturalisation. 

(a)  A  la  eoudition  aue  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  dn  jour  où  le  titulaire  aura  été  rayd  des  eoa- 

toOlet  d'activité  ou  ^'il  toni  cct*é  d'dtre  \r9iié  dans  nn  hôpital  miliuire.  —  (h)  A  la  condition  qa«  Ict  axrdr»^  ai 
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BASE 

GRADE 

nXATU» 

ARTICLES 

.  DOHiaLB 

éPOQOE 

des  droits 

sur  leqad 

da  la  loi 

LEUR  POSITION 

da 

ÀUpenstoQ 

la 

daU 

da  11  avril  i83i 

des 

joaiasaaca 

pension 

titulaires. 

actuelle. 

de  laar 

de  retraite. 

est  réglée. 

panmoa. 

icatUfizaUon. 

paaaioa. 

Cédtë 

Soldat. 

365' 

i5  et  i8. 

Malvies 

En  activité. 

lofév. 

complète. 

W 

{Aade). 

i846. 

Amputation 
d'an  ,aMmbr«. 

Sargaat.    (Ayant 
pins  da  1  a  an»  d'ac- 
tivité dan  a  ca  grada.) 

48o 

11,  i5eti8. 

Ghauny 

(Msne). 

Idem. 

• 

laféY. 

i846. 

Idtm. 

Caporal. 

34o 

i5et  j8. 

Buxiére-la-Grue 
(Allier). 

Idem. 

igfév. 
i846. 

Idtm. 

Soldat. 

3oo 

Idem. 

Saint-Laarant- 

daa-Bois 
(  Loir-tt-Ckêr), 

Idem. 

i3fév. 

i846. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Tours 
(Indre-et-Loire), 

Idem, 

i8fév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

(0) 

Idem. 

Strasbourg 
(Bas'Rkiii). 

Idem, 

lafév. 
1846. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Châlona-inr-SaAne 

Idem, 

igfév. 
1846. 

w 

(Sttrfaa^l-IoiW). 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Évreux. 

(Eure), 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

l.OOO 

Idem. 

La  NcuTiUe-Siia- 
Bernard 
(Somm.). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

34o 

Idem. 

Villefrancha- 
da-Belvèa 

Idem. 

17féY. 

i8à6. 

B1«M«TM«tia- 

inaitis  oai  «ont 
falo^ilapw. 

Sergent -major. 

5oo 

Idem. 

Grenoble 
{Isire). 

Idem. 

Idem. 

•  «ImoU*  <1«  f  q- 

•g«      â»     àenx 

••mhrm. 

Idem. 

Soldat. 

3oo 

Idem. 

Hauriet 
(Landes). 

Idem. 

lofév. 
i846. 

Infimit^  qui 

Idem, 

3oo 

Idem. 

Paris 

Idem, 

7  fév. 
i846. 

«nt^valo^MàU 

(«) 

(Seine), 

*iiMg0  d«  deux 

neinbrM. 

\ 

Blawraetin- 

Idem. 

335 

i6eti8. 

LaLaîssiirc-Candcil 

Idem. 

18  fév. 

înait^  qai  «oot 
tvalo4««  à  la  p«r- 

H 

(Tara). 

i846. 

B  abaolne  da  Ta- 

«^ 

ag«  d*aa  maiB- 

>r«« 

la  lilalaira 

aura  iii  ray^  àfu 

contrôla»  d'aelWîl^ , 

et  sauf  dMoctioa  d 

B  prix  daa 

jovA^at  pwdan 

1  laaqualla» ,  depuis 

ealla  ^poqa 

a,  il  aura  iié  trai 

ié  dana  nn  hôpital 

mtliUira.  ' 
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'7 
i8 

•9 
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23 

24 
25 

26 

27 
29 
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NOMS   ET    PRÉNOMS. 


Lapoute  (Jean). . 


Catblain  (François 
Hoiiiface). 

Dumoulin   (Louis 

D«'sirë  J'  seph  ). 
Bldmstein  (Joseph) 

Decon  iNCK  (  Jean- 
Baplisto-Jo  cph). 

Chapelle  (Jean 
François). 

Lemaitre  (Alplionse) 


Reng  (Joseph).. . . 
Do<:assk  (Pierre). . 


SonET  (  Louis»Fran 

çois). 
M  E  n  c  I E  R    (  Louis  - 

Jsidore). 

Lexormand  (Eugène 

Alphonse). 
SoLPiN  (Anastaze).  . 

Hermann  (Joseph- 
Martin)  (1). 

DEi.ARDiàRR(CharIe8- 
Jean-Bapliste). 

Dieu  (Prosper-Vin 
cent). 


NAIS.SANGE5. 


Dates. 


janv. 
i8i4. 


23  oct. 
i8i4. 

3juill. 
1.S17. 
5  nnai 
i8>i. 
G  ocl. 
1816. 

1  6  fëv. 
1817. 

9janv. 
•  821. 

Idem. . 

2  4  ocl. 
1818. 

27  nov. 

.8.7. 

i3jutll. 
1818. 

1 1  nov. 

i8ao. 
20  avril 

i8ai . 

5  sept 
1788 

1 5  nov. 
1819. 

16  iuill. 
1810. 


Lieux. 


LaoneysoDS, 
commune 

d«  Lrucoauc 
(Laudcs). 


Engla-Fontatae 

[Nord). 

Tourroing 

{Sont). 
Dtimhach 

(liiu-Ukin). 
i\iop).e 
[Nord]. 

Rochr-«n  Rpynirr 
(HauU-Lotrr). 

Paris 

(S(ine), 

Ouebenchwîr 
{Haul-Hhin}. 

Rosdarros 
(fi  -Pyrénées) 

PIrssis 

(  Manche). 

C'  ncpvrrux 

(Aisne). 

Gonneville 

[Srine-InJ.), 
Brain-9ur- 
Allono'S 

{Maine  9l-Loire  ^. 

Raar 

(Suisse), 

Saint-Cr«pin- 
d'Houvillerd 

(Où.). 

Sorel 
(Somme). 


GRADES, 


armes,  etc. 


Soldat  an  S*  ré- 
giinPDl  d'infaoteiic 
de  ligue. 


Idem 
au  53*  idem. 

Idem, 

Soldat  au  r«gi> 
meal  des  toua«es, 

Idem. 

Soldat  au  9*  ba- 
lailloD  d'inrauteric 
légère  d'Afriqne. 

Soldat  au  3*  ba. 
laillon  de  chakaeurs 
d'Oiléans 

Idem, 

Soldat  an  i*'  pa- 
tron du  train  de* 

ôqpij  âges  mililairel. 

GarJe 
municipal. 

Soldat  au  batail- 
lon de  aaprura-pom- 
piors  df  Paria. 

Soldut  au  i3*  r^ 
giniput  d'artillerie. 

Soldat  au  a*  ea- 
radron  du  train  de* 
parra  d'arti.Ierie. 

ri)irurgi<'n  ai<lfi- 
major  au  1"  régi- 
cnt  de  la  légion 
ô Ira  II  gère. 

Soldat  an  35'  r^ 
çîmrnl  d'infanterie 
de  ligne. 

Idem 
au  53*  idem 


8IBTICI8 

eflectirs. 


CiJfPAG?iES. 


< 


26 

16 

•ib 

•  8 
'9 
.6 

23 


18 

3 
1 1 

8 
18 

i5 


ii 


24 

20 

16 


5 
6 

i4 

9 

^3 

5 
•  6 


(i)  S*e»t  pourvu  prèi  dn  roiniUre  do  la  juitiro  pour  ohlrnir  do»  lettres  de  naturnlîsaiioo. 

('i)   A  la  contlitioD  i|ua  1*  a  arréragea  ne  comueuceroi.t  qu'à  doter  do  jour  où  le  titulaire  lura  eti  ray^  dda  ronti^T«a 
)  d'activité  oa  qa'il  «nn  UiU  d'être  traita  dans  on  hôpital  militaire.  —  (i)  A  la  condilioo  «pia  ita  anriragM  ■• 
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BISE 

GRADE    , 

rtXATKMI 

ARTICLES 

des  droiU 

dt  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

SUT  lequel 

delà 

dn  V  «vril  1 83 1 

i  la  pension 
de  retraite. 

elle  est  réglée. 

pension. 

appIJcabl«ji 
à  eette  fiiation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

Blcworesetio- 
Ermite  qui  soat 
«valoé^si  la  per- 

Soldat. 

Ï.3' 

16  et  18. 

Lencouacq 
[Landes). 

En  activité. 

U  absolae  de  Tu- 

Mg«   d'un  mem- 

Idem, 

Jdem, 

Idem. 

Engle-Fonlaine 

[I^ord), 

.     Idem. 

IdenL 

Idrnt, 

(«) 

idem. 

Roubaii 

(.Von/). 

ïdèm. 

Idem, 

Idem, 

aCo 

Idem. 

Dambiicb 
(/WRAm)» 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

a. 3 

16  et  17. 

Nieppe 

(Sord), 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

2g3 

Idem. 

Paris 

[Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

a78 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

360 

Idem, 

Gueberschwir 
[Haat-Rhin). 

Idrm. 

Idem. 

Idem, 

}8o 

Idem, 

Hruges 
[B.'Pyiènées). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M 

Idem. 

Georges 

[Manche). 

Idrm. 

Idem, 

Idem. 

2  33 

16  et  18. 

Paris 

[Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

«75 

Idem. 

Gonnevillc 
{Seine  Infér.). 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

aSo 

Idem. 

Saumur 
(Maine-et-L,ire) 

Idem. 

Idem. 

Cbirof-gien  aide- 

i.4io 

Il,  i6et  18. 

Versailles 

Idem. 

major.  (  Ayant  plat 
d«  ti  «Di  c)*kciiviU 
dau«  «e  gcad«.  ) 

(t) 

[Seinc-et-Oise). 

Blessures 

Soldat. 

200 

17  et  18. 

Saint-Cr^pin- 

Idem. 

et  infirmités. 

w 

d'Hoaviliers 

Idem. 

Idem, 

3  00 

Idem. 

Sorel 
[Somme). 

Idem. 

cmnmtacérovt 

qd'i  dater  do.  jour  « 
odaut  IcaqsrllM,  d«] 

ù  U  titillai 

ra  aura  M  ray^ 

J«a  <oBtrMe«  d'a^livi 

ï^ ,  et  savf  dMncti( 

dM  jomm^M  p« 

^li  celt«  jé 

poqoa ,  il  aora  e'td 

tfait^  dan»«n  V^î 

lai  ailiUii*.  . 
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3i 

32 

33 
34 
35 

36 

3? 

38 


NOMS  BT  PBiHÔMS. 


Marchand  (Jean- 
Baptiste]. 

Lb  Tebrier  (Jean* 
Baptiste). 

Benajan  (Jean) .... 

BrodarÎt  (Gustave- 
Julien). 
Ghabert  (François). 

Fatibr  (Pierre- Jo- 
seph). 

GouspT  (Glaude* 
François). 

Grosjban  (Jean- 
Louis). 


naissances. 


Dates. 


Lieux. 


3o  déc. 

Lt  Brtttenniire 

1817. 

(/.r.). 

6  août 

Grasville 

1819. 

[Manche), 

4janv. 

Sainl-Flour 

1819. 

(Cantal). 

à  mars 

Paris 

1816. 

(Seine). 

27  mai 
1810. 

Saint-EtÎMiDe- 

d«-FontbelloD 

{Ardhck$), 

5  avril 

Aire 

1832. 

(Pas-de-Cal.). 

83uilJ. 

Paliso 

1822. 

(Doabs). 

8oct. 

Nancy 

1822. 

(Mearthe). 

GRADES , 


irmes,  etc. 


SolJat  aa  58*  rf- 
ÇiûMot  d'infanterie 
do  ligne. 

Soldat  an  5*  ré- 
giment d'infanterie 
légère. 

Idem 
au  19*  idem. 

Caporal  an  régi- 
ment dea  aouaves. 

Soldat  an  régi- 
ment dea  xonavea. 

Idem, 

Soldat  an  4*  ré- 
giment de  huaaards, 

Soldat  an  3*  ea- 
eadron  dn  train  dee 
éqnipagea  militaiaea. 


»BSTICBa 

e£Fectift. 


i  i 

t 
i^ 

lia 

U 

\ 

i 

8  11 


N*  ao,566.  —  Oiidonnance    dv  Rot  qui  accorde  des  Pensions  ie 
réforme  à  six  Officiers. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Far- 
tide  3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i834t  sur  Télat  dea  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
Tarmée  de  lerre  ; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  T  inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

4*  La  Oxation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  ao; 
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BASB 

GRADE 

sur  lequel 

rxxAtlol 

ARTICLES 
dalaloi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

iPOQOB 
d« 

pension 
retraite. 

la 

pension 

est  réglée. 

dm  11  attUiSSi 
à  e«iU  fizmiion. 

des 
titulaires. 

actuelle. 

àmlmkr 
paanoa. 

essores 

Soldat. 

300 

17  et  18. 

La  Bretonniëre 

En  activité. 

l5féT. 

i  Ermites* 

W 

(Jura). 

i846. 

Idem. 

Iden^ 

300 

Idem. 

Grasville 

[Manche). 

Idem. 

igfév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

300 

Idem. 

Saint-Flour 

(Cantal). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caporal. 

330 

Idem. 

Paris 
(Seine), 

Idem. 

lofëv. 
i846. 

Idem. 

Soldat. 

300 

Idkm. 

Versailles 
(Seme-efrOise'). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

300 

Idem. 

Aire-sur-la-Lys 
(P.-de-Calais). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

300 

Idenu^ 

Palise 
(Douhs). 

Idem. 

18  fév. 
i846. 

firmités. 

Idem. 

300 

Idem. 

Nancy 

Idem. 

8fëY. 

Total... 

(«) 

(Mearthe). 

1  lit«]aire  aura  M 

18^6. 
ray^dM 

i3,i38 

«)  AUccpd 

ition  q««  1m  anin 

ffM  ne  con 

mneBce^Bt  an'à  daur  da  jonr  oà  î 
liU  dans  un  hôpiul  mUilair*. 

lr6\m  (l*«etii 

it^  <ra  qail  •ur»  c«m2  d'élrt  t« 

5*  L*ayis  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  des  finances,  en  date 
du  35  mars  i846,  exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d*imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  quatre  mille  sept  cent  six  francs,  sur  le  crédit  d*inft- 
cription  ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  officiers  dénoni- 
més  au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certiGcat 
d^inscriptioo ,  qu'un  mois  après  Finsertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


IX*  Série.  —  Partie  suppl. 
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ftOkS  ET  PRiNOMS. 


BoJain.  (  Çharies- 
Frédéric-Joseph). 

Mâs^on  (Jean-Jac- 

qjies). 
Beatrand  (ÂDtoine). 

Fayiveau  (Philippe). 

SoAET  (Jean-Remy) .  • 


De  ÇHAMissofLouis- 
Auguste-Aaôlphe  ). 


NAISSANCES. 


Datet. 


»797- 

17  fëv. 

>799- 
lôfév. 

i8o4. 
19  oct 
i8o3. 

1796. 


39  oct. 
i8oi. 


Lieux. 


Flamangrie 
(ÂUne), 

Paris 

[Seine), 

Lyoû 

(  Rhône). 

Massac 

(Charente-Infér.). 

Âvaux 

(Ardennes). 


Paris 

m- 


GRADES, 

annM,  etc. 


Capitaine 
d'inianterie. 

'  Idem. 

Lieutenant 

d'infanterie. 

îdeni. 

Idenu 


Lieutenant 
de  cavalerie. 


SBRYICES 

eOectifs. 


rmn 
deii 


61I 
601 

en 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions^  les  titofpes 
seront  tenus  de  produire  au  j[>àyeur  un  certificat  du  sôus-fûten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçanlie  temps  pendanl 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre  «  depuis 
répoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  mfli- 
taire,  pour  que  le  même  temps -leur  soittléduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leUr  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  tittilaii*es  sont  passible^  (Tube 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra- 
tion du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  afin  qu  elle  soit  contianée 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ininistros  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécùtion  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si3ni  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  iM 
de  ta  guerre , 

Signé  A.  bB  Saint-Yoiî. 
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DomaLB 

iPOQDB 



applicabie* 

à 
0tte  fixation. 

des 

LEUR  POSITION 

à» 

OISKRYÀTIONS. 

titalairei. 

àctaelle. 

dalMT 

Arti4i  i3  <UU 

ÉtreaupoBt 

(Aisne). 

MU  ta  tUotne 

a  noY. 

daid  mail  834; 
if«ii»«i<àitfei 

Mr  dation  royale 
4mi8oetobr*i845. 

1845. 

11  «Tril  i83i. 

litta. 

Paris 

îAem 

5  déc. 

' 

(Seine). 

duiSnoY.  iS45 

1845. 

Uem. 

Lyon 

Idem 

19  déc. 

(Bhône). 

dui6dëci845 

i845. 

Idem. 

Brossac 

Idem 

aSjanv. 

(  Charente  ). 

dui3janv.i846 

i846. 

.  Jiam. 

Rueir 

Idem 

3  7  juin 

toUif«  aurait  parçaea  deDoia  ladiU  épo- 
que sor  la  pensioD  d«  r^rme  de  6*7  ît. 
q«i loi  a  ^aceord4«  U  iQ  oatobn  1845, 

[Seme-tt^Oise). 

du  17  juin  1 845 

1845. 

et  40e  la  pr^aenU  aonôle. 

Idem. 

Paris 

Idem 

iSdéc. 

[Seine). 

du  a  déc.  i845 

i845. 

•». 

N*  20,567.  —  Ordonnance  hv  Roi  ponant  autofisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Liboame  (  Gironde)  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  Pont  d^Abtac. 

Au  palais  des  Toileries,  le  3i  Mars  i846. 

LbVlS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  saldt. 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de 
r agriculture  et  du  commerce; 

Vu  notre  ordonnance  du  aa  mai  i84Â«  qui  autorise  la  construction 
d*an  pont  fixe  en  maçonnerie,  sur  la  rivière  de  Tlsle,  devaht  Abzac 
(  Gironde  ) ,  el  notre  ordonnance  du  i  a  novembre  suivant ,  qui  àcccepte 
Tofire  fiedle  par  M.  Rocherol,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Lî- 
boume,  de  construire  ledit  pont,  moyennant  la  concessiou  d*un 
péage  pendant  quarante  ans  et  une  subvention  de  quarante  mille 
£rancs  sur  les  fonds  du  trésor; 

Vu  les  articles  ag  à  $7,  ho  et  4&  du  Gode  de  commerce; 

^otre  Conseil  d*élat  entendu , 

Noos  AVONS  ORDOIVNÉ  et  OEDOinfoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^.  La  société  anonyme  fonnée  à  Libourne  (Gironde  j 

^3. 
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(764) 
M>tt8  la  déûaminatioD  de  Société  anonyme  do  Pont  JtAhzac ,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  quils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  2 1  féyrier  18 46,  devant  M*  Brisson 
et  son  collègue,  notaires  à  Liboume,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance.  • 

2.  La  société  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  M.  Rocherol,  de  nos  ordon- 
nances des  22  mai  et' 12  novembre  i84di  et  du  cahier  des 
chaînes  annexé  à  la  première  de  ces  deux  ordonnances. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

ft.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  Tagriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Gironde,  à  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Libourne. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Minisire  Secrétaire  Htai  au  départememt 
de  tàgricaUare  et  du  Commerce, 

Signé  L.  Coiriif-GRn>Anfs. 

Par-devant  M*  Pierre  Brisson  et  son  collègue,  notaires  à  Libourne, 
Ont  comparu^: 

M.  Pierre  Pelewfre,  propriétaire-rentier; 

M.  François'Hippolyte  Danglade,  négociant,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Libourne;  . 

M.  Pierre-Emile  Morange,  avocat; 

Tous  trois  domiciliés  à  Libourne  ; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

Une  ordonnance  royale,  du  2 a  mai  18 44,  a  autorisé  la  construction ^*aA 
pont  fixe  en  maçonnerie  sur  Tlsie,  devant  Absac  (Gironde)-;  et,  par  ordon- 
nance royale  da  1 2  novembre  1 844 1  M.  Rf^herol  a  été  déclaré  concessionnaire 
de  la  construction  de  ce  pont,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le 
oabier  des  charges  annexé  à  Tordonnance  précitée,  du  a  a  mai  i344«  moyen- 
nant une  subvention  du  Gouvernement  de  la  soiAme  de  quarante  mille  francs» 
et  l'abandon ,  pendant  quarante  années,  des  droits  ^6  péage  sur  ce  pool. 
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SaÎYant  acte  passé,  le  11  jaimer  i8A5,  par-devant  M*  Brisson  et  sen  ccd- 
lègue,  notaires  à  Liboorue,  ledit  acte  enregistré,  il  a  été  formé,  entre  M.ib^- 
durol  et  les  antres  personnes  dénonunées  à  Tartide  3  des  statuts  ci-après,  un 
luroîet  de  société  anonyme  pour  U  construction  dn  pont  d*Âbiac  et  pour  la 
jomasance  dn  péage  de  ce  pont. 

L^article  1  h  dudit  acte  est  ainsi  conçu  :  « 


cliargés  1 

c  dn  Gouvernement  raotertsation  définitive  pour  la  formation  de  la  présente 
c société,  avec  pouvoirs  de  consentir  à  tontes  les  modifications  oue  1  autorité 
<  pourrait  demander^  dans  le  sens  des  principes  et  règlements  euslants  sur  la 
«matière.» 

Aujourd'hui ,  les  comparants  voulant  se  conformer  aux  (Nervations  qui 
four  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  dédarent  arrêter  ainsi  qu*il  suit  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  parojetée. 

TITRE  I". 

VOIUIATIOII,   SléOE,   DUKis  ET  DÉNOMINATION   DB   LA  SOCféli. 

ART*  1".  n  est  formé,  entre  les  comparants,  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  exclusif  et  spécial  la  ooostruction  d'un  pont  en  pierr^  sot  la  ri- 
vière de  risle,  À  Abzac,  et  la  jouissance  du  droit  de  péage  de  ce  pont. 

Elle  prend  la  dénomination  de  Société  anonyme  da  pont  d'Ahzac, 

Elle  commencera  à  partir  de  la  date  de  Tordonnance  royale  d'autorisation, 
•t  finira  à  l'expiration  des  quarante  années  qui  suivront  la  réception  du  pont. 

Le  siège  de  la  sodété  est  à  Liboume. 

TITRE  n. 
MISE  EN  sociéré. 

2.  M.  Rockerol  apporte  à  la  tociété  le  droit  qui  lui  appartient,  aux  termes 
de  l'ordonnance  royaie  du  i  a  novembre  i844  susénoncée,  de  con^traire  ledit 
pont  et  de  percevoir  à  son  profit,  pendant  le  temps  déterminé  par  ladite  or- 
donnance, soit  le  péage  du  pont,  soit  le  péage  des  bacs  qui  pourraient  être 
établis  momentaoéinent,  an  cas  de  suspension  du  passage  sur  le  pont. 

En  conséquence,  la  sodété  est  mise  entièrement  au  lieu  et  place  du 
concessionnaire,  sans  aucune  réserve  ni  restriction,  à  la  charge  par  die  de 
remplir  toutes  les  obligations  de  construction ,  de  conservation ,  d'entretien  et 
antres ,  auxquelles  il  est  lui-même  assujetti ,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
annexé  à  l'ordonnance  royde  du  a  a  mai  i844. 

TITRE  III. 

FONDS  SOCIAL,  ACTIONS. 

3.  Le  fonds  sodai  se  compose  : 

1*  De  la  concesnon  faite  à  M.  Rockerol: 

a*  De  la  subvention  de  quarante  mille  francs,  accordée  par  l'État; 
3*  D'une  somme  de  soixante  mille  francs,  fournie  par  les  actionnaires,  à 
raison  de  cinq  cents  francs  par  action. 

{1  est  divisé  en  cent  vingt  actions ,  donnant  droit  chacune  à  un  cent-vingttèm^ 
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dfi  la  propriété  de  TÉCtif  social  et  des  produits  de  Tentreprise;  dles  iont 
souscrites  par  les  comparants,  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

M.  Rocherol,  entrepreneur  de  travaux  publics,  sme  actions,  ci 16 

ta  maison  J.  P.  GbaperoD,  négociant,  douse  actions  «  ci 11 

M.  Pierre  Leperche,  négociant,  dix  actions»  ci ,...«•..  10 

M.  Magondeaux ,  aspirant  au  notariat ,  dix  actions  «ci 10 

.   M»  Jacinthe  Cbaperon ,  négociant,  huit  actions ,  ci 8 

M""*  veuve  Rêvé ,  propriétaire ,  huit  actions ,  ci 8 

M.  Simon  Boutin,  avoué,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  huit  ac- 
tions, ci 8 

M.  Bernard,  négociant,  huit  acttoos,  ci. 8 

U.  Gaston  Lacaze,  négociant,  oflicier  de  la  Légion  d'hontieur,  six  ac- 
tions, ci • .  •  •  6 

M.  Sugène  Lacase,  procu)reur  du  Roi ,  chevalier  de  la  L^on  d'hon- 
neur, six  actions, ci. .  •  > .  • *•••  6 

M.  Sain't-Genis,  percepteur  des  contributiobs  directes,  six  acdoûs,  d.  6 
La  maison  Chaperon-Grangèré,  négociant,  représentée  par  M.  IT'Dan- 

glade,  six  actions ,  ci ô 

M.  Beleuvre,  propriétaire-rentier,  quatre  actions ,  ci 4 

M.  Emile  Morange,  avocat ,  quatre  actions ,  ci 4 

M*  Bulle  atné,  propriétaire-rentier,  quatre  actions,  d . . .' 4 

M.  Adolphe  Dufoasee,  avoué,  quatre  actions ,  ÎA 4 

Tous  domicUîés  dans  la  ville  de  Liboume. 

Total,  cent  vingt  actions,  d •  • .   ;  so 

4.  La  somme  de  doq  cents  francs,  à  fournir  pour  chaque  aetîon,  seM 
payée  par  chaque  actionnaire ,  au  fur  et  à  mesure  des  appds  de  fonds  effectués 
par  le  conseil  d'administration. 

Jusqu'au  payement  intégral ,  il  ne  sera  remis  aux  actionnaires  que  des  titres 
provisoires,  nominatifs,  transférables  dans  les  formes  déterminées  par  Tar- 
ticle  36  du  Code  de  commerce. 

Le  cédant  est  garant  de  ses  cessionnaires  pour  le  payement  de  la  somme 
restant  à  payer  sur  le  montant  d&  faction . 

Si  un'  actionnaire  ne  répond  pas  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil 
d*adralimstratîon ,  dans  les  huit  jours  de  Tavis  qui  lui  en  es),  donné,  il  est  pro- 
cédé, par  1c  ministère  d'un  agent  de  change  près  la  bourse  de  Bordeaux ,  à  la 
^nte  des  actions  en  souOrance,  aux  frais,  risques  et  périls  des  retardataires, 
après  un  simple  acte  de  mise  en  demeure  extrajudidaire  resté  sans  effet. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  société  prélève  ce  qui  lui  est  dû,  et  Taxcé- 
dant,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  raclionnairc:  dans  le  cas  de  défidt,  elle  en 
poursuit  le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit. 

5.  Après  leur  payement  intégral ,  les  actions  seront  au  porteur;  elles  seront 
signées  par  les  administrateurs,  détachées  dun  registre  àaouche  et  à  talon, 
et  porteront  un  numéro  d'ordre  d'un  à  cent  vingt. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  pff  la  simple  ^ditioa  du  titre , 
conformément  à  l'artide  35  du  Code  de  commerce. 

La  cession  d'upe  action  emporte  la  cession  des  dividendes  échus  et  non 
pay4s,  et  de  tous  les  droi^  dans  l'actif  fodal. 

Les  obligations  résultant  des  présent  statuts  suiveat  l'action, -dans  qual^nea 
ffuâafi  qu'eUe  passe. 
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0.  L^  actioi^s  8Qpt  ipjnri^i^es;  la  société  d9  reconnaît  pas  de  {ractîons 
d*action;  si  plusieurs  personnes  ont  droit  à  une  ou  plusieurs  actions  indi- 
visés entre  elles ,  elles  doivent  se  faire  représenter  par  Tune  d'elles. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  d'un  actionnaire,  ses  héritiers,  créanciers 
ou  ayants  droit  sont  également  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  senl 
d^entre  eux,  pendant  l'indivision  de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la 
faillite;  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  &ire  apposer  aucun  scellé,  former 
aucune  opposition,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  ni  provoquer 
aucune  licilation  yis^à-vis  de  la  société;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les  présents  statuts,  comme 
leurs  auteurs  auraient  été  tenus  de  le  faire. 

7.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  dç  commerce ,  }es  actionnaires  ne 
$on%  passibles  que  de  la  pertç  du  montant  de  leur  intérêt  dans  )a  société. 

TITRE  IV. 

IlfTEIiTAIflE ,    fONDS  DE   RÉSfiBTE,   PARTAGE    DES   BÉNÉFICES. 

9*  Il  es^  fait  ctiaque  année,  par  le  conseil  d'administration,  un  inventaire 
de  l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  inventaire  est  soumis  à  l'assemblée 
générale. 

9.  11  sera  établi  un  fonds  de  réserve  spécialement  affecté  aux  frais  de 
^ro^es  réparations  et  aux  cas  imprévus. 

Il  sera  formé  au  moyen, 

1*^  f)jjd  la  retenue  intégrale  du  produit  net  du  péage  pendant  }a  première 
ann^  de  l'exploitation  du  pont; 

a**  D'un  prélèvement  de  dix  pour  cent  opéré*  pendant  les  années  suivantes , 
sur  le  produit  net  du  péage ,  avant  toute  répartition  de  dividende. 

Le&  fonds  de  la  réserve  seront  placés  en  effets  publics  français;  les  intérêts 
provenant  de  ces  placements  seront  employés  de  la  même  manière,  et  s'ajou- 
teront À  la  réaçrve; 

Quand  Je  (bi^ds  de  réserve  aura  atteint  le  cbifire  de  dix  mille  francs,  le 
prélèvement  destiné  à  le  former 'cessera,  et  les  intérêts  de  ce  fonds  seront 
ajoutés  aux  dividendes  des  actions;  mais,  chaque  fois  qu'une  partie  de  la 
somme  de  dix  mille  francs  aura  été  employée,  le  prélèvement  annuel  de  dix 
pour  cen|t  e^  la  capitalisation  des  intérêts  du  fonds  de  réserve  recommence- 
ront, jusqu'à  ce  que  le  maximum  ait  été  de  nouveau  atteint. 

4i  la  pu  4e  la  concession ,  ce  qui  pourra  rester  du  fonds  de  réserve ,  après 
la  remise  du  pont  eu  bon  état,  ainsi  que  tout  cç  qui  composera  l'actif  de  la 
société,  sera  réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

10.  Sur  le  produit  annuel  du  péage,  il  est  prélevé,  i*"  les  sommes  néces- 
saires pour  l'acquittement  des  frais  de  gestion  et  d'administration,  ainsi  que 
d'enlre|iea  du  pont;  a^'les  sommes  destinées  à  former  le  fonds  de  réserve  dont 
il  est  parlé  à  l'article  précédent. 

Le  surplus  est  réparti,  à  titre  de  dividende,  également  en^re  toutes  les 
actions,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  de  cbaque  année. 

Tous  dividendes  qui  n'auraient  pas  été  touchés  dans  le  délai  de  cinq  années 
après  leur  exigibilité,  dûment  annoncée  dans  un  des  journaux  d'aunonces  ju- 
diciaires', seront  prescrits  et  demeureront  acquis  à  la  société,  çonfoi^iémenjt 
à  l'article  2377  du  Code  civil. 

1 1 .  Le  droit  de  péage  sera  perçu  par  la  société ,  ou  donné  A  bail  par  adju- 
dication, selon  la  décision  de  l'assemblée  gén^rde;  dans  le  premief  cas»  les 
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employés  chargés  de  la  perception  seront  choisis  par  le  conseH  d'adminis- 
tration, cmi  aura  le  droit  de  les  révoquer  et  remplacer  quand  il  le  jugera 
convenable. 

TITRE  V. 

ADMINISTRATION   DE  LA   SOCIÉTÉ. 

12.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil  composé  de 
trois  membres;  chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  trois  actions» 
qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  majoritâ 
absolue  des  voix  des  membres  présents;  la  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois 
ans;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année;  pendant  les  deux  premières 
années,  les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par  Tan- 
cienneté;  ils  peuvent  être  réélus. 

Le  conseil  d'administration  nomme,  parmi  ses  membres,  un  président; 
la  durée  des  fonctions. du  président  est  n  une  année;  il  peut  être  réélu. 

Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  des  membres  du  conseil  d*admi- 
nistration,  les  membres  restants  pourvoient  à  son  remplacement  provisoire, 
jusqu*à  la  première  assemblée  générale»  qui  procède  au  remplacement 
définitif. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
société  l'exigent,  et  au  moins  une  fois  par  mois;  il  est  convoqué  par  le  pré- 
sident; ses  délibérations  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et 
signées  par  tous  les  membres.  « 

Les  fonctions  d  administrateur  sont  gratuites. 

13.  Le  conseil  d'administration  fixe  le  jour  des  assemblées  générales,  et 
peut  en  convoquer,  au  besoin,  d'extraordinaires;  il  est  chargé  de  gérer  les 
affaires  de  la  société,  et  de  la  représenter  dans  tous  ses  rapports  avec  les  tiers; 
il  agit  en  son  nom  auprèsdes  administrations  publiques,  des  tribunaux  et  de 
toutes  autorités  ;  il  passe  les  marchés  pour  la  construction  du  pont  ;  il  pour- 
voit à  la  perception  du  péage;  il  passe  et  résilie  tous  les  baux;  il  veille  à 
l'accomplissement  des  conditions  de  la  concession  et  à  l'entretien  du  pont;  il 
ordonne  toutes  les  réparations  nécessaires,  et  passe  tous  devis  et  marchés  à 
ce  sujet;  il  nomme  et  révoque  tous  employés,  règle  leurs  attributions  et  fixe 
leurs  traitements. 

Il  dirige  la  correspondance,  fixe  le  mode  de  comptabilité,  et  détermine, 
par  un  budget  annuel,  les  dépenses  de  l'administration;  il  détermine  et 
effectue  le  placement  des  fonds  de  la  réserve ,  et  il  opère ,  s'il  le  juge  conve- 
nable, celui  des  fonds  provenant  du  péage,  afin  d'éviter  les  pertes  d'intérêt. 
Chaque  année,  au  3o  décembre,  il  arrête  les  comptes  de  la  société  pour  les 
soumettre  à  Tapprobalion -de  l'assemblée  générale,  et  propose  le  chiffre  des 
dividendes  à  répartir;  il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les 
intérêts  de  la  société. 

Conformément  à  l'article  Sa  du  Code  de  commerce,  les  administrateurs 
ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  société;  ils  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

14.  Le  conseil  d'administration  sera  composé ,  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale,  qui  sera  convoquée  dans  le  mois  de  l'autorisation  de  la  société, 
de  MM.  Bfleuvre  (  Hippofyte)^  Danglade  et  Morange, 
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TITRE  VL 

AMEMBLiES  G^ÉRALBS. 

15.  L^assemblée  générale  représente  roniversalité  des  actionnaires. 

Elle  se  réanit  tons  les  ans,  dans  la  première  qninzaîne  de  janvier,  an  siéae 
de  la  société;  elle  peut  être,  en  outre,  convoquée  extraordinairekneht  par  le 
conseil  d  administration ,  tontes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  Teugent. 

Uasseniblée  générale  entend ,  discute  et  approuve,  ail  y  a  Heu ,  les  comptes 
de  la  société;  elle  nomme  et  révoque  les  membres  du  conseil d^ada^^istration, 
et  prononce,  dans  la  limite  des  présents  statuts,  sur  toutes  les  questions  qui 
intéressent  la  sodété;  1  assemldée  nemme  son  préûdent,  qui  désigne  ensfute 
deux  scrutateurs  et  un  secrétaire. 

Tout  actionnaire  a  droit  d  y  assister,  et  chaque  actionnaire  n*a  qn^ime  voix, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

1 6.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  nn  avis  du  conseil  d*admimstra* 
lion ,  inséré,  quinze  jours  au  moins  à  ravance,  dans  un  journal  désigné  par  le 
Irilranal  de  commerce  de  Liboume  pour  la  publication  des  actes  de  société, 
conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Cet  avis  indiquera  le  jour,  Theureet  le  lieu  où  rassemblée  générale  doit  se 
tenir,  ainsi  que  Tobjet  de  la  réunion. 

L*assemblée  générale  ne  peut  valablement  délibérer,  qu*autant  que  les 
actionnaires, présents  représentent  le  quart  des  actions;  si,  sur  une  première 
convocation ,  rassemblée  ne  satisfait  pas  à  cette  condition ,  il  sent  fait  immé- 
diatement une  nouvelle  convocation ,  dans  la  même  forme  que  la  première , 
et 4  dans  c^tte  seconde  réunion,  rassemblée  générale  pourra  délibérer  vala- 
blement, quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  repré- 
sentées ,  man  seulement  sur  les  objets  à  Tordre  do  jour  de  la  première. 

Les  délibérations  de  rassemblée  générale  sont  prises  au  scrutin  secret  et  ^ 
la  majorité  absolue  des  voix  des  membres  présents;  eUes  sont  transcrites  sur 
un  registre  spécial  et  signées  du  président  et  du  secrétaire. 

1 7.  Pour  avoir  droit  d'assister  à  rassemblée  générale ,  les  porteurs  d'actions 
doivent  déposer  leurs  titres  au  siège  de  la  société,  trois  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion  ;  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admissisn  à  ras- 
semblée; cette  carte,  nominative  et  personnelle,  indique  le  nombre  d'actions 
déposées;  elle  est  valable  pour  la  seconde  réunion,  au  cas  de  seconde 
convocation. 

Les  décisions  de  rassemblée  générale,  prises  dans  la  litaiite  des  présents 
statnte,  sont  obligatoires  pour  .tous  les  actionnaires,  même  pour  ceux  qoi 
n'auraient  pas  assisté  et  concouru  à  l'assemblée  qui  les  a  rendues. 

18.  L'assemblée  générale  pourra  introduire,  dans  les  présents  statuts,  les 
modifications  dont  l'expérience  ferait  connaître  l'utilité. 

Dans  ce  cas,  ses  délibérations  ne  seront  valables  qu'autant  que  les  action- 
naires présents  réuniront  entré  leurs  mains  la  moitié  au  moins  des  actions. 

Les  modifications  votées  par  l'assemblée  générale  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement. 

TITRE  VIT. 

DISSOLUTION   DE   LA   SOGlâré,    CONTESTATIONS. 

19.  Si,  par  une  cause  quelconque,  la  société  était  dans  le  cas  de  se  dis- 
soudre avant  l'époque  fixée  poorsa  dorée,  la  (délibération  qoi  ordonnera  cette 
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dissolution  devra  être  prise  par  une  a8seii4>lêe  générale  représentant  les  trois 
quarts  au  moins  des  actions,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents. 

Le  mode  de  liquidation  sera  fixé  également  parla  même  assemblée  générale , 
pnais  seulement  à  la  simple  majorité  des  membres. 

20.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  actionnaire^  et  la  société,  soit 
iBOtre  leà  actionnaires  entre  eux,  relativement  aax  affaires  de  la  société,  elles 
isr^nt  jugées  par  des  ar|>itrea,  conformément  aux  articles  3i  «t  suivants  da 
pode  de  copameree. 
Dont  acts  :  •. 

Fait  et  passée  Libournst  ep  Tétuds  de  M*  Brmon,  Tua  des  notaires  aoua- 
signés.  Tan  i846,  le  31  février. 

Affès  leptnre  fiûte,  tons  les  comparaats  ont  signé  avec  les  notaires. 

La    minute   est   signée  :  E.   Moran^e,    Beùm:re,    Hippolyte    Danglade, 
Ckf  Lazard  et  Briiton,  cm  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  Liboi|riiie,  le  33  février  18 46,  folio.  i55  verso,  case  s.  Reçn 
ploq  braocs  en  principal ,  et  cinquante  centimes  pour  dixième.  Signé  Geynet 
.  Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  3i  mars  1846^  enregistrée 
Bousle'n'èSgg. 

Le  Ministre  de  tagricuUure  et  du  comtnerce. 

Signé  L.  GuNiN-GniDAiRE. 


1!}?  ;ip,^jS9.  -^  Qbpo^^àjscb  on  ftoi  qui  approuve  le$  nouveaux  Statuts 
dfi  l'Etahlissemeat  d'a$sociaiioas  ioutiaières  formé  à  Paris  sous  la  déno- 
mùuUiou  de  TEuropéenne. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Mars  i846. 
LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dès  Français,  à  tons  présents  et  à 

Veuîr,  SALDT. 

4         «•  < 

Sur  h  rapport  de  noire  ministre  secréîaire  d*éut  au  déparlement 
cle  Ta^iculture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a8  mars  i843,  portant  autorisAh'on  de 
}*étai>li8sement  d^ associations  -  ton tinières  l'Européenne^  et  approbatioa 
de  ses  statuts  ; 

Vu  jes  nouveaux  statuts  proposés  à  noire  approbation  par  délibéra* 
tîon  de  rassemblée  générale  des  souscripteurs,  en  date  du  17  avril 

JSo^e  Conceil  d^état  eotendu  •  v 

Nous  AVONS  oRDONNé  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I"".  Les  nouveaux  stfituts  de  rétablissement  d'associa- 
tions tontînières  formé  à  Pans  sous  la  déDomination  de  VEaro- 
péenne,  assurances  r(Cutuelles  sur  la   vie,  sont  approuvés,   tels 
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devant  W  Jule$  Jamin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  leqnel 
acte  reslera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Dans  le  cas  où,  usant  du  droit  de  révisioti  que  nous  nous 
sommes  réservé  à  Tégard  de  Tua  ou  de  plusieurs  des  établisse- 
ments aujourd'hui  existants,  nou^  y  introduirions  de  nouvelles 
conditions,  g^nérfiles  ^ur  Jes  ^çsurance^,  ce«  conditions  seront 
immédiatement  applicables  a  V Européenne, 

3.  Nos  n^ini^^eg  secrétaires  d'état  au  département  de  Fagri- 
cnlture  et  da  commerce  «  et  au^  département  des  finances ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  !  exécution  de  la  pré-* 
sente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  in- 
sérée au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  départepient  de  la  Seine. 

Signé  LOUÏS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ttétat  au  déparlenuteni 
de  Vagricultare  et  da  commerce. 

Signé  L.  CuNiN-GaipAms. 

Far-devan^  M*  Jales  Jamin  et  son  c^Hëgue,  notaires  à  Paris,  soussigné, 
.  4  comparu 

M.  Féli»  Deloflace,  directeur  de  ÏEnr^p^ne,  itahlitsement  d'atswrancêi 
mutmeUei  iwrlavte,  antorisi  pav  ordonnance  royale  du  36  mars  i843,  de^ 
»«orant  à  Paris,  me  Ricber,  n"  S  bis,  ieqoel  a  exposé  que,  en >erta  e»  en 
conformité  de  Tarticle  47  des  statuts  approuvés  par  Tordonnanfe  précitée  ft 
y  MiiMxés,  l*asaembiée  générale  de  ï Européenne  avait,  par  délibéra^on  pé- 
dale, en  date  du  17  avril  i845,  le  directeur  entendu,  et  sur  la  proposition 
dn  conseil  de  surveillance,  décidé  de  soumettre  à  TapprobatioB  du  Gouver- 
tnlMt  une  demande  en  modification  des  statuts  destinés  à  régir  les  associa- 
tions d  assurances  mutuelles  sur  la  vie ,  que  V Européenne  est  autorisée  à  for- 
iner  et  à  administrer;  que,  à  cet  effet,  cette  assemblée  avait,  par  la  même 
llélibératieu ,  dont  un  extrait  restera  annexé  aax  pré8ente&,  arrêté  la  dispo^ 
sition  suivante: 

cEt  attendu  que  ces  cbangements  et  additions  ne  peuvent  Atre  exécu- 

•  toires  qu*aprës  Tapprobation  du  Gouvernement,  rassemblée  confie  le  soin  à 
tM.  Féhs  Delaphce,  directeur,  de  coordonner  les  statuts  selon  qu*il  est  utile, 
«et  d'obtenir  l'approbation  du  Gouvemen>ent;  elle  lui  donne,  au  besoin, 

•  tous  pouvoirs  pour  passer  devant  notaires  tons  actes  qui  seraient  nécessaires; 

•  en  un  mot,  eile  constitue  M.  FéHx  Delaplace  son  mandataire,  à  TcflEet  d'arr 

•  river  à  rendre  exécutoires  les  changements  quelle  vient  d  opérer,  et  elje 

•  lui  confëre,  h  cette  fin,  les  pouvoir»  les  plus  étendus. 

«Elle  lautorise,  en  outre,  à  débattre,  accepter  ou  refuser  les  modifîca- 

•  tions  que  le  Gouvernement  pourrait  réclamer.» 

Aujourd'hui,  ]4«  Félix  Delaplace,  voulant ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
•nt  ét^  cqt^féréSy  se  conformer  aux  o))9ervations  faites  par  le  Gouvernement, 
déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  nouveaux  s^tuts 
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destinés  à  régir  les  assodationt  d'assaranoei  mntwUet  for  la  vie,  que  VEu^ 
ropéenne  est  autorisée  à  former  et  à  adminbtrer. 

STATUTS. 

TITRE  I*. 

BUT  DE  L'iTABLISaBIIBMTf  NATUAB   DB  SES  OPÉRATIOÉS. 

Art.  l*'.  L'Earopéenne ,  établissement  ayant  four  objet  de  former  et  admi- 
nistrer des  associations  d^assurances  mutaelles ,  fondées  sor  les  chances  de  la 
vie,  et  autorisée  par  ordonnance  royide  du  98  mars  i843,  admet  deox 
modes  d'association  : 

i°  Eitcas  de  survie; 

9^  En  cas  de  mort. 

2.  Ces  associations  soùt  de  dnq  espèces  : 

1^  Sociétés  d*accroissement  du  revenu  sans  aliénation  da  capital; 

3**  Sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital; 

3^  Sociétés  d^accroissement  flu  capital  sans  aliénation  du  revenu; 

à*'  Sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  ou  partiale 
du  revenu  ; 

5**  Sociétés  de  formation  d'un  capitd  par  l'accumulation  du  revenu,  sans 
aliénation  du  capital  des  mises. 

Dans  les  sociétés  d^accroissement  du  revenu  sans  aliénation  du  capital , 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  est  réparti,  aui  époques  déterminées 
par  le  contrat  «  entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  Texistence  des 
individus  sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose,  le  revenu  des  sociétaires 
qui  ont  fait  cette  justification  s^aocroissant  ainsi  de»  parts  afférentes  k  ceoz 
qui  ne  l'ont  pas  faite. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscripteors 
ou  à  leurs  ayants  droit,  suivant  les  termes  de  leur  contrat 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec  aliénation  du  capital,' 
l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales  se  répartit  aux  époques  déterminées 
par  le  contrat,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  et,  à  l'expiration  de  la  société,  le 
capital  des  mises  est  partagé  comme  il  va  être  dit  au  prochain  paragraphe,  à 
moins,  toutefois,  qu'il  n'ait  été  convenu,  par  le  contrat,  que  le  capital  des 
décédés  sera  distribué  avec  les  arrérages  du  semestre  qui  suivra  le  décès. 

Le  capital  et  le  revenu  cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être  ré- 
partis par  annuités,  à  des  époques  déterminées,  entre  les  sociétaires  qui  jus- 
tifient de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  leur  sonscription 
repose. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliénation  du  revenu,  les 
arrérages  des  mises  sociales  sont,  jusqu'au  terme  de  l'association,  servis 
chaque  année  aux  souscripteurs  ou  à  leurs  ayants-droit;  mais,  à  l'expiration 
de  la  société,  le  capital  des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tête  desquels  les  assurances  re- 
posent, le  capital  des  sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s^accroissant 
ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  Tout  pas  faite. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  totale  du  re- 
venu ,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociides  s'ajoute  successivement  an  capitd, 
jusqu'au  terme  de  Tassociation. 
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Dtns  les  sociétés  à^àctroiasemitiit  àa  caplut  avec  aliénation  partielle  du 
revenu,  les  sonscripteurs  ou  les  antres  personnes  désignées  par  le  contrat 
jouissent,  leur  vie  durant,  de  Tintérét  produit  par  les  mises  sociales,  et  ce 
n'est  qu*à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 

A  respiration  de  ces  sociétés ,  le  capital  des  mises ,  réuni  au  capital  pro- 
venant ae  Taccumulation  du  reveilu ,  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires 
(|oi  justifient  de  Tezistence  des  individus  sur  la  tète  desquels  leur  assurance 
repose. 

Les  placements  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir 
lieu  par  versements  annuels,  égaux  entre  eux,  considérés  comme  des  place- 
ments uniques  faits  successivement  dans  des  sociétés  formées  d'année  en 
année,  mais  doYant  toutes  être  liquidées  à  la  même  époque. 

Dans  les  sociétés  de  formation  d  un  capital  par  l'accumulation  du  revenu 
sans  aliénation  du  capital  des  mises ,  l'intérêt  produit  par  les  mises  sociales 
8*accumule,  de  semestre  en  semestre,  jusqu'au  terme  ae  la  société. 

A  l'expiration  de  la  société,  le  capital  des  mises  retourne  aux  souscrip- 
teurs ou  à  leurs  ayants  droit,  et  le  capital  formé  par  l'accumulation  du  re- 
venu est  réparti  entre  les  sociétaires  qui  justifient  ae  l'existence  des  individus 
sur  la  tête  desquels  leur  assurance  repose. 

B  peut,  en  outre,  être  formé  des  sociétés  d'accroissement  du  revenu  avec 
00  sans  aliénation  du  capital ,  ou  d'accroissement  de  capital  avec  ou  sans 
aliénation  de  revenu ,  dans, lesquelles  la  répartition  s'opère,  aux  époques*  dé- 
terminées par  le  contrat,  entre  les  ayants  droit  des- sociétaires  qui  justifient  du 
décès  de  1  assuré. 

3.  La  eouscription  peut  être  faite ,  soit  au  profit  du  souscripteur  lui-même  ,* 
soit  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  reposer  sur  la  tête  du  souscripteur  ou  sur 
la  tête  a  un  tiers,  à  la  charge,  par  celui  qui  contracte  sûr  la  tête  ou  au  profit 
d*Qn  tiers,  de  justifier  du  consentement  de  ce  dernier  ou  de  celui  de  ses  as- 
cendants, mari  on  tuteur,  s'il  est  inhabile  à  contracter:  ce  consentement 
doit  être  énoncé  dans  la  poUce. 

Néanmmns  les  souscriptions  en  cas  de  mort  ne  peuvent  être  faites  sur  la 
tête  d'un  mineur  ou  dun  incapable ,  et,  dans  aucun  cas,  le  consentement  du 
mari,  pour  une  souscription  sur  la  lête  de  sa  femme ,  ne  ^dispense  du  consen- 
tement de  cette  dernière. 

L'indiridu  sur  la  tête  duquel  la  souscription  repose  se  nomme  assuré. 

Le  sedétaire  est  cdui  qui  doit  en  recueillir  les  bénéfices. 

Le  souscripteur  est  sociétaire  toutes  les  fois  que  l'assurance  n'est  pas  sti- 
pulée expressément  au  profit  d'un  tiers. 

Nvd  ne  peut  être  souscripteur  s'il  n'est  habile  à  contracter. 

Le  directeur  de  VEuropéeitM,  d'accord  avec  le  conseil  de  surveillance,  a  le 
droit  de  refuser  toute  souscription,  sans  être  tenu  de  faire  connaître  les 
motifii  de  son  refus. 

4.  L'établissement  s'interdit  toute  opération  étrangère  à  la  formation  et  à 
Fadministration  des  sodétés  ci-dessus  désignées. 

5.  LEuropéenne  est  gérée  par  un  directeur,  sous  le  contrôle  d'un  conseil 
de  surveillance,  choisi  par  l'assemblée  générale  des  souscripteurs.  Le  direc- 
teur peut  s'adjoindre,  pour  sa  gestion,  un  codirecteur;  il  est  responsable  de 
tous  actes  comme  des  siens  propres. 

6.  Le  siège,  de  l'établissement  et  des  sodétés  formées  par  ses  soins  est  à 
Paris. 
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7.  Cb^e  sbaaériptear  est  tepu ,  de  wm  côté ,  d*^irev  à  Pttris  ou  dflné  tes 
villes  où  sera  établie  «me  agence;  nu  domicile  pour  tons  let  actas  reiati&  à 
rexécutiàa  du  centcat« 

Le  idofmcila  élu  aii  momaat  de  ia  tousèriptîoD  demeure  valable  à  Tégatil 
du  sônacnpleur,  du  sociétaire  ou  de  Unrs  ayante  cauae,  tant  qu'ils  tkea  ont 
pas  îaki  coniiaStre  ou  autre  à  radnAiBistration  ceotralè,  à  Paris. 

La  aodété  ne  recoanaît  qu'un  seul  domicile  pour  tous  les  ayants  caoa» 
d'un  sociétaire;  ceux-ci  sont  tenus  de  s'entendre  à  cet  effet. 

TITRE  U. 

FORMATtOH   ET  EFFETS  DES  SOCIÊtis. 

8.  Les  souscriptions  s'ouvrent,  pour  chaque  société,  le  i**  janvier  de 
chaque  année;  elies  restent  ouvertes,  au  choix  du  premier  souscripteur,, soit 
jusqu'au  3 1  décembre  de  la  même  année,  soit  jusqu'au  3i  décembre  delà 
cinquième  année  qui  précède  celle  de  l'expiration  de  la  société. 

Les  diverses  sociétés  peuvent  être  formées  au  moyen  d'assurances  consti- 
tuées sur  des  têtes  du  même  âge  ou  sur  des  têtes  d'âge^  différents. 

Elles  peuvent  être  formées  en  nombre  limité  ou  en  nombre  illimité. 

Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles  qui,  une  fois  qu'elles  sont  cons- 
tituées, n'admettent  plus  de  nouveaux  membres. 

Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  celles, qui  admettent  de  nouveaux 
membres  jusqu'au  jour  fixé  poar  leur  clôture,  à  moins  que  les  souscripteurs 
ne  décident  eux-mêmes,  comme  il  sera  dit  à  l'article  23  ci-après,  qu'il  n'y 
.a  plus  lieu  à  de  nouvelles  admissions. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  peut  être  Oxée  à  un  nombre  dé- 
terminé d'annéee ,  ou  subordonnée  à  un  certain  nombre  de  décès. 

La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  peut  être  £xée  qu'à  un  nom- 
bre déterminé  d'années. 

0.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec  moias  de  dix  aouscripticoa. 
Sa  le  nombre  de  celles  reçues  pour  tme  même  société  n'atteint  pas  «  mini- 
mum dans  le  délai  d'nn^  an,  À  partir  de  ia  première,  les  souscriptions  nçom 
sont  annulées. 

Aussitôt  qu'une  société  a  reçu  dix  souscriptions,  il  en 'est  donné  vm  à 
chacun  des  souscripteurs,  au  domicile  par  eux  élu\  et  si,  dans  les  IreDte 
jours  qui  suivent  cet  avertissement,  il  n'est  pas  dénoncé  de  déoèa  antérienrs 
à  l'époque  où  la  dixième  souscription  a  été  reçue ,  la  saciété  est  définitive- 
ment constituée,  et  tous  les  eogagements  deviennent  définitifs. 

Dans  le  cas  contraire ,  la  souscription  reste  ouverte,  dans  les  limitas  fixées 
par  le  premier  paragraphe  du  présent  article  jusqu'à  ce  que  lea  dix  souscrip- 
tions aient  été  obtenues;  les  notifications  de  décès  sont  inscrites  à  leur  date, 
sur  le  registre  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions. 

Le  premier  souscripteur  peut  exiger,  pour  la  constitution  de  la  société,  un 
nombre  de  souscriptions  supérieur  à  dix.  Dans  ce  cas,  les  dispositions  des 
paragraphes  i,  s  et  3  du  présent  article  s'appliquent  au  minimum  fixé  par 
le  souscripteur. 

La  première  souscription  reçue  pour  chaque  société  en  détermine  les  con- 
ditions, dans  les  limites  des  présents  statuts. 

Un  procès-verbal  d'ouverture  de  la  société  est  inunédiatement  dressé,  et 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  souscriptions  ultérieures. 
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10.  Louvertiire  et  ié  conftltution  de  chaque  société  sont  cofastatSes  (>ar 
des  délibérations  du  conseil  de  sarveillance.  Les  procès-verbàui  de  ces  déli- 
bérations sont  tous  inscrits,  à  leur  date,  sur  un  seul  et  ménsé  regisloe,  «n  ftri^ 
et  à  mesure  de  Touverture  ou  de  la  constitution  de  chaque  sociéâ;  ils  partent 
un,  numéro  d^ordre. 

.    Les  sociétés^  eommencebti  pour  leurs  elPets  aeti£i  et  passifs»  à  partir  de 
répoque  filée  par  le  procès-verbal  de  leur  constitutîoo. 

Dans  le^  cinq  années  ^ui  précèdent  le  terme  de  chaqua  société  en  faombrb 
illimité ,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune  souscription  nouvelle. 

IL  L'engagement  du  souscripteur  envers  la  société  dont  il  fiût  partie  est 
constaté  par  une  police  signée  en  double  par  le  sooicriptanr  et  par  te  di* 
recteur;  ette  est  extraite  d'un  registre  à  souche. 

Au  dos  de  la  police  sont  transcrites  littéralement  les  dispositioiM  des  pré- 
sents statuts. 

La  police  énonce  : 

Les  noms,  prénoms  et  demeure  du  souscripteur; 

Les  noms,  prénoms  et  'domicile  du  sociétaire,  s'il  est  autre  que  le  sont* 
criptetur; 

Les  noms,  prénoms,  domicile,  lieu  et  date  de  la  naissance  de  Tassuré; 
ainsi  que  sa  profession ,  si  Tassurance  est  en  cas  de  mort  ; 

tios  actes  du  consentement  des  tiers ,  sociétaires  ou  assurés; 

Le  montant  de  la  souscription  et  les  époques  de  {^yement; 

L*emploi  des  quittances  prescrites  par  Tarticle  1 7  ci-après  ; 

L'objet,  les  conditions,  U  dùrce  et  la  désignation  précise  de  la  société  à 
laquelle  la  souscription  se  rapporte; 

L'époque  de  la  clôture  et  le  terme  de  la  société; 

Les  délais  prescrits  et  les  pièces  à  produire  pour  la  justification  deê  <kèits 
du  sociétaire,  tant  pour  les  répartitions  annuelles  que  pour  la  répartki«a 
finale,  et  le  domicile  élu  pour  Vexécutîon  du  contrat. 

Elle  porte,  pour  le  souscripteur,  la  date  du  jour  oit  1q  contrat  est  derenia 
définitif  par  le  premier  payement  et  la  renme  dé  la  police,  qui  en  contient 
quittance.  ' 

La  police  ne  doit  pas  contenir  d'indications  étrangères  aux  opératièns  ^ue 
les  présents  statuts  autorisent 

1 2,  Toute  souscription  doit  être  accompagnée  de  l'expédition  dé  Taete  de 
naissance,  ou,  à  défaut,  d-un  acte  authentique ,  constatant  l'âgé  de  l'assuré! 
•et  acte  devta,  dans  tous  les  cas,  être  produit  avant  la  délivrance  de  Ita  p<>- 
lice. 

Cet  acte  reste  déposé  à  ladministralion  jusqu'à  la  liquidation  de  la  société* 
Toute  souscription  en   cas  de  mort  doit,  en  outre,  être  accompa^çaée 
4'un  certificat  de  deux  médecins  agréés  par  la  direction ,  constatant  que  l'état 
de  santé  de  l'assuré  ne  le  soumet  à  aucune  chance  particulière  de  décès. 

Cq  certificat  sera  soumis  au  conseil  de  surveillance,  qui  p6urra,  de  plhs, 
exiger  tels  exionens  et  justifications  qu'il  jugera  nécessaires. 

13.  Quand  les  assurés  sont  du  même  âge  et  les  souscriptions  faites  à  la 
même  époque,  les  sociétaires  participent  au  partage  de  la  masse  «ociale  a* 
prorata  de  leurs  mises  efiectives. 

Les  assurés  sont  réputés  du  même  âge  lorsqu'ils  sont  néa  dans  la  même 
année,  ou  lorsque,  entre  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune,  il  n'existe  pas  tine 
différence  de  plus  d'un  an. 
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n  D*y  a  d*excè{>tion  que  pour  Tâge  compris  entre  le  jour  de  la  naissance  k 
un  an»  qai  se  divise  en  trois  sections,  dont  la  première  comprend  les  enfant* 
de  moins  de  trois  mois;  la  deuxième,  ceux  de  trois  mois  à  six  mois,  et  la 
troisième,  ceux  de  six  iBois  à  lin  an. 

14.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  ou  les  aoascriptions  ûiites 
successivement,  les  versements  sont,  au  moment  de  la  souscription,  ramenés 
à  Tégalité  proportionnelle,  au  moyen  de  tarifs  basés  sur  les  chances  de  la 
dur^  de  la  vie  à  chaque  âge  et  de  Vaccumulation  des  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  an. 

Bans  ce  cas,  les  sociétaires, participent  au  partage  de  la  masse  sociale,  au 
pron^  de  la  valeur  proportionnelle  de  leur  mise,  eu  égard  à  Tâge  de  Tas» 
sure,  l'époque  de  lentrée  dans  la  société,  et  la  date  de  chaque  veirsement. 

Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  viendront  au  partage  de  la  masse 
sociale  sera  mentionné  sur  la  police.  < 

Les  tarifs  rédigés  en  vertu  des  paragraphes  ci-dessus  sont  dressés  diaprés 
les  tahles.de  mortalité  de  Deparcieux.  JE^a  subdivision  de  la  première  année, 
prescrite  par  Tarticle  i3,  est  opérée  d'après  les  tables  de  Demontferrand, 
qui  seront  également  adoptées  de  la  naissance  jusqu*à  la  troisième  année  de 
rassuré.  Un  exemplaire  de  chacun  des  tarifs  sera  adressé  au  Gouvernement , 
avant  Touverture  de  la  société. 

15.  Les  mises  sociales  sont  fournies,  soit  par  versements  au  comptant, 
soit  par  versements  annuels  égaux  entre  eux. 

Le  versement  au  comptant,  ou  celui  de  la  première  annuité,  est  effectaé 
contre  la  remise  de  la  police,  acoompagnée  d'une  quittance  en  forme  de 
mandat,  signée  du  directeur;  les  autres,  aux  époques  que  la  police  déter- 
mine. 

Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  toujours  se  libérer  par  anticipation , 
en  versant  au  comptant  tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  aux  verse- 
ments périodiques  qui  leur  restent  à  ftûre;  toutefois,  ces  payements  par  anti- 
cipation ne  peuvent  pas  comprendre  des  fractions  d'annuité. 

Le  décès  de  l'assuré  libère  le  souscripteur  par  annuités  de  tous  les  ver- 
sements postérieurs  au  dlbès. 

lô.  Un  retard  d'un  an  dans  le  payement  d'une  annuité  entraine  la  dé- 
chéance de  tout  droit  aux  bénéfices  de  l'association  ;  le  capital  des  sommes 
payées  rest«  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré,  au  terme  de  l'association, 
la  propriété  du  sodétaire,  et  lui  est  remis  sans  intérêts  à  l'époque  de  la  ré- 
partition, déduction  faite  des  différences  proportionnelles  qui  pourraient 
avoir  été  fournies  pour  compenser  la  plus-value  acquise  à  des  mises  déjà 
versées.  Il  est  néanmoins  entendu  que  cette  condition  de  survivance  n^eat 
pas  nécessaires  dans  les  sociétés  formées  sans  aliénation  du  capital ,  à  l'expi- 
ration desquelles  le, capital  doit  toujours  retourner  aux  souscripteurs  qui 
Tout  versé,  ou  à  leurs  ayants  droit. 

Le  souscripteur  en  retard,  qui  reprend  ses  versements  avant  la  terme  fixé 
pour  la  déchéance,  est  tenu  d'ajouter  aux  versements  arriérés  un  supplé- 
ment calculé  sur  les  chances  de  mortalité,  et  augmenté  d'un  intérêt  a  un 
demi  pour  cent  par  mois  de  retard. 

Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces,  à  la  caisse  de  la  direc- 
tion ,  avant  l'expiration  du  terme  ci-dessus. 

La  faculté  de  reprendre  ses  versements  pour  éviter  la  déchéance  cesse , 
en  tous  cas,  au  terme  fixé  pour  la  production  des  piècet  relatives  à  la  répar- 
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tition.  La  déchéance  est  acquise  contre  tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait 

ris  entièrement  versée  en  espèces,  à  cette  époque,  à  la  caisse  de  la  direction 
Paris. 

Le  souscripteur  tombé  en  déchéance  cesse  de  faire  partie  de  la  société, 
8QUS  la  réserve  des  droits  stipulés  au  premier  paragraphe  ci-dessus. 

Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  seront  constatées ,  par  association  et  no- 
minativement, les  déchéances  encourues,  sur  la  représentation  des  quittances 
non  acquittés,  extraites  du  registre  à  souche. 

Ce  regbtre  sera  arrêté  chaque  mois  par  le  conseil  de  surveillance. 

Fonds  des  associations,  « 

17.  A  Paris,  les  souscripteurs  versent  leurs  mises  en  espèces  à  la  caisse 
de  rétablissement.  * 

Dans  les  départements  et  à  l'étranger,  ces  versements  s'effectuent  entre 
les  mains  de  Tagent  commissionné  à  cet  effet,  mais  seulement  en  un  mandat 
payable  à  Paris,  à  Tordre  du  directeur. 

Les  souscripteurs  ont  le  faculté  de  faire  leurs  versements  en  rentes  sur 
l^tat,  transférables  au  nom  de  l'J^aropéenne,  avec  désignation  de  la  société 
à  laquelle  elles  appartiennent.  Le  capital  de  ces  renies  est  calculé  suivant 
le  cours  moyen  du  jour  où  le  transfert  en  est  opéré. 

Des  quittances  en  forme  de  mandat,  extraites  d'un  registre  à  souche  pa- 
rafé par  le  président  ou  un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance  , 
signées  du  directeur  et  portant  des  numéros  d'ordre  par  association ,  sont 
délivrées  acquittées  aux  souscripteurs,  contre  leurs  payements  en  espèces, 
mandats  ou  inscriptions  de  rentes. 

Le  directeur  est  responsable  de  tous  les  versements  faits,  soit  en  espèces, 
aoit  en  mandats,  soit  en  rentes  sur  TÉtat,  à  la  caisse  on  entre  les  mains  de 
ses  agents. 

18.  Tous  les  versements  reçus  parfadministration  sont  enregistrés,  à  leur 
date,  sur  un  livre  de  caisse  visé  et  parafé  par  l'un  des  membres  du  conseil 
de  surveillance. 

19.  Le  directeur  de  lEuropéenne  ne  peut  garder  en  caisse  le  montant  des 
versements  efiectués.  Ces  fonds  des  sociétés  doivent  être  convertis  en  rentes 
sur  i'£tat,  dans  les  cinq  jours,  au  plus,  à  partir  de  celui  où  le  montant  s'en 
élève  à  une  somme  suffisante  pour  acquérir  une  inscription  de  rente. 

Les  fonds  de  chaque  association  sont  gérés  séparément  et  ne  te  confon- 
dent, à  aucun  égard,  avec  ceux  des  autres  associations. 

Les  rentes  sont  immatriculées  au  nom  de  [Européenne,  avec  désignation  de 
chacune  des  sociétés  auxquelles  appartiennent,  ainsi  que  l'époque  de  leur 
liquidation,  et  avec  mention  des  formalités  nécessaires,  aux  tenues  des  pré- 
sents statuts,  pour  en  toucher  les  arrérages,  ou  pour  disposer  du  capital. 

Les  fitres  d'inscriptions  de  rentes  sont  déposés  dans  Une  caisse  à  deux 
defs,  dont  l'une  est  remise  au  directeur  et  l'autre  au  président,  ou  à  un 
membre  délégué  du  conseil  de  surveillance. 

20.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  diverses  sociétés  sont  perças 
par  le  directeur,  sur  une  quittance  revêtue  de  sa  signature ,  du  visa  du  pré- 
sident ou  de  celui  d'un  menabre  du  conseil  de  surveillance,  délégué  à  cet 
effet. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital  avec  aliénation  du  revenu,  ou 
de  formation  d'an  capitsd  par  Taccumulation  du  revenu,  le  montant  de  cet 
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arrérages  est  employé,  dans  le  premier  joar  de  bourse  qui  suit  la  date  de  la 
qultlance,  en  achat  de  nouvelles  rentes  au  profit  de  chaque  société. 

Une  délibération  du  conseil  de  surveillance  détermine  les  formalités  con- 
venables pour  assurer  reffet  de  cette  disposition ,  et  un  membre  délégué 
dudit  conseil  en  surveille  l'exécution . 

I 
Répariition, 

21.  Pour  établir  son  droit  à  la  répartition,  chaque  sociétaire,  dans  une 
association  en  cas  de  survie,  est  tenu  de  remettre  à  Fadministration ,  sur  ré- 
cépissé ,  le  certiGcat  de  vie  de  Tassuré ,  ou  son  acte  de  décès ,  s'il  est  mort 
postérieurement  au  jour  fiié  pour  donner  ouverture  aux  droits  du  sociétaire. 

£t  dans  une  association  en  cas  de  mort,  chaque  ayant  droit  est  tenu  de 
remettre  à  l'administration,  sur  récépissé,  Tacte  de  décès  de  l'assuré. 

Ces  actes  doivent  être  légalisées. 

Toute  inexactitude  dans  les  déclarations  et  les  pièces  justiGcatives,  dont 
le  but  et  l'efTet  seraient  de  changer  la  position  des  sociétaires,  soit  au  mo- 
ment  de  la  souscription ,  soit  aux  époques  des  répartitions,  emporte  déchéance 
de  tous  droits  aux  bénéfices  de  l'association ,  et  le  capital  des  sommes  payées, 
sous  la  déduction  indiquée  à  l'article  16,  est  seul  remis  aux  ayants  droit  à 
l'époque  de  la  répartition. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  capital  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les  pièces  à  produire 
Sar  chaque  sociétaire  doivent  être  remises,  sans  frais,  à  la  direction,  dans  les 
eux  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  de  chaque  répariition. 

Les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  cette  production  dans  ce  délai  sont  dé- 
chus de  tous  droits  à  la  répartition  des  arrérages  échus. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  une  délibé- 
ration du  conseil  de  surveillance  arrête  l'état  de  répartition,  entre  les  ayants 
droit,  du  montant  des  arrérages  et  dividendes  de  chaque  semestre,  et  un 
membre  délégué  dudit  conseil  en  surveille  le  payement 

Ce3  arrérages  et  dividendes  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  justification  des  droits  des 
sociétaires  à  la  répartition. 

Les  arrérages  de  rentes  appartenant  aux  sociétés  d'accroissement  du  ca- 
pital sans  aliénation  du  revenu  sont  distribués  aux  ayants  droit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  l'échéance  de  chaque  semestre  de  rentes. 

Dans  les  sociétés  d'accroissement  et  de  jouissance  du  revenu,  les  arrérages 
et  dividendes  échus,  qui,  deux  ans  après  leur  exigibilité,  n'ont  pas  été  tou- 
chés par  les  ayants  droits,  sont  déposés  pour  leur  compte  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

22.  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  dans  les  sociétés  de  for- 
mation d'un  capital  par  l'accumulation  du  revenu  et  dans  celles  d'accroisse- 
ment du  revenu  avec  aliénation  du  capital,  lorsque  le  capital  des  mises  est 

Sartagé  seulement  à  la  fin  de  la  société,  les  pi'^ces  désignées  à  l'article  31 
oivent  être  produites,  sans  frais  et  sur  récépissé,  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vent l'époque  fixée  pour  le  terme  de  la  société.  Une  lettre  du  directeur,  visée 
par  un  membre  délégué  du  conseil  de  surveillance,  est  adressée  à  chaque 
sociétaire  trois  mois  avant  l'expiration  du  délai,  pour  lui  rappeler  cette  obli- 
gation. 

Passé  ce  délai,  les  sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  leur  production  sont  for» 
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dos,  sans  qu'ii  soît  btsoin  d^aiican  acte  de  mise  en  demeure,  ou  qu^ib  paie* 
sent  exciper  de  ce  qu'ils  n  auraient  pas  reçu  Tavis  indiqué  par  le  paragraphe 
précédent. 

Néanmoins,  seront  conservés  pendant  un  an,  à  partir  du  jour  ilxé  pour 
le  terme  de  la  société,  les  droits  dfis  sociétaires  qui  auronl  fait  constater  i« 
présence  hors  d'Europe  de  celui  sur  la  tète  duquel  repose  Tassorance,  par 
la  signification  à  la  direction  d'un  certificat  de  vie  légalisé  par  un  cousnl  de 
France,  dans  Tannée  qui  précède  le  terme  de  la  société;  passé  ce  délai,  ceux 
qui  n'auront  pas  justifié  de  l'existence  de  l'assuré  au  terme  de  la  société 
seront  déchus  de  tous  leurs  droits. 

Si  l'assuré  était  employé  au  service  de  terre  ou  de  mer,  et  qu'il  fût  cons- 
taté par  le  sociétaire  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités 
exigées  par  le  précédent  paragraphe,  un  certilicat  du  ministre  ds  la  guerre 
ou  de  la  marine,  constatant  qu'à  l'époque  indiquée  par  la  police  pour  le 
terme  de  la  société,  il  n'était  pas  donué  avis  de  son  décës  suffirait  pouv 
maintenir  ses  droits  jusqu'au  retour  du  corps  d'armée  dont  il  ferait  partie, 
ou  du  vaisseau  à  l'équipage  duquel  il  appartiendrait;  un  certificat  de  pré* 
sence  au  corps  ou  un  acte  de  décès  établirait  définitivement  ses  droits  à  kl 
répartition. 

Dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'événement  d'ua  oer* 
tain  nombre  de  décès,  le  nombre  des  assurés  survivants,  lequel  détermine 
celui  des  assurés  décédés,  se  constate  : 

Pour  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu,  par  les  justifications  imposées 
aux  sociétaires  À  l'époque  de  chaque-  répartition ,  comme  il  est  dit  à  Tariicle 
31  ci-dessus. 

Et  pour  les  sociétés  d'accroissement  du  capital,  par  la  production ,  dans  les 
trois  derniers  mois  de  chaque  année  du  certificat  de  vie  de  chaque  assuré. 

Les  assurés  dont  le  certificat  de  vie  n'est  pas  produit  dans  lesdits  délaie 
sont  considérés  comme  décédés,  pourvu  toutefois  que  les  décès  que  cette 
non-production  fait  supposer  complètent  le  nombre  ùxé  par  le  contrat,  et 
alors  le  bénéfice  des  assurances  souscrites  sur  leurs  têtes  est  définitivement 
acquis  à  la  société. 

Aussitôt  que  les  décès  ont  atteint  le  nonibre  fixé  par  le  contrat  pour 
donner  ouverture  à  la  liquidation  ou  pour  déterminer  ia  durée  ultérieure 
de  la  société,  les  sociétaires  en  sont  avertis  par  lettres  adressées  au  dornivile 
élu  pour  l'éxecution  du  contrat;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  sont  plus 
soumis  qu'aux  justifications  prescrites  par  l'article  a  i ,  d'après  la  nature  de 
chaque  société ,  pour  constater  leur  droit  aux  répartitions. 

Tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  ou  ayants  cause  des  sociétaires  quî 
ne  seraient  décédés  qu'après  que  la  société  serait  arrivée  à  son  terme  par 
l'eiTet  des  décès  antérieurs,  à  la  charge,  par  lesdits  ayants  Cduse,  de  justifier 
delà  date  des  décès,  dans  les  délais  fixés  pour  la  production  des  pièces 
constatant  les  droits  des  sociétaires. 

Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  l'acte  constatant  le  décès  de  Tas- 
suré  doit  être  produit  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'époque  fixée  pour 
l'ouverture  de  la  répartition,  sauf  le  cas  prévu  par  les  troisième  et  qua- 
trième paragraphes  de  Tarticlesa,  dont  les  dispositions  sont  applicables  aux 
assurances  en  cas  de  mort,  quant  à  lacle  de  décèâ. 

23.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  souscripteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
plus  recevoir  de  nouvelles  souscriptions  pour  la  société  à  laquelle  ils  appay« 
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tiennent,  ils  peuvent  adresser  an  conseil  de  surveillance  finvitation  de  con* 
voquer  tous  les  membres  de  cette  société. 

La  convocation  est  faite  par  lettres  à  un  mois  de  date,  et,  au  jour  déter- 
miné ,  les  souscripteurs,  réunis  sous  la  présidence  du  président  du  conseil  de 
surveillance,  décident,  à  la  majorité  des  membres  présents  ,  si  rassociatioQ 
doit  être  close. 

24.  Â  respiration  de  cbaque  société ,  une  délibération  du  conseil  de  sur- 
veillance arrête  Tétat  de  répartition  du  capital  entre  les  ayants  droit,  et  la 
part  de  cbaque  ayant  droit  lui  est  payée  en  un  coupon  de  rente  inscrit  en 
son  nom;  il  est  transmis»  à  cet  effet,  au  ministre  des  finances  une  amplia- 
tioû  dûment  certifiée  de  la  délibération  du  conseil  de  surveillance,  revêtue 
de  la  signature  du  directeur  eVde  celle  de  deux  membres  spécialement  dé- 
légués à  cet  effet. 

Si  le  total  de  la  rente  à  répartir  ne  peut  passe  diviser  exactement  en  coupons, 
eu  égard  au  nombre  des  ayants  droit,  la  portion  de  rente  qui  excède  le  cbiSre 
exactement  divisible  est  vendue  et  le  produit  en  est  distribué  entre  les  ayants 
droite,  à  la  caisse  de  la  direction ,  sous  le  contrôle  d'un  membre  délégué ,  à 
cet  effet,  du  conseil  de  surveillance;  les  transferts  de  cette  portion  de  rente 
sont  signés  par  le  directeur  et  par  deux  membres  dudit  conseil  spécialement 
délégués  à  cet  effet. 

25.  En  échange  de  ces  valeurs,  le  sociétaire  doit  remettre  sa  police  dû- 
ment acquittée;  et,  s'il  se  trouve  dansTimpossibilité  de  représenter  cette  pièce, 
il  doit  la  remplacer  par  une  quittance  en  forme  et  à  ses  frais. 

Le  capital  des  mises  versées  dans  les  sociétés  d'accroissement  du  revenu 
sans  aliénation  du  capital  est  distribué  aux  ayants  droit,  comme  il  est  dit  à 
i  article  21. 

Tous  les  délais  fixés  ci-dessus  pour  la  justification  des  droits  des  socié- 
taires sont  de  rigueur  et  produisent  leur  effet,  sauf  le  cas  prévu  aux  troisième 
et  quatrième  paragraphe  de  l'article  33,  quant  aux  déchéances  encourues 
après  leur  expiration,  sans  qu'il  soit  besoin  d  aucun  acte  de  mise  en  demeure, 
ou  qu'ils  puissent  exciper  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  reçu  l'avis  indiqué  par 
l'article  3a ,  et  sans  autre  avertissement  que  la  mention  qui  en  est  faite  dans 
la  police. 

Les  parts  non  l'étirées  sont,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  liquida- 
tion ,  déposées,  pour  le  compte  de  leurs  propriétaires,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

26.  Si  une  société  s'éteint  entièrement,  soit  par  la  déchéance  de  tous  ses 
membres,  soit  par  le  décès  de  tous  les  assurés,  les  fouds  de  répartition  ap- 
partenant à  cette  société  profitent  à  TÉtat. 

TITRE  lîL 

ADMINISTRATION   DES   SOCIÉTÉS. 

Directeur. 

27.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  prises  par  le 
conseil  de  surveillance;  il  y  assiste  avec  voix  consultative,  hors  le  cas  où  ces 
délibérations  portent  sur  des  questions  qui  lui  sont  personnelles. 

Il  signe  les  polices,  les  quittances,  la  correspondance,  endosse  ou  ac- 
quitte les  mandats,  fait  les  traités,  compromis  et  tous  autres  actes  qui  se- 
raient nécessaires  pour  l'administration  des  sociétés. 
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Il  exerce,  an  nom  de  rétablissement,  tootee  poursuites  oa  actions  judi- 
ciaires; il  est  représenté  dans  les  départements  par  des  agents  qu  il  nooune 
et  qu'il  peut  révoquer. 

28.  Le  directeur  soumet  an  conseil  de  surveillance,  tontes  les  fois  qu'il 
en  est  requis,  Tétat  de  la  comptabilité  et  la  situation  des  caisses;  il  commu- 
nique également,  sans  déplacement,  aux  intéressés  qui  en  font  la  demande, 
tous  registres  et  documents  concernant  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  directeur  tiendra  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits ,  dans  Tordre  de 
leur  date  et  dans  les  trois  jours  de  leur  réception,  les  Jettres,  avis,  arrêtés 
et  communications  de  toute  nature  auxquelles  donnera  lieu,  de  la  part  da 
Gouvernement,  Texercice  de  sa  surveillance  à  laquelle  est  soumise  la  gestion 
des  opérations  tontinières.  • 

Ce  registre  sera  représenté  au'  conseil  de  surveillance  des  sousbripteurs,  et 
visé  par  le  président  à  chacun  de  ses  réunions.  - 

Lorsque  le  Gouvernement  prescrira  que  les  communications  ci-dessus 
soient  transcrites  en  entier  ou  par  extrait  sur  un  ou  plusieurs  registres  de 
rétablissement,  cette  transcription  se  fera  également  dans  les  trois  jours  de 
leur  réception,  à  la  diligence  du  directeur. 

29.  Le  directeur  pourvoit  à  tous  le^  frais  de  bureau,  de  polices, 
d'agences,  de  voyages,  inspections,  correspondance,  publication  et  autres 
de  toute  espèce,  à  Texception  seulement  des  frais  d'acquisitions  de  rentes, 
lesquels  doivent  être  supportés  personnellement  par  ceux  des  souscripteurs 
qui  n'usent  pas  de  la  faculté  de  faire  les  versements  en  rentes,  conformé- 
ment à  l'article  1 7. 

Les  frais  d'aliénation  de  rentes^  lors  de  la  liquidation  des  sociétés,  sont 
prélevés  sur  le  capita^  desdiles  sociétés. 

Pour  s^indemniser  de  ses  frais,  le  directeur  perçoit,  en  sus  des  mises  So- 
ciales, un  droit  de  commission  dont  la  quotité  et  le  mode  sont  déterminés 
avant  la  formation  de  chaque  société,  d'accord  avec  les  fondateurs;  cette  com- 
mission ne  peut  excéder  cinq  ponr  cent  au  comptant  du  montant  de  chaque 
souscription. 

Dans  le  cas  oà  le  Gouvernement,  usant  du  droit  de  révision  à  l'égard  de 
Ton  ou  de  plusieurs  des  établissements  aujourd'hui  existants,  changerait  le 
taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  de  commission  ;  cette  nouvelle  dispo- 
sition sera  immédiatement  applicable  à  l'Européenne, 

La  commission  n'est  due,  sur  chaque  souscription,  qu'après  la  constitu- 
tion de  la  société  à  laquelle  elle  se  rapporte,  et  aucun  versement  ne  peut 
avoir  lieu  iivant  cette  constitution. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  neuvième  paragraphe  de  l'article  2 ,  la  com- 
mission est  perçue  au  moment  de  l'encaissement  de  chaque  versement  an- 
nnel. 

30.  L'administration  du  directeur  est  garantie,  outre  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, par  un  cautionnement  de  cinq  mille  francs  de  rentes  trois  ponr 
cent,  dont  le  titre,  inscrit  au  nom  de  l'Européenne,  est  déposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Ce  cautionnement  sera  porté  à  six  mille  francs  de  rente,  si  la  totalité  des 
encaissements  effectués  dans  le  courant  d'une  année  dépasse  un  million,  à 
sept  mille  francs  de  rente,  si  elle  dépasse  un  million  deux  cent  mille  francs , 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  mille  francs  de  rente  pour  chaque  aug< 
mentation  de  deux  cent  mille  francs  dans  la  totalité  des  encaissements  an- 
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Hliels  jiiaqu*à  un  maximum  de  vingt-cinq  mille  firanes  de  rentes  trois  ponr 
cent,  après  lequei  le  cautionnement  ne  sera  plus  passible  daucone  augmen» 
tation. 

Les  diminutions  qui  pourraient  survenir  dans  le  chilEre  des  encaissements 
annuels  ne  donneront  lieu  à  aucune  réduction  proportionnelle  du  caution* 
nement. 

Ce  cautionnement  est  afieclé ,  indépendamment  du  recours  qui  pourrait 
il^exercer  sur  les  biens  personnels  du  directeur,  à  Ja  garantie  de  tous  les  en- 
gsgemcnls  contractés  par  lui  en  cette  qualité,  et  spécialement  à  celle  des 
irais  d  administration  et  de  liquidation  de  toutes  les  associations,  quel  qu'en 
soit  le  terme,  formées  pendant  sa  gestion.  '  ' 

31.  En  cas  de  non-exécution  des  statuts,  et  dans  tout  autre  cas  de  plainte 

rre  contre  le  directeur,  rassemblée  générale ,  sur  la  proposition  du  conseil 
nirveillance,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  sur  an  moins  soixante 
membres  présents,  peut  prononcer  sa  révocation. 

32.  En  cas  de  retraite  du  directeur,  il  a  la  faculté  de  présenter  son  suc- 
cesseur, lequel ,  toutefois,  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu*aprës  avoir  été  agréé 
par  l'assemblée  générale,  sur  le  rapport  du  conseil  de  surveillance. 

Les  héritiers  du  directeur  décédé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ont, 
pendant  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  son  décës,  la  môme  faculté;  pendant 
ce  délai,  il  est  pourvu  à  l'administration  de  l'établissement  et  des  sociétés  par 
la  nomination  d'un  directeur  provisoire,  désigné  par  le  conseil  de  sun-eîllance , 
et  dont  le  traitement  est,  comme  les  frais  d'administration,  à  la  charge  du 
directeur. 

B3.  Si  le  directeur  est  révoqué,  ou  s*il  se  retire  sans  présenter  son  succes- 
seur, ou  si  le  successeur  présenté  n'est  pas  agréé  par  l'assemblée  générale,  il 
est  pourvu  à  l'administration  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  jusqu'à 
la  nomination  du  directeur  définitif  par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  directeur,  s'il  est  remplacé  par  un  direc- 
teur présenté  par  lui  ou  par  ses  héritiers,  le  môme  cautionnement  servira  à 
la  garantie,  tant  de  sa  gestion  que  de  celle  de  son  successeur. 

Si  les  remplaçants  présentés  par  lui  ou  par  ses  héritiers,  dans  le  délai  dé- 
terminé, ne  sont  pas  agréés,  et  s'il  en  est  nommé  un  autre  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  3i,  le  nouveau  directeur  versera,  en  entrant, un  nouveau  cau- 
tionnement, qui  sera  soumis  auxYnémes  conditions,  inais  sans  être  affecté  à 
la  garantie  de  la  gestion  de  son  prédécesseur. 

Le  cautionnement  de  celui-ci  ne  lui  sera  rendu,  8*il  y  a  lieu,  qu'après  l'a- 
purement de  tous  ses  domptes  et  sous  déduction  du  déficit  qui  serait  constaté 
à  sa  charge. 

En  cas.de  révocation  du  directeur,  ou  si  le  directeur,  ses  héritiers  ou  ses 
représentants,  abandonnent  Tadministration  de  la  société,  son  cautionnement 
ne  lui  sera  repdu,  s'il  y  a  lieu,  après  l'apurement  de  tous  les  comptes,  que 
aous déduction ,  tant  du  déficit  qui  serait  constaté  à  ta  charge,  que  des  fonds 
nécessaires  pour  assurer  l'administration  et  la  liquidation  de  t0«ites  les  80« 
oiétés  formées  pendant  sa  gestion. 

Néanmoins,  s'il  est  nommé  un  nouveau  directeur,  et  si  ce  dernier  consent 
à  se  charger,  pour  les  frais  d'adminibtralion  et  de  liquidation,  de  la  respon- 
sabilité qui  pesait  sur  son  prédécesseur,  l'assemblée  générale,  sur  la  pro- 
p<Niiti»ii  du  coRsail  de  surveiUapce,  autorisera  ia  remise,  mi  directeur  i 
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placé,  de  la  totalité  de  son  cautionnemeot,  sons  la  seule  déduction  du  déficit 
qui  pourrait  exister. 

Conseil  de  surveillance. 

34.  Le  conseil  de  surveillance  est  nommé  par  rassemblée  générale;  il  se 
compose  de  quinze  membres  pris  parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés 
constituées.  S'il  existe  une  ou  plusieurs  sociétés  en  cas  de  mort, trois  mem- 
bres au  moins  doivent  être  pris  parmi  leurs  souscripteurs  domiciliés  dans  le 
département  de  la  Seine;  il  est  renouvelé  par  tiers,  d'année  en  année;  les 
membres  sont  rééligibles.  Pour  les  deux  premières  années,  les  membres  sor- 
tants sont  désignés  par  le  sort. 

Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  rester  en  fonctions  qu*antant  qu'ils 
continuent  à  faire  partie  d'une  des  sociétés. 

En  cas  de  décès,  de  retraite,  de  démission  ou  d'absence  prolongée  ^un 
de  ses  membres,  le  conseil  se  complète  provisoirement,  et  rassemblée  gé- 
nérale qui  suit  procède  à  l'éleciion  définitive.  Le  membre  du  conseil  ainsi 
élu  est  remplacé  à  l'époque  oh  l'aurait  été  son  prédécesseur. 

35.  Le  conseil  de  surveillance  cboisit  parmi  ses  membres  un  président  et 
un  secrétaire;  la  durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année;  ils  sont  rééli- 
gibles; en  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  mem- 
bres présents,  et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune. 

36.  Le  conseil  de  surveillance  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq 
membres  au  moins;  ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité;  en  cas  de  par- 
tage, la  voie  du  président  est  prépondérante.  TouteÉ  les  délibérations  du  con- 
seil sont  transcrites  sur  un  registre  spécial,  déposé  à  la  dirction,  et  dont  un 
double  demeure  sous  la  garde  du  président. 

37.  Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  au  siège  de  l'établis- 
sement ,  pour  y  prendre  connaissance  des  opérations  et  des  comptes  des  sa^ 
ôétés;  il  se  réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  convocation,  soit  du  di- 
recteur, soit  du  président;  il  se  fait  représenter,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  les  livres  de  caisse,  les  bordereaux  de  l'agent  de  change  et 
toutes  autres  pièces. 

Il  veille  à  Feiécution  des  présents  statuts  dans  toutes  leurs  dispositions, 
et  notamment  en  ce  qui  est  relatif  à  la  formation  des  sociétés,  à  l'emploi  de 
leurs  fonds  et  à  leur  liquidation.  Il  surveille  la  gestion  du  directeur;  il 
nomme  dans  son  sein  une  commission  de  trois  membres,  qui  procède,  dans 
rîntervalle  de  ses  réunions ,  à  la  surveillance  des  opérations  ?ocîales. 

38.  Le  conseil  détermine  en  quelle  nature  de  rente  doit  être  fait  l'emploi 
des  fonds  appartenant  aux  diverses  sociétés,  si  celte  détermination  n'a  pas 
été  faite  par  les  souscripteurs  eux-mêmes  au  moment  de  l'ouverture  de  cha- 
cune d'elles;  il  autorise  les  transferts  et  l'aliénation  des  rentes,  arrête  la  li- 
quidation, soit  des  arrérages,  soit  des  capitaux  à  répartir  do  chaque  société, 
et  en  autorise  la  répartition  entre  les  ayants  droit. 

Le  conseil  détermine  les  professions  et  les  circonstances  qui  doivent  faire 

?«yer  des  suppléments  de  souscription  pour  l'assuré  en  cas  de  mort,  et  il 
lablit  le  tarif  qui  doit  faire  partie  du  procès-verbal  de  l'ouverture  de  chaque 
association. 

Toute  d^ibératioA  du  conseil  de  surveillance  qui  a  pour  objet  la  liqui- 
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datioa  d*ane  société,  est  prise  avec  le  concours  des  cinq  pins  forts  sociétaires 
ayant  justifié  de  leurs  droits. 

Les  sociétaires  absents  de  Paris  penvent  se  faire  représenter  à  cette  déli- 
bération par  des  mandataires  de  leur  cboix;  à  défaut,  le  conseil  appelle» 
pour  les  remplacer,  les  plus  forts  sociétaires  résidant  à  Paris. 

Assemblée  générale. 

59.  Le  plus  fort  sonscripteur  de  chaque  société  fait  partie  de  rassemblée 
générale. 

Si  le  nombre  des  sociétés  ne  fournit  pas  quatre-vingts  membres,  rassem- 
blée est  complétée  par  Tappcl  successif  du  plus  fort  souscripteur  de  chaque 
association ,  en  suivant  pour  cet  appel  Tordre  d*ancienneté  des  associations. 

40.  L*assemblée  générale  représente  l'universalité  des  intéressés  ;  ses  dé- 
cisions, régulièrement  prises,  sont  obligatoires  pour  tous. 

41.  Le  jour  de  la  réunion  de  rassemblée  est  annoncé,  au  moins  quinze 
jours  à  Tavanccdans  Tune  des  feuilles  d  annonces  légales  du  département 
de  la  Seine,  désignée  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833;  les  souscrip- 
teurs reçoivent  avis  de  leur  convocation  par  lettres  du  directeur,  visées  par 
le  président  ou  Tun  des  membres  délégués  du  conseil  de  surveillance. 

Ces  lettres  et  annonces  indiquent  Tobjet  de  la  réunion.  Les  souscripteurs 
appelés ,  absents  de  Paris ,  peuvent  confier  leur  pouvoir  au  moyen  d'une  pro- 
curation reçue  en  minute  par-devant  notaire. 

Nul  ne  peut  être  porteur  de  plusieurs  mandats. 

Les  employés,  agents  de  change  et^gents  de  rétablissement,  ne  peuvent 
être  mandataires  ni  faire  partie,  comme  souscripteurs,  soit  de  rassemblée 
générale,  soit  du  conseil  de  surveillance. 

42.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de 
trente  des  membres  qui  doivent  la  composer. 

Dans  le  cas  où  une  première  réunion  ne  présenterait  pas  le  nombre  de 
trente  membres,  l'assemblée  générale  est  convoquée  de  nouveau  à  quinze 
jours  au  moins  d'intervalle,  et  elle  est  alors  régulièrement  constituée,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents  ;  mais  la  délibération  ne  peut  por- 
ter que  sur  les  objets  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour  de  la  prendère  réu- 
nion et  annoncés  par  les  lettres  de  convocation. 

Sont  appelés  à  cette  seconde  réunion ,  outre  les  membres  convoqués  pour 
la  première,  les  souscripteurs  qui,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine, 
sont,  à  l'époque  de  la  seconde  convocation,  les  plus  forts  souscripteurs  de 
chaque  association. 

L'appel  de  ces  nouveaux  membres  a  lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
de  trente  membres,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'article  Sg  ci- 
dessus. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  général  sont  prises  à  la  simple  majorité 
des  membres  présents. 

43.  L'assemblée  choisit  elle-même  son  bureau,  qui  se  compose  d'un  pré- 
sident ,  d\in  secrétaire  et  de  deux  scrutateurs. 

La  nomination,  soit  du  bureau,  soit  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, se  fait  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  suffrages 
exprimés. 

Jusqu'à  la  constitution  du  bureau ,  l'assemblée  générale  est  présidée  par  lo 
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président  du  conseil  de  sorveillance;  le  président  provisoire  désigne  le  se- 
crétaire et  les  scrutateurs  provisoires. 

44.  L'assemblée  générale  se  réunit  tous  les  ans ,  dans  la  dernière  quin- 
zaine du  mois  d  avril ,  pour  nommer  les  membres  du  conseil  d&  surveillance, 
et  pour  entendre  les  rapports  du  directeur  et  du  conseil  sur  les  opérations 
de  Tannée  précédente  et  sur  la  situation  des  différentes  sociétés. 

f^Ue  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  par  le  directeur,  soit  par 
le  conseil  de  surveillance;  dans  ce  cas,  Tavis  de  convocation  indique  le 
motif  de  la  réunion  extraordinaire ,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
tîde  4i. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS   céNÉRALES. 

45.  En  cas  de  décès  du  directeur  ou  d*un  sociétaire,  ses  héritiers  ou 
ayants  droit  sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pour 
tous  les  droits  qu*iis  peuvent  avoir  à  exercer  vis-à-vis  de  la  société. 

^Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire  apposer  les  scellés  sur  aucun  des  re- 
gistres, papiers  et  bureaux  de  Tadministration. 

46.  Les  changements  qu  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  faire  aux  présents  sta* 
tuts  seront  opérés,  le  directeur  entendu,  et  sur  la  proposition  du  conseil  de 
surveillance,  par  une  décision  spéciale  de  rassemblée  générale;  ces  modifi- 
cations ne  seront  exécutoires  qu  après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Les  changements  relatifs  aux  articles  39,  3o,  3i,  3a  et  33  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  du  directeur. 

47  et  dernier.  En  cas  de  révocation  de  l'autorisation  accordée  par  le  Gou- 
vernement, il  ne  pourra  plus  être  formé  d'associations  nouveHes,  et  il  sera 
pourvu  à  radpiiûstration  des  sociétés  existantes,  jusqu'au  terme  fué  pour  leur 
durée  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale ,  sous  l'approbation  du 
Gouvernement  et  sous  toutes  les  garanties  stipulées  aux  présents  statuts. 

Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation ,  si  la  liquidation  d  une  ou  plu- 
sieurs sociétés  avant  leur  &rme  était  demandée,  cette  liquidation  se  ferait 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  mais  seulement  en  vertu  du  consente- 
ment donné,  par  acte  passé  par-devant  notaire,  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
souscripteurs  non  déchus. 

Toute  société  pourra  encore  être  dissoute  et  liq^idée  avant  son  terme,  du 
consentement  de  tous  les  souscripteurs  non  déchus,  donné  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrites. 

Dont  acte, 
Fait,  et  passé  à  Paris,  le  1 1  mars  i846 ,  en  Fétude  dudit  M*  Jamin, 
Et  lecture  faite,  M.  Delaplace  a  signé  avec  .les  notaires  la  minute  des  pré- 
sentes, qui  est  demeurée  audit  M*  Jomiit. 
Ensuite  est  écrit  : 
«Enregistré  à  Paris,  premier  bureau,  le  11  mars  i846,  volume  161,  fo- 
clio  36,  recto,  case  3.  Reçu  cinq  francs,  et  pour  décime,  cinquante  cen- 
«  times.  Signé  Bourgeois.  • 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  3i  Mars  i8i6,  enregistrée 
sous  le  n*  ôSgS. 

Le  Ministre  de  tagricultare  et  du  commerce, 

Signé  L,  CuNiN-Giiu>4iNE, 
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N*  20,569.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rinscription,  au 
Trésor  public ,  d'ane  Pension  de  Veave  de  Vétéran  da  camp  de  Julien. 

An  parais  des  Tuileries,  le  i  Avril  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Àoi  DES  FRiiNÇAis,  à  tous  présents  ejL  à 
venir,  salut. 

Vu  rarlicle  8  de  la  loi  du  i4  juillet  1819,  portant  que  les  anciens 
vétérans  des  camps  de  Julicrs  et  d'Alexandrie  seront  inscrits  au  livre 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
indemnité  de  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
la  loi  du  1"  floréal  an  xi; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article,  qui  déclare  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdils  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Haloche  [Julienne) ,  veuve  dn 
sieur  Riauâc  (  Paschal-Michel) ,  vétéran  du  camp  de  Juliers  ;  ensemble 
les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  Tavis  du  12  mars  dernier,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  Tarticle  3  de  l'ordonnance  royale  du  20  juin  1817,  parla 
section  du  Conseil  d'état  attachée  au  déparlement  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  ATOKS  ORDONNé  et  OBDONKONS  ÇC  qul  SUit: 

Art.  1*^.  Le  doublement  de  solde  de  retraite  de  cent  cin- 
quante-sept francs,  précédemment  insent  sous  le  numéro  èoi, 
au  profil  du  sieur  nianx  [PaschaUMichel),  ancien  vétéran  du 
camp  de  Juliers,  et  rejeté  des  registres  du  trésor  par  suite  du 
décès  de  ce  militaire,  y  sera  inscrit  de  nouveau  au  nom  delà 
dame  Haloche  (Julienne),  sa  veuve,  née  à  Saint-Snlpice  (Ille- 
et-Vîlaîne),  le  26  septembre  1788,  et  domiciliée  à  Rennes 
même  département. 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  d*Ille- 
et-Vilaine ,  et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  6  sep 
tembre  i845,  lendemain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de» 
finances  est  chargé  dé  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  an  dipajiemesdL 
des  finances. 

Signé  Laplaqhe. 
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N*  30,570.  —  Ordûiik AHCs  DU  Roi  (coQtre-signée  par  le  ministre  des  financés) 
portant: 

Art.  1*'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  TAude,  des 
Pyrénées-Orientales  et  du  Tarn,  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées, 
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SITUATION 

s 

nous 

des 

eommnnes 

et 

et  nature  dei  coapee  extraordinaires. 

CONDITIONS 

sons  lesquelles 

Noms  des  cantons 

Éteadne 
des 

Nombre 
d'arbres 

QnantlU; 

destires 

sans 

0 

mente 

coapes 

à  exploiter 

par 

à  exploiter 

désigner 

public* 

on 

en 
jardinant 

tion 
da 

exploiUtions 

0 

ke  eovpte  Mront  taises. 

conte- 

on par 

nombre 

devront  avoir  lien. 

nance. 

^claircie. 

d'arbres. 

DÊPABÎ 

EUENT   Dl 

ï   L'AUDE. 

• 

1 

SaÎMM 

Le  long  des  cLemins  de 
vidange. 

h,  ar. 

i4o 

0 

A  prendre  parmi  les  ba- 
Itveanx  dép^rissanU.  Les 
bois  seront  employés  en 
natore  à  la  construction 
d'une  maison  forestière. 

> 

Pnivert 

Penchant  de*  montagnes. . 

' 

>7 

m 

A  dAivrer  à  la  oom- 
mnne. 

néPARTEUENT  DES  PTRÉNÉBS-ORIENTALES.                                                Il 

3 

Planée 

h.  ar. 

800 

A  prendre  parmi  les  ar- 
bres sntabondants. 

h 

Bolqnenu... 

Pdla-de-Barres    et  Pada- 
gronsse. 

0       j 

3a5 

0 

A  prendre  parmi  les  pins 
ayant  cinq  décimètres  de 
circonférence  an  milieu  de 
leur  bantenr. 

5 

Oletle 
et  Evol. 

La  Pinoose .•••• 

• 

70 

0 

A  nreodre  parmi  les  ar- 
bres les  plus  dépérissanU. 

. 

DÉPARTElfENT   DU  TARN.                                                                     1 

6 

Angloa 

Qnart  en  réserve.. 

a.  ar. 

3  00 

* 

0 

L'adjudicataire  sera  tenu 
d'ouvrir  cent  vingt  miues 
de  fossés  de  dôtare. 

7 

BoÎMeion... 

Parti*  îa  plus  âg^  de"  la 
forÂt. 

8  59 

* 

0 

a 

Lacaïuie .... 

Quart  en  r^aerve, ,  ♦ 

7  00 

B 

0 

La  coupe  ser»  efleauée 
sons  forme  d'éclaircie,  et  il 
sera  prélevé  snr  le  produit 
de  la  vente  une  somme 
de  quatre  cent  cinquante 
francs ,  ponr  subvenir  aux 
frais  d*arpentage  et  d'abor- 
nement  du  quart  en  réserve 
de  cette  forêt.' 

2.  La  vente  ou  1^  délivrance  et  TexploitaUon  des  coupes  mentionnées  ci- 
ims9t  «iiro9i  li^n  «ool^rio^ioent  aux  di^aHiona  fépérulef  présentes  tant 
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par  le  Gode  forestier  qae  par  TordonnaDce  réglementaire  da  i**  août  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d^exécuter  les  travaux  d'amélio- 
ration et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 
(Paris,  23  Mars  i8/t6.) 

ff*  20,571 . — Ordonnance  dd  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre  des  finances) 
portant,      ' 

1*  Que  la  ville  d'Auxoane  (C6te-d'0r]  est  autorisée  à  défricher  soixante- 
neuf  ares  trente  centiares  dépendant  de  la  coupe  n*^  1 7  de  la  forêt  (^mma- 
nale ,  et  qui  en  sont  séparés  par  le  chemin  de  Rainans  ; 

a**  Que  la  demande  du  conseil  municipal  est  rejetée,  en  ce  qui  concerne 
Tessartement  réclamé  le  long  de  divers  chemins  traversant  le  sol  forestier. 
{Paris,  23  Mars  d8/f€.) 

N*  20,573.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signéeparle  ministre  des  finances) 
portant  :  , 

Art.  l*'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  k  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  du  Pas-de- 
Calais  et  de  TAisne  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


noms 

de» 

eommunes 

et 

menU 

publics 

propriétairw 

de  boit. 


SITUATION 
et  nature  de»  coupée  extraordiDeirea. 


Noms  des  cantoni 

OÀ 

les  coupes  seront  assises. 


Éundue 

Nombre 

des 

d'arbres 

coupes 

]i  exploiter 

i  exploiter 

en 

par 

jardinant 

conte- 

ou par 

nance. 

^cUirde. 

GONDITIOIS 
iova  luqmikê 

les 
«xploitaticav 

deTTont  aWt  Ëcn. 


L'bospice 
d'Arras. 


BoisPos^. 


DÉPARTEMENT   DU   PAS-DE-CALAIS, 
b.  ar.  I 
9  95    I         « 


Cbigny. 


Vîry- 

Noureoil. 

Goossancourt 

Hareigny  .  • . 

c«py 


Le  Loup-Thomas. . 


DÉPARTEMENT   DE   L'AISNE. 

b.  ar. 
6  5o 


Coupes  ordinaires. 


Front-de-Taille. . 
Quart  en  r^rve.i 
Petit-Rax^ 


19  00 
8  56 


Les  coupas  ordiasins» 
ront  réduites  à  àa^  W- 
tares  quarante  arai  pé- 
dant six 
tÎTes. 


J 


2.  La  vente  et  Texploitation  des  coupes  extraordinaires  susmentionnées 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
G>de  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  i*'  août  1837,  et  les 
commîmes  éft  étÀlissemeats  public^  seront  tenus  d'exécuter  les  travaux  d'amer 
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rester».  (Paris,  23  Mars'i8^6,) 
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qm  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  fo* 


N*  20,573. — Ordornancb  nu  Roi  (  contre-signée  par  ie  ministre  des  finances] 
qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  dits  l'Huhac  et  Grande- 
Pinée,  contenant  ensen^le  environ  quarante-trois  hectares  quarante-neuf 
ares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Mujouls  (Var).  [Paris,  23  Mars 

N**  20,574. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  la  commune  de  Mertzwiller,  département  du  Bas-Rhin ,  à 
défricher  une  parcelle  de  bois,  d'une  étendue  de  cinquante-six  ares  vingt 
centiares,  pour  le  produit  en  provenant  être  affecté  au  reboisement  du  ter- 
rain, et  à  compléter  ie  peuplement  d''une  autre  parcelle  de  deux  hectares 
cinquante-cinq  ares.  (  Paris,  23  Mars  18ù6.) 


N*  30,575. — Oadonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances] 
portant  :  v 

Art.  l*'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


i 
1 

a 

S 

1 

a 
3 

h 

5 
6 

l 

NOMS 

des 

communes 

et 

mente 
publics 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

\ 
CONDITIONS 

lee 

cxploiUtioBS 
devront  ayoir  lieu. 

Noms  des  cantons 

on                    ' 
les  coupes  seront  assises.. 

Étendue 

des* 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d*arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 
^daircie. 

QuanUt^ 

de  stères 

sans 

daigna- 

tion 

du 
nombre 
d'arbret. 

DinteviUe... 

Lançpiee.... 

Lniy- 
Terbiesle 
etLaville- 
anx-Bois. 

Ponl- 
la-ViUe. 

Bospice 
deCbanmont. 
Antrevaie. . . 
Daillanooart. 
Forcey 

Coupe  n*  > 5.. ......... . 

b.  ar. 

S   Di 

10  «0 
1986 

3i  Ai 

3  17 

5  00 

8  47 
So  98 

* 
0 

# 

0 

0 
0 
a 

0 

a 

0 

0 
0 
a 

La  coupe  n*  16  desser- 
vira les  aflouages  des  exer- 
cicee  1847  et  1 848,  et  la 
coupe  n*  17  ceux  des  an- 
nées 1849  et  i85o. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 

Même  eondition. 

La  v«»t«  sera  effectués 
•n   trois    annéee  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux   années  consécu- 
Uveselpar  portions  égalai 

QnaH  en  r^serre 

Idem, 

Idem 

'Saini-Sulpice. . . .  .i 

Quart  en  r^erve 

Idem 

Idsm 
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NOMS 

de» 


et 

mcoU 

puLHc* 

propricUtres 

deboU. 


Gr^ffigoy... 
Lafaoche.. . 


Mar»nvU]« . . 
Raogeiourt.. 
nitauconrt . . 
Saint-Blia.. , 
S«milly 


S*-ThiebaaU 

et  Uload. 
SexfoDlaines , 

Meary 
et  Sarcicoart. 
Vraincoort 
Aabtgvy.. 
AuIdoj..  . 


BaiMey..« 
Baouca.. . 
Beanchannoy 
Bonnaooart.  é 


Bourboone. 


ChaDdcDay 
Chraeaax . . 
Coiffyla-Baa. 
EnroDvetle . . 
Genavrièret . 
Gley- 
snr-Aujoa 

LaaargalU . 
PrcgMgny.  . 


RochaUilli^e.. 
RoUmpODti  t 
âarqaenx . . . 


Temai . 
Tornay. 


39    VailUnt...., 
|4o   Varaanas..., 


SITUATION 
•t  nature  dee  coupes  e&traordinairee. 


Nomk  de»  cantons 

ci 

les  conpes  seront  assises. 


Quart  en  réserve. 
Idtm 


Accrues  ••••••.. 

Quart  en  réserve. 

Idtm 

Idem 

Idem 


/dm.. 
Id*m. 


R^rve 

Q»art«a  Hscrre. 


Idem 

Idtm 

Idem 

Coupe  n*  a  . 


Quart  sn  r^nre.. 

/dem 

Idem 

/d«m 

Coupe  n*  a5  .... 
Quart  «n  réservs. 


L«s  Bouchots. . . . , 
Quart  en  r^rve.. 


Idem 

Idem 

Le»  Barre». 


Quart  en  rësenre . 
Id^m 


Etendue 

des 

coupes 

à  exploiter 

par 

conte- 


là.  ar 

3  00 
18  90 


10  00 

11  00 
8  91 
7  00 

a8  37 


9  00 
10  aa 


9  00 

3  60 

aa  00 


ao  00 
7  00 
7 '80 
a  00 


5o 


Nombre 

d'arbre» 
à  exploiter 


jardini 

ou  pi 

^dairci 


nt 


1 

aa 

5 

00 

9 

00 

8 

00 

5  64  1 

38 

00 

5 

00 

ai 

63 

3o 

00 

5 

00 

10 

oa 

IQ 

ao 

33 

70 

k 

00 

10 

00 

Quantité 

de  »tère» 

sens 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d*arbres. 


CONDITIORS 
sous  les^uellce 

lee 

exploitations 

devront  aToir  lien. 


La  Tente  sera  effectué* 
deux   ènnces  consécu- 
tives etjMLrportâoBS  égales 


A  vendre  en  trois  année* 
consécutives  et  par  portion» 
égalée 


A  Tendre  en  deux  aoBéc* 
successives  et  par  portion» 
égales. 

Même  eenditÛMu 


d'autre  coupe  à  la  com 
avant  Texercke  18^9. 

A  vendre  en  cinq  année* 
consécutives  et  par  portion» 


A  vendre  en  trois  aanéc» 
coBsécutivee  etpnrportios» 

égales. 

La  Tente  sem  effîeatnér 
en  troia  années  consécutive» 
et  par  portions  égales. 

Même  condition. 

A  délivrer  consaae  snp 
plémenl  d'aflouage. 

A  vendre  en  troi»  année 
conaécutives  et  par  portion: 
égales. 
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B.  n*  837. 


NOMS 

des 

eonmiinM 

•t 

meoU 

pa]>lic« 

proprl^Uins 

de  bois. 


{    791    ) 


kZ 


59 


6a 


Vir«y...... 

Hospice 
d«  Langrcs. 

Blecoart. . . . 


Brachsy  ...  « 

Ceflbods 
etThiileaz. 
ChcTiJIoa. . . 
CiHoDtsines- 
en-Oraois. 
Dooremy.. . . 
Doojeux .... 
DouJaincoort. 

Droyes- 
eiPuelleiiK 


Flornoy 

Mortrud.... 

Morancoart. . 

Nom^coBit . . 

NoDcourt.. . . 

Osne-Is-Val.. 
Robert- 
Jdagoil. 

Roches 

•i  Bettaia- 

conrt. 

Rosières .... 

Sanconrt. .  • . 


Somman- 

coort. 

Tremilly. . . . 

Vassy 


SITUATION 
et  pstor»  des  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  csatons 


les  coupes  seront  assises. 


Quart  eu  réserve . 
Vaugermont..... 


Qmart  en  r^serre . 


G^enemont 

Pei.te-C6te 

Quart  en  r^rve. 


Uêm.... 
Le  Ragé. 


Quart  en  réserve.. 

Idem 

Idem 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Galerie- Veaux  . . . 
Quart  en  réserve . 


/dem. 
Idtm. 


Idem,, 


Les  Honssots .... 
Quart  en  tii^n^. 


Étendue 

des 
coupes 
k  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 

3  00 
«7  00 


5  aS 
3  60 
la  00 

ia  97 

3  80 

16  00 

3  00 

ao  00 

i3  86 


3  o5 
i5  00 
3  00 
9  10 
9  33 
10  5a 
19  7a 

5o  18 


17  11 
a3  00 


8  53 
7  a5 

90    19 


Nombre 
d'arbres 

àetploiter 
en 

jandiDant 
ou  par 
édaircie. 


Quantité 
de  stères 

saus 
désigna- 
tion 
dn 
nombre 
d'arbres. 


CONDIIrlONS 
souslesqoenss 

les 

•xploitatîons 

devront  avoir  liea. 


A  vendre  en  trois  années 
cons^ulives  et  par  portions 
égales. 

À  vendre  «ndewi  années 
consécutives  et  par  portions 
égales. 


/dsm. 


A  vendre  «n  1847. 

A  vendre  en  trois  années 
consécutives  et  par  portion» 
égales. 

A  vendre  en  trois  années 
successives  et  par  portions 
égales. 

A  vendre  en  denz  années 
consécutives  et  par  portions 
égales. 


A  vendre  en  quatre  an- 
nées consécutives ,  k  partir 
de    18A7,   et  par  portions 

égsl«'s. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  Texploitatian  des  coupes  extraordinaires  ci- 
dessus  menrionnées  auront  lieu  conlbmiément  aux  dispositiods  générales 
prcscriles  tant  par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827»  et  les  communes  et  établissements  propriétaires  seront  tenus 
d'effectuer  des  travaux  d  entretien  et  d  amélioration  qui  seront  reconnus  néces- 
saires par  les  agents  ibcestiers. 
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(  792  ) 
3.  Sont  rejetées  les  demandes  fonnées  par  les  communes  d'Agevillc, 
Crenay,  Buxiëres-ies-Villiers ,  Buxières-ies-Frondes,  Leurville,  Royere,  Som- 
mérécourt,  Aujeurres,  Arnoncourt,  Chalindrey,  Orbigny-au-Mont,  Pierre- 
Faite,  Vieux-Moulins,  ViHemerory ,  Allicfaamps,  Beltoncourt,  Brachay  (coupe 
par  anticipation  ) ,  Breuil,  Domblain,  Ferrièrcs  et  la  Folie,  Fron ville,  Plan- 
rupt,  Sommevilie,  Sommeroire,  Suzannecoort  et  VioUecomte.  [Paris, 
23Marsi8à6.) 

N*  20,576.  —  Obdonnances  nu  Roi  (  contre-signées  par  le  ministre  de  Tinlé- 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  Du  leg^  de  biens  immeubles,  estimés  7,000  francs,  fait  à  la  commune 
de  Pont-sur-Sambre  (Nord)  par  le  sieur  Erraux; 

2**  De  la  donation  d'une  maison  avec  dépendances ,  pour  servir  de  pres- 
bytère, faite  à  la  commune  de  Sery  (Yonne)  par  le  sieur  *6rt/2et  de  Sery, 
{Paris,  Î2  Février  i8^€.) 

Errata.  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*  833,  page  622,  n*  47 
du  tableau,  7*  colonne,  au  lieu  de  TVanzweltn  (Joanna),  lisez  Van  Zwelm 
(Johanna)  ;  page  629,  17* colonne  (total)  ,.au  lieu  de  2,â78,  lisez  i2,U78, 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secré» 
taire  détat  au  département  de  la  justice 
'  et  des  cultes, 

AParis,  ieA'Maî  i846, 
N.  BIARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'abonne  pour  le  ^olletin  d«f  loif ,  à  niflon  d«  9  francs  ptr  an ,  à  It  caûtt  dm  V 
voyait  •  on  chas  1m  DiracUwrs  des  postas  das  d^partamanta. 


Impaimbais  ftOTALB.  —  4  Mai  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N^  838. 


N*  20,677.   —  Ordonnâncs  du  Roi  qai  autorise  l'inscription,  aa 
Trésor  public,  de  trois  Pensions  de  Donataires, 

Au  palab  des  Tuileries,  le  4  AtHI  1846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Va  Tarlicle  i*'  de  la  loi  du  a6  juillet  i8ai ,  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers ,  lorsqu'ils  n'auront  rien  conservé 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article ,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de .  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés;  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  Tavis  du  1  a  mars  1 846,  émis  sur  ces  demandes,  conformément 
à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  a o  juin  1817,  par  la  section 
de  notre  Conseil  d'état  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, 

Noos  AVOHS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  trois  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui 
suit,  pour  une  somme  totale  de  dix-sept  cent  cinquante  francs, 
et  qui  étaient  précédemment  inscrites  au  nom  d'anciens  dona- 
taires décédés,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et 
enfants,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 
W  Série.  45 
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RoBiHKAO  (André-Pierre-Marie). 


NOMS,    PRÉNOMS, 

qualités  ou  grades 

des 

pensionnaires  décédés. 


Parent  (Louis-Jean-Bapti^te- 
Hilaire). 


Baron  Maribttb  de  Montoardé 
(  Marié-Math  un  n-Henry  ) . 


DATES 

des 
décès. 


23  nov. 
i845. 


6  mai 

i845. 


1 3  nov. 
i845. 


(794) 


PENSIONS. 


Nam^ro* 

d'ina- 
cription. 


2808 


1267 


661 


[Total. 


SommM. 


NOMS  ET  PRENOMS 

des 

nouveaux  ayants  ànsi  j 

_— : -j 


/Claris  ( Marie -Cathoii^ 
L     cheile). 
-  f  JRoBiNEAU  (  Pierre -Andrélj 
rie). 

(  Marie  -  ÉlisiiKi| 


5oo 


1,000 


1,760 


femme  Alingrt. 

Aboli viER  ( Marie -Céa 
Jeanne).  J 

Parent  (Marie  Joséphtl 
ianie) ,  femme  Lecocfi 
(Louis-Mane-CÙR^ 


(Louis-Emest].. 


Bernter  (Victoire-Heork^ 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  do  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  parFartîcle  1"  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemaio 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bol- 
tetÎD  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  k  Minittre  SecriUûre  ^Hat  desfmm€es. 
Signé  Lai»la6Nb. 
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n*  838. 

f  796) 

[j  A  Lire 

NAISSANCES. 

EPOQUES 

i  veuve 

--^— *-^ ^ 

BÉsn>ENCES. 

d« 

OBSERVATIONS. 

Bnfant. 

Dates. 

Lieux. 

jovîmoee. 

veuve. 

lOOCt. 

Paris 

\ 

3n  fils. 

1787. 
2  6  fév. 

l8t2.. 

Y^         \       Meudon 
(S).       USeine.e,.Oise). 

24noY. 
1845. 

■ 

ifiUe. 

20  juil]. 
1821. 

idem!         J 
1 

venve. 

i5fév. 
1782. 

Landerneao    \ 
(Finisare).     j 

1  fille. 

2  août 

Audruick      1 

>a  fils. 

1792. 

a3  ventÂM 

^''"t^rf'i.^i^f., 

7  mai 

an  xin 
[lA  mars 

{Pas^e-Odai,).  (P«-'''-<^«")- 

1845. 

i8o5]. 

ïdem. 

12  fév. 
1817. 

Âudruick 
(Pas-<U-Cdm),^ 

veuve. 

7  sept. 

Paris 

Paris 

1 4  nov. 

1784. 

[Seine). 

(5m.). 

1845. 

N*   90,678.  —   Ordounauce  i>u    Rot   qui   accords   des    Pension 
de  retraite  à  qnarante-denx  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Avril  i846.  .  ,  .      ^  , 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  arlîcles  a5  et  36  cle  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  rordonnance  du  20  juin  suivant; 

2*  Les  tilres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédils  affectés  à  T inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n"  a  1  ; 

A5. 
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5*  L^avisde  notre  minisire  secrétaire d*état  des  finances, en  date  da 
4  avril  i846,  exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  ûxation, 
et  la  possibilité  d'impuler  les  pensions  proposées,  montant  à  la  somme 
de  quarante-cinq  mille  quatre-vingt-dix-neuf  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre* 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 


E 

S 

o 

Q 

NOMS   ET    PH^NOMS. 

NAISSANCES. 

CnADES, 

szaTicss 
effecUfc. 

C4MrAGXSS. 

S 

I 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

i 

< 

'3 
a 

c 

s 
0 
•-» 

22 

S 

< 

6 

s 

•-1 

iil 

Paquin  (Louis-Dicu- 
donné). 

8  nov. 
1785. 

Metr 
[Moselle]. 

Sous-intendant 
militaire. 

ko 

s 

FACntK     DB     SviTtT-RoUAn 

(Elio-Fiorent). 

19  fév. 
1792. 

LaRocIirtfoQ- 

(Ckannie). 

Cliefde  bataillon, 
L'ommand  tut  de  pla- 
ce à  PoruLouif. 

35 

2 

27 

7 

kA 

3 

SiMONET  (Toussaint). 

8  ùéc. 
1794. 

S^-Dizier 
(FL-Marne), 

Cnpitaine,  com- 
tnandant  de  place  h 
RocUefort. 

33 

fi 

23 

%o 

531 

4 

Thoinnet  (Louis).. 

1 0  sept. 

1788. 

Nantes 

[Lolre-înjèr). 

Idem 
à  Paris. 

3i 

6 

»7 

1 

3>l 

5 
6 

Cady  (Gilbert).... 

Gazeah  (Pierre -Jus- 
tin). 

i5  nov. 
1794. 

6  mars 
1793. 

Angers 
[Maiuc-ei-L], 

Nantes 
(Loire-Infér.). 

Soui-  lieatenant  t 
secrétaire  arcliîvisto 
de  la  place  da  Neuf- 
briiiocli. 

Chef  de  bstailloa 
«u  9*  rfeginieiil  d'in- 
faaterio  icgère. 

3o 
3i 

9 
i 

12 
5 

3 
5 

3Î! 
36  1 

7 
8 

Carlavam   (  Jean - 
François). 

Baddier  (Jean-Fran- 
çois). 

5  août 
179/». 

1 4  mai 
1790. 

Grasse 

(Var). 
Salins 
[Jura], 

Major 
au  G"  idem. 

Major  au  43'  rr- 
fçimcnt    d'inranUsrie 

de  ligne. 

33 
39 

// 
9 

f 

ifx 

6 

13 

3ji 
S>1 

9 

Renaud  (Nicolas  - 
Jean). 

afVW. 

Bordeaux 
(Gironde), 

Capitaine 
au  1 9"  idem. 

33 

G 

20 

3 

351 

10 

1 1 

Lassalle  (An  loi  ne).. 
Buisson  (JoscpL).. , 

T 

G  raai 
J793. 

i3  nov. 
1793. 

Tarbes 
{IL-Pjrènées) 

Lyon 
(Mône), 

CapiUiDCi   adju- 
daoUni9Jor    au     i4* 
réginirnt   d'il)  fa  ni  e- 
ric  légère. 

Capitaine  aa    6g* 
rcgimoDt   d'iufaute- 
rie  de  ligne. 

32 

3o 

6 

// 

16 

u 

4 
9 

36  1 
38 
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B.  n»  838.  (  797  ) 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacnn  des  qnarante-denx  mili- 
faîres  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  de 
payeur,  soit  prè?  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
a  inscription ,  qu^un  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sous- 
intendant. 

Chef  de  betafllon. 

(ATanl  la  ens  d'ac- 

liviU  dan*  ce  grade.) 

Capitaine.  (Arant 

3  an»  d'activité 
dana  ce  grade.  ) 

Idem. 


Sona- lieutenant. 
(  Ayant  i  a  ana  d'ae- 
ûrili  dana  ce  grade.* 

Capitaine.  (Ayant 

s  anad'aetiviléaans 

e  grade,  et  moin» 

de  9  ans  dana  celai 

de  dief  de  iMtaillon.) 


nxATioir 
deia 


ARTICLES 

de  la  loi 

du  11  avril  i83i 

applieablea 
à  cette  fixation. 


Major. 
Idem, 


Capitaine.  (Ayant 

s  ans  d'activité  dana 

ce  grade.) 

Idem, 


Capitaine. 


2.895' 
W 

2,175 

w 

1,920 

w 

1,5 12 

{«) 

816 

{«) 

1,596 

(*) 


1,738 

(«) 

2,000 

{») 

1.584 

W 

1,608 

w 

i,38o 


9  et  10. 

9,  10  et  11. 
Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem, 

9  et  10. 
Idem, 

9,  10  et  11 

Idem, 

9  et  10. 


DOBDCILE 

des  titulaires. 


Le  titalaira  fera 
connaître  altérienre- 
ment  le  liou  de  sa 
résidence. 

Paris 
(Seine), 

Saint-Dizier 
[H. -Marne), 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieur»* 
ment  le  Itea  de  sa 
résidence.  * 

Angers 
{Maine-et-Loire), 

LaGaubrettère 
(Vendée), 


Avignon 
(Vaacluse). 
Dtrashourg 
(Bas-Rhin), 

Limoges 
(H.-Vienne). 

Tarbes 
{H,'Pjréni€s). 

Paris 

(Seine). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


éPOQDB 

d« 

jonuaaace 
de  leur 


Eu  activité. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem, 


Détaché  an  dép6t 
de  reemtement  de 
la  Somme. 

En  activité. 


Idem. 


16  mars 
18A6 

11  marsl 
i846. 

5  mars 
i846. 

l4féY. 

18A6. 

i*'mars 
i846 

28  fév. 
i846. 


12  mars 
i846. 

28  fév. 
1846. 

7  mars 
i846. 

1 2  mars 
i846. 

27  fév. 
i846. 


(«)  A  la  condition  (|«e  Ice  arréragea 
^«ctivité^  —  \f)ifd$f^*  I#  liouid^lif 
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CaXflGXIS.     Î9U 

Dates. 

Lieux. 

c 

< 

.s 

c 
5 

é 

0 

m 

B 

< 

s 

1  3 

CnANArj)  -  Lachaume 
Gaspard). 

7  mai 
1798. 

S^-Vincent 

[Dordogne) . 

Cspilaioe  an  64* 
régiment    d'infante- 

dc  ligDC. 

3o 

3 

i5 

8 

,liu 

i3 

Lartigue  (Pierre) ,  • 

aSjanv. 
Ï79»- 

Bours 
[H.'Pjrénécs] 

Capitaine   au  là' 
rcgitaent   d'infante- 
rie légère. 

3o 

4 

3 

1 

ih. 

i4 

Valentini  (Aatoine). 

4  mars 
1790. 

Pasloreccia 

[Corse], 

Capitaine  an  63* 
rrgiment    d'inlaote- 
rie  de  ligne. 

3o 

ti 

// 

8 

j5 

QuiRiNS  (Joseph-Ni- 
colas). 

5  cet. 
»79i- 

Badonviller 
[Meurthe], 

Capitaine    d'ha- 
bîIUint'nt   au  5«  ré- 
giment de  lancieri. 

36 

4 

21 

6 

liJ    S 

16 

Thibaclt   (  Pierre  - 
Lazare). 

16  oct. 
»797- 

E  poisses 
(Côte^d'Or). 

CapitaineaaÂ*  ré- 
giment    de     cuira«- 
iiiers. 

3o 

3 

30 

3 

,h:) 

17 

Janin  (Claude-Réné- 
Marie). 

3x   déc. 
1797- 

Vannes 
[Morbihan) . 

Capitaine  au  9*  ré- 
giment de  ckaasetir» 
i  cheval. 

3o 

1 

5 

7 

i3:i' 

18 

Charvet  (Joseph).. 

26juill. 
1798. 

Laclayetle 

[Saône-et-L). 

Lieutenant    &   la 
garde  municipale  de 
Paria. 

3o 

1 

13 

1 

i3)  îî 

1 
1 

'9 

20 

Penart  (Marc-Phil- 
bert-Amahle). 

Maucheratde  Long- 
pré  (Théodore), 

i"fév. 

>79«. 
7  oct. 

1789. 

Tavaux 
[Aisne). 

Lvon 
[Rhône). 

Idem, 

Capitaine 
d'artillerie. 

3A 
38 

9 
3 

16 

9 

5 
4 

1 

3) 

MoRicoDRT(Cir-Fran- 
çois-Joscph). 

37  mars 
1789. 

Nourion 
[Aisne). 

Idem. 

39 

7 

3 

9 

•:    j 

23 
33 
24 

Perraton  (Pierre).. 
CoLLiN  (Achille). . , 
Chinon  (François).. 

2  5  sept. 

1790. 
7  sept. 

1794. 
Sjaiiv. 

1793. 

Pommiers 

[Ithône). 

Paris 

[Seine). 

Saumur 

[Maine-et-L.]. 

Idem. 

Capitaine   au    1*' 
rr'gimcut  du  génie. 

Lieutenant -colo- 
nel, cooimaDdaiit  Ir- 
1  "'  cacadroD  du  traiu 
des  équipage»  mili- 
taire*. 

37 

32 

36 

fi 
3 
2 

i5 

13 

5 

12 
i3 

30 

ii9  j» 

35 

P1NCEMAILLE  (Domi- 
nique). 

19  oct. 
1791. 

Charly 

(Moselle). 

Sergent  au  a  7*  ré- 
giment   d'iufnulerie 
de  ligne. 

3i 

// 

16 

9 

;  io  '^ 

36 

37 

Matiiieu-Marius... 

Menot  (Léonard). . 

i"  avril 
1796. 

i"  déc. 
1793. 

Marseille 

[B.-du'Hhône] 

huty 

[Nièvre), 

Idem 
au  1  G"  idem. 

Maréchal  des  logii 
au    6*  régiment  de 
•haaa^urs  à  cheval. 

33 
3i 

6 

3 

5 

6 
3 
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SASB 

GRADE 

FXXàTIOM 

ARTICLES 

iPOQCE 

es  droits 

sur  lequel 

delà 

de  la  loi 
du  11  avril  iWi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 
îooisaaBc* 

a  pension 

appltcablea 

des  titulaires. 

actuelle. 

deleir 

(retraite. 

eHe  est  réglée. 

i cette  fixation. 

penaio». 

acienoeté 

Capitaine. 

1,370' 

9  et  lo. 

Périgueux 

En  activité. 

i"mars 

i  service. 

w 

(Dordogne). 

i846. 

Idem. 

Idem. 

i,33o 

Idem. 

Tarbes 
(Hautes-P^rén.). 

Idem. 

lon^irs 

i846. 

Ideai, 

Idem. 

i,36o 

Idem. 

Pasioreccia 

(Corse). 

Idem. 

i4mars 

i846. 

Idem. 

Ca|ituii«.  (Ayant 
la     «os    d'aclivil^ 
dans  dégrade.) 

1,740 

9,  10  et  11. 

Schelestadt 
(Ba^Rkin). 

Idem. 

9  mars 

i846. 

Idem. 

Idem. 

i,5oo 

Idem. 

Toui 
(Meartke). 

Idem. 

lomars 

1&46. 

Idem. 

Capitaine. 

i,35o 

9  et  10. 

Vannes 
iJ\iorbUian). 

Idem. 

aafév. 
i846. 

Idem. 

Lieutenant. 

83o 

Idem. 

Paris 

[Seine). 

Idem. 

ao  mars 
i846. 

Idem. 

Idem. 

1,000 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a  a  mars 
i846. 

Idem. 

Capitaine.  (Avant 

1,740 

9,  loet  11. 

Valence 

En  i^idence  fixe 

lomars 

la     an»     d'activH^ 
dans  M  grade.  ) 

w 

[Drame). 

à  Brian^n. 

i846. 

Idem. 

Idem. 

1,896 

(•) 

Idem, 

Paris 

Enr^idencefixe. 

laînars 

[Seine). 

ooiunandani  l'artil. 
Ieri«,  à  Sanmur. 

i846. 

Idem. 

Idem.' 

1,908 

(«) 

Idem. 

Anse 
(Rhône). 

En  résidence  fixe 
à  Verdun. 

19  mars 
i846. 

Idem. 

Idem. 

1,81a 

Idem. 

Metz 

[Moselle). 

En  activité. 

lomars 
184a. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

ï,4oo 

9  et  10. 

he  titulaire   fera 
connaître  all^rienre- 
ment  le  lieu  de  sa 
r^idence. 

Idem. 

1 4  mars 
i846. 

Idem. 

Sargent.    (Ayant 
la      ans    d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

395 

9 ,  1 0  et  1 1 . 

Saint-Étienno 
(Loire). 

Idem. 

i9mars 
i846. 

Idem. 

Sergent. 

335 
W 

9  et  10. 

Marseille 
[B.'da-Rkône). 

Idem. 

37  féY. 
i846. 

Idem. 

Maréchal  dflilons. 
(Ayant  la  ans  d  ac- 
tivité dau  ce  grade. 

34i 

9,  10  et  11. 

Provins 
[Sein&et-Mame). 

Idem. 

17  mars 
i846. 

f>)  A  la  cMdhiM  OM  Uê  arr^ruM  ne  cMftOMaetnmt  qu'à  dater  do  jow  «à  U  tit«bîr«  ann  4l4  rayé  àm 
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8UTICB8 
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Dates. 

Lieux. 
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i 

1 

g 

S 

< 

4 

28 

Morand  (Je«a-Bap 
tkte). 

12  nov. 
1786. 

Fouleix 
(Dordogne), 

Sergent-majop. 

3i 

6 

»7 

2 

6 

.3f 

1  ( 

29 

Meifred  (Bàlthasard- 
Gaspard-Mélchior) 

Sjanv. 
179»- 

Castellane 
(B.-Alpes). 

Sergent. 

3o 

e 

i5 

2 

i3:  i 

3o 
3i 

Millet  (Antoine). . 

R A  CLOT  (  Charles - 
Anatoile). 

19  dëc. 

1789. 

27  avril 

>797- 

Seîllans 

(Far). 

Gray 

(H,'Saâne), 

Idem. 
Idem. 

3i 
3o 

3 
2 

i3 
2 

3 

1 

,31': 

1 

32 

33 
34 

Godard  (Louis).. . . 

KoLB  (Melchior-Ale- 

xandre). 
Charbonnier  (  Jean- 

Étienne). 

22  sept. 
1794. 

17  juin 
1798. 

2lfëv. 

>79»- 

LaFerU!- 

$oas-Joa&rre 
{SeiHê^t'Marne). 

Jouvclle 
(H.-Saône). 
Louvergny 
(Ardennes), 

Maréchal 
des  logis. 

Idem. 

Brigadier  &  la  com- 
rie  des  Ardanaw. 

3o 
3i 

32 

8 

1 
6 

i3 

18 
»7 

3 

3 
3 

1 

35 
36 

DoussoT(Réné).... 

Drogdet  (  Kerre- 
Charles). 

9  mars 
1792. 

4  fév. 
1794. 

La  Mothc- 
Saint-Heraye 

{Deux-Scvrti). 

LePuy 

(H,-Loire). 

Brigadier. 

Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rie  de    la    Hante- 
Loire. 

Brigadier. 

3i 
3i 

6 
3 

>7 
26 

3 
3 

1 

i 

37 

Hddreadx  (  Pierre  - 
Nicolas-Isidore). 

29juiu 
1782. 

Renwer 

(Ardennes). 

3o 

8 

19 

6 

,36' M 

1 
1 

38 

Nobecodrt  (Jean- 
François-Mcolas). 

2  6oct. 

179»- 

Longneval 
(Somme), 

'  Brigadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rie do  l'Aisne. 

3q 

5 

18 

3 

J3:' 

39 

Sansois  (Pierre) . . . 

5  juin 
1793. 

Tannay 

(Nihre). 

Gendarme  i  la  com- 
paguie  delà  Nièvre. 

3o 

2 

24 

2 

^K' 

ào 

Balbiano  (Marie- 
Bernard). 

1 7  avril 
1796. 

Besançon 
(Doubs). 

Maréchal  des  lo- 
au  i"régimenl  d'ar- 
tillerie. 

3o 

6 

20 

1 

fiio 

4i 
I2 

Ploton  (Antoine). . 
Martin  (Jean-Cla»Jde) 

2  4  avril 
1794. 

27  fév. 
1793. 

S»-Geneat  Lerpl 

•       {Loin). 

Maizéville 

(Meurlhe). 

Maître  ouvrier  do 
manufactare    royale 
d'armes. 

Soldat  è    la    a* 
compagnie  de  canon- 
nier»  vctcraas. 

3i 
3o 

II 
8 

i5 
3 

n 
3 

6  ' 

3i  ■' 

I 

(a)  A  la  condition  qii«  los  a 
d'aciiviU.  —  {b)  Idem.  Pans  c 

1 

rrôragcs  ne  eommencfront  qu' 
«tle  pension  est  confondoo  co 

i      1      1      1     ' 
à  dater  da  joar  on  le  titttlatrft  sera  ét^ 
lie  de  a6i  francs  qui  loi  «  été  accorda 

(■M* 
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BASE 

GAADE 

FIZATlOX 

ARTICLES 

ÉPOQDE 

des  droits 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 

lia  pension 
de  retraite. 

sur  lequel 

delà 

dn  11  avril  i83i 

jonisMinee 

elle  est  réglée. 

pension. 

appiicablee 
à  cetU  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

d«l«ar 
pensioa. 

/ancienneté 

Sei««Bl.m^or. 

4i4' 

9,  10  et  11. 

Mucidan 

Maréchal  de«  lo- 

i3niars 

de  service. 

(Ayant  la  ans  d  ao- 
tiviU  dans  ce  grade.) 

W 

(Dordogne). 

gis  i  la   compagnie 
de   gendarmerie  de 
la  Dordogne. 

i846. 

Idem. 

Sergeot.    (  ATant 
laamd'acliviUdana 
«•grade.) 

323 

Idem. 

Draguignan 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie  des   Basses- 
Alpes. 

i"niars 
i846. 

Idem. 

Idem. 

34i 

Idem. 

Seillans 
(Var). 

Idem 
du  Var. 

37  fév. 
i846. 

Idem, 

Idem. 

3a 

Idem, 

Epinai 

(Vosges). 

Brigadier    i    la 
compagnie  de   gen- 
darmerie des  Vosges. 

6  mars 
i846. 

Idem. 

Maréchal  des  loffU. 

336 

Idem. 

Reims 

Gendarme  à  la  com- 

27 fév. 

(Ayant  la  ans  d  ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

w 

(Morne). 

pagnie  de  la  Marne. 

i846. 

Idem. 

Idem. 

34i 

Idem. 

Moncigny-le-Roi 
{Haut€-Mante), 

Idem 
deSaône-et-L. 

i"inars 
i846. 

Idem. 

Brigadier.  (Avant 
ta  ans  d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

3oo 

Idem. 

Mëziëres 

En  activité. 

10  mars 

(«) 

(Ardennes.) 

i846. 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Tarascon 
(B.-du'Rhône). 

Gendarme  à  la  com- 
pagnie deejBonches- 
da-Rh6no. 

Il  nov. 
1845. 

Idem, 

Idem. 

296 

Idem. 

Lerapds 
(Haate-Loire) . 

En  activité. 

5  mars 
i846. 

Idem. 

Idem. 

3i4 

Idem. 

Signy-l'Abbaye 

Gendarme    i    la 

27  fév. 

(«) 

{AnUnnes). 

compagnie  des  Ar- 
dennes. 

i846. 

Idem. 

Idem. 

S89 

Idem. 

Aubenton 
(Aisne). 

Dans  ses  foyers. 

7  fév. 
i846. 

Idem. 

Gendarme.  (Ayant 
1  a  ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

a55 

Idem. 

Nevers 
(Nihre). 

En  activité. 

3  mars 
i846. 

.Idem. 

Marchai  dee  logis. 
(  Ayant  i  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

3i8 

Idem. 

Douai 
(Nord). 

Idem. 

i^'mars 

i846. 

Idem. 

Maître   ouvrier. 

3i4 

Idem. 

Saint-Étienne 

Idem 

1 5  mars 

(  Ayant  1  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

(«) 

(Loire). 

à  S*-Étienne. 

i846. 

Idem. 

Soldat. 

îï3 

9  et  10. 

Nancv 

En  activité. 

10  mars 

•      Total... 

dans  la  fixation  de 

(«) 

a  iU  fait  appllca 

[Meurtke). 

i846. 

45,099 

C«tt«  jMotion , 

aqnaie  il 
e  loi  ,  être 

tion  de  l'artide  4  de  la  loi  da  u  avrO  i83l ,  ne 

Mat ,  d'aprift  1 

article  a  7  de  la  mêni 

cumol^e  avec  an 

traitement  civil  d'activité. 

—  Partie  suppl. 
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s.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  public ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  jtableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten* 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  lliôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  tituUircs  sont  passibles  d^une 
relcnuc  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  cbai-gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
deJa  guerre. 

Signé  A.  DE  Saimt-Yoii. 

N*    30,579.    —  Ordonnance   dxj   Roi   qui   accorde   des   Pensions 
de  retraite  à  cinquante  Militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  Avril  18^6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1**  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  TordonDance  du  ao  juin  suivant; 

a"*  Les  titres  I ,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  18S1 ,  sur  les  pensions 
de  rarmée  de  terre  ; 

3"*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  aa  ; 
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5*  L*avÎ8  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en  date 
du  k  avril  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d*imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
somme  de  quarante-sept  mille  sept  cent  dix-neuf  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre , 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Il  est  accordé  à  chacun  des  cinquante  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pej»sions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  teipps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d^une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sl^nè  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  \e  Pair  de  France,  Mimttre  Secrétaire  déM 
delà  guerre. 

Signé  A.  DE  Sahit-Yon. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  peDSÎons  ne  devroqt  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d'inscription,  quun  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 
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M 

SEKTICSa    1                       1         1 

2      NOMS    £T    PRÉNOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

effectifs 

CAXriSlKS.     TOU 

-M 

X 
0 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

a     '0 

s      c     'ô     s     e  ê 

K 

<     S 

^     <     ^    ^    <l 

1  De  Hammanx  (Jean 

-  8  avril 

Bingen 

CapilaÎDe    «dju 

3o    ff 

//   2  2      *     Jï  5]   ' 

Henry)  (1). 

1785. 

[Allema(jne) 

daal  depUce. 

h 

a  Harscoolt  (Hyaciû- 

12  avril 

Plumelec 

Chef  de  Lalaillon 

3o    6  20I.  J  J  «LU 

iLe -Marie). 

1792. 

(Morbihan). 

«a      i8*      régîni«i) 
d'infiinterie  légère. 

L 

3  Arnadd  (Jpan-Pi erre- 

4JUÎH. 

Bollène 

Capitaine  su    16* 

• 

3o    8  1 

7    à    *  1 3i  i 

Baptiste). 

1789. 

(  Vauclase), 

réjîimcul   d'iufaule- 
ric  de  ligne. 

4  Clerc  (Antoine).  . , 

2ojanv. 

La  Croisette , 

Idem 

3i    7  1 

2 15  *  »i^  : 

1797- 

commune 

[Aicyrvn  ). 

Lyon 

au  55'  idem. 

6  Seriziat   [  Charles  - 

22  juin 

Idem 

3j     ]  I 

8    8    *   ^  59  I 

HodolpLe). 

1797- 

{lihône). 

au  1  ()'  idem. 

6  Dblafollîe  [OlivJcr-FraQ- 

i9(év. 

Guingamp 

Idem 

3i     3  iil  ûl  6l  Jiol^tj 

çois-PtjiiiberlJ. 

'799- 

{C.'dU'Nordj. 

au  3 2*  idem. 

if 

7  De  Broc  (  Charles- 

iSjanv. 

Paris 

Chef   d'«?»cadron 

3o    1  3 

3    1    à   sh  n 

Léon). 

1800. 

[Seine). 

au  7*    rugimeot    de 
liiicîers. 

8  MoxTAROu    (  André- 

1 3  mai 

Le  Mans 

Capiloineau  Hy*  ré- 

3o    2  2 

4    2    B  ih  t^ 

Den.euve). 

1795. 

[Sarilie). 

gimcnt  de.dragODS. 

9  Dk   Rambsrt    (  StanisÎM  - 

Augujtin-Eugèae). 

28  mai 
'799- 

Rorliicourl- 
le-Châleau 

(3/<?urtAe). 

Idem 
au  3*  idem. 

3o    7  1 

0    1    s  $h  7' 

10  Klke  (André) 

29  nov. 

Kalzcnthal 

Capitaine  au  7«  ré- 

34   8 

//    6   j   f  io  ( 

1792. 

[Haul-hliin). 

giment     de    cuira», 
aier*. 

11  Rorruf   di   Lozibr    f  Ga- 

i/ifév. 

Arhignv 

Lieutenant  à   h 

3o    1  2 

0    //    1    1?  3o  i  ' 

IrieJ-Marie-Aariciii, 

1793. 

film)." 

rompagnie   de    gcu- 

V    *'*;• 

darnieric    do     Loir- 

12  Perret  (Joseph-Vin- 

i"jui]|. 

Chambéry 

et-Cher, 
ODGcicr  d'adminis- 

3o   3  2 

6  17    ff    iri]  î|* 

cent)  (i). 

1780. 

(  Sardai(jnc). 

tration      .comptable 
le   i'JiabilIciueot    ot 

1 3  Grimant  (Joseph)... 

6oct. 

Prou  lieu 

Ju  campenaeal. 

Maréchal 

3i     2 

y     à    M    sl'i  i 

1793. 

[Ain]. 

des  logis  chef. 

i/i  Levy  (Moyse) 

5ocl. 

Paris 

Mirécïi  al  des  logis 

3o    6  2; 

î      2      ^     «33   ^' 

1798. 

[Seine),       ; 

Il    7*    rcgiiueDl   de 

uirasiiers. 

i5  Baïo  (Urbain). 

3 0  août 

Orbey 

Soldat 

3o    .., 

1    n   ih  '\ 

1 

1795. 

[Haut-Rhin),     em  2' idem,    \ 

y 

(i)  Ntlurali»^  F«nciiii. 

.  .^. 

Digitized 


byGoO 


Idem» 

lâêvu 
làenu 

Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem., 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


(«)  AU 


6RADB 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


CapiUin«.  (Âyaat 
plas  do  1  s  ana  d' 
tirit^ danse*  grade.) 

Capitaine.  (AYant 
pina  de  1  s  ans  d' 
tirité  dans  ee  grade , 
et  moins  de  %  ans 
dans  celui  de  chef  de 
bsUillon.  ) 

Capitaine*  (Ayant 
pins  de  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ee  grade.) 

Idem. 


Idem. 

Capitaine. 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine.  (Ayant 
ans  d'ae« 


PIXATI01I 

delà 
pension. 


(  8o5  ) 

ARTICLES 

de  la  loi 

dn  11  avril  i83i 

applioablee 
à  cette  fixation. 


CapitaiB 
loe  de  1  a 
tivit^  dans  ee  grade.) 

Idem, 


Capitaine. 


Ltevtenant.  (Ayant 
plus  de  ta  ans  d'ac- 
tivité dans  ee  grade.  ) 

Officier  d'adminis- 
tratioB  eomptable. 


Mar^ebal  des  logis 
ebef.  (Ayant  plus  de 
ans  d*activittf 
dans  ee  grade.  ) 

Marchai  des  logis 
(  Ayant  pins  de  la 
SM  d*aetivit4  dans 
ee  grade.  ) 

Soldat. 


1,920' 

1,752 


i,56o 

w 

1.848 
W 

1,668 

w 

1,420 

w 

1,538 

W 

i,5oo 

(«) 

1,488 

W 

i,4ao 

w 

97' 
W 

1,938 
{") 

436 
(«) 

827 

w 

S08 


9, 10  et  1 1. 


Idem^ 


Idenu 
Idem. 

Idem. 

9  et  10. 

Idem. 

9, 1  o  et  1 1 . 

Idem. 

9  et  10. 

9, 1  o  et  1 1 . 

9  et  10. 

9,  1  o  et  11 . 

Idem. 

9  et  10. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Bayonne 

(B.'P^nies). 

Vannes 
(Morbihan), 


LEUR  rosmoii 
actuelle. 


iPOQUE 

de 

joidssaiice 
de  leur 


Commandant  la  ci- 
tadelle de  Bayonne. 

En  activité. 


Paris 

[Seine), 

Pau 

Metz 

(Moselle). 

Saint-Brieuc 

[Côtes-dtt-Nordj, 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

Lunéville 

(Meurthe). 

Ramberrillers 

(Vosges), 

Mâcon 
(Saône-^t-L,), 

Le  titolaire  fera 
connaître  ult^rienre- 
ment  le  lieu  de  sa 
r^idence. 

Paris 
(Seine). 

Damieulles 

(Vosges). 

Orbey 

(Haut-Rhin). 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Martfcbal  des  1 
is  au  I*'  régime 
e  bnssards. 

En  activité. 


Idem. 


17  mars 
i846. 

28  mars 
i846, 


20  mars 
i846 

1 5  mars 
i846 

1 9  mars 
i846. 

10  mars 
i846. 

11  mars 
i846 

1 4  mars 
i846 

11  mars 
i846. 

1 5  mars 
i846. 

Idem. 


16  mars 
i846 

11  mars 
i846. 

6  mars 
i846. 

28  mars) 
i846. 


que  les  arréragée  ne  eommenceroni  qn'à  dater  dn  jour  oà  le  titulaire  «qn  iU  nyé  àm  eoatrAl« 
(h)  Idem.  U  ««^nidation  de  «ette  pesaiop  «  tu  lien  sur  U  demande  du  titulaire, 
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ta 
« 
e 

o 
û 

NOMS   ET   PRéNOMS. 

naissances. 

GRADES, 

service; 
efi'ectifs. 

CAMPAGUBS. 

TOTArX. 

u 

* 

i6 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

d 
32 

6 

i 
18 

i 

< 

6 

.5 

o 

S 
a 

B 

s 

•< 
38 

■ 

e 

Devoisb  (Pierre).. . 

3o  nov. 

1788. 

Piîinnal 

[Crntse), 

Brigadier  Ma  com- 
pagnie de  genri  jriTir- 
rio  do  Miine-et-Loi- 

18 

'7 
18 

Fort  (Pierre) 

Adriet  (Jean-Victor). 

1"  avril 
i79i. 

igjuill. 
1793. 

Rolampont 

(ÏL-Marne), 

F'erlans 

(Doubs). 

làem 
de  la  Marne, 

Gri'darnie  à  la  com- 
pagnie des  Bouche«- 
du-nbûné. 

3i 
33 

If 

3 

»7 
10 

3 
2 

fi 

34 
35 

v 

3 

^1 
IC 

•9 
20 
•i  1 

Bridet    (Jean -Bap- 
tiste). 
ORMrèftES  (Pierre). . 

GODDEMAXD   (  AugUS- 

tin-S(^rapbin). 

îSjuill. 

1790. 
lojanv 

1795. 
17J111II. 

J782. 

Cluny 

(Saône-et-L.). 
Alairac 

(/1U(/r). 

Arras 
(P.-(/c-Ca/.). 

Idem. 

de  Saône-et-L. 

Idem 

de  rOisc. 

Gjrde  d'artillerie 
de  y  classe. 

3o 
42 

5 
6 

8 

12 

17 

4 

3 

i4 

II 

n 

il 

B 

ff 

34 

32 

56 

5 
6 
S 

13 
16 

•2  3 

Grenaud  (Jean-Louis) 

23jmll. 
1793. 

MoDtl^ny- 
lès-Arsures 

[Jura). 

Idem. 

3o 

9 

21 

4 

u 

ti 

34 

9 

11 

53 

BwENNE   (Jacques- 
Michel-Joseph). 

1 3  mars 

'79'- 

Mouchin 
(Nord). 

Sergent -major. 

33 

3 

// 

3 

i 

li 

36 

3 

i 

24 

Barbala  (Louis)., . 

1 6  sept. 
i79i- 

Saînl-Privas- 
J'AIIÎPr 

{Haalc-Loire). 

Idem. 

r>o 

3 

20 

4 

.  /' 

U 

34 

3 

ic 

25 

26 

BlRTlBLOT     DB     LA    COSTE 

(Ren^Ange-Jesn-Marie). 

Bloxdel  (Martin).. 

1 9  mars 

«797- 
1 6  sept. 

1794. 

Plœuc 

[Côtes^da-N.). 

Troyes 

[Aube). 

Idem. 
Sergent. 

3(> 
3o 

3 
2 

l  1 

1 
4 

B 
P 

3i 
34 

3 

2 

I 

î7 

Laroze  (Joseph)  (1). 

1 5  oct. 
^79i- 

BuentM-Ayres 

ht^rldionaîe). 

Idem. 

3o 

2 

25 

à 

il 

li 

34 

2 

1 

28 
3o 

Marnas  (Etienne).  . 
Trégarot  (Jean)... 
CossoN  (Pierre).... 

27  janv. 
1786. 

1  il  oct. 

17S8. 

6juin 
1795. 

Tliurins 

[nhône), 

Elven 

[Morbihan). 

Josnes 
[Loir-el-Chef). 

Idem. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

34 
3o 
3o 

1 
3 
3 

1 

20 
25 

9 

1 
1 

u 

II 
U 

43 
3i 
3i 

1 
2 
a 

2< 

2. 

3i 

San$on  (Louis-Féli- 
cité). 

57  fév. 
1793. 

Paris 
(Seine). 

Idem. 

3o 

2 

19 

11 

n 

n 

41 

3 

I( 
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B.n^838 

(807) 

BASE 

GRADB 

ARTICLES 

ÈPOQOE 

des  droits 

FIXATIOX 

de  U  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

d« 

i  la  pension 
de  retraite. 

sur  lequel 

d*l« 

dn  11  avril  i83i 

jonissanee 

elle,  est  réglée. 

païuion. 

applicablaa 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

Ancienneté 
de  service. 

Bri^dter.  (  Ayant 
plus  de  la  ans  d'ac- 
titit^ dansée  grade.) 

9,  10  et  11. 

Langue 
(Mame-et'L). 

En  activité. 

9  mars 
i846. 

Idem, 

Idem. 

196 

Idem. 

Auve 
(Marne), 

Idem. 

1 5  mars 
1846. 

Idem. 

Gendarme.  (  Ayant 
plvs  de  1  a  ans  d'ac- 
tivité dane  ce  grade.) 

»73 

Idem. 

Marseille 
(Bùuches'da-B.). 

Idem. 

37fëv. 
i846. 

Idem, 

Idem. 

«67 

Idem, 

Châlons 
(Saône-et-Loire). 

Dans  ses  foyers. 

i5fév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

258 

Idem. 

Mcrie 
(Oise). 

Idem. 

a  3  mars 
1846. 

Idem. 

Garde  d'artillerie 

1,300 

Idem. 

Bayonne 

Remplissant  les 

30  mars 

de  3"  classe.  (  Ayant 
pl«s  de  1  a  ans  d'ac- 

(«) 

(B.-Pyrénéei), 

fonctions   de   garde 
d'artillerie     de     a" 

i846. 

tivité  dans  ce  grade.) 

classe  à  fiayonui. 

Idm. 

Garde  d'artillerie 
de  3«  classa. 

700 

9  et  10. 

Condé 
(Nord). 

Idem 
à  Besançon. 

IdemS 

Idem. 

Sergent  -  major. 

438 

9,  10  et  11. 

Paris 

Présent  à  la  i^* 

5  mars 

(  Ayant  plus  de  la 
ani   d'activité   dans 

W 

(Seine), 

compagnie  de  sons- 
olBciers  vétérans. 

i846. 

dans  ce  grade.  ) 

Idem. 

Idem. 

414 

Idem. 

S»-Prîvas.d'Amer 
(  Hante-Loire  ). 

Idem 
à  la. 3'  idem. 

3  mars 

i846. 

Idem. 

Idem. 

378 

Idem. 

Paris 
(Seine), 

Idem. 

i"mars 
i846. 

Idem. 

Sergent.    (Ayant 
pins  de  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.  ) 

34i 

Id^m. 

Troves 

(Aube). 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

34i 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

36  fév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

423 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a  mars 

i846. 

Idem. 

Idem. 

3i4 

(«) 

Idem. 

Elven 

(Morbihan). 

Idem. 

i^mars 
i84&. 

Idem. 

Maréchal  des  logis. 
(  Ayant  plus  de   i  a 
ans  d'activité  dans  ce 
grada.) 

Idem. 

3i4 

Idem, 

Josoes 
(Loir^t'CJier), 

Idem. 

5  mars 
i846. 

Idem. 

4o4 

Idem. 

Cbinon 

Idem 

1 5  mars 

W 

(Indre-el- Loire). 

à  la  A*  idem. 

i846. 

U)  À  U  ce» 

litûm  ^pM  \m  an^aQ 

IMB.CMW 

DMaeenml  qa'i  di 

tUt  dttjowoà  lati 

tokira  aura  été  rayé 

Digitized 


by  Google 
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NOMS   ET   PRÉNOMS. 


32  BoUESTAnD    DB   LA 

ToucHK  [Charles). 

33  Vendes URIM  (  Jean- 
GeoflVoy ) . 

34  Haan  (Jean-Michel). 

35  G  R  AN  DDR  Y  (Val  en  tin) 

36  Crosnier  (  Louis- Au- 
guslin). 


)7  Bbbbak  (  Pîerrr-Mgrîo-Hy- 
poiîtfl-François  ). 

38  Lbvaillast     (    Franco*»  - 
Henri-Grégoire). 

MaBQUIS      DJ5      Tallbuay 
(  Charles-Ferdinand  ). 

i-O  Serhe       dk       Mostjplih 
(  Pierre- Brnjamiii  ), 

De  Satxt-Ocrs  (Geor- 
ges-Pierre). 

i2  Deligon DÉS  (Claude- 
Alexandre). 

Barbk  (Louis- Alexan- 
dre), 

44  Deltgny  (Charles).. 

iô  pERETTl(J0SPpli-Ma- 

rie). 
if)  Galloo    (  François  ■ 

Folquin). 
.17  Fohteau  (Pierre-Ca 

simir). 


NAISSANCES. 


Dates. 


iSftîv. 
1793. 

iSjanv. 
1788. 

2  3  août 

2 1  mars 
1797- 

6  nov. 
'79»- 

26  nov. 

'797- 
4ocl. 

1796. 

28  nov. 
1792. 

23  avril 

Ï797- 
Gjanv. 

1795. 

21  sept 
1796. 

1 5  juin. 

1781 

7  ocl. 
1790. 

29  avril 

179;- 

23Juin. 

1796. 

10  fév. 
»797- 


Lieux. 


Angers 
(Maine-et-L.). 

Westhaffen 
(Bas-Rhin). 

Marle^hcim 
(Bas-Bhin). 

Bitcbe 

(Moselle). 

Dieppe 

(Seine-lnfér.). 


Glomel 

(Côks-du-N.), 

Richemont 

(Seine-lnfér.) 

Besançon 

(Don65). 

L'IsIe-d'Abeau 

(/*i«). 

Verdon 

(Dordorjnc) . 

Gouzan 
[Creuse). 

Toul 
(Meurlhe). 

Reims 

(Marne) . 

Cervione 

(Corse). 

Esquolbcc 

[Xorrl). 

Anj^orville 

[Seine-et-O.) 


GRADES, 

armes,  etc. 


Sefî^ent. 


Soldat  à  la  7*  e< 
pagbia    de  fusiliers 
vôtérans. 

Gendarme  &  U  a* 
compagnie   de    gen- 
darme! vétérans. 
Soldat  à  la  con 
agnie   de  vétérans 
a  génie. 

Capitaine  «nx  sa- 
peurs -  pompiers  de 
la  ville  de  Paris. 


SinTICE3 

effectif». 


CAHPICSIS, 


Capitaine 

de  cavalerie. 

Idem. 

Jdem. 

Idem, 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

Sous-lieutenant 
de  cavnlerie. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Idem. 
Idem. 

Lieutenant 
d  infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


^o 


16 


33 


(a)  A  la  condition  qne  Ira  arréragea  ne  commenerront  qn'ù  dat<>r  dn  jnaf  nù  le  titulaire  aura  été  rayé  dea  eontrAlta 
d'activité. —  [b)  Idem.  Cette  pens'on ,  dans  la  lixation  de  laquelle  il  a  «>té  fait  application  de  rarlicle  4  de  la  loi  dn 
Il  avril  i83i,  ne  peut,  d'après  l'article  37  delà  m^me  loi,  être  cainnlée  avec  un  traitement  civil  d'activité. — 
(c)  Sauf  déduction  des  sommes  que  le  titulaire  aarait  perçues  denois  le  a  noveiubr*  j845,  i  litre  de  solde  d«  congé 
illimité.  —  (d)  Sanf  djduftion  des  sommes  que  le  titulaire  tarait  perçnes  depuis  le  1 1  février  i846  •  à  titra  d*«»lda 
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by  Google 


B.  n*  838 

'. 

(809) 

BASE 

CRADE 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

des  droits 
i  la  pension 

sur  lequel 

FIXATIOX 

delà 

de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

DOMICILE 

LEOR  POSITION 

da 

•pplieaLles 

des  titulaires. 

actuelle. 

dalaar 

de  retraite. 

elle  est  réglée. 

pension. 

à  cetU  fixation. 

pansioa. 

Ancienneté 

Sergent.    (  Ayant 

399' 

9,  loet  11. 

Saumur 

Présent  à  la  5« 

aSfév. 

de  service. 

plu  de  1  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

w 

\Maine-et.L,), 

compagnie  de  son»> 
officiers  véiénns. 

i846. 

Jdem. 

Soldat. 

3oo 

9  et  10. 

Lutcfaenberg 
(Bas-Rhin). 

En  activité. 

20  féy. 
i846.. 

Idem. 

pi  os  de  1  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade. } 

355 

9,  10  et  11. 

Maricnheim 

Idem. 

35  mars 

W 

(BaS'Rkin). 

i846. 

Idem. 

Soldat. 

■335 

9  et  10. 

Brandon 
[Saône-ei'Loire). 

Idem. 

1 5  mars 
i846. 

Idem. 

Capitaine.  (  Ayant 
plas  de  I  a  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

1,488 

9,  lOCt  11. 

Paris 

Jouît  de  la  solde 

2  nov. 

(<^) 

[Seine). 

de    congé    illimité. 
(  Ordonnances  des  U 

1845. 

apûl  et  30  êeptemhre 

1830.) 

Idem. 

Idem. 

i.45a 

Idem. 

Glomel 

{Côtcs-du'Nordj. 

Idem.    ' 

iifév. 
i846. 

Idem. 

Idem. 

i,45î 
(d) 

Idem, 

Aumale 

[Seine-Infér.). 

Pans 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i,45a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

w 

[Seine). 

Idem. 

Idem. 

i,5oo 

990 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieatenant.  (Ayant 

Idem, 

Soint>C«min- 

Idem. 

ij  déc. 
1845. 

plus  de  la  ans  à'ac- 
tivité  dans  ce  grade.) 

deUborde 
(Dordojn.). 

Idem. 

Sous  -  lieutenant. 

756 

Idem. 

Paris 

Idem. 

Idem. 

(Ayant  pins   de   ta 
ans   d'activité    dans 

[Seine), 

Idem. 

ce  grade.  ) 

Capitaine.  (Ayant 
pins  de  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

1,75  a 
U) 

Idem. 

Strasbourg 
[Bas-Rhin). 

Jouit  de  la  solde  de 
non.aclivité.(Letda 
î9maH83â.) 

aGjanv. 
i846. 

Idem. 

Capitaine. 

1.270 

9  et  10. 

Reims 

[Marne]. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i,a4o 

t/) 

Idem, 

Cervione 
[Corse). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

900 

Idem. 

Paris 

[Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Capitaine. 

1,190 

{3) 

Idem. 

Lihonme 
[Gironde). 

Idem. 

i**  nov. 
1845. 
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nés  que  le  titulaire  a 

arait  perçues  depuis  le  a6  jan-    1 

vier  1846.  i 

action  des  somoM» 
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TiMMEnifAN  (Louis). 

aajuill. 
'793. 

BonlognO' 

Bor-Mer 

{Pat-dt-CalttU), 

Capitaine 
de  cavalerie. 

3o 

B 

« 

3 

fl 

8 

33 

t    i 

49 

Prévost  {Charfes- 
GabHel). 

1 4  juin. 
1792. 

Paris 

(Srlne), 

Lienlenant  de  gon- 
darmerit. 

36 

If 

}9 

i3 

f 

P 

49 

'.'3 

5o 

Maurel   (  Joseph - 
Maurice-Magloire) . 

3  0  juin 
1788. 

Brusquel 
(H.-Alpes). 

Captlaioe  do  train, 
des  ^|uipages  mili> 
tcires. 

35 

4 

9 

il 

9 

t> 

46 
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(a)  Sauf  dMoelion  d«f  Rommes  qnt  1«  tilalair»  aurait  perça .«  depuis  le  ii  février    i846,  &  titra  de  wl4c« 
DOD-activiU.  —  (i}  Sauf  dôduclioo  des  sommes  que  le  lilulaire  oarait  perçues  depuis  le   i8  février  iSifi,  t  ti£i 
de  solde  de  non-activité.  Celte  pension,  dans  in  fixation  de  laquelle  il  a  H4  fait  application  de  l'arficle  i  dt  li  ii 
11  avril  i83i,  ne  peut,  d'après  Tarticle  l^  de   la  même  loi,  être  cumulée  avec  no  traitement  civil  d'actititt.  - 

N*  ao,58o.  —  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  aatorisation  de  la  Caisse 
cl^épargne  établie  à  Ganges, 

Ad  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  k 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréUiire  d'état  au  département 
de  ragriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Ganges  (Hérault), 
en  dafe  des  16  octobre  i845  et  27  janvier  i846; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  iSSy  et  3a  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de Tagricullure  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'élat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à  Ganges  (Hérault)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu  ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Ganges, 
en  date  du  27  janvier  1 846,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation»  en 
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BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GBADE 

SUT  lequel 
elle  est  réglée. 

PIXATIOH 

delà 
pensioa. 

ARTICLES 

de  la  loi 

da  11  avril  1 83 1 

applicables 
à  cette  fixation . 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de 

jooissancc 
de  leur 
pension. 

Ancienneté 
dç  service. 

Idem, 
Idem, 

Capitaine. 

LievteDant.(ÂYant 
pins  de  la  ans  d'ac- 
livitédans ce  grade.} 

Capitaine. 

Total.  . . 

• 

i,a6o' 
i«4a8 

w 

i,53o 

9  et  10. 

9,  10  et  11. 

9  et  10. 

Boulogne 
[P.-de-CaUis), 

Château- Thierry 
{Ai,n.). 

Bizanos 
[B,-Pyréaée5). 

Jouit  de  la  solde  de 
noD-arti\ité.  (Loi  du 

Idem. 
Idem, 

1  1  fév. 
i846. 

18  fév. 
i846. 

iSjuill. 
1845. 

47,7.9 

(c)  S«iard^oetion  des  sommes  mie  le  titulaire  «arait  perçoes  depuis  le  18  jaillet  i8â5,  l   titre  de  solde  dt  bob- 
activité.   Cette  ponsion  ,  dans  la  bzation  de  Uqaelle  il  a  été  fait  applicattoo  de  l'arùcle  k  do  la  loi  dv  11  avril  i83i , 
ae  peut , d'après  l'article  27  de  la  même  loi,  êlie  cumulée  avec  un  traitement  ci*il  d'activit}?. 

cas  de  violation  ou  de  non-ëxéculion  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épai^ne  de  Ganges  sera  tenue  de  remettre, 
an  commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  Fagricul- 
ture  et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  de  l'Hérault 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  THérault. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^èiat  au  département 
de  l'agricallare  et  da  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gridaine. 

N*  ao,58i.  —  Obdonnance  du  Rot  portant  autorisation  de  la  Caisse 
d'épargne  établie  à  Largentière, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rogricullure  et  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Largentière  (Ar- 
dèche),  en  date  des  9  novembre  i845  et  a5  janvier  i846; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835,  3i  mars  1837  et  an  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d*épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics, de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  .' 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à  Largentière  (Ardècbc) 
est  aiïtorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lar- 
gentière, en  date  du  a 5  janvier  i846,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  arcbives  du  ministère  de  lagri- 
culture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation ,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Largentière  sera  tenue  de  remettre  « 
au  commencement  de  chaque  année ,  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  et  au  préfet  du  département  de  TAr- 
dèche,  un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3 1  dé- 
cembre précédent. 

A.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  cbargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  an 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Ardècbe. 

S\^fd  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d^état  au  département 
de  tagncaltare  et  da  commerce , 

Signé  L.  Cdnui-Grwaine. 

N'  ao,58a.  —  OnDonirAircE  dv  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  fa  dénomination  de  G)mpagnie  du 
Chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin. 

Au  palais  d^  Tuileries,  le  34  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sa;.ut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ragricullure  et  du  conmierce  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1 84 5,  relative  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Creil  à  Saint-Quentin;' 

Vu  notre  ordonnance  du  ag  décembre  dernier,  qui  approuve  Tad- 
jodication  passée,  le  ao  du  même  mois,  au  profit  de  MM.  de  Roths- 
child frères,  Hottinguerei  compagnie,  et  Charles  Laffitte,  Bloant  et 
compagnie; 

Vu  les  articles  29  à  Sy,  io  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AVOMS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Çreil  à  Saint-Quentin 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sopt 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  18  avril  i846,  devant  IIL**  Alphen^i 
Dupont,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
rivent, pour  MM.  de  Rothschild  frères,  Hottinguer  et  compagnie, 
et  Charles  Lajfitte,  Blount  et  compagnie,  tant  de  la  loi  du 
i5  juillet  1845  et  du  cabier  des  charges  coté  B,  annexé  à  cette 
loi,  que  de  ladjudicatiôn  passée  à  leur  profit  le  20  décembre 
1845  «  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  3i  du  même 
mois. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de' violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  de  police  à  Paris,  aux  préfets  des 
départements  de  la  Seine,  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce 
de  Paris,  Creil  et  Saint-Quentin. 

5.  Notre  ministre  Secrétaire  d'état  au  déparlement  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
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Moniteur  et  dans  un  journal  d^annonces  judidaires  des  départe- 
ments de  la  Seine ,  l'Oise  et  l'Aisne. 

Siynè  LOOIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  dètat  aa  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  Cunin-Gaidainb. 
Statuts  de  la  Société  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quendiu 

Par-devaot  M*  Armand  Ha'phen  et  W  Chades-François-Eu^^ne  Dupont,  toa& 
deux  Dolaires  à  Paris,  soussignés, 
Ont  comparu  : 

M.  James  Mayer,  baron  de  RolhschUd,  banquier,  commandeur  de  Tordre 
royal  de  la  Légion.d'bonneur,  demeurant  à  Paris,  rue  Lailîtle,  n"  i5  bis; 

M.  Louis- Jules  Mollet,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,'n''  i3; 

M.  Alexandre-Henri  Gouin,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  LaiEtte, 

n*  19» 

M.  IsaaC'Pierre- Auguste  Thumeyssen,  banquier,  demeurant  à  Paris,. rue  de 
la  Cbausbée-d'Antin,  n**  2a  ; 

£t  M.  Emile  Pereire,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  de- 
meurant à  Paris,  rue  d'Amsterdam,  n"  5; 

Agissant,  tous  les  comparants ,  en  qualité  d'administrateurs  de  la  compagnie 
dont  il  sera  parlé  ci-après; 

Lesquels  ont  dit  que,  par  acte  passé  le  3  décembre  i845,  par-devant  les 
notaires  soussignés,  d  a  été  formé  une  société  anouyme,  à  leUet  de  soumis* 
sionner  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saint-Quentin ,  aux  clauses 
et  couditions  déiermioées  par  la  loi  du  1 5  juillet  i845  et  par  le  cahier  des 
charges  coté  B,  y  annexé; 

Que,  par  ordonuance  royale  du  3i  décembre  i845,  MM.  de  Rothschild 
frères,  Uoltingueret  compagnie,  et  Charles  Lajffitte,  Blount  et  compagnie,  ont 
été  déclarés  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Creil  à. Saint-Quentin,  pour 
le  compte  de  ladite  société,  moyennant  une  durée  de  jouissance  de  vingt- 
quatre  ans  et  trois  cent  trente-éinq  jours; 

Que,  voulant  mettre  les  statuts  de  ladite  société  en  harmonie  avec  lès  faits 
accomplis ,  et  faire  droit  aux  observations  du  Gouvernement ,  et  agissant  aux 
termes  des  pouvoirs  contenus  en  Tarlicle  60  desdils  statuts,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  deux  des  membres  du  conseil ,  ci-dessus 
c nommés,  de  présenter  les  présents  statuts  au  Gouvernement,  de  consentir, 
cs'ii  y  a  lieu,  toutes  additions  et  tous  changements  qui  seraient  imposés.  • 

Ils  ont  arrêté  ainsi  qu  il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société. 

TITRE  I". 

CONSTITUTION  DE   LA  SOCIÉTÉ,  OBJET,   DÉNOUINATION^   DOMICILE,  DUAÉE. 

AjiT.  1*'.  Il  est  formé,  entre  les  souscripteurs  propriétaires  de  toutes  les 
actions  ci-aprës  créées,  une  société  anonyme,  ayant  pour  objet  Tcxécution  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Creil  à  Saiut-Quentin ,  conformément  A  la 
loi  du  1 5  juillet  i84S  et  au  cahier  des  charges  coté  B,  y  annexé. 
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Cette  société  pread  la  déoomioatioii  de  Compagnis  da  CktmUàtfer  de  Creil 
à  Saint-Quenlin. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris. 

3.  La  société  commencera  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  <{ui  Taura 
autorisée ,  et  finira  avec  la  concession ,  c*est-à-dire  vingt-quatre  ans  et  trois 
cent  trente-cinq  jours  après  Tépoque  fixée  par  le  cahier  des  charges  pour 
Tachèvement  des  travaux. 

TITRE  IL 

MISE   EN  SOCIÉTÉ   DE  LA  CONCESSION. 

A.  La  concession  ayant  été  accordée ,  pour  le  compte  de  la  société,  à  MM.  de 
Rothschild  frères;  Hottinguer  et  compagnie,  et  Charles  Laffiite,  Bhunt  et  com- 
pagnie, ceux-ci  mettent  entièrement  la  société  en  leur  lieu  et  place,  à  la 
charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauises  et  obligations  qui  résultent, 
pour  lesilits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  que  du  cahier 
des  charges  coté  B,  annexé  à  cette  loi,  et  du  procès-verhal  de  l'adjudication, 
approuvé  par  fordonnauce  royale  du  3i  décembre  i845,  et  encore  à  la 
charge  de  rembourser  à  qui  de  droit  tous  les  frais  relatifs  à  Tenlreprise ,  jus- 
que approbation  des  présents  statuts. 

Le  compte  de  ces  frais,  appuyé  des  pièces  justificatives,  sera  soumis  à 
rassemblée  générale  et  arrêté  par  elle. 

TITRE  IIL 

FONDS   SOCIAL,    ACTIONS. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trente  millions  de  francs. 

'  Il  est  divisé  en  soixantA  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Ces 
actions,  entièrement  souscrites,  appartiennent  aux  personnes  ci-après  dé' 
nommées,  dans  les  proportions  suivantes  : 
MM. 

De  Rothschild  frères,  trente  mille  cinq  cents  actions,  d 3o,5oo 

Uottinguer  et  compagnie,  quatorze  mille  actions,  ci i4,ooo 

Charles  Laffitte,  Biount  et  compagnie,  trois  mille  actions,  ci 3,ooo 

A.  Gouin  et  compagnie,  trois  mille  actions,  ci 3,ooo 

Duc  de  Galliera,  trois  mille  actions,  ci 3,ooo 

D'Eicbthal  et  compagnie,  deux  mille  actions,  ci 2,000 

Thumeyssen  et  compagnie,  deux  mille  actions,  ci a, 000 

Emile  Pereire ,  cinq  cents  actions,  ci •  5oo 

Mallet  frères  et  compagnie,  deux  mille  actions,  ci *  •  a, 000 

Ensemble,  soixante  mille  actions,  ci 60,000 

6.  Chaque  action  a  droit  à  un  soixante-millième  dans  la  propriété  de 
l*actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  fentreprise. 

7.  Après  l'approbation  des  présents  statuts  et  le  versement  de  cent  vingt- 
cinq  francs  par  action ,  il  sera  remis  aux  ayants  droit  des  titrés  provisoire» 
nominatifs. 

8.  Les  souscripteurs  originaires  seront  garants  de  leurs  cessionnaires,  jus- 
qu'à concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  montant  de 
chaque  action. 

Après  le  versement  de  ces  cinq  premiers  dixièmes,  les  titres  provisoire 
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seront  échangés  contre  àe$  titres  définitifs,  indiquant  les  principales  diposi- 
lions  des  présents  statuts,  et  notamment  les  articles  6,  8,  lo,  12,  i4,  i5, 
i6,3i,3a,  S4».35,36,39.  43,44,  A8,  49,  5i,53,  54  et  69. 

9.  Les  titres  provisoires  et  les  titres  définitifs  sont  extraits  d'un  registre  à 
souche,  revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs ,  et  frappés  du  thnbre 
sec  de  la  compagnie. 

Chaque  payement  fait  sur  le  montant  de  Taction  est  constaté  au  dos  des 
titres. 

10.  Les  actions  définitives  seront  au  porteur:  la  cession  des  actions  au 
porteur  s'opère  par  la  Iradition  du  titre ,  et  celle  des  titres  nominatifs ,  confor- 
mément à  1  article  36  du  Code  de  commerce. 

Les  frais  de  transfert  sont  à  la  charge  de  Tactionnairc  qui  le  requiert  ;  ils 
sont  fixés  par  le  conseil  d*administraiion ,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
excéder  cinquante  centimes  par  action. 

11.  Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser  le  dépôt  et  la  conserva- 
tion des  titres  dans  la  caisse  sociale  ;  il  déterminera  la  forme  des  certificats 
de  dépôt,  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti,  le  mode  de  leur 
délivrance  et  les  garanties  dont  Texécution  de  cette  mesure  doit  être  en- 
tourée ,  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  actionnaires. 

12.  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul 
propriétaire  pour  chaque  action. 

13.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe.  La  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  de  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
de  la  société,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration;  ils 
doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  so- 
ciaux et  aux  délibérations  de. rassemblée  générale. 

14.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable,  aux  frais  des  actionnaires, 
à  la  caisse  qui  sera  désignée  par  le  conseil  d'administration  de  la  société,  aux 
époques  et  dans  les  proportions  déterminées  par  ledit  conseil. 

Le  premier  versement  étant  fixé  à  cent  vingt-cinq  francs  par  action,  tout 
appel  ultérieur  de  fonds  devra  être  annoncé,  un  mois  au  moins  avant  l'époque 
fixée  pour  le  versemeut,  dans  deux  journaux  d'annonces  légales  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  désignés  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i833. 

Le  conseil  d'administration  peut  autoriser  la  libération  anticipée  des  ac- 
tions ,  mais  seulement  par  voie  de  mesure  générale  applicable  à  toutes  les 
actions,  et  moyennant  un  intérêt  dont  le  taux  ne  doit  pas  excéder  trois  pour 
cent  par  an. 

15.  A  défaut  déversement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  est  dd,  pour 
chaque  jour  de  retard ,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Les  numéros  des  actions  en  retard  sont  publiés  dans  les  journaux  indiqués 
à  l'article  i4  ci-dessus;  quinze  jours  après  cet  avis,  et  sans  autre  acte  de  mise 
en  demeure,  lesdi  tes  actions  sont  vendues,  sur  duplicata ,  à  la  Bourse  de  Paris, 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  aux  risques  des  action- 
naires en  retard,  sans  préjudice  de  l'action  personnelle  que  la  société  peut 
exercer  contre  les  retardataires. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit,  et  il  en  sera 
délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux ,  ayant  le  même  numéro  que  les  titres 
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annulés.  £n  coDséqaence»  tonte  action  qui  ne  portera  pas  ia  mention  rëgn- 
lière  des  verseinents  qui  auraient  dû  être  opérés  cessera  d'être  admise  à  la 
négociation  et  au  transfert. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  du  capital 
de  chaque  action  ;  au  delà,  tout  apptl  de  tonds  est  interdit. 

TITRE  IV.  / 

CONSEIL   O'ADMJIIISTRATION,   àS$BmXLiE   GéniliALB  DES  ACTIONIUIBES. 

Conseil  d administration. 

1 7.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  huit  membres , 
nommés  par  rassemblée  générale. 

Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  cent  actions ,  qui  sont  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Les  titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites;  ils  reçoiyent  des 
jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale.  Toutefois , 
cinq  ans  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  il  pourra  être  at- 
tribué aux  adoûnistrateurs  qui  feront  partie  du  coaiité  de  direction  prévu  par 
l'article  27  une  rémunération  qui  sera  réglée  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

19.  Les  administrateurs  faisant  partie  du  premier  conseil  resteront  en 
fonctions  pendant  deux  ans,  à  partir  de  l'achèvement  complet  des  travaux. 

Après  cette  époque ,  deux  membres  seront  remplacés  chaque  année. 
Jusqu'au  renouvellement  intégral  du  premier  conseil,  le  sort  désignera 
l'ordre  de  sortie  des  administrateurs. 

Tout  membre  sortant  peut  être  indéGniment  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  nonome  chaque  année  un  président  et  un 
vice*  président. 

En  cas  d  absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil  désigne  celai 
de  ses  nierabres  qui  doit  les  remplacer. 

Le  président  et  le  vice-président  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

2  i .  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que  l'intérêt  do  la 
société  l'exige,  et  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

La  présence  de  quatre  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  déli- 
bérations. Lorsque  quatre  membres  seulement  sont  présents,  les  décisions 
doivent  être  prises  à  la  majorité  de  trois  membres. 

22.  Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  conseil  d'administration  de 
la  compagnie. 

Dans  le  cas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  qnestion  demanderaient 
qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  administra- 
teurs absents  fût  connue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  administrateurs 
absents  une  copie  ou  extrait  du  procès-verbal ,  avec  invitation  de  venir  voter 
dans  une  prochaine  réunion,  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion 
au  président.  Celui-ci  en  donnera  lecture  au  conseil,  après  quoi  la  dédsion 
sera  prise  à  la  majorité  des  membres  présents.  (Article  ik  de  la  loi  du 
i^jamaSàSt.) 
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Bans  aucun  cas  la  disposition  qui  précède  ne  peut  mettre  obstacle  à  Tao 
compiissementinimëdiat,  soit  des  clauses  et  obligations  du  cahier  des  charges 
de  la  concession ,  soit  des  injonctions  qui  seraient  notifiées  à  la  compagnie  par 
le  Gouvernement f  en  exécution  dudit  cahier  des  charges. 

23.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations,  à  produire  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  signés  par  le  président  ou  le  vice-président. 

24.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  est  pourvu  pro- 
visoirement par  le  conseil  d'administration,  à  la  majorité  des  membres 
restants.  L'administrateur  ainsi  nommé  provisoirement  a  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  autres  administrateurs. 

Les  administrateurs  nommés  en  cas  de  vacance  ne  demeurent  en  fonc- 
tions que  pendant  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  leur  prédécesseur. 

25.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  l'administration  de  la  société. 

n  fixe  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Il  passe  les  traités  et  marchés  de  toute  nature,  autorise,  effectue  ou  ratifie 
les  achats  de  terrains  et  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer;  il  règle  les  approvisionnements,  et  autorise  l'achat 
des  matériaux ,  machines  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exploitation. 

11  autorise  toute  vente  d'objets  mobiliers. 

11  autorise  toutes  mainlevées  d'oppositions  ou  d'inscriptions  hypothécaires. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires,  tous  compromis  et  toutes  transactions. 

U  détermine  le  placemeat  des  fonds  disponibles,  et  autorise  tous  retraits 
de  fonds  et  tous  transferts  de  rentes  et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à 
la  société;  il  donne  toutes  quittances. 

U  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve. 

II  fixe  et  modifie,  soit  les  tarifs,  soit  le  mode  de  perception,  et  (ait  les 
transactions  y  rdatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

Il  fait  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploitation 
du  chemin ,  sous  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

11  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  employés;  il  fixe  leurs  attributions 
et  leurs  traitements. 

Il  statue  sur  tous  les  intérêts  qui  rentrent  dans  l'administration  de  la 
société. 

2ô.  Le  conseil  peut,  avec  l'approbation  expresse  de  l'assemblée  générale, 
faire  tous  emprunts  avec  ou  sans  affectation  hypothécaire,  et  toutes  conventions 
avec  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer. 

Il  peut  également,  avec  la  ni( me  approbation,  efiectucr  la  vente  des  im- 
meubles jugés  inutiles,  et  acheter  des  immeubles  autres  que  ceux  désignés  à 
l'article  25  ci-dessus. 

27.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  ia  totalité  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  par  un  mandat  spécial,  et  pour  une  ou  plusieurs  afl'aires  déterminées. 

Il  peut  également  déléguer  ses  pouvoirs  généraux  à  uu  comité  composé 
de  quatre  de  ses  membres;  ce  comité  ne  pourra  délibérer  cju  à  ia  majorité  de 
trois  membres. 

28.  Conformément  à  l'article  33  du  G>dc  de  commerce  >  les  membres  du, 
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conseil  d^administratraD  De  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  Ancune 
obligation  personnelle  ou  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la 
société. 

Ils  ne  répondent  que  de  Texécution  de  leur  mandat 

29.  Les  transferts  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  A  la  société,  les 
actes  d'acquisition ,  de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières  de  la 
société,  les  transactions,  marchés  et  actes  engageant  la  société,  ainsi  que  les 
mandats  sur  la  Banque  et  sur  tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  société, 
doivent  être  signés  par  deux  administrateurs,  A  moins  dune  délégation 
expresse  du  conseil. 

Assemblée  ginéraU  des  actionnaires, 

30.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  Tuniver- 
salité  des  actionnaires. 

3 1 .  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  titulaires  ou  porteurs  de 
quarante  actions. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire,  s'il  n'est  lui-même  membre  de  l'as- 
semblée générale.  La  forme  des  pouvoirs  seraMéterminée  par  le  conseil  d  ad- 
ministration. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée,  lorsque  les  actionnaires  présents 
sont  au  nombre  de  trente  au  moins,  et  représentent  au  moins  le  vingtième 
du  fonds  social. 

32.  Dans  le  cas  oîi,  sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  pré- 
sents ne  remplissent  pas  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  la  validité 
des  délibérations  de  l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  con- 
vocation à  vingt-cinq  jours  d'intervalle. 

Cette  seconde  convocation  est  laite  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  35 , 
mais  le  délai  entre  la  publication  de  lavis  et  la  réunnioa  est  réduit  à  vingt 
jours. 

La  carte  d'admission  délivrée  ponr  la  première  assemblée  est  valable  pour 
la  seconde. 

Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  dans  la  seconde  réunion 
ne  peuvent  porter  que  sur  les  objets  i^  l'ordre  du  jour  de  la  première. 

Ces  délibérations  sont  valables,  qael  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées. 

33.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  une  assemblée  générale  réunissant  au  m<MBs  le  dixième  du  fonds  social , 
et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents,  au  nombre  de 
trente  aci  moins. 

Celles  relatives  à  la  modification  éventuelle  des  statuts,  et  aux  autres  objets 
définis  à  l'article  ha,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  réunissant 
au  moins  le  cinquième  du  fonds  social,  et  à  la  même  majorité. 

34.  L'assemblée  c;én(Tale  se  réunit  de  droit  chaque  année,  au  siège  de  la 
société,  dans  le  courant  du  moins  d'avril. 

Elle  se  réunit ,  en  outre,  exlraordinairement',  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  Futilité. 

35.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  un  avis 
inséré,  un  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux 
désignés  comme  il  est  dit  à  rarticle  1 4. 

Lorsque  l'assemblée  générale  a  pour  but  de  délibérer  sur  les  emprunts  ou 
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sur  les  propositions  mentionnées  au  paragraphe  i  de  Tarticle  il  d-apriSy  i«8 
avis  de  convocation  doivent  en  indiquer  robjet. 

36.  Les  possesseurs  de  quarante  actions  au  porteur  ou  plus,  doivent  pour 
avoir  droit  d^assister  à  rassemblée  générale,  déposer  leurs  titres  et  leurs  pro- 
curations au  siège  de  la  société,  à  Paris  ou  à  Londres,  entre  les  mains  des 

Fersonnes   désignées  par  le  conaeil  d'administration,    qninse  jours  avant 
époque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque  assemblée ,  et  il  est  remis  à  chacun 
d'eux  une  carte  d'admission.  Cette  carte  est  nominative  et  personnelle. 

Les  certificats  de  dépôt  mentionnés  en  lartide  1 1  donnent  droit ,  pour  les 
dépôts  de  quarante  actions  ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admisâon  à  ras- 
semblée générale. 

37.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-prësident 
du  conseil  d'adminbtration,  et,  à  leur  défaut,  par  ladminutratenr  désigné 
par  le  conseil  pour  les  remplacer.  Les  deux  pi  as  forts  actionnaires  prés^ts 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

38.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  des  membres  présents. 

39.  Quarante  actions  donnent  droit  à  une  voix;  le  même  actionnaire  ne 
peut  réunir  plus  de  dix  voix,  soit  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de 
pouvoirs. 

En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

40.  Le  nombre  d'actions  dont  chaque  actionnaire  est  possesseur  est  cons- 
taté par  sa  carte  d'admission. 

41.  L'assemblée  générale,  composée  conformément  aux  articles  3i  et  3a, 
entend  et  approuve  les  comptes. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  elle  délibère  : 

Sur  les  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'inameubles; 

Elle  nomme  les  administrateurs,  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer,  par  suite  de  décès ,  démis- 
sion ou  autre  cause. 

Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  en  se 
renfermsnt  dans  les  limites  des  statuts^ sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

42.  L'assemblée  générale,  constituée  conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  33,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
délibère  : 

Sur  les  prolongements,  embranchements,  prolongations  ourenoaveliement 
de  concession  ; 

Sur  les  réunions,  fusions,  alliances  par  bail,  fermage,  traité  de  traction 
ou  autres  traités  analogues,  avec  d'autres  compagnies  de  cbemin  de  fer; 

Sur  les  modifications,  additions  aux  statuts ,  augmentation  du  fonds  social, 
et  prorogation  ou  dissolution  de  la  société. 

Elle  donne  les  pouvoirs  spéciaux  nécessaires  pour  l'exécutioB  desdites  dé- 
libérations. 

Les  délibérations  prises  sur  les  objets  prévus  au  présent  article  ne  sont 
exécutoires  que  sauf  etaprës  l'approbation  du  Gouvernement. 

43.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  prises  conformément  aux 
statuts,  obligent  tous  les  actionnaires. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux ,  signés  par  les  membres  da 
bureau» 
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TITRE  V. 

COMPTES  ATINUELSt  INTiRéxS,  DIVIDENDES,  FONDS  DE  RÉSERVE,  AMORTISSEMENT. 

44.  Pendant  Teiécntion  des  travaux ,  et  à  partir  de  l*époque  fixée  pour  le 
premier  versement,  jusqu'au  jour  où  le  chemin  sera  terminé  et  livré  à  la  cir- 
calation  dans  tonte  son  étendue,  chaque  action  aura  droit  à  un  intérêt  annuel 
de  quatre  ponr  cent  sur  le  montant  des  versements  effectués. 

Il  sera  pourvu  an  payement  de  cet  intérêt  sur  le  produit  des  placements 
de  fonds  et  sur  tous  les  autres  produits  accessoires  de  Ventreprise,  et,  en  cas 
d^însu£Gsance,  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  social. 

45.  Après  Tépoque  où  le  chemin  aura  été  livré  à  la  circulation ,  il  sera 
dressé  un  état  général  des  recettes  et  dépenses  effectuées  pendant  Texécution 
des  travaux.  Cet  état  sera  soumis  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Le-s bénéfices  nets  constatés  par  cet  état  seront  employés,  avant  toute  ré- 
partition aux  actionnaires,  à  restituer  au  fonds  social  la  portion  qui  aurait  pu 
y  être  empruntée  pour  le  service  des  intérêts ,  en  exécution  du  dernier  para- 
graphe de  Tarlide  44. 

46.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalisé  du  chemin ,  les  produits 
annuels  de  Tentreprise  serviront  d'abord  à  acquitter  les  dépenses  d'entretien 
et  d'exploitation  du  chemin ,  les  frais  d'administration ,  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement des  emprunts  qui  auront  pu  être  contractés,  et  généralement  toutes 
les  charges  sociales. 

Après  le  payement  de  ces  charges ,  il  sera  prélevé  sur  Texcédant  des 
produits  : 

1°  Une  retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
imprévues,  et  dont  la  quotité  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  pour  cent  du 
produit  net; 

3°  Une  retenue  de  deux  et  demi  pour  cent  du  capital  social ,  destinée  à 
constituer  un  fonds  d'amortissement; 

3*  La  somme  nécessaire  pour  servir,  aux  actions  amorties  et  non  amorties , 
im  dividende  de  quatre  pour  cent  par  an,  la  part  afférente  aux  actions  amor- 
ties devant  être  versée  au  fonds  d'amortissement,  afin  de  compléter  la  somme 
nécessaire  pour  amortir  la  totalité  des  actions. 

Le  surplus  des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre  toutes  les 
actions  amorties  ou  non  amorties  ;  la  portion  afférente  aux  actions  amorties 
sera  attribuée  aux  titres  qui  auront  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions , 
ainsi  qu'il  sera  dit  article  48. 

47.  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours  d*une  ou  de  plusieurs  années,  les  pro- 
duits nets  de  l'entreprise  fussent  insuQisants  pour  assurer  le  remboursement 
du  nombre  d'actions  à  amortir ,  la  somme  nécessaire  pour  compléter  le  fonds 
d*amortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers  produits  nets  des  années 
suivantes,  par  préférence  et  antériorité  à  toute  attribution  de  dividende  aux 
actionnaires. 

48.  Le  fonds  d'amortissement,  composé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  les  trois 
articles  précédents,  sera  employé  chaqy^  année,  jusqu'à  duecoucurrence,  à 
compter  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  du  chemin,  au  rem- 
boursement d'un  nombre  d'actions  déterminé  comme  il  est  dit  article  46. 

La  désignation  des 'actions  à  amortir  a  lieu  au  moyen  d'un  tirage  au  sort, 
qui  se  fait  publiquement  à  Paris  chaque  année,  aux  époques  et  suivant  la 
forme  qui  seront  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 
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Les  propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage  au  sort  pour  ie  rem- 
boursement,  reçoivent  en  numéraire  le  capital  effeclivement  versé  de  leurs 
actions,  et  les  dividendes  échus  josqu  au  jour  indiqué  pour  le  rembourse- 
ment, et,  en  échaage  de  leurs  actions  primitives,  àeu  actions  spéciales  au 
porteur. 

Ces  actions  donnent  droit  à  une  part  proportionnelle,  dans  le  partage  des 
bénéfices  mentionnés  au  dernier  paragraphe  de  l'article  46. 

Ces  actions  ont,  du  reste,  pour  les  attributions  relatives  à  Tadminbtration 
et  pour  le  vote  aux  assemi)lées  générales,  les  mêmes  droits  que  les  actions 
non  amorties. 

Les  numéros  des  actions  désignées  par  le  sort  pour  être  remboursés  sont 
publiés  comme  il  est  dit  en  Tarticle  1 4  ci-dessus. 

Le  remboursement  du  capital  de  ces  actions  sera  effectué  au  siège  de  la 
société,  à  partir  du  i*'  janvier  de  chaque  année,  pour  Tannée  qui  aura 
précédé. 

49.  Le  payement  des  intérêts  déterminés  par  l'article  44  a  lieu  par  se- 
mestre, le  1*' janvier  et  le  i^  juillet  de  chaque  année. 

50.  Le  montant  des  dividendes  à  distribuer ,  conformément  à  larticle  46 
ci-dessus ,  est  fixé  par  rassemblée  générale  des  actionnaires ,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration ,  dans  sa  réunion  ordinaire  du  mois  d'avril. 

51.  Le  payement  des  dividendes  a  lieu  chaque  année,  après  la  réunion 
dans  laquelle  le  montant  en  a  été  fixé. 

52.  Le  payement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  an  siège  de  la  société. 
Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  à  l'expiration  de  cinq 

années  après  l'époque  de  leur  payement,  dûment  annoncé  dans  les  deux 
journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la  Seine,  désignés  comme  il 
a  été  dit  ci-dessus,  article  i4,  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2277  du  Code  civil. 

53.  Le  maximum  de  la  réserve  est  fixé  à  la  somme  de  un  millien  de  francs. 
Quand  ce  maximum  sera  atteint,  le  prélèvement  destiné  à  la  former  sera  sus- 
pendu ;  il  reprendra  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  sera  descenda  au- 
dessous  de  ce  chiUre. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES,    MODIFICATIONS,   LIQUIDATION. 

54.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  la  convenance  d'apporter  quelques  mo- 
difications ou  additions  aux  présents  statuts ,  l'assemblée  générale  est  autorisée 
à  y  pourvoir,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  33  qui  précède. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration ,  délibérant 
à  la  majorité  de  ses  membres,  pour  consentir  les  changements  que  le  Gouver- 
nement jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modifications  et  additions  votées 
par  l'assemblée  générale. 

55.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  l'assemblée  générale,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  déterminera  le  mode  de  liquidation  à 
suivre. 

56.  A  l'expiration  de  la  concessi^ ,  les  sommes  existant  dans  la  caisse  de 
ia  société  «  et  les  valeurs  provenant  delà  liquidation,  serviront,  avant  toute 
répartition  aux  actionnaires  : 

1*  Â  mettre  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  toute  nature,  y  compris 
la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel  d'exploilation  en  bon  état  d'entretien ,  posr 
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être  remis  au  GonTernement;  le  tout  conformément  anx  diîspositioiM  da  oakier 
des  charges; 

3*  A  compléter  Tamortîssement  des  actions,  dans  le  cas  où  il  resterait 
encore  des  actions  non  amorties,  auquel  cas  la  somme  disponible  serait 
également  répartie  entre  iesdites  aetions,  jusqu'à  eoncorrence  de  leur 
montant. 

TITRE  VIL 

CONTESTATIONS. 

57.  Tontes  contestations  entre  les  sociétaires,  à  raison  des  affaires  sociales, 
seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  articles  5i  et  suivants  du 
Gode  de  commerce. 

5d.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  dé 
domicile  à  Paris,  et  toutes  notiûcations  et  assignations  sont  valablement 
faites  au  domicile  par  lui  élu ,  sans  avoir  égard  à  la  distance  de  k  demeure 
réelle. 

A  défaut  d^élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour 
les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient  d'être  dit, 
entraine  attribution  de  jaridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département 
de  la  Seine. 

TITRE  VIIL 

DISPOSITIONS   TRANSITOIBES. 

59.  Par  dérogation  i  Tarticle  17  ci-dessus,  le  conseil  d'administration  sera 
composé,  pour  cinq  ans,  de  : 

MM. 
Le  baron  James  de  Rothschild,  président; 
Henri  Hotûnguer, 
Charles  Lajfiite , 
LomS'Jales  Mallet, 
Goain, 

Adolphe  dEichthal, 
Raphaël  de  Ferrari,  duc  de  GalUera, 
Tharneyssen, 
Et  ÉmiU  Pereire, 

Mandat  spiciaL 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des 
présentes,  pour  les  faire  publier  et  aflicber,  ainsi  que  l'ordonnance  royale, 
partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  de  M.  le  baron  de  Rothschild,  pour  lui , 
M.  Tharneyssen  et  M.  Pereire,  et  en  leurs  demeures  respectives  pour  les  autres 
parties. 

L'an  i846,  le  18  avril. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture  faite,  la  minute 
des  présentes  demeurée  audit  M*  Halphen, 
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Ensuite  est  écrit  t 

c Enregistré  à  Paris ,  qaatri^me  bureau,  le  i$  avril  18 46,  folio  36  verso, 
icase  2.  Reçu  cinq  francs,  décime  cinquante  centimes.  Signé  Dujresneau,* 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  àvL  »i  avril  1846,  enregistrée 
sous  le  n"  8649* 

Le  Ministre  de  tagriculiare  et  da  conunene. 

Signé  L.  Gunin-Gridaine. 


N*  90,583.  —  Lettres  de  naturalisation  accordées , 

1*  Au  sieur  George-Alexandre-Louit  de  Legien,  né  le  i*'mars  1794,  àGrosz- 
NeubolF,  royaume  de  Prusse,  officier  en  disponibilité ,  cbevalier  de  la  Légion 
d'bonneur,  demeurant  à  Nevers  (Nièvre); 

2"  Au  sieur  Pierre-Joseph  Hansoite,  né  le  3 1  juillet  1796,  à  Namur,  royaume 
de  Belgique,  marchand  tailleur,  résidant  à  Paris.  (Paru,  iâ  Avril  i8ù6,) 


N**  9o,584.  —  Ordonnance  du  Roi  (contrc-signée  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorise  le  sieur  i/e^rcarJ  à  faire  des  changements  au  moulin  qu'il 
possède  dans  la  commune  de  Pire  (lile-et- Vilaine).  (Paris»  5  Mon  iSiô,] 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d*état  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  9*  Mai  18Â6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 


On  t'aboBBt  pour  le  BaUalin  dm  Ida,  i  raiion  à*  0  franci  par  tn ,  i  la  ctin«  d«  l'Imprimcrit 
royale ,  oa  cbas  les  Directeon  «les  poètes  dce  (UparteneaU. 


Imprimehib  royale.  —  9  Mai  18&6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIBE. 

'     N"  839*.     '_ 

N*  ao»Sy$&.  -^  OMDOMNAntM  pu  Rqj  ^ui  approuve  les  nouveaux  StataU 
delà  Caisse  d'épargne  de  Besançon, 

Au  palais  de«  Tuileries,  le  lo  Avril  i8A6^ 

LOUI&'PHiLIPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  sktxrt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagricalture  et  du  commerce  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2 1  novembre  i834«  <poà  autorise  la  caisse 
d*épargne  de  Besançon  et  en  approuve  les  staiots; 

Va  IjQs  nouveaux  statuts  proposés  à  notre  approbation  ;        .    .  :   » 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835»  3i  mars  1837  ^^^^  juin.i845,  rela- 
tives au;c  caisses  d'éplargne;  . 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  conunerce 
de  notre  G)nseil  d'État  entendu, 

Nous  AtONS  ORDONNÉ  et  ORD9NN0NS  ce  qui  suit  :  , 

Art.  1^.  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse  d'épargne  d^ 
Besançon  (Doubs  j  sont  approuvés,  tels  qu^ils  sont  contenus  dans 
Tacte  passé,  ie  2  mars  i846,  par-devant  M"*  Dumay  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Besançon,  et  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  de  iagriculture  et  du 
conmierce.     . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagri- 
cultare  et  du  comimerce  est  chargé  de  Texécntion  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment du  Doubs. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
P»r  le  Roi  :  U  Ministre  Secritairê  dHiat  au  département 
de  tagricultttre  et  dd  commerce, 
Sîgoé  L.  Gdnin-Gridainb. 

*  Yojex  on  ErraJta  à  la  fin  de  ce  numéro. 

W  Série.  40 
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^^  30,586.  —  OBDONifANCB  DU  Roi  qui  autorîse  îa  Société  anonyme 
formée  à  Lyon  soas  îa^déRomination  de  G>inpagme  du  Rhône  à  aag^ 
menter  ion  fùnii  social 

Ai^  palais  des  Toileries,  le  u>  Avril  18 46. 

LOUIS-PHIIiPPÉ,  àoi  DES  Français,  à  tons  présents  et  à 
venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  ragriculture  et  du  commerce  ; 

Yn nù^té àfàmtiBmé  êp  n &<léeiembrè  iShi ,  tfrû aSftori9é& sbéiété 
anonyme  formée  à  Lyoàf  ^m^  li  Âéâdftii^iltj^  4^  Compagnie  da. 
Rhône; 

Vu  la  délibéraiîoh  prise,  lé  i**  septembre  i8^5,  par  rassemblée 
générale  des  acttoass^es ,<  peur  vbter  raugîAen^fr^h  Ai  fobds'  ^olial 
de  ladite  compagnie,  au  moyen  de  la  création  de  deux  oentA  adioA» 
nouvelles  de  cinq  cents  francs  chacune  ; 

Notre  Conseil  d*état  entendu , 
,  Nous  avons  obooknb  et  oiu>ONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  1"^.-  La  conaqpiaigiiie  cki  Rbèneestàotorieée  àr  porter  soiir 
fonds  social  à  ék  ceoqt  qtfatraâft^  mi\ië  fra«K:s,  aa  uMHyen  ée  la 
citation  <le  deux  cents  acfiùùs  nouvelles  de  cinq  centâ  fraM:;^ 
chancu ne,  lesquelles  ne  pourront  être  émises  au-dessous  dû  pair. 
2.  Notre  ùiiùîétré  éécrétâiré  tféfat  au  département  de  l  agii* 
culture  et  du  commerce  est  chaire  de  rexéculion  de  1\  présente 
ordonnance,  qui  sefa  publiée  au'  Éultetin  des  ïois,  insérée  au 
Sloniteur  et  dané  un  jouf^nal  d^adnonces  jndicfai^  eu  dépir- 
^Hnent  dti  Khôtte. 

Signé  L0DI5-PHILIPPB. 
Pa»  le  Ro(  :  b  tàniétte  Secritére  iémt  ûA  âipetftement  êe 
tegncakmre  et  dm  commercé. 

Signé  L.  CuNiH-Gmiaiiii. 

N*  20,587.  —  OuifONNANça  DU  Rojh  q^i  accorde  de$  Pmmms 

de  retraite  ^  vingt-neaf  Mililams, 

Au  palais  des  Tvdlerits,  lé  sa  Avril  i8ifi. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  et  i 
venir,  salct. 

Vu,  1*  Jes  articles  aS  et  aC  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I*,!!  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
Je  Tannée  de  terre; 
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5*  Le^ïois sortes  crééSfo «ffectés  à Fiiftscr^ptioii  ètsfèù^'MiB^ 
talres  au  trésor  public  ; 

4**  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
tl*élat  attaché  au  département  de  la  guerre,  de»  pensions  de  rètncité 
comprises  dans  là  présente  ordonnance,  portaitt  le  n**  a3  ; 

5^  L'avis  de  notre  ministre  seci^élaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  18  avril  1846,  exprimanf  qu*îl  a  reconnu  la  légalité  de  cétTè'fixâ-" 
lion,  et  k  possibililé  d'imputer  les  petisiôns  pfoposées,  moAtfint  à{« 
somme  de  huit  miHe  sept  cent  cinquante  et  un  francs!  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  l'amée  1 846; 

Sur  le  rapport  de  notre  mmistre  secrétaire  dTétat  de  la  guerre, 

NOCS  AVONS  ORDONNÉ  6t  ORDONI90NS  Ce  qui  Sflit  : 

Aat.  1".  H  est  accordé  à  chacun  des  vingt-neuf  militaires  dé- 
nommés an  tableau  ci-après  une  peûsion  de  retraite  fixée  cofi^ 
forménient  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

%  Ces  pensions  seroût  inscrites  au  trésoir  ptiUic,  ffrec  jotfil*J 
sance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  td)leau  qui  suit:  / 

3.  Avant  le  premier  payement  ie  ce»  pensions»  les  titulaire^ 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énoïfçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtei 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
un»  pension  militaire,  pour  qu4  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public ,  envers  Tadminis* 
tratiom  du  cofps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Fexécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  loi». 

%«f  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  âîitat 
de  la  gtterrê, 

Sigoé  A.  DE  Sairt-Yon. 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pr&s  dupa^fenf^ 
soit  près  du  ministre  des  finanoes»  pour  rédaiser  leur  certificat  d'inscrip- 
tion, au  un  É)ois  a^rèi  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  det 
lois.  p 
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Leboucq  l  Aiiguftie  • 
Gabriel)* 

MuAiEL  (Ghariet-Vic- 

tor). 
ToDBOEt  (Jean). . . . 


GEREi^{FraosQÎ5).. 

Saboujhh.  (  Éti^Pii^e  - 
Victor). 

Lux  (  Fràiiçois- Xa- 
vier). 

Mariette  (NocI). 


Geffimb  (Qiarles- 
Micbel). 

CLéniiT  (  Jmb  -  Antoîne- 
NarcisM.  AJphoDM  ] . 


ViLLBlCQA  (Gabriel) 

Fauae  (  Josepb-An 
dré). 

Martinib  (Antoine). 

FiLLASTEE  (François- 
Jean). 

VAissii (Amans)  ... 


Deoai^  (Pierre). 


a6  oct. 
182-9. 

17  juin 
i8a3. 

i6juill. 
1818. 

10  oct. 

181a. 

3niai 
1823. 
28  déc. 
804. 

24  nov. 
816. 


9  avril 
1821. 

22  juin 
1810. 


1"  déc. 

181^. 
24jui)l. 

1833. 

5  oct. 

1811. 

19  mars 

1820, 


2  a  mai 
181s. 

3fëv. 
182s. 


Membrolles 
[Loir-et-Cher] 

Versailles 
[Seme-el-O,]. 

LadoBX , 


de  BadaUiae 
{Cmmtal), 

Labry 

(MÔseUe). 

YYoy-l«.Prrf 

(Cher). 

Obeaheîm 
{Bas-Rhin), 

Pialoe-HaoU 


Gaen 

-(  Calvados), 

La  Sablonia , 


â9  DnrtBqnt 

[AvejroH), 

Ëscanecrabe 
(H. -Garonne). 

ChâUaunanf- 
d«-Bord«tto 

{DHmt). 

Brivezac 
(Corr^te), 

UPatit. 

Maiibray, 


d*ÀmbriirM 
{Maytttm), 
Gofa'aliac, 
eomaoBt 
d'Esp«jrae 
{Aveyron). 

Vivey 
(H.Mçme), 


Sorg«Dtaa  3i*r^ 

S'meiit   d*iAffaBteri« 
iligae. 

Soldat 

au  61*  idem. 

Idem. 


Caporal  au  »*  ré- 
gimenl  d'infanterie 
iigèn. 

Soldat  «a  7*  1^ 
gimenl  de  lanciers. 

Gendarme  à  la  eom- 
pegnio  d«  Var. 

Clairon  an  lo'ba- 
laîllon  de  chaaeenri 
d'OH^ans. 


Brigadier  an  4*  r^ 
||(ment  de  eliaieenr» 
d'Afrique. 

Soldat  an  a  6*  ré- 

S'meùt   d*iniimterie 
«ligne. 


Idem^ 

Idem 
an  Zi*idem, 

Idem, 

Idem 
au  53'  idem. 


effectils. 


Idem. 


Idem 
au  54*  idem. 


CAMPiCmS. 


5 

18 

1 

SI 


»9 
sa 

29 


3  24 
7   ' 


10 


14 
5 

18 
10 


20 

>9 
5 

5 

23 

22 

16 

24 
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BASE 

adroits 
peDsiôn 
retraite. 

«RADE 

sur  lecpiei 
elle  est  réglée. 

fIXÂTWM 

dala 
pantioB. 

ABTICLE8 

dalaloi 

da  11  avril  i83i 

appliaablaa 
à  eatta  Ézalioa. 

DOMICILE 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actadle. 

iPOQOE 

da 

jawaaaBca 

dala« 

panaioa. 

i  mtahn. 

Sergeot. 

4oo' 

iS  et  18. 

Paris 

(Seine). 

En  aotivîté. 

dinars 

i846. 

Idem. 
Idem. 

Soldat. 
Idem. 

3oo 

(?) 
3oo 

W 

Idm. 
Idem. 

Versailles 

(Seine-et-Oise). 

Brommat 

(  Àveyron  ). 

Idem. 
Idem. 

iSmars 
1846. 
Idem. 

mplète. 

Caporal. 

4oo 

Idem. 

Labry 

(MoselU). 

Dans  ses  foyers. 

i6janY. 
1845. 

■imUtion 
Idem. 

Soldat. 

6tndar«i«.(ATant 
pitts  d«  1  »  ans  d'ae- 
lirît*  dans  ci  grada.) 

3oo 

(«) 
36o 

W, 

Idem. 
11, 1 5  et  18. 

Henrichemont 

(Cher). 

S*-Maxiniin 

(Far). 

En  activité. 
Dans  ses  foyers. 

4<hars 
1846. 

5  mars 
i846. 

tÀ»  irtluim 

tMig«<l«doiu 
brOT. 

Glairon. 

3oo 

(«) 

i5  et  18.^ 

Quintin 
(CôUs-du'Nordj. 

LibMaasarvfeat 
àlliApital  daTom. 
kwaa. 

aijanv. 
i8i4. 

Idem. 

Brigadier. 

31o 

Idem, 

Gaen 
(Cakad^). 

En  activité. 

4niars 
i846. 

aMSTMtl  in- 
Mrt«  abwlM 
ibro. 

Soldat. 

3io 

(») 

16  et  18. 

Durenque 
(Avejron). 

Idem. 

iSmars 
i846. 

Idem. 
Idem. 

Jdrm. 
Idem. 

a3o 

Idem. 
Idem. 

Escanerrabe 

(H.'Garonne). 

Nyons 

(Drôme). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

4  mars 
i846. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

39S 

w 

355 
W 

Idem. 
Idem. 

Brivezac 
(Corrère). 
Ambrières 

(Mayenne), 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

lamars 
i846. 

Idem. 

* 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Espeyrac 

(Àveyron). 

t. 
Idem. 

i*'mars 
i846. 

Idem, 
(a)  AUco»£ 

Idem. 

itioa  fa»  \m  -arWran 
^  M  «|a'il  a«r«  c«m 

9l3 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

mr  Am  ioar  oA  la  tki 

Idem. 
alaift  «va  M  rayé 

iSmars 
i846. 

dit  •«■• 

li  aa  coBui 
d'élratrai 

moaivBi  «■■  ■  «Ml 
tidaMiiaJiApita] 

[aililaira. 
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1 6  ZébvE  (fiieri^) . 


»7j 

16 

I 

30 


IMHIS   ET  PBéNOMS. 


BoDTEf  (A^toine).. 


HéjoMB  j(Jj[ubert- 

Éioy). 

Odobel  '(l<Meph4^hi- 
lippe). 


DiCjBETTE  (J«aii-B«p* 
liMe). 

Salazet  (Alexandre- 
Hyppolite). 

Gabillon  (Jean). . . 

93  BiooNET  (Guislain- 
Joseph-Joachim). 

7i\ï>0VAVD  {  Pierre  - 
Aidolphe). 

a&  MugRON  (Eugène 
Ajugusliu-Léon). 
2j6  Bacqcé  (Rferije)... 

;i7  ÇoUOHER  (Siiuveur). 


28  Lef|etz  (  Louis- Eu*- 

g^ne). 
1^  ^qsoN  (Pierre). . . , 


JUISSANGES. 


Dates. 


a  6  Dov. 
laai. 


16  août 
1819. 

3  npv. 
i8i3. 

29  déc. 
1811. > 


18  mars 
i8o4. 

9  nov. 
i8a2. 

3ojaiiv. 
18^0, 

27fév. 
1810. 

a  5  déc. 
i8u. 

i5  nov.. 

1824. 
28  fév. 

1817. 
2  3  fév. 

'797- 
10  dëc. 

8oi«u 
1818. 


*  Lieux. 


Broye-le^pMBied 


Taittaac , 

comfaane 

ide  Ne^teglise 

Lili^OQs 

(Somme). 


Lods 

(Doa6*). 

Sedan 
[Aryennes). 

Breau 
(Giird). 

S*-Benoît 

(Ain), 

Bapaume 
(P,ite-Calais) 

Nantes 

(Laire4njèr.) 

Paris 

(Seine], 

-Mouchan 

(Gers),, 

^ailUgousc 

(Pyrèn.'Or) 

Najnte^ 
(  Loirt'Infér,] 

Mancioux 
(fi. 'Garonne), 


GRADES, 

armfs,  etc. 


Capotai  m  j  9*  r4 


giment  d*inf«|lt«rik 


Soldat 
au  1  g''  idem. 

Soldfit    an   r^gî- 
ukènt  de*  sonavea. 


Solda*  M  A*  régi 
menl  de  cKataean 
d'Afrique. 


CdporaL 


GcDdarme  i  la  eoa- 
pagniê  dn  G«rd. 

Brigadier  au  6* 
régi  méat  d'artilU> 
ria.  • 

Soldat  an  a*  ea- 
cadron  du  train  dta 
équipages  miiitairea. 

Si^rgaDtaa  «6*ré- 
ghneot  ■  dSofaoterir 
de  ligne. 

Caporal 
au  j*  iJrtîi. 

Soldc-U 
au  48*  idem. 

Maréchal  dea  lo- 
gîa  aa  4*  régiment 
de  cljat«eur9  d'Afri- 
que. 

tdem. 

Maréchal  4ea  lo- 
gis an  a*  escadron 
du  train  des  équi- 
l^ges  aiUt^ûea. 


effeetilà. 


l3 


16 

7 

i5 

27 
5 


11 


8 
t6 


( 
I 


rl3 
}6 


'J 


l 


6 
8 

25 

i4 

13 


( 

H'1 


i3 
.5 


Digitized 


by  Google 


■ 

'  ^        ^ 

" 

i~\ 
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BASE 

6RÂDB 

ARTICLES 

B  droits 

HXATUni 

de  la  loi 

DOBUCILB 

LBOR  POSITION 

sur  lequel 

^u 

in  1 1  avril  ijS3i 

i  pension 

applicables 

des  titulaires. 

actuelle. 

refaite. 

^e  est  réglée. 

pension. 

4  celt«  fixation. 

qiRotal. 

397' 

l6etJ,8.    . 

3roy«-1es-Pesfii«s 

{HauH-Sa6nt). 

£n  Activité. 

erta  aLvotae 

W 

'oMgv    d'an 

, 

, 

br«. 

■ 

Idem. 

Soldat 

J70 

Idem. 

Gussac       ' 

Idem. 

(0)     : 

[CiMd).      î 

1  1   la  perle 

li^m.        , 

?W 

lim.      i 

Pari» 

I4m^ 

.w 

{,S^e).      , 

m«]»l)re. 

leMar««  et  ia- 

.  ikm^      ; 

3.00, 

,  Idtm»     . 

Mm 

Jdem. 

UÀ  4va1.M 

ia] 

[Jara]. 

perte  absolae 

V*} 

l'ittag*  d'an 

ibre. 

t&smiU»Â^ 

Capowd.    (Ayant 
plos  de  1 3  ans  d'acÇi- 
viU  dans  ce  grade.  ) 

4o8 

11,  16  et  16: 

<}faè^e«inieuf 

6«udarrae  4  la 

1  à  U  perte 
lae  de  1  »»- 

W 

(Afaiae-ft-X.)- 

compagnie  de  Mai 
nc-et-Loire. 

/4i0m. 

plo»  de  n  an»  d'acti- 
vité dans  ce  grade. } 

idem. 

.SaMWsa».d«4S«rd 

[Gard). 

En  activité. 

JfZ^m. 

Brigadier. 

a5o 

16  et  18. 

Swnt-Benoîl 

Idem. 

/lïe/n. 

w 

.    [Ain). 

Idem. 

34o 

làim. 

5^inl-:i^Ù>ÎQl 

/dfW. 

W 

(Mease). 

Jlessores 

Sergent. 

a5o 

17  et  18. 

N;.n1es 

Idem. 

infirmités. 

M 

(Lnirr^nfcr.)  . 

Tdefn. 

Caporal. 

330 

Uem. 

Paris 

[Seinr). 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

aoo 

hîfm. 

Moiiclian 

.      dde,n. 

W 

(Gers). 

Idem. 

Maréclinldos'ogî». 
(Ayant   pin»  de   lo 
ans  d'activité    dam 

4«o 

11,  i7«tl  18. 

Perpignan 
(Pyrénées- Or.). 

Idem. 

Idem. 

ce  grade.) 

Maréchal 
des  lofais. 

aSo 

(«) 

17  et  1.8. 

Nantes 
(  Loire-Injér.  ). 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

aSo 

Idem. 

.Mancîoui 
[H.'Garonne). 

later  dn  jonr  où  le  t 

ïdcm. 

Total.. 

•  8,761 

(«)  A   le  eondilion  que  le»  «rr^r 

tff-'j  ne  cor 

nmenceront  qu'à  4 

itolaire  anra  été  ra) 

tt]93  d'eelivilé  oa  qu'il  aura  cewé  d'élre  traite  dans  an  hôpit» 

\  militaire. 
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N*  30,588.  —  Ordonnance    du  Roi  qai  accorde  des   Peiumi 
de  retraite  à  trente-huit  Militaires. 

An  palais  des  Taileries,  le  23  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bbs  Frahçais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1"  les  arlfdes  a 5  et  26  de  k  loi  du  2 5  mars  1817,  et  Far- 
ticle  3  de  rordonnance  du  30  juin  suivaint; 

3*  Les  titres  I*,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tannée  déterre; 

3**  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tibscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à"*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Coosti 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retndle 
comprises  dons  la  présente  ordonnance,  portant  le  n"  34; 


NOMS    ET    PAKNOMS. 


De  KoENiGSGGq(Fraa- 
çois-Louis). 

LacreïEli.e  (  Louis- 
François-Marie). 

PrA!*iBLLi  (  Paul  -  François" 
Joscp}!-A'icheI-Can(li(lir). 

Desseutenne  (  Louis- 
Augustin). 

Fabreoukttks  (Jeai!-Mdu- 
rice  -Victor-VïHMDt  -  de- 
Paul). 

Pebri^  (  Constantin -Jean 
Baplisle-Frédcnc  )  (  i  ). 

P^RRUCHOT  (Nicolas) 

Bernard  (  Charles  • 

Lou}s->fane).     , 
Damoisead  (Fran  çoJs] 


NAISSANCES. 


Dates. 


28  janv. 

I ijanv. 
1784. 

1  I  mars 
1785. 

2  5  oct. 


2ojuill. 

1786. 

16  mars 
1796. 

16  sept. 
1795. 

1 6  mars 

1797- 
28  sept. 


93. 


Lieux. 


Slrasbourg 
{Bas-Rhin), 

LnnéviUe 

(Mcurlhe). 
Olmeto 
[Corse), 

Gucunon 

[Saône -ct-L.) 

Lodèvc 

(  Hérault). 

Deux-Ponts 

(Bavicrc). 

Dijon 
(Côtc-d'Or.) 

Mont-Saînt-ÉIo> 

{l'as-de-t'.alais). 

Ravigny 
[Majcnnc) 


SERTICBS 

CAVPlCir». 

T? 

OR  AI)  es, 

en 

fcctiff. 

armes,  etc. 

B 

. 

m 

i 

p 

a 

e 

"5 

9 

S 

< 

^ 

0 

< 

S 

e 

< 

ColoDpI,  comman- 

39 

0 

4 

i5 

f 

; 

Si 

dant     dtt     place     à 

Strasbourg. 

Idem 

J 1 

9 

3 

9 

6 

i 

91 

k  Douai. 

CUefdcbitAilIoo, 

do 

1 

1 

10 

ff 

§ 

30 

comraandnnt  dcp]a- 

ce  à  Bonifario. 

Capitaine,    adju- 

3o 

u 

»9 

2 

g 

f 

Js 

dant  de  place  à  Duu- 

kyrque. 

Idem 

3o 

1 

24 

8 

B 

f 

31 

à  Autibes. 

Idem 

33 

9 

iC 

n 

a 

f 

H 

à  Constanline. 

Capitaine  au    i  i* 

32 

4 

8 

1 1 

« 

f 

AS 

rcgimcnl  d'înfante- 

rtR  dt'  ligne. 

Idem 

3o 

6 

i5 

5 

0 

* 

3S 

au  5  V'  idem. 

Capitaine     au  6* 

3o 

2 

21 

7 

e 

i 

h 

rôgi  nient    d'iu  fan  te- 

rre Idgôre. 

(l)   Fils  de  Français.  _ 

\a)  A  la  couditiou  que  lc«  arrérages  d«  commpoccront  qu'à  dât«r  du  joar  où  U  titu1air«  aura  M*  rvriè»¥^ 
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B.  n«  839.  (  833  ) 

5*  L^avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances ,  en  da 
du  18  avril  i846,  exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  ceti 
fixation,  et  la  possibilité  d*impater  les  pensions  proposées,  montai 
k  la  somme  de  quai^nte-trois  miHe  six  cent  dix  francs ,  sur  le  créd 
d* inscription  ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  mînislre  secrétaire  d*état  de  la  guerre , 

Nous  AYONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  n  est  accordé  à  ehacuo  des  trente-huit  militain 
dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  ,de  retraite  fix< 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  c 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certifie 
dlnscription,  quun  noois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  1 
Bulletin  des  lois. 


BAS£ 

is  droits 

GRADE 

sur  lequel 

f     "      ' 

riXATIOI 

delà 

ARTICLES 

(Je  U  loi 

dn  11  avril  i83i 

DomaLE 

LEUR  PO$mO!< 

1  pension 
retraite. 

elle  est  réglée* 

pension.' 

applicables 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

icienneté 

Colonel.    (Ayant 

3,600' 

9,  10  et  11. 

Le  titulaire   fera 

En  activité. 

1  «      ans    d'activité 

^-\ 

connaître  ultérienre- 

î  service. 

dan*  M  grade.) 

w 

ment  le  lien  de  sa 
réaidence. 

Idem. 

Idem. 

3,600 

Idem. 

Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

CUfdebaUiUoD. 
(Avant  19   ans  d'ac- 
tivité danse*  grada.) 

2,4oo 

Idem. 

Olmeto 

(Corse). 

Idem. 

Jdem. 

Capitaine.  (Ayant 
1  a     ans     d'activité 
dans  ce  grade,  ) 

i,5oo 

Idim. 

Philippeville. 
(Algéne), 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1,644 

Idem. 

Le  titulaire  fera 
connaître  ultérieure- 

Idem. 

ment  le  lien  de  sa 

résidence. 

Idem. 

Idem, 

1,910 

Idem. 

Nancy 

(Meurihe). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

1,764 

Idem. 

Dijon 
(CôU-d:Or). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1,584 

Idem. 

Cambrai 

(Nord). 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

1,630 
(«) 

Idem. 

Rennes 

ijae^t-Vil.). 

Idem. 

'actÎTiU.  —  {h)  làtm,  Dsns  cette  pension  est  eonfondne  celle  de  44o  francs  qui  loi  a  été  accordée  le  i*' 
t  que  la  présente  annule. 
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11  TissETRE  (François- 
Armand). 

2  Delacôdae  dx  i^    GaiLr 

Li^RS    (Jcan-Cîaude-Fc- 
JJx). 

3  FouRiER  d'Hingouht 

(Victor), 

li^  Cambeure  (  Antoine- 
Rrutus). 

5  RoBBE  (Jean-Baptisle- 

Xavier). 

6  BONNAV-NOXANCOURT 

(Louis-Marie). 

1  7  CHBTAnD   f  PJpiTc-Nicolas- 
AltnVEliïabedi). 

i8  DtJTOYA  (César-Mi- 
chel-Fédéré). 


I  g  Tonnelier  (François 
Joseph). 
Delaide  (Louis)  .  .  . 


Dubois  (Jean-Fran 

çois). 
DePr^,Ai:d  (CliaHcM- 

Nicolas-Élicnne). 

23  Dtdaco    (Vitns  -Antoinc- 
Joieph-Miirie  )   (i), 

2à  DujARDiN   (  Louis- 
François)  (2). 

2  5  BnciiENNE  (François- 
Denis). 


1 2  mars 

3omai 

1796. 

6  nov. 

1798. 

iS/év. 

21  juin 
1793. 

1 6  fév. 
1791. 

19  nov. 
"1788. 

2  6janv. 
>79ï- 

9  r^'^v. 

'79»- 
1  nvril 

1790. 

1  î  fév. 

'79»- 

'.!8  janv. 

178?. 

1  4  déc. 

1788. 

I  9  sept. 
1798. 

27  oct. 

1791, 


GRADES, 

armes,  etc. 


ftGnTICES 

eCTectifs. 


Paris 

{Seine), 

Montant 

{Àriége). 
La  Féline 

[AlUcr), 

No  mer.  y 
{i\fcartJu''j. 

Besançon 

(Doabs), 

Lemuy 

(Jtiray 
Viennp- 

(  Marne). 
Saint-FûrgCQjc- 

(  Loire  ) , 

Condom 
(  Gers  ) . 

Morhanrçe 

{ Moaelle  ) . 
Beautor 
[A  une.) 

Pc  ri  ers 
[Manche), 

Cijsspt 
[Allier). 

Monojioli 

(  royaume 

de  iY(ip'r.ï]. 

Bruines 

[B€Îyi(fuc). 

Paris 

[Seine], 


Capitaîne  au  ia« 
régiment    d'îofAUte- 

rie  Icgèr*. 

Idem 
au  5*"  idem. 

Capitaine  aa  1  3 
r^'gim^nt  (le  cljas 
»eurs  à  cheval. 

C«piLflin«  »a  ^^ 
régiment  do  chas- 
seurs d'Afrinoc 

Capîlame  au  6* 
repîmcnt  d«  cuiras- 
siers. 

Idem 
au  3"  idem, 

(Inpitaineà  h  coin 
pagnio  df  gendarme- 
rie de  Ja  Marne. 

Idem 
de  TEure. 

Idem 
de  la  (Ire use. 


Idem  38 

de  la  Moselle. 

Li'Milenniit    à    1 


3o 

3o 
3o 

3o 

Sx\ 

3o 
3o 

3o 


CAVPACXBS. 


ronip  ji.'tiie   de    ^cn 


ilartiirrit'ttpl»  Loire- 
Inréripiii". 

Idem 
de  la  Manche. 

Lieutenant  a  la  a* 
coifjpa;^,,;^  Je  ge^ 
daim  prie  des  vt'té- 
ra  ns 

.Maréchal 
des  lops. 

Maréchal  des  logis 
à  la  conipngijî.'  àc 
gendarmerie  du  Vi»- 
de  Calais. 

C»paml  nu  cnrpi 
r)  r»">apeurs.poin  pîers 
'li'  la  ville  de  l'aris.! 


3j 

54 
3o 

3o 
3i 

3i 


'9 

là 
iX 

16 

it 

2 
21 

i 
20 


33 

a 

3 
1 


.-    jj  J-3i 
II 


là 


j 

31 

if 
37 


(1)  Nttuf.liM  Français  p.r  ordoonauce  royale  d-j  i5  mars  iSSa.  ^  (a)  FlU  de  Frinç»i» 


ij 


i 


33  3|  : 
h 


35 
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• 

(«3») 

BASB 

GHADE 

fixatiox 

ARlhCA.FA 

; 

ÉPOQUE 

des  droits 

de  lu  loi 

DOMICILE 

LE€R  POSITION 

d« 

la  pension 
lexetraiie. 

surleqod 
elle  est  réglée. 

dala 
p«aîon. 

dn  11  attril  i^ji 

«ppU^UM 
à  catta  4xatiott. 

4es  titulaires. 

actuelle. 

hraSasance 
de  leur 
penaioB. 

^^àouaeU 

Capkaine. 

1,370* 

9  et  10. 

Paris 

Enractivi^. 

96  mars 

de  service. 

(a)* 

[Seioe).      , 

i846. 

Jdtn. 

iilfnt. 

l-,270 

Idem.  . 

Pérîguaw 

Mqulins 

.    IM. 

24.  mars 

w 

1 

i846. 

Jdem. 

CjpîUin».  (Aymt 
i«ui8<r«eiiTiUtfaiM 

1,488 

9,  10  et  11. 

Idem. 

3  0  mars 

ee  gr»ie.  ) 

w 

1846. 

jd^.   . 

Idem, 

1,920 

Idem. 

Alger 

Idem. 

2  5  mars 

w 

(4/ri'9u^). 

•    ' 

18A6. 

Idem. 

Ctjpitiaine. 

1,270 

9  et  10. 

Besançon 
[Doubs). 

Idem. 

28  mars 
1846. 

Idem. 

Idem, 

i,ï8o 

i") 

Idem, 

Dontiily 
[Seine-ct-M). 

{Ma^e). 

Idefn. 

2  5  mars 
i846. 

IJ^.    ■ 

Idem. 

l,23o 

Idem. 

• 

Idem, 

22  mars 

i846. 

Id*m. 

kkm. 

1,210 

(»)  ^ 

Idem. 

JÉtrcux 

[Eure). 

Idm. 

6  avril 
i846. 

Idem. 

Idem. 

1,280 

Idem. 

La  titalaira    («ra 
ooBDaitreBk4ri«ara- 
ment  le  lieu  de  aa 
rÀidence. 

Idem. 

2  2  mars 
i846. 

Idem. 

Jdem.  . 

i,53o 

Idem. 

Sciions 

[Aisne). 

Jdtm. 

Idm. 

Idem. 

Lieutenant. 

95  0 

Idem. 

Laon 
[Aisne), 

Idem. 

2  8  mars 
i846. 

Idem. 

Idé^m, 

990 

Idem. 

Yvetot 
[Manche). 

idoB. 

2  7  mars 
184.6. 

Idem.     ; 

Uenteoufit.  (Ayaat 

98.4 

9,  joet  11. 

Le    tilalaire  fera 

'  Idem, 

i*'  avril 

iaan8d'aetivi«éda«a 

(r,\ 

connatlra  ultM^re- 

i846. 

ca  grade.) 

W 

ment  lo  Heu   de  sa 

r^ideoce. 

.    liem. 

Mar^baldeslogia. 

3i8 

Idem. 

Moulins 

Gendarme    )    la 

21  mars 

(À^apt  ia  aaa  d'ac- 
liviUdanaca^da.) 

W 

[AUier}. 

compagnie  de  j'Ai- 
lier. 

i846. 

îètm. 

Maréchal 

291 

9  et  10. 

Saint-Pol 

£■  activité. 

•  "avril 

iefiogift.     ^ 

w  . 

(PoM^Cdoû). 

1U6. 

Idem. 

Caporal.   (Ayaat 
1,9  ant  d'activita  dam 
ce  grade.  ) 

3oS 

9,  10  et  11. 

Paris 

[Seine). 

Idem. 

i7mars 
i846. 

-  (4)  ▲  la  çon« 

litioD  qut  laa  arr^af 

ea  ne  commeneeroat  qn'i  daK 

Br  du  jour  où  le  Ulula 

in  aura  éU  rayé  dai 

eoatf4Ui 

a'aethlW. 
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a6 

27 
28 

29 
3o 
3x 

32 

33 
34 
35 
36 

37 
38 


nous  ET  PEéNOMS. 


La  Bakbaichoii  (  Gfavle* 
Aofvfte-Honoré  ). 

ViGNAux  (Jeai^). .  . . 


BoffLAXcn  (JoMpb-Ég«- 
lité-LiWt^El#etoral). 

Faitre  (François- 
Étienne-Sébastien) 

ÂBTAtTD  (Guillaume). 

Galicun  (Charles). 
Lenzelbr  (Jacob) . . 

ScHOSTER  (Jean-Fran- 
çois). 

Saint- A  RAILLE  (Jac- 
ques). 

Cayet  (  François 
Philippe- Joseph), 

Lande  (  Jacqu^-Ma- 
rie-Louis). 

L0N6GHAUP  (Marie - 
François-Remi  ). 

HUOT  DE  GrANDGOURT 

(Élie-Marie). 


NAISSANCES. 


Dates. 


aSoct 
1798. 

1 1  féT. 

'79«- 
i5  nov. 

179^»- 
27  oct. 

»79a. 
5  avril 

>797- 

1 4  avril 
1796. 

17  avril 
1788. 

28n:iar8 
1793. 

29  juin 
1795. 

1 1  oct. 
1789. 

1 5  avril 
1784. 

1 1  sept. 

>797- 
3 1  juin. 

1796. 


Lieux* 


Heauvtlle 
(Manche). 

Serres 
(Ariége). 

Blamont 
(MeaHhe). 

Damprichard 

(Doabs). 

Liboume 

(Gironde), 

Cabrières 

(Gard), 
Gomclange 

(MotelU), 
Rodemack 

(MoseUe). 
Foix 

(Ariège), 

Douai 

(Nord). 

Valognes 
(Manche). 

>   Mende 

(Lotkre). 

Lamballe 
(CôUS'da-N,). 


GRADES, 


anneSf  etc. 


Caponl  n  Mfpt 
•MpennMBpiti* 
d«  U  vitlt  de  Pâm, 

Caporal. 
Brigadier. 


Br!g«di«ràUe 
pagnie  da    geodar- 
nae rie  dn  Douba. 

GendaroM  l  la 
compagaie  da  Pay- 
de-Dôme. 

Idem 
du  Gard. 

Idem 

de  TEure. 

Idem 

des  B.Alpes. 

Garde  i  la  garde 

innidpale  de  la  viUe 

de  Pana. 

Maître  oavrier  de 
manafactura  royale 
d'armée. 

Soldat   h  la 
compagnie  de  fnai» 
Ii«rs  rétine. 

Capitaine 
d'inlanterie. 

Idem. 


SIBTICBS 

•ffeetib. 


3o 


32 


34 


32 


3o 


3o 


32 


3i 


38 


3o 


3o 


3i 


S3îl 


(a)  A  la  conditMB  ooe  lea  arrogée  ne  commenceront  qn'à  dater  dn  jonr  lA  le  titalaire  aart  hi  ^  ^ 
trôlea  d*activit^.  —  [Vj  Sanf  dcdoetion  des  eommes  perçnee  depni»  le  so  janTler   i8i6,  à  titre  de  "^    .^ 
•etivit^.  --  [«)  A  U  coadilion  ipu  lea  arrangea  ne  eomneneoront  qn'à  dater  dn  jonr  o4  U  litadaiie  aan  ^*^ 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  u»  certificat  du  sous-intcn- 
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KASB 

droiU 
pension 
•etraite. 

OIADB 

sur  lequel 
elk  est  réglée. 

?ix  noi 
delà 

ARTICLES 

de  la  loi 

dn  11  aTril  i83i 

DOMiClLB 

des  titnfaires. 

LECA  P08ITI0M 

actuelle. 

iennetë 
lervicd. 

Caporal. 

a8o' 

9  et  iQ. 

Paris 

(Seine). 

En  activité. 

dem. 
dem. 

Capord.    (Avut 
is     «M    d'activité 
aansctgrada.) 

Bri«a<Har.  (Ayant 
is     ana     d'activité 
dana  ce  grade.  ) 

3o7 

9,  10  et  11. 
Idem. 

S**-SuzaDne 
(Mayenne). 

Hesdin 
(PaS'de^CaUds). 

Mayenne. 

Idem 
du  P.-de€alai8. 

kUm. 

Idem. 

196 

Idem. 

Arcey 

(Doubs). 

En  activité. 

ïdem. 

la     ana    d'acUvit^ 
da-fcegrada.) 

Idem. 

Lezonx 
(Pay-de-Dôme). 

Dans  ses  foyers. 

!dem.' 

Idem. 

*46 

Idem. 

Cabrières 

(Gard). 

Metz 

(MoselU). 

Castellanne 

(Basses- Alpes). 

Pari» 

(Seine). 

Idem. 

ïdem. 

Ideni. 

3o6 

Idem. 

Idem. 

Mem. 
ïdem. 

Idem. 

(Ayant  ta  ans  d'ao- 
tmt^danaea  grade.) 

w 
961 

(«) 
161 

Idem. 
Idem. 

En  activité. 
Idem. 

Mm. 

Maître    ouvrier. 
(Ayant  ii  ans  d'à c- 
ti^tëd«iaee  grade.) 

395 

Idem. 

Douai 
(Nord). 

Idem. 

Uem. 

Soldat 

3o5 

9  et  10. 

Cherbourg 
(Manche). 

Idem. 

tdem. 

Capitaine.  (Ayant 
la    ans    d'àctWtt^ 
dana  ce  grade.  ) 

1,57  s 

9,  loet  11. 

Mende 

(Loihe). 

JonU  de  la  aolde 
de  nonHwtiviti.  (loi 
dmi9maii8S4.) 

ïdfm. 

Idem. 
Total  . . . 

1.69a 

Idem. 

Rennes 
(Ilhhei-VUMne). 

de  retraïU. 

43,610 

■Ahl  d'aetnotd,  et  saaf  dMnction  des  semn 
l«i  adK  aeond^e  k  10  «vritfr  >846 ,  et  qn 


M  perçnea,  depuis  ladite  époque,  sur  la  pension  de  1,6 
iaprJseste  anale. 


dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendani 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  f époque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  u^e  allocation  incompatible  avec  une 
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(838  ) 
pension  xniHtaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  dédait 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pensi<m. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d*ime 
retenue  pour  débet  envers,  iç  trésor  public^  envers  iadmitt^ 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.*  afin  (Qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  a  la  qttoti^  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
âont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  BuHetin  des  lois. 

Signi  LOUIS-PUIUPPË. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ditat 
delà  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yok. 

N*  jo,58g.  « —  Lettres  de  naturausation  accordées, 

1*  Au  sieur  Édoaard'Chrétien-Romain-Consiant  Beesaa,  né  à  Haxttbroack 
(Nord),  d*uii  père  belge,  le  34  mars  16O9,  pharmacien  audit Haxebrouck ; 

2^  Au  sieur  Georges-Jacques  Diab ,  né  à  ïî\é  de  Chypre  (Turquie  d^Asie), 
le  33  juillet  1806,  négociant,  demeujrant  à  Marseille  (Boucbes-du-Bhône); 

3*  Au  sieur  Joseph  Ducretel,  né  à  Uaute-Luce,  royaume  de  Sardaigne,  le 
h  ventdse  an  xiii  [  23  février  1 8o5] ,  cbanoine  honoraire  et  dire^nr  du  grand 
séminaire  de  Meaui  (Seine-et-Marne),  résidant  en  ladite  ville  deMeaux; 

4**  Au  sieur  Pierre  Vaa  Hoecke,  né  à  Hansbdte,  royaooie  de  Belgique,  U 
11  ventôse  an  vli  (i"mars  1799],  directeur  de  la  colonie  agricole  et  hospi- 
talière du'Mas-d*£loi,  résidant  à  Chaptelat,  arrondissement  de  Limoges 
(Haute-Vienne); 

5^  Au  sieur  Jean.  Werly,  né  à  Bàle,  en  Suisse,  le  3  jaiâ  1779*  ancien 
mécanicien,  résidant  à  Savonnièresrdevant-Bar,  arrondissement  de  Bar-le- 
Duc  (Meuse).  (Paris,  25  Avril  iSàS,) 

N*^  30,590.  —  Ordonnance  dd  Roi  (cootre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  rétablissement  d'un 
oratoire  particulier  dans  T  Hôtel -Dieu  de  la  ville  d'Orléans  (Loiret),  pour 
Tusage  des  religieuses  Âugustines  qui  desservent  cet  hospice.  [SainX-Cwud, 
8  Octobre  i8^5,) 

N"  30,591.  —  Ordonnances  du  Eoi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cnliea)  portant  érection  en  snccunales  des 
églises  des  communes  ou  sections  de  conmiunes  ci-après  : 
I*  Lesgor,  canton  de  Tartas  (Landes)  ; 

3^  Saiot-Mattin-en-Gatinpis,  canton  de  Verdun-sur-Saône  (SaÂne-ei-Loire)-; 
3*  Sainte-Marie-en-Chaux,  canton  de  Luxeuil  (Gironde); 
4*  Lugos,  canlon  de  Belin  (Gironde); 
ft*  Sainte-Feyre-la-Montagne,  canton  de  Felletin  (Creuse); 
e*  Gounillers,  canton  de  Sablé  (Sarthe); 
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7*  LîgolHres-Ikllileft,  seetioill  de  k  onmmiiM  de  PraisB»,  earteo  de  Sal- 
vetat  (Hérault); 

$**  Prats-de-Balagné  et  SaiD^Tbo1^a8 ,  section  de  la  commune  de  Font- 
pedronae,  eaolAa  de  KkwtkHMs  (PyTéfiée»4)neiiU^ 

9°  Égtise-Sainte-Merie  (anJcuRMia  eha^He  de  8itfa^ik*dré),  É^cà^étf  la 
commcune  de  Bains,  canton  de  Redqin  (Ule-et- Vilaine )f 

10^  Pouîdeuran,  canton  dHa  Ïiocbe-Derrien  (C6teft-du-Nevd)  ;. 

ti'*  Haut-Nistios,  section  de  la  commune  de  Bize-Nistos,  canton  de  Nesirar 
(Hautes-Pyrénées  )  ; 

là"*  Saint-Benoit»  canton  de  Saillans  (Drôme).  (SaiM-Cleud,  à  Notfêmkr^ 
18^5.)  

N**  20,592.  —  Ordonnances  dd  Koi  [contre-sîgnées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultea)  qui  aotortseatraeceptatioat, 

1*  De  la  dbnatiov  d^nne  itenle  anottellé  de  85  francs,  faite  à  lA  fdbrit[uef 
de  Saini-Germ#ia'«B-La|fe  (Scine-et-Oise)  par  la  dame  Teete  Bnrdit: 

2*  Des  legs  £ùts  fMr  M"*  vettve  Dejviynsi^  i**  d'wse  soraaie  de  ^o  fewBcs  k 
la  fabrique  dç  Gfroslée  (  iUa  )  ;  »**  d'une  somme  d«  ^oo  frimes  «m  pauvre»  àm 
cette  commune; 

3*  Des  legs  faits  par  M"*  Bcdarot,  i**  d'une  somme  de  600  francs  au  sémi- 
naire de  Toulouse  (  Haute-Garonne)  ;  a^  d'une  somme  de  3oo  francs  à  la 
fabrique  et  au  desservant  de  Saint-Exnpër^,  de  cette  ville;  3*  d'une  somme  de 
3oo  francs  auif  hospices  et  maisons  de  charité  de  Toulouse  ; 

4*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Lebrè,  i**  d'u^e  rente  annuelle  et  pcrpétueNe 
de  1 5  francs  aux  desservants  successifii  de  Listrac  [  Gironde)  ;  3^  d'une  somme 
de  1,000  francs  aux  pauvres  de  celle  commune; 

5*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Lanrens,  1*  d'utie  somme  de  300  francs  aa 
séminaire  de  Montpellier  (Hérault);  2**  d'une  somme  de  600  francs  à  U 
fabrique  de  5aint-BauzïlIe-de-Putois  (même  département);  3^  d'une  somme 
de  3oo  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

6**  Des  legs  faits  par  M***  Boardier,  i**  d'une  rente  annueHe  et  perpétuelle 
de  i5o  francs  à  la  fabrique  de  Batilly  (Loiret);  2**  de  la  moitié  indivise,  éva- 
luée à  75  francs,  d'une  ancienne  chapelle;  3°  d'une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  i5o  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

7**  Du  legs  d'une  maison  et  dépendances,  d'une  pièce  de  terre  contenant 
trente-cinq  ares,  le  tout  estimé  1,3  io  fraecs,  fait  par  Ai"*  Beotootà  la  fabrique 
de  Mont-Saint-Jeân  (Côte-d'Or); 

8*  Legs  d'une  pi^ce,  coutenant  dix-sept  ares  cinquante  centiares,  es- 
timée 3i;o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mont-Saint-Jean  -  (CMe-d'Or)  par 
M"*  Gihassier,  (Smnt-Cloud,  19  Novembre  18^5.) 

N*  20,693.  —  Ordonnance  du  Roi  ( contrersignée  par  le  garde  dfis  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  f  église  de  h  Commune  de 
Plnvet,  canton  de  Geniis,  arrondissement  de  D^on  (CMe-d^O),est  érigée^ 
en  chapelle.  (Scûnt-Cload,  19  Novembre  18A5.) 

N*  30,59a..  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  eultes)  qui  autorise  l'établissement  d'une  cha- 
pelle di>mtstique  pour  l'naage  du  sieur  tiamel,  dans  son  habitation  située 
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dans  la  commune  de  Grbsville,  canton  de  Pieux  (Manebe).  (Saintiloud» 
19  Novembre  18^5.) 

N*  20,595.  —  Ordonhancis  du  Roi  ( oontre-signées  par  ie  garde  ^es  sceaux , 
ministre  de  la  jnidee  et  des  coltea)  qui  autorisent  racceptation , 
1*  De  la  donation  d*un  enclos,  évalué  à  un  revenu  annuel  de  600 ^francs, 

faite   à   la  communauté  des   Ursulines,   établie  à  Nevers  (Nièvre),    par 

W^BoiUoz: 

s*  Du  legs  d^ùne  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  120  francs,  fait  à  la 

falmque  de  Notre-Dame-de-Coulandon,  à  Argentan  (Orne),  par  M"*  de  jLo- 

paJUu,  (Saint-CUad,  19  Nowemhre  18U5.) 


EnnATÀ,  Bolletin  de  lois,  partie  supplémentaire,  n"  761 ,  page  108,  n*  6 
du  tableau,  3*  colonne,  au  lieu  de  13  mai  1791,  lises  3  mtû  1791. 

Bulletin  835,  page  701 ,  n**  22  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lieu  de 
%6vuKoierlSà6,  lises  16  janoxer  18U$ ;  page  706,  n*  5  du  tableau,  s* colonne* 
«n  lieu  de&mdemoné,  lises  Saudemont;  pages  709  et  711 ,  n**  33,  3&,  35  et 
36  du  tableau,  16*  colonne ,  au  lieu  de  idem  [servent) ,  lisez  snldaJt, 


Certifie  confonne  par  aous 
Garde  des  sceaux  de  France,  MinUtre  Secré- 
taire  d*état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  caUes, 

A  Paris,  le  i5  *  Mai  i846, 
N.MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Cbancellerie. 


0»  iTitwS  pMT  U  BalltliB  éM  lois,  à  nkom  à»  g  tnm»  par  sa ,  à  U  çaiiM  4s  PiMprÛMrM 
isyâU,  m  «Km  1m  DirMiran  dtt  pott^  dm  àifêtitmÊmU, 


Impaihebib  aoY4LB.  —- 1 5  Mai  1 846. 
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BtJLLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  840*. 


N*  20,596.  — ^  Ordonnance  du   Roi  qai  accorde  niie  Pension  à  la 
Veuve  d'un  Comeiller  Mattre  à  la  Cour  des  Comptes, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  Mai  i846. 

LOUIS-PHUiPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Yenir,  salut. 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  a  a  août  1790^  et  Tarticle  1"  de  celle  du 
3a  août  1791,  portant  quà  défaut  de  patrimoine  il  pourra  être 
accordé  une  pension  alimentaire  à  la  veuve  d*un  fonctionnaire  décédé 
en  activité  de  service,  lorsque  sa  mort  aura  été  le  résultat  de  bles- 
sures ou  d*in&rmités  contractées  dans  le  cours  de  ses  fonctions  ; 

Vu  le  décret  du  i3  septembre  1806,  contenant  règlement  sur  les 
pensions  civiles  ; 

Vu  la  demande  de  pension  formée  par  la  veuve  'de  M.  Delaistre, 
conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes,  décédé,  le  10  février  der- 
nier, dans  Texercice  de  ses  fonctions; 

Vu  les  pièces  et  certificats  à  lappui ; 

Vu  Tavis,  du  16  avril  dernier,  émis,  sur  la  liquidation  de  ladite 
pension,  par  le  comité  des  finances  du  Conseil  d'état; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  11  est  accordé  à  la  dame  Adélaîde-Horiense  Lebaron, 
née  le  12  février  1773,  à  Dieppe  (Seine-Inférieure),  veuve  de 
M.  Gaillaume-Joseph-Norhert  Delaistre^  conseiller  maître  à  la 
cour  des  comptes,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  quinze 
cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  où  la  titulaire  réside,  et 
la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  11  février  i846, 
lendemain  du  décès  de  M.  Delaistre. 

*  Yojei  un  Erratum  à  la  fin  de  ce  NnmérQ* 

IX'  Série.  A7 
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3.  Notre  mioistre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5î^fi^  LOCJIS-PHIUPPfi. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iètai  au  départemeid 
desfinances. 

Signé  LAPLAG!fB. 

N**  20,597.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l".  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  TAtreyron  et 
de  la  Haute-Loire  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


NOMS 

d» 

cominunffl 
et 

meots 

puLlict 

propriétairec 

de  boia. 


SITUATION 
•t  natpre  des  coupes  extraordinaire». 


Nomadetcaolona 


les  eoopea  aeront  assisea. 


Étendue 

dea 

coupes 

ï  exploiter 

par 

eonte- 

uance. 


Nombre 

d'arbres 

ieiploiter 

en 
jardinant 

on  par 
éclairci^ 


Quantité 
destires 

sans 
daigna» 

tioo 

du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
soos  lecqadles 

les 

exploitations 

derront  sto^  H*». 


Hospices      j  Barracon . 
de  Rodes.     1 


I 
Ventenges,     La  Molle. 

pour 

i«  section 

de 

Yacheresse , 

son  annexe. 


Db»A.RTBMBNT  OË   L'AVEYRON. 
. , I        1   60    I  «        I 


DÉPARTEMENT   DE   LA*  HAUTB-1.0IRE. 
h.  ar. 


A  d<ilivrcr  en  natitre. 


A  prendre  parasi  les  sa- 
pins dépérissants. 


2.  La  vente,  la  délivrance  et  Texploitation  des  coupes  extraordinaires  men- 
tionnées ci-dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  pres- 
crites tant  par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du 
1"  août  1827 ,  et  les  communes  et  établissements  publics  seront  tenus  d'exé- 
cuter les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires 
par  les  agents  forestiers.  [Pcuii ,  23  Mars  1846,) 


fi"  20,698. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l*'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  dénommés  ci- 
après  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
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S 

i 

S 

1 

-M 
C> 

m 

X 

3 

h 
5 

6 
7 

S 
9 

lO 

11 
la 

HOIIS 

dee 

et 

^taUiiee- 

menU 

pnblice 

propri^tairee 

Jeboi.. 

81 
et  native  dee  c 

Nome  dee  càntone 

où 

Ies<oapee  eeront  eMieee. 

TUATION 

CONDITIONS 

ki 

expbit«tions 
devront  avoir  lieQ. 

Étendne 

dee 

conpes 

i  exploiter 

,P« 

*cont»- 

nanee. 

Nombre 
d'arbree 
à  exploiter 

en 
jardinant 

on  par 
^daircie. 

Qnantiti 
destires 

sans 
d^gna- 

tion 

dn 
nombre 
d'ari>res. 

BrM 

Gonfaron  . . . 

Garoonlt.... 

Pla»J'Anp». 
tfontmeyan.. 

PourriAree... 
A.p. 

Seint-Panl.. 
Aigninee.. . . 

Trîgance. . . . 
Bagnols..... 
Pifcrxefeu.... 

DÉPA] 
Maee»-B(e«r 

aiEMENT 

b.  ar. 

5o  So 

*  . 

35  oo 

39  oo 
91   9t 
5o  90 

57  58 

hi  00 

3i  70 

• 

13    00 

0 
« 
* 

DD  TAR. 

* 

i»ooo 

• 

« 
0 
m 

0 

0 

0 

600 

365 

0 

4oo 
3,000 
a»4oo 

0 

m 

m 

0 
0 
0 

0 
• 
0 

0 

0 
m 
0 

n  sera  pr^lev^  sur  le  pro- 
doit  de  la  vente  la  eemme 
nécessaire  pour  U  i^ation 
et  la  dëliffliution  su  le 
terrain  dn  qnart  e&r4eerve 
de  cetU  forêt. 

sente.   U  sera  prflev^  sur 
le  produit  de  la  vente  nne 

venir  anx  frais   d  exploita- 
tion des  morCs-bois  «t  iv- 
basles  qni  nuise»t   à    la 
croissance  des  cbines-IUsee. 
llseraprâev^siirle^ 
dnitde  la  vente  nne  sooune 
suffisante    pour   subvenir 
aux  frais   de   fixation   du 
quart  en  réserve  dans  la 

forêt. 

Même  condition. 

li  sera  procêdêà  la  tente 
en  1846. 

Usera  procédé  Ola  venu 
en  1847. 

Il  sera  procédé  à  la  vente 
en  i848. 

Il  sera  procédé  à  Itvmte 
en  1849. 

Il  sera  procédé  en  outre , 
i  partir  de  1 846,  au  repa- 
cage  général    du   bols   de 
cette  conbnune  en    vingt 
coupes  de  seixe    bectares 
dix-oeuf  ares  cbacono. 

Gocpes  d'arbres  dépéris- 
sante ou  ma]>enanto. 

Il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  la  Tente  la  somme  né- 
cessaire  pour    l'établisse- 
du  quart  en  réserve  sur  le 
terrain. 

Mime  condition. 

A  prendre  parmi  leepins 
de  quarante  i  soixante  een- 
tinètres  de  «ou. 

Divers. , 

Le  Défend 

Les  Adrecbs • . . 

Blac-Sereîne  .•••.••••,• 

Cbeval-Blanc. .  « 

Gonrge-Sonme.  ......... 

Fontsalade. 

La  Pointe 

Divers 

Idem 

Quart  en  r^rve 

Les  Eicols. ...1 
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H01I8 
des 

•t 

mfnU 

poblict 

pronri^UirM 

d«boU. 


Six-Foon. .  i 


SITUATION 
«t  natars  èm  conp«  extraordinairM. 


NoDM  dn  caDtoa 


\m  coupes  seront  assises. 


Bayollet. , 


Étendae 

des 

covpes 

à  exploiter 

cont»- 


h.  ar. 


Nombre 
'  d'arbree 
i  exploiter 

en 
jardinant 

on  par 
^cUircie. 


3oo 


Qnsntit^ 
de  stères 

sans 
daigna- 

tioa 

dn 

nombre 

d'arbres. 


DÉPARTEMENT  DES   BASSES-ALPES. 


Fonrs.» 
Pencon. 


S*-ybeent... 
Allemagne . . 

Rfarcons.,,. 

Roche-Giron . 

Revest- 

Enfanger. 


Danpbin.. 


BeUafaire. 


Labastide- 
lesiyfoardans. 


La  Fourche. 
La  Gâche... 


Bois-Noir 

Glanx 

Masse 

Lcscore 

La  Brûlée  et  Caret.. 
Le  Défend 


Ravouest 

Combe-CaYalet . . . 
Quart  en  réserve.. 


Hnbie. 


Lecoste 

M enerbes . •  . 
Slanvae  . .  • , 
tfetbamis... 


>*-Christol.. 
i^enasque  .  • . 
S*.Roman. 
le-Malegarde 


Divers. 


DjfcPARTEMENT   DE  TAUCLUS'fe. 
h.  I 


L'Aiguille. .  • 
Flamarin.. . . 
Les  Auai^rcs  . 
Geinettes. . .  • 


ColIps-ds.BIayer 

Comeirette • 

A  la  suite  de  la  conipe  usée 
pour  l'exercif  1846. 


6  oo 
3o  oo 
i5  oo 
i5  oo 


3  00 

5o  oo 

h  oo 


6oo 


CONDITIONS 


exploitat{«iie 
devront  avoir  lies. 


h.  ar. 

0 

3oo 

a 

a 

s.ooo 

a 

i6  33 
ai  46 

4oo 

• 
• 

a 
a 
a 

10  oo 

a 

a 

6oo 

m 
a 

• 

aoo 

a  , 

• 

4oo 

a 

• 

4oo 

a 

95  00 

• 

a 

a 

lOO 

a 

Coupe  d'arbrw  vieox  et 
dépérissents. 


La  vente  san  efectnéc 

en  quatre  ennéce  conaéea- 
tivcs  et  par  portions  égales. 

La  vente  sera  effectuer 
en  deux  lots. 


Coupe  d'arbree  depéris- 
sanU. 

Coupe  de  baliveenx  dt- 
périssaaCs. 

Coupe  de  hêtres  ddpérîi' 
san  ta. 

Ls  vente  sera  «flfectnée 
en  deux  snnéee  eonsécs 
tivea  et  per  portions  «gales. 


La  venta  eere  effeeteée 
en  six  années  conaécntivcsj 
et  par  portions  égales. 


Une  partie  dn  prix  de 
vente  sera  affectée  an  paye- 
ment des  (rais  d'aménage- 
ment de  la  forêt. 


2.  La  vente  et  Texploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
lessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
3ar  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"  août  1827, 
ît  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'améiio- 
*ation  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Mazaugnes, 
Regusse,  RJans,  Fréjus,  Biot  et  Pierrefeu  (coupe  de  mille  pins),  pour  le  dé- 
partement du  Yar;  Gour!bon,  Crois,  Noyers,  Valbelle  et  Aubigoose ,  pour  le 
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département  des  Basses-Àlpes,  et  Làuris,  pour  le  département  deYaoclnse. 
{Paris,  7  Avril  iSà6.) 

N*  30,699. — Oadonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  nûnistre  des  finances) 

portant  : 

ART.  1*'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  TAriége  les 
coupes  eitraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


NOM 

de  la  commune 

propriétaire 

de  bois. 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONI>ITIONS 

Noms  d«  canton 

où 

les  coupes  seront  assises. 

Étendue 

des 
coupes 
i  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 

Quantité 

d$  stères 

sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 

sons  lesquellee 

les 

exploitations 

devront  avoir  lien. 

b.  ar. 

18  00 

• 

» 

2.  La  vente  et  Texploitation  de  la  coupe  extraordinaire  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
et  la  commune  propriétaire  sera  tenue  d'exécuter  les  travaux  d'entretien  et 
d'amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Ercé,  de 
Montégut,  d'Oust  et  de  Vie.  (Paris,  7  Avril  18^6.] 

N*  20,600. — Ordo^^nance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Â&t.  1*'.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  corn* 
munes  et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  do  la  Gi- 
ronde les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


s 

1 

§ 

1 

9 

NOMS 

des 

communes 

et 

éublisse- 

ments 

pubUcs 

SITUATION 
et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 

Noms  des  cantons 
ou 

Étendue 
des 
coupes 
&  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 

i  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

édaurcie. 

Quantité 
de  stères 

sans 
désio^na- 

tion 

dn 
nombre 
d'arbres. 

les 
devront  avoir  lien* 

S«int<Aubin. 
Lam«ine... 

Bsraillot,  Estrilloi  et  an- 
tres. 

tsBacbe.. 

b.  ar. 

a  00 

aoo 

* 

0 

A  prendre  parmi  lee  pins 
dépérissanU  ou  wrabon- 
danU. 

L'exploitation  aura  lieu 
sousfoimed'édaircie. 

lUvi 

ShBB^^^B 

■■*■■■*■ 
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8.  La  vente  et  Texploitatioii  des  coupes  mentionnées  ci-dessus  auront  lieu 
confonnément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le  Code  forestier 
que  par  Tordonnance  réglementaire  du  i*'  août  1827,  et  les  communes  pro- 
priétaires seront  tenoes  d'effectuer  les  travaux  d^entretien  et  d*amélioration 
qui  seront  reconnus  nécessaires  parles  agents  forestiers.  (Paris,  7  Avril  i8û6.. 

N*  20,601.  —  Ordonnance  do  Roi   (  contre-signée  par  le  ministre  des 

finances]  portant  :  p 

Art.  l*^  L*administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bob  dans  le  département  du  Bas-Riiin  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


Balkronn  . 


Gradertheim. 


GaipotUhciin 
H«ilig«nb«rg. 

La  même.... 


Mitlpl»- 

ChaBbliheim 

Micderha»- 

laeh. 


P  OUrliMlacli.   BoTMibûU 


Hintêrwald  ,   Wdterschar 
et  Saodyrob. 


Quart  en  r^rve  et  coupes 
ordinaires. 

Hoelwl 


HintereichelMd . 


Kling  et  Eck. 


h. 
i5 


18  kl 
3a  00 


h  00 


Quantité 
deatAraa 


SITUATION 
et  natare  des  coupes  extraordinaires. 


S.ooo 


a,85o 


a,3oo 


CONDITIONS 
tous  ieequeDei 

les 
exploitations 

derroBt  avoir  Iie«. 


L'exploitation  «nm  lian 
soos  forme  d*Maircie,  ti 
comprendra  les  morta-bois 
et  les  arbres  déplissants. 
La  venu  sera  affectai  sor 
les  Keox ,  après  façonnage 
des  produits. 

La  vente  sera  effectua 
...  deux  années  eona^cu- 
tives.  n  sera  prAer^  snr  le 
produit  de  radjudicatioa 
une  summn  de  cinq  miJK 
francs  ponr  servir  à  Tiu 
blissement  d'une  maisoi 
forestière. 

Les  coupes  ordinaires  se 
(ont  susDendues  pendant 
ÊÊ^i  années  consécutives. 

L'exploitation  aura  lieu, 
sous  forme  d'eclaircie ,  en 
deux  années  consécutives  et, 
par  portions  égalée. 

L  exploitation  aura  liea 
sous  forme  d'édaircie,  sur 
une  contenance  de  vingt 
hectares.  Lm  produits  en 
seront  vendus  snr  les  lieux, 
après  façonnage.  1 


L'exploitation  aura  U< 
soos  forme  d'édaircie.  ~ 
produits  seront  vendue  sai 
les  lieux ,'  en  deux  année 
consécutives ,  et  après  fs 
çoonsgs. 

MAwn^  Ouulilîotf» 
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^ 

Situation 

s 
s 

NOMS 
dee        • 
communes 

et 
établi»*- 

et  nature  des  coupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 

Noms  des  cantons 

Étendue 
des 

Nombre 
d'arbres 

Quantité 

*  de  stères 

sans 

les 

A 

mente 

coepes 

i  exploiter 

désigna- 
tion 

§ 

pBblie* 

oà 

à  exploiter 

en 

exploitations 

-S 

propriéteins 

par 

jardinant 

da 

deboU. 

conte- 
nance. 

b.  ar. 

on  par 
^laircie. 

nombre 
d'arbres. 

devront  avoir  lien. 

« 

9 

Odratxhelm.. 

Dixerf 

» 

# 

5o 

Le  prodnit  de  la  ven 
sera  affecta  an  payement* 

la   qaote-part  de  la  con 

mnne  dans  la  constnictii 

•• 

d'une  maison  forestière. 

lo 

Straibonrg 
(Rbeinwald). 

lOO  oo 

• 

jr 

Les  cent  hectares  de  ta 

lis  simple  i  affranchir  < 

ia  r^nre  seront  exploit 

pendant  les  exercices  iSi 
et  i847,  «t  ï«»  cînq  ccn 
becUres  de  Uillis  sons  f 

laie  seront  exploités  pei 

danl  les  treize  années  q 

suivront  ces  deux  exercice 

Apres  ce  laps    de   temp 

^ 

tonte  exploitation  sera  sa 
pendve. 

11 

Traenheim.. 

DIver* 

• 

• 

3oo 

Les  coupes  ordinaires  i 
ront  saspendues    penda 

six  exercices  consécutifs. 

19 

Zebnacher . . 

lien 

^ 

K 

^ 

Coupe  d'on  produit  i 
deux  cent  cinquante  fran 

&   prendre  parmi  les  b< 

morts  ou  dépérissants.   1 

vente  sera  rflcctuc?  sur  1 

lieux,  après  façonnage. 

i3 

Aneobeim.. . 

Idem 

" 

i3o 

0 

La  vrote  sera   eflfectu 

snr  les  lieux  ,  après  faço 

nage. 

i5 

Hagnenan. . . 
Oberhoflen . . 

Idem '. 

Si  oo 

7a« 

• 

0 

Même  condition. 

Idem 

Coupe  pur  cclaircie  à  « 
fifclncr  en  dix  années  co 

aceulives    et    par   porlio 

égale-».  Lc^  pro  luiuacro 

vendus  sur  les  lieux,  api 

^ 

façonnage. 

i6 

Rantsenheim 

Idem 

• 

• 

1,300 

Coupe  d'arbres  mor| 
La  vente  sera  rfifectaée  s 

les  lieux  ,  après  façonoai 

des  produits. 

»7 

UblwUler... 

Idem 

0 

« 

8oo 

La  possibilité  do  la  foi 
est  fixée  è  «ept  cenlqnati 

vingt-bail  stères   penda 

âix  annt^es  eon<écutives , 

partir  de  i8i6;et  la  con 

mnne  sera  tenue  de  repei 

pler  l  ses  frais  six  bectar 

d'un  canton  de  ses  bois  é 

Harthatm. 

1= 

Diefienbacb. . 
GarwJorff.... 

Heidenwaid 

• 

• 
• 

35o 
836 

1 

Divers  ..• 

Coupe  d'arbres  morts  « 
dépérissMuU. 
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• 

i 

NOMS 
de* 

« 
M 

communet 

et 
^Ubliue- 

S 

menU 
publics 

•S 

M 

m 

propriétairea 

ao 

Kntseoban- 

2^ 


3a 


LamperUloch 
Lembach  . .  « 


Langenaoult- 

bach. 
Miederatein- 

bacb. 


Oberbroun  . . 
OberLoflon.. 


Oberlautor- 
baeh. 


Obenecbacb. 
OffviUer. . . . 


Rolhbacb  . . . 

Sooht- 

soua-Forét. 


UbrviUer..  . 


SITUATION 
et  nature  dca  eoupea  extraordinairea. 


Nom*  dea  cantona 


le*  ooapes  aeront  aaaîaea. 


Ilolachloeberwald  ,   Mock- 
willereck  et  Rebgartcn. 


Ëlenda< 

dea 
eoupea 
h  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


b.  ar. 


Jnngvrald.. 
Glaaabûtt.. 


Tranbacb  et'Slœbelwald. . 
Blaaemberg. . .  • , 

Gentencoap.  • • . . . . 

Sleinwald 


Parcelle  cotée  D  dans  le 
procès-verbal  de  recon- 
naisaance. 

Oberwald 

Divcra 


Brudesthal., 
Divera .... 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


DieflTenbacb. 
Riebabecbel. 


Quantité 

deatère* 

sana 

désigna- 
tion 
du 
nombie 
d'arbrea. 


i,€oo 


a,5oo 
A.ooo 


i,6oo 
700 

1,000 

* 

65o 


3oo 
a, 000 


600 
856 


i$o 


GONDlTIOas 
aooa  laaqvdle* 

exploitalioM 
deTTont  avoir  lic«« 


A  exploiter  aona  ta 
de  coape  définitive.  U  a_ 
prélevé  anr  le  prix  de  venta 
une  aonune  d«  q«ati«a3k 
franca  pour  aenrir  à  àm 
.améliorationa  foreetâirc». 

11  •*»  préleva  twk  pro- 
duit de  la  vente  la  aomma 
néceaaaire  à  réubliaaasaeal 
de    denx    naisoM   fores- 

tiirea. 


Une  aoamo  do  mîBi 
franca  aéra  prdJev^  nx  k 
produit  de  U  venU  pev 
être  employée  Mi  repmpic- 
ment  do  cotte  coope. 

Lea  coupe*  ordinaizee  ae- 
ront maintenues  à  atx  oeati 
s(«res  jusqu'en  i8â3. 

La  coupe  aura  liao  aooa 
forme    d éclaircie,    «t  !« 

Srodttita  aeront  vemdu  ea 
éteil  et  sur  le*  Ueux.  ama 
façonnage. 

Coupe  définitive. 


Uaeraproctf^iUdâi- 
miution  générmleot  •  Far- 
penUge  do  U  forêt ,  um 
qu'U'établiasomeat  de  deux 
maisona  fomtièrea. 

Le*  produits  do  cotte 
coope  aeront  vendus  on  dé- 
tail Mr  lee lieux ,  apr^ &^ 
çoonage. 

ExpioiUtioa  à  blaaedioc 

Il  sera  prélové  sur  le  pro- 
duit do  la  vente  la  eonai 
léeesrairt  pour  fairo  lacs 
aux  frais  de  repèoploBMAL 
de  la  parcelle  exploita ,  et 
à  ceux  de  la  déliaitalioo 
générale  et  do  Taibono- 
meat  de  la  forêt. 

Les  prodoiu  dm  coo^ 


1 
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SITUATION                                       1 

M 

ri 
.3 

NOMS 

des 
commune* 

et 
Àablwe- 

et  nature  des  c 

oupes  extraordinaires.                      j 

CONDITIONS 

Hom»  des  cantons 

Étendue 
des 

Nombre 
d'arbres 

Quanti  t<i 

de  stères 

sans 

les 

A 

menta 

coupes 

i  eA'pioiter 

par 

i  exploiter 

d^gna- 

O 

-M 

publics 
ptopriilaires 

où 

en 
jardinant 

tion 
du 

exploitations 

a 

de  bois. 

les  coupes  seront  assises. 

conte- 
nance. 

ou  par 
^laircie. 

nombre 
dWfbres. 

devront  avoir  lien. 

L.  ar. 

. 

autorisées  seront  vendus  e 

deuil  sur  les  lieux ,  aprj 

façonnage. 

33 

Lemback... 

Wnstbal 

• 

• 

1,333 

La  vente  sera  effectua 

en   détail    sur    les  lieux 

après  façonnage   des  pro 

dniU. 

H 

BenbacV.... 

Groiwald 

i8  oo 

0 

^ 

Coupe  par  ^elaircie.  Ia 
produits  seront  vendus  e 

détail  sur  les  lieux  »  aprj 

façonnage. 

35 

Escbbourg . . 

Stengelwald 

0 

0 

1*100 

Â  ex'^loiter  sous  fonn 

de  conpe  secondaire. 

36 

B«rlritxbeim. 

Geoeawillerbolu; 

» 

0 

i,5oo 

/<fm. 

37 

Reakastel . . . 

4 

Quart  en  r^rve 

m 

0 

3,0OO 

Il  sera  pr^lev^  surleprc 
duit  de  la  vente,  i*  quina 
cents  francs  pour  foss^ 
d'assainissement  ;     a*     1 

délimiter  et  abomer  la  fo 
rét. 

38 

Kirberg 

i3  4o' 

0 

a 

Coupe  par  ^laircie  ;  1« 
produits  en  seront  vendu 

en  détail  sur  les  lieux ,  aprj 

façonnage. 

39 

Lorentxen. . . 

W.m.... 

11  79» 

0 

0 

Même  condition.  Le  quai 

en  réservé  sera  arpenté 
délimité ,  et  séparé  du  sui 

plus   de   la   forêt  par    u 

aboroement  régulier. 

ho 

MackviUer  . . 

Divers 

0 

0 

ihKi 

Même  condition.      * 

4& 

Oermingen.. 

DiesbrunnenLach. ....... 

i5  oo 

0 

0 

d'édsircie.  Le  produit  d 
la  vente ,  qui  sera  faite  e 
détail  sur  les  lieux ,  apri 
façonnage ,  sera  affecté  au 

frais    de    délImiUtion    < 

d'abomement  de  la  forêt. 

4a 

Pertroff..... 

Nach  Iweid  •....•....••. 

• 
»  oo 

0 

0 

«5o 

0 

Umême 

Coupa  par  écUireie.  L4 

produits  seront  vendus  e 
deuil  sur  lee  lieux ,  apH 

façonnage. 

11  sera  prélevé  snrlepn 

duit  de  ces  Anx  exploita 

lions  la  somme  nécessaij 

pour  faire  arpenter  le  qnaj 

en  réserve. 

45 

Sur-Union.. 

Quart  en  réserve.  ..••... 

« 

B 

l.OOO 

.  Conpe  par  éclairde.  L4 
prodttiU  seront  vendus  * 
deuil  snr les  lieu, et «pr^ 
façonpsge. 
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SITUATION 

iBsess 

i' 

NOMS 

des 
eommunes 

et 
établisse- 

et nature  des  c 

oupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 

s 

■a 
5 

Noms  des  cantons 

Étendue 
des 

Nombre 
d'arbres 

Quantité 

de  stères 

sans 

sons  lesqodle* 
les 

s 

-M 

ments 

publics 

propriétaires 

oà 

coupes 

l  exploiter 

par 

à  exploiter 

en 
jardinant 

désigna- 
tion 
du 

exploiuUoM 

m 

de^is. 

les  coupes  seront  assises. 

conte- 
nance. 

on  par 
éckireie. 

nombre 
d'arbres. 

devront  «voir  li«a. 

b.  ar. 

U 

Sieviller. . . . 

' 

• 

« 

« 

Il  sera  exploité  dans  cette 
forêt  une  coupe  d'an*  va- 

leur   de    cinq    milU   âaq 

' 

cents  francs,  sons  la  con- 

dition qne ,  cbaqao  mnnée , 

le   qvart   dn   produit   de« 

coupes  sera  employa  à  da 

et  i  rétablinement  d'une 

pépinière  de  quatre  «ras. 

i5 

Sparsbach.. . 

Stangen  -  am  -  Weyer     et 
Junghoisberg. 

• 

« 

4,000 

46 

Weyer 

ao  oo 

8oo 

• 

Coupe  par  édaircie.  L«> 
produits  seront  vendus  w, 
détail  sur  les  lieux ,  après 

, 

façonnage. 

47 

Wolffskirr 
chen. 

•  7  «6 

• 

0 

Même  condition. 

iS 

Zollingen. . . 

Quart  en  r^rve 

» 

aoo 

a 

IdM. 

h 

ÂHenviUer.. 

Attcoup  et  Giesberg 

• 

• 

3oo 

Les   produits    de    cette 
coupe  seront  vend  us  en  dé- 
tail sur  les  lieux ,  après  fa- 
çonnage. 

5o 

Altenbeim... 

Heidbuckel 

• 
• 

• 

» 

Coupe  de  nettoiement  à< 
eflectuer  dans  le  canton  dé- 
nommé ci-contre.  Les  pro- 
duits de  cette  explottstioD 
seront  vendus  en  détail  sur 
les  lieux ,  après  façonnage. 

5i 
6a 

Ellendorff... 
logwillor.. . . 

Di\ers 

• 

aoo 

ir 
3,000 

La   vente  sera  effeetnér^ 

Quart  en  réserve 

en    deux    années  consécu- 

tive) et  par  portions  égile».! 

Dretrichskop 

■  Coupe  par  éciaircie,  dont 
les  produits  seront  vendus 

53 

UcbUnberg. 

en  détail  sur  les  lieux,  et 
après  fo^nnage. 

61 

Kellersechk  ..*• 

0 

i8o 
aoo 
3io 

V 

• 

Coupe  déGoitive. 
Idem. 

Coupe  d'arbres  dépéris4 
sants. 

Heitzenwald  •  •  •  •  t  •  t  •  • .  • 

Kophlwald 

bach. 

m 

770 

0 

Idem. 

55 

OtlerviUer . . 

Parcelles   cotées   n   et   la 

.H 

■ 

0 

Il    sera   prélevé,  sur  le 
produit  de  la  vente  de  ces 

dans  le  projet  d'aména- 

* 

gement. 

deux    parcelles   la   Somme 

raménagementdela  forêt. 

b€ 

Ringeldorff. . 

Quart  en  réserve.. 

» 

i64 

0 

sants. 

57 

Salentbal . . . 

a  oo 

• 

0 

La  commune  sera  tenae 
de   faire    repeupler    ettts 

coup* ,  an  moyen  d'un  se- 
mis de  pia  •yiTCilre ,  apii 
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58 
59 


60 
61 


6a 
63 


6A 


65 
66 


68 
«9 

70 


7» 

73 
17* 


NOMS 

des 

commanM 

et 

établisM- 

luenU 

publics 

propriétaires 

de  bois. 


ScbaIckeDw 

«lorff. 

Zatxendorff.. 


Aodlaa  . . . . , 
Barr  et  six 


Busenbergi . 
Breitcnaa . . . 


DieiTenbach . 


MeissengotU . 
Gr«nd6lbr«cb 


Roobeim. , 


Steigo 

VUW 

Dîoflentbal. 


Kintsboim.. 


FffordKsvsen.. 

Sgimerwheim. 
'Wittisheira.. 


SITUATION 
•t  natora  desboapes  extraordinairas. 


Noms  des  cantons 
o& 
les  coapes  seront 


Qaart  en  réserve 

rd4m 

Fîlstein 

Spisbonrg 

Scbntebenberg 

Boif  de  Ville 

Fntaie  de  pin  la  moins  âgée. 

Futaie  de  pin  la  plas  Igée . 

Taillis  de  Ghataigners.. . . 

Hobschiweig 

M  QBtx-Feldberg 

Magelhain 

La  Halle 

Divers  

Scbildwsld 

Vordersleinlhal 

Hanenberg 

Krotb 

Hintersteintbal 

Lach 

Bniflerthal 

Heideobohl 

Qaart  en  réserve 

Idem 

Groakrentswald 


Étendue 

des 

coupes 

à  exploiter 

par 
conte> 
nance. 


h.  ar. 


3    90 


6  00 
ao  00 


19   SA 
h  00 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éclaircie. 


95 
196 


Quantité 

.desràres 

sans 

désigna- 
tion 
do 

nombre 

d'arbree. 


Aoo 


A, 000 


10,000 

I 


aoo 
160 


35o 

0 
900 


300 
3oo 

l|300 

.5Ao 


CONDITIONS 
tous  lesquelles 

les 

exploitations 

devront  avoir  lieu. 


trois  années  de   culture 
son  profit. 

Coupe  d'arbree  dépérii 
sauts. 

^  Coupe  d'arbres  dépéris 
sants ,  à  vendre  en  délai 
sur  les  lieux ,  apr^  fa^i 
nage  des  produits. 

M^me  condition. 

Il  sera  exploité  an  rao 
ton  désirné  une  coupe  d'un 
valeur  de  dix  mille  francs 
sons  forme  do  recepage  4 
d'extraction  de  bois  mort 
on  dépérissants. 

Coupe  définitive. 

il  y  sera  eflectné  no 
eoupe  par  éelaircie. 

Exploitation  de  sapin 
dominés. 

Extraction  4*  pins  qi 
dominent  ce  taillis. 

Cette  coupe  ne  sera*  e7 
ploitée  que  quand  la  com 
mune  aura  mis  à  exécutic 
les  dispositions  de  l'ordoi 
nance  royale  dn  i&  m 
iSda. 

La  commune  sera  teni 
d'établir  une  scierie  dans 
vallée  de  la  Maxei,  pourl'c 
ploitation  de  cette  coupe. 

A  vendre  en  détail  sur  1 
lieux ,  après  façonnage. 

Recepare....  \  ,        ,  . 
Coupe  secon-i^^P'o'*' 

daire \    „  P«"^ 

Eclaircie....  l    ^  ««T 

l<Um )      ***^- 

Coupe  secon-\ 

daire (  &  exploit 

Idem 1    en  18&7 

Idtm ) 

Coepe  d'arbres  dép^ 
sants. 
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2.  La  vente  et  l*exploitatîoQ  des  coupes  extraordinaires  désignées  ci-dessus 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  dn  i**  août  1827,  et  les 
communes  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amélioration  et  d'entretien 
qui  sont  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sontrejeiées  les  demandes  formées  parles  communes  d'Illkirch,  Waugen, 
Hohwiiler,  Mietesheim,  Niedcrlauterbach ,  Frœchviller,  Riedesdtz,  Dom- 
fcssel ,  Ôthwiller ,  Ottersthal ,  Schillersdorff,  Thaï ,  Obernay-et-Bernardswiller, 
Triembach,  Ridemheim  et  Frœsenheim.  [Paris,  7  Avril  18^6.) 

N*  20,603.  —  OnDONNANCB  OU  Roi  (contresignée  par  le   ministre   dei 
finances)  portant, 

Art.  1*'.  L*administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aox  commîmes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  dénonmiés  ci- 
après  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


SXTDATIOlf 

m 

M 

NOMS 

d« 
commuaM 

et 
«StablÎM*- 

CONOITIOIfS 

sonslesqneUet 

lea 

Nonu  d«  eantoM 

Étendu* 
dea 

Nombre 
d'arbrea 

QnanUt^ 

deatAree 

sana    . 

0 

menU 

coupes 
i  exploiter 

à  exploiter 

daigna- 

S 

publics 

oi 

en 

tion 

exploiUtions 

•M 

l»ar 

jardinant 

du 

dcbob. 

UtCOHpMMTOnt  aiUMI. 

conte- 
nauce. 

ou  par 
^laircie. 

nombre 
d'arbrea. 

devront  avoir  Utm* 

DÉPAF 

LTEHBNT 

DD   GARD. 

J 

S**Boau«t. .  • 

h,  ar. 
19  00 

T.^  raiil*a*f  ^tfm^tnÂ^^m 

denz  ann^  cons^eatÎTvaet 

par  portions  ^alee.  Une 

somme    de     dooa*     cêmU 

franca  sera  prdev^  *ar  le 

prodnitderadjndkatioB  H 

rers^à  la  caisse  deed^»4u 

et  consignations,  poor  anb- 

venir  aux  frab  de  ddimi- 

Ution  et  de  bornage  de  la 

forât     communale.    Celte 

" 

somme  ne  ponm  être  reù- 

du  conservateur  et  l'appro- 
bation spéciale  du  prélet. 

9 

LodeuAB.... 

Parti*  la  plvs  âg^  de  la 
forêt. 

37  00 

* 

• 

La  ven  le  sera  effectuée  en 
deux  annéea  consécntiveeet 
par  partions  égalas.  Une 
somme  de  six  ceaU  francs 

dei'adindiostioB,etU  en 

eet  dit  à  l'article  i*'. 

3 

SuûDiae.... 

«•«.. 

3o  00 

• 

ê 

a 

par  portions  égales.  Uns 
somme  de  mille  fraaee  aers 

prélevée  aar  le  produit  de 
l'adjudication ,  etil  *a  aers 
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SITUATION 

NOMS 
ém 

CONDITIONS 
les 

«t 

Vùiàtâmtukiont 

Étendue 
des 

Nombre 
d'arbrce 

Qoantit^ 

de  stères 

sans 

nunto 

coiyee 

àexpbiter 

daigna- 

p«Uict 

'     où 

à  exploiter 

ea 
jardinant 

tion 

exploiutionf 

pTopri^int 

par 

da 

iboi.. 

l«s  coopM  Mioni  umt». 

eottU- 
nanee. 

ou  par 
ÀJaircie. 

nombre 
d'ari)res. 

devront  avoir  lien. 

h.  ar. 

Ciwlinon- 

P«rtM  la  plot  Ig^  d«  la 

4o  00 

• 

m 

La  Tente  sera  eflecta^  en 

,àn^ué. 

forôi.               ^ 

doux  années  consécutives 
et  par  portions  égales.  I) 
sera  pr^eté  sur  le  produit 

de  la  venta  une  somme  dr 

donxe  cents  francs,  dont  il 

sera  fait  osage  comme  il 

estditàrarUdei". 

Foarnès .... 

Idtm 

Se  oc 

0 

m 

deux   années   consécutives 

et  par  sortions  égales.  V 
sera  prélevé  sur  le  prodnii 

de  la  vente  une  somme  dr 

sept  cents  francs ,  dont  il 

sera  fait  usage  comme  il 
est  dit  à  l'article  t*^ 

Thannx. . . . 

Planon  et  Vieille. Morte.. 

ih  oo 

m 

Ê 

Il  sera  prélevé  sur  le 
produit  de  la  vente  unf 
somme  de  quatre  cents 
francs,  dont  il  sera  fait 
usage  comme  il  est  dit  à 
l'artide  1". 

Chiuclaa,*  1 , 

Gtcon..... 

85  oo 

a 

• 

La  vente  anra  lien  en 
cinq  années  consécutives  el 

par  portions  égales.  Il  sera 

prélevé  sur  lo  produit  de 
i'sdjudication   une  somme 

de  quinte  cents  francs,  dbnt 

il  sera  fait  usage  ainsi  qu'il 

est  dit  i  l'article  i*'- 

Xavc] 

La  Vante 

3o  oo 

« 

9 

La  vente  aura  lien  en 
deox  années  consécutives  ei 

par  portions  égales.  Il  sera 

prélevé  sur  le  prodoit  df 
l'adjudication   une  somme 

de  treize    cent   cinquante 

francs,  dont  il  sera  fait 
nsage  comme  il  est  dit  h 
l'arUde  1". 

Connanx.... 

Coupes  ordinaires 

45  00 

* 

0 

La  vente   anra  lien   en 

par  portions  égalss.  Il  sert* 
prélevé  sur  le  produit  df 
l'adjodication   une  somme 

de  qninse  cents  francs,  dont 

il  sera  fait  usage  comme  il 

est  dit  k  l'article  1". 

Boaqnct. . . . 
Yaliâbrix . . . 

ffltm 

95  00 
lô  00 

• 

0 
a 

II  sera  prélevé  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  ane  somme 

Rompndee  .••••••••«... 

de  qnatre  cents  francs ,  qui 

sera  emplôvéo  comme  il  est 

dit  à  l'article  1".               ' 
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NOMS 


«t 

m«nU 

{tnblict 

propriétaires 

dtltoU. 


Eaxet. 


SITUATION 
«t  Ditar*  des  coupes  «itraord  in  sires. 


Noms  des  canloM 


les  c«upes  seront  assises. 


Âtgaeklanqae  . 


Êteodne 

des 

conpes 

à  exploiter 

par 

conte- 


Il.  ar. 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 
^daircie. 


Quantité 

desUres 

sans 

désigna- 
tion 
da 
nombre 
d'arbres. 


DÉPARTEMENT  DE  L'ARDÈCHE. 


Gras 

Labastide- 
de-Virac. 


Borcé. 


Grand-Paty. 
Marelles.... 


16    Bidon Grand-Paty 10  oO 


S*-GQUbem.. 


Combe ,  Lonbet  et  Gsyta 
rct. 


DÉPARTEMENT   DE   L^HÉRAULT. 
b.  «r. 

97  00 


CONDITIONS 


le« 

expioilAtions 

devront  aTo»  lies. 


h,  ar. 

10  00 

jr 

• 

aô  00 

0 

« 

« 

100 

• 

10  00 

0 

m 

La  vente  sert  «ffeclmh 
en  de«z  annéae  smecesaivai 
et  par  portâona  égales.  0 
sera  prélevé  sar  le  pro- 
doit  de  I\djndication  uh 
somme  de  mille  francs,  daof 
il  sera  fait  osage  coan 
est  dit  à  rarlidc  i**. 


n  sera  prélové  i«rkfi» 

doit  de  vente  an«  s»( 
de  mille  franes,  dent  3 
sera  bit  usage  eoaui 
est  dit  à  l'artcile  1*'  dek 
présente  ordonnance. 

Sapins  morte  oa  dépé» 
rissanls  à  délivrer  à  lâcoas- 


La  vente  sera  effi^tnée 
en  deox  années  conséca- 
tives  etpar  portions  égilss. 


2.  La  vente  et  Texploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnëes  ci- 
dessus  aurout  lieu  'conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  1"  août  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d*amélio- 
ration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Ganjac ,  Saint- 
Gervais  et  Sainl-Privat-de-Champelos,  pour  le  département  du  Gard,  et  Saint- 
Guilhem  (coupe  d'arbres)  et  Aniane,  pour  le  département  de  THéraolt. 
(Paris,!  AvAiSkÔ,) 

N^  2o,6o3. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art«  l*'.  L^administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  déparlements  dénommés  ci- 
après  les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées ,  savoir  : 
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SITUATION 
etnatort  des  conp«  cstnordiiMÛrat. 


NonudetetBtoiu 


où 


les  coapei  «troBt  udMt. 


Étendue 

dc« 

oonpes 

à  exploiter 

per 

eont«- 


Nombre 
d'arbree 

à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

^dalrcie. 


Quantité 
de  étires 

«ans 
dicifna- 

tion 

du 
nombre 


DépÀET£MENT   DE   LA   UARMS. 


Ayenay . . , 

Hospicei 

de  CbâloB 


Chaamoxy  . .    Idem. 


Cbigny 

Corfélix..... 
Laniconri... 

Valmy,  Braai 

et 
DommaTtin. 

Vananlt- 
lea-Dames. 

Vienne- 

U^^hiteaa 

etS*-Thomas. 

Fontaine. . . . 


Cbemery.. 


Connage. 
Fagnon.. 


Quart  en  r^rve. 
Idem 


Idem.. 
Idem 


Coupée    exercicee    i84a  ,■ 

i843  et  liH. 
Quart  en  r^erve 


Idem.. 
Idm., 

Idem,. 


DiPARTEMENT  DES  ARDENNBS. 


Mdtton- 

Clemency. 

Monthcrmé. , 


Remilly 

S<int-Pier> 
remont. 

Sîgny- 
le-Petit. 


Coupe  de  1849. 


Quart  en  réaerre. 
Coupe  de  18^7  .. 

Quart  en  f^erve. 

HaUloo 


Quart  en  r^rve. 
Idem 


Idem, 


CONDITIONS 

aone  letqneUee 

lee 

exploitationa 
derroni  avoir  lien. 


b.  ar. 

7  00 
i5J  00 

• 

m 

39  00 

a 

17  00 

H 

h   00 

m 

i5o 

3a  00 

ê 

11  00 

a 

80  00 

m 

a  47 

a 

b.  ar. 

5  00 

« 

m 

h  ho 

, 

1  68 

« 

7  00 

• 

« 

97 

7  00 

0 

46  00 

m 

3a  00 

» 

» 

La  vente  aura  Heu  en 
cinq  ann^  cona^utivee  et 
par  portions  ^ales. 

La  vente  aura  lien  en 
troia  année*  eonsécntivee  et 
par  Dortione  ëgales. 

L  exploitation  aura  lien 
•00s  forme  de  nettoiement» 


La  vente  aura  lien  en 
trois  années  consécntivei 
et  par  portions  égales. 

La  vente  aura  lien  en 
deux  annéee  conséentivea  et 
par  portions  égales. 


Il  ne  sera  fait  ^ncnne  dé- 
livrance à  la  commune  avant 
l'exerdce  i855. 

La  coupe  suivante  ne  sera 
exploitée  qu'en  1 85o. 


Arbres  morts  on  dépéris- 
sants. 

La  vente  aura  lien  en 
six  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 

La  vente  aura  lien  en 
deux  années  consécutives 
et  par  portions  égales. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  susmentionnées 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le 
Code  forestier  que  par  TordonnaDce  réglementaire  du  1"  août  1837,  et  le 
communes  et  établissements  propriétaires  seront  tenus  d'exécuter  les  travaux 
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(Tainélioratiori  et  ^entretien  qtii  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers.  (Paris »  7  Avril  18ù6.) 

N  20,6o4.— Ordohiiance  du  Boi  (contre-sîgnée  par  le  ministre  dea  finances) 
portant  : 

Art.  1**.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  conmioses 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Pay-de-06me 
les  coupes  extraorainaires  ci-après  désignée»,  savoir  : 


HOMS 


•t 

^Ublisse- 

mcnU 

poklict 

propri«Uir« 

delwit. 


MeBât 

Roeliefort.  » 


SIT  DATION 
et  natore  des  coupe*  extraordinaires. 


Noms  des  cantoas 


les  «rapes  seront  assises. 


Qaart  en  r^senre . 


Saint-Marlin-do-Tonrs.. . . 


Étendue 

des 
coupes 
k  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar. 
i3  5i 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

^lairde. 


3o 


Quantité 
destirce 

sans 
d<(signa- 

tion 

da 

nombre 

d'arbre». 


GONDITIOSS 

les 

cirpIoitatteM 
derroBlavairfisa. 


Lu   vrais  sera  ciKtttf 
en  trms  mBait»  wamm 
et  purporiioDS^aki. 


2.  La  vente  et  l'exploitation  des  coupes  extraordinaires  meutionoées  d- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  du  i"  août  1857, 
et  les  communes  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amélioration  et  d'en- 
tretien qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Est  rejetée  la  demande  de  la  commune  de  Menât,  tendant  à  Texploita- 
tion  des  réserves  dans  les  coupes  usées  de  sa  forêt.  ( Paris p  7  Avril  18^6.) 

EBMArvH'  Bdhtîn  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*  83o,  page  33i» 
n"*  2  du  tableau,  3*  cobone,  au  lieu  de  Mowrau  (Jean),  lisez  Moureau  [Jeat], 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

A  Paris,  le  23  '  Mai  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Chancellerie. 

iMPMIfBlUV  BOTALB.  —  s3  Mai   i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N«841. 


N*  ao,6o5. — OnDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  à  vingt- 
huit  Postillons. 

An  palais  des  Tuileries,  le  3 5  AvrH  i846.    . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présente  et  à 
venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  19  frimaire  an  vu,  sur  la  poste  aux  chevaux,  portant, 
artide  là  : 

c  Les -postillons  auront  droit  à  une  pension  de  retraite  après- vingt 
«ans  de  services  comme  postillons  en  rang,  ou  dans  le  cas  d'un 
«  accident  ou  d*une  infirmité  qui  les  mettrait  dans  Timpuissance  de 

•  se  procurer,  par  un  travail  quelconque,  les  moyens  d'exister. 

c  Cette  retraite  ne  pourra  être  moindre  de  cent  cinquante  francs, 

•  ni  excéder  deux  cents  francs  ;  > 

Vu  les  demandes  et  pièces  transmises  à  notre  ministre  des  finances 

Sr  le  direcleur  général  de  Tadministralion  des  postes ,  et  tendant  à 
re  admettre  au  bénéfice  de  la  disposition  qui  précède  vingt-huit 
postillons  mis  hors  de  service  pour  cause  d'infirmités; 

Vu  Tavis  qui ,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  Tordonnance  royale  du 
ao  juin  1817,  a  été  émis  sur  ces  demandes,  le  a  de  ce  mois,  par  le 
comité  du  Conseil  d'état  attaché  au  département  des  finances; 

Vu  la  loi  du  17  août  i835,  relative  à  la  fixation  des  dépenses  de 
j836,  laquelle,  en  conformité  de  l'article  aa  de  la  loi  du  a 5  mars 
1817,  a  réuni  au  chifire  destiné  à  l'acquitlement  des  pensions  civiles 
inscrites  sur  les  livres  du  trésor  public,  celui  des  pensions  de  pos-^ 
tillons,  qui ,  jusqu'alors,  avait  figuré  dans  l'un  des  chapitres  du  budget 
de  Tadministration  des  postes  ; 

Vu  la  situation  du  crédit  affecté  a  l'inscription  des  pensions  civiles 
par  l'article  3o  de  ladite  loi  du  a  5  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

NoDS  avons  ORDONNii  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

ART.  1^.  Les  vingt-huit  liquidations  de  pensions  faites  par 
notre  ministre  des  finances  en  faveur  d'anciens  postillons,  et 
IX' Série.  A8 
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comprises  dans  Tétat  nominatif  ci-annexé  pour  nne  somme  totale 
de  quatre  mille  deux  cents  francs ,  sont  approuvées. 

2.  Ces  peDsions,  dont  TinBcriplion  devra.étre  opérée  sur  le 
livre  des  pensions  civiles  du  trésor  public,  et  Imputée  sur  le 
crédit  ouvert  pour  cette  nature  de  dette,  seront  payées  dans  les 
départements  et  à  partir  de  Tépoque  désignée  en  Tétat  ci- 
joint. 

État  nominatif  des  Postillons  auxquels  on  propose  d'accorder  à 


Q 

O 


5 
6 

7 
8 

9 

lO 

11 

12 

i3 

i4 


ffOMS    ET    PRÉNOMS 

des  postillons. 


GiLB&RT  (Denis-Plorentib] 

DocviUN  (Françoi»*Mari8-Joseph)< 

Galliot  (Félix) 

Grapinet  (Jean-Baptiste) 

Fremin  (Jean-Baptiste) 

Vigneron  (Jean- Jacques) 

Hébert  (Jean-Pierre) 

Lavigne  (Jean) 

DfiLORT  (Jean) 

DoYiCHi  (Jean -.Nicolas) 

DrÈge  (Matbieu-Anibroise) 

Jeannadd  (Thomas) 

Hamed  (Charles) 

PoiTHiER  (Antoine) 


naissances. 


Dates. 


9  avril  1797. 

19  mai  1783. 

ao  mai  1787. 

aSfév.  1788. 
i8janv.  1793. 
23  avril  1793. 

3  mai  1799. 
12  sept  1797. 

3o  août  1794. 
1"  avril  1790. 
30  mars  1788. 

2  mai  1800. 

17  fëv.  1799. 

90  mars  1796. 


Lieux. 


Cbillcurs 

[Loiret). 

Arras 

(PaS'fUXdais), 

Brion 

[Indre). 

Thivet 

[Haute-Marne). 

Breuilvert 
[Oise]. 
Bailleul 
[Eare). 
ConoigiB 
[Aisne), 

Saint-^ean-d*- 

Thurac 

(lot-ti-Garommê). 

Donzenac 

[Corrhe). 

Piccioraoa 
[Diocite  de  Luctfut»). 

SaÎDt-Memin 
[Aabe), 

Caudrot 

Bar-le-Duc 

[Meuse). 

Mer. 


DiraiB 


des. 


S 

1 

"•" 

— 

s6 

10 

26 

7 

34 

11 

3o 

3 

26 

4 

25 

5 

28 

1 

3o 

» 

38 

7 

35 

3 

35 

1 1 

28 

4 

26 

11 

Si 

ff 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  ded 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  Tétat  qui  y  est 
annexé. 

Signe  LODIS-PHILIPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  dUtat  au  dÀpwriêmeid 
des  finances. 

Signé  LàPLkemL 


ions,  en  exécution  de  Tariicle  iâ  de  la  loi  da  i9  frimaire  an  m. 

.   ,.     •    , 

>T1FS 

admission  à  la  retraite. 

MONTANT 

LOI 

iPOQÔES 

des 

DOlUaLES. 

de 

Nature  des  infirmités. 

pensions. 

réglementaire. 

1 

jouissance. 

i5o' 

1 9  frim.  an  yii. 

Artenay 

(Loiret). 

Chantilly 

(OUe). 

2%  déc.  i845. 

i5o 

Idem. 

Idem. 

ilears  rhumatismales  chro- 

i5o 

Idem. 

Châteauroux 
(Indni). 

Chaamont-en- 
Bassigny 

Idem. 

liques. 

idenU  cérébraui 

i5o 

Idem. 

Idem. 

(Hauté-Manu). 

ftT*f*Vi A  rlironidue .^    .•■>•. 

i5o 

Idem. 

Glermont 

Idem. 

U X XifS  dJiVUUJUC.*  •  .  .  •  .  *  . 

(Oise). 

«tioos  rhumatismales 

i5o 

Idem. 

Lonjuoieau 
(Seine-et'Oise). 

Idem. 

cturc  d  une  jambe 

i5o 

Idem. 

Crézancy 
(Aisne). 

Idem. 

«•mîf/ji  graves ........••• 

i5o 

Idem. 

Croquelardit 
(Lot-et-Garonne). 

Idem. 

TUXlWo  gxavco  .•..•••.•*• 

Lylose  au  bras  droit 

i5o 

Idem. 

Donzenac 

(Corrhe). 

Idem. 

ileurs     rhumatismales     et 

j5o 

Idem. 

Flogny 

Idem. 

dessures. 

ictioo  cérébrale ......... 

i5o 

Idem. 

(Yonne). 

Fontaine- 
SaÎDt-Georg* 

[Auhe). 

Idem. 

cture  du  col  de  lliumérus 

i5o 

Idem. 

Caudrot 

Idem. 

levenue  incurable. 

(Gironde). 

tction  de  poitrine . .    

i5o 

Idem. 

Longcbamp 
(Haate-Marne). 

Idem. 

i5o 

Idem. 

Mer 
(Lob^ei'Cher). 

Idem. 

ssuro.  .••...••••••••••• 

k». 
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i5 
i6 

*7 
18 

*9 

90 

ai 
22 

23 

a4 

25 

26 
27 
28 


NOMS    ET    PRÉNOMS 

des  postilloDS. 


Oppi  (Jean-AlexandreDésiré) 

Fontaine  (Claude-Denis) 

DuNAND  (Claude-François) 

DopDis  (Jéan-Nicalas-François) 

Thomas  (Jean-Pierre- Augustin) 

JoTBUZ  (François) 

ÂRRiTOT  (  Jean-Athanase)  • 

Malet  (Romarin) ^ 

Thiribt  (Etienne) 

Frunt  (Joseph) 

Petetrot  (Claude) 

Marteau  (Étienne-Benjamin-Fructidor). 

Fleurt  (Nicolas-Etienne) 

FàtRE  (Jean-Lyë) 


NAISSANCES. 


Dates. 


3  déc.  1799. 
8  cet.  1787. 
23  fer.  1785. 
17  se|>t.  1769. 
24juln  1795. 
16  juin  1788. 
27  fdv.  1784. 
22  juin  1794. 

2  sept.  1799. 

3  juin  1780. 
11  avril  1801. 
7  sept.  1794. 
5  avril  1797. 
3  janv.  1776. 


Lieux. 


Angerviile. 

Mont-Sain  l- 

Vaudrey. 

La  VilleUe 

(Jnra). 

Melicocq 

(Seine-et'Oise), 

Léonville 

(  Loitrt), 

Jurignac 

(Charente). 

Saint-Andelaîn 

[MèvFe), 

Ncvers 

(Nihre). 

SaintrNabord 

(Vosges). 

Mittelbroun 

(Mearihe). 

Ganoat 

(AiUer). 

Guillcnral 

(Seine-ei'Oise)» 

Villejuif. 

Saint-Lyé. 


Si 

6  H 

I  ■ 


H 

I 


Arrêté  le  pr^s^nt  état  de  proposition  de  pensions,  en  faveur  de  vingt-huit postiUoos^ ^ 
^Pans,  le  25  avril  i846. 


N*  30,606.  —  OnDOiiNANCE  DV  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au  T/ror 
public,  d'une  Pension  civile  et  de  cent  quatre-vingt-huit  Pensions  mUi- 
foires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Avril  i846. 

LOUIS-PniLIPPE,  Boi  DES  Français,  à  tous  présents  et  k 
venir,  salut. 
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n-  ail. 

( 

ftôi   ) 

>TIF8 

(  admission  à  la  retraite. 

MONTANT 

des 
pensions. 

LOI 

réglementaire. 

DOMICILES. 

ÉPOQUES 

Nalure  de»  infirmités. 

de 
jouissance. 

ssares  graves. . . 

i  par  suite  de  diverses  chutes 

[raves. 

erses  blessures  graves 

ité  à  peu  près  complète . . . 

i5o' 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

i5o 

igfrim.  an  vu. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Angerville 

[Seine-et-Oiié], 

Mon  uSain  t-Vandrey 

(Jura).    , 

IfUm, 
Ribecourt 

Orléans 

[Loiret). 
Pétignac 
[Charente], 
Pouilly 
[Nihire], 
Idem, 

Remiremont 

[Vosges], 

Saverne 

[Bas-Rhin], 

Saint-Pourçain 

[Allier), 

Toury 

{  Eure-et-Loir). 

ViHejuif 

[Seine], 

Voué 
[Aube], 

33  déc.  1845. 
Idsm. 
Idm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem 

ssures  graves 

lentes  douleurs  de  poitrine. 

ctîoD  chrooicpie   du   pou* 

ion. 

nie  inguinale 

Jité 

Idem 

leurs  rhumatismales 

nie  ioEfuinale 

Idem. 
Idem. 

ques  néfrétiques 

irsea  blessures 

Idem, 
Idem. 

Total 

4,200 

le  de  quatre  mille  deux  cents  francs. 

Le  Ministre  Secrétaire  détat  des  finances,  signé  LapLAGNE. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a  5  mars  1817,  cl  Tordonnance  royale 
rendue  le  30  juin  suivant  pour  en  assurer  Texécution; 

Vu  Tordonnance  royale  du  2  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845 ,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  Tannée  i846,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  rinscriplion  des  pensions  militaires  i  liquider 
^^ns  le  cours  4e  la  présente  aQ^éçi 
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Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  et  de  celui  de  trois  millions, 
ouvert  pour  rinscriptîon  des  pensions  civiles  par  Tartide  3o  de  la  1<h 
du  a5  mars  1817; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départemenl 
des  finances , 

Nous  AVONS  ORDONfiié  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  au- 


ORDONNANCES   DE   CONCESSION 

ou  états  de  pensions  à  inscrire. 

nmiÈOê 

ou  dea 
BelleUne 
deeloie 
oàaoBt 
iaaMw 

lee 
penaioM. 

DATES 

•    des  envois 
ou 
ordoQDances. 

mmiio 
d'ordre 

de 
chaque 

ordon. 

Moce. 

IVMilO 

d'ordre 
de  l'ÎD- 
•ertioD 
de  chaque 
ordoB- 
nance 

au 
BuIIeUn 
dea  loia. 

NATCRE 

des 

pensions  à  inscrire. 

• 

BoO^SSi, 
partM 
auppli. 

menUiM. 

BnU.SSS, 
ptrlie 
wppll- 

nanUire. 

BnB.  835, 
partie 
..ppW. 

nestaira. 

1 3  mars  1 846. 

6  mars  i846. 
Idem. 

1 4  mars  1 846. 

Idem. 

i4 
iS 

16 

20,465 

20,489 
20,490 

20,527 

2o,5a8 

Pension  citile  à  M.  Onfrûy  de  BrévUle,]uïà 

préfet. 

Pensions  de  veuves  de  militaires 

Pensions  de  retraite,  pour  blessures  ou  in£ 
mités,  À  des  miliuires  de  farmée  active. 

Pensions  de  retraite,  pour  ancienDeté,  à  i 
militaires  de  Tarmée  active. 

Idem 

Totaux 

2.  Toutes  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  mêiue  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune 
d'elles  dans  1^  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Si^nê  LOUIS^PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Bfudstre  Secrétaire  détai  desjmûncts 
Sig^é  JJ^APifAOn. 
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torisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  peDsioos  du  trésor  public  les 
cent  quatre-vingt-neuf  pensions  civile  et  militaires  comprises , 
pour  une  somme  totale  de  cent  tieize  mille  six  cent  trente-huit 
francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n°*  83 1,  833  et  835  (partie 
supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci-après ,  avec  l'indi- 
cation des  ordonnances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation 
des  crédits  sur  lesquels  Finscription  en  est  imputée. 


DATES   DES   LOIS, 

OÂSIGNATION 

sur  lesquels  sont  im 

DES   CRÉDITS 

iputées  les  pensions 

TOTAL 

par 

décrets 

et  ordonnances 

-  en  vertu  descpiels 

les  pensions 

militaires. 

civiles. 

i,o5o,ooo  fr. 

Loidai9iiimeti8&5. 

3,000,000  fr. 

Loi  du  aS  man  1817 
(trticU3o). 

ordonnance 
ou  état. 

ont  été  accordées. 

Partiw. 

Sommet. 

P«rtiM. 

Sommet. 

Partie*. 

Sommée. 

aa  «oâti79a  (loi) 
i3  Mptembre  i8o6  (décret). 

Il 

M 

• 

6,000' 

1 

6,000' 

11  avril  iSai  (loi). 

55 

16,275' 

« 

u 

55 

16,275 

Idem. 

29 

12,478 

a 

H 

29 

111,478 

Idem. 

53 

38,859 

II 

II 

52 

38,859 

Idem. 

52 

40,026 

II 

H 

52 

40,026 

188 

107,638 

1 

6,000 

1Ô9 

11 3,638 

..    . 

N*  20,607.  —  OnDoyNAKCE  DV  Roi  portant  ualorhahiton  de  la  Société 
anonyme  formée  à  Paris  suas  la  dénomination  de  la  Souvegaixle, 
Con^pagiiie  d  assurances  nautiques. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  4  Mai  i846. 

Ï.0UI5-PHILIPPE ,  Roi  DiîS  Français,  à  tous   présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture  et  4"  commerce  ; 

Vu  le»  article»  29  à  ^7 ,  4o  et  45  du  QkIç  de  commerce; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 
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NODS  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  CS  qui  8uit  : 

Art.  P'.La  société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Sauvegarde,  Compagnie  J^assurances  naatiqaes,  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  daQS  Tacte  passé,,  le  8  avril  l846,  devant  M*  Boistel 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violati(^/)u  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  Tagriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  à  Paris,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  lagri* 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Si^ni  LOCIS-PfflLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Secrétaire  détai  an  dépariemenî 
de  tagricultare  et  da  commerce. 

Signé  L.  CuMuc-GioDAuiB. 

Statuts  de  la  Société  anonyme  la  Sauvegarde ,  compagnie  d^assurances  nautiques. 

Par-devant  M*  intoine  BoisseleX  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés 
A  comparu  : 

M.  Jales-Alexandre-NapoUàn  Dclehaye,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  la  Ferme- 
des-Malliurins ,  n**  8; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu*au  nom  de  : 

M.  Léonce  Adam,  directeur  de  la  compagnie  la  Garonne,  demeurapt  à 
Bordeaux; 

M.  Jacques-Edmond  Ârchdéacon,  agent  de  change  honoraire,  demeurant  à 
à  Puris,  rue  LaffiUê,  n**  i^  ; 

M.  Sébastien- Marie  Ârchdéacon,  agent  de  change,  demeurant  à  Paris,  me 
Taitbout,  n'  12; 

M.  Michel  Atrial,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n*  38,  ci- 
devant,  et  actuellement  rue  Bergère,  n*'  7; 

M.  PaulAvrial,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  7; 

M.  ComeUle^harles  Bal,  directeur  du  LIoyd-Françai^,  demeurant  à  Paris» 
place  de  la  Bourse  >  n*  8  ; 
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M.  Â^ttste-Bamahé  êécherel,  rentier,  demenrMiti  Pt^,  bonlevtrd  Saini- 
Ifartinvlr  ii; 

M.  Alexandre^oseph  BerUrtan,  Dëgocia&r,  demearaul  à  Paris,  rae  IMeoe, 
n*  i5;  ' 

M.  Pierre-Joseph  Boensck,  nëgociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Bieae,n*  17; 

M.  Emile  Bramdon ,  rentier,  demenraot  à  Paris,  me  de  Provence,  n**  49 ;    ' 

M.  Mc4fùe9<lkiaie$'Pr<mçois  Bridoa,  propriétaire,  deni^urant  à  Paris^  me 
Martel,  n*  i5; 

M.  Pieire-ÉtienM  Caman,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  Neuve-Saint- 
Augustin,  n*  6; 

MM.  Cokin  frères,  F.  et  A.  Bocquet,  négociants,  deq^enrant  à  Paris,  rue 
des  Bourdonnais ,  n*  1 1  ; 

M.  Joseph  Danstui,  négociant,  demeurant  à  Paris,  cité  Trévise,  n"*  5; 

M.  Auanste  Dossier,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rae  de  la  Victoire,  n*  54; 

M.  Aibert'Hermann-Pierre-Gabriel  Delong,  c^sul  général  du  Roi  de  Dane- 
mark, en  France,  demeurant  à  Paris,  me  de  Trévise,  n**  3; 

MM.  Despories,  Vincent  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rue 
^es  Petites-Écuries,  n*  ai; 

MM.  dOrAê-Cakreux  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Paris,  rae 
llauconseii,  n*  18; 

M.  Pierre-Louis-Édouatd  Dupont,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
C3icbj,  n*  7 ,  ci-devant,  et  actuellement  rue  Royale-Saint-Honoré,  n**  aa  ;    « 

M.  Marie'SimonrJudesJjouis  Dmpnytrem,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Jeûneurs,  n*  3; 

MM.  Bénédict-Loais  Fould  et  Fould-Oppenheim,  banquiers,  demeurant  A 
Paris,  rue  Bergère,  n*  10; 

M.  PhUippe  Foarchon,  banquier,  demeurant  A  Paris,  rae  de  la  Cbansaée- 
d'ÂntÎB,  n*  4o; 

M.  Angnite-Loais^Emest  Gantier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rueBasse- 
Sânt^erre-Popincourt,  n'4; 

M.  Lottis'Âristide  Gautier,  rentier,  demeurant  A  Paris,  me  de  la  Chaussée- 
d*Antin ,  n*  1 3  ; 

MM.  Gentil  et  Fol,  banquiers ,  demeurant  A  Paris,  me  de  Gléry,  n^  1 5 ,  ci- 
devant,  et  actuellement  rue  du  Sentier,  n*  16; 

M.  Charles  Gibou  aine,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Hauteville,  n**  20, 
ci-devant  me  Beaurepaire,  n*  s4; 

M.  CharUs^Louis-Sébastien  Girardin  de  Montgérald,  négociant,  demeurant  A 
Paris,  me  Greffuble,  n"*  5; 

M.  Ftançois-Pierre  Guyot  de  Villeneuve,  membre  du  conseil  d'escompte  de 
la  Banque  de  France,  demeurant  A  Paris,  me  Micbel-le-Comte,  n**  3a  ; 

MM.  Gustave  el  Germain  Halphen,  négociants,  demeurant  A  Paris,  me  des 
Petites-Écuries,  n*  4i ,  ci-devant,  et  actuellement  même  rue,  n'  44; 

MM.  A.  Herout  et  de  Handel,  armateurs  et  assureurs,  demeurant  au  Havre; 

MM.  Joffre  et  Brusch,  négociants ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Sentier ,  n**  20; 

M.  Guthaame-Constant  Johnston,  négociant,   demeurant  A  Pans,   me  du 
Sentier,  n""  18; 

M.  Eysaeus  [junior)  et  compagnie,  hanquieri,  demeurant  A  Paris,  rue 
Tiviepne,  n*  aa; 

M.  Jemk^FMéric  Lahamne,  négociant,  demeurant  A  Paris,  rue  du  Sentier, 

WSerfe.  — Partie  «nppL  •    A8.. 
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M.  Jemt^ae^mes  Ltcoit,  bifiquitr ,  demearant  à  Para ,  r«e  TaMboiiA«  n*  1 8  ; 

M.  Aa^astin-CharUs-Amand  Lecoatde  Kervéguen,  propriétaire,  déwimAtà 
Paris,  rue  de  Prevencty  n*  58;  • 

M.  lilarie- Joseph  Lefébare  aioé,  propriétaire,  demeurant  à  Pari»,  me 
Chariot,  n'  hb'r 

M.  Paul  Lehidmx  aÎBéy  bmcraitr,  dametiraDt  à  Paris,  rom  €katloC»  o*  45; 

M.  Auguste  L^pyomt,  baftcputr ,  demeurant  à  Pam ,  me  Riober,  tf  lor; 

MM.  Maigre  et  Morstadt,  banquiers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  ProMMCV, 
»•  19; 

M.  Charles  Mercié,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  laTeur,.iir*  8; 

M*  JeoR'Bcftiste^icêlas  Mêisdagk,  propviétaife ,  deibenvaèi  à  IWîs,  me  de 
la  Ferme-des-Matliurins ,  n'  8  ; 

M.  Jeatt  de  Murêlt,  banquier ,  demeuvanf  à  Patis,  me  Tatftbouft,.  r**  t8% 

M*  Antoine  PotUet,  Bégoetant,  deneurant  à  Parts,  beulevard  Benèi!  Mon- 
vdle,  '^*  S»  •  ^ 

M.  Gaspard-Gahriel-Mvrie  ney-  Leheuf,  négociant^  dtnMUFtnt  à  Paris,  vue 
des  Beaux-Arts,  n**  5vet  prtcédeomient  rue  Meavt-Sarui-Eusiache ,  n*'i^; 

M.  Honoré  Bousseau,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  d'En^ieDy  n**  7; 

M.  Nisêim  Sciaam,  dégodeiH,  demeurant  à  Périt,  rue  Hauiéfille,  ri*  i3  ; 

MM.  David  et  Charles  Sèches,  négociants^  demeurant  à  Paris,  r«e  ilsnii 
ville*  n^'aa; 
,  M.  Jean-Loaiê  Serwe,  pre^riétatre,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitlnnst ,  b*  37; 

M.Jos^h-Maêiûaâ  Fi«irA>  négociant  «denewranA à  Paria,  ruedXngbicD ,  b/'  9  ; 

Et  MM.  FiW  jeune  et  Delhumeau,  négociants,  demeurant  à  Patts,  lK>«iîib- 
vard  Beene^onvelle,  tt*  36; 

Tous  ayant  fait  élection  de  domicile  en  leurs  demeures  rea|peclifes  aotiit- 
dkpiéts,  sauf  pour  \]«  Léûnce  Adam,  de  fierdeaiu,  et  MM.  A  ffaroet  et  de 
Handel,  du  Havre,  qui  ont  élu  domicile  en  Tétude  de  M*  Halpkmi,  nefire  à 
Paris; 

Suivant  trois  actes  passés  devant  ledit  M*  Halphen  et  aon  œUègue,  mitaîie» 
à  Paris,  ios  1^,  lâ,  i6.,  17  et  37  aeplembffe  i645,  et  suîvaBltue  aulreacte 
passé  devant  M*  Boissel  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  a 6  du  même 
mois  de  septembre;  leedils  actes  enregistrés; 

Lequel  M.  Delehaye  a  exposé  ce  qui  suit  î 

Il  a  été  formé  par  les  quatre  actes  précités,  entre  le  comparant  et  les  autres 
personnes  dénommées  ci-dessus,  un  projet  de  société  anonyme  d'assurances 
contre  les  risques  des  navigations  maritime  et  intérieure,  sous  la  dénomina- 
tion de  la  Sauvegarde,  compagnie  d assurances  nautiques.  L'acte  prinqpal ,  dâ 
i3,  i5  et  16  septembre  i845,  coulient,  et  les  trois  actes  d'adhésion ,  le  pre»- 
mier  des  16  et  17  septembre,  le  deuxième  du  26  du  même  mois,  el  îe 
troisième  du  27  dudit  mois  de  septembre,  confirment  upe  disposition  (ran$ir 
toire  ainsi  conçue  : 

f  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  M.  Deldiaye,  à  leiTet  de  suivre  Tobtentioii  de 
c  l'ordonnance  royale  d-autorisation,  et  de  consentir  toutes  modificatians  aux 
«présents  statuts  qui  pourraient  être  exigées  par  le  Gouvernement;  par  suJLe^ 
c  passer ,  lous  actes  à  ce  sujet.  • 

En  cons(^quence ,  le  comparant,  voulant  effectuer  les  modificationa  ^ui  lui 
ont  été  indiquées  par  le  Gouvernement,  déclare  arrétek'  de  l#maniàre.  tui- 
vante  la  rédaction  définitive  des  statuti  de  la  société  projetée.  ,  i .  '. 
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BUT,  DtUvift  IT  SliOB    DB  Lk  lOClâli. 

'  Art.  l**.  n  est  fanné  entre  les  comparants,  sonscriptenra  de  la  totditè 
des  actionsr  ici-aprèB  créées ,  une  soeiéié  anonyme  d^assorances  contre  le$ 
riscpies  de  natigation  maritime  et  intérieure. 

2.  Cette  société  prend  la  dénomination  de  la  Sauvegarde,  compagnie  das' 
snrances  naaùqnes, 

3.  L*objet  de  la  société  est  d^assurer  contre  les  risques  de  la  navigaHoA 
maritime  et  intérieure,  et  contre  ceux  des  transports  par  terre,  autant  qu^ila 
se  rattachent  à  des  assurances  de  navigation  contractées  par  la  compagnie. 

£ile  peut  faire  des  prétsà  la  grosse,  sur  des  navires  oii  elle  a  des  risques 
en  cours. 

Elle  peut  assurer  les  risques  de  guerre,  dans  les  formes  établies  par  Tar- 
ticle  35. 

Tontes  opérations  autres  que  celles  spécifiées  au  présent  article  ^nt  for- 
lAellement  interdites  à  la  société. 

4.  Le  maiitûum  des  assurances  sur  un  seul  navire  e»t  fixé  à  quatre  pour 
cent  du  capital  social  pour  les  risques  ordinaires ,  à  deux  pour  cent  du  mèma 
capital  pourjes  risques  de  guerre  inscrits  en  temps  de  paix,  et  à  un  pour 
cent  pour  ces  mêmes  risques  souscrits  en  temps  de  guerre. 

En  cas  de  perte  d'une  partie  du  fond  social ,  le  maximum  ci-dessus  fixé 
sera  calculé  proportionnellement  au  capital  restant 

5.  La  dui^'de  la  isoctété  est  fixée  à  trente  années ,  à  partir  de  la  date  de 
Tordonnaoce  qui  Tanni  autorisée ,  sauf  les  cas  de  dissolution  détenninés  ci- 
après. 

6.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris.  .    , 

n  pourra  être  créé  des  agences  dans  ies  départements,  en  vertu  d*une  dé- 

lfl>ération  du*  conseil'  d^administration.  ^ 

.     ^ 

CAPITAL  SMML>    ACTIONS,   ET  TERSEMENTS.       A 

7.  Le  capital  social  est  fixé  à  un  million  de  francs  ^  divisé  en  deux  oanli 
actions  de  cinq  mille  francs  chacune.  ,/ 

Ces  deux  cents  actions  sont'  souscrites  par  les  personaea  et  dans  les  pno- 
portions  cî-aprës  :  *,     \    ' 

M.  Léonce  Adam,  une  aclioii>  ci *. t 

M.  Jacques-Edmond  Archdéacon ,  trois  actions,  d, 3 

M.  Sébastien-Marie  Archdéacon ,  trois  actions,  ci 3 

M.  Michel  AviiaL,.trei6- actions,  ci 3 

M.  Paul  Avrial ,  trois  actions ,  ci 3 

M.  CoraeilU-Cbirles  Bal,  une  action,  oi *  1 

M.  Aogliste-Barnabé  BéobeMi ,  deux  actions,  ^  .i ;....'  3' 

M> Alexandre-Joseph  Bertereau,  quatre  actions,  ci ^ 

M.i'ienr»4oteph>Boensch,  deux  aptions,  ci 2 

M.  ÈUt  Brandon ,  six  actions,  ci « ^ 

M.  Jacques-Charles-François  Bridou ,  cinq  actions,  ci 6  ' 

M.  Pierr^tienai»  Camni,  daq  aetionsi  ci.  .*  » . .  : 5 

MM.  Cohin  frères,  F.  et  A.  Bocquet,  cinq  actions,  ci 5 
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M.  Jofêpli  Danuc,  àéVLX  actioDS,  ci..  •  •  ^ s 

M.  Auguste  Dassier,  cinq  actions,  ci 5 

M.  Jufes-Alexandre-NapoléoQ  DeUhaye ,  six  actioos»  ci 6 

M.  Albert-HermaDD-Pi«rre-Gâbritl  Delong,  deux  actions,  ci s 

MM.  Desportes ,  Vioceut  et  compagnie ,  quatre  aetlona^  ci .••••,..«.  •  4 

MM.  (TOrtho ,  Cattreux  et  compagnie ,  quatre  actions ,  ci 4 

M.  Pierre-Louis-Édouard  Dupont ,  trois  actions ,  ci • 3 

M*  Marie-Simon-Judes- Louis  Dupuytrem,  trois  actions,  ci • .  «  3 

MM.  Benedict-Louis  Fould  et Fould-Oppenheim ,  cinq  actions,  ci 5 

M.  Philippe  Fourchon ,  cinq  actions ,  ci 5 

M. Augustc-Louis-Eroest  Garnier ,  trois  actions ,  ci. .......  » 3 

M.  Louis- Aristide  Gautier,  cinq  actions,  ci. . .  • 5 

MM.  Gentil  et  Fol ,  dix  actions ,  ci 10 

M.  Charles  Gibou  aîné,  trois  actions,  ci 3 

M.  Char] es-Louis-Sébastien  Gifardin  de  Mongérald ,  une  action,  ci 1 

M.  François-Pierre  Guyot  de  Villeneuve,  trois  actions,  ci \  ,  3 

MM.  Gustave  et  Germain  Halphen ,  huit  actions,  ci 8 

MM.  A.  Hérout  et  de  Handel ,  une  action ,  ci i 

MM.  Joflre  et  Brusch ,  quatre  actions ,  ci 4 

M.  Guillaume-Constant  Jobnston ,  quatre  actions,  çi 4 

MM.  Kysaeus  junior  et  compagnie,  cinq  actions,  q 5 

M.  Jean-Frédéric  Lahaume,  une  action ,  ci .....*....*.'....•  1 

M.  Jean-Jacques  Lavit,  deux  actions,  ci. , 2 

M.  Augustin-Cbaries-Amand  Lecoat  de  Kervéguen,  quatre  actions,  ci. .  4 

M.  Marie-Joseph  Lefébure  aîné ,  cinq  actions ,  ci .  • .,  •  • 5 

M.  Paul  Lehideux  aîné^  cinq  actions,  ci. «... 5 

M.  Auguste  Lîppmann,  deux  actions,  ci 1 

MM.  Maigre  et  Morstadt,  cinq  actions,  ci •...••.... 5 

M.  Charles  Mercié,  trois  actions,  ci » .  ^ •  * . .  ^ 3 

M.  Jl^an-Béptiste-Nicolas  Mestdagb,  cinq  actions,  ci^  •  1  •..«.•.••..., .  ,5 

M.  Jean  de  Murait,  cinq  actions,  ci • . . .  f • S 

M.  Antoine  Pttflct,  trois  actions,  ci «.#»,.««.««•» 3 

M.  Gaspard-uobricl-Marie  Rey-Lebeuf,  dix  actiops  ,çi 10 

M.  Honforè  Bonsseau ,  trois  actions,  ci '3 

M.  Nissim  Sciama ,  deux  actions,  ci '..«.'. • . .  • .  s 

MRf;  Dftvid  et  Chaires  Sèdhes,  cinq  actions,  ci S 

M.  Jean-Louis  Serre,  cinq  actions,  cî. '  5 

M.  Josepb-Mathias  Vieira ,  quatre  actipns,  ci. •  ^  •  «  «. .   4 

Et  MM.  Vinet  jeune  et  Dçlhameau ,  deux  actions,  ti • % 

ToTAp  des. actions,  deux centa,jcL soo 

^  8.  (Conformément  à  Tarticle  33  da  Code  de  commerce,  ka  •eiîooaaîrea 
ne  sont  passibles  que.  d^  la  perte  du  montant  de  leur  imiétH  daoa  la 

société.      ' .  .    # 

9.  Vin^  pour  cent,  soit  mille  franca  par  actions,  seront  vanëa  pa/iea 
actionnaires  dans  le  mçis  qui.  suivra  la  date  de  rordoonance  royale  d'aàto- 

,  risation. 

Les  actions  seront  çenEiis^  aiutitol^ûrea  après  )e  venMneiift  de  ea  preaner 
cinqui^e. .    ,'  .  . 


Digitized 


by  Google 


B.  n'  Hu  t  669  ) 

10.  Chaque  actionnaire  souscrit,  en  outre,  Tobligation  de  Yerter  le  sur- 
plus snries  appels  qui  seront  faits  par  le  conseil  d  administration ,  et  dans  les 
débis  fixés  par  le  conseil; 

1 1.  A  défaut  deyersiement  des  fonds  appelés,  les  actions  des  retardataires 
aeroDt  vendues,  à  leuas  frais,  risques  et  périls ,  par  le  ministère  d*un  agent  de 
change  près  la  Bourse  de  Paris,  dix  jours  aprfes  un  acte  de  mise  en  denieure 
extra  judiciaire  resté  sans  effet. 

Il  en  Sera  de  même  dans  le  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'H  n^est  pas 
donné  caution. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélàve  ce  qui  peut  lui  être  dû , 
avec  intérêts  et  frais,  le  surplus,  s*il  y  en  tt,  est  remis  à  ractionnàire  ou  i 
nés  ayants  droit;  s'il  y  a  déficit,  la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  les  voies 
de  droit 

12.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  ont  six  mois  pour 
présenter  un  remplaçant,  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  devient  titulaire 
de  chaque  a^on. 

Les  nouveaux  actionnaires  doivent  être  agréés  conformément  à  Tarticle  16 
d*après.  Dans  le  cas  de  refus  d'agrément,  les  actions  sont  vendues,  comme 
il  est  dit  è  l'article  9. 

13.  La  faillite,  le  décès  ou  Tincapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent 
amener,  dans  aucun  cas,  la  dissolution^de  la  société. 

Les  héritiers,  créanciers  on  ayants  droit  de  l%c4Dnnâirc  ne  peuvent  faire 
apposer  les  sceHés  sur  les  livres  et  valeurs  de  la  société ,  les  frapper  d'oppo- 
sition ni  requérir  inventaire. 

ib  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

14.  Tout  actionnslire  est  tenu  d'élire  à  Paris  un  domicile  oà  toutes  les  no- 
t^cations  lui  sont  valablement  faites. 

Aucun  transfert  ni  mutation  d'action  ne  sont  admis  sans  l'accomplisse- 
itient  de  cette  formalité. 

15.  Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  détachées  d'dn  rostre  i 
aoucbe  et  portent  un  numéro  d'ordre;  elles  sont  signées  par  deux  membres 
do  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

16.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  ins- 
crite sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signée  du  cédant  et  du  cessioonaire 
ou  de  leurs  mandataires. 

Pour  la  validité  du  transfert  A  l'égard  de  la  société ,  le  cessionnaxre  dxrft 
être  agréé  préalablement  par  une  délibération  du  conseil  d'administration , 
prise  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  des  membres  présents,  sauf  Texception^ 
exprimée  ci-après  par  le  paragraphe  i**  de  l'article  17. 

L'accomplissement  de  cette  formante  est  mentionnée  au  dos  du  titre. 

Dans  le  cas  de  refus  d'admission,  le  conseil  d'administration  n'est  pas 
tenu  de  fkire  connaître  ses  motifs. 

17.  No  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission  les  cessionnaires  quitrans^ 
fèrent  A  la  soci&é,  en  garantie  des  fonds  restant  à  verser  sur  chaque  action, 
une  valeur  égale  en  fonds  publics  français. 

La  garantie  fournie  par  le  cessiohnaire  est 'mentionnée  au  dos  du  titre. 
Les  arrérages  des  rentes  ainsi  tranférées  sont  remis  immédiatenient  aux 
actionnaires  oui  les  ont  transférées.  ' 

18.  Dans  le  cas  où  la  payement  des  fonda  non  versés  est  garanti  par  un 
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transfert  de  fonds  poliiics  firaaçaîs ,  si  ractîoDoaire  ufi  répond  pas*  dans  ie  délai 
fixé  par  Tarticle  lo,  aux  appels  fait?  par  le  conseil  d'adxniniitration,  ce 
conseil  fait  vendre  les  valeurs  transférées  jusqu  à  concurrence  de  la  somme 
due  à  la  société ,  et  il  n'y  a  lieu  à  lapplication  de^rartide  1 1  qaen  cas 
d'insuffisance  des  valeurs  transférées.  , 

ADMINISTRATION. 

10.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  comp«9sé  de  neuf  membres. 

20.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires ,  à  la  mi^onté  absoluexlea  vois  des  membres 
présents;  lenrs  fonctions  sont  SBaluites.  Toutefois  «  il  peut  leur  être  alloué 
des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  rassemblée  générale. 

21.  La  aurée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois  ans. 

he  consaU  d  administration  ast  renouvelé  tous  les  ans  par  tiers.  Les 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux  premières 
années ,  et  ensuite  par  Taucienneté.  Ils  peuvent  être  réélus. 

Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Paris,  et  doivent  posséder»  en 
leur  nom  personnel,  ou  en  celui  de  leur  maison  de  commerce,  trois  actions, 
qui  restent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

22.  Le  conseil  d'admioisAration  nomne  annuellement,  à  sa  première 
réunion ,  un  président ,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qui  peuvent  être 
réélus.  .^     s    ■ 

Il  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre i .iputes  les  fois  que 
les  intérêts  de  la  société  Texigent. 

23.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être  prises  par  cinq  administra- 
teurs au  moins  et  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  du  préaident  et  du  vice-président,  les 
administrateurs  désignent  un  président  pour  la  séance. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  transcrites  sur  un  registre  tenu  àcet  cfîe\. 

24.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante ,  le  conseil  d'adminis- 
Ration  y  poi^rvoit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  procbaine  assemblée 
générale,  qi)i  procède  à  la  nomination  déûuitive.  L administrateur  ainsi 
nommé  n'exerce  que  pendant  le  temps  d'exercice  quirestait  àsonprédécesseur^ 

l^'adminisfrateur  provisoire  a  les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  ^minis- 
tratcurs. 

25.  Le  conseil  d'administration  détermine  le  mode  de  placement  deç 
^pds  de  la  sociétés 

tl  ordonne  les  appels  de  fonds,  dans  les  cas  et  dans  les  limites  prévus  par 
1^  furticles  lo  et  67. 

Il  statue  sur  l'admission  des  cesaionnaires  d'actions, 

11  fixe  le  maximum  de  la  valeur  qua  la  société  peut  assurer  sur  cbaque 
navire,  dans  la  limite  déterminée  par  l'article  4. 

il  autorise  la  souscription  des  risques  de  guerre,  sans  cependant  dépasser 
sur  cbaque  uavire  le  maximum  déterminé  par  le  même  article  4* 

Il  arrête  les  conditions  générales  des^  polices  d'assurances. 

n  nomme  les  agents  de  la  société;  il  les  révoque,  fixe  leurs  traitements 
et  salaire»,  aif  si  que  les  dépenses  générales  de  radministratinn. 
,  n  fait  les  règlements  particuliers  de  ladministration. 

Il  se  fait  représenter,  au  moins  une  fois  p^r  moiâ, Tétat  dp  la  situation  dç 
la  société*    ..  .  .    ,  t 
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fl  arrête  iet  comptes  sémeetrieis ,  sanfl  approbation  ée  Rassemblée  ^nérale. 

n  fixe  ioa  iodeaiaités  ft  ptyer  pour  pertes  et  avaries,  et  peut  délibérer  à  oe 
si^et  aa  nombre  de  trois  membres  seulement. 

^  Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  teuslee  intéréls  de  la  so-' 
ciété,  et  déléguer  ses  pouvoirs ,  mais  setdement  par  on  mandat  spécial,  pour 
«ne  cm  plusieurs  affaires  déterminées,  et  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  tran* 
sîger  et  compromettre  sur  des  oontestations  avec  les  aaèurés. 

n  nomme  chaoue  mois  un  administrateur  de  service  qui  surveille  toutes 
les  0|>érations  de  la  société  <,  pread  ooonabsonce  des  écritures  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  d^adamMstration. 

S6.  Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  au- 
cune obligation  personndle  ni  solidaire^  relattrement  »xa  engagements  de  lA 
•ociété.  Us  ne  sont  responsables  que  de  Texécution  de  leurs  mandats. 

DIRECTION. 

27«  La4:ompag»ie  a  un  directeur  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  des  membres»  par  rassemblée  générale  spéciale- 
ment convoquée  à  cet  effet,  sur  ia  proposisition  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  doit  être  titulaire,  en  son  nom  personnel,  de  slk  actions,  qui 
sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après  Tapu- 
remeat  de  se»  comptes. 

28.  Le  directeur  assista  aax  réunions  du  conseil  d'administration  et  y  a 
voix  consultative. 

H  «st  dMrgé,  sous  l'aotaiîté  du  caaaeil  d'admiaistnrtioa ,  de  la  gestion  des 
aflaires  <le  la  soetélé. 

Il  effectiaa  les  recettes  et  dépenses  de  la  société. 

Il  nomnte  et  révoque  les  employés  des  bureaux. 

Il  arrête  les  conditions  particulières  de  d»aque  aâsuraoce  et  réassurance, 
signe  les  polices  et  avenants,  ainsi  que  la  corres{>ondance. 

Il  soumet  au  conseil  d'administration  le  rëglemeiU  des  indemnités  de  pertes 
et  avaries. 

Il  poarauit  le  recouvrement  des  sauvetages  et  des  iudemnitéâ  due.^  par  les 
jréastureark  et  autres. 

Il  ûôt  Déassn-er  inomédiatement  ies  sommes  qui  excèdent  le  maximum  ùxé 
par  l'article  4. 

Il  fait  également  réassurer  les  risques  que  le  conseil  d'admioistraiioo  ou 
l«î«aiéme,  après  avoir  pris  l'avis  de  I  administrateur  de  service,  ne  croirait 
pas  devoir  eonserver  à  la  <^arge  de  la  société* 

Les  actians  judiciaires  sont  «xeroées  au  no«i  de  la -société,  poursuites  et 
diligences  du  directeur. 

20.  En  cas  de  décès  oa  démission  du  directeur,  le  conseil  dadmi#iistratlon 
pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement,  jusqu'à  la  première  réunion  de 
fossembiée  générale. 

30.  Le  CDoseil  i'administratioa ,  caavoqaé  spédaleaient  pour  cet  objet 
peut  suspendre  le  directenr  et  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire  ;  dans 
ca  eas,  ia  décisiaa  du  eonseil  d«ît  -être  prise  à  k  BDajorité  dû  cinq  voix  au 


L^asMflMée  générale  est  oenvaqnée  àtm  un  délai  de  viagt  jours,  au  plas 
tard,  pour  statuer  définitivement. 
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31.  En  cas  de  maladie  on  d^absence  du  directeur,  il  est  pronsoiremeiit 
remplacé  par  an  mandataire  nommé  par  le  conseil  d'admiaistration. 

32.  Le  traitement  fixe  du  directenr,  et  la  part  qui  peut  lui  être  attribuée 
dans  les  bénéfices ,  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

33.  M.  Jules- Alexandre-Napoléon  Delehaye  est  nommé  directeur  de  la  com- 
pagnie, sauf  confirmation  par  la  première  assemblée  générale,  qui  sert 
convoquée,  au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  qui  suivront Tanterisation  de  U 
société. 

34.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  à  la  société  ne  peut  être  effec- 
tuée par  le  directeur  qu^avec  la  signature  d*un  administiratenr. 

Les  fonds  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  société  sont  dépotés  dans  une 
caisse  à  deux  clefs ,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  de  radnôinbtnitaar  de 
service ,  et  Tautre  dans  celles  du  directeur. 

•INVENTAIRES,   BÉn£f1CBS,   BéSBRTBS.  • 

35.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  au  3o  juin  et  au  3i  décembre 
de  chaque  année,  et  soumis,  après  Texamen  du  conseil  d administration, 
à  Tapprobatign  de  rassemblée  générale.* 

36.  Sur  les  bénéfices  nets  il  est  fait  nn  prélèvement  d  un  cpart,  destiné  à 
former  un  fonds  de  réserve.  Cette  retenue  cesse  dès  que  la  réserve  atteint  le 
chiffre  de  trois  cent  mille  francs. 

Si ,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient  à  être  entamé,  la 
retenue  ci-dessus  prescrite  reprend  son  cours;  le  surplus  des  béaéficet  est 
réparti  également  entre  toutes  les  actions. 

37.  En  cas  de  perte,  le  conseil  d^admînistration  érige  des  actiooBeires, 
conformément  à  lartide  lo,  les  versements  nécessaires  pour  établir  et  main- 
tenir le  fonds  de  roulement  à  son  chiflre  primitif  de  deux  cent  mille  francs. 

38.  A  chaque  semestre,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est 
imprimé  et  distribué  aux  actionnaires. 

▲SSEMBL^E  GÀMÈRALE. 

39.  n  y  a,  de  droit,  une  assemblée  générale  tous  les  six  mois. 
L'assemblée  est  convoquée  par  lettres  adressées,  [au  moins  dix  joiirs  à  Ta- 

vance,  au  domicile  des  actionnaires,  et  par  un  avis  inséré,  également  dix 
jours  à  Tavance,  dans  deux  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  pour  la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  da 
3i  mars  i833. 

40.  En  outre,  rassemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordioiiîre- 
ment  par  le  conseil  d'administration,  dans  la  forme  prescrite  par  i'artide 
précédent.  La  convocation  %st  obligatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par  des 
actionnaires  représentant  le  quart  du  fonds  social. 

41.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration,  et, 
en  cas  d'absence ,  par  celui  de  set  membres  qui  ett  détigné  à  cet  eflfet  per  le 
conseil. 

Les  fonctions  de.  secrétaire  et  celles  de  scrutateur  sont  remplies  par  les 
trois  plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent  aprèe 
eux;  mais,  à  l'exception  du  président,  les  membr^et  du  conteil  d'administra- 
tion ne  peuvent  jamais  faire  partie  du  bureau* 
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42.  Les  délîbératioDS  soat  prises  à  U  majorité  des  voix,  sauf  It  cas  où 
les  présents  statuts  exigeât  une  majorité  exc^tionDelle, 

En  cas  de  partage  «  ia  voii  du  président  est  prépondérante. 

43.  La  propriété  d'une  ou  de  deux  actions  donne  droit  à  une  voix. 
Celle  de  trois  à  cinq  actions,  deux  voix. 

Celle  de  six  actions  ou  d'un  plus  grand  nombre,  donne  trois  voix. 
Cette  dem&ère  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d*actions  que  possède  ou  représente*  un  actionnaire. 

44.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à  rassemblée  ^nérale  par 
un  autre  actionnaire  muni  de  ses  pouvoirs. 

Une  maison  de  commerce  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées 
générales  que  par  un  seul  de  ses  membres. 

45.  L'assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  décisions, 
prises  dans  les  limites  des  présents  statuts,  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  les  absents. 

Pour  que  ses  délibérations  soient  valables,  rassemblée  doit  être  composéa 
du  tiers  au  moins  des  actionnaires,  représentant  le  tiers  au  moins  des  actions. 

Dans  le  cas  où  rassemblée  ne  satisfait  pas  à  cette  condition ,  il  est  procédé 
immédiatement  à  une  seconde  convocation,  dans  ia  forme  prescrite  par  Tar- 
tJcle  3n,  et,  dans  cette  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer,  quel  que  soit 
le  nomnre  des  membres  présents  et  des  actions  représentées,  mais  seulement 
sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réunion ,  et  indiqués  dans  les 
lettres  de  convocation. 

46.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  année,  dans  sa  réunion  du  mois 
de  janvier,  au  remplacement  des  administrateurs  sortants. 

47.  L'assemble  générale  entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  so- 
ciété, et  détermine,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende  à  répartir. 

Elle  prend  toutes  délibérations  sur  toutes  tes  affaires  de  la  société,  en  se 
conformant  aux  présents  statuts. 

48.  L'assemblée  générale  peut,  A  la  majorité  des  voix  des  trois  quarts  des 
membres  présents  ou  représentés,  possédant  )a  moitié  au  moins  des  actions, 
adopter  toutes  modiûcations  aux  présents  statuts.  Ces  modifications  ne  sont 
exécutoires  qu'après lapprobatîon  du  Gouvernement 

40.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  on  re» 
gtstre  tena  à  cet  effet  et  signé  par  les  membres  du  buremi. 

DISSOLUTION,   LIQUIDATION   ET  DISPOSITIONS  DIVEBSKS. 

50.  En  cas  de  perte  du  quart  du  fonds  social ,  l'assemblée  générale  peut  : 
prononcer  la  dissolution  de  la  sotiété,  à  la  majorité  fixée  par  l'article  48;  lai 
dissolution  a  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  sociaL . 

51.  Un  an  avant  Tépoque  ûxée  pour  l'expiration  de  la  société,  les  action*  • 
naires,  réunis  en  assemblée  générale ,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  deniandei  .* 
an  Gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas  d'affirmative,  la  déd  - 
sion  de  la  majorité  n'obligera  pas  U  minorité;  mais  les  actionnaires  dissi  - 
dents  seront  tenus  d'accepter  le  remboursement  de  lenrs  actions,  d'afHrès  li  s 
dernier  compte  arrêté  par  rassemblée  générale. 

53.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  nomme  tr<»s 
commissaires  liquidateurs  et  fixe  leur  tniliiiuiprt  et  leurs  pouvoirs. 

53.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  font  réassurer  tous  les  risqai» 
non  encore  éteints.  . 
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54.  A  rexpiratkm  6e  TânDée  qui  suim  la  «iistdatâon,  H  sert  fait  on 
état  estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  des  pertes  et  deé  sinutres  non 
réglés,  et  des  valeurs  actires  non  réalisées. 

Les  actioonaires  deTTont ,  sur  la  demande  ^s  commissaires  liquidatears  ; 
effectuer  les  versements  nécessaires  pour  opérer  le  payement  des  dettes  de 
la  société  jusqu'à  conoorrence  du  montant  de  leoM  actions* 

55.  Dans  4e  cas  de  contestations  à  rsfison  des  affaiies  sociales,  sok  entre 
les  actionnaires  et  la  société ,  soit  entre  les  actionnaires  eox-mènes ,  elles 
sent  jugées^ par  aribitres,  conformément «qx «rtides  5i  el  saifants  du  Code 
de  commerce. 

I»DBLICâT]^1l. 

56.  Pour  déposer  le  présent  acte  et  le  faire  publier  partout  où  besoin  sera* 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude  de  W  Halphen,  notaire,  sise  me  Vi  vienne  « 
H*  lo; 

L'an  1 8 46,  le  8  avril. 

Et  a,  le  comparant,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  la  minute 
des  présentes  demeurée  audit  M*  Boissèl,  et  portant  cette  mention  : 

«Enregistrée  Paris,  quatrième  bureau,  le  lo  avril  i846,  folio  s  recto« 
çcase  i".  Reçu  cinq  francs,  et  cinquante  centimes  pour  décime.  Signé  Du- 
kfresneau,  » 

Vu  po«r  être  annexé  â  l'ordonnance  royale  dn  4  mai  i846,  enregistrée 
sous  le  n°  865 1. 

Le  Ministre  de  la^ncultmre  et  dm  commerce. 

Signé  L.  CuHTH-^RIDAlffB. 

N*  20,6o8.  —  ORi>ONNA!iCB  DD  Roi  (contfe-signée  par  le  ministre  de  Pagrî- 
culture  et  du  commerce)  portant  : 

Art.  I*'.  La  foire  annuelle  qot  se  tient  ^aos  la  commune  de  Moutaigo-le- 
Blin,  arrondissement  de  la  Palisse  (Allier  ),  le  mardi  de  la  Pentec^e,  aura 
lieu ,  à  l'avenir  >  le  S  juin* 

2.  La  foire  ananeiie  qui  so  tient  dans  la  commune  d'Ântraii)«  arroudisse» 
ment  de  Fougères  (liie-et- Vilaine),  ie  9  octobre,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le 
deuxième  mardi  du  même  mois. 

Les  trois  foires  anmielles  qui  se  ttennemt  ^ns  la  eonamnn»  de  Saint- 
'   Geerges^de^Reintembault,  arroudissemevt  de  Fougères  (  Ille- et -Vilaine),  le 
7  janvier,  ie  34  août  et  ie  3  novembre,  anront  lien,  à  l'avenir,  le  jeudi  qui 
anii  diaenne  de  ces  époques. 

3.  il  est  établi  dans  la  commune  de  CbàtiUon ,  arrondissement  de  Bressuire 
(Denx^èvres) ,  une  Coire  annuelle.  Cette  foine,  et  celles  qui  se  iiennent  dans 
ladile  oemmnne,  le  s 5  janvier,  le  lundi  après  la  mi-cai^me,  le  3  nui^  le 
dernier  vendredi  de  mai,  le  19  juin,  le  n  juillet,  le  troisième  vendredi 

.  d'août,  le  1 4  septembre,  le  troieiètne  vendredi  d'oeld)re,  le  1 1  novembre  et 
}  le  S7  déeembiv,  sont  on  demenrent  fixées  an  troisième  vendredi  de  cbaque 
1  nois.  »^' 

4.  Les  ^ustrs  foires  annuelles  qni  se  tiennent  «dans  la  comasune^  la  Gau- 
b  ratière,  arrondi^^sement  do  Bourbon-Vendée  (Vendée) ,  la peamier  vendrait 
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iU4ilipcim  dea  môja  49  féwîtr»  de  mar»,  d^nvril  c*  de  mai,  annmt  lieu,  à 
Tavenir,  le  troisième  vendredi  des  mêmes  mob. 

5.  Les  douze  foires  annuelles  établies  dans  la  commune  de  Saint-Germain- 
jea^BeUea;  arroiidissetiient  de  Saint- Yrieix  (Haute «-Vienne),  et  cpii,  bien 
qu^elles  aient  été  fixées  par  leur  ti.tre  d'institation au  s  janvier,  au  s5  avril, 
au  10  décembre  et  au  deuxième  jeudi  de  chacun  des  autres  mois,  se  tiennent 
en  réalité  le  8  de  chaque  mois  de  fannée,  auront  lieu,  à  l'avenir ,  le  8  ji^ivier, 
le  8  novembre  et  le  premier  mardi  de  chacun  des  mois  de  février,  mars, 
avril,  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre,  octobre  et  décembre.  {Paris, 
iO  Avril  iSU6.) 

HP  10^9.  — ÛRDOiniAiiaES  DO  Roi  (oontre-sigtiées  par  !e  ministre  dé  fagrf- 
cultoreetda  comUkeree)  qui  établissent, 

1*  Dans  la  commune  deRosnay,  arrondissement  de  Bar-sur- Aube  {Aube] , 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront.  Tune  le  mercredi  après  Pâque»,  et 
Tantre  le  10  octobre; 

i2°  Pans  la  commune  de  Meollea,  arroadltseineilt  de  Lisieux  (Calvados), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  mardi  q«ui  suit  le  ao  octobre; 

3^  Dans  la  commune  de  Dienne,  arrondissement  de  Murât  (Cantal) ,  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  7  mai  ; 

à!*  Dans  la  commune  de  Ballots,  arrondisaement  de  Château -Gontier 
(Mayenne] ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  mercredi  de  mai^ 

5°  Dans  la  commune  d'Emée,  arrondissement  de  Mayenne  (Mayenne], 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  mardi  de  février; 

6*  Dans  la  commune  de  la  Gravelle,  arrondissement  de  Laval  (Mayenne), 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  premier  jeudi  de  mai ,  et  l'antre 
le  premier  jeudi  d'octobre  ;' , 

7**  Dans  la  commune  de  la  Bouille,  arrondissement  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure) ,  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront.  Tune  le  premier  jeudi  .d'avril, 
ei  l'autre  le  dernier  jeudi  de  juillet; 

8^  Dans  la  commune  de  Champdeniers,  arrondissement  de  Niort  (Deux- 
Sèvres),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  samedi  de  juillet 
[Pans^iO  AvriliSlte.Y 

l*r  30,610.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent , 

4"  Les  béritieffs-dn  sieur  Léw  Bêignesj  à  maintenir  eb  aefe'vité  Vai^  à  fer 
du  Fournay,  commune  de  Saint-Germain-sur-l'Âubois  (Cher)  ; 

2^  Les  héritiers  Boignes  et  compagnie,  à  maintenir  en  activité  la  forge 
d'Aubîgny,  commtine  de  Marseille-lës-Aubigny  (Cher).  (Pari«^  9  Mon  18^6^] 


W  10,611.  —  OrdciWahces  DtJ  Roi  (conti^e-signées  par  le  ministre  des 
'    travaux  publias]  qui  règlent  le  régime  d^s  eaux, 

\''  Pe  i^  scierie  etdu^moulin  du  sieur  ^oar^,  commune  ^ust  (Ariége); 
3°  Du  moulin  du  sieur  Lallemand,  commune  de  Notre-Dame-du-âamel 

3*  Du  moulin  du  sieur  Plumey^  commune  de  Fontaine-Labbé  (Eure);    ' 
4*  pu.9iQ^lia  du  fietixdê  3afi-iiu«ra)f^poinamnf  de  la  ViêiUe-Lyr«  (pn^)  ; 
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5'  De  la  faisaodtrie  du  neor  Leieignear,  eùmmxme  de  Wandiy-Cipttd 

(Seine-Infërieure).  ( Paris ^P  Mon  iSàê,) 

N**  3o,6 1  s . — OnDOKNANCBs  DU  Roi  (coDtre-sîgnées  par  le  ministre  des  tniYaiuc 

publics)  qui  règleot  le  régime  âe^  eaux, 

1**  Du  moulin  du  sieur  Clesse,  commune  de  Longlaville  (Moselle)  ; 

2"  Des  usines  dites  de  la  Chevalerie  et  de  laBae-Neave,  ainsi  que  des  sa&iies 
de  Montmorot  et  du  Puits-Salé,  situées  sur  les  rivières  de  la  Vallière  et  éa 
Solvan,  communes  de  Lons-le-Saulnier  et  de  Montmorot  (Jura).  [Paris , 
20  Mars  i8à6.  )  

N"  ao,6i3.  —  Obdohnange  do  Roi  (  coolre-sigDée  par  le  minbtre  des  travam 
publics)  portant  que  la  porte  marinière  eiistani  sur  TAndelle,  et  aenrant  anx 
usines  des  sieurs  iiose,  àkardon  et  Habert,  communes  de  Pitres  et  df  Romillj 
(Eure),  sera  supprimée  et  remplacée  par  un  vannage.  {Paris,  20  Mon 
i846.) 

N*"  &o,6 1 4. — ÛRDOtiNAif^Bs  DU  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra?aiix 

publics)  qui  réunissent  en  associations  syndicales, 

i"  Les  propriétaires  intéressés  à  défendre  contre  le  Rbône  la  partie  da 
territoire  de  la  commune  de  Vallabrègues  située  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve ,  département  du  Gard  ; 

3*  Les  propriétaires  intéressés  A  Tendiguement  du  torrent  de  la  Yéore ,  dans 
les  communes  de  Beaumont  et  de  Montvendre,  département  de  la  Drôme* 
(Paris,  20  Mars  18^.)  ^ 

N*  3o,6i5.  —  Ordonrancbs  du  Roi  (contresignées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent , 
1**  Le  sieur  Coipel,  à  se  servir  des  eaux  de  la  rivière  de  Corbie  pour  Tirri- 

gation  "d^une  prairie  qu^il  possède  dans  les  communes  de  Fortmoville  et  de 

Triqueville  (Eure); 

a**  Les  sieurs  Génv  et  Chaidaire,  à  maintenir  en  activité  V usine  à  fer  et  le 

moulin  à  farine  qu  ils  posl^ent  dans  la  commune  de  Montreuil-sur* Biaise 

(Haute-Marne)  ; 

3*  Le  marquis  de  Belâbre,  à  maintenir  en  activité  Yusine  à  fer  dite  de  Chtr- 

neuil,  commune  de  Mauvières  (Indre).  [Paris,  2i  Mars  iS^éf,) 

M*  ao,^i6. — OioQaii ANGES  du  Rok  (contre-aignéespar  le  ministre  des  travaoi 

publics)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Gras,  à  établir  on  harraje  sur  le  Gardon ,  pour  le  service  d*aiie 
usine,  ainsi  que  pour  Tirrigation  de  ses  propriétés,  commune  de  Thoiras 
(Gard)  ; 

3"  Le  sieur  Boullineau-Dupeux,  à  établir,  dans  la  commune  de  Sainte- 
Marie  (i)e  de  Ré),  département  de  la  Cbarente-Inférieur^,  un  m<H»liA  qm 
sera  mis  en  jeu  j»ar  les  marées;  ^  ' 

3**  Le  sieur  Mcntagnac,  à  constroire  on  inouUn  dans  la  commune  de  Vanges 

4"  Le  sieur  Joumiac,  à  construire  un  moulin  dans  la  coomiane  d*Hydei 
(Canul); 

5*  La  dune  veove  dochesse  de  Bkcasj,  à  maintenir  en  activité  lu  forge  de 
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OrA»,  ooquaune  de  Saint-^jermaiD^Ghassenay  (NièfTe).  (Para,  26  Mari 

N*  90,617.  —  Oiu>oiiiAifcss  DD  Roi  (contvMgo^  par  le  minUtre  des  tra- 
vaux publics)  qui  .rè|^ent  le  régiine  desi^ux, 

1*  De  roaioeda  alear  Rûckier,  oomorané  d'Araolea  (Haate-Lelre); 

2*  Du  mouim  de  la  dame  veuve  Grimo'u,  commune  de  NoIre-DaVne-du- 
Hamel  (Eure)  ; 

Z*  Des  moulins  des  sieurs  Métu^  et  f>0lacroîx^  communes  de  Hardencourt 
et  Houlbec-Cocberel  { Eure  ).  (  Paris  ,  26  Mars  iSàê.  ) 

M*  90,618.— -Ordoiihancbs  DU  Roi  (contre-signéespar  le  ministre  des  travaux 

publics)  qui  réunissent  en  association9«yndicales, 

1*  Les  proprîëtaîres  intéressés  à  la  conservation  des  digues  qui  préservent 
le  territoire  des  cooçununes  de  Saunier^  et  des  Bordes  (Saône-et-Loire)  des 
inondations  de  la  Saône  et  du  Doubs; 

.  9*  Les  propriétaires  intéressés  à  rétablissement,  sur  deux  ponts  situés 
commune  de  Frontenard  (Saône>et- Loire),  de  portes  de  flot  destinées  à  re- 
tenir les  eaux  de  Ufiuyotte  lorsque  leur  écoulement  eat  arrûté  par  les  inon- 
dations du  Doubs  ;      . 

3*  Les  propriétaires  intéressés  A  rendiguemeot  de  la  rive  dfoâte  du  iorrenf 
dit  le  Gaiers'Mort,  commune  d'entre-Deux-Guisrs  (Isère).  (Paris»  26  Mars 

me.)  

ir  90,619. — Oia>0!iNAMC£s  DO  Roi  (coutre-siguées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Labatnt,  k  établir  un  mou/in  sur  la  rive  gaucbe  de  TAude,  com- . 
mnne  deLimoâx  (Aude); 

9*  Le  sieur  Ba^ier,  k  construire  une  scierie  à  bois  et  ui^  halfpir  à  chanvre 
commune  de  Cbâteliuneuf-de  Mazëne  (  Dr6me  )  ; 

3*  Le  sieur  Dairàn,  k  établir  dans  la  Garonne  un  larra^e  et  une  prise  <teaa 
pour  nrrigation  de  Ses  propriétés ,  communes  de  Labartbe-Inard  et  de  Bean- 
cbalot  (Hante-Garonne); 

4*  Les  sieurs  £oii<^  et  Campagne,  k  conserver  le  barrage  quils  ont  établi 
8«r  laRueSb,  cénimntie  de Margaùx  (Gironde).  (Paris,  28  Mars  1866.) 

N*  90,690.  «^  OttMMiHAioBS  DQ  Roi  (contro^goées  par  le  miilistre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux , 
1*  Du  moolin  du  steur  jlfu:^^ f ^  commune  de  Beaufort  (Meuse); 
9*  Du  moulS»  de  la  demoiselle  Roman,  commune  de  Grambois  (Vaucluse)  ; 
3*  Du  moulin  du  sieur  Lahiite-Flaiolet,  commune  de  Pernes  (Pas-de- 

OMs-); 

4*  Du  BM>uKn  des  sieurs  Lantjlois  et  consorts,  commune  d^AuffrevilIe 

(MBe-ei*Oise)«, 

5*  De  la  clouterie  an  fkient  Chambellan j  commune  de  Saint- Antonîn  (Eure); 
'  6*  Du  moulin  des  béritient  Auhel,  comnlone  de  Villiers-en-Désœuvro  (Eure)  ; 
7*  Du  moulin  du  sieur  Lepréoost,  commune  de  Launay  (Eure)  ; 
9^  Du  moulin  du  sieur  de  Sacy,  commune  de  Beanmont-le-Roger  (Eure)  ; 
9*  De  la  foulerie  du  sieur  Daydé-ÂniFwg,  commune  de  Cenne-Monestiés 

(Aude); 
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1  o^  Des  ndoulins  sitii^  sur  la  Veode  ;  comaranê  de  Bazides  (  Cftdve^-Lolrc). 

[Paris.  28  Mars  iSH,)  

R*  to,43i. — OâDOioiAHCB  D0  Roï  (côotfe-sigtîéé  par  lé  ministre  des  traraux 
publics)  qui  ajoute  une  dispo^ilien  complémentaire  i  TordoDuance  da 
13  janvier  1846  >  portaDt  li^emem  du  barrage  dHrrigatifm  des  aîeitrs 
Rouiré,  Escwde  et  dame  veuve  Froissé,  a«r  TOnriei,  oammuoe  àt»  l\kt$ 

(Aude).  ( Paris,  28  Mars  i8â6,) 

N*  20,622.  — OnpoNNANCc  DO  Roi  (contre-sîgnée  par  le  ministre* de  Tagri- 
culture  et  du  commerce)  portant  : 

Akt.  1".  La  ville  de  Gangcs  (Hérault)  est  autorisée  à  <^.tablir  ao  abattoir 
public  et  à  acquérir  du  sieur  DarrSu,  moyennant  la  somme  de  buit  cents 
nrancs  (800'),  une  portion  de  terrain  de  la  contenance  de  quatre  ares  qtia- 
rante  centiares,  pour  agrandir  remplacement  de  Tanctènne  tuerie  «  devant 
servir  à  la  construction  audit  abattoir. 

Les  frais  de  cette  acquisition  selront  payés  au  moyen  des  ressources  du 
budget  comiii*nal* 

â.  AMstt^  que  i'abattoir  pourra  être  livré  à  sa  destination ,  labatage  des 
bœufs,  vaches,  veaux,  moulons,  brebis,  agneaux,  chevreaux  et  porcs  j  «ara 
liée  exclusivement,  et  toutes  les  tueries  particulières  situées  dans  le  rayon 
de  lock^i  ieroni  interdites  et  fermées. 

Toutefois,  les  propriétaires  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs  pomr  la 
consommation  de   leur  maison  conserveront  la  faculté  de  les  abattre  eh» 
eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 
3.  Il  sera  perçu ,  pour  droit  de  place  dans  ledit  abattoir  : 

I  Par  boiîuf  ou  vache ' .' " 1'  00* 

Par  veau  ou  génisse • , .  *   o  60 

Par  mduton ,  brebis  ou  chèvre •....,•••  o   i5 

Par  agneau  ou  chevreau , ••.,'.••.  J  .• ,   o  o5 

Par  porc  ou  truie ..•«  o  5o 

(Paris,  3î  Mars  me.) 

N°  20,623.  —  OnDONNAjfCBâ  DU  Roi  .(contre-signéea  par  le  ministre  deTegii- 
cuHure  et  du  commerce)  qui  autorisent» 

1°  Le  sieiur  Dttry,  à  établir  wi^fairique  de  oarim  à  iarinwneato  à  ^rentUt 
(Seine); 

2*  Le  sieur  Lortfuet,  k  établir  une  porcherie  à  Grenelle  (Seine); 

3**  Le  sieur  Pecauet  de  Bcaurepaire,  à  établir  une /a^rt^«e  dâ  bri^atlêss 
combasùhles  à  Saint-rierre-lës-Calais  (Pas-de-Calais); 

4°  Les  sieurs  Gadol  frères,  à.  établir  une  fabrique  de  colle  forte  et  un  eluJifr 
cT^floamwft^ à  Freistro£f( Moselle);  ;  *  , 

y  Le  sieur  Âsselin,  À  établir  une  fabrique  de  dêgras  à  la  Cbapelie  Sefalt- 
Denis  (Seine)  ; 

G**  Les  sieurs  Dec  et  Godin,  à  établir  une  fabrique  de  vernis  à  BeUeviile 
(Seine); 

7**  Le  sieur  Poret^  à  établir  un  dépôt  Jtos  à  Carca^nne  (Aude).  (  Péris 
iO  Avril  me.l  ,  .,;         ' 
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N*  so,6s(i.  —  Obdonkaiicis  pu  Roi  (coatre-signées  par  U  gardie  cle«.SGeaiu« 
nÛDistre  de  la  justice  et  des  cuites)  qui  autorisent Tacceptation, 
1*"  Dn  iegs  d'une  sosme  de  5oo  franca^  ûùt  aux  soMirt  hospilaH^ea  de 

SahitpJeetph,  de  Resen  (  Seîiie4nréneiire) ,  par  M**  de  M^iUrtie: 

a*  Du  ii^  d'une  piice  de  tem«  contenant  Ttngi-ipMtre  an»  deux  eentiart», 

eetîmée  doo  francs,  iSnt  à  la  fabrique  de  TAb/jA^^-Coàif  (SoMae)  par 

M"*  Dangesi; 

y  Des  legs  faite  par  M^  Tenve  Morikns,  t**  ^e  la  nne  propriété  d*une 

Siëee  de  terre,  contenant  dii-neuf  ares^  et  ealimée  5oo  francs,  à  la  iUmpie 
e  Sainte-Livrade,  à  Moissac  (Tarn -et -Garonne);  2**  de  Tusufruit  de  cette 
pièce  de  terre  aax  desservants  successifs  de  cette  éfflise; 

à*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Toastain,  1^  de  deux  sommes.  Tune  de 
4oo  francs  et  Tautre  de  3oo  francs,  au  chapitre  métropolitain  de  Sens 
(Yonne)  ;  2"  d'uoe  somme  de  i,5oo  francs  à  la  fabrique  de  la  cathédrale  de  la 
mérac  ville.  {Saint-Cloud,  19  Novembre  18^5,) 

•N*  20«625.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  «irde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  portant  que  la  section  de  Rereilfon, 
dépendant  au  civil  de  la  commune  de  la  Ferté-Vidame ,  arrondissement  de 
Dreux  (Eure-et-Loir),  est  distraite  de  la  succursale  de  la  chapelle  Fortin 
et  réunie,  pour  le  culte,  à  la  cure  étabHe  dans  la  commune  de  la  Ferté- 
Tidame.  [Saint-Cload,  r  Décembn  1845.) 

W  20,626.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  scearux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  1  établissement  d\inc  cha>- 
pefle  domestique  dans  le  château  de  Pontex ,  commune  de  Pontex,  art'on- 
dissement  de  MoDt-de«Marsan  (Landes),  pour  le  sieur  Levavassewr,  (5atn^ 

Chwd,  r  Décembre  18^5.) 

xa  '  rtJI  ■ 

h*  30^627.  —  Ordonrarçis  du  Roi  (contre-stgnées  par  le  garde  des  sceamx^ 

ministre  de  la  justice  et  des  coites)  qui  autonseot  1  aoceptatîoa, 

1*  Du  legs  d^uoe  somme  de  1 ,000  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Lury  (Cher) 
par  M**  tente  Faramd'Desroches  ; 

2**  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lusignac 
(Dordogne)  par  le  sieur  FayoVie; 

3**  Du  legs  dHine  somme  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cornillé 
(Iile*et-Vilaine)  par  le  sieur  Giquel; 

4**  Du  legs  d'une  maison  avec  jardinet  dépendances,  contenant  ensemble 
quarante-quatre  ares  vingt-huit  centiares,  estimés  13,000  francs,  fait  à  la  âe 
brique  de  Cambon  (Loire-Inférieure)  par  le  sieur  Juleaa; 

5*^  Du  legsi  de  deux  parcelles  de  terre,  contenant  ensemble  vingt  et  im 
ares,  et  estimées  d'un  revenu  de  li  francs,  («it  aux  curés  successifs  de  Saint- 
Fhilbert-de-Grand-Lieu  (Loire-Inférieure)  par  M"^  veuve  FUMeaa; 

6*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  ^  francs,  fait  aux  curés  successifs  de 
Saint-Quiriace,  à  Provins  (Seine-et-Marne),  par  M"'  Dechavigny  (Saint-Cloud, 
ir  Décembre  î8âS.  )  

N*  20,628.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  lacccptation , 
1*  De  la  donation  de  deax  corps  de  bâtiments  et  diverses  pièces  de  terre, 
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eontensnt  ensemble  denx  hectares  sept  ares  environ,  estimés  3,ooo  franco, 
faite  à  la  fabrique  de  Précev  (  Manche)  par  le  sieur  Gorron  et  le  sieur  Fomttse: 

s"  De  la  donation,  i*  dune  maison  et  dépendances,  de  plusienrs  pièces 
de  terre,  contenant  ensemble  an  hectare  cinÂpiante-denz  ares  quarante  oeo- 
tiares;  le  tont  estimé  5,ooo  francs;  s"  d*une  somme  de  1,000  francs;  ladite 
donation  faite  à  la  fkbriqne  de  lisroilly  (Manche)  par  le  sieur  GorroJi  et  le 
•ieur  Foaasse; 

3*  De  la  doualîon  d'une  somme  de  9,200  francs,  fiûte  à  la  fabrique  de 
Nomexy  (Vosges)  par  M""  veuve  Fitfaame.  (SawMomd,  r  Décembre i8k5.) 

N*  10,699.  ^- Ordonnahces  du  Rot  (contre-slgnées  parie  garde  dessceanx* 

ministre  de  k  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  r  acceptation , 

1*  De  la  doDiÀion  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  126  francs  et  de 
quatre  parcelles  de  terre,  contenant  ensemble  deux  hectares  quarante-hait 
ares  quatre-vingts  centiares,  et>e8timées  1,8 lo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Servez  (Ain)  par  le  sieur  GuilUmin; 

1*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs,  faite  à 
la  (abriqne  de  Formentin  (Calvados)  par  M^^  Morin  ; 

3**  De  la  donation  d'une  rente  annneik  de  18  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Vic-Fesensac  (Gers)  par  le  sieur  Terrail: 

4*  De  la  donation  de  deux  rentes,  mantant  ensemble  A  426  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Sainte-Apbrodise,  à  Béziers  (Hérault),  par  le  siem-  Tailkan; 

S*  De  la  donation  d^uoe  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Fao- 
gères  (  Hérault)  par  M"'  Laugi; 

6**  De  la  donation  d'une  sooune  de  a,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  la 
Ferté-sur-Aube  (Haute-Marne)  par  M"*  veuve  Oriot; 

7*  Des  donations  faites  par  le  sieur  et  la  dame  Garand,  1*  d'une  somme  de 
800  francs  à  la  fabrique  de  Rombas  jflfoselle  )  ;  %*  d'une  somme  de  Aoo  fr. 
à  b  fabrique  de  Viti^  (même  département)  ;  3*  d'une  sonrnie  de  4oo  francs  à 
la  fabrique  de  Bouligny  (Meuse).  (Saint'Cioud,t^  Décembre  idkS.) 

N*  ao,63o.  — Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  faite  à  la  fabrique  de  Bragny-en-Charo11ais  (Sa6ne-et- 
Loîre) ,  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs ,  par  M^  Moreaad; 

9**  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Gnyencourt-Saulcaut  (Somme)  par  M***  Dejay,  [Saint-Chuà,  f  Décentre 
i8à5.)  

N*  90,63t.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Bon-Repos, 
située  dans  la  commune  de  Plérin  (  Côtes -du-Nord)  est  érigée  en  chapelle 
de  secours.  (Saini-Cloni ,  f  Décembre  i8U5,) 

N*90,633.  — Ordonnance  do  Rot  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes^  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  de  10  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Plérin  (Côtes-du-Nord) 
par  le  sieur  André,  [Saint-Cload,  t^  Décembre  18 A 5.] 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  Sài.  (  Ml  ) 

N*  ao,633.  —  Oadohitaiices  do  Roi  (contre-aîgnées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  delà  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  i  acceptation , 

i"  Des  legs  faits  par  M**  veuve  de  Bonald,  i*  d'une  somme  de  3oo  francs 
aux  pauvres  de  Sainte-Eulalie,  à  Bordeaux  (Gironde);  2**  d'une  somme  de 
3,000  francs  au  curé  et  aux  pauvres  de  Saint-Àndré-de-Cubzac  (même  dépar- 
tement) ; 

2*  Des  legs  fails  par  M"*  veuve  Gamier,  i*  d'une  pièce  de  terre ,  contenant 
quarante-cinq  ares  environ,  et  estimée  doo  francs,  et  de  la  moitié  des  arré- 
rages d'une  rente  viagère,  qui  ont  été  évalués  en  totalité  à  971  francs 
68  centimes,  à  la  fabrique  d'Unias  (Loire);  2*  de  l'autre  moitié  de  ces  arré- 
rages, pour  les  pauvres  de  celte  commune  ; 

A°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Mourîhon,  i*  d'une  pièce  de  pré,  contenant 
vingt-huit  ares  quarante  centiares,  estimée  700  francs,  à  la  fabrique  de  Miers 
(Lot)  ;  2"  d'une  pièce  de  vigne,  centenant  soixante  et  dix  ares  cinquante  cen-' 
tiares,  estimée  600  francs ,  aux  pauvres  de  celte  commune; 

5*  Du  legs  d'une  somme  de  6,000  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres 
de  Courcelles-Chaussy  (Moselle)  par  M"'  Frochard.  (Scûni-Cloud,  i"^  Décembre 
i8ti5,) 

■      •     ■>     ■    - 

N*  2o,634.  —  Ordonmance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  le  sieur  Massan,  i**  d'une  rente  de  5  francs  à  la  fabrique  de  Bordezac 
(Gard);  2**  d'une  rente  de  100  francs  aux  desservants  successifs  de  cette 
commune.  (Saiat-Cload,  5  Décembre  i8ù5,) 


N*  20,635.  —  Obdonnamces  do  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1**  Du  legs  d'une  somme  de  5,ooo  francs,  fait  au  séminaire  d'Angouléme 
(Charente)  par  M"*  Dercaad; 

2**  Du  legs  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Poiat 
(Saône-et-Loire)  par  le  sieur  Delorme; 

y  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3oo  francs ,  fait  à  la 
fabrique  et  aux  pauvres  d'Andelane  (Haute-Saône)  par  M"^  deJâcquot  dAn- 
delane; 

i*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  26  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Saint-Mathieu ,  à  Salers  (Cantal) ,  par  M"^  veuve  EscoaroUes; 

y  De  la  donation  de  cinq  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  trente-trois 
ares  quarante  centiares,  estimées  1,600  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Abbans- 
Dessous  (Doubs)  par  le  sieur  Chavot  ; 

6"*  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  contenant  sept  ares  vingt-buît 
centiares,  et  estimée  3oo  francs,  faite  aux  desservants  successifs  de  Deluz 
(Doubs)  par  le  sieur  Galliot; 

7**  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25o  francs,  faite 
à  la  fabrique  de  Saint-Michel ,  à  Bordeaux  (Gironde],  par  M"**  veuve  Holagrcy; 

8"  Des  donations  faites  par  le  sieur  Lebieton,  1^  de  deux  parcelles  de  terre, 
contenant  ensemble  onze  ares  quatre-vingts  centiares,  et  estimées  200  francs, 
à  la  fabrique  d'Aubigné  (lUe-et-Vilaine)  ;  a**  d  une  parcelle  déterre,  contenant 
(pwai^te-^is  9xp9,  estiinée  ^q  francs,  m  curé»  sncceMÛfà  de  çett«  éyiise; 
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9°  De  la  donation  dune  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2a  francs 
5o  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Pair  (Manche)  par  le  siear  Belin: 

10''  Delà  doiiation  d'une  rente  annuelle  de  4o  francs,  faite  à  la  fabrique 
des  Biards  (Manche)  par  M"*  Loiscl; 

1 1**  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Saint-Laurent-Terre-Gâte  (Manche)  par  le  sieur  Léchai; 

13**  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  20  francs,  faîte 
^  la  fabrique  de  la  Croii-Âvranchin  (Manche)  par  le  sieur  et  la  dame  le 
Moaland  ; 

iS**  De  la  donation  d'une  somme  de  â,ooo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame,  à  Vassy  (Haute-Marne) ,  par  le  sieur  Pissot; 

i4°  De  la  donation  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  quarante- 
huit  ares,  estimées  1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Charrey  (Meurtbe) 
parle  sieur  et  la  dame  Maillot; 

i5^  De  la  donation  d'une  somme  de  1,090  francs,  faite  à  la  fabrique  d*Oroii 
(Meurtbe)  par  le  sieur  Cherrier; 

16*  De  la  donation  d'une  rente  de  12  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Li- 
verdun  (Meurthe)  par  M"*  Gerardin; 

17**  De  la  donation  dune  somme.de  2,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Vathiménil  (Meurthe)  par  M"*  veuve  Thouverin; 

18^  De  la  donation  d'une  somme  de  i,25o  francs,  faite  à  la  fabrique  d'El- 
sange  (Moselle)  par  M"*  Mellinger; 

19''  Delà  donation  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ido  francs, 
iaite  k  la  fabrique  de  Sainl-Denis-du-Sacrement,  à  Paris  (Seine),  par 
M"*  veuve  Brajoux; 

20**  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs,  faite  à  la  fabrique 
4e  Chamoigne  (Vosges)  par  M"*  veuve  Hazarà; 

21"  De  la  donation  d'une  parcelle  de  pré,  contenant  vingt  ares,  et  estimée 
1,000  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Labroque  (Vosges)  par  le  sieur  Hemy. 
(  Saint  Cloud,  5  Décembre  i^45.) 


N"  2o,63t^.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre  signées  par  |e  garde  des  sceaux* 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  Tu;  ceptatlon , 

1"  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  i48  francs 
là  centimes,  faite  aux  sœurs  de  Saint-Dominique,  établies  à  Mauriac 
(Cantal),  par  le  sieur  Foailhonx; 

2°  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Avrillc 
(Vendée)  par  le  sieur  Commailleaa ; 

y  De  la  donation  dune  parcelle  de  pré,  contenant  quatre  ares  cinquante 
centiares,  estimée  3oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Chazot  (Doubs)  par 
M*'*  Gro55arrf; 

4*  De  la  donation  d'une  bibliothèque,  d'uiie  valeur  estimative  de  900  fr., 
faite  aux  desservants  successifs  d'Erbrée  (llIe-et-Vilaine)  par  M**"  Savinel; 

5**  De  la  donation  d'une  somme  de  1,600  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Aeuilley  (Meurthe)  par  M"*  jRoyer; 

6**  De  la  donation  d'une  somme  de  900  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Gha- 
laines  (Meuse)  par  le  sieur  Moarot; 

7**  Des  legs  faits  par  le  sieur  Heniz,  1"  d'une  somme  de  100  francs,  d'une 
pièce  de  terre,  oantenant  dix  aras  vingt^leas  ceatiares,  estimée  1  ao  francs ,  à 
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la  fiid)rique  de  Mnlicy  (Meurtl^e)  ;  a**  d'une  somme  de  i  oo  francs 'à  la  fabrique 
de  Morville-les-Vic.  (même  département)  ; 

8**  Du  legs  d'une  somme  de  a,ooo  francs'  et  de  ia  donation  d'une  somme 
de   1,000  francs,  faits  à  la  fabrique  de  Pouilly  (Nièvre)  par  le  sieur  Morot: 

9**  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mauriac 
(Tarn)  par  le  sieur  de  Latoar- Mauriac  : 

10^  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  1 20  francs,  faite 
à  la  fabrique  d'Ingrandes  (Maine-et-Loire)  par  le  sieur  Mortaa; 

11**  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  3oo  francs,  faite  à  la  fabrique 
et  aux  pauvres  de  Saint-Jean,  à  Laigle  (Orne) ,  par  le  sieor  et  la  dame  Gérard; 

12"  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  100  francs,  faite  aux  soeurs  de 
la  Cbarité,  établies  k  Belgeard  (Mayenne) ,  par  M****  le  Mesnager-Mézikres,  (SainU 
doud,  iO  Décembre  iS^tS.) 

N**  30,637.  — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  commune  de  Saint-Mau- 

,  rice,  canton  de  Saini-Saulge,  arrondissement  de  Nevers  (Nièvre) ,  est  dis- 
traite de  la  succursale  de  Montapas  et  réunie,  pour  le  culte,  à  la  cure  de 
Saint-Saulge.  (SainuCloud,  iO  Décembre  18^5,) 


N*  20,638.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  p?r  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune 
de  Brinigboffen  (Haut-Rhin)  est  érigée  en  chapelle.  [Saint-Cload,  iO  Dé- 
cembre i8à5.  ) 

N*  20,639.  — Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  jusiice  et  des  cultes)  (^i  autorisent  l'acceptation, 

!•  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mesnil-Saint- 
Përe  (Aube)  par  M"'  veuve  Giraud: 

s**  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  estimée  3oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Saint-Jean-de-Paracol  (Aude)  par  le  sieur  Vigaier; 

3*  Des  legs  faits  par  M""  veuve  Larroque  de  la  Planche,  i*  d'une  somme 
de  5oo  francs  à  l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Charleville  (Àrdennes)  ; 
9*^  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la  fabrique  de  Charleville: 

A*  Des  legs  faits  par  M*^  Warnet,  1*  d'une  vigne,  contenant  onse  ares 
viiigt-dcux  centiares,  estimée  5oo  francs,  à  la  fabrique  de  Gaumont  (Aiv 
dennes)  ;  2°  d'un  jardin,  contenant  onze  ares  vingt  centiares,  estimé  5oo  fr. , 
aux  desservants  successifs  de  cette  commune  ; 

5°  Du  legs  d'une  parcelle  de  prairie ,  contenant  soixante  et  seize  ares  vingt- 
trois  centiares,  estimée  2,4oo  francs,  fait  à  la  £Bi>riqne  de  Caencby  (Cal- 
vados) par  le  sieur  Conseil; 

6°  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Tôtes  (Cal- 
vados) par  M"' P/occ; 

7"  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  79  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saiute» 
Honorine,  de  Ducy  (Calvados),  par  le  sieur  Duboury; 

S^  Du  legs  d'une  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Montségur 
(Gironde)  par  M"' veuve  Da/jQToa; 

9**  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
de  Chandieu  (Isère) ,  par  M"**  veuve  Desckamps; 
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10*  Du  legs  d*UDe  rente  de  soo  francs,  fait  à  la  fabHfoe  de  D6ie  (Jura) 
par  le  sieur  Peîissard: 

1 1**  Da  legs  d'une  somme  de  3,4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Moirana 
(Jura)  par  le  sieur  Pa^ff; 

1 2*^  Du  legs  de  deux  pièces  de  pré ,  contenant  ensemble  seize  ares,  estinkëes 
5io  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Fletrange  (Moselle)  par  le  sieur  Riff': 

ly  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Chambly 
(Oise)  par  le  sieur  Lemercier; 

i4*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ao  francs,  fait  à  la  fa- 
brique de  la  Haute*Cbapelie  (Orne)  par  le  sieur  Lemaréchal; 

iS**  Du  legs  d'une  maison,  estimée  5,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Soucbez  (Pas-de-Calais)  par  M""  veuve  Fromentin  de  Seartel: 

i6"  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpéluelle  de  4oo  francs,  fait  au  sé- 
minaire de  Clermont  (Puy-de-Dôme)  par  M"*  veuve  Guerîn  de  Saint-Bonnet; 

.  17*  Du  legs  d'une  somme  de ^00  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  à  Believille  (Seine)  par  le  sieur  Cimttière: 

18*  Des  legs  faits  par  M"*  Tkamereau,  1"  d'une  somme  de  4oo  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Pierre,  à  Auxerre  (Yonne);  s**  d'une  somme  de  4oo  francs 
aux  pauvres  de  cette  paroisse; 

19°  Du  legs  d'une  somme  de  s,ooo  francs,  fait  aux  filles  de  la  Croix  dites 
de  Saint-André,  établies  k  Cbinon  (Indre-et-Loire) ,  et  aux  pauvres  de  cette 
commune  par  le  sieur  Gauthier; 

20*  Des  legs  faits  par  M"*  Chevignard,  i*  d'une  rente  de  600  francs  an 
séminaire  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  ;  2**  d'une  rente  de  4oo  francs  à  l'école 
secondaire  ecclésiastique  d'Avon  (même  déparlement);  3*  d'une  rente  de 
110  francs  à  la  fabrique  et  aux  curés  successifs  de  Sainl-Jean-Baptiste,  Jl 
Nemours  (même  département)  ;  h"*  d'une  rente  de  5o  francs  et  d'une  somme 
de  3oo  francs  à  la  fabrique  de  la  Genevraye  (même  département);  5*  d'une 
rente  de  300  francs  aux  curés  successifs  de  la  Genevraye;  6**  d'une  rente  de 
5o  francs  et  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la  fabrique  de  Fromonville 
(même  département);  7°  d'une  rente  de  200  francs  aux  curés  successifs  de 
Fromon ville;  8"  d'une  somme  de  200  francs  à  Tbospice  de  Nemours  (Seine- 
et-Marne;  9**  d'une  somme  de  200  francs  aux  pauvres  de  cette  ville;  10*  d'une 
somme  de  100  francs  pour  les  pauvres  de  Nonville,  d'une  somme  de  100  fr. 
pour  les  pauvres  de  la  Genevraye,  et  d'une  somme  de  5oo  firancs  pour  les 
pauvres  de  Fromon  ville;  ii**  et  enfin  d'une  rente  de  1,000  francs  pour  les 
frères  de  la  Doctrihe  cbrétienne  de  la  commune  de  Nemours  (Seine-et-Marne)  ; 

21**  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  d'Autnn 
(Saône-et-Loire)  par  M"*  veuve  Gaichot.  (Saint-Cloud^  i6  Décembre  i8i5.  ) 

N*  2o,64o.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 
1*  Des  legs  faits  par  M**  veuve  SoUiez,  i*  d'une  pièce  de  pré,  contenant 

un  hectare  seize  ares  soixante  et  dix-neuf  centiares,  estimée  900  francs,  à  la 

fabrique  de  Presles-et-Thiemy  (Aisne);  2*  d'une  somme  de  3oo  francs  aux 

pauvres  de  cette  commune  ; 

3*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Lajont,  1*  d'une  somme  de  6,000  francs  et 

et  d'une  autre  somme  de  4,ooo  francs  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Saint- 

Charles,  à  Nimes  (Gard);  3"  d'une  soi^me  de  3»ooo  francs  aux  hospices  d^ 

Nîmes  (  même  département  )  ; 
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3*  Des  legs  faits  par  le  sieor  Naitj  i**  d*ane  somme  de  1,000  francs  à  1a 
fabrique  de  Fontans  (Lozère);  3*  de  dix-sept  hectolitres  de  hié-seigle,  évalués 
285  francs  60  centimes,  aux  pauvres  de  cette  commune; 

4*  Des  legs  faits  par  M""*  Lavear,  1^  d*nne  somme  de  1,000  francs  à  Toeuvre 
de  la  Providence  des  incurables  de  la  paroisse  de  Saint-Nizier,  à  Lyon 
(Rhône);  3**  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  Vemaison  (même 
département); 

5^  Des  legs  faits  par  le  sienr  Gauthier,  1**  d'une  somme  de  8,932  francs 
8  centimes  à  la  fabrique  de  Téglise  "paroissiale  et  cathédrale  de  Sainte-Marie- 
Majenre»  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône);  2"  d'objets  mobiliers,  évalués 
1,180  francs,  à  la  même  fabrique;  3°  d  une  somme  de  100  firancs  aox  pauvres 
de  Marseille.  (Paiis,  28  Décembre  18^5.) 


N*  30,64i.  —  Ordo.inances  du  Roi  ( contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  Tacceptation, 

1*  Du  legs  de  divers  immeubles,  consistant  en  un  corps  de  bâtiments,  jar- 
dins  et  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  dix -neuf  ares  trente  centiares, 
estimés  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Dcsaigne  ^  Ardècbe) 
par  le  sieur  Gaillard; 

3**  Des  legs  faits  par  M'**  Dahois,  1*  d'une  rente  annuelle  de  100  francs  à 
la  fabrique  d'Auby  (Nord);  3*  d'une  rente  annuelle  de  aoo  francs  au  desser- 
vant et  aux  pauvres  de  cette  commune; 

3*  Du  legs  d'une  sopnme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Arignac 
(Ariége)  par  le  sieur  Tardiea: 

A**  Des  legs  faits  par  M"'  Ferradoa  Roqaeville,  i*  d*une  somme  de  600  francs 
à  la  fabrique  de  Montgiscard;  a**  d'une  somme  de  200  francs  aux  curés  suc- 
cessifs de  cette  église; 

S*  Du  legs  d'une  somme  de  4 00  francs  et  de  divers  objets  mobiliers  d'une 
valeur  de  33  francs  5o  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  Sérignac  (Tarn-et- 
Garonne).  (Paris,  28  Décembre  i8lt5,) 


N*  30,6^2.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlrc-siç^ée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Housséville,  canton  d'Haroué,  arrondissement  de  Nancy  (Meorthe),  est 
érigée  en  chapelle  vicariale.  (Paris,  28  Décembre  i8â5,) 


N*  30,643.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  perlant  que  la  commune  de  Fitignieu, 
canton  de  Champagne,  arrondissement  de  Belley  (Ain),  est  distraite  de  la 
succursale  de  Lompnieu ,  et  réunie,  pour  le  culte ,  à  la  cure  do  Champagne. 
(Paris,  30  Décembre  i8ù5.  ) 

N*  20,644.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre- signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Xammes,  arrondissemeut  de  Toul  (Meurlhc) ,  est  érigée  en  chapelle  de 
secours.  (Paris,  30  Décembre  i8U5.  ) 
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N*  30,645.  —  Ordohnances  du  Roi  (contre-sîgnëcs  par  le  garde  des  sceaux, 

minbtre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  Tacceptation , 

i""  Du  legs  d'immeubles,  d'une  valeur  de  1,91 3  francs,  fait  à  la  iUbriqa^ 
de  Granges-le-Aoi  (Seine-et-Oise)  par  le  sieur  Âfauguin; 

3**  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Callas  (Var) 
par  M**  veuve  Girard; 

y  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  lait  à  la  fabrique  de  Montlanztin 
(Lot)  par  le  sieur  Peut; 

A**  Du  legs  d'une  somme  de  1,900  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Martin  ,  à  Limoux  (Aude),  par  M"'  Bataillé; 

5**  Des  legs  faits  par  le  sieur  Dimoux,  i**  d'une  somme  de  3oo  francs  è  la 
fabrique  de  la  Dalbade,  à  Toulouse  (Haute-Garonne)  ;  3**  d'une  somme  de 
300  francs  à  la  fabrique  de  Saint-Sernin ,  de  celte  même  ville; 

6*  Du  legs  d'une  rente  de  1 5o  francs ,  fait  aux  sœurs  de  Saint-Xbomas- 
de- Villeneuve,  desservant  l'bospice  de  Lamballe  (Côtes -du- Nord),  par 
M-  Pugnier.  (Paris,  30  Décembre  i8/i5,) 

N**  30,646.  —  Okdonnances  dd  Roi  (  contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  qui  autorisent  l'acceptation, 
»•  Des  legs  faits  par  M"*  GaiUermo,  1'  d'une  pièce  de  terre,  contenant 
trente-sept  ares  trente-trois  centiares,  estimée  600  francs;  3*  du  fermage 
d'une  pièce  de  terre,  montant  à  5i  francs,  à  la  fabrique  de  Pléhédel  (Côtes- 
du-Nord); 

3*  Du  legs  d'une  maison  avec  dépendances,  estimée  gSo  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Moulézan  (Gard )^  par  M  *  Giraudet; 

3*  Des  logs  faits  par  M"*  Ducret,  i*  d'une  somme  de  i,3oo  francs. à  la  fa- 
brique de  Plombières  (Vosges)  ;  3**  d'une  somme  de  i,5oo  francs  à  rbosptce 
de  cette  ville; 

à°  Du  legs  d'immeubles,  estimés  5,5o6  francs,  et  d'un  mobilier,  évalué 
466  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Marne  (Loire-Inférieure)  par  M**  Gobin. 
(Paris,  3i  Décembre  i8à5.) 

N"  30,647.  —  Oadonnances  dc  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur) qui  autorisent  l'acceptation, 

I**  Du  legs  universel,  évalué  à  1 9,34 s  francs  Zk^  centimes,  fait  conjoin- 
tement aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Montbemard,  de  Boulogne,  de  Cas- 
sagnabère,  de  Montespanet  de  Labartbe-de-Rivière,  chacun  pour  un  sixième, 
et  à  ceux  de  Regades,  Payssous  et  Aspret  (Haute-Garonne),  chacun  pour  un 
dix-huitième,  et  résultant  du  testament  de  M.  Bertrand  Dulac; 

3**  Du  legs  universel ,  évalué  à  1,175  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Saint-Guilhem-le-Désert  (Hérault)  par  M.  Philippe-Eugène  Salles; 

3**  De  la  donation  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  faite  aux  bospices  de 
Trévoux  (Ain)  par  M"'  Anne-Françoise  Révol,  pour  l'admission  d'un  vieillard 
pauvre  et  infirme  dans  l'un  de  ces  établissements  ; 

à"  Du  legs  de  1,000  francs,  lait  au  bureau  dc  bienfaisance  d'Angouiôme 
(Charente)  par  M.  Videau-Dadognon  ; 

5°  Du  legs  de  3,000  francs,  fait  à  Thospice  d'Auxonne  (Côle-d'Or)  par 
M""  veuve  Besson,  née  Catherine  Niaudet; 

6*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  fait  au  bureau 
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de  bienfaisance  de  Giverny  (Eure)  par  M"*  veuve  Dtonû^  née  Ame-Victoire' 
Françoise  Lelozler: 

7*  De  la  donation  d'une  rente  de  200  francs,  au  capital  de  4,ooo  francs, 
faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Connaux  (Gard)  par  M"*  veuve  Gensoul, 
née  Marie- Augustine  J^ailîon ; 

8*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Gondom  (Gers)  par  M"*  veuve  de  Bezolles,  née  Pétronille  de  Leioamerie; 

9*  Des  trois  legs  faits  par  M"*  Maric-Perrine  de  Tujln  Vllliers  aux  pauvres 
des  communes  d'Avranches,  de  Villiers  et  de  la  Croix-Avranchin  (Maucbe), 
et  qui  consistent  :  pour  les  pauvres  de  )a  première  commune,  en  uue  somme 
de  600  francs;  pour  ceux  de  la  seconde,  en  une  somme  de  4oo  francs;  et 
pour  ceux  de  la  troisième,  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  Sa  francs; 

lo*  Du  legs  d'une  somme  de  i5,ooo  francs,  fait  aux  pauvres  malades  et 
nécessiteux  de  la  commune  des  Étangs  (Moselle)  par  M.  Michel  Marcas: 

1  i*  Des  divers  legs,  montant  ensembleà  une  somme  totale  de  4,8oo  francs, 
par  M"*  veuve  Sauzet  de  Jonchhcs,  née  Marie-Françoise  hier,  faits  à  Thospice  et 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Gbristopbe-de-Pradelles;  à  Tbospice  et  au 
boreau  de  bienfaisance  de  Saint-Robert-dc-Brioude;  aux  pauvres  du  Boucbet-^ 
Saint-Nicolas  et  à  la  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  Saint-josepb , 
établie  à  Brioude  (Haute-Loire)  ; 

12'  Du  legs  de  1,026  francs  de  rente  sur  l'État,  fait  par  M"*  veuve  dHa- 
lingkem,  née  Elisabeth,  de  Roqaigny,  aux  pauvres ,  à  féglise  et  au  desservant  de 
Féglise  de  Marconne  (Pas-de-Calais),  savoir  :  600  francs  pour  les  pauvres, 
200  francs  pour  féglise,  et -2 2 5  francs  pour  le  desservant,  à  la  charge,  par 
ce  dernier,  de  célébrer  cent  cinquante  messes  basses  par  année; 

i3"  Des  deux  legs,  Tun  de  600  francs  et  Tautre  de  200  francs,  faits  par 
M™*  veuve  Jaco6^  née  Pierrette  Bonnat,  à  Tbospicc  et  à  l'église  de  Toulon-fhir- 
Arroux  (Saône-etLoire) ; 

14**  De  la  donation  d'une  rente  de  43  francs  cinq  pour  cent  sur  FÉtat,  faite 
par  M.  Jean-François  Richard  au  Bureau  de  bienfaisance  et  à  l'église  d'Avézé 
(Sarlhe)  ; 

1  b^  De  la  donation  faite  à  l'hospice  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  par  M.  et 
M*"*  Bompart,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  4, Soc  francs,  pour  la  fonda- 
tion,  dans  cet  établissement,  d'un  lit  destiné  à  recevoir  des  vieillards  indigents 
ou  infirmes; 

1 6**  De  la  donation  d'une  somme  de  6,000  francs ,  faite  à  l'hospice  de  Vil- 
lefranchc  (Rhône)  par  M.  Alphonse-Robert- Annibal  Claret  de  Fleuriea; 

ly""  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  douze  hectolitres 
quatre-vingt-douze  litres  de  blé-froment,  et  d'une  paire  de  poules,  le  tout 
évalué  à  242  francs  par  an,  fait,  à  charge  de  services  religieux,  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Moneslier  (Tarn  )  ; 

iS*"  Des  deux  legs,  l'un  de  3,ooo  francs  et  l'autre  de  100  francs,  faits  par 
M^  Louise-Amélie  Guesnetk  l'hospice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Nonai^- 
court  (Eure); 

19®  Du  legs  fait  à  l'hospice  de  Gondom  (Gers)  par  M.  Jean-Pierre-Joseph 
de  Lesage,  et  qui  consiste  en  une  somme  de  5oo  francs,  payable  dans  l'année 
du  décès  du  testateur; 

20**  Du  legs  de- 5 00  francs,  fait  au  bureau  central  de  charité  de  Bordeaux 
(Gironde)  pour  les  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  par 
M.  Jean-Ambroise-Poliettcle  de  Saooumin  ; 
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21*  Dq  legs  de  5bo  fraWJ,  fait  par  M"*  veiive  Jacquier,  née  Maric-Josephte 
Rozier,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Vienne  (Isère),  pour  les  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-André-le-Bas,de  cette  ville; 

22'  De  lofiFre  faile  à  Thospicede Colmar  (Haut-Rbin )  par \r*^  veuve  Hart' 
meyer,  née  Barbe  Karcher,  pour  son  admission  dans  cet  établissement  coname 
pensionnaire  de  deuxième  classe,  et  <(ui  consiste  en  une  somme  de  700  fir. 
et  en  une  pièce  de  vigne  de  neuf  ares  dix  centiares,  évaluée  200  francs; 

23**  De  roOre  faite  au  même  bospice  de  Colmar  (Haut-Rbin)  par  M"^  veuve 
hêaumann,  née  Barbe  Drack,  pour  soq  admission  comme  pensionnaire  de 
troisième  classe ;Udite  offre  consistant  en  cinq  pièces  de  vigne,  contenant  en- 
semble trente  ares  soixante  centiares,  et  estimées  800  francs; 

iH*  Du  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Semur>enBrionnais  (Saôoe- 
et-Loire]  par  M""  Chevalerin ,  née  Jeanne-Marie-Blaizine-Arlhemise-Ànnonciade 
Dupuy  aa  Chatelard,  et  qui  consiste  en  divers  effets,  estimés  ào  francs,  et  en 
une  somme  de  1,100  francs,  payable  dans  Tannée  qui  suivra  le  décès  de  la 
testatrice  ; 

25°  Du  legs  dHine  créance  de  2,000  francs,  portant  intérêts,  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  d*Écommoy  (  Sarlbe)  par  M.  Julien  Bâtard; 

s6*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  an  bureau  de  bienfaisance  d'Etioiles 
(Seine-et-Oise)  par  M.  Pierre-Clément  Dumoutier,  (Paris,  12  Mars  18^6.) 

PT  2o,648.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tio'' 

térieur)  qui  autorisent  Tacceptation,* 

1°  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  i,5oo  francs,  faite  à  la  commnne 
de  Colombiès  (Aveyron)  par  M.  Mazars,k  cbarge,  par  ladite  commune,  de 
faire  célébrer  annuellement  et  à  perpétuité  dix  messes  bautes,  évaluées  à 
ao  francs,  et  de  verser  également,  tous  les  ans,  et  à  perpétuité,  entre  les 
mains  du  desservant  de  la  commune,  une  somme  de  20  france,  pour  être 
employée  au  soulagement  des  pauvres;        * 

2*  Delà  donation  d'une  église,  eiftimée  3,565  francs,  faite  à  la  commune 
de  Saint-Marc-la-Lande  (Deux>Sëvres]  par  M.  Massé,  (Paris,  iS  Mars  18â6.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d!état  au  déparlement  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  26 'Mai  i846. 

N.  MARTIN  (du  Nord). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Gbancellcrie. 

Ob  •*«]iOBnt  ponr  !•  Ballttin  du  lois ,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  i  la  caiue  dl«  rimprincri^ 
ttytlty  M  chti  1m  Dir«eU«r«  dM  potU»  dt»  dép«r(aat«iit«. 


IntPRixtERiE  ROTALi.  —  a6  Mai  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  842.. 


N*  20,649.  —  Ordoknawce  ùv  Roi  qui  accorde  dés  Pensions 
à  soixanterhait  Veuves  de  Afi/i/oim. 

Aa  paiaia  des  Tuileries,  ie  26  Avril  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir»  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  etTar- 
ticle  3  de  rordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Le  titre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83 1  sur  les  pensions  de  Tarmée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
taires sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions  ;  ^ 

3**  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscriplion  des'  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

A*  La  fixation,  arrêtée  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d*état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  portant  le  n*  a5; 

5*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances ,  en  date 
du  3  5  avril  i846,  exprimant  quil  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d*imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  vingt  et  un  mille  cinq  cent  cinquante  francs ,  sur  lé 
crédit  d'inscription  de  Tannée  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  l*.  Il  est  accordé  à  chacune  des  soixante-huit  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensiofls  ne  devront  se  .pourvoir,  soit  4>rès  du 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour,  réclamer  leur  certiGcat 
d'inscription  au  u^sor,  qu  un  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 

IX'  Série.  '  4» 
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ROMS   ET  PnbfOMS 


des  militaires. 


Dejëan  (Pierre) 

Choppin  d'Arnou- 
viLLE  (Mathieu). 


D'ESPAOITK    BB     VSRBTBL' 

LBS    (  Ârnoolt  -  Julien  • 
Edouard). 

PoiNçOT  (CLarles- 
Louis-Marie). 

Guys  (Arphonse-Ni- 

colas). 
Armand  (Joseph).. . 

RiODST    (Bemoil- 

Alexis). 
Bazin  (RJbemi)  . . . 

HuoT   (%colas- Jo- 
seph). 

MoNTiGNY  (Loub 
Gahriei). 

DEviLLEns  (Antoine- 
Jean-Marie). 

E BERLIN  (Jean-Chré 
lien). 

Mahot    (Frédéric- 
Jean-Chrisostôme] 

MART9LI0  (François- 
Philocome). 

Quentin  (Jean-Jo- 
seph-François). 
Barbier  (Martin).. 


GlADEf. 


Maréchal 
de  camp. 

Colonel. 


Idem. 
Idem, 

Idem* 

Lieutenant- 
colonel. 
Idem, 

Chef 

de  bataillon. 

Idem, 

Idem, 

Chef 
d^escadron. 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Capitaine. 


(1)  L«  nari  «Uit  Francis. 


(ggo 


DATE 


Le  jour 
du  décès. 

1"  avril 
i83o. 


1844. 
Le jour 
du  décès. 

Idem, 

26  oct. 

i8i4. 
["juillet 

1816. 
1 5  avril 

1823. 
25  déc. 

i834. 

1 9  fév. 

i84i. 
Le  jour 
du  décès. 

25  nov. 

i8t5. 

Le jour 

du  décès. 

7Janv. 

i836. 
22  août 

i833. 
28  fév: 

i83o. 


10  août 
1845. 

3i  déc. 
i84s. 


^6  août 
i845. 

17  janv. 
1846. 

5  déc. 

i845. 

4  oct. 

1845. 
27  nov. 

1845. 
11  déc. 

i845. 
17  déc. 

1845. 
10  janv. 

i846. 

10  nov. 
1845. 

25  oct. 
ia45. 
i-'déc. 

i845. 

1 1  janv. 
i846. 

24  sept. 

i845. 
23  nov. 

1845. 


Mortes  pÔM6»- 
sioB  d«  droits  à 
la  pansion  d«  re- 
traita. 

Mort  en  jooia- 
aaoce  de  la  pea- 
si'on  de  retraite. 


ipossea-p 


Mort  en 
aion  de  droite  & 
la  pention  de  re- 
traite. 

Idem 


GIRGONS- 
TANCÇS 

du  décès. 


Idem, 


RocTYBOT  (Eoèa 
Louise-Agitbr. 

LASSAS  (EofÈ^ 

Thérèse> 


Morten  joais' 
tance  de  la  peU' 
sion  de  retraite. 
Idem. 


Uem, 
Idem, 
Idem. 


Morteo  ^ 
tion  de  droits  k 
ia  pemion  de  re- 
traite. 

Mort  en  joaÎ8< 
sance  de  la  pen< 
sion  de  retraite. 

Mort  en  posses- 
sion de  droits  i 
la  pension  de  re- 
traite. 

Morteajonis- 
•anco  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

Idem, 
Idem, 


ROMS  ET  PBin 


des  vevres. 


Tezies  {hà 
Jeanne>IaG|ii 

Defats  (Tkéràr;. 


i(lb^ 


Cr  AMO 

Thérèse).       , 
Thomas  -  dasM 
(Jeanne-FnsvH 

WrlCKER   [k&ti 

Cloudioe^îerBd 
Martineic  (Ap 

Sophie). 
Dacrbac  k  Ri^ 

COURT  (firnesi^ 
Massiette  [^ 

Célestioe). 
Brisebarre-Seisi^ 

(Ânne-Éinâiej' 

Ha6£R  (athew 


BiTRKS  [Jéttk] 


Vastapajh  \Ï^ 

PottCTT    {Ag»«-Î^ 

Ro5alie<Uxi4»' 
r 

HENHEQtîIS  [i* 


phinej. 
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NAISSANCES. 

DATE 

ANNÉES 
de 

OTOTITÉ 
d«l 

ÉPOQUE 

mariiigfl  ant^rienrcft 

petiiioDS 

^ 

■  la  ««station 

d*  a près 

de  jouissance 

du 

d'activité  du  mari, 
ou  nombre  d'cûfaols 

l'ar- 
ticle a  a 

.  DOMICILES. 

des 

DaMi. 

Lieux. 

«xisUDls 

delà  loi 

mariage. 

de  ce  tntriagm 
antérieur. 

du 
1  x   avril 

i83i. 

pensions. 

9JanT. 

Mooliberne 

9  déc. 

Plus  de  2  ans 

1,000' 

Tours 

10  août  1845. 

1785. 

[Maine-et-Lçire] 

1835. 

de  mariage. 

[Indre-et-Loire], 

iSscpt 

Pari» 

i"8ept. 

Idem. 

760 

Paria 

Dn  ]tHi#  qmx  Mn 

1776. 

{Seine), 

1801. 

\ 

[Semé], 

filé  pir  1«  ainktré 
des  finances,  confor- 
mément i  rartid*  5 
de  la  Joi  du  17  eyril 
1683. 

6  Mût  i84S. 

10  mai 

Lille 

13  juin 

Idem, 

750 

Lille 

180a. 

[lYord). 

1824. 

(Nord), 

3  oct 

Paris 

32  août 

Uem. 

780 

Paris 

17  jt»v.  i8i6. 

1791. 

{Stim). 

1816. 

(Seine). 

iSi^v. 

blem. 

Sfév. 

Idem. 

750 

Idem. 

5t  dëc  ig4S. 

»797- 

i8ai. 

l3a?ril 

La  Marche 

1*  sept. 

MLoiiM  d«  a  ans, 

600 

Bonrbonne 

4oeL  i84d. 

1789, 

{Vo^esl 

i8i3. 

mais  U  existe  nn  en- 
fan  1  îma  du  mariage. 

(Haute-Mame). 

omars 

Charleville 

i4  mars 

Pins  de  S  «OS 

600 

Scblestidt 

27  oev.  iS45. 

»793. 

{Ardennrs). 

1810. 

de  mariage. 

(Bas-Rhin), 

3  jnin 

9iU^l«4}inlUamc 

26  déc. 

Idem, 

5oo 

«n4.1e.a.iU«»t 

11  déc.  i«45. 

1793. 

iSarUu), 

1817. 

[Sarlh»), 

7wpt. 

Ch«vregDy 

t5  mai 

Idem. 

5oo 

Laoa 

17  déc.  1845. 

>797- 

(Aisne), 

1820. 

(AUne). 

4  juin 

Moatroo 

i8juill«t 

Idem. 

5oo 

Paris 

10  janv..  1846. 

i8o3. 

[Aisne]', 

1835. 

(Seine). 

8janv. 

Paris 

25nov. 

Idem, 

5oo 

Loogury 

10  Dov.  1845. 

1800. 

'       [Snne). 

1822. 

(MoseUe),  ^ 

6j«nv. 

SaiTo^^emines 

10  janv. 

Idem. 

5oo 

3arregaeiiiines 

25  oct  i845. 

1784. 

(Moselle), 

1811. 

(Moselle). 

5  janv. 

Marina 

24  avril 

Idem. 

5oo 

•  Versailles 

i*'d^.  1845. 

i8i5. 

(Irlande), 

i838. 

(Seine-eUOise], 

>  mai 

autia 

25  mars 

Idem, 

5oo 

Mantille 

11  janv.  i846. 

»799- 

(Corse), 

1816. 

(B.'da'RhAne). 

9  déc. 

Rochefoft 

8  août 

'hlem. 

5oo 

Sainte-Croix 

24s6pt  i845. 

1794. 

.(CWente-in/ér.) 

1821. 

(Sarihe). 

7  mats 

Coutaùces 

26  mars 

Idem, 

4  00 

Coutances 

23  nov.  184$. 

1795. 

(Manche), 

.8.7. 

(Manche), 

Digitized 


by  Google 
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^ 

ES 

DATE 

CIRCONS- 

os 

o 

NOMS    ET    PRÉNOMS 

NOMS   ET  PKbi 

GRADES. 

do 

TANCES 

O 

des  militaires. 

U  cetsatioD 

du 

des  vcuïti 

'5 

de 

décèn. 

du  décès. 

z 

l'iciiviti. 

»7 

De  Ba r dt es  (François- 

Capitaine. 

3  déc. 

7  août 

Mort  en  jouis- 

De CASTERuiâl 

Jean-Louis-Marc) . 

i834. 

1845. 

sance  de  la  pcD- 
lion  de  retraite. 

tine-Bemifè 

18 

Baudik    (  Jean  Françoi»- 

Idem, 

1"  oct. 

26  sept. 

Idem. 

L  ART  ET  ((itnliH 

Marif-Machaire). 

1811. 

18U. 

te-Jeanne-iflei 

'9 

BoNNEAU  (Jacques). 

Idem. 

24  nov. 

l8/|2. 

i6janv. 

i846. 

Idem. 

JoUAIiTÎEAir  (I 

çoise-Variê). 

30 

CuFFiA  (Jean-Bap- 

Idem. 

i"mai 

23  nov. 

Idem, 

SAMSoai    (£ 

tiste). 

i834. 

i845. 

Louise). 

21 

Darciadx    (  Jean- 

Baplisle). 

Idem, 

21  janv. 
1844. 

4  fév. 
j8i6. 

Idem, 

R£Y  (MarieXid 

22 

DoHAi.GOET  (Malhu- 

Idem. 

1 6  oct. 

27  déc. 

Idem. 

GONDREriLU  (i 

rin-Louis-Charles) 

1795. 

i845. 

Jeanne-Gibitii 

33 

Gobe  (LaureaUiïta- 
nislas-Jospph). 

Idem. 

i"juillel 
1818. 

23  juillet 
1845. 

Idem. 

tliHK  (Marie-Jl 

24 

JoiGNET  (  François- 

Idem. 

1"  avril 

i3  mai 

Idem. 

BoCCBAïaAT  (1 

Antoine  ) - 

1816. 

i845. 

berte-Fleoii 

25 

LÉJJAiiD  (Félix-Fran- 

Idem. 

24  mars 

25  nov. 

Idem, 

Petit  (CéciW 

çois). 

i84o. 

1845. 

rîne-Joscfkli 

26 

Malherbe    (Jean- 

Idem. 

6fév. 

1 1  déc. 

Idem, 

Briosne  (JeiM 

Baptisle). 

1829. 

1845. 

îeste-Pmdaai 

27 

Pantodstier  (  Fran- 

Idem, 

Le  jour 

i4  niai 

Mort  en  Afri- 

Le Blasc(A 

çois). 

du  décc^s. 

1845". 

que  ,    dci    suit» 
d'une  maladie  en- 

dcmique. 

Marguente). 

28 

PuTiiosTE    (Jean- 

Idem. 

29  oct. 

3o  déc. 

Mort  en  jouis- 

Comte {Uiàâ 

Martin), 

i8i4. 

1845. 

sance  de  la   pen- 
sion de  retraite. 

Victoire). 

29 

ScHMiTT  (Georges- 

Idem. 

28  nov. 

1 4  oct. 

Idem, 

Benoit  (  Ma*î 

Dominique). 

i836. 

i8;5. 

gucritc). 

3o 

Vanderbadwède 

Idem. 

29  mars 

24jui!let 

Idem, 

ZAEPFF£f.(Aarf 

(Victor-Joseph). 

1844. 

1845. 

Salomé-Akî* 

3» 

De  Bodcueman 

Lieutenant. 

1"  avril 

4janv. 

Idem. 

B  4D  m     DM  PlMl 

(Louis-André  Jules) 

i834. 

i84C. 

feiU  ). 

33 

Franchi  (Paul-Jean). 

Idem. 

1 1  mai 
i834. 

4  août 
i845. 

Idem. 

Chïappe  (S 
Marie). 

33 

De  La  Marionse 

Idem. 

1 1  ocl. 

37  oct. 

Idem. 

Ds     V&CUMtt    (1 

(Jacques-Constant) 

i8ii3. 

1845. 

34 

Leroy  (Claude) 

Idem. 

1 1  mars 
1843. 

2  2  déc. 

1845. 

Idem. 

Franclet  'i 
Catherine). 

(i)  Lo  mari  ii*i\  Françii», 

% 

• 

• 

Digitizedby  LjOO-< 

île 

k. 

4JH 

^^l^^l 

42. 

(893  ) 

IUSANCE5. 

DATE 

ANNÉES 
de 

QOOTiri 

des 

ÉPOQUE 

mariage  an  Urienree 

pensions 

« 

1  la  cesaation 

d'après 

de  jouissance 

du 

d'activiU  daman. 

l'ai- 

DomaLEs. 

Lieux. 

oa  nombre  d'enfants 
«zittantt 

tide  a  a 
de  la  loi 

des 

œariage. 

de  ce  mariage 
antérieur. 

da 
1 1  avril 
i83i. 

pensions. 

Monijoy 

1 3  août 

Plus  de  s  ans 

400' 

Saint-Girons 

7  août  1845. 

[Ariége), 

1818. 

de  mariage. 

(Ariègt): 

Toulouse 

4janv. 

Idem. 

4oo 

ViUe^us-Larert^ 

26  sept.  i844' 

[Hmte-Garoime) 

i8o3. 

(Anie). 

Blois 

39  mai 

Idem. 

4oo- 

Blois 

16  janv.  18^6. 

(Loir-et-Cher), 

1816. 

(Loir-ei'Cher), 

Lortent 

38  mai 

Idem. 

4oo 

Lorient 

33  nov*  1845. 

(Morbihan), 

1825. 

(Mof^ikan), 

€reooble 

8  août 

Idem. 

4oo 

Colmar 

4  fév.  i846. 

(Ishe). 

1816. 

(HauuRhin). 

Metz 

26  août 

Idem.  * 

4oo 

MeU 

27  déc.  1845. 

(MoseUe). 
Schlestadt 

1793. 
10  août 

Idem. 

A  00 

(Moselle  . 
Scblestodt 

23  juillet  1845. 

(BaS'Bhin). 

18a. 

(BaS'Bhin). 

Lyon 

3o  janv. 

Idem. 

4oo 

Lyon 

i3  mai  i845. 

(Rhône). 

i8o5. 

(Ehàne). 

Wazemmes 

18  mars 

Idem.  ' 

4oo 

Wazemmes 

35  nov.  1845. 

(Nord). 

i835. 

(Nord).   ' 

Caen 

29  avril 

Idem. 

4oo 

Andengc 
(Gironde), 

11  déc.  1845. 

(Calvados), 

1818. 

Montmédy 

2  9  janv. 

a 

4  00 

Vernon 

i4  mai  i845. 

(Meuse). 

i832. 

(Eaiv). 

Viviers 

2  oct. 

Plus  de  3  ans 

4oo 

Maizey 

3odéo.  1845. 

(Ardèche). 

Ï799- 

de  mariage. 

(Meuse). 

Lont-lc-Ssulikitr 

1 3  avril 

Idem. 

4oo" 

Versailles 

i4oct.  1845. 

{Jura), 

1819. 

(Seine-el-Oise), 

Messine 

2  mai  . 

Idem. 

4oo 

Sain(-Omer 

24juillel  1845. 

(SicUe). 

i838. 

(Pas-de-Calais). 

Paris 

22  nov. 

Idem. 

3oo 

Versailles 

•  4  janv.  i846. 

(Seine). 

1824. 

(Se\ne-ei-Oise). 

Bastia 

21  sept. 

Idem. 

3oo 

Baftia 

4  août  1845. 

(Corse). 

i8i5. 

(Corse). 

Campandré 

17  mars 

Moins  deaane, 

3oo 

Campandré 

27  oct.  1845. 

(Calvados). 

i8i5. 

mais  il  existe  nn  en- 
fant iaen  da  mariage. 

(Calvados). 

[*honne-1es-Prés 

3o  mai 

Plus  de  2  ans 

3oo 

Montmédy 

22  déc.  i845. 

(Mease). 

1839. 

de  mariage. 

(Mease). 
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1 

DATE 

CUCOI9- 

■oiu  n  PBiiioMs 

MOUS   ET    rwfalO 

'ft 

MAOïES. 

da 

VAIICBS 

de*  mari*. 

h«eaa«tioB 

dm 

die*  veami 

"S 

da 

éM». 

da  décès. 

X 

raetiviU. 

35 

MaiGuil^iiiM)... 

LÎMde»ant 

ik  IIOV«. 

5o  juin 

MortaDJoiiû. 

Lbslond  (  Mu 

i83i. 

i84i. 

tasca  da  lé  pan- 
slon  da  ratUÎU. 

L««fae)(.). 

3« 

Sàtaji  (iMD-Étieii- 

Idem'. 

Le  jour 

9  k  nov. 

Mort  9U  poa- 

SAIlfTROflB(Ma] 

n.).* 

du  décès. 

i845. 

Hmù^  de  drtita 
à  la  pcDiion  dt 
««traita. 

Sopbie). 

3? 

Utitta  (Raph94l.l|i«lMl> 

Sous- 

4  avril 

3o  juin 

Mort  CD  joab- 

SoDRtHAiiT    (Mar 

lieuteôant. 

i834. 

1845. 

aMM  da  la  pen- 

ftion  de  relraiu. 

Idem. 

Anne-Julienne] 

38 

Ddgdst  (Jules-Jo- 

Gard* da  g^nia 

i6nov. 

6janv. 

ScHOpPA|i  (Mai 

seph). 

d«  l'^cluta. 

1839. 

i846. 

Catherine). 

3» 

Padllet  (Ffauçoîs- 
Nicolas). 

Chirurgien 

3o  juillet 

3  janvier 

idem. 

Lassehat    (Mai 

principal. 

OiBeier  princi» 

1814. 

i846. 

Barbe). 

4o 

Dvrai-LASU.!    (Jotepb- 
Avgcrita- Pi*fti)(ois  -  Ray- 
mond). 

Le  jour 
du  décès. 

10  oct. 

Mort  M  poa. 

LàSALE  (Jeanne-ï 

palderaduiMW- 
Iralîon  di  Tha- 
billaoïant. 

1845. 

«éMion  da  droiu 
k  la  p«B8J0B  dt 

sabelh-Sophie). 

. 

retraita. 

4i 

CouLON  (  Lavrent- 

Sergent. 

4janv. 

8  nov. 

Mort  en  jooi»- 

Darrié  (Victoire) 

JeanBaptiste). 

1845. 

i845. 

«anea  de  la  paa- 
■ioa  de  retraita. 

ii 

Frexb  (Henfy-Chris- 

Jdem. 

i5  nov. 

21  mai 

Idem. 

Rqriv  (Cathcnj 

toptie-Fraqçois). 

1837. 

i845. 

Françoise). 

43 

Nehnig  (Jean) 

Idem. 

t  mai 
1839. 

9  nov. 
i845. 

Idem. 

Frisoh  (Anne-Mj 
guérite)  (1). 

44 

Sejio91.«   (Claude- 
Jean). 

Idem, 

aSdéc. 
1809. 

17  juillet 

1845. 

Idem, 

Jabi (Barbe).,.. 

45 

BoMMBL  (Frapçois).. 

Maréchal 
des  logis. 

25  mai 
1838. 

3  août 

1844. 

Idem. 

Ktun  (Regina)  (1 

46 

Flabault  (Louis) . . 

ïdem. 

3o  août 
1843. 

10  févr. 
i846. 

Idem. 

CoLLiR  (Victoire) 

47 

MiLBAD  (Pierre) . . . 

Caporal. 

Le  jour 
du  décès. 

8  oct. 
1645. 

Mort  «n  poa- 
aaaaiMi  de  droite 
k  la  penaioB  da 
retraite. 

Sadiier  (Catlterîn 

48 

Motûmtert  (Claude). 

Soldat. 

i*' juillet 

1 5  mars 

Mortaajoaia. 

Garret  (Bonare 

1816. 

1844. 

•«nca  d#  la  paD- 
aion  4a  rct«ita. 

ture), 

49 

Blanc  (Fierre) 

Gendarme. 

1*  avril 
1816. 

i3nov. 
i845. 

tdem. 

Vinches  (Marie-C 
iherine). 

5o 

foNtAiiia  (Pierre- 

Idem. 

1 6  mars 

5déc. 

Idem. 

A  L  A  s  E  T   (  Mari 

François). 

1839. 

1845. 

Jeaobe). 

(1)  La  »ari  4lait  Fraafaia. 
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ANHÉES 

qootitA 

• 

ISSANCES. 

DATE 

d« 

dea 

ÉPOQUE       • 

du 

m«iûg«  ajii«riMr« 
à  U  ceuation 

pensiona 
d'apria 

i 

de  jouissance 

d'activité  dn  mari , 

i'ar- 

DOMiaLES. 

on  nombr«  d'tnfimts 

Ijde  a  a 

des 

Lieux. 

. 

«xiatants 

de  la  loi 

mariage. 

de  ce  maria^ 
antérieur. 

dn 
il  avril 
>83i. 

pensions. 

Port-Louid 

8  août 

Plus  de  2  ans 

3oo' 

Paris 

Dnjonr  qni  seril 

(Ile  Maurice), 

1827. 

de  mariage. 

(Seine). 

fix^  par  le  miniatr< 
dea  financée ,  con  for^ 
m«(aient  à  l'article  & 
de  la  loi  da  17  a^ril 
iS33. 

Beauvaîs 

3  mars 

Idem. 

3oo 

Saint-6rienc 

21  nov.  i$45. 

(Oise). 

i83a. 

(Côtes-dk-Nord). 

Brest 

i**lléc. 

Idem. 

25o 

Landemau 

20  juin  1845. 

(Finisûre). 

1819. 

(Finislhe). 

Bilchft 

9janv. 

Idem. 

3oo 

Strasbourg 

6janv.  i846. 

(Moselle). 

1798. 

(Bas-Hhin). 

BeJfort 

27Juillet 

Idem. 

600 

Belfort. 

3  janv.  184 6. 

(Uaut'Rhin). 

1795. 

(Haut-Rhin). 

,  Marseille 

70ct.   . 

Idem. 

600 

Paris 

10  oct  1845. 

(B.'du'Bkône). 

1814. 

(Seine). 

Rayonne 

30  août 

Idem. 

100 

Quimper 

8  nov.  i845t 

(B.-P;yrénies). 

1821. 

(Finistère). 

Grenoble 

1 5  sept. 

Idm. 

100 

Paris 

21  mai  1845. 

(hh^). 

1825. 

(Seine). 

Luxembourg 

16  mai 

Idem. 

100 

LaVillette 

9  nov.  1845. 

[Pd^s-Bas). 

iSio. 

(Seim). 

■ 

Port-sur-Seilie 

3i  déc. 

Idem. 

100 

Nogent-sur-Seine 

17  juill.  i845 

(Mewrthe). 

1806. 

{Auhc). 

Simmeru 

2janv. 

Idem. 

100 

Saint-Calais 

3  août  1844. 

(Pfwe). 

1823. 

(Sarike). 

'  Stint-Mibiel 

2 1  juillet 

Idem. 

100 

Saint-Mibiel 

lofév.  i846. 

(Meuse). 

i8a8. 

(Meuse). 

Metz 

i5  nov. 

Idem. 

100 

Metz 

8  cet.  1845. 

{MoseUe). 

,827. 

(Moselle). 

Lnre 

Soct. 

Moipade  a  au, 

100 

Froideterre 

i5mftrsi844. 

(Hémie-Saône). 

181 5. 

mais  il  existe  od  en- 
fant isau  du  UariageT. 

(Haute- Saône). 

Rodez 

7tev. 

Plus  dé  2  ans 

100 

Viilefrancbe 

23  nov.  1845. 

(  Aveyron). 

1809. 

de  mariage. 

(Aveyron). 

Rodôme 

19  févr. 

Iderk. 

100 

Roqua  fott-de-Sauh 

5  déc.  i845. 

(Aude). 

1816. 

[Aud*). 

» 
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• 

DATE 

ÛRCONS- 

o 

nous   ET   PRÉNOMS 

NOMS  ET   PHiwOMI 

•0 

GRADES. 

d« 

TAJICES 

1 

des  militaires. 

la    CMMtioB 

da 

des  YeaTes. 

-« 

d« 

d^e^. 

du  décès. 

S 

I'mUvîU. 

5i 

GiBARDiN  (Gilles)  . . 

Gendarme. 

1 5  nov. 

30  dëc. 

Mort  «D  joui»- 

LAMAIRB5SB  (Magde- 

iW5. 

1845. 

MBM  d«  la  pCD- 
«ion  da  retraite. 

^  iaine-Vicloire). 

53 

Guillaume  (Joseph). 

Idem, 

3o  juin 
i833. 

9  dëc. 
1845. 

Idem. 

Gourier  (MariRnne). 

53 

LsGAT  (Mari&Josepb- 

Idem. 

iTév. 

4  sept. 

Idem. 

Baillibt  (Marimiine- 

Hubert). 

1839. 

1845. 

Josephe). 

54 

Maigret   (  Jean- 

Idem. 

36  août 

i4dëc. 

Idem. 

Brdnier   (Magde- 

Pierre). 

i8i5. 

1844. 

ikem. 

laine-Paulioe). 

55 

Mabhois  (François). 

Idem^ 

16  sept. 

1 7  nov. 

BoDET  (Maric-Ni- 

i8i5. 

1845. 

colle). 

56 

Mazzini  (Antoine- 

Idem. 

1 0  avril 

7  mars 

Idem. 

BORDBNATE    -   DesSOS 

Marie-Joseph). 

i834. 

1845. 

(Catherine). 

57 

MoiiEAu(Silvain)... 

Idem. 

31  nov. 
i834. 

i4dëc. 
i845. 

Idem. 

Cantin  (Marie).... 

56 

Perrissol  ÇHonoré). 

Idem. 

36janv. 
i845. 

13  juillet 
1845. 

Idem. 

Jouve  (\îaric) 

H 

Rousseau  (Michel). 

Idem. 

1 6  sept^ 
i836. 

6janv. 
i846. 

Idem. 

Michel  (ManaJean- 
ne-Scholastîque). 

6o 

Varlet  (Lonis- An- 
toine). 

Idem. 

i-'mars 
i833. 

18  dëc. 
1845. 

Idem. 

Maire  (Marguerite). 

6i 

Ver D IN    (Anloine- 
Julè-David).       • 

Idem. 

iSjuill. 
i833. 

1 3  juillet 
1845. 

Idem. 

Jeannt  (Anne)..... 

63 

Kiefer  (Jean)..... 

Maître- 
ouvrier. 

13  mai 

i835. 

33  févr. 
1845. 

Idem. 

Bûbler  (Elisabeth). 

63 

Lafineur  (Louis)  . . 

Idem. 

13  juin 
1843. 

5janv. 
i846. 

Idem. 

Lbblond  (Jeanne).. 

64 

Maliget  (Thomas- 

Idem. 

i*sept. 

30  juin 

Idem. 

Henon  (Marie- Eli- 

Antoine). 

i834. 

1845. 

sabeth). 

65 

Thilloy  (Jean-Gé- 

Idem. 

i6janv. 

1 3  nov. 

Idem. 

Pierrot  (Anne- Jo- 

rard). 

i843. 

1845. 

seph). 

66 

Dupont  (Jean-Tho- 

Ouvrier. 

1 8  avril 

i5janv. 

Idem. 

Rapicrard    (  Anne  - 

mas). 

i84i. 

i846. 

Marie-Marguerite) 

67 

FuRST   (Jean -Bap- 

Idem. 

i6janv. 

8janv. 

Idem. 

Blanck  (Marie-Ca- 

tiste). 

1843. 

1845. 

therine  ). 

68 

ViLLAiN  (Jacques).. 

Idem. 

i"déc. 

37  sept. 

Usm. 

Begnault  (  Jeanne - 

i834. 

i845. 

Marguerite). 
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aknées 

QOOTlxi 

iISSANCES. 

DATB 

de 
mariage  anUrienres 

dee 
penaioa. 

ÉPOQUE 

à  la  eestation 

d  après 

de  jouiaaance 

du 

d'activité  dn  mari. 

l'ar- 

DOMICILES. 

Lieux. 

oa  nombre  d'enCants 
cziatanls 

ticle  a  a 

de  la  loi 

da 

des 

mariage. 

de  ce  mariage 

, 

«ntifrieùr. 

il  avril 
i63i. 

pensions. 

Rery 

6juin 

Plus  de  2  ans 

100' 

Épcrnay 

20  déc.  1845. 

[Marne], 

1810. 

de  mariage. 

[Marne), 

Étain 

1 9  ocl. 

Idem, 

100 

Manheulles 

9  déc.  1845. 

(Mease). 

1803. 

[Mease], 

Humbercourt 

i3fév. 

Idem.    * 

100 

Humbercourt 

4  sept.  1845. 

[Somme). 

1811. 

[Somme). 

Riaos 

20  nov. 

Idem, 

100 

Marseille 

1 4  déc.  1 844. 

[Var). 

i8o5. 

[B.-du-Rhône]. 

Bécon 

1 5  juin. 

Idem, 

100 

Bécon 

17  nov.  1845. 

[Maine-et-Loire), 

i8o5. 

[Maine-et-Loire] 

Gomer 

igjanv. 

Idem, 

100 

Soumoulou 

7  mars  i845. 

[B,-Pjrénées). 

1826. 

[B.-Pyrénées). 

Levroux 

1 9  noT. 

Idem, 

100 

Châteanrouz 

lAdéc.  i8d5. 

[Indre). 

1806. 

[Indre], 

Dompnac 

19  sept. 

Idem, 

100 

Dompnac 

12  juillet  1845. 

[Ardbcke), 

i833. 

[Ardhhe), 

Saint-Saulge 

23  féF. 

Idem. 

100 

Saint-Saulge 

6  janv.  i846. 

[Nièvre], 

1818. 

[Nièvre], 

Mirecourt 

23  sept. 

Idem. 

100 

Mirecourt 

18  déc.  1845. 

[Vosges), 

1806. 

[Vosges]. 

Troyes 

22  oct. 

Idem. 

100 

Les  hiceys 

i3  juill.  1845. 

[Aube], 

1801. 

[Aube], 

Heiligenstein 

1 5  sept. 

Idem, 

100 

Klingenthai 

22  fév.  1845. 

[BaS'Rhin). 

1808. 

[Bas-Rhin]. 

Charleville 

3  sept. 

Idem, 

100 

Tulle 

5  janv.  1846. 

[Àrdennes), 

18U. 

[Corrèze], 

■    Nouxon 

7  août 

Idem. 

lOO 

NouzoQ 

20  juin  1845. 

(Ardennes), 

1816. 

[Ardennes). 

MoboQ 

23  janv. 

Idem. 

100 

Châlellerault 

12  nov.  1845. 

[Ardennes  , 
Charleville 

i8i3. 

[Vienne). 

3  août 

Idem. 

100 

Charleville 

1 5  janv.  1846. 

[Ardennes). 

i8o3. 

[Ardennes) . 

B«rnanlMriU«r«- 

18  mai 

Idem. 

100 

Bcrnardsivillers 

8  janv.  1845. 

OUrnay  {B,-Rkin). 

1824. 

(Bas-Rhin). 

Damouxy 

2  nov. 

Idem. 

100 

Damouzy 

27  sept.  1845. 

[Ardennes), 

1811. 

Total. . . 

(Ardennes], 

2i,55o 

Série.  —  Partie  suppl. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  1  époque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS.PHILIPP£. 
Ptr  iç  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  ditgt 
de  la  guerre. 

Signé  A«  DE  Saiht-Yon. 


N*  ao»6&o.  —  QfUMNVAVCE  d9  Roi  qui  accordf  Jks  Secoure  atuimeU 
aux  Orphelins  de  six  MilittUrts» 

Aa  ptlait  des  Taileriet,  le  a 6  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  Tordoonance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Le  titre  111  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions  de  Tar- 


HOMS  BT   PaiNOMS 

des  père  et  mère. 


LiÉOEOis  (Pierre), 

marié  à 
Magnt  (BéaU*ix) . . . 


IM  A  D  I  K  K    (  Loaît-AoMDt- 
Fidèie-CoD«Uut)» 
marié  à 
Darlach   (  Margiie- 
rite-José|ihiDeJ. 


m 


GRADES. 


Capitaine. 


Capitaine. 


DATE 


d«l« 

a« 

ractivit^ 
do  pire. 


1  3  sept, 
1839. 


5juiH. 
i833. 


do 

deci* 

dM  pir« 

elmèn. 


3i  déc 
i838. 

igjuill. 

1845. 


4oct. 
1845. 

2  h  mar 
1837. 


CIACONS- 
TANCES 

do  décès 

des 

père  et  mère. 


NOMS  ET   PaiMOH 

des  orpheUiu. 


Mort  «B  jo«U>\       , 
UDce  de  U  peB-iLl£GE0IS  (BéatrixJ 

sion  de  retraite. 
Morte  e 


JOQU- 

eance  de  U  pen- 
Û9U  de  venve. 


•  (Jeanne-)! 


ne) 


.    .  ^Iadicr  (LoQise-\ 
..nce"îeTâ^P«.)     rie-Albcrtine). 

lioo  de  reUaiU.  \— — [  ^^m  -  Mit 

MargQcnu- Ii*arie(t« 


(  lleart«Cle-l 

rie4iOBi*^FiMht}. 
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mée  de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  Jes  orphelins 
de  milïlaires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  secours  annuels^ 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  l'inscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ;  • 

iC  La  fixation,  arrêtée  d* après  la  révision  4a  comité  du  Conseil 
d^état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  secours  annuels 
compris  dans  la  présente  ordonnance,  portant  Icn*  a  6; 

5*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  a5  avril  1 846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imptiter  les  secours  annuels  proposés, 
'  montant  à  la  somme  de  douze  cents  fi-ancs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion ouvert  pbur  l'année  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

t. 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  aux  orphelins  de  chacun  des  six  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  un  secours  annuel  fixé 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1).  ' 

(1)  Les  titulaires  de  ces  secours  annuels  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près 
du  payeur,  soit  près  du  minbtre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certittéat 
d'ibscription  au  trésor,  qu'un  mob  après  l'insertion  de  la  présecte  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 


.  t      ' 

QVOTITBf 

1              t 

éPOQOB 

DATB 

LUUX 

DATE 

des 
Mcovn 

NOMS  ET   DOMICILES 

àM 

d« 

de  naissance 

dn 

•nnuob 

aaÔMnce 

mariaga 

(articles 

des  tuteurs 

joatssaace 

OBSERTATIONS. 

d« 

des 

dtfpère 

de  la  loi 

dct 

«phelin». 

orphelins. 

•tmir*. 

da 
11  avril 
i83i). 

des  orphefins. 

scconra 
anavda. 

lojanv. 

1829. 
28  nov. 

'Les  Deux-Villes 
f     [Ardeimes), 

lOJUin 
1818. 

Aoo' 

M.  LléoBOM, 

au  D«u»VillM(iln2eiiA«i). 

19  juin. 
i845. 

i83o. 

24JUÎ1L 

1 

i83i. 

31  juin 
i852. 

Beaucaire 

6féY. 

4  00 

M.  Daulacr. 

4oct. 

[Gard), 

i83o. 

à  B<aacaii«(  Garrf). 

1845. 

18  sept. 

* 

i833. 

1 
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HOMS  ET   PRENOMS 


des  père  et  mère. 


IBrambillb  (Nicolas) , 
marié  à 
Vienne  (Magdelaine) . 


/HocHARD  (  Louis- 
\  Fraoçois-Siinoo  ) , 
<  marié  à 

jMicHé  (Marie-Made- 
\     laine). 


IAndrieu  (Louis), 
marié  à 
Labro  (Catherine- 
Julie). 


I Serres  (Barthélémy- 
Vincent)  , 
marié  à 
Veyrenc  (Victoire).. 


grades. 


Sergent. 


Maréchal 
des  logis. 


Gendarme. 


(  900  ) 


Gendarme. 


date 


deU 

ceMation 
de 

do  pire. 


Le  ioar 
dadais. 


1    mai 
i83o. 


Le  jour 
da  (Mcèe. 


S  4  mars 

i84o. 


da 

d^cèe 

des  pire 

et  mire. 


Sjuin 

i845. 

29  avril 
1845. 


seMÎon  de  droite  1 
i  le  pension  de^ 
retraite. 
If 


1 7  juill. 
1845. 

16  mai 
i834. 


9  nov. 
i845. 

i*'  déc. 
1845. 


sSjuill, 
1845. 

39  0Ct. 

i83i. 


CIRCONS- 
TANCES 

du  décè& 

des 

pèro'Ct  mère. 


NOMS    BT    PniHOHS' 

des  orpL^ns. 


/Bram  BILLE  (Antoine 


MoK  en  poe-l 


toine). 


ne). 


-  (Jean-Louis; 
(  Jos^^-Â& 
(Jean-Eugè 


Mort  en  jonie- 
Mnce  de  la  pen- 
sion de  retraite. 


HoGHARD  (  Mari^ 
Louise). 

(  AngustiDe 


Marie). 

I 

/Andrieu  (Marie-An- 

Mort  en  poe-l      ^    >'      .    .      . 
•cation  de  droiul  ^Maiie-Tllé 

à  la  pension   de/      rëse-Julie). 

retraite.  J (Pierre)... 

\ (Elisabeth) 


Serres  (Etienne-Si- 
mon). 
Mortenjooie-I (Marie -Ar- 

Mncedelapn.)      change). 

(Joseph-Bar- 

n         I     thélemy). 

(  Claire-Ma 


sion  de  retraite. 


1 


rie). 


2.  Ces  secours  annuels  seront  inscrits  au  trésor  public,  avec 
jouissance  de  Tépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède,  et  seront  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  or- 
phelins ait  atteint  Page  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministnBs  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de  l'exécution 
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QUOTiri 

ÉPOQOB 

ru 

LIEUX 

DATE 

des 
aeconrs 

NOMS   ET  DOMICILES 

da 

• 

lanM 
M 

de  naissance 
des 

da 
mariage 
deapire 

annaelt 
(arliolea 
ai  et  aa 
de  la  loi 

des  tnteurs 

jottiiaanee 
dea 

OBSERYATIOIIS. 

dins. 

orphelins. 

al  mire. 

do 
11  avril 
i83i). 

des  orpbdins. 

secours 
annnab. 

tnv. 

Angouléme    \ 

28. 

(CharenU). 

mai 

Cholet 

35. 
Dars 

[Maine-et-Loire] 
Saint-Esprit 

SlOCt. 
1821. 

100' 

M.    DlQUIBOT, 

à  ToobnC  rar). 

Sjnîn 

i845. 

■ 

38. 

,    (Landes). 

juin 

Montbrison 

4o. 

(Loire). 

avnr 

I35. 

1 

Rohan 
(Morhihm). 

27  avril 
1834. 

100 

M.    MlKAM. 

à  PloeniMl  (MoriiUn). 

17  juillet 
i845. 

•29.. 

1 

mai 

129. 

cpt. 
}3i. 
»ept. 

Espalîon 

(Aveyton). 

i7Janv. 
1819. 

100 

.   M.  Lamo/ 

l  Espalîon  {Avr/nn). 

9nov. 

1845. 

;34. 

mai 

137. 

dëc. 

Grignan 

\ 

;24. 

(Drame). 

uiH. 

Idem. 

Itn 

20  avril 

100 

M.  VlTRIlC, 

35  juillet 

mars 

Loriol 

1828. 

à  Grignan  [Drim*). 

1845. 

{3o. 

(Drôme). 

août 
)3i. 

Grignan 
(Drôme). 

.Total. 

1,200 

de  la  présente  ordonnance,  quî  sera  însérée  au  Bulletin  des 

lois. 

Sisnè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  d!itai 

de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  SAiNT-Ye», 
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N*  20,65i.  —  Ordonnance   du  Rot  qui  accorde  des  Pensions  de 
réforme  à  six  Officiers. 

Aa  palais  des  Tuileries,  le  96  Avril  i846. 

LOUIS-PBILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

.  Vu,  1*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817 ,  et  Tar- 
ticle  3  de rordonnancc du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i834i  sqr  Tétat  des  ofÉ- 
cîers,  et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  (>énsîons  de 
Tarmée  de  leire  ;  ,    ,     , 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  k  i*inscnptioh  dés  î)énsions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4*  La  fixation ,  arrêtée  d*après  la  révision  du  comile  dû  Conseil 
d*état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  37  ; 


HOMS  ET  PRàNOMS. 


Giron  (Jean-Charies) 

MoR£L  (Nicolas). . . 

Richard  (Jean). . . . 

RiCHEZ  (Pierre -Vic- 
tor). 

Db  Silli  dk  Bkauchamp 
(AlpkoDM-HsDry-PiciTt} 

LoRiN  (Jean-Méen 
Achille). 


NAISSANCES. 


Dates. 


bornai 

1.786. 

à  nov. 

1794. 

9  mai 

1800. 
3i  juillet 

1800. 

8déc. 

i8o3. 
3i  mars 

1802. 


Lieux. 


Glennonl-FciraBd 

{Puy-d«'D6m9), 

Saoville 
[Vosges), 

Dijon 

(Côle-d'Or), 

CréçY 

[Seine-el-mame) 

Paris 

(Seine). 

NeuPhrisach 

{Haut'Hkin). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Capitaine 
d'infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Capitaine 

d'infanterie. 

Idem, 

Idem, 

Lieutenant 
de  cavalerie. 


Total 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant jnilitaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
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5*  L'avis  de  notte  minisire  secrétaire  d'état  des  finances,  eh  daté 

du  26  avril  i846,  exprimant  qail  a  reconnu  la  légalité  de  celte 

fixation,  et  la  possibilité  d*imputer  les  pensions  proposées,  montant 

-Â  la  somme  de  cinq  mille  six  cent  trente-trois  urancs,  sur  le  crédit 

d'inscription  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  minidtre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  AVONS  oaDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  D  est  accordé  à  chacun  des  six  officiers  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
d*in jcription ,  qu*un  mois  après  rinsertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


SES   LEGALES 

DOinClLE 

ÉPOQDB 

applicables 

des 

LEUR  POSITION 

à» 

jottieetnce 

OBSERVATIONS. 

à 
ette  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

deleor 
p«*)noa. 

Artid*  18  de  U 

CUrmont-Ferrtnd 

Mit  en   rtform* 

30  déc. 

<hii9n«{iS3i{ 

{Puj-àt-Dém*). 

par  d^ciaioa  rovel* 
d«iiakembreiS45. 

i845. 

if  annexé  k  U  loi 

11  avril  iSSi. 

Idem. 

Sauville 

îdem 

3  3  mars 

(Vosges). 

du  3  mars  1 846. 

i846. 

Idem. 

Paris 

Idem 

6  mars 

(Seine). 

du33rév.i846. 

i846. 

Idem, 

Melz 

Idem 

11  fév. 

(MoselU). 

dni"rév.i84«. 

i846. 

Idem. 

Paris 

liem 

6mai% 

% 

(Seine). 

du23fév.i846. 

1846. 

Idem. 

Mulfaausen 
[Emi'Rkin). 

Idem. 

i4îi)ars 
1846.  ; 

lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fohds  de  la  gwerre,  depaîs 
Tépoque  de  jouissance  indiquée  cî-dessus,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
Trtfttètrtfe  potar  dél!>el  envcts  te  trés^  pûl^,  envers  radmwmtra- 
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lion  du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit  continnée 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

« 

Par  ie  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  cT^tftf 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DB  Saint-Yom. 


N*  ao,65a.  —  Ordoitnancb  du  Roi  çaî  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  six  Militaires, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a 6  Avril  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  25  et  îi6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'ar- 
ticle 3  de  Fordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I",n  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3**  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  rinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public  ; 

A*  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  aS; 

5"*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
du  a 5  avril  18^6,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  onze  mille  cent  trente  fi*ancs,  sur  le  crédit  d'inscrip* 
tion  ouvert  pour  l'année  i8â6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Ai^T.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénon^- 
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mes  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Tbôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  pa4dbl>C0  d*une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  dM  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ptûr  de  France,  Ministre  Secrétaire  et  état 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DB  Saint-Yon. 


(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tiou,  qu'on  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
lois. 
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N*  20,653.  —  Ordonnance  DU  Roi  (conlre-signéeparle  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  procès- verbal  de  délimitation  de  la  forêt  communale  de  Wor 
thalden  (Haut-Khin),  en  date  du  33  août  18^2,  est  approuva. 

2.  Sont  réservés  les  droits  des  riverains  qui  nont  pas  acquiescé  aux  résultats 
de  rôpératîolh.  {Paris,  fû  Avril  i8^6.) 


N*  30,654.  —  Ordonnance  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  des 
finances)  q«i  autorise  la  commune  de  Saint-Maraal  (Fyrénéea-Oriântales) 
à  défVicher  nn  terrain  comhmnal ,  d'une  contenance  d'environ  vingt  bec- 
tares,  cônmi  sous  le  nom  de  Barnufae-d^EngodaU,  à  condition  de  le  repeupler 
en  essences  forestières  dans  le  délai  de  cinq  ans.  (Paris,  iO  Avril  18^6.) 


N*  2o,655. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  bois  appelé  les  Fraax-et'Montgfnestous, 
contenant  cinquante-quatre  hectares  douze  ares  quatre-vingts  centiares,  et 
appartenante  la  section  de  Monédières,  annexe  de  la  commune  de  Saint- 
SanUin-Cantalès  (CanUl).  (Paris,  iO  Avrd  iSàô.) 
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actuelle. 

de  leur 

de  retraite. 

elle  est  réglée. 

penuon. 

à  cetU  fixation. 

^ 

pension. 

Ancienneté 

Capitaine  (  AyanI 

1,800' 

9,  loetii. 

Ëoulogne 

En  congé. 

i5  avril 

de  service. 

1  a      ans     d'activité 
dans  ca  grada.  ) 

w 

(Seine), 

i846. 

Idem» 

Capitaine. 

1,346 

9  et  10. 

Tours 
(Indre-el-L,), 

En  activité. 

1 4  avril 
i846. 

Idem. 

Idem, 

1.2^0 

Idem. 

Le  titolaJra  fera 
connaîtra  ultérieure- 
ment le  lieu  de  aa 
réaidence. 

Mem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

1,420 

Idem. 

Bayeut 

(Calvados), 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Chirurgien 

2,4oo 

Idem, 

t>lainval 

EnaclivitéJ^réut' 

11  avril 

principal. 

w 

(Oise), 

major  général  de  la 
i'*  divition  militai- 

i846. 

Idem. 

Officier   d'admi. 

3,880 

9,  10 et  il. 

Le  titolaire  fera 

re. 
En  activité  Jk  Yhà' 

i"mai 

(Ayant  la  ansd^ae- 
tl  vite  dans  c«  grade.} 

(n\ 

connaître  oltérieure- 

pital     militaire    de 
Strasbourg. 

i846. 

[a) 

inent   le  lieu  de  sa 
rëaidence. 

Total... 

dilion  que  le*  arrà- 
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ray^dea 

(«)  A  b  «m 

agea  ne  commancaroni  qu'à  dater  da  jonr  oà  lo  titolaire  aara  iii 

eontrAUs  d'acUv 

iU. 

N^  3o,656.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-siguée  par  le  ïninislre  des  finances) 
portant  ({ue  les  bois  communaux  d'Allevard  (Isère),  qui  se  composent  des 
^ntons  appelés  les  Envers,  CariHon  et  Essard,  Plan-du-Four,  grande  et 
petite  réserves,  Tilleroy,  la  Clavette,  Massole ,  Moilles  et  Grand-Tirier,  Pas^ 
da-BœuJ,  Grand-Jasse,  sont  sonmis  au  régime  fores^er  pour  une  con- 
tenance totale  d'environ  trois  cent  quarante-huit  hectares.  (Paris,  iO  Avril 
i8k6,) 

N*  30,667. — Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Cbolonges  (Isère) ,  qui  se  composent 
des  cantons  appelés  Côte-Garcin  et  Canier,  Mas-des-Vemcs ,  Goubert  et  Bois- 
bonnet,  Champ-^la'Faax ,  Grand-Bois  ,  Motlin  et  Serret, sont  soumis  au  i  égioie 
forestier  pour  une  contenance  totale  de  quatre-vingt-deui  hectares  soixante 
et  un  ares.  (Paris,  10  Avril  18^6,) 


N"  20,658.  —  Ordonnance  do  Roi  (^onire-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier  le  canton  boisé  dit  Bonseanx,  contenant 
environ  cinquante  el  un  hectares,  et  appartenant  à  là  commune  de  Cuërs 
('S^T),(Varis,iO  Avril  i8it6.) 
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N*  30,659.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  romistre  d» 
finances]  qui  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  ci-après  dé- 
signés, contenant  ensemble  environ  quinze  cent  huit  hectares,  et  apparte- 
nant à  la  commune  de  Rians  (  Var]  : 

1*  Le  bois  dit  Vantubière-Langovist  (le  restant],  d^une  conte- 
nance de aSe**  a8'  80' 

a*  lEnquentier,  d'une  contenance  de 10   30  5o 

3*           '     '      Pied-Grimaud,  d  une  contenance  de 80    1 5  00 

4*  — —  Vallat'Labaad,  d'uue  contenance  de^ 27    96  00 

5*  — —  les  Dorros,  d'une  contenance  de 76   97   00 

6*  les  Seis,  d'une  contenance  de 64    67  00 

7*  la  Teissonnïère ,  d'une  contenance  de 46   35  00 

8"- Tro w-Jani6«  et  jLu5c/aJc,  d'une  contenance  de.  3  s   96  00 

^  ■                  Cair-Viel,  d'une  contenance  dd 85    12   90 

10"  Mont-Major,  d'une  contenance  de 73  3o  10 

1 1^  Blnconnes,  d'une  contenance  de 8  a    ao  70 

13*  —  Saint -Pierre  et  tAdrech-de-Vacon  [resi&tii]  ^ 

d'une  contenance  de 1  aa   56  00 

i3'  — ^—  Mort-de-Jean- Blanc ,  d'une  contenance  de. . . .  i4i   34  70 

i4»  ___  Roagières,  d'une  contenance  de 33a   i5  ao 

i5'  __^  Bouteilles,  d'une  contenance  de 54  a5  4o 

i6«»  -i___  PuiiS'de-Rians,  d'une  contenance  de 33   37  3o 

1  ^»  Bregaoles ,  d'une  contenance  de 8  96  90 

i8«                   ■  Vacon  àhChunin-dAix,  d'une  contenance  de.  i3  83  4o 

19*  Pihe-de-Toile ,  d'une  contenance  de 19  00  5o 

ao*  — —  Buissonnade,  d'une  contenance  de 12  43  4o 

31**  la  Greyie,  d'une  contenance  de 3  81   ao 

aa*  -i»^— ^— .  la  Rimade,  dune  contenance  de 1    a6  ao 

Total 1.507  99  '^ 

(  Paris ,  iO  Avril  i8à6,  )  _«^_ 

N**  30,660.  —  Obdonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finano») 

portant  : 

Art.  l*'.  Les  habitants  des  communes  de  Labessëre,  Ibos,  Cientat,  dépa^ 
tementdes  Hautes-Pyrénées;  Lanne,  département  des  Basses-Pyrénées;  Pni- 
laurens,  département  de  l'Aude;  Labrugniëre,  département  du  Tarn;  la 
Garde, Cbàteauvicux,  Collas,  Besse,  Séranon,  département  de  Var;  Méxilhac, 
déparlement  de  l'Ardècbe;  Saint- Vincent,  Saint-Cbinian,  département  de 
l'Hérault;  CoHias, G ludargucs,  Gcrvasy,  département  du  Gard;  Sancliëres, 
Couvertoirade,  département  de  l'Aveyron,  et  Labonne,  déparleinent  d« 
Landes,  sont  autorisés,  pendant  Tannée  i846,  à  faire  pacager  leurs  brebb 
et  moutons  dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensables  par  les 
agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  parlesdits  habitants,  de  se  conformef 
aux  dispositions  des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  lU  du  Code  fores- 
tier, et  à  celles  des  articles  118,  119  et  laode  l'ordonnance  réglementaire 
du  i*'  août  1837;  de  (aire,  aux  temps  et  Isaison  convenaUes,  dans  les  cantons 
indiqués,  let»  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents 
forestiers ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient  résulter 
de  l'exercice  du  pacage. 
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Les  communes  de  Labessère,  Lanne  et  Puilaurens  seront,  en  outre,  tenues 
de  satisfaire  aux  conditions  spéciales  énoncées  dans  la  déiibératÎQja  du  conseil 
d'administration  des  forets. 

2.  Le  nombre  des  bétes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  états  des  cantons 
défensables. 

3.  Cette  autorisation  sera  révoquée  pour  cause  d'abus  ou  d'incompatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  oà  il  sera  exercé.  [Paris,  iO  Avril  18^6.) 


M*  30,661. — Ordonnance  du  Roi  (contre-signéeparlc  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*'.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

1*  Le  sieur  Godet  (Jean-François) ,  demeurant  au  Lac-Génin,  commune 
d^Écbalon ,  à  construire  une  scierie  à  cinquante  mètres  de  la  forêt  communale 
d'Écbalon,  à  cbarge,  1**  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  2"  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu ,  aux  lois  et  règlements  sur  le  ré- 
gime des  eaux  (Ain). 

2"  Le  sieur  £06/015  (Joseph-Eugène)  y  demeurant  à  Samoussy,  à  construire 
une  maison  et  ses  dépendances  à  quatre-vingt-douze  mètres  de  la  forêt  doma** 
niale  de  Samoussy ,  à  cbarge  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient 
préjudiciables  au  sol  forestier  (Aisne). 

3°  Le  sieur  Carie  (Arshe)^  notaire  à  Saint-Martin-de-Valanas,  à  construire 
une  scierie  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  communale  de  Borée,  et  à  la  main- 
tenir en  activité  pendant  trois  ans,  à  charge,  1°  de  la  démolir  à  l'expiration 
de  ce  délai f  et  même  avant,  si  elle  deve'nait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
3"*  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du  soleil,  et 
pour  son  usage  particulier;  3*  de  souffrir  dans  ladite  usine,  à  toute  heure  de 
jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  on  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance 
de  témoins  ou  d'un  officier  public;  4**  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois 
et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Ardèche). 

i^  La  veuve  Ollier-Grandftré ,  demeurant  à  Montpezat,  à  maintenir  pen- 
dant deux  ans  une  scierie  en  deux  corps  de  bâtiments,  située  sur  le  ruisseau 
du  Prat-Faujean ,  à  treize  cent  trente  mètres  dti  bois  domanial  de  Mazan,  à 
charge,  l'de  la  démolir  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant, 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a**  de  ne  la  faire  rouler  que 
depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3"  d!y  souffrir,  à  toute  heure  de 
Jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance 
de  témoins  ou  d*un  officiel'  public;  4*  de  n'introduire  dans  ladite  usine  que 
les  billes  ou  tronces  qui  auront  été  marquées  sur  place  et  en  forêt  du  marteau 
du  garde  général  local  ;  5**  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois  et  règlements 
sur  le  régime  des  eaux  (Ardèche). 

5*  Le  sieur  Lambert  Pradeleaux,  demeurant  à  Châtillon-sur-Seine,  à  cons- 
truire dans  un  champ  qu'il  possède  au  centre  des  bois  communaux  de  Ver- 
'  donnet  et  Asnières,  et  sur  les  emplacements  qui  seront  désignés  par  l'agent 
forestier  local ,  quatre  baraques  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  carrière  lui  ap- 
pat'tenant  etde  plusieurs  autres  carrières  situées  dans  les  bois  susmentionnés, 
1  cbarge,  1*  de  démolir  lesdites  baraques  si  elles  devenaient  préjudiciables  au 
Êcl  forestier,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  les  travaux  d'exploitation  des  car- 
rières seront  terminés  ;  2"*  d'établir  ces  baraques  avec  solidité,  et  de  les  coa- 
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vrir  en  tuiles;  ,V  d'y  souffrir,  à  toute  heure  Je  jour  et  de  nuîl,  la  visite  d'un 
ou  plusieurs  préposes  forestiers,  sans  lassistance  de  témoins  oud^iin  officier 
public  (Côte-d^Qr). 

6*  Le  sieur  Bonrgêgne  (Gaspard -François),  demeurant  à  SaYÎgny-sous- 
Beaune,  à  établir  une  scierie  dans  un  bâtimeut  qu'il  a  construit  sans  autori- 
sation à  deux  cent  douze  mëtres  de  la  forêt  domaniale  duGrand-IJâ,  â  charge, 
1**  de  démolir  ce  bâtiment  et  de  supprimer  la  scierie,  si  leur  existence  deve- 
nait préjudiciable  au  soî  forestier;  2  d*y  souffrir, à  toute  heure  dejodr  et  de 
nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  TaésistanGe  de 
témoins  ou  d'un  officier  public;  3*  de  te  conformer,  s*il  y  a  lieu,  aux  lois  et 
réglementa  sur  le  régime  des  eaux  (  Cète-d'Or). 

7**  Le  sieur  Bran  (  Pierre) ,  demeurant  à  Beauvoir,  à  construire  deux  loges 
en  pierres  sëches,  sans  cheminée,  à  cent  quatre-vingt-cina  mètres  4e  la  forêt 
domaniale  de  Chizé,  à  charge,  i**de  les  démolir  si  elles  oevenaient  pI^pjudi- 
ciables  au  sol  forestier;  a'  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la 
visite  d*un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  Tassislance  de  témoins  oa 
d'un  officier  public  (Deux-Sèvres).   • 

8**  Le  sieur  Boisson  (Jean-Pierre) ,  demeurant  à  Arlinde,  commune  d'Al- 
lègre, à  .construire  une  maison  à  quatre-viQgt-ciuq  mètres  de  la  forêt  com- 
munale, à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Gard). 

9**  Le  sieur  Baynaad  (Louis),  demeurant  à  Saint- Victor-Lacoste ,  à  cons- 
truire un  bâtiment  fermant  à  clef  à  trois  cents  métrés  de  la  foret  communale, 
à  cfiarge,  i*  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a*  dy 
souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés 
forestiers,  sans  Tassistance  de  témoins  ou  d'un  oflicier  public  (Gard). 

10**  Le  "Sieur  Mugnier,  directeur  des  mines  des  Pyrénées  centrales,  de- 
meurant àSaint-Mamet,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précé- 
dent, une  cabane  à  quarante  mètres  environ  delà  forêt  domaniale  de  Sacour- 
vielle  (Haute-Garonne).  ^ 

1 1'  Le  sieur  Abadie  (Baymond),  demeurant  à  Bagnères-de-Lucbon ,  à 
construire  un  iour  à  chaux  permanent  à  deux  cent  soiuinte  et  dix  mètres  de 
la  forêt  couimunale,  à  charge,  i"  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au 
sol  forestier;  i"  de  ne  point  y  mettre  le  feu  sans  une  autorisation  spéciale  de 
l'agent  forestier  local,  qui  devra  s'assurer  de  lorigine  des  bois  servant  à  ali- 
menter ladite  usine;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  oc- 
tobre i8io,  et  À  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5  et  39  juillet 
1818  (Haute-Garonne). 

13"  Le  sieur  Arnaud  (Jacques),  demeurant  à  Grenoble,  à  maintenir  deux 
fours  à  chaux  en  maçonnerie  et  une  loge  qu  il  a  construits  à  neuf  cents  mètres 
des  boL5  communaux  de  6assenage,  et  à  établir  deux  autres  fours  à  chaux  sur 
le  même  point,  à  charge,  i**  de  supprimer  ces  constructions  si  elles  devenaient 
préjudiciables  au  sol  forestier;  2**  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  jauvier  181 5  et 
29  juillet  i8i8  (Isère). 

i3"  Le  sieur  Thuilier  (i//r^on«e),  demeurant  à  Tassenières,  k  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  poterie  à  soixante  et  seixe 
mètres  de  la  forêt  communale  (Jura). 

i4*  Le  sieur  Guy  (Jean)^  demeurant  à  Tassenières,  à  oonstmire  un^ 
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maison  à  deux  ceut  cmqnante-tiuit  mëtre^  des  bob  comTniiîianx,  à  cbargç  dé 
ia  démoiir  si  elle  devenait  nréjudiciablc  au  sol  forestier  (Jura). 

iS"  Le  sieur  Douillet  [Geoffroy]^  demeurant  à  Ponl-Faverger,  à  maintenir, 
aux  mêmes  conditions  que  le  préc<5deut ,  une  maison  de  ferme  construite  à 
<|uatre  cent  vingt  mètres  de  la  lorét  domaniaie'de  Verzy  (Marne). 

16*  Le  sieur  4rnoalt  (Jean-Baptiste),  demeurant  à  Trépail ,  à  construire 
une  loge  dans  )a  forêt  domaniale  de  Verzy,  sur  l'emplacement  qui  lui  sera 
désigné  par  l'agent  forestier  local ,  à  cbarge  de  la  démolir  à  première  réqui- 
sttion  de  Tadmmistration  des  forêts,  et,  dans  tous  les  cas,  aussitôt  après  que 
l'exploitation  des  carrières  de  la  forêt  de  Veriy  sera  terminée  (Marne). 

1 7°  Le  sieur  Claude  [Joseph)  ^  carrier,  demeurant  à  Laxou,  à  maintenii*  une 
maison  construite  à  Tangle  de  la  route  royale  n"  à  et  du  cbemin  de  Laxou,  à 
quatre-vingt-dix  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Haye,  à  cbarge ,  i*  de  la  dé- 
molir si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3**  de  ne  point  établir 
d'auberge  dans  ladite  maison,  et  Jy  souftrir,  à  toute  beure  de  jour  et  de  nuit, 
la  visite  d'un  ou  plusieurs  prépose's  forestiers,  sans  Tassistancç  de  témoins  ou 
d'un  officier  public  (Meurthe). 

18"  Le  sieur  Barthel  (  Louis)  ^  demeurant  à  Vabl,  à  construire  un  four  à 
plâtre  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  communale,  à  cbarge,  1**  ée  le  démolir 
s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a**  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier 
i8i5  et  39juillei  1818  (Meurtbe). 

19**  La  dame  veuve  Daiillé,  depieurant  à  Bricy,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le. précédent,  une  fonderie  de  suif  à  cent  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  Moyeu vre  (Moselle). 

au*"  Le  sieur  Bacii  (Joseph) ,  demeurant  à  Boulay ,  à  construire  une  maison 
à  quelques  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Remilly,  et  sur  un  terrain  contigu 
à  ladite  forêt,  à  cbarge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiable  au  sol  fo- 
restier (Moselle). 

3  1**  Le  sieur  Fromentin,  brigadier  forestier,  demeurant  à  Preux-aux'Bois, 
à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  douze 
mètres  de  ia  furet  domaniale  de  Mormal  (iNord). 

3  2*  Le  sieur  René-Lainé,  demeurant  à  Laferté-Macé,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  ipaisun  à  deux  cents  mètres  de  fa 
forêt  domaniale  de  Lafertc  (Orne). 

ay  Le  sieur  G  alland  (Laurent) ,  demeurant  à  Pressy-sous-Doudin ,  à  cons- 
truire une  tuilerie  et  un  four  à  chaux  au  lieu  dit  Bas-de-Pressy,  à  huit  cent 
quatre-vingts  mètres  des  bois  communaux  de  Saint-Vinçeut-des-Piés,  à 
cbarge,  1*  de  démolir  ces  usines  si  elles  devenaient  préjudiciables  au  sol  fo- 
restier; 3"  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  1 A  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Saône-el- 
Loire). 

24"  Le  sieur  Mathieu,  demeurant  à  la  Broque,  commune  de  Scbirmeck,  à 
construire  une  scierie  sur  le  ruisseau  de  Framont,  à  cinquante  et  soixante 
mètres  des  forêts  de  Framont  et  de  Scbirmeck,  à  cbarge,  1"  de  la  démolirai 
elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forej^tier;  3*  d'afl'ocler  ladite  usine  au  débit 
des  coupes  qui  seront  désignées  par  les  agents  forestiers,  moyennant  payement 
de  soixante  et  dix  francs  par  mille  de  planches,  pour  tous  frais;  3**  de  ne 
prendre  que  des  sagards  agréés  par  lesdits  agents;  4**  de  se  conformer  auj( 
fois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Vosges). 
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3^*  Le  sieur  Amet  (Jean-Nicolas) ^  demeurant  à  Grosse-Pierre,  coiximiiii« 
ie  G^rardmer,  à  construire,  à  quatre-vingt-quatre  mètres  de  la  forêt  doma- 
niale de  Gérardmer,  une  remise  avec  un  four  à  pain,  destinée  à  remplacer 
une  construction  de  même  nature ,  qu  il  possède  près  du  mur  de  limite  de 
ladite  forêt.  Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge  de  démolir  la  remise 
actuellement  existante,  et  de  démolir  également  celle  dont  la  construction  est 
autorisée,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

26"  Le  sieur  Marchai  (Jean-Daptiste-Laorenl) ,  demeurant  à  Gruey,  à  cons- 
truire, à  dix  mètres  de  la  forêt  communale,  une  grange  destinée  à  renfermer 
une  machine  à  battre  le  grain,  à  charge  de  démolir  ladite  grange  si  elle  de- 
venait préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

2.  La  commune  de  Proveyzieux  (  Isère)  est  autorisée  à  construire  tin  four  à 
chaux  k  o^uf  cents  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  1°  de  la  démolir 
après  Tachèvement  des  réparations  pour  lesquelles  sa  construction  est  auto* 
nsée,  et  même  avant,  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3*  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordoa- 
nances  des  1 4  janvier  1 8 1 5  et  39  juillet  1818. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'établir  oa 
de  maintenir  diverses  constructions  à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont 
été  formées , 

1*  Par  le  sieur  Patareaux  (Célestih)^  demeurant  à  Signy-TÀbbaye  (Ar- 
dennes); 

3*  Par  le  sieurJDo/bar  (Jean-Pieire-Maric) ,  demeurant  à  Saaveterre  (Haute- 
Garonne)  ; 

3*  Par  le  sieur  Fort  (Nicolas) ^  demeurante  Vioménil  (Vosges).  (Paris , 
iO  Avril  i8ù6,) 

N*  3o,66a.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

1**  Le  sieur  Garnier  (  Jacques-Théodore) ,  notaire  à  Savines,  à  constrnire 
nne  scierie  à  eau  à  quinze  cent  quinze  mètres  de  la  forêt  communale  de  Sa- 
vines, à  charge,  1**  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
3**  de  souffrir,  dans  toute  Tétendue  des  bâtiments  de  cette  usine,  à  toute 
heure  du  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans 
rassistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public;  3"  de  se  conformer,  s  il  y  a 
lieu,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  ( Hautes- Alpes). 

a**  Le  sieur Soulèrff  (Paal)^  demeurante  Boulon,  à  construire  une  grange 
à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Conté  ;  à  charge  de  la  démolir 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Ariége). 

3"*  Le  sieur  Flotte  (Jean-François)^  demeurante  Gémenos,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  bâtiment  de  déchaîne  à  vingt 
mètres  d'une  maison  qu'il  possède  à  proximité  de  la  forêt  communale  de  Gé- 
menos (Bouches-du-Rbône). 

A*  Le  sieur  Vadam  (Philippe)  ^  demeurant  à  Saint-Hippolyte ,  à  ajouter 
une  scierie  à  deux  lames  au  martinet  qu'il  possède  sur  la  rivière  du  Doubt, 
lieu  dit  le  GoaJfre-du-Lot,  à  cent  soixante  et  quinze  mètres  de  la  forêt  com- 
munale  du  même  nom,  à  charge,  i*^  de  la  supprimer  si  elle  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier;  3*  d'y  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la 
visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistauce  de  témoins  ou 
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â'fon  oiBcier  public;  3*  de  m  ooufonner,  8*il  y  a  lieu,  «nx  lob  et  règlements 
sur  le  régime  des  eaux  (Doubs). 

5"*  De  sieur  Daffait  (Augastin),  demeu^nt  à  Naisey,  à  coDStroire  une  tui- 
lerie près  d^nne  maison  qu  il  possède  à  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mètres  de 
la  forêt  communale  de  Bouclans,  à  charge,  i*  de  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier;  s*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret 
du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et 
39  juillet  18 \8  (Doubs). 

6**  Le  sieur  Piquemal  {Pierre),  demeurant  à  Jnret-d'Izaut,  à  construire. un 
hangar  au  quartier  dit  Prai-de-Bertrand,  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  do- 
maniale de  Juzct,  à  charge  de  le  démolir  s^il  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier  (Haute-Garonne). 

7*  Le  sieur  Prat  (Pierre),  demeurant  à  Valjouffrey,  à  construire  un  four 
à  chaux  à  deux  cent  cinquante  mètres  environ  de  la  forêt  communale,  à 
charge,  i*  de  prévenir  I  agent  forestier  local  huit  jours  avant  d'y  mettre  le 
feu;  3*  dé  ne  le  maintenir  en  activité  que  pendant  un  mois,  et  de  le  démolir 
A  Texpiration..  de  ce  délai;  3*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  i8i5 
et  39  juillet  1818  (Isère). 

8"*  Le  sieur  Barhier  (  Claade-Etienne) ,  demeurant  à  Salins ,  à  établir  «n  four 
à  plâtre  dans  une  maison  qu'il  possède  à  sept  cent  quatre-vingts  mètres  de  la 
forêt  communale  d'Onay,  h  charge,  i*  de  le  supprimer  s*il  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  3^  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  oc- 
tobre 1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  39  juillet 
1818  (Jura). 

9*  Le  sieur  Charroy  (Nicolas),  demeurant  à  Maulan,  à  construire  une 
maison  au  lieu  dit  Petil-Maulan ,  h  quatre-vingts  mètres  environ  de  la  forêt 
domaniale  de  Ligny,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  détenait  préjudiciable  au 
80I  forestier  (Meuse). 

lo*  Le  sieur  Biet  (Joseph),  demeurante  Fenneyiller,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingts  mètres  de 
la  forêt  domaniale  de»  Élieux  (Meurthc). 

1 1*  Le  sieur  Colin  (Jean-Joseph)  ,^emeurant  à  Pierre-Percée,  h  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  h  cent  dix  mètres  de  la 
forêt  domaniale  des  Élieux  (Meurthe). 

1 3*  Le  sieur  Schœnacker  (Antoine) ,  demeurant  à  Lutzclbourg,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingt-six 
mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Quing-Vald  (Meurthe). 

i3*  Le  sieur  Bonnefoy  (Victor),  demeurant  à  Avrainville,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  en  pierres  couverte  en 
ttiiles à  deux  cent  vingt-six  mètres  de  la  forêt  communale  (Meurthe). 

lé*  Le  sieur  Chevandier  (Georges),  demeurant  à  Saint-Quirin ,  k  établir 
une  scierie  à  une  seule  lame,  dans  un  bâtiment  situé  â  cinquante  mètres  de  la 
forêt  domaniale  de  3aint-Quirin,  et  â  la  maintenir  en  activité  pendant  cinq 
ans,  k  charge.  1.*  de  la  supprimer  â  lexpiration  de  ce  délai,  et  même  avant, 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3*  de  se  conformer,  s'il  y  a 
lieu ,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Meurthe). 

i5'  Le  sieur  Deharving  (Constantin) ,  demeurant  â  Douzies,  commune  de 
Maubeuge,  à  construire  une  briqueterie  à'  trois  cent  soixante-cinq  mètres  du 
bois  domanial  du  Tilleul,  pour  y  cuire  deux  cent  mille  briques,  à  charge. 
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1*  de  n^alimentér  celle  tisîtie  qu*avec  de  la  houille,  et  de  la  démolir  îmmé- 
diatemenl  après  la  cuisson  dcsdiles  briques,  sans  que,  loutefois,  celle  opéra- 
tion puisse  excéder  deux  mois,  à  daler  du  jour  de  la  noliGcation  de  la  pré- 
sente ordonnance;  2^  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  oc- 
clobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet 
1818  (Nord). 

i6*  Le  sîeur  Bâton  [Pierre'Jtosqih)^  demeurant  à  Locquignol,À  construire 
une  maison  sur  un  terrain  contigu  à  la  forêt  domaniale  de  Mprmal ,  à  charge 
delà  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sot  forestier  (Nord). 

1*1*  Le  bieiir  Lagrahette  (Paul)  y  demeurant  à  Argelos,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  cent  cinquante  mètres  du 
bois  communal  (Basses-Pyrénées). 

i8'  Le  sieur  Mowfkre  \jean-JosepK) ^  demeurant  à  Siradan,  \  construire, 
aux  mêmes  conditlods  que  le  précédent,  tine  grange  à  cenl  maires  de  la 
forêt  communale  de  Siradan ,  et  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  doihaniale 
de  Barousse  (Hautes- tyrénées). 

ig*  Le  sieur  Peniaud  (Antome),  demeurant  à  Auz^-îe-Duc,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre  cent  trente 
mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Charmays  ( Saône- et-Loire). 

20"  Le  sieur  Démet  [Georges)^  demeurant  à  Tremoins,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingts  mètres  du 
bois  communal  de  Tremoins  (Haute-SaAne). 

il'  Le  sieur  Dormoy  [Pierre] ^  demeurant  A  Tremoins,  à  construire,  aux 
mêmes  Conditions  que  le  précédent,  une  maison  à  quatre-vingts  métrés  du 
bois  communal  de  Tremoins  (Haute-Saône). 

22*  Le  sieur  Soudière  (Jean-Louis),  demeurant  à  Moussey,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent ,  une  maison  à  une  distance  de  cent 
à  deux  cent  quatre-vingt-quinze  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Grand-Bras 
(Vosges). 

^3*  Le  sieur  Becevcur  (Joseph) y  demeurant  à  Allarmont,  à  /construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maisob  à  cent  un  mètres  de  la  forêt 
domaniale  des  Bois-Sauvages  (Vosges). 

24*  Le  sieur  Thomas  (Jean-Nicolas) ,  demeurant  à  Gérardmer,  à  convertir 
en  maison  d'habitation  une  remise  qu'il  a  construite  à  huit  mètres  des  bois 
communaux,  en  vertu  de  Tordonnance  du  17  juin  i84o,  à  charge  de  démolir 
ladite  maison  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Vosges). 

2  5"  Le  sieur  Thiehaut  (  Jean-Claude) ,  demeurant  au  Quarré-de-Cbantereine , 
commune  deé  Fprges«  à  oonslruirei  aux  mêmes  conditious  que  le  précédent, 
une  maison  à  quatre  cent  seize  mètres  de  la  forêt  domaniale  du  Ban-d'Uiegncy 
(Vosges). 

26"  Le  sieur  P^rrin  (Joseph) ,  demei^rant  à  Bainville-aux-Saoks,  à  00ns- 
tmire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge  à  deux  cent  qaaraols 
mètres  de  la  forêt  communale  de  Bainville-aux-Saoles  (Vpsges). 

2.  Sont  rejetées  les  demandes  en  autorisalion  d'établir  diverses  censtmo- 
lioûs  à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qui  ont  été  formées, 

1*  Par  le  sieur  Baudin  (Bmotl)  ,  demeurant  à  Benonces  (Ain); 

2*  Par  le  sieur  Gommery  (Joseph),  deùieurant  à  Hunawîhr  (Haul-Rbin); 

3*  Par  lé  sieur  husson  (Jean- Joseph),  demeuranlàBois-le-âîzes,  commun^ 
d'Ofbcy(fiàut.Rllin); 
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4*  Par  le  sicar  Pierre  {Nicolas),  demenrant  &  Bois-le-Sire,  commune 
dX>bcy(Hant.Rhitt); 

5*  Pur  le  sieor  Mangin  [Jean-Evre],  demeurant  à  Vriménil  (Vosges). 
(  Paru,  Î0  Avril  i8â€.) 

N*  so,663. — Ordomnangb  mj  Rot  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*'.  a  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  la  taxe  ci- 
après  sera  substituée  k  celle  qui  est  imposéis,  sur  la  même  matière^  à  Toctroi 
de  la  commune  de  Saint-GbiDian ,  département  de  THérault ,  par  le  tarif  joint 
à  Tordonnance  du  23  novembre  i84i  : 

Sarments ,  les  cent  kilogrammes '. oS* 

Les  fractions  inférieures  à  la  quantité  ci-dessus  déterminée  seront  imposées 
proportionnellement 

Le  tarif  établi  par  Tordonnance  précitée,  et  ainsi  modifié,  n*àura  d*efiet 
qnejusqu*au  i**  janvier  1 856. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  et.  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i856  inclusivement,  la  perception  de  Toctroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Saint-Maixent ,  département  des  Deùx-Sbvres,  sera  opérée  confor- 
ment aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

A  partir  delà  même  époque,  et  pendant  trois  années  consécutives,  il  sera 

Serçu ,  ei\  outre ,  une- taxe  additionnelle  de  quarante  centimes  au  principal 
e  cbacun  des  articles  du  tarif,  le  cbapitre  des  boissons  excepté. 
Aux  termes  de  rarticlc  i6  de  la  loi  du  17  août  1823,  le  produit  de  cette 
take  additionnelle  sera  alfrancbi  des  dix  pour  cent  du  trésor,  sous  la  con- 
dition, toutefois,  quil  soit  exclusivement  alTecté  à  solder  les  dépenses  de 
construction  nécessitées  pour  Tacbèvement  du  dépôt  de  remonte,  ou  de  Tem- 
pnint  qui  serait  contracté  à  cet  effet. 

Pour  Texécution  du  paragrapbe  précédent,  l'administra tion  municipale 
sera  tenue  de justiGer  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  indirectes, 
de  l'emploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux  dépenses  spéciales  pour 
lesquelles  ces  taxes  sont  autorisées,  et  le  compte  générai  de  la  recette  comme 
de  remploi  de  ce  produit  devra  être  également  fourni  à  la  régie  par  Tadmi- 
nislratioo  municipale,  à  Tcxpiration  du  délai  fixé  par  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  tarif  et  règlement  ci-annexés  pour  la  perception  de  Toctroi  de  U 
commune  de  Saint  Jean -en- Royans,  département  <ie  la  Drôme,  sont  ap- 
prouvés. 

Là  durée  desdits  tarifât  règlemeot  est  limitée  au  3i  décembre  i855  ih- 
dosivement  * 

à,  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre Î855  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Verdun,  département  de  la  Meuse,  sera  opérée  conformément  aux 
tarif  et  règlement  ci-annexés.  {Paris^  15  Avril  iSàô.) 

N*  20,-664. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

Sortant  que  les  bois  de  la  commune  d'Oulîes  (Isère),  qui  se  composent 
es  cantons  appelés  Grandbois,  Côtes-d^Oulles,  Èois-da-Banc ,  Chanavet  et 
l'Essart,  Pré'd'Omon,  Notre-Dame  et  Bivoire,  d'une  contenance  de  cent 
cinquante  bectares,  sont  soumis  au  régime  foresiiçr.  (Parti,  iS  Avril  1846.) 
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N*  30,665.  -^  Oadomance  du  Roi  (coDtre-sîgnéepar  le  ministre  des  finâDces] 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Villard-Eyroend  (Isère),  qui  se 
composent  des  cantons  appelés  Côte-Arnaud,  la  Roche,  VAdrich,  lesEssarts, 
la  Poya,  Sous-la-Grosse-Pierre ,  les  Cognets,  Sous-Côte-Belle ,  la  Roche  et  lu 
Gorge,  d'une  contenance  totale  de  cent  dix-sept  hectares  quinze  ares,  sont 
soumis  au  régine  forestier.  (Paris,  15  Avril  18^6,) 


IT  20,666.  —  Ordonnances  du  Rot  (contre-signëes  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  antorisent lacceptation , 

1^  Des  legs  suivants,  faits  par  M.  Jean  Duhoé,  consistant ,  savoir  : 

En  plusieurs  sommes,  montant  ensemble  à  i4,oi7  francs  Si  centimes, 
pour  Thospice  et  les  pauvres  de  Tarbcs,  pour  les  pauvres  de  Lourdes  et  pour 
ceux  d'Argèles  et  de  Lui  (Hautes-Pyrénées); 

Et  en  trois  rentes  :  deux  de  45  francs  et  de  4o  francs,  pour  Téglise  curiale 
de  Saint- Jean,  de  T.arbes;  et  une  de  3o  francs  pour  Téglise  de  Laloubére 
(même  département); 

a"*  Du  legs  de  593  francs  60  centimes,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Saini-Barthéleroy-le-Pin  (Ârdëche)  par  M"*  veuve  Mazeirac,  née  Marie-Thè- 
r^se- Joseph  Dubcssct; 

y  Du  legs  d'une  rente  de  i5o  francs,  au  capital  de  3t00o  francs,  fait  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  Belmont  et  de  Saint-Vinccnt-de-Probenconx 
(Aveyron)  par  M.  Pierre- Jean- Joseph  Casielbon;  ledit  legs  destiné  aui  pauvres 
de  Belmont  et  de  Saint-Vincent,  dépendant  de  la  commune  de  Probencoux; 

4"*  Du  legs  de  9,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religieux,  à  Tbospice 
de  Pont-Saint-Esprit  (Gard)  par  M"*  Ladet,  née  Marie-MagaeUine  Allard; 

5*  De  la  donation  aune  somme  de  3,000  francs,  faite  à  Tbospice  de  Saint- 
Galmier  (Loire)  par  M.  Jean-Jacqaes  Vassal: 

6'  Du  Ipgs  de  1,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme)  par  M"*  Bessoire  de  Diane,  née  Henriette  Bancal  des 
Jssarts; 

7*  De  deux  legs  de  1,000  francs  cbacun,  faits  par  M"*  Garin,  née  Jenny 
Micoad,  aux  hospices  et  a^ux  bureaux  de  bienfaisance  de  Lyon  (Rhône), 

8*  Du  legs  de  cinquante  hectolitres  de  blé-seigle,  esiimés  785  francs 
19  centimes,  fait  à  Tliospice  de  Limoges  (Haute-Vieune)  par  M.  Jean-Ignace 
Cantillon  de  Lacouture.  (Paris,  il  Février  18^6.) 


PT  20,667.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  lacceptation, 

1*  Du  legs  de  deux  sommes  de  1,000  francs  chacune,  fait  par  M.  BertkeUj 
à  la  commune  et  à  Thospicc  des  vieillards  de  Ch&teaulin  (Finisère); 

a*  Du  legs  de  trois  parcelles  de  terrain,  contenant  vingt-cinq  hectares,  et 
estimées  13,196  francs  16  centimes,  fait  par  M.  Roihet  à  la  commune  de 
Gênas  (Jsère); 

3^  De  la  donation  de  Ipjonissance,  pendant  dix-huit  ans,  d'un  local  destiné 
à  rétablissement  d*une  salle  d'asile,  faite  à  la  commune  de  Giâtillon-sur- 
Loire  (Loiret)  par  M.  Joseph  Girard; 

4*  De  la  donation  de  deux  renies,  la  première  de  4o  francs,  et  la  deuxième 
de  i4  francs  SlS  centimer,  faite  par  M.  Julien  Chenevihre  k  la  commune  et  à 
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Nglise  de  GrazaY  (Mayenne),  ainsi  qa*à  )a  conununanté  des  soeurs  de  U 
Charité  établie  à  Evron.  (Pitris,  i2  Février  18A6,) 


H*  90,668.  —  ÛRDOinvANCES  Dn  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  De  deux  legs  faits  jpar  M.  François-Ej^mard  :  le  premier,  évalué  à 
7,000  francs,  à  TLospice  de  Périgueux  (Dordogne),  et  le  deuxième,  de 
700  francs,  à  Téglise  cathédrale  de  Saint-Front,  de  la  même  ville; 

2*  Des  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  :  la  première,  de  i5o  francs, 
la  deuxième  de  3o  francs ,  léguées  par  M.  Jean-Pierre  Henry  aux  pauvres  de 
la  section  de  Doncourt-lès-Longuyon,  dépendant  de  la  commune  de  Beuveiile 
(Mose^e)  et  à  Téglise  de  Beuveille-et-Doncourt; 

3^  De  la  donation  faite  par  MM.  Paul- Jean- Auguste  Troàvé,  Louis^Pierre 
Delavigne  et  Jacques  Roussel  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  féglise  de  Saint- 
Agnan-sur-Sartbe  (Orne) ,  et  qui  consiste  en  deux  rentes  cinq  pour  cent  sur 
rÉtat,  la  première,  de  36  francs,  pour  les  pauvres;  la  deuxième,  de  5  francs, 
pour  Téglise; 

A*  Du  legs  universel,  évalué  à  une  somme  nette  de  1,489  francs,  fait  à 
fhospice  d'Auch  et  au  maire  de  Montant  (Gers)  par  M.  Jean-Marie  Bialli; 

h"  De  l'offre  d'une  somme  de  6,5oo  francs,  faite  à  l'hospice  de  Vitteaux 
et  aux  maires  de  Vesvres  et  de  Marcilly-les-Vitteaux  (Côte-d  Or)  par  M"*  veuve 
Beaane,  née  Marie  Rebreget,  pour  la  fondation,  dans  ledit  hospice,  d'un  lit 
destiné  aux  malades  indigents  de  Vesvres  et  de  Marcilly; 

6*  Du  legs  fait  par  M.  Guillaume- Alexis  Mussoite  aux  pauvres  de  Gensac  et 
Coubeyrac  (Gironde),  et  qui  consiste  daos  la  moitié,  évaluée  à 3,253  francs 
5o  centimes,  des  meubles  et  de  l'argent  qu'il  laisserait  après  son  décès; 

7*  Du  legs,  évalué  à  3,487  francs  5o  centimes,  f^it  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Rosiers  (Maine-et-Loire)  ipor  W^*  Blanche ,  née  Perrine  Dandée; 

S^  De  la  donation  d'une  rente  de  37  francs  5o  centimes,. au  capital  de 
760  francs,  faite  au  bureau  de  bienfaisance  deWarhem  (Nord)  par  M.  CAorféi- 
Joseph  Top,  aumônier  de  l'hôpital  militaire  de  Lille; 

9'  De  l'oiïre  d'une  somme  de  3,ooo  francs,  faite  à  titre  de  don  manuel  et 
gratuit,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Wailly  (Pas-de-Calais),  par  une  per- 
sonne qui  désire  rester  inconnue; 
.  10*  De  l'offre  d'une  somme  de  2,000  francs,  faite,  à  titre  de  don  manuel 
et  gratuit,  à  l'hospice  d'Oloron  (Basses-Pyrénées) ,  par  M.  Auguste  Lamarque, 
pour  remplir  les  intentions  verbalement  exprimées  par  feue  M"*  Emma  Lan 
marque,  sa  sceur; 

1 1*"  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  par  M*^  Bisikan,  née  Claudine  Champagne, 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or  (Rhône),  pour  les 
pauvres  du  hameau  de  Châtenay; 

i3*  Du  legs  de  600  francs,  fait  par  M*"*  Bertholon,  née  Augustine  Grandval, 
an  bureau  de  bienfaisance  de  Lyon  (Rhône) ,  pour  les  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Louis ,  de  cette  ville  ; 

là*  Du  legs  de  i5,ooo  francs  fait,  à  titre  gratuit,  aux  hospices  de  Paris 
(Seine)  par  M.  £.001*5  Robet; 

i5°  Deê  legs  faits  par  M.  Pierre-Alexis-Claude  Richard  aux  hospices  et  aa 
bureau  de  bienfaisance  d'Avignon  (Vaucluse),  et  qui  consistent  en  deux 
sommes,  lune  de  iSo  francs,  pour  être  distribuée  aux  pauvres  de  U  corn-* 
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tnuno;  et  rentre  de  36o  franea,  qui  ^ra  cnnp)^^  à  t*âck«t  dd  Hts  et  fté 

pour  rhospice; 

1 6**  Du  legs  de  600  fraDCS,  fait  par  M.  Joseph- Alexandre  Bergon  aux  hospices 
de  Paris^pour  les  pauvres  du  diiièinc  arrondi&semeat.  (Paris,  i2  Février  iS^S.^ 

N*  30,669.  —  Obdonnance  do  Roi  (contre-tigoée  p«tr  le  minUtre  de  Hoté- 
rietrr)  qui  autorise  ia  commuoe  de  MoDtmelas- Saint -Sorlin  (Rhône)  à 
accepter  fa  donation  à  elle  faite  par  M.  de  Toumon,  d'un  terrain  conlens^nt 
un  are  vingt-dix  centiares,  estimé  389  francs  4o  centimes  «  et  destiné  à 
servir  d'emplacement  à  une  maison  d'école.  (Paris,  25  février  i8à6.) 


N""  30,670.  — Ordonnances  dv  Boi  (contre-signées  par  le  miniatrede  Tk- 
tériei^')  qnî  autorisent  &  acceptation, 

1*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  au  Bureau  de  Bienfaisance  de  Eecey-sor^ 
Ource  (Côte-d'Or)  par  M"*  Koch  Isselin,  née  Jeanne-Thérèse  Bstienne  ; 

3*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  au  Bureau  de  Bienfaisance  de  Mootélimar 
(Drôme)  par  M""  Marie- Anne- A  déUûde  Dajpon: 

3*  De  •  TolFre  ibite  aux  Bospices  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir)  pir 
M"*  Marie  Bellier,  pour  son  admission  à  TBospice  des  vieuiards  de  cette  ville; 
ladite  offre  consistant  en  une  somme  de  3,5oo  francs; 

4^  De  la  donation  d'une  maison  et  de  divers  meuBlea,  évaluéaà  39,800  £r.« 
faite  au  Bureau  de  Bienfaisance  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  par  MM.  Be^ 
nard  Poriet  et  Dominiqae-François  Marie  Bernaaei: 

5*  De  la  donation  d'une  rente  de  433  francs  sur  L'État,  faite  au  Burcaa  â^ 
Bienfaisance  de  Fougères  (  Ille-et-Vilaine  )  par  M.  Julien-Marie  Gaatier; 

6"  De  Tofifre  faite  à  fhotpîce  deBourgneuf  (Loïre-Inférieure)  par  M"*  Jeasme 
Gahorit,  pour  son  admission  dans  cet  étaBiissement,  et  qui  consiste  dans 
l'aBandon  d'une  rente  viagère  de  trente-deux  décalitres  de  froment; 

.7*  Du  legs  de  deux  sommes  de  1,000  francs  cBacune,  fait  à  l'hospice  et 
aux  pauvres  de  N^rac  (Lol-et-Garonne)  par  M"*  Jeanne  Oiihemet  de  Mazèrcs; 

3*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  48  francs,  au 
capital  de  960  francs,  faite  au  Bureau  de  Bienfaisance  de  Laval  (Mayeime) 
par  M.  Pierre- A mbroise  Geneslej.  (Paris  ^  3  Mars  i8^,\ 


K*  30,6,71.  —  Ordonnances  DU  Roi  (contre-sig^éespar  le  ministre  de  Httté- 
ricur  )  qui  autorisent  l'acceptation , 

i**  De  trois  legs,  les  deux  premiers  de  3oo  francs  chacun,  et  le  troisîëme 
de  3,000  francs,  faits  par  M"**  veuve  Boucanas,  née  Cauboué,  au  séminaire  dc( 
diocèse  de  Toulouse ,  à  l'église  curiale  de  la  Daurade  et  au  bureau  de  Bien- 
faisance de  la  même  ville  (Haute-Garonne)  ; 

3**  Des  legs  suivants,  faits  par  M*^  Anne  Dupc^et  ans  pauvres,  à  Ift  com- 
mune et  à  l'église  de  la  CBapeltc-d'Aurec  (Haute- Loire),  et  consistant  :  pou» 
les  pauvres,  en  une  parcelle  de  terre  de  quin^ie  ares  trente-sept  centiaves, 
estimée  46 1  francs;  pour  la  commune,  en  un  terrain  de  sept  «irea  quina« 
centiares,  estimé  4i4  francs;  et  enfin,  pour  l'église,  en  une  somme  de 
aSo  francs.  (Paris,  3  Marsî8Â6,) 
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N*  30,672.  —  Orponxahcbs  du  Roi  (contresignées  par  U  ttûnûire  deTîtiU- 
neur]  qnî  autorisent  l'acceptaliop , 

1*  De  la  donation  faite  à  ]a  comnrane  de  Vendeîles  (Aisne)  par  les  sieur  et 
dame  Martin  Bavart,  Parfait  Devaax  et  le  sieur  Benjamin  Walùt,  et  qui  con- 
siste, t"*  dans  UB  terrain  et  dans  !*ég]ise  édifiée  dessus,  pour  continuer  à 
servir  à  la  célébration  du  culte  catholique;  2*  dans  un  terrain  destiné  à  Téta- 
blisseilient  de  deux  cimetières,  Tun  pour  les  catholiques  et  fautre  pour  les 
-  protestants;  3*  et  dans  un  droit  de  passage  de  deux  mètres,  voisin  de  V églis^; 

2*  De  la  donation  d*une  parcèHe  de  terrain,  estimée  ko  francs,  faite  à  la 
Commune  d'Ivemaumont  (Ardennes]  par  les  sieur  et  dame  Capitaine; 

y  De  la  donation  d*une  maison  et  dépendances,  évaluées  à  un  revenu 
brut  annuel  de  100  francs,  pour  y  établir  une  école  et  un  asile,  fkite  ^  la  ville 
de  Stenay  (Meuse)  par  le  sieur  Charles  Legendre.  (Paris,  8  Mars  iSàÇ.  ) 


N^  20,678.  —  Ordoricances  do  Roi   (conire-aignées  par  le  ministre  d# 
rintérieur]  qui  autorisent  1  acceptation, 

1**  Des  deux  legs,  lé  premier,  évalué  à  une  somme  d'environ  1,800  francs; 
le  deuxième,  de  3oo  francs,  faits  à  Thospice  et  à  Téglise  de  Forcalquier 
(Basses-Alpes)  par  M"**  GaïUaame,  née  Anne-Marguerite  Cranier; 

2*  Des  legs,  le  premier,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs, 
au  capital  de  1,000  francs;  le  deuxième,  de  quatre  renies,  montant  ensemble 
à  32  francs,  faits  à  Tbospice  et  à  Féglise  de  Fourrières  (Yar)  par  M*"*  Sers- 
Bonnet,  née  Marguerite-François 8  Pazery: 

3*^  De  la  donation  d'une  rente  de  So  francs  cinq  pour  cent  si^r  TÉtat,  faite 
au  recteur  de  Tacadémic  de  Nancy  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville 
(Meurthe)  par  M.  le  lieutenant  général  comte  Droàof ,  pour  cette  rente  être 
affvctée  à  l'entretien  de  bourses  dans  l'école  normale  qui  doit  être  établie  à 
Nancy  ; 

d'  Du  legs  de  /ioo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Fareins  (Ain) 
par  M"*  veuve  Gaudrion  DutailUs,  née  Françoise-Agaihe  Sallicon: 

b"  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Michel- 
Chabriilanoux  (Ardèche)  par  M.  Jacques  Gauthier; 

&"  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Privas  (Ardèche)  par 
M.  Alexis  Jumias; 

7^  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25  francs,  faite 
au  bureau  de  bienfaisance  de  la  Bhzoche-Gouet  (  Eure-et-Loir)  par  M.  Jacques- 
Michel  Dubois; 

8*"  Des  legs  faits  par  M.  Ignace  Jéze  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Mon- 
trejean  et  de  Saint-Bertrand  (Haute-Garonne),  et  qui  consistent,  pour  le 
premier,  en  diverses  créances,  s'éleva nt  à  4,ooo  francs,  et  pour  le  deuxième, 
en  une  rente  annuelle  en  argent  et  en  denrées,  évaluée  en  totalité  à  100  fr.; 

9*^  Du  legs  de  deux  rentes.  Tune  de  10  francs  et  l'autre  de  i5  francs,  fait 
an  bureau  de  bienfaisance  de.Servian  (Hérault)  par  M.  Joseph  Canet; 

lo'  De  l'oflire  faite  aux  hospices  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  par  M"'  Fran- 
çoise Caruyon,  pour  son  admission  à  la  maison  de  la  Providence  de  cette 
ville;  ladite  offre  consistant  en 'divers  objets  mobiliers,  estimés  266  francs, 
et  dans  l'abandon  de  deux  rentes  viagères,  .^élevant  ensemble  à  4So  francs; 

1 1'  Du  legs  de  1,000  francs  fait,  à  charge  de  services  religima ,  au  bureau 
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de  bienfaisance  de  Laignë  (Mayenne)  par  M**  veuve  Legerot,  ode  Jeanns 
Durand: 

1  a*  Du  legs  de  2,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Ouen- 
de-Toits  (Mayenne)  par  M"*  MickeUe  Lemercier;, 

iZ"  De  Tofire  de  deux  sooiines,  s'élevant  ensemble  k  85o  francs,  faite,  à 
titre  de  don  manuel  et  gratuit,  .à  Tbospice  de  Mulbausen  (Haut-Khin)  par 
MM.  Liszt  et  Baumgartner  ; 

1  ii"  Du  legs  de  4oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Sûnt- Vincent- 
de-Rheims  (Rhône)  par  M.  Jean  Claude  Sutfy; 

iS*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  francs,  faite  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Tbizy  (Rhône)  par  M.  Renaud  de  Moncor^er; 

iQ**  Du  legs  fait  à  Tbospice  de  Gaudebec  (Seine-Infériéure)  par  M.Jalien 
Lechaptois,  et  qui  consiste  dans  le  tiers  d'un  moulin  avec  ses  dépendances» 
situé  en  ladite  ville,  et  évalué  en  totalité  à  89,000  francs; 

17**  Du  legs  de  6,000  francs ,  fait  à  Thospice  de  Gaudebec  (Seine-Inférieore) 
par  M.  Joseph'NicoioLi'Augustui  Lesannier.  [Paris,  8  Mars  iSââ,) 


N*  30,67 i.  —  Obdoniiances  du  Roi  (contre-signées  par  ie  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent lacceptation , 

1*^  D'un  legs  fait  à  la  commune  d'Annonay  (Ardëche)  par  M.  François^ 
Christophe  Malleval,  et  qui  consiste  en  divers  biens  oiobiliers,  évalués  en- 
semble à  35o,ooo  francs,  pour  servir  à  la  fondation  d'un  établissement 
d'utilité  publique  dans  ladite  ville; 

a^  Du  legs  de  plusieurs  terrains,  évalués  ensemble  à  x3,aoo  francs,  fait 
à  la  commune  de  Rougemont  (  Doubs)  par  M"*  PétroniUe  Mercier,  [lour  le 
revenu  desdits  terrains  être  employé  à  l'entretien  des  sœurs  chargées  d'ins- 
truire gratuitement  les  jeunes  ulles.  (Parify  9  Mars  i8â6.] 


Certifié  conforme  par  noas 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré^ 
taire  d'état  au  département  de  Xa  justice 
et  des  cultes, 

*Â  Paris,  le  2  *  Juin  i846t 
N.  MARTIN  (du  Nord), 


*  Gette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
à  la  Gbancellerie. 


On  s'ibonno  pour  U  BoUtUtt  deB  loU,  k  raÎMs  d«  9  francs  pur  an ,  i  la  caiiM  d«  l'iaprioMm 
royal*,  o«  «hes  !••  Diaactaiin  dac  poataa  daa  daparUaants. 


Imprimerie  royalb.  —  a  Juin  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N"  843. 

H*  10,675.  —  ÛRDONNAifCB  Dît  Roî  qui  opprouve  des  modifications  aux 
Statuts  de  la  Caisse  d  épargne  iEvreux. 

An  palais  des  Toileries,  le  5  Mai  i846. 

LOUIS-PfflLIPPE.  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  baldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étal  au  déparlement 
de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  noire  ordonnance  du  aS  novembre  1 834 ,  qui  autorise  réta- 
blissement d*une  caisse  d'é))argue  à  Evreux,  et  qui  approuve  les 
statuts  destinés  à  la  régir; 

Vu  notre  ordonnance  du  a&  mai  1837,  qui  approuve  une  modifi- 
cation auxdits  statuts; 

Vu  les  nouveaux  changements  proposés  à  notre  approbation; 

Vu  les  lois  des  5  juin  i835',  3i  mars  1837  ®^  ^^  juin  i845,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne  ; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  Tagricuiture  et  du  commerce  de 
votre  Conseil  d*état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OBDONNOifS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l*'.  Les  modifications  proposées  aux  articles  11,  12  et 
19  des  statuts  de  la  oaisse  d'épargne  dÉvrenx  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  oonteones  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  6  février  i846,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  Tagriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de  l'agrî* 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
Mtloiuiance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  l'Eure. 

Signi  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Boi  :  U  Ministre  Secrétaire  ditat  au  département 
de  Tagriculiure  et  du  commerce, 

Signé  L.  Cmmi-GRiDMUiiB. 
IX"  Série.  5o 
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N*  10,676.  —  OnDorrifÀifCt  Ma  Roi  q^i  (mtorisê  T'msmption,  au 
Tréior  public  j,  de  la  Pension  accordée  pat  la  Loi  da  31  Jain  i8U5  à 
la  Dame  Veuve  Capitanopouto. 

Âa  palais  d«  NeuiUy,  le  9  Mai  i846. 

JLOUIS-PHILIPPE,  Roi  pes  Fràmçaîs,  à  tous  présents  et^ 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  a5  mvn  iSjy,  ft  1  ordonnance  royale 
rendue,  le  ao  juin  suivant,  pour  en  assurer  Texéçulioii; 

Vu  lordonnance  royale  du  a  août  suivant'; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  1 845,  qui  a  accordé  k  la  veuTe  du  sieur  Di- 
mitri  Capitanopoulo ,  capitaine  en  second  d'un  navire  g;rec,  lue  acci- 
denlellement,  le  i3  décembre^  i843,  par  un  boulet  parti  (Tune  de^ 
embarcations  du  vaisseau  français  h  Mar^nao,  une  pfension  annu^Uç 
et  viagère  de  mille  francs ,  et  qui  porte  qu  en  cas  cle  préJécès  dé  \k 
veuve,  le  payenient  de  celle  pension  sera  continué  au^  ehlhntsde  la«> 
dite  dame,  jusqu*à  ce  que  le  plus  jeune  (l*cuire  eux  ait  alleint  Tà^ 
de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

Vu  les  pic;ces  produites  pour  rinscriplipn  de  celle  pension ,  des- 
quelles il  résulte  que  la  dame  Capilanopçulo  est  restée  veuve  avec 
quatre  enfanls,  donirioi  est  mor^  depuis  peu; 

Vu  la  situation  actuelle  du  crédit  de  trois  «lîtlio^,  a^ecté  i  Y'my- 
cription  de  pensions  civiles  par  Tarlicle  3o  de  la  loi  d^  ^5  n^ar^  ^8^7; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  d^  finanœs. 

Nous   AVONS   QRDONNK  et  OftDOKNOHS  Ce  4{ui  SoIt  : 

Art.  l*'.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  Ënancés  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  civiles  du  trésor 
public  la  pension  annuelle  et  viagère  de  mHîe  francs,  aocor^ 
par  la  loi  du  2  1  juin  i845  à  Ta  dame  Sophie  SaraniopoiM; 
veuve  Capitanopoulo,  née  et  doinîcHîée  4  Mycone,  royaume  de 
Grèce. 

2.  Cette  pension,  dont  la  jouissance  est  fixée  à  dater  dâ 
i3  décembre  i843,  sera  payée  à  la  titulaire  par  |cs  soins  Se 
iagcnt  diplomatique  ou  çoQ&ulaire  français  le  plus  voisih  de  sa 
rébidence,  sauf  déduction  des  sommes  déjà  acquittées  à  titre 
d  avances  sur  les  fonds  du  ç^iaîstère  des  alfaires  étrangères. 

Cet  acquittement  s'opérera  sur  la  présentation  du  titre  dios- 
cription  et  sur  la  production^  certiticats  de  vie,  dé^ivc^s  par 
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les  autorités  du  lieQ  de  la  résidence  de  U  p^OdionnAire  •  €t  re- 
vêtus de  U  Jçgûlisalion  de  l'agent  français. 

La  daoïe  CapilauQpQuh  ne  sera  astreinte,  (|aus  ce;  ^t()s,  k 
aucune  îles  ju&UGcatîoos  exigées  ({es  pensionnaires  de  1  .Çta^, 
tant  ^p  le  rapport  des  proliibitipAS  du  cumuj,  4H'ea  '5e  qu^ 
0uc^e  la  rés^de^ce  hors  de  France. 

5.  Eu  cas  de  prédécès  de  ladite  dame,  le  payemenjt' de 'i§ 
pensioD  sera  continué  à  ses  enfants ,  savoir  :     ' 
'    Baiis  Dotas,  son  àls,  né  à  Mydone,  âgé  de  viïâgt-deuï  ans; 

Zaro,  femnâe  6izY,  sa  fille,  née  aii  înéme  lieu,  âgée  d^èùvîroû 

Anhe  Parhcry,  $a  fille  adoptive,  âgée  de  neuf  ans. 

t^elle  conJtûiuation  d^  payement  .aura  Uau  jusqu'à  ce  que 
^  plus  jeune  des  trois  enfants  ait  âttejut  Tàge  dJe  vingt  «t  '«^ 
fans  accomplis:  '  '  r    .  .       .      ,.     , 

'2.^olre  mloistre  secrétaire  d'état  au  département  des  ^ances 
^st  chargé  de  l'eiécution  de  la  présente  -ordonnance. 

Signé  LOUïS-WflLïPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Minisire  Scorilairt  délat  au  département 
des  Jînancês»  '   "     '" 

Signé  Lapuigne. 

fs*  20,677.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V inscription,  -aa 
Trésor  public ,  de  deux  cent  dèuib  PènsionJs  miUldires.'  .  ' 

Aa  palais  de.NeuilIy,  ie  0  Mai  i84,6. 

^QUIS  PHILIPPE ,  Roi  des  Françajs,  à  tous  présent?  ejt  à 
venir,  SiALut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1^17 ,  et  l'ordonnance  royale 
rendue  lè  au  Juin  suivAOt  pour  en  assurer  Tcxéculion  ; 

Vu  i  ordonnance  royale  du  a  août  x&ao; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i845,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
pensas (je  Tannée  18^6,  a  ou\erl  un  crédit  d\in  millioh  cinquante 
mffîe  francs  ponr  Fiitscriplion  des  pensions  mililàifes  à  liquider  dàn*» 
•é  cours  tlè  la  présente  année  ;      ' 

Vil  la  Situation  acluelfe  de  ce  crédit; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeod 
ifc^finâoœsv  "'   '  ■  \  '  '  .^' 

5o. 
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'  Nbts  AVONS  ORDONMife  et  ORDOitNONS  ee  qui  sint  :' 

Art.  I".  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  cstau* 
torfsë  â'fàîffe  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
dieux  tënl  dt^ux  pensions  militaires  comprises ,  pour  une  somme 
totale  de cètit  soixante  et  dix-neuf  mille  quatre  cent  soixante  et 
dix  francs,  soit  dans  les  élats  iransmis  par  nôtre  minisire  de  la 
gbeiirevsoit  c^ns* les  Bulletin^  des  lois  n""  8ij  et  838  (partie 
supplémentaire),  et  rappelées  au  tableau  ci^aprés,  avec  TiiKli- 
catipa  des  prdxxnoances  qui  les  ont  accordées  et  la  désignation 
^esjcrédits  sur  lesquels  Tinscriplion  en  est  imputée. 


OADOMNANCfiS 

DE   CONGC5S103f 

»ATI» 

DisiovATioa 

ou  ^Uts  do  pcn 

•ion*  à  inscrire. 

daaloia, 

des  ciidlu 

^ 

RATOHË 

dieneu 

■or  iMqntk 
•ont  imputa 

■— ' 

■ 

Ihxnéfon 

' 

«utopro 

d*ordre 

de 

•i 

letpe-ÎL. 

des  ëtaU 

Date* 

Num^o 

ordon. 

militaire*. 

ou  de* 

des 

d'ordre 

l*în»er- 

nancm 

Botfêtin* 

envois 

'  de 

de 

.        M 

•n  v«rtn 

i,o5o,ooofr. 
(Loi 

de*  loi* 
où  *onl 

on 

cliaqoe 

'  eliaqne 
or«Joif 

desquol* 
le* 

dn  19  juillet 

1845.) 

inUn(e* 

ord«ii- 

ordon. 

fane» 

p««*ion*  à  inscrire. 

ptaûons 

p 

U* 

naoce*. 

iiano«. 

fivikti» 

ool^ti 

1 

SDBI.M. 

ptMÎODS. 

des  loi*. 

- 

aecordéts. 

66 

sgmar* 

i8 

30,584 

1 1  avril 

«9,808* 

i8â6. 

aDcieiineU,  &  de*  uili- 

18S1  (loi). 

Bpll.837.          ' 

t4irc«  de  r«nnée  aeli**. 

partie          Jdtm. 

.  *9 

90,665 

Penaioos  do  lelraite,  pour 

/dm. 

33 

ia,i38 

*up,.U.    \ 

blessurt^  on  ïnfGt mités. 

ineauire. 

&  des  militaîrct  do  l'ar- 
raée  active. 

[    Idem, 

ao 

90,5^6 

Pf usions  mllilairM  d«  In- 
forme. 

/dem 
et  i  9  mai 

.834flo(). 

6 

4.706 

Bail.  838,  (  5avr1 

«i 

30,578 

Nnsion*  de  retraite ,  poar 

1 1  avril 

4> 

45,699 

paitifl     1    i8i6. 

anciennel<$.  à  de*  mili- 

i83i  (loi). 

tupplii-    j 

tairet  de  l'arma  active. 

nifBUîre.  (    Idem, 

9* 

90,579 

/l*wfc,....V...... 

Totaux • 

Idmi, 

5o 

47.7»9 

«oa 

179.470 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la  jouis- 
sance en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cbacane 
d'elles  dans  les  ordonnances  ou  élats  qui  viennent  d*être  si- 
gnalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  <te 
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Texéculion  de  là  présente  ordonnance ,  qui  setâ  insérée  an  Bol-  ' 
letin  des  lois. 

6'£|,Rif  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  diUA  deâ^^tmcu».  ■ 

SrgnétiàPLÂGNE. 

N*  ao,678«  —  Omdonnancb  du  Roi  qui  autorise  l'inscription,  au.  Trésor 
public,  de  cinq  Pensions  de  Donataires. 

*  Au  palais  de  XeutHy ,  le  9  Mai  1  $46. 

LOmS-PHUJPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut.  o 

Vu  Tarticle  i**  de  k  loi  du  a6  juillet  18a  1  •  qui  attribue  des  pen- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n*auront  rien  conservé 
en  Firanoe; 

Vu  les  paritgraplies  5  et  6  du  môme  article,  portant  que  ces  pen- 
sions seront  réversibles  moitié  surles  veuves  e(  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires,  avec  réversibilité  en  faveur  ài^  survivants  de  kvettvar 
et  des  enfants;  .  :.  r 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décodés,  ensemble  les  pièces  pro- 
duites pour  la  justiHciilion  des  droits  des  réclamants; 

Vu  l'avis  du  16  avril  i846,  émis  sur  ces  demandes,  conformé- 
ment à  Tatticle  3  de  Tordonnance  royale  du  ao  juin  1817,  par  la 
section  de  notre  Conseil  d*élat  allacliée  au  département  des  linances; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  même  dépar- 
tement, * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^  Les  cinq  pensions  comprises  dans  le  tableau  qui  suit 
pour  une  somme  totale  de  deux  mille  francs,  et  qui  étaient 
précédemment  inscrites  au  nom  d anciens  donataires  décédés, 
seront  reversées  sur -k  -èéle-de  leurs  veuves  et  enfants,  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  ',"  savdîr  : 
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HOMS,    PREXOMS, 

qualités  ou  grades 

des 

penaiottMires  décédés. 


DATES 
àm 


Vbbjus  (Jean). 


Bessoi  (Jean-Baptiste). 


4  sept 
i845. 


(  *«6  ) 


PENSIONS. 


Nan/rcw 
criplioD. 


*97« 


1 4  sept. 


Db  GBifrY  {  Jacqnes-Chrysos- 
tteae-EtienDe). 


jLbo0BRNAT  (VictorLouis-Roch) 


La  baron  Caeaux  (Hyppolite) . 


17^9 


27  déc. 
]845. 


Àdéc. 
i845. 


21  fév. 
i846. 


atyS 


6opim«fc 


247a 


326 


Tokaih 


MOMS   ET    P£ESOS 

I 

des 
nouveaux  ayanb  dm 


aSo' 


fOuDART  (Jeanne-Marie'  - 
IVewus  (Jean) 


Maibe. 


(  Catbenifê],  > 


1. 


(Appoliaej. 


25o 


GooasBT. 

(Marie-So^ 


(Jean-Vitai)..... 


ILair  (Chris6tte-OitHiâ; 
De  Gribt  (Ch»fc»-Pi«rî 
—  (Maii&JastiM' 

I (Étienne-Sam 

:,— ^ (Roniaia4-W 


I 


25o 


/Dr  Frauge  (Marie-fer^ 

ILeguerîiat  (Élîsa-Estel 
me-PApiK. 

(Augustine^^J 


me  CocBix.  , 

(  Olympe -fe^ 


1,000 


femme  Mo!«tei» 

Chardrok    (Maric-Reaf^l 

çoise-Élis^th  )  [i 
CAïAUX(llyppoïite5..    i 


(i)I«t«dîu,toMUtiiidUK'^W^P9Î>H,^^4F>^  ..',  ?>ri''\:>A\ 
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ilAISSANCES. 

ÉPOQUES 

bve 

•fc                  1^ 

BÉSIDEHCES.  * 

a« 

OBSERTATIOlfS. 

IDt. 

Dates* 

Ueitt. 

ave. 

a-yjuill.  ^ 

. 

1789. 

ib. 

4  «dût 

181?.  I     Ansecoart 
2  avril    j     (irjfnaej). 

Sedan 

5  sept. 

Ile. 

(Ârdennes). 

1845. 

i8i5. 

n. 

aSjanv. 

n. 

yoiart  \ 
1819. 

«. 

36  fëv.          Gniid«^Rmirt 

Gnode-Rinin 

1 5  sept 
1845. 

ifi^B.            (J^)- 

XJ««). 

•h. 

laitoai 

i83«.  ; 

ive. 

7  mars 

Fervaques     > 

1819. 

(CahMiU^.     : 

^ 

Us. 

l30€t. 

Lisîeux 

Ile- 

1813. 

(Calvados). 
Idem, 

LtsifDX 

:i8d6c 

9  juin 

1«27.   . 

(Co/vcu/oi). 

i845. 

Us. 

4Janv. 
i83i. 

Idem. 

1. 

94  avril 
id33. 

Idem. 

1 

ive. 

4  juillet 

1787. 

Paris 

\ 

le. 

3rév. 

La  Fëfe 

iS\^.  . 

Uisii*). 

Alclmon      • 

5  déc 

1. 

1J«V.  . 

i8i3. 

Viocennea 

(Seine). 

(Or,.,). 

1845. 

u 

ao  déc. 

AIcnçoQ 
(Ome). 

ve. 

7  avril 

Sedan 

1778. 

(.4rdfnne5). 

Parîs 

*9fév. 

h. 

•  S.diars 
1811. 

Paris 

(Sein.). 

(Seiiu). 

i846. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payé^  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  les 
départemenls  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  Tarticle  i**  de  la  loi  du  a6  juillet 
1831. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemain 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé  de 
Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pir  le  Roi  :  le  MinUirê  Seeriiaire  ditat  des  Jùuuicet, 

Signé  Laplashb. 


N*  20,679. 
ei  8à  ia 


.  —  OnDOnifAjfCB  DU  Rot  qui  modifie  let  artides  76,  77 

da  titre  IV  (Port  de  Cette)  da  Règlement  génànl  i»  Pihtmfê 

du  cinquième  arrondissement  maritime. 

An  palais  de  Neuillj,  le  18  Mai  i846. 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  aa  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  août  1 792 ,  sur  le  pilotage  ; 

Vu  les  articles  hi  età^  du  décret  du  12  décembre  i8o6«  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaueurs. 

Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qul  suit  : 

Art.  1".  1*  Aux  articles  76  et  77  du  titre  IV  [Port  de  Cette) 
du  règlement  général  de  pilotage  du  cinquième  arrondissement 
maritime,  approuvé  par  ordonnance  royale  du  ig  mars  i8l3, 
les  mots  '.faisant  le  petit  cabotage,  faisant  le  grand  cabotage  oa  le 
long  cours,  sont  remplacés  par  les  mots:  armés  aa  petit  cabotage, 
aa  grand  cabotage  oa  aa  long  cours; 

2*  A  Tarlicle  84  (même  litre),  aux  mois  :  tous  les  naviret 
pris  en  dehors  de  cette  ligne  payeront  le  pilotage  entier,  fixé  par 
Varlicle  16,  seront  ajoutés  les  mots  :  tel  qu'il  est  modifié  dans  sa 
teneur. 

"i.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  el  dea  eo*> 
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looies  est  chargé  de  Texécudoo  de  la  présente  ordonnance  «  qui 
sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PfflLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire 
délai  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*"  DE  Mackau. 

N*  aOlôto. —  Obdonnance  dv  Roi  qai  accorde  ane Pension  à  un  ancien 

Sous-Préfet. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  19  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tintérieur; 

Vu  les  lois  des  as  août  1790  e^  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
concernant  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806, 
contenant  rétament  sur  cette  matière  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  11  janvier  i846,  qui  a  admis  le  sieur 
Roux,  ex-sous-préfel  de  Die,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Les  tilres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il  résulte 
qu*il  est  né,  le  3  novembre  1775,  à  Draguignan  (Var),  et  qu'il  n% 
compte  que  vingt-cinq  ans  quatre  mois  douze  jours  de  services  ad- 
missibles ,  mais  qu  il  est  attànt  d*infirmités  graves  contractées  dans 
Texercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ont  déterminé  son 
remplacement; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en  date 
du  9  mai  i846; 

Le  comité  de  rintérieur  de  notre  G>nseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  U  est  accordé  au  sieur  Roux  (Pierre-Emmanuel)  ^ 
ancien  sous-préfet  de  Die,  déparlement  de  la  Drôme,  à  raison 
de  trois  mille  francs  de  traitement,  dont  il  jouissait  depuis  plus 
de  quatre  ans,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  cinq  cents 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public ,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  22  janvier  18/I6,  époque  à  laquelle  M.  Roux 
A  cessé  de  toucher  son  traitement,  et  lui  sera  payée  à  Gagnes 
[Var] ,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  fin- 

IX*  Série.  —  Partie  suppl.  5o.. 
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teneur  et  des  finances  tont  chargés,  de  retécotion  de  1^  pré» 
sente  ordonnance. 

Signi  LOUIS-PHIUPPE. 

Ptr  le  Roi  :  U  Jfintitre  Secrétaire  iitataa  déparUwwmt 
de  Tinièriewr, 

Signé  T.  DdchItbl. 

N*  20,681.  —  Lettbes  patbiites  portant  me  le  siear  Loais-André-Ermest 
Cloqaei,  né  le  ii  octobre  1818,  a  Paris,  aocteur  en  médecine,  demeurant 
en  la  même  ville,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  médeèhi  dteiéctiâi 
de  Perse ,  sans  perdre  la  qualité  et  les  droits  de  Français;  à  la  charge 
expresse,  par  lui,  de  ne  jamais,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les  peines  contenues  dans  les 
lois  du  royaume.  (Ports  ^  5  Mm  i8U6,) 


N*  90,683. — Oaoonhahce  do  Roi  (contre-signée  parle  miniHrt  dés flitstiOEÉ) 
portant  : 

Art.  l*'.  L*admioistration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  an^  coinnipoes 
et  établissements  propriétaires  de  boîs  'dans  le  dépértelbent  dé  là  Moselle 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


NOMS 


•t 


publics 

propritSuirtf 

deb«U. 


Au1>ou<(. . . . . 

Avril 

Léhry 

Oi«>r«iile)i. . . 
Thameréville 

Trieox 

LoDgwy 

Pierrepont . . 

Anduo- 

le-Roman. 


U-Villt. 

FlevilU 

et  LixièrM. 

Mtrcy- 

IcH.ak. 
Norroy-Ie-Sec. 
HoU« 


SITUATION 

•tfaatart  (Ut  ooapM  «xtr^ordin^im. 


Nomf  à»  eiAtoM 
oà 

Étendae 

àm 

eoopei 

l  eiploiter 

par 

<onle- 

kiancè. 

Nombr* 

d'arbre» 

à  eiploiter 

jariib»ni 

ou  oar 
itlarreie. 

Quart  en  réserve 

Idem 

b.  ar. 
9  >9 

19    ko 

7  45 
6  ô8 
3  5o 

Il   »9 
io  00 

8  00 
3  83 

9  00 

377 

3  es 

9  06 
10  00 

» 

m 
» 

» 
à 
• 

t 
m 

m 

0 
m 

Idem 

tdem 

Idtm 

ïdtm 

Idtm 

Idem 

Coope  par  «oticlpatioa. . . 

Quart  «tt  réserve 

Coape  par  anticipatioii  • . . 

Idem 

Quart  e«  r^erve 

Idem 

Ouattl4 
deatirea 


ploiter     ^ig^ 
•»  tien 

<d« 
■•aabie 
d'arbrea. 


COHDtlMOffS 

eosthefarilM 

lee 


dfvwml  «Miir  liim. 


H  ne  sera  pas  dAiTi4  di 
coupa*  ordaiélrec  4  eaUi 


i8i7* 


n  ne  acm  pas  é9kni 
eonpe  ordinaire  iceUe  cai 
*ane  pour  l'exardce  i847< 


L'explittalioB  «• 
prendra  qne  'les  iulÉisi  v 


Mates» 
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■  OMS 

dM 

et 

menU 

propr*tftairef 


Lejwiller. . . . 


J«Uio^ 

FotkKtoy  .*. 

Honboorg 

(ifMil«lBo). 


Landroff. . 


Racrange. . . . 


Th^iag. . . . 
l«aaiMCror. . . 

JLMiDMvoff, 
•«eikn 

d«  RtUing. 

Mctioa 

Kirek. 
I      lAa.Si«rek. 
K«inplich.. . 
K«mplich  y 

•ectioD 

de  Klaog. 

BoHing, 

IfettiDg, 

EUing. 

Anzeliog.... 

Hangmvtnx.. 


EscKerang*.. 
Molvange, 

•MiOll 

d'  E»cb<raage 
Ottaoge  ... . 

GuenlÎDg- 
XdldMling. 

I  ponipierr* . . 


SITUATION 
•i  aaturt  daa  Mopaa  «xlnordiauna. 


Noafe  d«l  eftnionf 
I«B  compta  fearMt  »saia«t. 


Qaart  in  r^rv« 

Him, 

lèmn 

fdaoï. 

idtm »... 

Idm., 

Idmn 

Berglidlu. 

Qaart  «n  r^rre 

Idtm 

Qaart  ftn  r^ienra ..... 

Id«m 

CoDp«  par  hnlidpitton 

Qâart  ea  rosenre 

Idtm 

Idem 

5tatid«n 

Coope  par  aoticipadoo 
Quart  ca  r^Mnrê 


itMidaa 

dea 

coupca 

l«iplaitar 

par 
coDta- 
baaaa. 


h.  ar. 

lo  oé 


90   OO 

16  00 
ie  97 


38  Si 


9  5o 
•  90 
3  00 


6  00 


«  oe 
9  00 


9  33 


3  5o 

4  So 


6  68 
5  00 


4  00 
9  16 

9  98 
aï  9^ 


Noinbra 
4'arbraa 
i  azplolter 

•n 

jardioaat 

on  par 

étlaircie. 


• 

Quanti  U 

de  atérea 

aana 

d^igna- 
âon 
du 


d'arbraa. 


L'axf^loilaltoa  sa  t«m- 
prendra  qne  lea  futaÎM  %i- 
ciév» ,  naiaiblea  ou  d^p^a* 
sautaa. 

Um. 

Idtm, 

Idem, 

L'teploitatioB  aa  fcaw- 
preodra  qua  Ita  falaiaa  d^ 
(t^iaaantea,  at  aara  aflc^- 
ia^  en  traia  amnM  coaaé- 
culi\ea. 

L'exploitatMM  aa  com- 
prtnd  a  qua  lea  fataiaa-dc 
p^iiaaanlra,  al  aaia  (ffer< 
lu^  eu  drux  ano^  coua^ 
eut 

L'ckpUûtation  na  caoï- 
praudia  qna  Aaa  aakiaa  dé- 
péri 


n  naaara  j»aa  d^livr^  de 
coupa  ordir.aira  à  \é  com- 
mune pour  l'exerdca  1847. 


Idem. 

La  venté  aéra  cfEecta^ 
ea  trois  ana^  ooMAntirH 
fi  pr  portiona  %•!«•« 

5o.M 
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NOMS 


et 

menU 

pabliei 

propri^ltirct 


SITUATION 
et  natar«  dm  coop«s  «xlraordinairM. 


FiTM 

M^aoge... 

Vm«ecy.... 

Wry 

VignenllM 

(BiSM 

•t  Haute), 
VUlecy.... 


OttOOYilltt.. 

Uinckang*. 


FUary 

Cr^iABgf . . . 


SpoDville .  • . 
Bouzon  ville, 

section 

d'Heckling. 

Hoin bourg.. . 


Nomi  det  canton* 


lea  coupe*  seront  aMlee». 


Quart  en  r^eenre.. 

Usm. 

M4m 

léUm.,..', 

Coupe  par  «nlicipalion . . . 
Id*m 

Ii*m 

Coupe  n*  i*' 

Lca  Goorottes 

Quart  en  r^rvc 

Coupe  b*  6 

Partie  lapluaâg^  delà  fo- 
r«l. 

Quart  en  r^rve 


Etendue 

des 

coupes 

à  exploiter 

par 

conte* 

nance. 


.  h.  ar. 
8  Si 

A  09 


10  3i 
18  53 

7  o5 


to  08 
1  64 


i5  67 


A  38 
3  80 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

Maircle. 


Quantité 
destèree 

sans 
désigna- 
tion 
du 


d'erbres. 


CONDITIONS 
•on*  leoqodlc* 


devront  «voir  lien. 


L'exploitation  ne  oe» 
prendra  que  lea  bois  Uaac 
et  la  futaie  viciée,  dép«rij 
sente  on  sombondanie. 

La  vente  eera  eiectasi 
en  deox  annéos  eonséca* 
tives  etpar.portiooségalM. 

La  vente  sera  effectoM 
en  trois  années  coaeécativ« 
et  par  portion*  égalas. 

il  ne  sera  pas  délivré  ié 
coupe  ordinaire pov  i'cicn 
eiee  1847.  1 

Il  ne  sera  fait  déUTranJ 
k  la  comoBone,  peur  le^ 
exercices  1 84?  et  1 048t  ^ 
d'une  demi-coopeonlinaiR. 

La  comnane  sera  privai 
de  eoopes  affonagères  pes 
dant  les  deux  années  ifii? 
et  1848.  La  coupe  n*  9  é< 
raménagcmeoè  ewn  dali 
vrée  pour  l'exercice  1 849' 

L'ttploitation  ne  co» 
prendra  que  les  foUte- 
snrabondaatet  on  défcr» 


2.  La  \entc  et  rexploitation  des  coupes'  extraordiDaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i"août  1827, 
et  les  communes  propriét;)ires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d^entretien 
et  d'amélioration  qui  sen>nt  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sout  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d'Anoux,  pour 
son  annexe,  la  section  de  Mancieuiles,  Petit-Failly,  Ville-Uoudlemontt 
Havange,  Mairy-Mainvilie,  Tiercelet,  Folpervillers,  Herbach-BeckrefiK 
Etzting,  Sarreinsming,  Manderen,  pour  son  annexe  la  section  de  TunÛDg, 
Vitry,  Volmerange,  Uayange,  Richemont,  Fixem,  Bouchepom-Bisten-im- 
Loch,  Nieder  et  Oberville  «t  Adelaoge.  [Paris,  15  Avril  18A6.) 
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If*  3oi,6S3. — ORDtmirâvCE  do  Roi  (contre-sigBée  pir  le uinittre des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  L^administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  anx  commanes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or 
les  coupes  eitraordinaires  ci-aprës  désignées,  savoir  : 


3 


i3 


HOMS 
des 

et 

mcnU 

publics 

propri^Uires 

de  bob. 


Areey  ...... 

Barbirsy. 

bameaa 

de  Jaagey. 

Bassy- 

U-Pesle, 

bameen 

deSetnanges. 

Cbaignsy  . . . 

Crimolois.. . 

CmrUj 

Feaay 

Flecey 

Gcrgneil. ... 

PJombiÀrM- 

lis-Dijon. 

Prenots 


SeÏBt-JeeB- 
de-Boenf. 
Sarignj' 
Je-Sec. 
Ssvigny- 
sona-Melaîm. 
Avot.  ...... 

Is-s«r>TUIe. . 
B^ 


SITUATION 
et  sature  des  coopes  extraordiDatree. 


Noms  des  cantons 


les  coopes  seront  aesises. 


Quart  en  réserve. 


Id«m., 


Rebras 

Quart  en  r^erve. 

lémm 

Idem 

Jdtm 

Idtm ,.., 

/dsm 


Idtm. 


Idtm, 


Idim 

ïiim 

Dorrières-Cbatenoise  et  la 
Bottillende. 


93 


Chambeire . . 
Cbuipegne* 

anr> 
Vingeanne. 
Chainpd6tre^v<" 
Danpierr^Bfisi 

snr-    ^r 
Yingeanne. 
La  néoM, 

baasean 
,  de  Fley. 
Etevaox .  • . 


Qoart  en  réserve 

C«>npon  exploita  en  1 8i  9. . 
Coopon  ezploiU  en  18a  1.. 
Quart  en  réserve 


/<i«m., 


7a«m., 


Étendue 

des 

coupes 

i  exploiter 

par 

conte> 

nance. 


b.  ar. 

9  00 
7  00 

9  7* 


5.00 
5  00 
5  00 
1   75 

4  64 

5  00 

6  00 

a6  00 


34  00 

8  00 

9  44 
7  00 

19    06 

ao  3o 

lo  00 

i5  00 

5  47 
5  60 

a  34 

26  00 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 
édairde. 


Qnaniité 
de  stères 

sans 
désigna- 
tion 
dn 
nombre 
d*arbres. 


CONDITIONS 
sons  lesqneliee 

les 

ezploitationa 

devront  avoir  lien» 


La  vente  sera  effectn* 
en   dcnz  années   consécn- 
ti  ves  et  par  portions  égales . 

ld«m. 


Idem. 

La  vente  sera  effecioée 
en  trois  années  consocn- 
tivesel  par  portions  égales. 

A  vendre  en  i846. 
A  vendre  en  1847. 


La  vente  sera  efleetnie 
en  deux  ann^  oonsécn< 
tives  et  par  portions  égales. 
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NOMS 

Qftmmapes 

mfnU 

pobîic» 

pronriéUirM 

de  boif. 


H«am«y. 


LatMifeoiMi- 

Poigiim. 

Maillas..... 

Montigny- 

■ar> 
Vinfçeanne. 

Tr^cloo 

V0>onn«v 
lr«  Giaiidei. 
Vielv«rg« , , . 

Bagnot 

Ciogcy 


ttOÉ! 


i^U) 


SITUATION 
et  natore  des  coupes  extraordinaire*. 


Nonu  dea  cantona 
lee  coo|ie*  aeront  asaÎM*. 


Qoart  en  r^earve.. 


Belan. 


Maisey  . . 


l^eDasbles. . , 
Voulaincs. . . 
Chaaceaux . . 


Coarcellea- 
Franoy, 
ieetinn 

deVilUre- 
Franoy. 


Geoay. . 


Idtm.. 


Idem,, 
Idtm. 


rdsm. 
Idem,, 


Id^m 

Closeau 

Qaart  en  hUinre. 


/dam  . 


Idm.. 
Idem. 


Uêm., 
Idem., 
Idem,. 


Idem, , 


Idem. 


Molphcy.  . . , 
SotMona  . . . , 


Chaamelotte 

La  Choaette 

Coapc  |>ar  anticinaiion. . . 
Coope  a**  i5  de  lam^nage- 
menl. 


Ktaadaa 

àef 

coupes 

à  exploiter 


h.  ar. 
90  57 


16  00 

67  67 
8  00 


5  00 
5  65 

10  86 

4  àb 

43  38 


16  $5 


5  ôo 
96  86 


j3  37 
10  00 
35  00 


5  00 


3i  a 


I  00 
5  09 
1  00 


NoMk» 

4'«»l>rfi 

i  exploiter 

a 

jwr4*o*Bt 

00  par 
^cUiicie. 


Sfoantlt^ 
estiree 
«an* 
4^i^a- 
tioa 
da 
wmahn 


L'cxplottalÎMi  ««n  lin 

ne  foraie  de  o«ttor«tn 

•I  d'extrectio^  de  b»ia  im 

00  d^frieeaaU.  EUf  smi 

efeato^  «a    dasc   asBaJ 

tae^calSTeeet  parporlioadl 


Li  «eale  aa 

an  ^aatre  aaa^ii  fifécm 
tires  H  parpaHioM  ^f  ali». 
La  venta  aiara  éffeclaiji 
an  éênx  ^mn4i^•  cous^o» 
tiveeat  |»ar  |»iliaBt  égales. 

La  veata  sera  efieelD« 
ea  trola  ann^  eouWci- 
tivasel  par  ^rtl0M%al«e 

La  ▼jDBte  ecva  eOectnéi 
-an  àimr.  aaa^  cone^ea- 
tivea  et  ff  porUanedgtlcs. 


L'eotplaiUliM  «ara  }iea 
sooa  forma  4a  MflèieiÉ«Bi 
en  troif  aan^  eonaéea 
tivea  etp^rpefriaaajgales. 


Les  eoBpas  »**  16  A  aS 
meias^vemaat  ecraiit  dtf' 
Tr^  par  antkipatibo  dTaae 
aaa^,  sov*  I*  eiaditioa 
f  «•  la  eoap*  •*  «8  sera 
▼is^  en  deox  partisses, 
posrse^r  lesaffoaages  dm 
exercicfle  x$bj  et  18S8. 
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f.  Li  v«sto  ftt  k  iiélîypjta^>  Jes  coupât  •rtgawrdmtigw  iBenlioanéM  ô- 

dessas  auront  liect  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Codé  forestier  que  par  rordonoance  réglementaire  du  i**  août  1817, 
et  les  communes  pfopriéudres  sefODt  tenues  d'effectuer  les  travaux  d'amé- 
lioration et  d'ent^etiea  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  fo- 
restiers. 

3.  SoBt  rejetées  les  denaandes  formées  par  les  communes  de  Qiambone, 
Couchey,  Fudn,  Bligny-le-Sée,  Breriay,  Fraicnot,  pour  son  annexe  la  tectioi» 
de  Vest^tes,  Freii<^8,  Moloy,  poîseuI-lli-Graiigêf  Arc-sur-Tille,  Heuîlley 
(coupe  de  taillis),  Magny-Saiot-Nlédard,  Maillys  (coupe  de  tsilHs),  Mont- 
mancon,  Tart-lë-Haut,  Ve|ronnes-les-Petites ,  Amay-le-Duc,  pour  la  section 
de  Chas<=euay,  son  annexe,  Blanot,  Boncoor-le-Bois,  Cfaampignolles,  Mo- 
]ioot,ViJlef8-la-Faye,  AmpSly-leScc,Brion, Gonimeville,  Grancey-surOurce, 
Nesie,  pour  la  section  de  Massoult,  soi¥  annexe,  Noiron,  Aigney-le-Duc, 
Echallot,  pour  la  section  de  Lochères,  son  annexe,  Saînt-Broingt-les-Moines 
et  Busseaut  (coupe  par  anticipation).  (P^ris,  15  Avril  i^^6») 


N*  3o,68é**— Ordoiirarcb  ou  Roi  (oontre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*'.  L'administration  des  fotétsest  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Meuse  les 
coupes  Mtraordioaires  d-àpr^  désigui^es,  savoir  : 


nr 


*'*^^SlT0AtlOir 
et  Batiye  d«a  conp#s  axtraordif  aire». 


9i 

4ul>IIaf«- 

menU 

puMies 

prpnriéuirai 

d«  Lola. 


WataadaBcaatQia 


laè  coiipaa  a^nmi  a 


Miiaa«Y.,. 
StamVma. 


Tmpti^ . . . . 

d«TaBU 

Looppy. 

A^ant  j 

CBapàîAM. 

Brooiaay* .  •  « 

•n-Vaox. 


Quart  M  r^aerre 

tt#î? 

Ktik 

Id9T^ 

Mém 

tiMu 

Idem 

Idak 

Idem 

Utm 


Éleodtte 

dea 

ooapea 

i  exploitai 

par 

QDDt«. 

nanca. 

N«ml>ra 
d'arbrea 

i  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 
^irae. 

Quantité 
dealirea 

aana 
d^i^a. 

tion 

da 
nombre 
d'arbraa. 

h.  ar. 

ai  00 

» 

0 

7  00 

• 

0 

i5  00 

« 

m 

9a  Bi 

0 

m 

^  00 

0 

0 

3  71 

0 

0 

7  5o 
10  60 

0 

0 

ik  00 

^ 

0 

j5  .00 

0 

0 

CONDITIONS 
aon»  laeqnellea 

lea 

«xploiUtSmu 

d«vtont  avoir  lieu. 


La  vante  aéra  affecla^i 
an  troi»  anaiea  conWev' 
tires  et  par  portions  égalea, 

Idtm, 

La  vMta  aéra  rffe«ta^ 
en  (piatre  ann^  cùfictt' 
tiveaet  par  porliona  égalée 


La  vente  fera  efleetoA 
en  denx  ann^  oonsiica 
tiveaet  par  portion»  égales 

Idem. 

La  vente  eera  elFeetnéi 
en  troit  année»  eonséen- 
«ive»  et  par  pttrtioMégale* 
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Demtnge- 
•ax-Eaaz. 


EnTilU..... 

GoBMun- 

eonrt. 

Grimaaeoort. 

HoadeUin- 

coort. 


Manon. 


ll«ligiiy> 

]«-P«tit. 

Vignot..... 


Ocy 

OujrcliM  •  • .  • 


P«g«y- 
•ar-Meu«€. 


Reffoy. , 


S*-G«rraain.. 
TroosMy. . . . 


Void. 


VertQs«y.  , , 
CbailloB.... 
Donpovcm., 
Labaymeiz. , 


Lifniàraa . . 
Marbotta... 
MontMcq . . 
Sampigny. . 


S^Jalian.... 

Seutay  

Varnaville.. . 
BelUTiiU  . . . 


Idem, 


Idem. 
Idtm, 


ld»m. 


Id*m. 


Idem,, 
Idsm., 


Idsm., 
Idtm.. 


Idem,, 
Idem. 


UUm.. 


Idem., 
Idem., 
Idem,. 


Idem.. 
Idem.. 
Idem., 
Idem.. 


Qnarlan  r^aerre. 

Idem 

Idem 


Qnart  an  r^nra , 


rUATION 

Éundna 

dea 

eoopca 

àaiploitar 

par 

eonie- 

Bance. 

Nombra 
d*arbrM 

k  axploiter 
as 

jaidinant 
on  par 

^laîrcie. 

Qnantit^ 

daat^raa 

■ana 

daigna. 

tioB 

da 

sombra 

d'arbra». 

b.  ar. 

la  oo 

• 

e 

i4  oo 
10  oo 

m 

lo  oo 
3i   19 

m 
m 

U  5o 

m 

6  oo 

3o  00 

* 

m 
• 

8  oo 

90    OO 

'.^ 

• 

63  oo 

' 

Ê 

17  Aa 

• 

6  oo 
lo  oo 

m 

1677 

0 

i5  00 
A?» 

18  90 
7  96 

m 

m 
m 

6  00 
10  90 

6  63 
49  i5 

» 

m 
m 

1  00 

5  53 

5  95 

10  «5 

0 
m 

GONDITIOHS 
aotta  laaqvdUs 

Îm 
'  «xploiUlioBS 

davroat  avoir  liwi. 


La  Tenta  êer»  cffacindi 
rn  deax  ann^  cosa^c» 
tîvea  et  par  portioas  dgaJaa. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

La  Tante  aéra  «ilocta^ 
an  cinq  ann^  c^sadca 
tives  at  par  portiona  %alca. 

La  ▼anta  aéra  affacCv^ 
an   trou    ana^  eow 
tÎYea  «t  par  portions  ^galaa. 

La  venta  aéra  affectn^ 
en    cinq  ano^  oMa 
llvaaat  parportiou^^Ua. 

La  venta  aon  cffacts^ 
en  Irob  ann^  eona^< 
tirrset  par  portiona  ^1«. 

La  vante  sera  affertoÀ 
an  bnit  ann^  conaécn 
tivca  et  par  portions  %alaa. 

La  vente  aéra  cflectntfe 
en  troia  années  cona^a- 
tivaa  ot  parportioaa^aa 

La  vante  aéra  «flèclnér 
en  denz  années  conséco- 
tiveset  par  portâona  égales 

La  vente  aéra  «ffectoée 
en  troia  années  conséca- 
tivea  et  par  poriioaa  égales. 

Idem. 

Idem. 

La   vente  sera  cffectaéc 
en  denx  années  saeeeaa 
et  par  portions  ^ka. 


La  vente  acra  aflactwff 
en  six  années  conaécalirei 
et  par  portions  égalas.       ' 


La  vante  aéra  affee 
en  deux  anaéea  eon 
ti  vos  et  par  portions  é 
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SITUATION 
•tMture  d«»  co«p«  ntraqrdintins. 


VarvoDM.. 


BrcQX 

ManrUk. . . . 

Li«n 

Pillon 

S«iot-Pi«rte- 

VUlen. 
VUlcdoje... 


Noait  d«  eMihNu 


les  eoapM  «eront  tmum. 


Boa«4« 

Ép«rfM .... 

Onirt  «a  r«Mnre. . . . 
Idem , 

.... 

Gûitny 

Idtm 

kUm 

HtrUoirilU.. 

J<Um 

Ch^py 

Idm 

• 

MmIUiûi. 

Idm 

Till*. 

ParoU 

Idem 

lUl^BTt... 

Troi»-CantoD» 

Quart  «nr^rre.. 


Idem.. 
Idêm., 
Idem.. 
Idem., 
Idem.. 


Idem.. 


35  00 
16  4o 


90  00 
6s  i3 


i5  00 


13  06 
34  90 


10  7a 


7  00 
9  5o 
6  00 
jo  00 
5  00 

4  00 


ttË9Stt9fitt9S 

C0NDITI0N8 

•out  Ics^cUm 

les 

•z|^iUtioBS 

devront  SToirlien. 


L«  T«mte  sera  «<Ssetii4« 
en  quatre  enn^  coos^a- 
tives  et  par  portions  «gales. 

La  vente  sera  eflectn^ 
en  cinq  e«B^  com^O' 
tivee  et  par  portions  égale*. 

La  vente  sera  aflisctnée 
en  trois  années  consêcn- 
tivee  et  par  peiiioiie  égalée. 

Idem. 

La  vente  sera  effectnée 
en  huit  années  contenu 
tiv««  et  per  pèrtions  égales. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécn- 
tives  et  par  portions  égalas, 


La  vente  sera  effectuée 
M  quatre  années  eonséeii- 
tivrs ,  et  le  produit  de  l'ad- 
judication sera  affecté  au 
Irais  d'aaéoageinent  de  la 
forêt. 

La  vent^  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives et  par  portions  égalas. 


Idem. 


3.  La  vente  et  Texploitation  des  coupée  mentionnées  ci-dessus  auront  lieu 
conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le  Code  forestier 
que  par  lordonnanee  réglementaire  du  i*'aoât  1837,  et  les  communes  pro- 
priétaires seront  tenues  d  exécuter  les  travaux  d'entretien  et  d'amélioration  qui 
seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Est  rejetéfî  la  démande  formée  par  la  commune  de  Parois  (coupe  par 
anticipation).  [Paris,  i5  Avril  i8à6.) 


N*  30,685.  —  Ordoniiance  du  Rot  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
^ninistre  de  I4  justice  et  des  cultes)  porta»!  qiie  Ifi  chapelle  de  la  oit«< 


Digitized 


by  Google 


(  938  ) 

f  ^4^.  )  

N*  to,48f>.  '—  OnDONNAiicEs  DU  Roi  (contrc-sîgnées  par  le  garde  des  i 
ministre  de  la  justice  et  ic^  cultes  ][  qui  autorisant  laeoeplation , 
1^  Des  legs  fait^  par  M"*  Herjort,  i*  d'une  somme  de  i,ooo  francs  à  Técole 
se^ndaire  ecclésiastiqne  de  Lisiewi  (C  dvados)  ;  2**  d'une  somme  de  1,000  fr. 
ai^x  sçsurs  de  la  Ptoyidence,  ét|^lies  à  Lisieux  (Calvados)  ;  3*  d^une  rente  ^é 
:i5o  francs  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  à  Lisieux; 

'  3*  Dès  tègs  faits  par  \e  siear  Fremin,  i*  de  diters  ornements  sacerdotiol 
et  vasM  Merét,  estimés  i,oo5  francs,  à  la  Ikbriqiie  ds  Tooflrtville  (Enre)t 
3*  d*nne  somme  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

3*  Des  legs  faits  par  M^^*  Dallrs,  i"*  de  deux  rentes,  montant  ensemble  à 
600  firaacs ,  aux  sœurs  de  Notre-Dame-de-la-Compassion ,  à  Toulouse  (  Haûte^ 
OarotinA);  s*  d'une  somme  de  1,200  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse  delà 
Daprade,  à  Toulouse;  3°  ct*une  somme  de  1,100  fVancs  atix  ]pauvres  êè  là 
pATotese  de  Croix-Daurade  (  • 

4*  Du  legs  4*uiie  somme  de  1,000  francs»  lait  aux  eurés  soecèsaift  et  aot 
j^uvres  de  olanquefort  (Gironde)  par  M**  v^euye  de  Lanaistihre: 

it*  Du  legs  d'une  somme  de  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres 
de  Bonneval  (Lot-et-Garonne)  par  le  ttenr  Peiilet; 

6*  Des  legs  faita  par  M"*  veuve  Goaget,  i*  d'une  somme  de  7,000  à  la  fa- 
brique de  CrèvecdBur  { Oise)  ;  a"*  et  d'une  somme  de  5»Qoo  fraiica  aux  fenvrea 
de  cette  commune.  (Paris,  9  Janvier  18^6,) 


S*  90,667-  —  OtDONNANCE  DU  Boi  (coutre-siguëe  par  le  garde  des  sceaux, 
mieistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  Féglise  de  la  commune  de 
Maraetta,  arrondissement  de  Lons-ie-Saulnier  (Jura)  est  érigée  en  cba- 
peiie.  (ParU,  9  Janvier  Î8^Ç.) 

N*  20,688.  —  Ordonkancb  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l>cccptati6n  du  legs  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3o  francs,  fait  à  la  lal>ri(|uede  Cbefreave 
(Manche)  par  le  sieur  Grenle,  (Paris,  9  Janvier  18U6,) 


N*  20,689.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  aoteriseirt  lacceptaëeii , 
1^  Du  le^  d'une  somme  de  65o  francs,  faât  à  la  fabrique  de  Vidlacris 

(Vtar)parM-%ft; 

it*  Dès  legs,  I*  d'une  somme  de  4oo  francs;  et  s"*  d'sne  rente  de  dewi 

ttilografbmes  d'buile  de  uoix,  pendant  dix  ans,  faits  à  k  labrkpie  de  VMc 

(Dr6me)  par  le  sieur  Teyssiyre; 

3*  Des  legs,  1*  d'une.somme  d^^goo  francs;  et  2"*  d'une  somme  de  3oo  fr. , 

faits  à  la  fabrique  de  Saint-Jean-d  Étreux  (Jura)  par  M"''  veuve  Bachelard: 
4*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Melay 

(Maine-et-Loire)  par  le  sieur  Ceshron.  (Paris,  9  Janvier  18^6,) 

IV  so»é9o.  —  Oaoohiiaiicb  m  Roi  (ctyntre^ifnée  per  le  fàrdè  des  soMiXn 
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mifiistr»  d«  ia  juitiee  «t  des  coites)  ptMrtâttt  que  l«i  églîseo  de»  eomtDiloes 

on  sections  de  communes  ci-aprës  dénommées  sont  érigées  en  snecursales  : 
1*  Nolre-Dame-de-rAssompiion,  h  A avezines,  section  delà  eommane  de 
Montfrey,  canton  de  Cuq-Toulza  (Tarn); 

2*  Saint-Jean-Raptîstc ,  du  Pont-de-FÂin ,  section  de  la  comniuiie  dn  Pôât- 
de-rAin,  canton  de  Mazamet  (Tarn); 

3*  Condac,  canton  de  Ruflec  (Charente)  t 

4*  Moiitardon,  canton  de  RuITec  (Charente); 

S"*  Saint-Michel ,  canton  d'Angouléme  (Chartnte)  ; 

6^  Merpins,  tanton  de  Cognac  (Charente)  ; 

n*^  Hiesse,  canton  de  Confolens  (Charente); 

v*  Lannecaabe,  canton  de  Lembeye  (Basses- Pyrénées); 

9"  PrechacqJosbaig,  canton  de  Natarrenz  (psises-Pyréoécs); 
id^  Élicaherry,  section  delà  commune  de  Mbuguerre,  canton  d«  Bayonne 
(Bnisei-Py  lunées); 

11?  Lége,  canton  d^Audenge  (Gironde); 
la^  Lugasson,  canton  de  Tangon  (Gironde); 
\P  Chambon,  canton  de  Châteanneuf  ( Cher)  ; 
i4*  Mosnay,  canton  d'Argenion  (Indre); 
i5^  Moncbeaux,  canton  de  Valenciennes  (Nord); 
16*  Saint-Aul)in-de-Quiliebeur,  canton  de  QuiJIeheiif  (£ttr6)i 
17*  Jouveaux,  canton  deCormeilles  (Eure); 

lit'  Le  Landreau,  $ectioa  de  la  commune  duLorpus,  ^^io^  da  Loronx 
(Loire-Inférieure)  ; 

19*  Gatiban ,  caotop  de  Quissac  (Gard)  ; 

30*  Vie,  section  de  la  commune  de  Sainte- Anastase,  canton  de  SaîoI-. 
Chaptes  (Gard)  ; 

3  1*  Colombier,  canton  dlssignac  (Dordogne); 

33*  Saintc-Euialie-du-Causse,  section  de  la  commune  de  Bodelle*  canton 
je  Boïouls  (Aveyron)  ; 

33*  8aint-Jeaa>de-FoIievi]lc,  canton  de  Lillcbonne  (SeiDe-InférKettrjft) ( 

34*  Freu llevil le,  canton d'Envermeu  (Seine-lDférieurc); 

35*  Picarreau,  canton  dePoligny  (Jura); 

36*  Chilly,  canton  de  Salins  (Jura)  ; 

;92*  Fouchéoourt,  canton  de  la  Marche  (Vosges); 

30*  Brantigoy,  canton  de  Charmes  (Vosges); 

39*  Brax,  canton  de  Leguevin  (Haute-Garonne).  [Paris,  15  Janvier  i S 6$,) 


N*  10,691.  —^Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  la  garde  det  i 
ministre  de  la  Justice  et  des  cnltet)  qui  autorisent  lacceptation , 

1*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  fhinçs ,  fait  A  la  fh- 
brique  de  Doloncourt  (Aube)  par  le  sieur  MomUeferi: 

3*  Des  legs  faits  par  M"*  Tallavîgnes,  savoir  i-i*  d'dne^mme  et  isO  fr. 
à  recela  secondaire  ecclësiastiqtie  de  Narhonne  (Aude);  et  s*  d\ioe  sonnne 
de  600  francs  à  la  fabrique  de  Saint -Just^t-Saint-Pasteur,  à  Narbonoe  (And^ } 

3*  Du  legs  d*une  somme  de  4oo  francs ,  fait  à  la  fabrique  d  Orgeux  (CAta* 
d^Or)  par  le  sieur  Boalanyer; 

4*  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  fint  A  la  fidbriqne  de  Tocane 
(Dordogne)  ]^  M^  Dk^^hou; 
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W  Da  legs  d'une  rente  annuelle  de  ôo  frtncs,  fait  à  là  fiibri<|ii6de  Moncey 
(Doiibs)  par  le  maréchal  Moncey: 

6*  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  franeft,  fait  à  la  fabrique  de  Sainle-Marie- 
Madelaine,  à  Besançon  (Doubs),  par  le  sieur  Brézard; 

7**  Du  legs  d'une  maison,  estimée  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Bon- 
nevftl  (Eure-et-Loir) 'par  M™*  veuve  Chameau; 

8*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Saint- Bertrand  (Haute-Garonne)  par  M"**  Vivh; 

g*  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  soiiante-trois 
ares  trente  centiares,  fait  à  la  fabrique  de  Gaudonville  (Gers)  par  le  sieor 
Vigaronx; 

lo**  Du  legs  d'une  rente  de  100  francs,  pendant  vingt  années,  fait  à  la 
fabrique  de  Paq>eçay  (Indre)  par  le  sieur  Barbet; 

1 1*  fies  iega  faits  par  le  sieur  Morisset,  1'  d'une  somme  de  5oo  francs  à 
la  fabrique  de  Tbézée  (Loir-et-Cher)  ;  et  2*  d'une  pièce  de  vigne  et  d'une  par- 
celle de  terre,  contenant  ensemble  soixante  ares,  et  estimées  800  francs,  anz 
desservants  successifs  de  celte  commune; 

12°  Des  legs  faits  par  le  sieur  Mestivier,  i**  d'une  sooame  de  1,000  francs 
an  séminaire  de  Blois  (Loir-et-Gber);  et  2"  d'une  somme  de  1,000  francs 
aui  Ursulines  de  cette  même  ville  ( 

i3°  Du  legs  d'une  maison ,  avec  jardin  et  dépendances,  estimée  3oo  francs, 
fait  à  la  fabrique  d'fssepts  (Lot)  par  M^''  Deloîaux: 

id*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  ia  fabnque  de  Saint- 
Matré  (Lot)  par  M"*  veuve  Carlai-tassalle ; 

i5*  Du  legs  de  deux  parcellc-s  de  terre,  contenant  ensemble  qnarante-denx 
ares  quatre-vingts  centiares,  estimées  i,d25  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cou- 
deville  (Manche)  par  M"'  Butot; 

iC"  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ,20  francs,  fait  à  la  fa- 
brique d'Hébécrévon  (Manche)  par  M"'  Palluel; 

17*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  16  frances  5o  centimes, 
fait  à  ia  fabrique  de  Ncufbourg  (Manche)  par  M"*  veuve  Rohert; 

16*  Du  legs  de  trois  rentes  annuelles  et  perpétuelles,  montant  ensemble  à 
87  francs  Ô9  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  Brectouville  (Manche)  par  le 
sieur  Binet; 

19*  Des  legs  faits  par  M"*  Ccsbron,  i*  d'une  rente  annuelle  de  48  francs 
5o  centimes;  et  2*  d'une  rente  annuelle  de  10  francs  à  la  fabrique  de  Melay 
(Maine-et-Loire)  : 

20**  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Battigny 
(  Menrihe)  par  le  sieur  Dardé: 

21"  Du  legs  dune  pièce  de  terre,  estimée  aSo  fraucSfiaità  la  fabrique  de 
Grëbangc  (Moselle)  par  le  sieur  Dcvaulx; 

3  2**  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs»  fait  à  la  fabrique  de  la  Fre- 
naye-au-Sauvage  (Orne)  par. le  sieur  Laine; 

33*  Du  legs  de  quatre  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  vingt  ares, 
estimées  676  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Reicbsfeld  (Bas-Rhin)  par  le  sieur 
Bîêcss  ; 

24'  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Genis- 
Laval  (Rhône)  par  M"*  veuve  Gowrrf; 

2  5*  Du  legs  d'une  pièce  de  terre,  contenait  quarante -qq^itre  ares  enviftiA, 
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esbmée  700  francs,  fait  à  la  fabrique  d^Épinea-le^hevreuil  (Sarthe)  par 
M"'  Lecornué.  ( Paris,  28  Janvier  18^6.) 

N"  30,692.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signéc  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  ia  justice  et  des  cuites)  portant  que  Téglise  de  la  comAune 
d*£ppeviile,  canton  de  Ham,  arrondissement  de  (Péronne  (Somme),  est 
érigée  en  chapelle  vicariale.  [Paris,  28  Janvier  18^6.) 

N*  30,693.  —  Ordonnances  do  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  lacccptation , 

1*  Du  legs  d'une  rente  de  45  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Cbefîresne 
(Manche)  par  M"*  veuve  Grente; 

3*  Des  legs  faits  par  M"*  Bourdieu-Lagranoe ,  i*  de  deux  sommes,  s'élevant 
ensemble  à  4oo  francs,  à  la  fabrique  de  BaJeix  (Basses-Pyrénées)-,  2**  d'une 
somme  de  300  francs  aux  pauvres  de  cette  commune  ; 

3"  De  la  donation  d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  et  d'un  pré 
planté  d'arbres,  contenant  sept  ares  soixante  centiares,  estimé  1,000  francs, 
lait  à  la  fabrique  de  Saiqt-Alban-cl'Ay  (Ardècbe)  par  le  sieur  Depeyre: 

i*  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Puligny 
(Côte-d'Or)  par  le  sieur  et  la  dame  Jouard; 

b'*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  1 33  francs ,  faite  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame,  à  Rennes  (IHe-et-Vilaine)  parle  sieur  lf«/^; 

6*  De  la  donation  d'une  parcelle  de  pré,  contenant  un  hectare  quarante  et 
un  ares  un  centiare,  estimée  3,ooo  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Asserac 
(Loire- Inférieure)  par  le  sieur  Baffetrille; 

7*  De  la  donation  d^une  somme  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  deBonr- 
honoe-les-Bains  (Haute-Marne)  par  le  sieur  et  la  dame  BeaulUret; 

8*  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Essey- 
et-Maizerais  (Meurthe)  par  le  sieur  Adam: 

9*  De  la  donation  de  deux  pièces  de  pré,  contenant  ensemble  cinquante 
et  un  ares  quatre-vingt-dix-huit  centiares,  estimées  i,5oo  francs,  faite  à  la 
fabri^e  de  Guébiange  (Moselle)  par  le  sieur  Fuiiz; 

10"  De  la  donation  d'une  rente  de  3o  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Dalem 
(Moselle)  par M^**Afulifr ; 

11*  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  contenant  soixante  et  quatorse 
arcs  soixante  et  dix  centiares,  estimée  1,600  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Martreuil-au-Uouime  (Orne)  par  le  sieur  Gauherl; 

13"  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Mon- 
treuil-sous-Bois  (Seine)  parM°"  veuve  Bertrand: 

i3°  De  ia  donation  de  huit  pièces  de  terre  et  de  la  moitié  indivise  d'une 
maison  avec  jardin  et  dépendances,  contenant  ensemble  un  hectare  quarante- 
neuf  ares  soixante  et  onze  centiares,  et  estimées  en  totalité  1,600  francs 
80  ccnlimes,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Baslemont  (Vosges)  par  M"*  Boo- 
vinet,  (Paris,  28  Jatuier  i8à6.) 

N*  30,69^.  —  Ordonnances  do  Roi  (coutre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autoriseut  l'acceptation, 
1*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  3oo  francs,  fait  au  séminaire  de  Gap 

(Hautes-Alpes)  parle  sieur  U^ffre; 
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i^  Dml^s  «ToM  éànlM  éé  5oo  francs,  fait  à  la  &brkiiie  de  Notr»-DttR, 
à  Moolluel  (Ain)  ,  par  le  aieur  Girard; 

3*  Des  legs  faits  par  le  sieur  de  Seguin  des  Hons,  i"*  d  uae  somme  de  3,ooo  âr.; 
a*  d*upe  somme  de  5oo  firaocs  à  Técole  secondaire  ecclésiastique  de  Traja 
(An))eh 

4''  Des  legs  faits  par  la  sieur  Bahtc,  i**  d'une  rente  annuelle  de  aoo  £noo 
i  là  fabrique  de  Cayssac  (  Aveyron)  ;  a"*  d  une  somme  de  5o  francs  4  la  corn- 
munauté  des  sœurs  de  Notre-Dame,  à  Bodez  (même  département);  3*  et 
d'une  somme  de  5o  francs  aux  Carmélites,  de  la  même  ville; 

5*  Des  legs  faits  par  W^'.Uuot  à  la  fabrique  de  Cayssac  (Aveyroo) ,  l'd^oae 
somme  de  i5o  fVancs;  9°  d'une  rente  de  20  francs;  3*  de  la  foodatioo  de 
bui(  grand^ibesses  annuëilts  et  perpétuelles,  dont  la  rétribution  anoodlt 
est  filée  en  totalité  à  laa  francs; 

B*  Du  lé^s  d'une  sonini/e  de  600  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  SaiQt-Andfi^ 
le-Bas,  à  Vienne  (Isbre)  par  M"'  Guy; 


f 


'j*  Des  legs  faits  par  M***  veuve  tasseau,  1^  de  la  nue  propriété  de  trab 
Itères  de  vignes,  contenant  ensemble  soixanic-six  arcs,  el  cstimécft  800  Cr., 
la  fabrique  de  Br!gné  (Maine-et-Loire);  2**  de  l'usufruit  de  ces  inimeaUa 
aux  desservants  successifs  de  celle  commune  ; 

S*  Du  legsd'une  renie  de  5o  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Plomb  (liaocèi) 
par  M"*  dfCocfca; 

9*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  85  francs,  lait  à  Isih 
brique  de  ^aint-Malo,  i  Vaiognes  (Mancbe),  par  M*"*  Langlois  ; 

10*  pù  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  fait  ïhft 
brique  de  Marligiiy  (Manche)  par  M""  veuve  UameinU: 

11"*  D^  legs  tinta  par  M"*  Ckillot,  i*  d'une  somme  de  4oo  francs  àb 
fabrique  de  Saint-Nicolas,  à  Nancy  (Meurlbe);  a**  d'une  somme  de  200  Oraaa 
à  la  febrique  de  Nolre-Dame-de-Bon-Secours  (Meurtbe); 

12*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Arbelat,  i*  d'une  somme  de  3oo  francs  s k 
fabrique  de  Saint-Hilaire  (Nièvre);  2*  et  d'une  somme  de  Soo  francs  àla  £h 
brique  de  Cbarriu  (  même  département)  ; 

13**  Du  lep  d'une  somme  de  2,4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  dXfciiwp 
(Orne)  par  M^  veuve  Desplas; 

1 4**  Du  legs  d'un  champ,  contenant  cinquante-neuf  ares  soixante  ceotiara, 
estimé  1,900  francs,  fait  à  U  £abrique  de  Nlederhaalacb  (Bas- Rhin)  {«r 
M**  vente  IVidenljeelier; 

1 5**  Du  legs  d'une  somme  de  Soo  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Colmtf 
(Haul-Rbtn)  parle  sieur  Bremsinger: 

i&*  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  contenant  en\iron  quarante  ares  qnaraBk 
eentiares,  estimée  1,000  iranca^  et  d'un  revenu  net  de  29  francs  i5  centimes, 
faite  U  fabrique  deCirey  (Haute-Saône)  par  M"^  Benaad; 

17*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Decrept,  i""  d'une  somme  de  1,000  francr, 
a*  d'une  somme  de  soo  francs  à  la  fabrique  de  Poix  (Somme); 

i8'  Des  legs  faits  par  M**  veuve  Artaut,  i*  d'une  somme  de  4, 000  frana 
et  d'une  somme  de  1,200  francs  à  la  fabrique  de  Sainte-Marie-Madeleine,  â 
Albi  (Tarn);  2*  d'une  somme  da  600  francs  aux  sœurs  du  Bon-Sauveur,  de 
la  m^pte  ville; 

19*  Du  legs  d'nae  somme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Sainl- 
Satornin-lea-Apt  (Vancluae)  par  le  sieur  Vûnd; 
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so**  De  la  do&atlon  d*ttiie  rente  de  s^  fi*anc$,  Mié  k  là  ùiuiif^  d*EÉtre- 
t«iihes  (Basses- Alpes)  par  le  sieur  Bondil; 

ai**  De  la  doDation  d  une  pièce  de  terre,  contenant  cparafile  ères,  estiiÀée 
460  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Villeneave-de-Bey  (Ardèche)  parle  sieor  (b 
Mahomet  de  Saint- And^ol; 

22*  De  la  donation  d*une  parcelle  de  terre,  contenant  deux  ares  quarante- 
trois  centiares I  estimée  80  francs,  fait  aux  évèques  saccetsift  de  Bayenx  (Cal- 
vados) par  le  sieor  Saulet; 

>3*  De  la  donation  d'un  ten|ain,  contenant  treize  ares  cinquante  centiares, 
ettiiné  ^o  francs ,  faite  aux  desservants  de  Servignej  (Dgubs)  par  M^  Gû^mèj  ; 

t4*  De  ia  donation  d'nne  parcelle  de  terrain,  contenant  un  are  quatre- 
vingt-dix-huit  centiares,  estimée  d'un  revenu  annuel  de  1  franc,  ftute  à  la 
lakriq«e  de  Ptoudaniel  (  Finistère)  par  M**  veove  Gourvennec; 

tW  De  la  donation  de  trois  pièces  de  terre  et  pré,  estimés  1,270  francs, 
faite  aux  desservants  successifs  de  Pocé  [  I Ile-et-Vilaine)  par  le  aieu^  Dubottrg. 
{Pmi$,  30  Janvier  1866.) 


N*  90,695.  —  Obdonnances  do  Roi  (contre-»ignée  par  le  farde  dea 

jmaîstre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  1  acceptation  «  / 

'    1*  De  la  donation  d'une  somme  de  i,soo  francs,  faite  à  la  fabrique  i» 
Câstelnau-Monlratier  (Lot)  par  le  sieur  Dufaa  de  Lafaye;  * 

9*  De  la  donation  de  deux  renies  perpétuelles  de  5o  francs  chacune,  faite  ^ 
à  la  fabrique  dMsigny  (Manche)  par  le  sieur  et  la  dame  Letindrey; 

3*  Des  donations  faites  par  le  sieur  Varin,  \*  de  la  nue  propriété  d'une 
pièce  de  terre,  contenant  vingt-cinq  ares,  esiiméc  52o  francs,  i  la  fabrique 
de  Gonfreville  (Manche);  3*  de  l'usufruit  de  cet  immeuble  aux  desservants 
successifs  de  cette  commune; 

4*  De  la  donation  d'une  somme  de  9,000  francs,  faite  à  la  lyrique  de 
Plemov  (Haute-Marne)  par  M"*  veuve  CarhiUet; 

6*  De  la  donation  d'une  psrcelle  de  terre,  estimée  100  francs,  faite  i  la 
làhriqué  et  ia  Trinité,  à  Laval  (Mayenne),  [ar  le  sieur  et  la  dame  BotdHer, 
M***  BouUier  et  M-  Daman  de  Chalais; 

6*  De  la  donation  d'une  somme  de  9,^00  francs  et  d'une  somme  de 
700  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Sierck  (Moselle)  par  le  sieur  Koèk  et 
m^  Emjeiman; 

7*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  3o  franrs,  faite  à  la  fabrique  de 
Ckroecy  (Nièvre)  par  le  sieur  et  la  dame  TentûHe-Saligny; 

S*  De  la  donation  d'une  pièce  de  pré,  contenant  dix-huit  ares,  estimée 
988  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Briffons  (Puy-de-Dôme)  parle  sieur  Mignot; 
9°  De  la  donation,  1^  de  deux  maisons  avec  jardins,  terres  et  dépen- 
dances, contenant  cinquante-neuf  ares  soixante  centiares,  estimées  ensemble 
) 6,800  francs;  et  des  meubles  et  effets  mobiliers  gamissanlces  maisons,  et 
évalués  5i9  francs,  faite  au  9œurs  hospitalières  du  Saint-Sacrement  d'Ântnn 
(Saône-el-Loire)  par  M"'  Biihut; 

lo*  De  la  donation  de  quatre  pièces  de  terre,  contenant  ensemble  deux 
)iectares  quatre-vingt-sept  ares  soixante  et  dix  centiares,  estimées  3,900  f^nes, 
latte  aux  desservants  successifs  de  Baioges-en-Parcds  (Vendée)  par  M"*  veuve 
Jouffrion  ; 

11^  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs  «  faite  à  la  fabrique  de 
Godoncourt  (Vosges)  par  M""  veuve  Lavoine; 
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1^*  De  U  doDAdoti  d'un  pré,  coolenaot  treote-tU  arei,  estime  1,1 32  £r., 
faite  à  la  fabrique  de  firouvelieures  (Vosges)  par  M"*  veave  Gtorye,  [Parié, 
SO  Janvier  18^6,) 

N*  20,696.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 

ministre  de  la  justice  et  des  cuites)  qui  aatorisent  Facceptation , 

1**  Du  legs  d'une  rente  de  25è  francs ,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  d^Aii- 
tigny  (Vendée)  par  le  sieur  Hochais; 

2*  Des  legs  faits  par  M'^  Bize,  i**  de  trois  parcelles  de  terre,  contenant 
ensemble  un  hectare  deux  ares  quarante  centiares,  estimées  i,3oi  francs 
,  60  centimes,  à  la  fabrique  de  Gréancey  (Gôte-d'Or);  a*  d'une  rente  annudle 
et  perpétuelle  de  25  francs  aux  pauvres  de  cette  conunune; 

3*  Des  legs  faits  par  M"^  Rolland,  1*  d'une  sonune  de  1,000  francs  à  la 
fabrique  de  Miremont  (Haute-Garonne);  9*  d'une  somme  de  1,000  finncs 
aux  pauvres  de  cette  commune  ; 

à*  Des  legs  faits  par  ie  sieur  Barneu,  i*  d'une  somme  de  1,000  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Esprit,  à  Lectoure  (Gers);  2*  d'une  somme  de*  600  francs 
aux  pauvres  de  cette  ville; 

5*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Perrin,  1*  d'une  somme  de  1,000  francs  à  la 
fabrique  de  Larnaud  (Jura)  ;  et  2°  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres 
de  celte  comraudte; 

6*  Des  legs  faiu  par  le  sieur  Salliêges,  i**  d'une  rente  de  3oo  francs  à  la 
fabrique  de  Saint-Genest-de-Gontest  (Tarn);  2*  d'une  rente  annuelle  de 
trois  hectolitres  de  blé  et  de  trois  hectolitres  de  millet,  évalués,  en  capital,  à 
1,920  francs,  aux  pauvres  de  cette  commune; 

7^  Du  legs  d'une  somme  de  1 2,000  francs,  fait  à  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique de  Snint-Pons  (Hérault)  par  le  sieur  SalveUU; 

S"  Des  legs  faits  par  M"*  Trolong,  1*  d'une  rente  de  100  francs  à  la  fabrique 
de  Livry  (Galvados)  ;  2*  d'une  rente  de  100  francs  à  la  fabrique  ie  Parfouru- 
l'Eclin  (Galvados);  3*  d'une  rente  de  100  francs  à, la  fabrique  de  Torteval 
(Galvados);  4**  et  d'une  somme  de  200  francs  aux  pauvres  des  communes  de 
Livry,  Parfouru-rÉciin  et  Torteval; 

9*  Du  legs  d  une  somme  de  3,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Marie 
(Aisne)  par  M"*  Faachenm; 

lo**  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  estimée  1,800  francs,  fait  aux  desservants 
successifs  d'Arcus  (Ardèche)  par  le  sieur  Lacombe-Lajonchïèrt; 

11**  Du  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Littry  (Galvados)  par  M"*  Hervieu; 

12*  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  d'Évreux 
(Eure)  par  M"*  Guesnet\ 

i3*  'Du  legs  d'une  pièce  de  vigne,  contenant  environ  dix  ares  soixante  et 
dix  centiares,  et  d'une  pièce  de  terre,  contenant  environ  vingt-huit  ares 
quaranie^ioq  centiares,  estimées  ensemble  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
Saint-Jory  (Haute-Garonne)  par  le  sieur  Mounaud; 

li*  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  au  séminaire  de  Grenoble 
(Isère)  par  M"^  Donin  de  Rosière; 

iS"*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  90  francs  »  faite  A  la 
fabrique  de  Garactilly  (Manche)  par  le  sieur  Herman; 

16"  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Heillecourt 
(Meortbe)  par  ie  sieur  Pierre; 
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17*  Da  legs  d*un6  somme  de  a,ooo  francs,  fait  à  la  fabriqué  des  Étàogs 
Moselle)  par  le  siear  Marcns; 

18*  Du  Jegs  d^one  pièce  de  terre,  contenant  ykigt-cinq  ares  quinze  cen- 
ares,  estimée  1,200  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vieux-Condé  (Nord)  par 
f ■•  veuve  de  Gheugnies  ; 

19*  Du  legs  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  fait  i  la 
ibrique  d'AmbrTnes  (Pas-de-Calais)  par  M"*di?  Valiconrt: 

so**  Du  legs  d*UDe  rente  de  60  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Lourdes  (Hautea- 
•yrénéesf  par  le  siêur  Carassas  dit  Noél\ 

31*  Du  legs  d'une  rente  perpétuelle  de  300  francs,  fait  à  la  fabrique  de 
aint-Leu-Saint-Gilles,  k  Paris  (Seine),  par  le  sieur  BiUlrn: 

33^  Du  legs  d'une  rente  de  35  francs,  fait  à  la  fabrique  du  Boso-Bordel 
Seine-Inférieùre)  par  M^  veuve  hochet: 

33^  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs,  fait  aux  desservatits  suc- 
Bssifs  de  Bussy-Saint-Georges  (Seine-et-Marne)  par  le  sieur  Bovoin,  [Far'ut 
0  Février  1846,) 

*  30,697.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  qui  autori^nt  1  acceptation , 

1*  Des  legs,  1"  de  biens,  évalués  soo  frênes  5o  centimes;  et  2*  d'autres 
nmeubles,  estimés  en  totalité  1,905  francs,  faits  à  la  fabrique  de  Saint- 
ilien-de-Vouvantcs  (Loire-Iuférieurc)  par  M"*  veuve  Bucquet; 

3*  Des  legs  faits  par  lé  sieur  Godeîle,  1^  d'une  somme  de  5,ooo  francs  à 
arcbevécbéde  Reims  (Marne)-,  3^  d'une  somme  de  3,ooo  francs  au  sémi- 
•ire  de  cette  ville  ;  3*  d'une  somme  de  5oo  francs  à  la  fabrique  et,an  des- 
irvant  d'Hannapes  (Ardenncs);  M*  d'une  somme  de  5oo  francs  aui  pauvres 
e  cette  commune  (Ardennes);  5*  de  deux  sommes,  montant  ensemble  à 
,5oe  francs,  aux  bospîces  de  Reims  (Marne)  et  de  Rétbel  (Ardennes)  ;  et 

*  d'une  somme  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  Bourgogne  (Marne).  (Pariés 
0  Février  i8/i6.) 

*  30,696.  -—  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  Facccptalion  des  legs 
faits  par  le  sieur  Poirier,  1*  de  deux  sonimes,  montant  ensemble  à  700  fr., 
etd'objets  mobiliers,  évalués  62  francs,  à  la  fabrique  de  la  Croix-Avrancbin 
(Manche)  ;  2*  d'une  somme  de  300  francs  aux  pauvres  de  cette  commune. 
(  Paris,  20  Février  i846. )      

**  30,699.  —  Ordonnance,  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  soeaux , 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  faits 
par  M^rf«  Jokannis  Garqas,  i"*  d'une  rente  annuelle  de  100  francs;  3®  d'une 
somme  de  3oo  irancs  à  Ja  fabrique  de  Riencros  (  Ariége).  (Ports,  20  Féurigr 
i8à6.)  

*  20,700. —  Ordonnance  du  Boi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaox, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Viviés,  canton  de  Mirepoix,  arrondissement  de  Pamiers  (Ariége) ,  est  érigée 
en  chapelle  de  secours.  (  Paris,  20  Février  i8k6,) 
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jr»*,7oi.  -— Orim^niiavcs  bu  Boi  (conire-sîgnée  par  le  garde  âçs  sceiiax, 
ministre  de  Injustice  et  des  cuUe.>]  qui  aulorûe  r^ccrplalion  des  legs  faîli 
p#r  M**  vcu^e  Oanous,  i*"  d'une  maison  et  drpeod<incc5,  coti tenant  deax 
ares q^aire-^iugt-dii  centiares,  et  d'une  pièce  de  terre,  d'une  contenance 
do  quarante-sept  are^  soixante  centiares,  le  tout  estimé  i,5oo  francs,  i  la 
(ibrîque  de  Gaatex  (Ariige);  2*d  une  somme  de  200  francs  et  d'une  somme 
de  600  francs  k  la  fabrique  et  au  desservant  de  Danmaaan  (  même  dcpar- 
tpmfot);  3*  d*iu)e  somme  de  300  francs  aux  pauvres  de  Daumazan.  (Paris, 
20  Février  i8i6,)  # 

N^  90,709.  —  Oiii>09tfANCE  PD  Roi  (contre-lignée  par  le  garde  de^  tceaoi(, 
mtfiiatre  de  la  justice  et  des  cultes]  qui  autorisa  1  acceptation  des  legs  faits 
par  M*"*  Cartier  Je  la  Molmaison,  i*"  d'une  rente  annuelle  de  5o  francs  au 
i|iéminAif«  d#  Chartres  (£ureiet-Loir);  2*  d'une  somme  de  100  francs  \  la 
fabrique  de  la  Madeleine,  À  Clj&teauduD  (même  département);  â*"  d*uQe 
somme  de  5o  fram-s  aux  sœurs  de  Saint-Paul  et  de  Saint-Maurice,  4e 
Châteaudun;  d^  d'une  somme  de  ho  iraaca  aux  sœurs  delà  Providence,  de 
la  même  ville*,  et  5"  d'une  rente  de  100  francs  aux  pauvres  de  Boisgasaoo 
(Eure-el4-oir).  (Paris,  20  Février  18Ù6.) 

H*  30,7o3.  r—  Ordounances  du  Boi  (contre-sîenées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  I  acceptation , 
1*  .Pea  lega,  1*  de  la  nue  propriété  d'une  pièce  de  terre,  contenant  deux 

Jiactaref  aoixante-nenf  ares,  estimée  3, 4oo  francs;  et  2"*  d'une  sommé  de 

3,800  francs,  faits  k  la  fabrique  de  Fiixecourt  (Somme)  par  M"*  veuve 

•Fcrîelle: 

^*  Du  leg3  de  deux  pièces  de  tçrre,  d'une  contenance  totale  de  vingt-K^uatre 

ares  cLnqqaote  centiares,  et  d'une  valeur  de  600  francs,  fait  à  la  faUri<|ue  de 

Beiiuregard-Vandon  (Puy-dr-Dômc)  par  le  sieur  Berthes: 

3*  Du  legs  de  six  pièces  de  pré,  contenant  ensemble  un  liectare  cinquante- 

oeuf  ares  vingt  centiares,  estimées  6,872  francs,  et  d'une  maison,  j.irdin  et 

vigne,,  contenant  ensemble  vingt-deux  ares,  estimés  3,4oo  francs,  fait  aux 

sœurs  bospitalières  de  Sainl-Cbarles,  à  Nancy  (Meurtbe)  parM^  merêièr: 
4*  pu  legs  d'une  soutme  de  2,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  la  Femelle 

(Mancbe  par  le  sieur  Vemey^  [Paris,  20  Février  18i6,) 


N*  90,704.  —  Ordoxhances  du  Roi  (contre-signées  par  Jê^garde  des  Mcaax, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qai  autorisent  l'acceptation, 
1*  Bn  legs  d*nne  somme  de  600  francs,  fah  à  la  falfHqne  de  SaittfMaroil- 
fcs-Sauiet  (Drôme)  par  M**' Bttfwon; 

2*  Du  legs  d*une  rente  de  336  francs,  fait  è  la  ftbrSqne  dtt  Bouat,  à  Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône)  par  M*  Crozel.  {Paris,  20 Février  fêi$.) 


N*  30,795.  ^-  Obdonpiances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  racceptation , 
I*  Du  Uga  d'une  pi^ce  de  terre,  contenant  cinquante  ares  cînquante^enx 

centiares,  estimée  i,a5o  («iancs,  iait  à  la  fabHque  d^Ânicbes  (Nord)  par 
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a*  De»  legs  faiis  par  M^  veuve  PUtntin,  i^  ^noe  pi^  ie  pré,  contearnt 
tin  hectare  douze  ares  ((ualre-vifigt-dix  centiares^  B.^tim«e  3«5oo  francs,  à  la 
fabrique  de  Boulogne  (Von)))  dune  pk>ce  de  pré  coDlcjiaoi  qualrc-vingt- 
Luit  ares  qualre-viugts  centiares,  eslimée  5,30o  frases,  aui  pauvres  de  celle 
commune; 

3*  Du  legs  d*une  renie  de  i5  francs,  iaît  à  la  £ikriqM  4o  Sainte-SuzanDe- 
aur-Vfre  (Manche)  par  le  sieur  iteiMUi^.  [Ptais,  20  Février  18^6.) 


N*  ^0,706.  —  Qrpo5NAnces  du  Boi  (conlre-signéçs  par  le  garde  âes  sceaux, 
ministre  de  la  ju&tice  et  des  cultes)  qui  autorîseot  Vacceptalion, 

1*  Du  legs  d*une  rente  annuelle  de  io  firuica,  ftiit  à  la  fabrique  de  Fau- 
gëres  (Hérault)  par  le  sieur  Cmunette; 

^^  Des  legs  faits  par  M"*  Bmjmet,  1'  d'une  renie  da  5o  finança  A  Técole 
secondaire  de  Bergerac  (Dordogne)  ;  a**  d'une  rente  de  sS  ihiocs  a«s  curés 
successifs  d'Istigeac  (in^me  dëpartenent) ;  et  3**  d'une  rente  annuelle  de 
5  francs  k  la  fabrique  dlsali^eac; 

3**  Des  legs  faits  par  le  sieur  Guy,  i*"  d'une  pièce  de  pré,  eootenant  fingt- 
deux  ares  quarante-sept  centiares^  eslin^  700  francs,  à  la  fabrique  Àe  Tayrac 
(Aveyron);  3^  d'une  somme  de.3o  francs  à  la  fabrique  de  Blaocac  (même 
département)  ;  et  3*"  d'une  somme  de  i5o  francs  aux  piauvres  à%  Caatelmary 
{ml^e  départevent).  (Patis,  %0  Février  iSkô.) 


N*  20,707.  —  Ordonnance  1>17  Koi  (contre-signée  parle  garde  des  sceaux, 
.ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  les  églises  des  communes 
et  sections  de  communes  ci-aprës  designées  sont  érigées  en  succursales  : 

\^  Caiiladellrs,  section  de  la  commune  de  GasteloMid,  canton  de  Caacon 
(Lot-el-Garonne  )  ; 

d**  Laucet>  canton  de  Geaune  (Landes)  ; 

3**  Condomines,  section  de  la  commune  de  Mnrat,  canton  éa  Mvkt 

k"*  Onvillers,  canton  de  Montdidier  (Somme); 
5**  Prouzel,  canton  de  Conty  (Meurtlie); 

6**  Saint-Firmin-au-Faubourg-de-Hem,  aectioii  de  la  vitte  d'Amiens , 
canton  d'Amiens  (Sommp); 

7*  Ilallois-Ie^-Pernois,  canton  de  Domont  (Somme); 
8*  Saint-Ingicvert,  canton  de  Marqu'ise  (Pas-de-i'^lats); 
9*  Vaudricourt,  canton  de  Houdain  (Pas-de-Calais); 
10^  Fontaine-les-CroisilIrs,  canton  de  Groisillcs  (Pas-de-Galais); 
1 1*  Larroqoe^Engalin,  canton  de  Lectonre  (Gers); 
12"  Saiot-Ost,  canton  de  Mirande  (Gers);  V 

i3''  Tonjonse,  caoton  de Nogaro  (Gers); 
1 4*  Boncagnère ,  canton  d'Auch  (  Gers)  ; 

i5*  Satnt-Jean-le-Grand,  faubourg  de  la  «Ue  d'Anton,  cuAxaa  d'Auton 
(Saône-et- Loire); 

i6*  Ascarat,  canton  deBa^'gorry  (BasM^^Py rénées); 
.117*  Bétord,  section  de  la  commune  de  Grand-Abergamant,  canton  de 
iB#aBOrd'(»Ain); 

18**  Bettans,  canton  d'Ambérieu  (Ain); 
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ig'  Thil,  caitlon  dé  Mondad  (Ain); 

ao*  CbarbooDiëres,  canton  4l'0rnans  (Doubs); 

si"*  Cbenebies,  canton  de  Champagny  (Haute-Saône); 

3a*  Saint-Antoine,  canton  de  Coutras  (Gironde)  ; 

33*  Escaudes,  canton  de  Captieux  (Gironde); 

3  4*  Annoix,  canton  de  Levet  (Cber); 

35*  Lureui],  canton  de  Toumon  (Indre).; 

36*  Puycalvel,  section  de  la  commune  de  Larootbe-Cassel ,  canton  d« 
Saint-Germain  (Lot); 

37*  Flaynac,  section  de  la  commune  de  Pradincs,  canton  de  Cabors  (Lot); 

38*  Saint-Martin,  canton  de  Solesmes  (Nord); 

39*  Cupcrly,  canton  deSuippes  (Marne); 

3o*  Aulbat,  canton  d'Issoire  (Puy-de-Dôme); 

3i*  La  Sabvetat,  section  de  la  conmiune  d*Autbexat,  canton  de  Veyre- 
MoutoB  (Puy-de-Dôme); 

3a*  Viscomtat,  canton  de  Saint-Reniy  (Puy-de-Dôme); 

33*  Montbardon,  section  de  la  commune  da  Chàtaan^Jneyras,  canton 
d'Abriea  ( Hautes- Alpes  )  ; 

3i*  Montfalcon,  canton  deRoyboa  (Isère); 

^h*  Parmilieu,  canton  de  Cremieu  (Isère); 

36*  filandin,  canton  de  Virien  (Isère); 

37*  Cbuzelle,  section  de  la  commune  de  Villette-SerpatM,  ttnlon  dm 
Vienne  (Isère); 

38*  Saint- Isle,  canton  de  Loiron  (Mayenne); 

39*  Épisy,  canton  de  Morci  (Seine-el-Marne)  ; 

4o*  Alions,  section  de  la  commune  de  Prevencbères,  canton  de  Villefort 
(  Lozère  )  ; 

Al*  Becus,  section  de  la   commune  de   NoalLac,  canton    de  Foumel 
(  Lozère  )  ; 

43*  Saint-Jean-d'Olmières,  section  de  la  commune  de  Beivèze,  canton  de 
Lanzerle  (Tam-ct-Garonne)  ; 

43*  Verihac-Saint-Jean,  section  de  la  commune  de  Lacour-Saini-Pîerre, 
canton  rie  Montech  (Tarn-etrGaronne); 

àà*  Dianne-Ca pelle,  canton  de  Sarrebourg  (Meurtbe); 

45*  Obersiinzel,  canton  de  Fénélrangc  (Meurlbe); 

46*  Hudiviller,  canton  de  Lunévillo  (Meurtbe); 

47*  Fonssur-Lussan,  canton  de  Lussan  (Gard); 

48*  La  Bruguîère^  canton  de  Lussan  (Gard); 

49*  Gabacbon,  section  de  la  commune  de  Fraicbenei,  canton  de  Foix 
(Ariëge); 

5o*  Mauvezin-Sainto-Croix,  canton  de  Sainte-Croix  (Ariége); 

5 1*  Planés  »  canton  de  Monllouis  (  Pyréaéea-Orîentaks  )  ; 

53*  Cremille,  section  de  la  commune  de  Plumartin,  canton  de  Plnmartin 
(Vienne)  ; 

53*  Sîdntc-Marie'des-Cbaze^,  canton  de  Langeac  (Haute-Loire); 

54*  Loogwcz-la-Croix,  canton  de  Vouziers  (Ardennes); 

55*  Preguillac,  canton  de  Saintes  (Cbarento-Inférienre); 

56*  Saint-Palai»-de-Pbiolîn,  canton  de  Saint-Genis  (Cbareoto-Inféneure)  ; 

57*  Altès,    section    de   la   commune  de   Severac,    canton    de    Severac 
(Aveyron); 
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W  GffQchet-Saiot-Siinéon ,  eanton  de  BacqoetîHé  (SeiD^-Infifirieiire)  ; 

69**  Ancretiéville-Saint- Victor,  canton  de  YervUle  (Seine-lnfénearc); 

60*  CHssey,  canton  de  Dôle(Jura); 

61*  Roserottes,  canton  de  Vittel  (Vos<;es)  ; 

6s*  Samt-Aoloine,  canton  deMocus  (Gantai)  ; 

63*  Moolchaufton ,  section  de  la  commune  de  Faverollea^  canton  de  Ruines 
(Cantal); 

64*  Parfondeval,  canton  de  Pervenchères  (Orne); 

65*  Bréchaamont,  cantdn  de  Fontiine  (Haat-Rhin)  ; 

66*  Ruederbacfa,  canton  d'Hiningrn  (Haut  Rhin); 

67*  Montesquicu-Gnitand, canton  d'Isîc-en-Dodon  ( Hante-Garonne); 

6d*  Saint-Marcel,  canton  de  Mar9anne(Drôme); 

69*  SaTnt-Maio-de9>Trois-Fontaincs,  section  de  ia  commune  de  Nobon, 
canton  de  ia  Trinité  (  Morbihan  )  ; 

70*  Haut-Baibiac,  section  de  ia  commune  de  Roziëres,  canton  de  Joyeuse 
(Ârdècbc); 

71*  Cbastanet,  section  de  la  commune  de  Yalgorge,  canton  de  Valgofge 
(Ardècbe); 

73*  Savas-et-Mépin,  canton  de  Saint-Jean- de-Bournay  (FsèTe).  {Parit, 
SO  Février  i8^6.) 

N*  50,707.  —  Obdoîin  ANGES  DU  Roi  (contresignées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  De  la  donation  d'une  somme  de  4oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Wiége 
(Âbne)  par  Je  sieur  et  la  dame  Tarrieax  de  Taiilan; 

2^  De  la  donation  d'une  somme  de  1,000  francs,  faite  à  ia  fabrique  de 
Trouville  (Calvados)  parle  sieur  Marchand: 

3*  De  la  donation  d'une  métairie ,  composée  de  bâtiments  d'babitatioa  et 
d'exploitation,  jardins,  bois  taillis,  terres  labourables  et  prés,  d'une  coDle- 
uance  totale  de  trente-buit  beciares  trente  et  un  ares  soixante  centiares,  et 
d'une  valeur  de  4i«76o  francs,  faite  aux  sœurs  bospitalières  de  Jésus,  atta- 
chées k  1  hospice  Saint-Louis,  à  Caen  (Calvados),  par  M*^  de  MonlpinsoR; 

4*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  45  francs,  laite 
à  la  fabrique  de  Morieux  (Côles-du-Nord)  par  tVi^'.veuve  Retiaud; 

5*  De  la  donation  d'une  somme  de  i«ooo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Cazouls-les-Béziers  (Hérault)  par  MT  veuve  lioumet; 

6*  De  ia  donation  de  deux  pièces  de  pré ,  contenant  ensemble  vingt  et  ut 
ares  quarante-cinq  centiares,  estimées  1,100  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Gorcy  (Moselle)  par  le  sieur  Jacquet  [Paris,  20  Février  i8^6.] 


fC  10,709.  —  ObikINnaticis  no  Roi  (conlre-sîgnées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  qui  autorisent  Tacceptation , 

I*  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre ,  contenant  quatre-vingt-cinq  arcs 
quatre-vingt-deux  centiares,  faite  à  la  fabrique  de  Créquy  (Pas-de-Calais)  par 
le  sieur  Buu»  et  M"*  veuve  Dupont: 

9*  De  la  donation  d'une  somme  37$  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Bavilli^ 
(HautrRhin)  par  M**  veuve  Riche: 

3*  De  )a  donation  de  trois  pièces  de  terre,  oonteiiant  ewemhU  quatre- 
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YÎngt^  ar06  qtittre-^DgtbQtt  cenftbres,  «timëet  ««99S  firme»  7S  eenthnes, 
faite  à  la  fabrique  dHerleviUe  {Somine)  par  M"^  Grûet; 

4*  De  la  donation  d^une  maison ,  estiméo  4^0  firadcs^  faite  à  la  ^brique  de 
Maiaiicènie  (Vaucluse)  par  ie  sieur  Jemn; 

S*  De  ta  doDation  dun  terrain,  contenant  trois  ares,  ettirné  4o  francs, 
fiMte  è  U  USnq—  de  Mmitreuti  (  Vendée)  piÉr  W^  Giraud.  {Farm,  lèê  Féorier 
18^6,)  

N*  20,710.  —  Ordonnancs  pp  Poi  (cootre-sign^  par  k  garde  des  sretux, 
ministre  de  la  justice  et  (Jes  cultes)  portant  que  ie  titre  de  succursale,  at- 
tribué par  ledçcrei  du  aS  août  i3o8,  sur  la  c^conscriplk>o  générale  des 
paroisses,  à  Téglise  de  lacowiuuue  de  J^oomirt,  arrondissement  de  ChâfUnu- 
Saluas  (MeurUie),  est  tran^ëré  d^^ns  celle  de  puaieu«  (même  arrondiise- 
ment.  (Paris,  20  Fétfrur  18^6.) 


N*  30,71 1.  —  Oadonnances  do  Roi  (contrc-signées  parle  garde  des  t 

mieiilM^  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  auU)risent  i  aecep^Kion , 

1**  Des  legs  faits  par  le  sieur  CoU'm,  1*  d^une  somme  de  3,000  francs  en 
^éntiiiilire  de  Troyea  {Aube);  9*  d^ane  sonnie  de  3,ooo  firanca-A  ht  fabrique 
de  Saint-Nicolas,  à  Troves  (  Aube^;  3*  d\ine  somme  de  3,000'  francs "è  la  Ai- 
brique  do  Cbaumont-ia-Ville  {niénie  département);  4*  d*une  somme  de 
4,000  francs  pour  les  pauvres  do  cette  commune;  5**  d'uoesommede  A,ooefi^ 
aux  frères  <;)es  Écoles  chrétiennes,  de  Troy<  s;  et  6"  d'une  somme  de  10»  fir. 
aux  pauvres bonleux  de  Saint-Nicolas,  de  cette  même. ville; 
'  V  'De  la  donation  d'une  prèco  de  terre  «  contenant  cinquante-quatre  we$ 
vingt  centiares,  estimée  36o  francs,  ftiîte  à  la  lubrique  dut.'ltiîli'e  (FmîsVferfr) 
H  H^qi  llei^ervatilS  successifs  de  celle  église  fiâr  MM*"**  veuves  Leboi^ne,  U 
Derrifu,  Favennec;  ' 

*  8*  De  la  denalion  d'une  chapetle  et  d'une  parcelle  de  terrain ,  contenant 
sNHiante  centiares,  fe  torrt  estimé  60  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Lestell^ 
(•Htrtrte^arwnne)  par  le  sieur  et  fa  denroiselle  Mauvaisin; 

i'  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs,  faite  i  la  fabrique  de  Broa- 
viller(Meuribe)  par  le  steur  Tmmp;'  1       ' 

5*  De  la  d fination* d'une  pi^oe  de  pré,  contenant  quarante-cinq  ares  quatre- 
vingt-dix-neuf  f  entières,  eslinr.ée  3,000  francs,  fkite  à  Iafabri«|ue  de  FrfesAe- 
^-îiafolnofs  (Meurftie)  par  le  sieur  et  fa  dame  Brun; 

6*  De  la  dqnation  d'une  somme  de  1,^00  francs',  faîte  à  la  fabrique  de 
Praye  (MeuHhe)  par  le  sîear  f  i  les  demoîseUes  Ftorentiit: 
'  '"f*  \)e  la  donation  de  divers  biens  immeubles,  estimés  ensemble  3,760  fr., 
faite  aux  dcfservants  successifs  ije  Diircrt  (Orne)  par  le  rfenr  Dclanuoyi 

8*  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  35  francs,  faite  à  la  labriquc  et 
aux  des«(ervants  successifs  de  Cambo  (Basses- Pyrénées)  pa^  M^  veuve  Lfi/nid»; 

9*  Du  legs  d'une  somme  de  Goo  francs,  fait  aux  curés  suoctssiOs  de  Fto- 
rensac  (Hérault)  par  M"*' veuve  Pas-df-Braulieu ; 

so*  Du  le.s  d'une  smime  de  1,000  lirancs,  (ail  k  la  fabrique  deCommercy 
(Moute)  pQrJ4'"*  veuve  iSoucÀr^'  ^ 

1 1*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  69  francs  «5  centimes,  fait  A  la  Al* 
Ivtque  de  Samt^Léonard ,  à  dlençon  (Orne) ,  par  M^'  Retaetk: 

13*  Du  legs  d'une'piëce  de  terre,  contenant  treice  are»,  ea^mée  i5oiîr., 
hàtAfti  fthc^ide&nHlamnt  (faa-de-Gdai^  ^'M*^  Btismt    •  t     >     . 
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i5*  Da  legs  d^ane  rente  de  So  francs,  hh  à  la  (à^H^toe  de  tienne»  ^Pas* 
de-Ca]ais)  par  le  sieur  da  Soulier; 

i4*  Du  legs  d*une  pi^ce  de  Icrre,  contenant  trenle-cîmj  ares  soixante  cen- 
tiares, estimée  5oo  Francs ,  fait  à  la  fabrique  d'Ar^hnay  (Sai^he)  par  le  stenr 
Lebreton  ; 

i5^  Du  legsd*une  pi^ce  de  terre,  contenant  vingt-cinq  ares  cinquante^uati^ 
centiares,  estimée  1,100  irancs,  fait  à  la  fabrique  de  Bouligny  (Seme-ét- 
Wajrné)  par  îc  sîenr  Lefhre  ffit  ViRenènve  et  M**  veuve  Lefhjt^  ; 

lO"  Da  îegs  d'une  somnie  de  i,ooo  francs,  fait  i  li  fabrique  de  Saint- 
Nicolas,  à  Meanx  (Seine-et-Marne^  par  M**  veuve  Lefhvre  dît  ViHfnéuve; 

17*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  (bit  à  la  fabrique  de  \iilediea 
(Vaucluse)  par  le  sieur  CkabroL  (Paris,  112  Février  i8à6,) 


tr  30,71 2.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  lézarde  des  sceaux, 
Aiinislre  de ih  justice  et  des  cultes]  qui  autorisent  lacceptatjon , 
1.''  Dies  legs  feils  par  ie  sieur  Vedrenne,  ^"^  4*aB«  somme  de  5oo  franoa  aux 
<;ai^  Bucceasifs  d'EgUtons  (.Corrèze);  et  ^"^  d  une  somme  de  5oo  £r&ne^  aux 
pauvres  de  cette  commune  ; 

a*  Des  legs  faits ^>ar  le  sieur  Piéton,  i""  dune  rente  annuelle  de  60Q  friiiyea 
^  îfi  fabrique  de  Barcus  (Baîses-PyrcnéesJ  ;  2*  d*une  rente  ae  60b  francs  aux 
pauvres  de  celte  commune;  3°  d'une  rente  annuelle  de  4oo  francs  à  la  fa- 
brique de  Lourdiios-Ichère  (même  Jc^partcment);  i'^d^uuè  rente  annuelle  de 
4,00  (francs  ^'jx  pauvres  de  Lourd ios-I chère; 

3**  Des  legs  faits  par  M"*  ffuvier,  i^  d  une  somme  de  5oo  francs  à  la  fa- 
brique de  réglise  paroissiale  et  mélro|K>litainc  de  I^otre-Dame,  à  Paris; 
2*  d'une  sompie  de  5oo  francs  aux  pauvres  de  cette  paroisse  ; 

4*  pu  legs  d*unè  somme  de  1 ,000  francs ,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres 
de  Vaulicb'ères  (Yonne)  par  M"^  d'Aaditjier; 

'  5*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Grasset,  i*  d'une  somme  de  6,000  francs  et 
de  li^cs,  évalués  "ào  francs,  au  séminaire  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées); 
2*  d*une  'sofniric  de  1,000  francs  à  ia  fabrique  de  Cieutat  (Hautes- Pyrénées); 
3*  d'une  rente  de  100  francs  aux  curés  successifs  de  Bagnèrés  (métue  dépar- 
tement); 4^ ' d^unp  Vente  de  3oo  francs  aux  pauvres, de  Bagnfrea;  5*  d'une 
rente.de  600  francs  aux  pauvres  de  la  même  ville;  6* de  tmis  sommes,  mon- 
tant'ensemble  à  800  francs,  aux  pauvres  de  Baudéaa,  d'Ordizan  etd*Antist 
"(Uéme  département).  [Paris,  22  Février  iS^S,)  ^ 


M*  20,713.  —  OanoNfCAiiCE  DD  Roi  (contre -signée  par  le  garde  tles  sceasfx, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  rétablissement  d*une 
^apelle  donie«tique,  pour  ru5age  de  M.  le  Sergeant  de  Bayenghem ,  dans  sa 
propriété,  située  au  bois  de  Upcn-d'Aval,  commune  de  Deiette  (Pas-de- 
.Cfi$k).  l>fiw,  22  février  iHA€.) 


N*  20,714.  —  Ordonnances  du  Roi  (contresignées  par  Je  garde  des  scei^ux, 
"ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  aulurisent  Vacceplatiun, 
1*  Des  legs  faits  parle  sieur  Matton,  i"  d'une  maison,  esûmée  S,ooo  fr.; 
et,  2** d'une  soaiuie  de  3,oqo  fjcancs  et  d'un  jardin,  estimé  600  francs,  à U 
fabrique  de  Landrecîês  (ICord)  ; 
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3*  De  la  donation  d*iwe  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  3o  franca,  faite  à 
la  fabrique  de  Dangy  (Manche)  par  M"*  Lemasson: 

Z*  Du  legs  d'une  pièce  de  pré,  contenant  vingt-six  ares,  estimée  1,060  fr., 
fait  à  la  fabrique  d'Unieux  (Loire)  par  le  sieur  Gachdt.  (Paris,  22  Févnir 
i8à6,) 


N*  a 0,7 1 5.  —  OanoNNAifCE  nu  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  i 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  Tacceptation  dn  legs 
de  trois  pièces  de  terre, contenant  deux  hectares  quatre-vingt-un  ares  deux 
Cfnliares,  estimées  5,odo  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Auxi-le  Château  (Pas- 
décalais)  par  M"*  Boyaval  (  Paris,  25  février  18^6,) 

N*  20,716.  —  Op.donhatvcb  du  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  dona- 
tion d'une  maison  et  dépendances,  de  deux  jardins  et  de  quatre  pièces  de 
terre,  contenant  ensemble  deux  hectares  quatre-vingt-quatre  ares  trente 
centiares,  estimes  i2,3oo  francs,  faite  aux  desservants  soccessifs  d'Es- 
glandes  (Manche)  par  M"*  veuve  de  Sesmaisons,  (Paris,  25  Février  i8é6,) 

N*  20,717.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
miniàtre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  t  acceptation  des  donations 
faitf^s  par  le  sicor  Michel,  i**  d'une  rente  annuelle  de  1  h  francs  quatre-vingt- 
troi^  centimes;  et  2*  d'une  antre  rente  He  3o  francs  à  la  fabrique  et  aux 
pauvres  de  l'église  paroissiale  et  cathédrale  de  Notre-Dame,  à  Bajeax 
(Calvados).  (Paris,  25  Février  18^6.) 

N*  20,718.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  h  justice  et  des  cultes)  qui  autorise lacceptation  du  legs  de 
deux  rentes,  montant  ensemble  à  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
paroissiale  et  cathédrale  de  Notre-Dame,  à  Nancy  (Meurtbe) ,  et  aux  curés 
successifs  de  cette  église,  par  le  sieur  Michel,  (Paris,  à  Mars  i8^6.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d*état  axL  département  de  la  jastice 
et  des  coites, 

A  Paris  Je  6*Jam  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nonl). 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bvlletin 
à  la  CbaBcellerie. 

Om  iTaWBa*  povr  U  BoUttis  des  loi* ,  à  raisoa  d«  9  frasa  ptr  aa,  &  la  aaiita  d«  llmpnavM 
|«yaU ,  M  «Lâi  \m  Diraetoon  èm  pMUa  d«  d^parUBanla. 


jMPEIlfiElUB  EOTALX.  —  6  Juîn  l846. 
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BULI^ETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

NO  844. 


N*  30i7ig.  — ^  Ordonnance  dv  Bo/  qai  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  net^ personnes  du,  département  de  la  Marine, 

A  Paris,  le  18  Mars  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  ras  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
»  après  les  yériticatioDs  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
35  mars  1817; 

Vu  les  crédils  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  1846 ,  pour  Tinscription  des  pensions  nouvelles , 

Nous  AVONS  OBOONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
antaMean  ciraprès  uaa  paasîon  de  retraite  fixée  conibniiéyMBt 
aux  indicajdons  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  six  mille  six  cent  quiarante-cinq 
firancs,  qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pen- 
sions de  retraite  compris  dans  Tétat  ci-après,  sera  acquittée  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  ago- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

SigniUXîS-miLlPm. 

Par  le  flol  :  h  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre  de  la  marine 
'  et  des  colonies. 

Signé  BT"  PE  Mackau. 

W  Série.  '      5l 
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■CmS  ET  PAÉRCMiS. 

■ausahcbs. 

ORàDBSl 

MAflGU 

•Ibetift. 

CAMfèSm.    1 

1 

Datea. 

Lieux. 

i 

1 

1 

Ùk 

1 

Barlet  (  Louis  -  Ale- 
xandre). 

ai  avril 
1788. 

Saint-Tropez 

(Kar). 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

s5 

5 

3 

iS 

4i6i; 

2 

MsRaBR  (  Valenion- 
Alesaodre). 

ajuill. 

1785. 

d'Olonae 

[Vendit). 

Soat-coaiiiiiaMii« 

3i 

9 

i4 

4 

5iir 

1 , 

3 

RousTAN  (Joiepb- 
François). 

iSfév. 
1777. 

Toulon 

(r«r). 

Chef  d«  Umentm 
d«i'*cIaM«à8i  fr. 

36 

9 

18 

i3 

f  Û  *\  '•' 

4 

Dahibl  (Jaoqueft-Mi- 
chel). 

11  déc. 
1788. 

Marseille 
(B.'da-Rhône^ 

M«ttr«  eliwp«ati«r 
d«  i'*  cImm. 

38 

6 

16 

5 

10  iiju|  ; 

il. 

5 

Thibavd  (  Louis-Jé- 
rôme). 

1 4  sept. 
1795. 

Tontott 

(For). 

à  y»  frasos. 

3i 

7 

18 

9 

1 

6 

MAToioND  (Hyacin- 
the). 

a6mars 
1782. 

Dlriançon 

(H.'Âlpes]. 

4*cJMMài,soo  fr. 

3i 

9 

6 

f 

1 

7 

Faudoox   (Jacques- 
Auguste). 

SI  mai 
1795. 

Touloii 

(Var). 

CamUîm  d'MIM* 
de  3*  cU»M. 

3o 

1 

s 

5 

8 

Lb  Tbvx  (Alexandre- 
Eugène). 

aoiuill. 
1820, 

Le  Havre 

(Seine-Injér.). 

Matelot 
de  3*  classe. 

6 

8 

i3 

1 

■  MfiJ' 

i 

9 

KfBFPRB  (Antoine).. 

9l^v. 
1781. 

Toulon 

{VarY 

Ouvrier 
charpentier. 

47 

1 

II 

13 

N*  20,720.  —  Ordonkance  du  Roi  qui  accorde  des  Penswm  ^ 
Veavei  de  neuf  personnes  da  département  de  ta  Marine, 

A  Paris,  le  18  Mars  1846, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, et 
après  les  Yénncatîons  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  h 
35  mars  1817  ; 

Vu  les  erédils  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  1> 
marine,  exercice  i846,  pour  Tiuscription  des  pensions  nouveUei, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qtû  suit  : 

Art.  1^.  U  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénodun^ 


Digitized 


by  Google 


B.n*844. 

BASES   liiOALBS 

de  la  fixation 
de  la  pension. 


(  955) 


«ildiiitiTriii83t< 
liUm. 
Idem. 
Ideau 
Idem, 
Idenu 
Idem, 


rdem. 

Ld  ém  iRfril  ttSi  «i 

lonaaacc  dn  6  octobre 
44. 


«KâDB 

sur  lec^uei 

la 

pension  est  réglée. 


Ltieuteuaut 
de  vaisseau. 

Sou-coaniaMire.  (  5* 
«n  «M  pour  plus  èe  i  a  ani 
d'MliTiti  dant  et  grade.  ) 

Ifaîtn  dont  la  «old«  ti 
an-deMoM  de  i ,  6oo  francs. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Deuxième  mattre. 


ffatrittt.  (AmpotadM 
d'un  membre,  par  aaite 
d'aeddemt  dn  senn'ca.  ) 

Matelot. 


FIXATION 

delà 
pension. 


nOMICILB 

des 
titulaires. 


Total. 


i,6i5 
700 
694 
661 
538 
33i 
3eo 
3oo 


6,645 


Toulon. 

Rochefbrt. 

Toulon. 

IdêBu 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Paris. 
Toulon. 


OBSBRTATIOIIS. 


eu  teUeau  d-après  «De  pension  aunuelle  fixée  conrormémeat 
aux  indicatioDS  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  sept  cent  cinquante  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de  pensions  de 
veuves  compris  dans  Tétat  ci-après,  sera  acqjoittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  d^s  co- 
ilonies  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
«era  inséré^  au  Bulletin  des  lois. 

.      .  Signé  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-amiral^  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détat 
de  la  marine  et  des  colonies, 

%néft"*^BMACtAII. 


OJ. 
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î 

DATE 

cnooNS- 

ROMS  BT  PRittOliS 

BOiD  ttnm 

g 

GRADES. 

dala 

d« 

TAHCES 

1 

des  maris. 

ecttatioa 
d« 

èicU.  . 

da  décès. 

desioms 

* 

l'activité. 

1 

Maudbt   (  Michel - 

Capitaine 

3janv. 

1  à  nov. 

MorttitabiraaV 

SALLOHOllb 

Joseph). 

de  corvette. 

i844. 

1845. 

na    penaion  d»    re- 
traite. 

Âone). 

3 

CouLON  (GuiliaQmc]. 

aef 

de  timonerie 
i9ofr. 

gnov. 
i8^ô. 

9  nov. 
i8â5. 

Mort  en  «etivii'f 
de  aervice  et  en  po*- 
•etaion   de  droite   à 
«ne  pension  de  re- 
traite. 

BfcMomn;J* 
Eugénie). 

3 

Lamblot  (Hîioire).. 

Ctfptlàine 

d'armes 

de  a*  classe. 

i6niai 
i845. 

16  mai 
1845. 

Idem. 

1 

Paris  (IWj» 

4 

TKicoÊT    (Pierre- 

Deuxième  maître 

3  fôv. 

33oct. 

Mort^tnlalrod*». 

Meîioc  {^ 

Marie). 

caDoiinier. 

i843. 

1845. 

ne    pension  d«  re- 
traite. 

Ânoe]. 

5 

Gblt  (Étîenne-Théo. 

Denxtème  maître 

8  nov. 

ti  nov. 

lârm. 

CADlàtE  [^ 

dèze). 

cIiarpoDlicr. 

i8«7. 

1845. 

phro«e). 

6 

Poulain  {Thomas- 

QBai.lier-maUre 

3id^c. 

5  nov* 

Jdem. 

Noi)OT(lliii^ 

François). 

de  manœuvre. 

i836. 

1845. 

Aiméeiasii* 

7 

DiOMHET  (François). 

Ouvrier 

34a»ûi 

94ao4t 

No^  deM  l«  port 

ATRiCT)(li»8;- 

perceur. 

i845. 

1845. 

en  cxecntant  un  «er- 
rice  co»nundé. 

MabcosV* 

8 

Lombard  (Jean- 

CaiiUined'on- 

3idéc. 

5  nov. 

UorltilnUiredV 

François). 

V fiera   mitilaircs 
de  la  marine. 

1816, 

i845. 

ne   penaion  de  re- 
traite. 

lienoe). 

9 

Mb  TEL   (Goulven- 

Garde- 

3ioet. 

10  nov. 

I^em, 

DlSEâiO(lfa^* 

Mane). 

chiourme. 

1838. 

i845. 

gueriie). 

N*  30,721.  —  OifDOifnâNCE  »u  Rot  qui  accorde  des  Penàm^ 
retraite  à  douze  personnes  da  dépe^tetnent  de  la  Marim. 

A  Paris,  le  i3  Avril  i846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Rôi  DES  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  «* 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  «l^ 
a5  iftûrs  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  intalidaden 
marine,  eicercice  i846,  pour  Tinscription  des  pensions  nouvelles. 

Nous  AVONS  ORDOKKÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUit  : 

ÂAT.  l^^  Il  tsi  accordé  à  chacune  des  personnes  dénoflun^ 
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0 

8iL 

(957  ) 

ANNÉES 

=====5« 

HAISSANCB. 

DiTE 

d« 

OCOTIT» 

BASES  lieAus 

mari»g«  aaUrirartt- 
11           »i 

d« 

i  la  cMsatioB 
d'activité  dn  mari  « 
OB  Bomiira  d'anfaaU 

dat 

DOMICILE. 

de 

Liffox* 

«nrtaiit» 

mariaga. 

d«  f  mariag* 

ptDsions. 

la  fixation. 

Mt^av. 

l 

HoiTAix 

Il  mai 

Plus  de  3  ans'. 

3oo' 

Roclftefort 

Loi  da  iS  aifril 

. 

(Ckirente^Inf,), 

i8i5. 

i83i. 

, 

Kodiefbrt 

33  DOV. 

Idem. 

175 

Idem. 

Idm. 

• 

[Charente-Inf.). 

i83o. 

a 

Cherbourg 

4oct. 

Idm. 

175 

CbeAoorg. 

Idem. 

• 

[M^ke). 

i83i. 

PS 

Houaret 
{Càtesda-Nordj. 

i3fév. 

l831. 

Uewu 

100 

Idem. 

Idem. 

r. 

Etboos 

aejMv. 

Idem, 

100 

Toilon. 

Idem. 

1, 

(For). 

i8o4. 

'• 

S«fait*V.Mt-U. 

Hongne 

(AToiic*.). 

somars 
i834. 

Idem. 

100 

Chei4>0Qrg. 

Idem. 

t. 

Sorg^res 
(Chartnte'Inf.). 

7déc. 
i84i. 

Idem. 

100 

Roçhefort. 

Loi  d«   iS  arri] 
dafiodolMiSU. 

Y. 

Phris 

36  août 

Idem. 

4oo 

Paris. 

Loi  du  11  anîl 

>• 

(Semé). 

1783. 

««81. 

C. 

Landéda 
(Finûtèir). 

34  mai 

Idem. 

100 

Bjrcst. 

Idem. 

i' 

i8o3. 

Total  .... 

1,760 

au  tableau  ci-après  uac  pension  de  retraite  fixée  co&formémeot 
aax  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  quinze  mille  cinq  cent  sept  firancs» 
qui  résultera  de  la  concession  des  douze  artides  de  pensions  de 
retraite  compris  dans  Tétat  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine/ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PUILIPPE. 
Bir  b  Roi  :  le  Vicê^Amird,  Pair  dr  Fnmee,  Mbnân  Secrikm  dMtU 
4e  la  marine  et  de9  colonies,  .    .    , 

Signé  JT  P(  MAC|t4U, 
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Lacroix  (Pierre).. 

MbV  (If<MÛ9) 


5 
6 
7 
8 
9 

lO 

11 

19 


■OMS  iT  Pi^iiioin. 


L  t  c  I.  E  B  c  (  Jeto- 

Pierre). 


Cmtm   (J^n- Ma- 
rie). 

Faucoiinier  (Augus- 
tin-Marie). 

Dknisot  (  Jacques- 
Laurent  )t 

GotHA^D  (intoiaè 
Joseph). 

Ladret  (Jean-Bap 

titto). 
\fARRON  (Claude- 

Anable-Maurice  ) . 
Jassm-e  (Jacques) 

Bravet  (JeaujPierre) 

Séfti0T  (Oatide- 
Etienne). 


NAISSANCE. 


Dates. 


3  mai 
1790. 
ioct. 
1777. 

5fév. 


i*  juin 
»79>- 

3ojanv. 

1793. 

10  août 

179»- 
9  sept. 

1800. 
loJuiU. 

>79ï' 
3ojanv. 

179a. 
26juii), 

'792- 
1 7  jany. 

1796. 
aSdéc 

»797- 


Liemx. 


Dragnignan 

Pézénas 

(Hérault). 

Canteleu 
(Seine-lnf,). 


LoHent 

(Morbihan), 

Paris 

(Seine), 

S^'-Satine 
(Côte-d'Or), 
'  Todon 
(For). 

'  LunéviUe 

(Meurthe), 

Montfreau 

(Seine-et-M,). 

L»  N«ti ville 

•■-PoDt 

[Mant), 

Lorient 

[Morbihan), 

(H.'Saône). 


GRADES. 


SBRTICXf 

•ff(ieti£i. 


Lieutenant 
oe  yaiMQRit. 

Jm  iavalidw 

èm  chioonaiW 
&   i,aoo  frai^cf. 


cbarpentler. 


Chef  a«  iMUilIoB 
d'ariiUerte  <k  «M- 
riu«. 

ti^itâlne  à'kém 
Urie  à»  marîpe. 

Idem* 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

Idem. 


I.Witfimt  d'in- 
fanterie de  marine. 


3i 

A» 

3a 

33 

34 
3) 
«9 
36 
35 
33 
3o 
a? 


là 


35 


i4 


13 

lOl   I 


4 

35 

f 

25 

I8130 


il 

I  : 
I  . 


j 

Ai,  H 


'*: 


N*  20,733.  — Ordonnance  du  Roi  qui  accords de^PeuMionsMxVt^ 
et  Orphelins  de^  dovu^e  personnes  S,n  déparlement  de  la  Marm- 
A  Paria,  ie  a3  Avril  i846u 

LOUIS-PHILIPPE .  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rap|)Ort  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ^ 
âpre»  Itê  rériljottlîoDa  prescrites  en  exécation  de  k  loi  d«fiBSD€ei(i< 
aô  mars  1817; 
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8AA. 

lES    lÀGàLES 

là  fixation 
la  pension. 


(959) 


GRADE 

sur  lequel 

la 

pension  est  réglée. 


i  i8avnli83i( 
Idgm, 


[a    18  avril  j83i, 
unoit  eu   16  ydn 


1 18  avril  i83i* 

t  iii(vri)i85i. 

Idem, 

les  11  et  16  avril 
i83i. 

ail  avril i83i. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

défit  et  18  avril 
i83k 


FIXATION 

de  la 
pensio^i. 


Lieutenant 
de  Yaiaafiau. 

Tr^ritr  des  inv«lidM 
df  A?cU0M, 

Mafitrtt  ««-dMMiii  â» 
i,5oo  fiuM».  (V  en  MM 
poar  pin*  d«  la  ann^ 
d'actlviU  dâ»t  U  grad«  d« 
sont-adjodant  de»  chîonr- 
mes.) 

Dauziime  mettra.  (5*  en 
■«apowvlAeda  13  ana^ea 
d'attiriiédana  ce  grada.  ) 

Chef  de  bttaiUen. 
Capitaine. 

GapîM»e  r^nniaif  at  plna 
de  9  an*  de  eenrice  à  k 
mer  et  daaa  laa  colénie 

Capitaine. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 

Li««taaant  rcunisMat 
|4««  de  9  an»  de  servie» 
aux  coloiiiaa. 


Total. 


1,600' 
i,o33 

635 

Â18 

1,801 
i>6oo 

1,567 

1,337 
1,326 
1,300 


1 5,507 

saaass 


DOMICILE 

des 
^tulaires. 


Toulon. 
Idem, 

Rochefort. 


Prest 

Jdêm, 

Idem, 
Toulon. 

Idem, 
Idem, 
Brest. 
Idem. 
Toulon. 


OBSBETATIOM. 


En  ramplacamaat  d« 
aaflad«394ftu>ceiWfM« 
par  ordoMMH  dp  1^  oc4 
tobra  i846. 


Va    Ic^  crcJit»   ouverU  au    budget  de  la  caissq  des  invalides 
delà  inarinf,  exercice  i«A6;  pomr  rinscriplîon  de» pension»  non- 

Mous  Avoif f  ORDOimé  et  ansoiiHOwi  ce  qui  Jiiit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accorda  à  chacune  djes  pcrsonnfs  dénommée» 
au  tabtoau  ci-aprèa  une  pension  ofi  un^nsecours'  annuel  fix^ 
corifomiémçnt  au^  indications  4e  Ce  tableân. 
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NOMS  £T  PRàROMS 

ties'maHs. 


GRADES. 


DATE 


delà 

CMMttOn 

taclivit^. 


du 


GIIIGORS- 
TAHGES 

du  décès. 


ROMS  R  PKB 


desT 


8 


9 


Bé  BAR  (François- 
Eugène). 


Le  Boseg  (Louis- 
Yves-Eusèbe). 

OfiVBAN  (Paoi-Bar 

V  B  B  G  o  s    (  Jean  - 
Marie). 


MtcBEL  (Jean-La- 
giouskJ). 

EsTODRNEL  (Lauront- 
Emoiauucl). 


nmaiMairo 
de  mariae, 


Enseigne 
de  vaisseau. 

Soa»-«djodant 
d«e  chioarmcs, 

Goatra-nMÎlre 
cliàt. 


Deuxi^ê 

comnis 

■«X   vivree 

d«  a*  classe. 

BeoiièuM 

coiiiinifl 

aux  vivres 

de  3*  classe. 


Maluerme   (Désiré 
Jacques-Joseph). 

Salot  (François)... 

Mogen  (Jean-Marie- 
Adolphe). 

TAifEROH  (Jacques). 


Petit  (Louis) , 


Fottiriefdei'* 
claaee  (  assiniilé 
au  qoartier'niaj- 

Irc). 

Matelot 
de  2*  cksse. 

Idem. 


Ouvrier 
calfat 


i6  déc. 
i845. 


1    nov. 
1817. 

igoct 
i84'5. 

a6déc 
1845. 


160CL 
i845. 


aojanv. 
i844. 


16  déc. 
1845. 


3  oct. 
1845. 

19  oct 

1845. 

36dée. 

1845. 


Mort  en  aettviU 
de  service  et  ea  poe^ 
•eseioo  de  droîu  à 
ane  pe&sioA  de  re 
tnite. 

Mort  litolaire  d'à* 
ne  peaaion  de  re- 
traite. 


Dbs8batiub|IU 

Margoedtoéft 


rewreioodesee  fonc- 
tions. 

Mert  «■  aetivi.— 
de  service  et  ea  poe> 
de  droSis 


LeBoixocbPId 

Louise). 

GARRicmfCf 
maioe^hcptO: 

it^FAuni  (Môti 
ienetle). 


16  oct 
i845. 


3ojanv< 

1844. 


LieateilsnaKo* 
loneld'ûldMltoie 
de  marine. 


4  sept 

1845. 

i7juill. 
i83i 

14  sept 

1845. 

1 3  sept. 
i845. 


34  déc. 
1844. 


1 4  sept. 
1845. 

iodée. 
184s. 

t4sept 
1845. 

1 3  sept 
1845. 


trdle. 


iém. 


Mort  d'aae  fièvre  S 
intermilleate  per- 
nicieuse ,  qu*iJ  avait 
contractée  an  coap. 
tpir  d'Assia^  (  du 
oediêMlaU    d'Afri- 

Îa<),  bà  cette  atala- 
■e  est  épidéoiiqae, 
,  Prévenait  de  la  ga- 
bare  Vlnditmiu.  ) 

Péri  daas  le  aaa. 
firaffe  de  la  «oèlotte 
laDorig» 


Mort  titulaire d*! 
s  pensioa 
tnito.' 


ïfiïiksm^ 


IIMOI  (&■** 

Geeevièfil' 


StbpiaïtI** 
Pttriiii). 


Sjanv, 
i846. 


m  molaire cTa- 
«nsioa  de    re-J 

n  daas  le  aaa-  ( 


Péri 
frafçe  de  la  godette 
laDoriê, 

Mort  ca  aetÎTité 
de  scrriee  et  ea  pee- 
seuion  de  divhs  à 
de  re- 
traite. 

MorttitabifedV 
ne  peatioa  ^  le- 
trahe, 


PETlT(Élil*^ 

PéûéeJ. 

GuiiffOiil*** 
JesBoel 

AURïAll*** 

CaUicrise). 


LE8PIM$S|(B* 
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by  Google 


MAISSAXCE. 


ïs.  I         Lieux. 


»6. 


Saint-Denis 
[Ile  Bourbon), 


vrii  Bféhat 

38.    {Cô(es-da-N§rdl 

knv,\        Verfeil 
S6.  .  {Hmte^aronne) 

idU  Brest 

99.        {Finistère),  ' 


ocrt. 
ioo. 

aDv. 
^o5. 


déc. 
809 

»julo 

mars 
811. 

îsept 
79^ 


>janY. 
i79>' 


Idtm. 

Toulon 

{VMr). 


Henoebont 
(Morbihan), 

Toulon 

(K«r). 

Lambézellec 

[Finistère). 

La  Garde 

(M- 


Ma«Ii«age 


DATE 
Bunagt. 

ARRHES 
de 

à  la  eoMtioB 

d'aetivMdBmari. 

oa  nonkn  d'cafants 

OMUato 

àêCémvàaM 

QVOTITV 
dM 

DOIQCILB. 

BASES   LÉGALES 

da 
ia  fixation. 

4  août 
1824. 

Plus  de  2  ans. 

4oo' 

1 

Rochefort. 

Loi  du  18  «yril 
i83i. 

S  mai 

1808, 

Idem. 

3oo 

Bi^st 

Idem. 

24juîir. 

i8o3. 

Idtm. 

175 

Rochefort 

lim. 

26oct 
1822. 

Idem. 

100 

Brest. 

Idem. 

2irév. 

i838. 

Idem. 

100 

IdMm. 

Idem. 

2 1  OCt.r 

i833. 

'       Idem. 

100 

Toulon. 

Idem. 

25nan 

i84o. 

Idem.   ^ 

100 

Brest. 

Idem. 

9  nov. 
1814. 

Idem. 

100 

Toulon. 

Idem. 

tofér, 

i842. 

Idem. 

100 

B^rest. 

Idem. 

i4fév. 
i8si. 

Idem. 

100 

Toulon. 

Loi  àm  18  avril 
i83i  •tordoaaanee 
da  5  octobrt  t844. 

j 

24juiil. 
18)2. 

Utm. 

600 

Paris, 

Loi  du  1 1  «Yril 
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ROMS  ET   PRENOMS 

des  maris 
et  des  père  p t  mère. 


GEAPES. 


(96»  ) 


DàTB 


JêU 

etiMtion 

dé 


aRGOUSTANCBS 


da  décès. 


HOMS   ET  PUn 

des 
el  desocpyft 


Blahquart  (Jean 
Baptiste-Beroard  ] , 

12  <  marié  à 

/Turbot   (Marie-Vil^ 
.fisie-Ges^e)* 


Matelot 
de  3*  dasse. 


i6oct. 
1837. 


7  nov. 
1842. 


i5déc. 
1845. 


PEfISlOlfS    D^ORPHKLIll  mi 
^BLAHQUAKTffta» 

ce-Floreate 


( 


Jean-Bapfâte). 

(Câwda 

Hort«   titfdaira  I      Alpbon«V 
d'Bn«p«ui«Q.  ■  *^    .-  .-' 


(Jniii 
driaeliwt^ 


2.  La  dépense  annaciie  de  deux  mille  deux  cent  soixante  et 
quinze  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  douze  articles 
de  peasions  de  veuvtn  et  d'orphelins  oomprls  dans  Vétat  ci- 
dessus,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
I4  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qni 
sera  iosérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  tOUIS-PilïUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice- Amiral,  Pair  àf  fronce,  lafmisbrt  Secréfàrt 
et  état  de  la  marine  et  des  coloides, 

Sîptè  B*"  DB  Magkag. 

N*  30,793. — Ordornanck  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  fînancei] 
portant  : 

Art.  l*'.  L'établissement  d*un  octroi  dans  lis  commane  de  Gbàtiiioa•so^ 
Chalaroone,  département  de  T/Vin,  est  autorisé,  et  les  tarif  «l  règlement  a- 
aonexés  pour  la  perception  dudif  octroi  sont  approuvée, 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3i  décembre  1 855  inclo- 
nvement. 

^.  Jusqu'au  1"  janvier  1 856,  la  perception  de  Toctroi  de  la  commime  d*Aire, 
département  du  Pas-de-Oalais,  sera  opérée  conformément  aux  tarif  et  rë^ 
ment  ci-»annexés.  (Paris ,  30  AvrU  18^6.) 


N*  30,7  ^.  — Ordonrancb  Dn  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  fiaancei} 
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qui  homologue  et  rend  exécutoire  l'arrêté  du  préfet  des  Côtes-du-Nord,  du 
5  février  iô46 ,  ayant  pour  objet  de  modiGer  le  règlement  d'administration 
locale,  en  date  du  2  4  mai  i83i ,  pour  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dé- 
partement des Côtes-du-Nord.  (Paris,  30  Avril  Î8à6,) 


V^  90,735.  -^OiiDONifANCB  DU  Roi  (contce-sigoée  pat  le  ministre  ^  finances) 
portant  : 

Art.  I".  LÂs  habitants  des  communes  de  Sauvagnon,  Argelos,  Âhëre, 
Saint- Laureos-de-Bretague,  Lombia,  Lamayou,  département  des  Basses-Py- 
rénées; Authoo,  Oraison,  Valbelles,  Valernes,  Vergnons,  département  des 
Bas$e»^pes;  et  Dem^zan,  déparlement  du  Gard,  sont  autorisés,  pendant 
f  année  i8i6,  à  faire  pacager  leurs  brebis  et  moutons  dans  les  cantons  de 
bois  qui  seront  reconnus  défcnsables  par  les  agents  forestiers  iocaux,  à  la 
charge,  par  lendits  habitants,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  de 
la  huitième  section  du  vitre  HT  du  Code  forestier,  et  à  celles  des  articles  1 18, 
119  et  I  ao  de  Tordonnance  réglementaire  du  i**  août  1837  ;  de  faire  chaque 
année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les  cantons  indiqués,  les  amé- 
liorations qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les  agents  forestiers,  de 
concert  av^c  le  maire ,  pour  réparer  ou  prévenir  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  de  Texercice  du  pacage. 

Les  communes  de  Sauvagnon,  d'Argelos,  Ahëre,  Saint-Laurens-Bretague , 
Lombia  et  Lamayou,  seront,  en  outre,  tenues  de  satisfaire  aux  conditions 
spéciales  relatées  dans  la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forêts. 

2.  Le  nombre  des  bêtes  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder 
celui  qui  sera  fixé  païf  les  agents  forestiers ,  et  publié  av^  le»  états  des  çaoions 
défeasabies. 

3.  Cetio  aatorkatioii  leri  révoquée  poor  canae  4'abii»  on  4  mcoinpftiîMité 
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du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Paris,  30  Avril 
i8^6,)  

A*  30,736. — OikDONiiAiicE  DU  Roi  (contro-signée  par  le  ministre  des  fioaDces) 

portant  : 

Art.  l*'.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  autorisés,  savoir  : 

I*  Le  sieur  Batin  (Etienne) ,  demeurant  A  Saint-Priest-Lapnigne  (Loire) ,  à 
constniire  une  scierie  au  lieu  dit  Bois-Vaques,  commune  de  Saînt-Jost-an* 
Chevalet,  à  soixante  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  TAssise,  à  charge,  i*dft 
la  démolir  à  première  réquisition  de  ladministration  dos  forêts 7 3*  de aicttr» 
chaque  année  ladite  usine  k  la  disposition  des  adjudicataires  de  coupes  dAns 
les  bois  de  TÉtat,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  fixée  par  ladite  admi- 
nistration ,  et  pendant  un  temps  déleroainé  par  lelle  ;  3*  dé  se  conformer«  s^t 
y  a  lieu,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (  Allier). 

3*  Le  sieur  Barrial  (Jean-Louis) ,  demeurant  an  Maz-de-Rec,  commune  de 
Borne ,  k  maintenir  en  activité,  pendant  un  an ,  une  scierie  qn  il  possède  sur  le 
ruisseau  des  Plaines,  à  cinquante  mètres  delà  forêt  domaniale  des  Ghambons, 
à  charge,  i**  de  la  démolir  k  lexpiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  si  elle 
devenait  préjudiciable  au  sol  fbreskîer;  3*  de  ne  la  faire  rouler  que  depuis  le 
lever  et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3*"  d*y  souffrir,  à  toute  beure  de  jour  et 
de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de 
témoins  ou  d'un  ofRcier  public;  d^de  ne  débiter,  dans  ladite  usine,  que  les 
bois  dont  il  sera  lui-même  adjudicataire;  5*  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu» 
aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (  Ardècbe). 

3**  Le  sieur  Chaasiinand  (  Jean- Louis)  ^  demeurant  à  Pradal,  commune  de 
Saint-Martial,  à  maintenir  en  activité,  pendant  deux  ans,  une  scierie  qull 
poasède  sur  leroisaeaù  d'Aigite-N^re,  à  eenf  cents  mètreade  la  forêt  doma- 
niale de  Bonnelbi,  à  charge,  1**  de  la  démolir  k  l'expiration  de  ce  délai,  et 
même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciaMe  au  sol  forestier;  %*  de  ne  la  fabe 
rouler  que  depuis  le  lever  et  jusqu'au  coucher  du  soleil;  3*  d'v  soufinr,  à 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposes  forestiers» 
sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public;  d*  ae  faire  marquer  à 
l'avance  tous  les  rouleaux  qu^il  se  propose  de  convertir  en  planches;  5*  de  se 
conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  |ois  et  règlements  sur  te  régime  des  eaux 
(Ardèchc). 

4**  Le  sieur  Marque  [Jacques)  ^  demeurant  à  Savigny-sous-Beaune,  à  main- 
tenir et  augmenter  un  bâtiment  qu'il  a  fait  cObstruire  dans  une  prairie  qa*il 
r»ssèdeà  quatre  cent  huit  mètres  du  bois  communal  de  Savigny-sous-Beaune, 
charge  de  démolir  ledit  bâtiment  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier 
(Côte-d'Or). 

5*  Le  sieur  Certier  (Jacques)  fils,  demeurant  à  Longevelle,  à  construire 
une  tuilerie  au  lieu  dit  la  Èoche-aurGoitr,  à  huit  cent  cinquante  mètres  de  la 
forêt  communale >  à  charge ,  1^  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  an 
sol  forestier;  3*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  14  janvier  181 5  et  39  juillet  1818 
(  Doubs). 

6*  Le  sieur  Caillot  (Louis-Jean) ,  demeurant i  la  Gbapelie-^u^Bard,  à  cons- 
truire un  four  k  plâtre  permanent  au  lien  dit  la  Ckaudane,  à  sept  cent  quinre 
«idtres  ^eia  lorôt  cemmaoale,  A dnirge,  1*  de  le  déisiir  s'il  defênAit  pré- 
judiciable au  sol  forestier;  a*  d'y  souOtir»  à  toute  heure  de  jour  et  de  ouiii  U 
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visite  d'an  ou  plusieurs  préposes  forestiers,  sans  Tassistance  de  tëmoins  ou 
d*nD  officier  public;  3**  de  se  cou  former  aux  dispositions  du  décret  du  i5  oc- 
tobre 18 10,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818 
(Isère). 

7*  Les  sieurs  ChaAes  [Joseph)  et  GaUlard  [Joseph) ,  demeurant  à  Valjouffrey , 
^  construire  un  four  à  chaux  à  deux  cent  cinquante  mètres  en? iron  de  la  forêt 
commmunale,  à  charge,  1*  de  ne  le  mettre  en  feu  qu'après  avoir  prévenu 
Fagent  forestier  local  au  moins  huit  jours  k  lavance;  3*  de  ne  le  maintenir  en 
activité  que  pendant  un  mois,  et  de  le  démolir  à  l'expiration  de  ce  délai; 
3*  de  se  coniormer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  lijanvier  i8i5  et  29  juillet  1818  (Is^re). 

8*  Le  siéur  Frédéric  (  Charlfs) ,  demeurant  à  Valsenestre,  commune  de  Val- 
jouflrey,  à  construire,  aux  mômes  conditions  que  les  précédents,  un  four  à 
chaux  an  lieu  dit  Grmieyra,  à  cent  cinquante  mètres  environ  de  la  forêt  com- 
munale (Isère). 

9*  Le  sîcur  GaîHard  [Grégoire),  demeurant  à  Valsenestre,  commune  de 
YdjouCfrey,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  k 
chaux  à  cinq  cents  mètres  environ  de  la  forêt  communale  (  Isère). 

lo*  Le  sieur  Beatart-Fonrear,  demeurant  à  Craon-de-Lndes,  à  construire, 
aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  un  four  à  briques  à  neuf  cent  trente 
mètres  du  bois  communal  des  Bâtis-de-la-Neuville,  commune  de  Louvois 
(Marne). 

1 1*  Les  sieurs  TVenger  [Jean)  et  iVae6fr(  Lonû),  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  demeurant  k  Lutidboure,  à  établir  des  baraques  et  forges  de  cam- 
pagne s«r  les  points  qui  seront  désignés  par  les  agents  forestiers  locaux,  à 
distance  prohibée  des  forêts  domaniales  de  Saiof-Louis,  Henrydorff,  Garre- 
boujqg  etQuinqvald,  à  charge,  i**de  démolir  ers  constructions  si  elles  deve- 
naient préjudiciables  au  sol  forestier,  et,  dans  tous  les  cas,  immédiatement 
après  Tachêvement  des  travaux  pour  lesquels  elles  sont  autorisées;  3**  de  se 
conformer,  s'il  y  a  Heu,  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et 
à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 3  et  39  juillet  1818  (Meurthe). 

13*  Les  sieurs  Wengcr  [Jean)  et  Nucher  {Louis),  entrepreneurs  de  travaux 

Soblics.  demeurante  LuUclbourg,  à  construire  une  maison  k  soixante  mètres 
e  ia  forêt  domaniale  de  Quînqvald,  à  charge  do  la  démolir  si  elle  devenait 
préjudiciable  au  sol  forestier  (Meurthe). 

iZ'*  Les  sieurs  Bastion,  notaire,  et  Dahois  [Joseph)^  demeurant  à  Nancy,  à 
ocMiatmire,  aux  mêmes  conditions  que  les  précédents,  un  bâtiment  à  qoiitro 
cent  cio<{Uaote  mètres  de  la  forêt  damanîaîe  d'Amance  (Meurthe). 

id*  Le  aiem*  Bonr  [Sibastim,  Nicolas,  Prosper),  demeunot  k  Nancy,  à 
construire  une  loge  k  cent  quatre-vingts  mètres  de  la  forêt  communale  de 
Champenoiix,  k  <liarge,  i"^  de  n  y  point  allumer  de  feu  ;  3*"  d'en  remettre  une 
def  tm  garde  du  triage ,  lequel  pourra  la  visiter  k  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d  un  officier  public;  3"^  de  démolir  ladite 
loge  fk  elle  devenait  pr^udiciable  au  sol  forestier,  et  â  première  réquisition  de 
fadminîstration  des  forêu  (Meurthe). 

i5*  Le  sieur  Lagme  [  Mctthias) ,  demeurant  à  Dun,  k  construire  un  four  à 
chaux  à  cinq  cents  mitres  de  la  forêt  domaniale  indivise  de  Liny,  à  charge, 
j*  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3*  de  ne  l'alimenter 
qu'avec  de  la  bouille;  3*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  oc- 
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tobre  1810»  et  à  celles  des  ordonnances  des  li  janvier  181 5  et  s  9  juillet 
1818  (Meuse). 

16*^  Le  sieur  VaxUrin  (Loms) ^  curé  aax  Paroches,  à  construire  une  maison- 
nette à  cent  quarante  mètres  environ  des  bois  communaux ,  à  charge  de  iâ 
démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestiei*  (Meuse). 

17*  Le  sieur  Votft  iJean'Pierre)^  curé  à  Eguclshard,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent ,  une  maison  à  quarante  et  soixante  mètres 
des  forêts  domaniales  de  Menlerbausen  et  de  WaldecL  (Moselle). 

18*  Le  sieur  P4(^n  (Pierre)  y  avoué,  à  Thionville,  à  construire,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  maison  de  ferme  au  lieu  dit  DampoRswald^ 
à  quatre  cent  cinquante  mètres  des  forêts  domaniales  de  Bibicbe  et  de  la 
Petite-Kalenboven  (Moselle). 

19**  Le  sieur  Pépin  (  A mable- Joseph)  ^  garde  foresUer,  demeurant  à  Loc- 
quignol,  à  construire  uue  maison  à  vingt  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Mormal,  et  une  briqueterie  à  cent  mètres  de  la  même  forêt,  à  charge,  en 
ce  qui  touche  la  maison ,  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol 
forestier;  et  en  ce  qi^d  touche  la  briqueterie,  1"  de  n'alimenter  ladite  usine 
qu  avec  du  charbon  de  terre  ;  3**  de  la  démolir  après  la  cuisson  de  cent  cin- 
quante mille  briques,  opération  qui  devra  être  effectuée  dans  un  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  notiGcation  de  la  présente  ordonnance;  3^  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  iS  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordon- 
nances des  i4janvier  i8i5  et  ao  juillet  1818  (Nord). 

30"  Le  sieur  Voisin  (Alexis) ,  demeurant  à  Bavay,  à  construire  une  maison 
et  une  briqueterie  à  vingt-huit  ou  trente  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Mormal,  à  charge,  en  ce  qui  touche  la  maison,  de  la  démolir  si  elle  deve^ 
nait  préjudiciable  au  sol  forestier;  en  ce  qui  concerne  la  briqueterie,  1**  de 
ne  lalimenter  qu'avec  du  charbon  de  terre;  a**  de  la  démolir  après  la  cuisson 
de  quatre-vingt  mille  briques,  opération  qui  devra  être  effectuée  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance  ;  3**  de  Se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des 
ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  39  juillet  1818  (Nord). 

îi"  Le  iieuT  Dapont  (Boniface) ,  demeurant  à  Tréchon,  commune  d*Obies, 
à  construire  une  maison  et  une  briqueterie  à  quatre  cents  mètres  de  la  forêt 
domaniale  de  Mormal,  à  charge,  en  ce  qui  touche  la  maison,  de  ta  démolir 
si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  en  ce  qui  touche  la  brique* 
terie ,  1*  de  ne  l'alimenter  qu  avec  du  charbon  de  terre;  a*  de  ta  démoKr  après 
le  cujpson  de  cent  mille  briques ,  opération  qui  devra  être  effectuée  dans  vm 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance ^ 
3**  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  do  iS  octobre  1810,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  1 4  janvier  1 8 1 5  et  a  9  juillet  1 81 8  (  Nord  ). 

a  a*  Le  sieur  Hanoteaa  (Jean-Baptiste)  ^  demeurant  à  Obain,  à  construire 
une  maison  et  une  briqueterie  à  quarante-cinq  mètres  de  la  forêt  communale 
deGlageon,  À  charge,  1°  de  démolir  tes  constructions  si  elles  devenaient 
préjudiciables  au  sol  forestier,  et,  daus  tous  les  cas,  de  supprimer  le  brique* 
terie  dans  un  délai  de  dii  ans,  à  partir  de  la  notification  de  la  présente  or» 
donnance;  a*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  1 5  octobre  1810,  et 
Scelles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  39  juillet  1818  (Nord). 

a3**  Le  sieur  Soutra  (Jean- Baptiste)  ^  demeurant  à  Vie,  à  construire  un  four 
à  chaux  à  vingt  mètres  de  la  forêt  communale,  à  charge,  1**  de  le  démolir  s'3 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a"^  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
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décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnanoes  des  là  janvier  181 5 
et  39  juillet  1818  (Hautes-Pyrénées). 

a^""  Le  sieur  Sdiimftjf  (Gaspard)^  demeurant  à  ScUéétkal,  h  eonstruîre 
une  maison  et  un  atelier  à  bois  à  cent  q\iinse  mètres  de  la  forêt  du  Mandat- 
Inférieur,  à  charge  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préju- 
diciables au  sol  forestier  (Bas-Rhin). 

s 5**  Le  sieur  Rey  (François) ,  demeurant  à  Yillars ,  à  maintenir,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  cabane  qu'il  a  construite  à  deux  cent  qua- 
rtntMuq  mètres  de  la  forêt  communale,  et  dont  la  démolition  a  éCé  or- 
donnée par  jugement  du  38  novembre  i845  (Vaucluse). 

a6**  Le  aieur /<*or(ier  (Jean-Baptiste)^  demeurante  Celles,  à  construire  un 
moulin  à  farine  â  trente-six  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Hayes,  à  charge, 
1**  de  le  démolir  s  il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3**  de  se  conformer 
aux  lois  et  règlements  sur  le  régime  des  eaux  (Vosges). 

37**  Le  sieur  Charton  (Joseph) ,  maçon,  demeurant  au  Roulon,  commune 
d*Uzemain ,  à  construiire  une  maison  à  trois  cent  quinze  mètres  de  la  forêt 
communale  de  Barboofoing,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  fbresder  (Vosges). 

38*  Le  sieur  Perreau  (i4ndr^),  demeurant  à  Aillant,  à  construire  une  tui- 
lerie au  lieu  dit  le  Puib-'Avril,  à  cinq  cents  mètres  de  la  forêt  communale ,  à 
charge,  1^  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  a*  de 
se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des 
ordonnances  des  1 4  janvier  181 5 et  39 juillet  1818  (Yonne). 

2.  Sont  rejetées  : 

1**  La  demande  du  sieur  Ccûlle  (Ferréol)^  demeurant  au  Lac-ou-VilIers 
(Doubs),  tendant  à  obtenir  i autorisation  de  construire  une  maison  â  trois 
cents  mètres  environ  de  la  forêt  communale  de  Combe-la-Fève  ; 

a""  La  demabde  du  sieur  Milht  (Jean^Pkrre),  demeurant  à  Âprenolit 
(Meuse),  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  construire  une  maison  de  fermé 
à  quatre-vingts  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Gobessart.  (NeuHly,  12  Mai 
18à€,) 

N*  30,727. — OaDONNANCES  DO  Roi  (coutro-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent» 

1  *  Les  sieurs  Massenet  et  compagnie ,  à  établir  une  usine  commune  de  Saint* 
Ferréol  (  Haute-Loire  )  ; 

2*  Le  sieur  Isselin,  à  éteblir  une  JUature  commune  de  Recey  (Côle-d'Or). 
(Pam,  r  Axrd  i8â6.  )  .^ 

N""  30,738. — Ordojïnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1*  Des  moulins  des  sieurs  Delalande,  Cuvier  et  Bodin-FiUon,  commune 
de  Blîly  (Loir-et-Cher); 

3**  Des  moulins  des  sieurs  Cailîeax  et  consorts,  commune  de  Brimeux 
(Pas-de  Calais); 

3*"  Du  moulin  appartenant  à  la  dame  veuve  Sauvage  et  à  son  fils,  commune 
d«  ^>attk  { Uaule-Sa6na  ) -, 

4**  De  Tusine  du  sieur  Sompayrac,  commune  de  Ccnne>Monestiés  (Aude); 

S*  De  la  filature  du  sieur  Cousinard,  commune  deBroglie  (Eure); 
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6^  Du  moulin  des  héritiers  Deschamps,  commune  de  Bro|lie  (Eure)  ; 
7*  Du  moulin  du  sieur  Daabemet,  commune  de  Saint-Quentin -des-Ilei 
(Eure)  ; 

8*  Du  moulin  du  sieur  Gaérin,  commune  de  CaîHy  (  Eure)  ; 
9*  Dumoulin  du  sieur  5fièerf, commune  de  Gbantenay  (Nièvre); 
lo*  De  sept  moulins  situés  sur  le  ruisseau  de  Bavet,  commune  de  Mon* 
thou-sur-Cher  (Loir-et-Cher).  (  Paris,  f  Avril  i8â6.) 


N*  30,739.  —  Ordonnances  du  Roi  (oontre-sîgnées  par  le  mîaistre  des  tra- 
▼aux  publics)  qui  autorisent, 

1*  Le  comte  de  RuheUes,  k  établir  une  Jilatnre  commune  ^e  Beaumontel 
(Eure)  ; 

a*  Les  sieurs  Dlachier  et  Frackon,  à  rétablir  dans  le  lit  du  Doux  un  hwrrage, 
destiné  k  lalimentation  du  canal  d'irrigation  de  Rochebonne,  commune  de 
SaintJcan-de-Muzols  (Ardèche).  [Paris,  S  Atril  iSàâ.) 


N*  30,780.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  trft> 
vaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1^  Du  moulin  do  sieur  Sineau-Imbert,  commune  dlssoudim  (Indre); 
a*  Du  moulin  de  la  marquise  de  Nicolaî,  commune  d'Osny  (Seine-et-Oise). 
(Paris,  3  Arril  18^6.) 


Ckrtifib  conforme  par  nous 

GêBrieiet  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  et  état  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  12  *  Juîn  i846» 

N.  MARTIN  (da  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  It  réception  du  BoUetiii 
à  U  Chanodlerie. 


Ob  l'abonna  poor  la  BuIIalta  des  Iota,  à  raUoB  da  9  firtact  par  ta,  à  b  eaiaaa  da  I*lBipnBtri» 
foyala .  on  chat  lea  Diraciaura  doa  poilat  des  d^parianaDta. 


iMPiUMEKifi  noTALB.  «-^  1 3  Juin  1 846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N«  845. 


n*  ao,73i.  —  Omdonnancb  dv  Roi  qui  accorde  àe$  Pensions 
de  retraite  à  quarante  Militaires. 

Aa  palais  dea  Toileries,  le  lo  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Va,  1*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  deTordonnanoe  du  90  juin  suivant; 

a*  Les  litres  I*',  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  àTinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

A""  La  fixation  «  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*"  39; 

5"*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  des  finances,  en  date 
du  9  mai  18A6,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibuité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  sonmie  de  cinquante-neuf  mille  quatre  cent  cinquante-quatre 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  quarante  militaires 
dénommés  an  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conforiuément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i)  Les  titidaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du 
payeur,  soit  près  da  ministre  des  finfcrg,  pour  liclamer  leur  certificat 
d^inscription,  qa*an  mois  après  finsertion  de  la  présente  ordonnance  an 
Bulletin  des  lois. 

W  Série.  5a 
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SERTICES 

. 

NAISSANCES. 

grades 

effeclifi. 

C4MPACVBS. 

TOTll 

o 

NOMS  ET  PllilfOMS. 

-      — . 

.^1 

. — . 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

i 

< 

■c 

% 

i4 

a 
< 

1  I 

.2 

»^ 

s 
-< 

5o 

i 

1 

LiriBTfiB  DK  BlLLIPEKCBI 

a  avril 

Cateau 

Major 

39 

6 

6 

(Heclor-Aim<). 

1786. 

[Nord). 

de  place. 

a 

Marï    Charles  -  Ale- 
xandre). 

29  août 
1794- 

Roche  fort 
[CharAnJér,) 

CapitaiD«    adjn- 
dant- major  an    la* 
régiment  d'iniante- 
rie  légère . 

36 

4 

28 

6 

8 

43 

1 

3 

MiQUBL  (Germain).. 

Sijaill. 
1794. 

Rabastens 
(7ar«). 

Capitaioe   tr^ao- 
rier  du  Ô7*  r^imenl 
d'ilrfanteria  de  ligne. 

33 

1 

ai 

6 

a 

39 

k 

RoBBE  (Charles -Jo- 
seph). 

Q7  fév. 
1794. 

Bletterans 
[Jura]. 

Capitaine 
au  55*  idem. 

3o 

0 

B 

7 

B 

37 

i 

5 

ScnTviMCDiNnAMBii  laMab- 

TELlàBB     (  Joseph-Adol- 

ph«-FerdiuanJ}. 

3  2  mai 
'797- 

Paris 

[Seine). 

Idem 
au  i5*  iiUm, 

3o 

6 

16 

4 

0 

34 

( 

6 

Tassin  (Toussaint- 
Narcisse). 

2  2  avril 
1794. 

Clairvaux 
[Auhe], 

Idem 
au  1 8*  idem. 

32 

3 

»7 

3 

9 

35 

7 

Bertrand  (André).. 

12  aoûl 
1798. 

Moulins 
[Allier), 

Capitaine  an  6*  ré- 
légire. 

3o 

a 

8 

i3 

a 

43 

8 

DoiGNY  (  Nicolas-Au- 
guste-Joseph )'(i). 

1 7  fév. 
1795. 

tournay 

[Belgique], 

Capitaine   au  38* 
régiment   d'infante- 
rie de  ligne. 

3o 

M 

R 

S 

u 

35 

9 

Gayrard  (Jean-Jo- 
seph). 

1 5  juin 
1791-. 

Rodez 

(  Aveyron  ). 

Idem 
au  5*  idem. 

37 

8 

24 

i3 

B 

5o 

l 

10 

LEGuEiiNic(Yves).. 

21  dëc. 
»797- 

S^Tugdual 

[MorhihaïC), 

Idem 
au  26'  idem. 

3o 

3 

23 

i3 

B 

43 

1 1 

LiNG(Augustin-Loais- 
Phiiippe). 

1 7  oct. 
1792. 

S^-Syinpbori«n- 
de-Lay 
(Loire). 

Idem 
au  5*  idem. 

3o 

8 

12 

2 

B 

32 

i 

13 

Trdbert  (François- 
Michel). 

3 1  janv. 
1793. 

Leudeville 
[Seine-et-Oise] 

Idem 
au  38'  idem. 

3^1 

8 

•7 

5 

a 

36 

l 

i3 

Merson  (Esprit-Vic- 
tor). 

1 5  janv. 

.789. 

Foulenay- 
le-Comle 
{\endée). 

Lieutenant-colonel 
de  cavalerie. 

39 

a 

»7 

9 

B 

48 

i4 

D'Herisson  (  GUbert- 
François-Gabriel  ). 

27  dëc. 

1788. 

Paris 

[Srine). 

Chef  d'escadron 
de  cavalerie. 

34 

6 

»9 

9 

B 

43 

i 

i5 

Mathieu  (François). 

aSjuili. 
»79'^- 

Épinai 

[Vosges], 

Capitaine  an  6*  ré- 
giment de  hussariis. 

33 

1 

23 

3 

H 

36 

: 

i6 

Gdillaume  (Hubert) 

7  oct. 
*792. 

Guillaume 
[H. -Marne), 

Capttaiac   an    1"^ 
régiment     de     lan- 
cwa. 

3a 

a 

i5 

4 

le 

a 

36 

1 
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fiASB 

GRADB 

ARTICLES 

iPOQDE 

des  droits 
à  la  pensioo 

sur  lequel 

rniTuni 
delà 

de  la  loi 
dn  11  avril  i83i 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

de 
jooiaaanei 

dleestré^ée. 

applicaUea 

des  titulaires. 

actuelle. 

daleor 

de  retraite. 

pesaion. 

à  cetU  fixation. 

Anciennelë 

Mmof.  (Ayant  la 
an*  d'actirit^  dass 
co  grada.  ) 

2,4oo' 

9,  10  et  1  1. 

Montbrison 

En  activité 

i4avri] 

de  service. 

W 

(Loire), 

à  Lyon. 

i846. 

Idem. 

Capitaine.  (Ayant 
\%     «as     d'aciivi^ 
dana  ee  grade.  ) 

1,764 

Idem, 

Rochefort 
(CAorcRte-i/i/.). 

En  activité. 

18  avril 
i846. 

Idem. 

Idem, 

1,668 

Idem, 

Périgueux 

(Dordogne), 

Idem. 

16  avril 

{«) 

i846. 

Idem. 

Idem. 

t,6o8 
(«) 

Idem. 

Antibes 

(Var), 

Idem. 

sgman 
i846. 

Idem. 

Idem, 

i,56o 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem, 

10  avril 
i846. 

Idem. 

Idem. 

1,57» 

Idem, 

Poissy 
(Seine-ei'Oise). 

Idem, 

7  avril 
i846. 

Jdem. 

Gapitaine. 

1,470 

g  et  10. 

Antibes 
{Var). 

Idem. 

Somarf 
i846. 

Idem, 

Idem, 

i,3oo 

(«) 

Idem. 

Le   titulaire  fera 
connaître  «It^rienr»- 

Idem. 

4  avril 
i846. 

m 

ment  le  lieu  de  aa 

Idem, 

Idem. 

1,600 

Idem, 

Montauban 
(  Tarn'et-Gcw,). 

Idem, 

8  avril 
i846. 

Idem, 

Idem, 

1,470 

Idem, 

Guemené 

(Morbihan), 

Idem, 

4  avril 
i846. 

Idem, 

Idem. 

1,360 

Idem, 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

5  avril 
i846. 

Idem, 

Idem, 

i.Sio 

(«) 

Idem. 

Sautnur 
(Mainc-et-L), 

Idem, 

3  avril 

i846. 

Idem. 

.  Lieutenant- 

Î.355 

Idem. 

Gueret 

Commandant  le 

i**  avril 

colonel. 

(«) 

(Creuse). 

dépAt    de    remonte 
de  Gueret. 

i846. 

Idem, 

Oief  d'aacadron 

3,230 

9,  10  et  ti. 

Le   titulaire   fera 

Aladtapoaitiondu 

31  avril 

(  Avant  1  a  ans  d'ac- 

(«)   , 

connaître  ultérieure- 

gouverneur g4n^ral 

18  46. 

titit^danaca  grade.} 

ment  le    lien  de  sa 

del'Alg^iie. 

t 

r^idem:e. 

i 

Idem. 

Capitaine    (Ayant 
la      ans    d  activité 
dans  ce  grade.) 

1.596 

Idem, 

Épinal 

(Vosges). 

En  activité. 

4  avril! 
i846.  1 

Idem. 

Capitaine. 

i,33o 

9  et  10. 

LeChâtelet 

(Seine-et-M,). 

Idem, 

36  avril 
i846. 

(c)  A  la  condition  q«e  lea  arr4rafas  pa  comnaneeront  qu'à  dater  du  jo«r  oà  la  titulaire  aura  M   nyi  i%ê  1 
Ikr  d'activité. 

5a. 
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^9 

21 

2  '.! 
23 


28 

3o 
3 


NOMS   ET   PREXOMS. 


Li:Fi:vKc  (Alexis)., , 


(Garni lit- -Marie  ). 

MAr.TF.i.  (  ï.onis-For- 
tuué)  (1). 

Awoni  (.Ican-Jacq nos- 
Pons). 

Gdigiiol'  (  Jacques- 
Louis). 

Geast    (Charlos-Po- 

licarpe). 
Lanteunat  (Jean-îsi 

dore-Nicaise). 

Fevre  (\icolas-Lou  i.  ) 


CorPiv   {  Joseph- Si 
inéon). 

Blai.sk  (  Piorro  ' .. . . 


NAISSANCES. 


Dates, 


ViLLEMix   (Charles). 
Labouht  (  Victv^r). 


Maton  ï  tc  la  V  a  R  f.  n  n  e 

(ïhcoflore). 
Tr  A  YssAC  (  Picrre- 

Louis-Paulin  ). 
Beysseu   (  ChrelJen  - 

Frédéric). 


2  fév. 

.'i  août 
1794. 

1"  mai 
i7()8. 

26  mars 
1786 

3o  mars 
1786. 

i;5  ;anv. 

1788. 
1  i  (U'-c, 

179'!. 

2  mai 
179^- 

18  fév. 
1792. 

i  avril 
1770. 

7  août 
179^. 

3i  mai 
1796. 

i4  juin 
1795 

22  juin 
1792. 

9/1  avril 


Lieux, 


Oresmaiix 

Vannefî 

[Morbihan). 

Nice 

(  Piemonl). 

Gri'noble 
(  hîre  ) . 

Moiitcsquico- 

Vflv'-stro 

[HiinleGcironnr] 

l'assavant 

{  Marne  ) , 
VUry- 

Ton  mon 

[Àrdlvkc). 

V;i'r.r>n  Wo.vi-e 
(  Mais:  ]. 

FiocroY 
[Ardcnncs]. 

Nantes 
[Loire-înfcr.) 

MoiitmorUIon 


l'aris 
[Seinr], 
Bétail  le 

Pli  beau  ville 
'  [fmil-Hfiin] 


GRADES, 

armes,  etc. 


sEnncBs 
effecliff. 


Capitaine,  au  Q*r<f- 
^imeiiLdc  dragons. 

C3|rlninpau  4^  ré 
•îlnient  de  chasseur» 
i  cheval. 

ScTgenl-major 
d'infaiilerie. 

Colonel 
(l'artillerie. 


Chefd'escatlron 
d'arlillerie. 

Sou?-dicf  ouvrier 
dV'lal  d'arttllt-rie. 


LIan. 


!VIarcfhal  des  logîl 
chef  d'artillerie. 


Poitler-coa  signe 
lie  1*^*^  classe. 

Mnrcclialdcslogîs 
à  la  garde  muutci- 
pale. 

Capitaine 
de  cavalerie. 


Idem, 

Idem, 

Lieutenant 
de  cavalerie. 


3i 
35 

3o 

/|3 

\ 

io 
33 

32 

33 

49 

35 
3o 

3o 
3o 
3o 


i4 


if 


3o  1 


(i)    Fils  dp    Français. 

[d]   A    lu   coiidîlion   rjiic  les  arrér.Tges  ne  commenceront  qu'à,  tlatpr  da  jour  où  le  litulair*  anra  et«  r^*  7;     » 
trôlos  d'activité.  —  (i)    A  la  condition  quB  1rs  arrérages  ne  comnienceroul  qu'à  dater  du  joDr  où  il  «9»        . 
[  des  conlrplcs  d'activité,  f  t    sjiuf  dcductinn  des  somrae»  qu'il  aurait  perrnc»  »ur  1»  pen$ion  de  3o5  ff****'  • 


Digitized 


by  Google 


B.  n*  845. 

(      973      )     . 

BASE 

GRADE 

rtXATiok 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

des  droits 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITlOîl 

^«    r 

à  la  pension 
de  retraite. 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

dala 
pension. 

du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle.    • 

joniuanct 
de  leur 

Ancienneté 

Capitaine. 

i,j8o' 

9  et  10. 

Niort 

En  activité. 

12  avril 

de  service. 

(«) 

[DeuxShres). 

i846. 

Jdem. 

Idem. 

1,390 
(«) 

Idem. 

La  ChapcIIe- 
Saint-Mesurin 

{Loirtt). 

Idem. 

5  avril 
i840. 

Jdem. 

SergcDt  -  major 
(kjênt  13  «Dsd'ac. 
tivité  dans  ce  grade.) 

366 

9,  10  et  11. 

Montpellier 
(Héi-ault). 

En  jonissance  d'n- 
ne  pension    de    re- 
traite. 

3janv. 
i846. 

Jdem. 

Colonel. 

3,000 

9  et  10. 

AHes 

Directcor  d'artillerie 

19  avri 
i846. 

(«) 

[BoucheS'dtt'R.) 

i  Vdienciennea. 

Idem, 

Jdem. 

3,000 

Idem. 

Muret 
[Haute-Garonne] 

Idem 
à  Bayonne. 

Idem. 

Jdem. 

^  Chef 

1,900 

Idem. 

Gtvet 

Commandant  d'ar- 

16  avri 

d^escadron. 

w 

{Ardennes). 

tillcric  à  Sedan. 

i846. 

Jdem. 

Sons-chef  onvrier 
d'étal.    (Ayant    la 

1,300 

9, 10  et  11. 

"Vilry-le-Fran(;ai» 

{Marne). 

En  activité. 

4  avril 
i846. 

ans   d'aclivilô  dans 

W 

ce  grade. } 

Jdem. 

Sous-chef 

690 

9  et  10. 

Le    titulaire   fer» 

Idem. 

1 9  avril 

i846. 

ouvrier  d'état. 

w 

connaître  nltérienre- 
ment   lo   lieu  de  sa 

résidence, 

Jdem. 

Maréchal  des  logis 

45o 

9,  10  et  11. 

ViUe-cn-Woévre 

En  activité,  comme 

2  3man 

chef.    (  Ayant  1  a  ans 

(n\ 

(  Meuse  ). 

maréchal  des  logi»  au 

i846. 

d'activité     dans    ce 

r) 

i4*    régiment   d'ar- 

grade.) 

tillerie. 

Jdem. 

Portier  -  consigne 

720 

Idem. 

Givet 

Employé  «  Char- 

i"avri 

de  i'*  classe.  (Ayant 
la     ans     d'activité 

[irdenncs). 

lemont  elles  Givcls. 

i846. 

dans  ce  gradn.  ) 

Jdem. 

Maréchal 
des  logis. 

321 

9  et  10. 

Pari.s 

(Seine), 

£q  activité. 

16  avril 
i846. 

Jdem. 

Capitaine.  (Ayant 

i.àSi 

9,  10  et  11. 

Montmorillon 

En  solde  de  congé. 

i6man 

t  a      ans     d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

w 

(  Vienne), 

{Ordinnancts  des  il 
aotit  et  3Q  septembre 

i846. 

1830.  ) 

Jdem. 

Idem, 

1.176 

Idem. 

Paris 
{Seine). 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

i,i88 

Idem. 

Bétaille 

(lot). 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Lieatenant.(A^ant 

87» 

Idem. 

Ribeanvillé 

Idem, 

Idem. 

la     ans     d'activité 
dans  ea  grade.  ) 

(4 

(Ilant-Rhin). 

^t^  aecordéa  la  a  janvier  18Â6 ,  et  qne  la  prient*  annule.  —  (c)  A  la  oonditioa  que  las  arrérages  no  conmencc- 
lont  qn'à  dater  du  jour  o&  le  titulaire  aura  été  rayé  des  contrôles  d'activité.  Cette  pension,  dans  la  fixation  de 
laquelle  il  a  été  fait  application  da  ràrtick  &  da  (a  loi  du  11  avril  iS3i ,  na  pourra  étra  cumulée  avec  an  traite- 
jBf  Si  civil  d'tcûvité,  —  (d)  Sauf  déduction  de»  Boniine»  p«rç«M  dopuis  lo  iQ  mari  iW  »  à  tilre  do  ooldo  de  congé. 
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H0M8   ET    PltiNOMS. 


Gaudry    (  Louis -Jo- 
seph). 

Lacroix  (Pierre).. . 

Baritault  (François] 

Defarge   (  Auguste  - 
Nicolas). 

Martin  (Joseph)  (i). 


GaVK^ICB  DB  la  HOLIXIÉHB 

(  Charles-FrB  nçois  ) . 

DBLCmOS'RoDOR    (  Joseph- 
Louis-JeAD-Antoine  ). 

GadTOD  (  Louis) .... 


Herbart  (Louis-Bap- 
tiste). 


NAISSANCES. 


Dates. 


i"*  avril 
»799- 

1 1  sept. 

1787. 

3  2  cet. 
1796. 

ï5  déc. 
178G. 

1 1  avril 

»799- 

22  nov. 

1797; 

2  5  août 

1795. 

igjanv. 

1782. 

2  5janv. 
1796. 


Lieux. 


Autun 
[Saône-et-L.). 

Glanes 
(Lot). 

Saint-Marien 

[Gironde), 
Paris 

*     (Si'ine). 

AfanloDe 

{  royaameLom- 
bardo'f  èiiUien), 

Angey 

[Manche). 
Ceret 

[Pyrénce$-0.) 

Mantes 

[Seine-et'O,). 

Dunkerque 

[Nord]. 


GRADES, 

armes,  etc. 


SEnricss 
«(Tectiis. 


Lieutenant 
de  cavalerie. 

Sous-lieutenant 
de  cavalerie. 

Idem. 

Sous-intendant 
militaire. 

Capitaine 
dlnt'anterie. 

Chef  d'escadron 
de  cavalerie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Adjudant  d'adix 
oist ration  de*  Iidpi- 
teux  militaire». 

Chef  de  batailion 
au  1  "  régiment  d'în- 
fant«rie  lé^re. 


26 


25 


29 


25 


CAHPAGXBS. 


î4 


8aS 


(1)  Fil»  de  Fraoçais. 

(a)  Saaf  déduction  des  somoiet  perça»  depuia  Je  1 1  février  i846  t  m  titre  de  solde  de  congé.  —  [i)  S«Bfi•j■^ 
lion  des  tommes  perçue»  depuis  le  3 o  mars  i846 .  à  titre  de  solde  d*t  non-activité.  CeUe  pen»ian  ,  dast  b  Étatisa 
de  laquelle  il  «  été  fait  application  de  l'article  d  de  lu  ici  du  1  1  avril  it}3i  ,  ne  pourra  être  cunia]é«  aree  *a  tost»- 
ment  dvil  d'aclivîtf'.  —  (c)  Sauf  déduction  des  lommea  per^nos  depuis  le  3o  octobre  i&^à ,  à  Litre  4e  aol^  de  mb- 
aclivité.  —  [d]   A  U  condition  que  les  arrérages  ne  commfncerout  qu'à  ilater  da  jour  où  le  titulaire  aara  éié  t*fî 


!2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  inoompaiiliie  avec 
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BASE 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


GBAPB 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Ancienneté 
de  service. 

Idem, 

Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idem^ 

Idem, 

Idem, 


LwnttutLHl 


al.  (Ayant 
d'activité 


(Una  M  grade.  ) 

Soos  -  lientenant. 
(Ayant  is  ana  d'ac- 
tirit^dans  ce  grade.) 

Idem, 

Soua -intendant, 
(Ayaat  la  ans  d'ac- 
tivili  dans  ce  grade.) 

Capitaine. 


Chef 
d*escadron. 

Gapitarne.  (Ayant 
1  a  ans  d'activité 
dane  ce  grade.  ) 

Adjudant 
d'administration. 

Chef 
de  bataillon. 

Total. 


rixAtiov 

delà 
pension. 


996' 

(«) 

782 
782 

W 

3,3i2 

{*) 

],25o 

w 

1,800 

w 

1,464 

w 

1,200 
1,760 


59,454 


(  975  ) 

ARTICLES 

de  la  loi 

da  11  avril  i83 

applicables 
k  cette  fixation. 


g,  10  et  11. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

9  et  10. 

Idem, 
9«  10  et  1 1. 

9  et  10. 

Idem. 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Paris 

(Seine). 

Charenton 

(Seine). 

Saint-Savin 

(Gironde). 

Paris 

(Seine). 

Montauban 
(Tam-et'Gar,). 

Bédée 

(lUe-et-Vilaine) 

Céret 
(Pjrénées-Or.) 

Paris 

(Seine). 

Douai 

(Nord). 


LEUB  POSITION 

actuelle. 


Ensoldedacong^. 
(  Ordonnance»  des  11 
août  tt  36  êeptêmbn 
1830.  ) 

Idem, 


Idem. 

En  solde  de  non- 
aeti\it^.  (  Loi  du  19 
mai  183^.) 

Idem, 


Idem, 
Idem. 

Idem. 

En  activité. 


iPOQCE 

de 

jouissance 

de  leur 

pension. 


1 1  fév. 
i846. 

Idem, 

Idem. 

3o  mars 
i846. 

3ooct. 
i845. 

16  avril 
i846. 

16  mars 
i846. 

i^'janv. 
846. 

14  avril 
i846. 


1m  conIrAles  de  U  solde  de  non-activitë.  —  {e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  dcpàis  le  16  mare  iHiB,  à  titre 
!•  aoUe  de  non-aeilvil^.  —  (/)  Sauf  déduclion  des  sommes  pfr^nea  der^is  le  1"  janvier  i8d6  ,  &  titre  de  solde  d« 
Boii-«ciivit^.  —  (^)  A  la  conditii»  que  les  arrérages  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  auraéti^  ray<i 
les  contrôlée  d'activité,  et  sauf  deductran  des  sommes  qu'il  aarail  perdues  depuis  ladite  époque  sur  la  pension  de 
1,795  franea  qui  lui  a  èlé  accordée  le  10  février  i84S*  et  que  la  préseote  annule. 


uœ  pensioa  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis^ 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

l^  Nos  mîoistref  secrétaîret  d'état  de  la  guerre  et  de^  Qoaaces 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance  «  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secriimnièd 
*  delà  guerre. 

Signé  A.  db^Sahit-Toi. 

N*  a 0,7 3a.  —  ORùONNANcm  dv  Roi  qui  aatorise  l'inscription,  a 
Trésor  public,  de  deux  Pensions  de  Donataires, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Mai  18  46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français*  à  tous  présents  et i 
venir,  salut. 

Vu  Tarticle  i*  de  la  loi  du  a6  juillet  iSai ,  qui  attribue  des  po- 
sions aux  anciens  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  kois 
dotations  situées  en  pays  étrangers,  lorsqu'ils  n  auront  rien  conserré 
en  France; 

Vu  les  paragraphes  5  et  6  du  même  article,  portant  que  ces  pen- 


R0M9,    PniNOBIS, 

qualités  ou  grades 

des 

pensionnaires  décédés. 


Wattu»   (Pittn),   eoBiU  di  Saimt- 
ALfiojisi ,  lieaUnaot  ginitêï. 

Comte  Charbovhil  (JoMph -CUodo- 
MargotriU),  ]i«at«ii«iitg^^nl. 


DATES 

des 
d^eèi. 


3fév. 
i846. 

lomars 
i846. 


PENSIONS. 


Nvin^rot 

d'iiu- 
eriptioa. 


SOI 
336 

Total.. 


1,000 


a,ooo 


nous  ET  PliKNB 

des 
nouveaux  ayants  dnit 


De  Magkau  (AnneUe) 

GooiN  (Mélanie-Oé*^ 
Antoinette). 


2.  Ces  pensions  seront  inscrites  sur  les  registres  du  trésor 
public,  pour  être  payées  aux  nouveaux  ayants  droit  dans  b 
départements  de  leurs  résidences  respectives,  et  suivant  les 
proportions  déterminées  par  Tarticle  i*'  de  la  loi  du  26  juillet 
1821. 

La  nouvelle  jouissance  en  commencera  à  courir  du  lendemiio 
du  décès  des  premiers  titulaires. 

9.  Notre  mimstre  secrétaire  d*état  des  fioancei  est  dar^^ 
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sions  seront  réversibles  moitié  sur  les  veuves  et  moitié  sur  les  enfants 
des  donataires ,  avec  réversibilité  en  fiaiveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants  ; 

Vu  les  demandes  adressées  par  les  ayants  cause  de  titulaires  de 
pensions  de  donataires  aujourd'hui  décédés,  ensemble  les  pièces 
produites  pour  la  justification  des  droits  des  réclamants  ; 

Vu  Tavis  du  3o  avril  dernief  émis  sur  ces  demandes,  con- 
formément à  Tarticle  3  de  Tordonnance  royale  du  ao  juin  1817, 
par  la  section  de  notre  Conseil  d*état  attachée  au  département  des 
finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  même  dépar- 
tement, 

Nous  AYQN8  ORDONNE  et  ORDONNONS  CO  qui  SUit  : 

Art.  l*'.  Les  deux  pensions  comprises  dans  le  tableau  qiii 
suit,  pour  une  somme  totale  de  deux  mille  francs,  et  qui 
étaient  précédemment  inscrites  au  nom  danciens  donataires 
décédés ,  seront  reversées  sur  la  tête  de  leurs  veuves  et  en- 
fants, conformément  aux  indications  de  ce  tableau,  savoir  : 


QUALITÉ 

e  venve 

NAISSANCES. 

ibOQUES 
joniMâBea. 

OBSERVATIONS. 

on 
reniant. 

Dates. 

Lieux. 

«veuve. 
Idtm. 

i3juiU. 
1790. 

a  frimaira 
an  XII 

(a4noY. 
i8o3]. 

StuUgard 
(Wwrtemher^). 

Toulouse 
[Hnuie-Gwronné) 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

ifév. 
i846. 

11  mars 
i846. 

Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

%iul  LODIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  UinUtre  Secrétaire  détat  des  finança. 

Signé  liAPLAftNB. 

N*  20,733.  —  Ordonnancb  do  Roi  (contre-sigdie  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  l**.  L'administration  des  forêu  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  les  départements  de  Saône^ 
Loire  et  de  TAin ,  les  coupes  extraordinaires  d-après  désignées,  savoir  ; 
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■  OMS 

àm 


et 

4ta]}liw«- 

mento 

pnbiicti 

pronri^irc* 

dt  bois. 


Lonrnaa^... 


PMiy . 


Ptroonc , 

McUoa 

deS^Piure. 

section 
d«  Sâgy. 


CradUlM, 

soction 

dt  CollongM. 


Ghiss«y, 
seclioa 

de  Prayen. 
Vtné, 
section 

de  Vaux. 


Joney, 


de  Raima. 
Jally, 
■••lioa 

da  Ponaeau. 


Gigny.. . .. 
Glurrecey. . 


SITUATION 
et  natnre  dea  coupes  extraordinaires. 


Noms  des  eantona 


les  coupes  Mront  aaaisea. 


Étaadoa 

dea 

eonpee 

àai^oiter 

par 

conte* 


Namlffe 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

4daireie. 


Quantité 

dastAree 

aana 

d^'gna- 

tioa 

da 
nombre 
d'arbres. 


DÉPARTEMENT   DE   8a6iIE-ET-LOIRE. 


v&n. 


Quart  en  r^aenre . 


Jim,. 


liêm. 


Id*m.. 
Idem,. 


Idem, 
Idtrn,, 


Coupe  par  anticipation. 
Quart  en  r^rva 


CONDITIOVt 

aona  leeqwflm 

lea 

axploitnlMaa 

derrant  avoir  li««. 


Go«pwa**  lia*  %b. 


k.  ar. 

4  oo 

h  oo 

11  oo 

ta  Aa 

7  4o 

4  97 

4  oo 

3  38 

5  38 

8  A5 
i8  o3 

3  lo 

p 

m 

Une  somme  do  nx  cents 
francs  sera'  prâerée  amr  le 
prix  de  «enta ,  pow  sobTC- 
nir  aux  frais  d'anénaga- 
mentdelaforit. 

Une  somme  da  qoalic 
cents  franca  sera  prale^êe 
sur  la  prix  de  v«Bte  ,  poer 
8«bT«Bir  aox  Urnia  A* mm/ 
gement  de  la  forêt. 

La  Tenta  sera  aActWe 
an  tawa  anndea  fo^afea- 
tires  et  par  portiona  cgula». 

Une  aoama  da  ctn^  < 
cinquante  franca  aéra  pré> 
le-vea  aar  le  prix  de  vMita , 
pour  subvenir  mus  frmit 
d'aménagement  de  la  inrk. 

Une  somme  d«  trois  cent 
cinquante  fsanca  aora  pré- 
levée snr  le  prix  do  vanta, 
pour  snbvanir  aux  {rait 
m.  ansaoagaaaaBdia  la  waNt. 


Una  aomme  da  aix  < . 

cinquante  franca  a«ra  pré- 
levée snr  le  prix  de  vente . 
poar  subvenir  aax  fini* 
d'amênagemeal  da  la  for^ . 


H  saraprâeva  aar  lepni 
de  veata  la  aomma  sacas- 
saira  poar  aobvenir  aux 
frais  d  aménagement  del« 
forêt. 

La  vanta  aara  affactaêc 
en  trois  anaéaa  conaéeu- 
tivea  et  par  portiona  êgaJca. 
Il  aéra  pcêlevê  sur  la  pro- 
duit de  radjndiealioa  acr 
somme  auftsaata  pour  sab- 
venir  aax  fraie  d*aaêai 
mant  da  la  forAt. 
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NOMS 

commune* 

et 

^tablime- 

menU 

pablics 

propri^Uiree 

deboM. 


(  979  ) 


Tootenant . . 
B«riaey 


Baodriirte , 
I      ttctioiie 
[de  RousMone 
•t  de  Sangy. 

Savigny- 

ea- 

Rcvennont. 

s«gy 


Coiaeaox  . 


La  Chapelle- 

•ooa- 

Braoçion, 

pour 

les  hameaux 

d«  CoUongea 

et  Nogent. 

V^aet 


Lavillat , 

hameau 

de 

Corveûeial. 

Cnisiat 

Bignat . . . . , 

Pisay 

VouTriy. . .. 
Bellignaf . . , 


S'-6ermain- 

de-Jooz. 
Veysiat..... 


SITUATION 
et  nature  dea  eonpes  extraordinaires. 


Noms  des  cantons 


les  coapes  seront  aeiises. 


Quart  en  r^rve. . 
Idem 


Idem*, 
Idem., 

Idem,, 
Id$m. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 


Étendue 

des 
coapes 
ii  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


h.  ar, 
a  o4 


i5  37 
38  3o 

>9  54 

6  67 

3o  00 


3i  45 
5  07 

o  3s 


Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

^laiseie. 


Quantité 

de  stires 

sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbre<. 


DÉPARTEMENT    DE    L'AIN. 


Idem, 


Idem. 


Idem 

Idem 

Sapinière. . 
Divers..., 


Idem. 


CONDITIONS 
BOUS  lesquelles 

les 
etrploita  tiens 

devfont  avoir  lien. 


Il  sera  prélevé  sur  le  prix 
de  vente  la  somme  néces- 
saire pour  subvenir  aux 
fraia  d  aménagement  de  la 
for«t. 


La  vente  sera  effectuée 
en  six  années  consécutivei 
et  par  portions  égales. 

La  vente  sera  eflectnée 
en  quatre  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales, 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 

La  vente  sera  efftMtuéc 
en  quatre  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 


] 


h.  ar. 

7  «9 

" 

K 

34  55 

# 

« 

9  63 
11  53 

• 

• 

600 
s, 000 

» 

m 
m 

• 

i5o 

m 

• 

B 

600 

Idem. 

A  déliver»  comme  sup' 

Clément    d'sffouage    pout 
exercice  i845. 


Il  sera  prélevé  sur  leprix 
de  vente  la  somme  néees- 
saire  pour  effectuer  Tamé- 
nagement  de  la  forêt. 

La  vente  sera  effWtnée 
en  deux  années  consécu- 
tives et  par  portions  égstes. 


Arbres  dépérissants. 

Arbres  depérissanta.  La! 
vente  sera  effectuée  en 
quatre  années  consécethree. 


A  dâivrer  en  nature. 
L'exploitation  aura  lieq  en 
quatre  années  oonséeutlvea 
et  par  poriioM  é^les.       | 
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HartifMt 

•l  EvroB. 

Sftiaofnal 

•t 

CondunÎDt. 

P«yriâl 

MoBUDgM*. 

Arbeat 

Echalbn.... 


5o 


MOUS 
d« 


OMnU 

pvblÎM 

propri^Uirts 

de  bois. 


Pttit- 
Ab«rgtiiMnt. 
NcyroUc» . .  • 
GoreaUM.... 

Charix 

GcovrtiaMat , 


da  Brioa. 
Montréal . . 
AproBoat. . 


Laiit«iiay 
•i  Oatfiai. 

Saint-Martin' 
dn-Fraane. 

Chanp^'Or. 


Lallayriat . 
Le  Pobat.. 


Nanlna. 


Corealle*.... 

Vieoz- 

dlxenaye , 

section 
d'OÎMlas. 

Cheoiy.,.. 


SITOATIOIf 
et  nature  des  conpes  extraordinaires. 


RoasdescanloBs 
ci 
les  eovpes  seront  asMM 


Divers 

Id$m 

Quart  en  tiurr^ « . 

Idtm, 

IdMM 

SapÎDiiree 

léMM 

Divers 

Id$m 

Idem 

Qaart  en  réserve 

Idem 

Idem 

Sapinières.  ..• 

Qaart  ea  r^eerve 

LaVerpilUire,  Epiardiires 

et  la  Pongire • 

Conpes  ordinaires.  .«•... 

Qnart  en  réserve 


Idem 

Idem 

Divei« 

CWon 

La  Cbas-de>lfIUvi^.  •• 
Goorbwocb*  •••..••••. 


Étcndae 

des 

conpes 

i  eipfoiter 

par 

conte- 


8  oo 

3  oo 

4  77 


i3  a 


5  oo 


6oi 


Nombre 

d'arbrec 

ii  exploiter 

ea 

jardinant 

oaper 

^airde. 


8o 
6|000 


Quantité 
destires 

sans 

d^fna- 

iioa 

dn 

aoad>re 

d'arbree. 


€oo 


A.ooo 


4oo 

5oo 

8oo 
6oo 


i»5oo 
6oo 


5oo 

i.Soo 

i8o 

s»5oo 


i5o 


5oo 
70 


GOHDITIOKS 

eoas  leeqaaUee 

lee 

«xplotUlâoM 

devront  avoir  liea. 


La  vente  sera  «fectaé 
ea  deaz  années  coaaén 
tiveset  par  portioas^gala 


Idem. 

11  sera  perça  ma  rMo  ^ 
taxes  ^ivalontee  &  la  vi 
lear  des  bois  dAirnis. 


La  venu  sera  effscta^ 
ea  qaatre  aaa^  caaarfa 
tiveeetparporlioae  4gale« 
&  partir  de  1 8^7.  Lee  allJ 
atîrre  restaat  k  exploiu 
•ar  la  eoape  aatorieee  p 
l'ordonasBce  royale  d 
99  avril  i8i5  aetoat  v«i 
des  ea  deax  lots,  pov 
rexerciee  i84i. 

A  délivrer  eo  aatan 
moyeaaaat  peraoMat  « 
la  valear  dee  boss. 

La  vente  sera  affsetw 


tives  et  par  portions  éfala 

A  prendre  parmi  lee  ai 

bree  vid^  on  d^périseaali 


A  dAivrar  «a   1 
■soyenaaat   pa]rea 


U  vaUvc 


at  d 
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NOMS 

des 

conunanes 

et 

duUieee- 
mente 
publics 

de  bots. 

SITUATION 

CONDITIONS 
«ow  lesqueUes 

les 

txploiUtione 

devront  avoir  lien. 

Noms  des  cantons 

où 

les  coupes  seront  assises. 

Étendue 

des 

conpes 

à  exploiter 

par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'aibras 
à  exploiter 

en 

jardinant 

ou  par 

éclaircie. 

Quantité 
de  stores 

sans 
désigna- 

tion 

du 

nombre 

d'arbres. 

Fnrges 

Saint-Jean- 
de-GonvilIe. 

Divonne. . . . 

Thoiry, 

sections 

d'AUemagae 

et 
de  Feniires. 

Qnart  en  réserve. ....... 

Partie  inférienre ». 

Divers ..••••.••• 

h.  ar. 

• 

• 

0 
0 

Ê 

m 

0 

0 

8o  63 

0 

0 
0 
0 

11    83 

s  oo 

0 

0 
• 

• 

• 
0 

0 

0 
0 
0 

0 

0 
8o 

8oo 

Aoo 

0 
• 

0 
68a 

87cbé«e., 
i.a77 
sapins. 

ip 

Sapins , 

si8 
perches. 

66o 

4oo 

i,ooo 
i5o 

i5o 

i5o 
6oo 
3oo 

0 

300 

• 

• 
0 

i6o 

0 

0 

0 
0 

0 

Sur  eetU  qnhatilé  de 
stères,  cinq  oentt  seront 
vendus,  et  cent  soixante 
délivrés  en  nature. 

A  délivrer  en    nature, 

la  valeur  des  bois. 

La  venu  sera  effectuée 
en   sept  ennéee    consécu- 
tives et  par  portions  égales. 

A  délivrer  en  natsre, 
moyennant  payement  de 
la  valear  des  bois. 

La  vente  sera  effectuée 
en  deux  annéec  consécu- 
tives et  par  portions  égales. 

Coope  d'arbree  morts  ou 
dépérissanU. 

Sapins  et  perches  dépé- 
rissants on  morts  sur  pied. 
Mm. 

/lie». 

Idtm 

Id*m 4... 

Idtm 

(     CoUonges 
(     et  Icoran. 

(    Ambronay... 

f    Belmont.... 
)      Belmont, 

sections 

de 

Massignieo 

et  de  Champ- 

Dessin. 

)    Cormarancbe 

0  Loebien.... 

1  Roffien 

%    SaintrBenott, 
pour 
les  sections 
d'Evienz 
et 
de  la  Sange. 
3   Saint-Champ 
>h   BeUeydooz.. 

15  Arbeat 

16  Oyonnax.... 

Sapinîèree 

Quart  en  réserve : 

Idtm 

Abergeage.  ..•.•.••*... 

Quart  en  réeerve. 

Divers 

Quart  en  réserve 

Idem 

Divers 

Idem •••. 

Idem 
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â.  La  vcDte  ou  la  délîvrauce  des  coupes  extraordinaires  lueDtionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  co«rorméinent  aux  dispositioDs  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  qpe  par  l'ordonnance  réglemeotaîre  du  i**  août  1837, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux 
d*entretien  et  d'amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Chîssej, 
Burgy,  Ru^es,  Jaiogoy,  pour  la  section  de  Vaux,  son  annexe,  le  Villars, 
Saint-Maurice-des-Prédt ,  Uchisy,  Joncy,  Marizy,  Curdin,  Saint-Mariin-de- 
Sa3encey,  Saint-Béraio ,  Givry ,  Saint-Vincent,  pour  la  section  de  Putigny,  son 
annexe,  et  Beaurepaire,  dans  le  département  de  Sa6ne-et-Loire.  (Nemiify, 
i2Maii8/t6.)  

N*  20,734.  —  Obdorhances  do  Roi  (contre-signées  par  le  nEÛnistre  des  tra- 
vaux publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

i""  Des  usines  des  sieurs  Rancej  et  Claverit,  commune  de  Gan  (Basses- 
Pyrénées)  ; 

a^  Des  usines  du  sieur  Dahamel,  commune  de  Marenla  (Pas^e^lais)  ; 

3**  Des  usines  du  sieur  Maréchal,  commune  de  Caiiiy  (Eure)  ; 

4**  Du  moulin  du  sieur  Racine,  commune  de  Brotte  (Haute-Saône).  (Parts, 
A  Avril  i8à6,) 

N*  20,735.  — Ordonnancis  du  Roi  (contre^gnées  par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

1*  Le  duc  de  Nouilles,  à  établir  nne  usine  dans  la  commune  de  VBliers4e- 
Morbiers  (Eure-et-Loir)  ; 

2"  Les  sieurs  Garceix,  Ponson  et  Chairon,  à  établir  une  usine  dans  la  com- 
mune de  (^balançon  (Drôme); 

3*^  Le  sieur  Lardihre,  à  établir  un  moulin  commuue  de  Mormaisoa  (Vendée)  ; 

4*  Les  sieurs  Maupassant  et  compagnie ,  à  ajouter  une  nouvelle  roœ  k  Tusine 
qu'ils  possèdent,  commune  de  Malay-le-Roy  (Yonne); 

5*  Le  sieur  Maignan,  à  construire  un  barrage  d'irrigation  sur  le  Morl>Itofi , 
commune  de  Francbeville  (Eure).  (Paris,  H  Avril  1SU6,) 


N**  ao,736.  — Obdoiinange  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  travanx 
publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1**  De  la  clouterie  du  sieur  Boucher,  commune  de  Mélicourt  (Eure)  ; 

2^  Du  moulin  du  sieur  RohUlard,  commune  de  Saint -Quentin -des -Iles 
(Eure)  ; 

3**  Du  moulin  du  sieur  Guilberi,  commune  de  Yerneussê  (Eure)  ; 

4*  Du  moulin  du  sieur  Perrier,  commune  de  Broglie  (Eure)  ; 

5*  Du  moulin  de  Tbospice  de  Bernay ,  commune  de  ce  nom  (Eure); 

6"  Du  moulin  du  duc  de  Montmorency,  commune  de  Tbevray  (Eure)  ; 

7**  Du  moulin  du  sieur  de  TrémauU,  commune  de  Lunay  (Loirel-Cber); 

8"  Du  moulin  du  sieur  Crescent,  commune  d'Arqués  (Seine-Inférieure)  ; 

9^  Du  moulin  du  sieur  Guniel,  commune  de  Betton  (  Hle-et-Vilaine  )  ; 
10*  Du  moulin  du  sieur  Picart,  eommune  de  Cbaudefontaine  (Marne); 
1 1^  Du  moulin  dn  sieur  Bcsson,  conomune  de  Champs  (Yonna)  ; 
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12^  Des  usines d a  sieur  Vaadaine,  cooSmone  de  Sereiin-du-Rli6Q6  (Isère); 
iZ"*  Des  usines  des  sieurs  Bâcher  et  Spekler,  commune  de  Saint- Pierre 
( Bas-Rhin  ).  {Paru,  ii  AvrU  iSâÔ,  ) 


N*  20,737.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorise  lliospice  de  Vierion  (Cher),  la  ville  de  Vierzon  et  le 
bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville,  ainsi  que  le  maire  de  Massay  (même 
département) ,  au  nom  des  pauvres  de  cette  commune,  à  accepter  les  legs 
faits  par  M.  Claude-Réné  Bourdon,  et  consistant  : 

1*  PourThospice,  en  une  somme  de  318,000  francs; 

3^  Pour  la  ville,  en  une  maison  et  dépendances,  évaluées  3o,ooo  francs; 

3"*  Pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  neuf  cents  kilogrammes  de  pain 
blanc  ; 

4*"  Et,  pour  les  pauvres  de  Massay,  en  six  cents  kilogrammes  de  pain 
blanc,  et  dans  la  fondation,  en  leur  faveur,  de  trois  lits  gratuits  dans  Tboa- 
picc  de  Vienon.  (Paris,  18  Mars  i8à6,) 


N*  30,738.  —  Ordonnances  dd  Roi  ( contre-sîgnées  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1**  Des  deui  legs  de  5 00  francs  cbacun,  faits  par  M.  Hawâ-François  Co* 
longe  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  Moulins  (  Aliier)  et  de  Beaujeu  (Rbène)  ; 

2*  Du  legs  de  10,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfinsanee  de  Hônfleuf 
(Calvados)  par  M.  François-Désiré  Boutté : 

3"*  Du  legs  de  5oo  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Liuignuie  (Cal* 
Yados)  par  M"*  Rose  Gosselin; 

4^  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  3oo  francs,  faite  à  TLospice  de 
Martel  (Lot)  par  M.  Baptiste  Lacassagne; 

y  De  la  donation  faite  à  Tbospice  de  Nevers  (Nièvre)  par  M.  Pierre  Mayot, 
et  consistant,  1"  dans  huit  maisons  et  leurs  dépendances,  d'un  revenu  total 
de  810  francs;  3**  dans  quarante-six  ares  soixante-deux  centiares  de  vignes, 
d'un  revenu  total  de  i3o  francs;  3"*  dans  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
trois  pour  cent  sur  l'État,  de  27  francs  70  centimes;  4**  et  dans  cinq  rentes 
annuelles  et  viagères,  d'un  revenu  total  de  1,4 10  francs; 

6^  Par  la  commune  de Quesnoy-sur-Deule  (Nord),  i**  de  la  donation  d'une 
ferme  avec  ses  dépendances,  évaluées  5,ooo  francs  ;  2*  de  plusieurs  dons  ma- 
nueb  en  argent  et  effets  mobiliers,  estimés  1 5,i58  francs;  3^  et  enfin  de  di- 
verses rentes  temporaires  et  viagères ,  tant  en  argent  qu'en  nature ,  formant 
ensemble  un  revenu  annuel  de  3j15  francs;  lesdites  libéralités  faites  par 
M.  Auguste-Joseph  Lambelin,  pour  servir  à  la  fondation  et  à  l'entretien  dun 
bospice  de  vieillards  dans  ladite  commune  ; 

7*  De  l'offre  faite  aux  bospices  de  Strasbourg  (Bas-Rbin  )  par  M"*  Salomé 
Wolff,  pour  son  admission  comme  pensic^naire  de  deuxième  classe;  ladite 
offre  consistant  en  une  somme  de  i,5oo  francs  et  dans  plusieurs  pièces  de 
terre,  d'une  contenance  totale  de  cinquante-neuf  ares  soixante  et  qmnze  cen- 
tiares, évaluées  à  un  revenu  annuel  de  23  francs  23  centimes; 

8**  De  l'offre  d'une  somme  de  5oo  francs,  faite,  à  titre  de  don  manuel  et 
gratuit,  à  l'bospice  de  Mulbausen  (Uaut-Rbin)  par  M.  Heilman  Butsck: 

9**  Du  lega  de  1,200  francs»  fait  à  l'hospice  de  Saint-Gengonx-le-Royd  (Saône- 
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e^Loire)  par  M*"*  MadeUine-Charlâtte  Btjlon,  ëpoase  divofcëe  de  M.  Jean- 
Christophe  Canat-Chisj: 

lo^  De  la  donation  faite  à  Thospice  de  Maosignë  (Sartlie)  par  M.  Àmhroise 
Beaaehef,  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d^une  somme  de  1,000  francs  et 
de  plusieurs  immeubles  de  diverses  natures,  le  tout  évalué  à  4t65o  firancs; 

1 1^  Du  legs  d*une  parcelle  de  terre  de  huit  ares  cinquante  centiares,  évaluée 
à  un  revenu  annuel  de  4  francs  69  centimes,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Brignoles  (  Var)  par  M.  Jean- Baptiste- Joseph- AmabU  Amie; 

13^  Du  legs  mobilier,  évalué  à  une  somme  d'environ  a, 100  francs,  fait 
aux  joauvres  de  Montaigu  (Vendée)  par  M.  René  VaUon: 

10*  Du  legs  de  5oo  irancs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  d'Avignon  (Vaa- 
cluse)  par  M""*  veuve  Reynier,  née  Anne-Marie  Rousseau; 

14"*  Du  legs  de  4 00  francs,  fait  aux  hospices  de  Carpentras  (Vaoclose] 
par  M.  Jean-Joseph  Nouvenne; 

i5*  Du  legs  universel ,  évalué  à  une  sonmie  nette  de  2,602  francs  54  cent, 
fait  au  bareau  de  bienfaisance  et  à  Téglise  curiaie  de  Bais  (Mayenne)  par 
M*'*  Anne  Gau^ain: 

iG*"  Des  deux  legs,  le  premier,  de  4,000  francs,  et  le  deuxième  de 
2,000  francs,  faits  par  M.  Pierre  Thomas  Vidal  à  Thospice  de  Foix  (Âriége) 
»  et  à  Téglise  succursale  de  Saint- Volusien ,  de  la  même  ville; 

17^  Du  legs  fait  à  Téglise  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Caestre  (Nord) 
par  M.  Jean-Adrien  Verschoore,  et  consistant  en  deux  rentes  annuelles  et  per- 
pétuelles, Tune  de  4  francs,  pour  la  fondation  d'une  messe  haute  par  année; 
et  1  autre,  de  âo  francs,  pour  distribution  de  pain  aux  indigents; 

18*  Des  deux  legs,  de  5oo  francs  chacun,  faits  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Versailles  et  à  Téglise  de  Sunt-Symphorien ,  de  cette  ville  (Seine-et-Oise), 
par  M*^  Marie-Antoinette  Manier.  (  Pans,  i8  Mars  i8^6,) 


Gbrtifib  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre . 
taire  d'état  au  département  de  la 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  18  *  Juin  i8i6, 

N.  MARUxN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullelîii 
à  la  Chancellerie. 


Oa  •'■!>•&&•  poor  !•  BmlUlia  dei  loi* ,  à  raitos  de  9  frtnes  ptr  an ,  à  U  eauM  d«  niB]iriB«i* 
N]falf ,  ou  dits  U»  DirtcUws  des  potUt  des  d^rttmcnts. 


Ihpumbrw  botalb.  —  1 8  Joio  1 846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N«  846*. 

I  zssssssssi     II  I     iiia    ,  .m;  i    i  i=»agaa3esaasa8=ass=aaasasaaa 

N*  90,73g.  — -  OnùoititAircM  dv  Roi  Felatwe  «u  service  des  Pompes 
funèbres  dans  la  commune  de  Cauderan  (Gironde). 

An  palais  des  Tniieries,  le  3i  Décembre  i84S. 

LOUIS^PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tou8  présents  et  à 
venir,  salut.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étatau  département 
de  rintérieur  ; 

Vu  les  décrets  des  a  a  prairial  an  xii  et  18  mai  1806; 
L*aYis  de  notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d*état  entendu, 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Le  tarif  proposé  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Cauderan  (Gironde),  dans  ses  délibérations  des 
20  octobre  et  10  novembre  i844>  et  accepté  par  le  conseil  de 
fabrique  de  Téglise  de  ladite  commune,  dans  sa  délibération  du 
8  décembre  même  année,  pour  régler  le  service  extérieur  des 
inhumations  et  le  transport  des  corps,  est  approuvé,  pour  être 
exécuté  suivant  ses  forme  et  teneur. 

Une  copie  de  ce  tarif  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  de  Tin- 
térieur  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes t  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  au  dèpartemerà 
de  rintérieur. 

Signé  T.  Di'chItcl. 

*  Voyes  on  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
IX^  Série.  53 
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TahUaa  des  clasies  dm  convois  et  tarif  des  droits  et  frais  à  payer  pour  le 
service  des  convois,  pompes  fanibres  et  inhumations  des  personnes  du 
culte  catholique;  ensemble  le  détail  du  personnel,  des  costumes  et  four- 
nitares,  suivant  chaque  classe  de  convoi. 

POMPES  FUNÈBRES. 


TRAlfSPOnT   PAR   LB   MOYEN  ITDN   CHAR. 

Classe  supérieure^  deusf  cent  cinquante  frênes. 

1^  Un  inspecteur  <les  convois,  ayant  la  marque  distinctive,  mouchoirs  de 
coi  et  gants  noirs ,  chapeau  français,  canne  légère  en  éhëne. 

a**  Quatre  porteurs  pour  placer  et  déplacer  le  cercueii. 

3*  Six  porte -torches  en  gants  noirs,  les  lanternes  allumées  pendant  tout 
k  convoi. 

4"  Deux  conducteurs  de  chevaux  à  mains. 

Ces  employés  en  habit  français,  gilet,  pantalon  et  guêtres  de  drap  noir, 

les  douxe  derniers  avec  col  de  velours  noirs  et  chapeau  rond  de  cuir  ciré  et 

iisière  de  drap  noir. 

5*  Un  conducteur  dn  cbar  en  habit  français  de  drap  noir,  collet,  parements 
et  boutons  de  velours  noir,  aiguillettes  blanches,  gilet  et  pantalons  êe  <fa^p 
noir,  col  de  velours  noir,  bottines, chapeau  français  garni  de  plamea  noires, 
avec  plumet  noir. 

6*"  Le  char  funèbre,  décoré  et  orné  d'inscriptions  et  attributs  relatifs 
bronxés , 

Attelé  de  deux  chevaux,  ayant  les  harnais  noirs,  des  caparaçons  en  drap 
noir  et  des  plumets  noirs;  large  tenture  en  drap  noir,  avec  galons  et  franges 
en  argent,  entourant  le  soubassement  du  char;  tentures  semblables  en 
draperie  dans  Tintérieur  du  baldaquin  ;  panaches  doubles  et  aigrettes  noirs 
sur  les  pilastres;  quatre  cordons  et  glands  argent,  pour  les  principaux  in- 
vités; housse  de  siège  comme  la  tenture,  et  tabltftte  de  pied  en  drap  noir. 
Pour  un  célibataire,  la  tenture  intérieure  et  les  panaches  supérieurs 

seront  en  blanc. 

7*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

8°  Quatre  pleureurs  en  manteau  et  guêtres  de  drap  noir,  chapeau  rond  à 
larges  bords  rabattus,  entouré  d*un  crêpe. 

9"  Deux  voitures  drapées  en  drap  noir,  galons  et  franges  en  soie  noire .  la 
housse  de  siège  semblable,  les  caparaçons  des  chevaux  eu  drap  noir,  galons 
en  soie.  Les  cochers  de  ces  voitures  eu  capote  de  drap  gris,  collet,  pare- 
ments, boutous,  gilet  et  pantalons  de  drap  noir,  coi  de  velours  noir  et  cha- 
peau rond. 

10*  Le  brancard  de  la  deuxième  classe  des  convois,  avec  sa  garniture  en 
drap  analogue  à  la  tenture  du  baldaquin , 

Pour  servir  dans  Téglise  et  pour  entrer  le  cercueil  au  cimetière. 

1 1"  Deux  fossoyeurs  en  veste  d'étoffe  gris-noir. 

1  s^  La  fosse , 
A  Tinhumation  au  cimetière. 
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Premâre  clasêe  des  convois,  cent  trente  francs, 

1*  Un  inspecteur  des  convois,  ayant  sa  marque  distinctive,  mouchoir  de 
col  et  gants  noirs,  chapeau  français,  canne  légère  en  éhène. 

3**  Quatre  porteurs  pour  placer  et  replacer  le  cercueil. 

3*  Quatre  porte-torches  en  gants  noirs,  les  lanternes  sdlamées  pendant 
font  le  convoi. 

4**  Un  condacteur  de  chevaux  à  mains. 

Ces  dix  employés  en  habit  français,  gilet,  pantalon  et  guêtres  de  drap 

noir  ;  les  neuf  derniers  avec  col  de  velours  noir  et  chapeau  rond  de  cuir 

ciré  et  lisière  de  drap  noir. 

5^  Un  conducteur  de  char  eu  habit  français  de  drap  noir,  collet,  parements 
et  boulons  de  velours  noir,  aiguillettes  blanches,  gilet  et  pantalon  de  drap 
noir,  t»l  de  velours  noir,  bottines,  chap^u  français  garni  de  plumes  noires 
avec  plumet  noir. 

6^  Le  char  funèbre,  décofé  et  orné  d*in»criptions  et  attributs  bronzés. 

Attelé  de  deux  chevaux  ayant  les  harnais  noirs  et  des  caparaçons  en  drap 
noir;  tenture  eu  draperie  dans  Tintérieur  du  baldaquin,  en  drap  noir  avec 
gidons  et  franges  en  argent;  panaches  et  aigrettes  noirs  sur  les  pilastres; 
quatre  cordons  et  glands  en  argent  pour  les  principaux  invités;  housse  de  siège 
comme  la  tenture. 

Pour  un  célibataire,  la  tenture  intérieure  et  les  panaches  seront  blancs. 

7**  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

8**  Deux  pleureurs  en  manteau  et  guêtres  de  drap  noir,  chapeau  rond  à 
larges  bords  rabattus,  entouré  d'un  crêpe. 

^  Le  brancard  de  la  deuxième  classe  dea  convois,  avec  sa  garniture  en 
drap  analogue  à  la  tenture  du  baldaquin  , 

Pour  servir  dans  Tëglise  et  pour  entrer  le  cercueil  au  cimetière. 

1  o**  Deux  fossoyeurs  en  veste  d'étoffe  gris-noir. 

Il"*  La  fosse, 

A  Tinhumation  au  cimetière. 

TBANSPORT  PAR   LE    IIOTBN   D'DN   BRANCARD  AMAL06DE  AU   CHAR   DE  PRBMli^RE 

CLASSE. 

Première  classe  des  cotwois  ,  cent  trente  francs. 

1*  Un  inspecteur  des  convois,  ayant  sa  marque  distinctive,  mouchoirs  de 
col  et  gants  noirs ,  chapeau  français,  canne  légère  en  ébène. 

2'  Huit  porteurs. 

3**  Huit  porte- torches  en  gants  noirs,  la  lanterne  allumée  pendant  tout  le 
convoi. 

Ces  dix-sept  employés  en  habit  français,  gilet,  pantalon  et  guêtres  de 

drap  noir;  les  seize  derniers  avec  col  de  velours  noir  et  chapeau  rond  de 

cuir  ciré  et  lisière  de  drap  noir. 

4^  Grand  brancard  avec  tous  les  ornements  et  attributs  relatifs  argentés, 
anrmonté  d'un  tambour  marbré  blanc,  double  garniture  en  draperie j  drap 
noir  et  casimir  blanc,  avec  doubles  galons  et  crépines  argent,  quatre  cordons 
et  glands  argent  pour  les  principaux  invités. 
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5*  Le  cercueil  rendu  à  la  mtison  mortuaire. 

6*  Quatre  pleureurs  en  manteau  et  guêtres  de  drap  noir,  chapeau  rond  à 
larges  bords  rabattns,  entouré  d'un  crêpe. 

7*  Une  voiture  drapée  en  drap  noir,  galons  et  franges  en  soie  noire.  In 
housse  du  siège  semblable;  les  caparaçons  des  chevaux  en  drap  noir;  galons 
en  soie;  le  cocher  en  capote  de  drap  gris,  collet,  parements,  boutons,  gilet  ei 
pantalon  de  drap  noir,  col  de  velours  noir,  chapeau  rond. 

8*  Deux  fossoyeurs  en  veste  d'étoflc  gris-noir. 

9*  La  fosse , 

A  Tinhumation  au  cimetière. 

TRAOSPORT  PAB   LE   MOYEN    D*U1I   BRA2VCAKD. 

Deuxième  classe  de  convois,  soixante  francs. 

I*  Un  inspecteur  des  convois,  ayant  sa  marque  distinctive,  à  un  habit  fraii* 
çais  de  drap  noir,  ainsi  que  le  gilet,  pantalon  et  guêtres,  mouchoirs  de  col  et 
gants  noirs,  chapeau  français  et  canne  légère  en  ébène. 

3*  Huit  porteurs  en  veste  à  manches  de  dir«p  gris -noir ,  eollet,  parements, 
boutons  noirs,  gilet,  culotte  et  guêtres  de  drap  noir,  col  de  velours  noir, 
chapeau  rond  de  cuir  ciré  avec'  lisière  de  drap  noir. 

Poar  une  décédée  célibataire. 

Huit  fi!les  porteuses  en  habillement  blanc  uni,  coiffure,  ou,  s^il  pleut, 
mouchoir  de  têle  bleu  noir,  mouchoir  de  col  semblable;  en  hiver,  petit  chAle 
de  drap  noir,  tablier  uni  de  coton  noir;  en  hiver,  mantelet  uniforme  d*în- 
dienne  noire  et  blanche. 

3*  Quatre  porte-torches  en  habit  français,  gilet,  pantalon  et  guêtres  de 
drap  noir,  col  de  velours  noir  et  gants  noirs,  chapeau  comme  ceux  des  por- 
teurs, la  lanterne  allumée  pendant  tout  le  convoi. 

i"  Le  brancard  noir,  surmonté  d'un  tambour  marbré  blanc,  dnqperie  en 
drap  noir,  doubles  galous  et  franges  argent 

Pour  une  célibataire,  le  brancard  sera  à  bras  pliant. 

Pour  les  décédés  célibataires  des  deux  sexes,  le  brancard  sera  blanc,  et  la 
draperie  en  Casimir  blanc. 

5*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

6*  Quiitre  pleureurs  en  manteau  et  guêtres  de  drap  noir,  chapeau  rond  à 
larges  bords  rabattus,  entouré  d^un  crêpe. 

7*  Deux  fossoyeurs  en  veste  d'étofie  gris-noir. 

8*  La  fosse , 

A  rinhumatioo  au  cimetière. 

TKANSPOIIT   PAR  LE   MOTBR   D*01«   BRANCARD. 

Troisième  classe  des  convois,  trente  francs, 
1*  Un  inspecteur  des  convois,  ayant  la  marque  distinctive  à  son  habit 

français  de  drap  noir,  ainsi  que  le  gilet,  pantalon  et  guêtres,  mouchoir  de 

col  et  gants  noirs,  chapeau  français  et  canne  légère  en  ébène. 

a*  Huit  porteurs  en  ve^te  à  manches,  de  drap  gris  blanc,  collet ,  narementi, 

boutons  noirs,  gilet,  culotte  et  guêtres  de  drap  noir,  col  de  velours  noir, 

chapeau  rond  de  cuir  ciré  avec  lisière  de  drap  noir. 
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Pour  une  décidée  céUbataire, 

Hait  filles  porteusos  en  habillement  blanc  uni,  roifle  unie,  on,  sHl  pkut, 
moocboîr  de  tète  bleu- noir  «  nsouchoir  de  col  semblable;  en  hiver,  petit 
diâle  de  drap  noir,  tablier  uni  de  coton  noir,  mantdet  uniforme  d'indienne 
noire  et  blanche. 

3*  Le  brancard  noir  avec  draperie  en  drap  noir,  doubles  galons  et  frangea 
en  fil  blanc. 

Pour  un  célibataire,  le  brancard  sera  à  bras  pliant 
Pour  le»  décèdes  célibataires  des  deux  sexes ,  le  brancard  sera  blanc  et  la 
draperie  en  casitaair  blanc. 

V  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

5*  Deux  pleureurs  en  manteau  et  gilet  de  drap  noir,  chapeau  rond  à  larges 
bords  rabattus,  entouré  d'un  crêpe. 

6*  Un  fossoyeur  en  veste  d*étoiSe  gris-noir. 

7*  La  fosse, 

A  rinhumation  au  cimetière. 

COiNVOIS  SANS  POMPES  FUNÈBRES. 

TBANSPORT   PAR  LE   MOYEN   DE   SIMPLES   PODTRDRS. 

(Quatrième  et  dernière  classe  des  convois.) 
Poar  les  enfants  au-dessous  de  deux  ans,  cinq  francs. 

1*  Un  porteur  ou  une  fille  porteuse,  suivant  le  sexe  du  décédé,  remplis- 
sant les  fonctions  d*inspecteur  du  convoi. 

a"*  Le  cercueil  ou  la  boito,  suivant  lage  du  décédé,  rendu  à  la  maison 
mortuaire. 

3*  La  fosse. 

Pour  Us  enfants  de  deux  ans  à  six  ans,  six  francs, 

1*  Un  inspecteur  des  convois. 

3*  Deux  porteurs  ou  deux  filles  porteuses,  suivant  le  sexe  du  décédé. 

3*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 

4*  La  fosse. 

Pour  les  enfants  de  six  ans  à  doJie  aus^  douze  fiancs. 

1*  Un  inspecteur  des  convois. 

2*  Quatre  porteurs  ou  quatre  filles  porteuses,  suivant  le  sexe  du  décédé. 
3*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 
4*  Lu  fosse. 
Si  des  amis  portent  le  corps,  le  prix  sera  réduit  à  six  francs. 

Pour  les  personnes  décédées  uU'-dessus  de  douze  ans,  vingt  francs, 

1*  Un  inspecteur  des  convois. 

3*  Quatre  porteurs  ou  sii  filles  porteuses ,  suivant  le  sexe  du  décédé. 
3*  Le  cercueil  rendu  à  la  maison  mortuaire. 
4*  U  fosse. 
Si  des  amis  portent  le  corps,  le  prix  sera  rédoit  à  oiiie  francs. 
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Pour  les  convois  de  la  quatrième  et  dernière  classe,  le  costame  des  em- 
ployés est  ainsi  réglé. 

Inspecteurs, 

Habit  français  drap  noir,  avec  la  marque  disti Active ,  gilet,  pantalon  et 
guêtres  de  drap  noir,  mouchoir  de  col  blanc,  gants  en  couleur,  cbapean 
finançais,  canne  légère  en  ébène. 

Porteurs.  ^ 

Veste  à  manches  drap  brun,  collet,  parements  et  boutons  noirs,  gilet, 
culottes  et  guêtres  de  drap  noir«  col  de  velours  noir,  chapeau  rond  de  cuir 
dré,  avec  lisière  de  drap  noir. 

Filles  porteuses. 

Habillement  blanc  uni,  coiffe  unie,  ou,  sll  pleut,  mouchoir  de  tête  bleu 
noir,  mouchoir  de  col  semblable;  en  hiver,  petit' chàle  de  drap  noir,  tafaiier 
aussi  de  coton  noir;  en  hiver,  mautelet  uniforme  coton  chiné  noir. 

Pour  les  convois  de  cette  classe  seulement,  il  y  aura  lieu  à  réduction  des 
prix  filés,  et  même  à  inhumation  gratuite,  d'après  les  certificats  esplicatifs 
du  maire  ou  de  ses  adjoints  délégués. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du  3i  décembre  i8A5,  enre- 
gistrée sous  le  n"  697 1 . 

Le  Ministre  de  rimiérieur. 

Signé  T.  DuchItkl. 

N*  a 0,740.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  approuve  les  Règlement  et 
Tarif  de  Pilotage  arrêtés,  le  16  décembre  i8U5,  poar  la  statiofi  de 
Berville-sur-Mer. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Avril  1846. 

LOUIS-PfflLIPPE ,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  minislre  secrétaire  d*état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 

Vu  la  loi  du  i5  août  179a,  sur  le  pilotage; 

Vu  lesarlicles  /|i  et  4^  du  décret  du  la  décembre  1806,  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes  lamaneurs, 

Nous  AVONS  ORDONllé  Cl  OfIDONNONS  CP  qui  Suit  : 

Art.  !•'.  Les  règicmenl  et  tarif  de  pilotage  arrêtés,  le  16  dé- 
cembre .i845,  par  le  conseil  d'administration  de  la  marine 
séant  au  chef-Heu  du  premier  arrondissement  inaritime,  pour 
la  station  de  Berville-sur-Mer,  sont  approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarif,  qui  deviennent  un  appendice  da 
règlement  général  du  à  juin  i8A3,  sût  le  pilolage  dans  le 
premier  arrondissement  maritime,  seront ,  comme  ce  dernier, 
exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  été 
légalement  renouvelés  ;Jet  il  sera  procédé  à  leur  révision  dans 
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Vannée  iSàg,  à  moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne 
rendent  nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  U)OIS.PHILIPP£. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B*  DB  Mackau. 

Règlement  sur  U  pilotage  en  rivière  de  RiUe  [quartier  de  Honflear), 

AitT.  1**.  n  sera  établi  à  Berville-Bur-Mer  une  ttatioD  de  pilotes  pour  les 
besoins  de  la  navigation  de  la  Rille. 

Le  nombre  des  pilotes  lamanenrs  sera  provisoirement  hxé  à  six,  et  celai  des 
aspirants  pifotes  k  deui. 

2.  Les  bâtimenis  mouillés  aax  ports  du  Havre  et  de  Hoàfleur,  en  destina- 
tion de  la  Ritle,  seront  dispensés  ae  prendre  des  pilotes  de  la  station  de  Quil- 
iebeaf  jasqo^à  la  posée  de  Bervillp*sur-Mer;  il  en  sera  de  même  pour  les 
bâtiments  de  retour.  Les  pilotes  du  Havre  et  de  Honfleur  n'auront  non  plus 
aucun  droit  à  l'entrée  ni  à  la  sortie  de  ces  bâtiments. 

3.  Aucun  bâtiment  de  quinze  tonneaui  et  au-dessus  ne  pourra  pratiquer 
rentrée  de  la  Rille,  s'il  n'a  à  son  bord  un  pilote  de  la  station  de  Berville-sur- 
Mer.  Les  limites  dans  lesquelles  !<>•  bâtiments  ne  pourront  naviguer  aam 
pilote,  s'étendent  depuis  le  mouillage  de  fierville-sur'Mer  jusqu'au  passage 
de  la  Roque.  Néanmoins,  les  capitaines  pourront  requérir  le  pilote  sansaug^ 
mentation  de  salaires ,  jusqu'au  nac  Saint-Samson. 

Les  capitaines  pourront,  toutefois,  réclamer  nn  pilote  de  Bervi  Ile -sur-Mer 
avant  leur  départ  du  Havre  et  de  Honfleur,  ou  en  passant  devant  ces  ports, 
s'ils  viennent  de  parages  plus  éloignés.  Ils  seront  également  libres  de  les  con- 
aerver  au  retour  jusqu'aux  mêmes  ports. 

Si  le  pilote  est  pris  à  Bervi lle-sur-mer,  le  capitaine  devra  envoyer  son 
canot  le  chercher;  il  devra  également  le  faire  mettre  à  terre,  si,  à  la  sortie 
de  Berville,  il  ne  le  conserve  pas  jusqu'à  Honfleur  ou  le  Havre. 

Quand ,  dans  les  ports  du  Havre  et  Je  Honfleur,  il  se  trouvera  des  pilotes 
'  de  la  station  de  Berville-i^ur-Mer,  ils  devront  avoir  la  préférence  pour  monter 
les  navires  se  dirigeant  vers  la  Rille. 

Les  capitaines  des  navires  soumis  au  droit  de  pilotage ,  qpi  refuseraient  des 
pilotes  qui  se  seraient  présentés ,  devront  les  payer  comme  s'ils  s'en  étaient 
servis. 

4«  Aucun  pilote  chargé  de  piloter  un  navire  à  l'entrée  de  la  Rille  ne  pourra 
l'abanilonner  avant  qu'il  ne  soit  au  mouillage  du  passage  de  la  Roque;  mais, 
.si  son  séjour  â  bord  se  prolongeait  au  delà  de  vingt-quatre  heures,  il  hii 
serait  alloué  une  indemnité  de  trois  fraucs  par  chaque  jour  de  retard,  confor- 
mément à  ce  qui  est  réglé  par  l'article  1 1  (stations  intétîeures)  du  règlement 
de  pilotage  du  4  juin  1843. 

Le  pilote  aura  également  droit  à  une  indemnité  de  un  franc  par  jour  pour 
sa  nourriture;  mais  pour  le  temps  passé  â  bord  seulement. 
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5.  Le  pilotage  de  sortie  de  la  Rille  sera,  pour  les  navii^es  chargés,  de  la 
moitié  de  celui  d'entrée. 

Au  lest,  les  bâtiments  au-dessous  de  vingt  tonneaux  ne  seront  pas  tenus 
de  prendre  un  pilote  à  la  sortie;  à  ce  tonnage  et  au-dessus,  la  présence  du 
pilote  sera  obligatoire;  mais  alors,  pour  les  bAtimenIs  au  lest,  le  pilotage  de 
sortie  ne  sera  que  du  tiers  de  ce  que  le  navire  chargé  aurait  payé  i  fentrée. 

6.  Les  pilotes  de  la  station  de  Berville-sor-Mer,  qui  viendront  prendre  des 
bâtiments  au  Havre  ou  à  lionfleur,  devront  se  présenter  chez  les  pilotes- 
majors  de  ces  deux  ports,  pour  s*y  faire  inscrire;  ceux-ci  régleront  le  tour  de 
service  des  pilotes  présents ,  et  assigneront  à  chacun  d*eux  le  navire  qu*i]  devra 
prendre. 

Le  garde  maritime,  à  Derville-sur-Mer,  tiendra  également  un  registre  des 
bâtiments  en  destination  de  la  Rille,  et  il  les  désignera  aux  pilotes  disponibles 
d'après  Tordre  de  leur  inscription,  de  façon  que  le  bâtiment  le  premier  ins- 
crit â  la  posée  reçoive  le  premier  pilote  disponible. 

Sous  aucun  prétexte,  les  pilotes  ne  pourront  prendre  un  autre  navire  que 
celui  qui  leur  aura  été  assigné. 

Il  sera  alloué  aux  pilotes-majors,  au  Havre  et  à  Honfleur,  ainsi  qu^au 
garde  uiuritimc,  à  Berville-sur-Mer,  une  redevance  de  quinze  centimes  par 
bâtiment  qui  réclamera  un  pilote,  et  cinq  centimes  par  pilote  disponible, 
conformément  à  Tarticle  5d  du  règlement  de  pilotage  de  la  station  de  Honfleur, 
du  4  juin  i843. 

7.  Les  pilotes-majors,  au  Havre  et  à  Honfleur,  réclameront  du  garde-ma- 
ritime, à  Berville-sur-Mer,  des  pilotes  de  la  Rille,  chaque  fois  que  les  besoins 
du  service  lexigeront  ;  ceux-ci  seront  tenus  d'obtempérer  immédiatement  aux 
ordree  qui  leur  seront  donnés. 

8.  Les  salaires  des  pilotes  do  la  station  de  Berville-sur-Mer,  pour  la  navi- 
gation de  la  Rille,  seront  fixés  d'après  le  tarif  ci-aniiexé  : 
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Les  navires  pris  à  Honfleur  payeront  le  double  des  pilotages  stipulés  au 
présent  tarif,  et  ceux  pris  au  Havre  payeront  le  triple. 

9.  Les  pilotes  de  la  station  de  Berville-sur-Mer,  pour  la  navigation  de  la 
Rille,  resteront  soumis  à  toutes  les  dispositions  du  décret  du  13  décembre 
4806,  comme  aussi  à  toutes  celles  de  ('ordonnance  royale  du  4  juin  i8â3, 
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portaat  rë^emeot  da  pilotage  dans  le  ressort  du  premier .  arrondissement 
maritime,  autant  que  ces  dispositions  seraient  applicables  à  la  station  de 
Bertille. 

Honfleur,le  i**  octobre  i845. 

Le  Commtsaire  de  Vmseription  maritimip. 
Signé  Dandasne. 

Approuté  par  le  conseil  d*administration  du  port  du  Havre,  dans  sa  séance 
du  sd  octobre  i8d5. 

Signé  Pétel,  le  TeUter,  Champion  etC.  de  Lagatinnerie, 

Approuvé  en  séance,  à  Cherbourg,  le  16  décembre  i845 ,  et  transmis  avec 
un  avis  favorable  à  la  sanction  du  ministre. 

Les  Membres  du  conseil  d administration. 

Signé  À,  BeUenger,  de  Lavrignais,  Herpin  de  Frémont,  Leclére,  ReibeU,  Lai" 
numt:  le  vîce-amind  préfet  maritiaie  président,  À.  de  Moges» 

Vu  pour  être anneié  à  Tordonnance  du  3o  avril  i8d6« 

Le  Mîmstre  Secrétaire  d^état  de  la  marine  et  des  cobnies. 

Signé  B°*  DB  MACKAU. 

N*  ao,7Âi.  —  OiLDONNANCt  DU  Roi  (jui  autorise  f inscription,  au 
Trésor  public ,  tune  Pension  de  Veuve  de  Vétéran  da  camp  de  Jaliers, 

Au  palais  de  Nemlly,  le  16  Mai  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Fran çms  ,  à  tous  présents  et  à 
Tenir,  salut. 

Vu  Tartide  8  de  la  loi  du  1 4  juillet  181g,  portant  que  les  anciens 
-vétérans  des  câmps  de  Juliers  et  d^Alexandne  seront  inscrits  au  livre 
des  pensions  pour  une  somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en 
indemnité  des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
la  loi  du  1"  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  paragraphe  3  du  même  article ,  qui  déclare  ces  pensions  ré- 
versibles sur  les  veuves  desdits  vétérans  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  dame  Henry  [Marie-Françoise) ,  reuve 
du  sieur  Chaueaux  (Isidore) ^  vétéran  du  camp  de  Juliers;  ensemble 
les  pièces  produites  pour  la  justification  de  ses  droits; 

Vu  Tavis  du  3o  avril  dernier,  émis  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  Tartide  3  de  Tordonnance  royale  du  10  juin  1817,  par  la 
section  du  Conseil  d*élat  attachée  au  département  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  au  même  dépar- 
tement, 

Noos  ATOiis  OBDomf^  et  ordonnoxs  ce  qui  suit: 
IX*  Série.  —  Partie  suppL  53.. 
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Art.  l*.  La  pension  de  retraite  de  deux  cent  dix-huit  francs  « 
précédemmeot  inscrite  sous  le  numéro  aSy,  au  proQt  du  sieur 
Chasseaax  (Isidore),  ancien  vétéran  du  camp  de  Juliers,  et  re- 
jeté des  registres  par  suite  du  décès  de  ce  militaire,  y  sera 
inscrite  de  nouveau  au  nom  de  la  dame  Henry  [Marie-Fran- 
çaise,  sa  veuve»  née  à  Mirecourt  (Vos^),  Ip  xi  février  1783, 
et  domiciliée  à  Arinthod  (Jura). 

2.  Cette  pension  sera  payée  dans  le  département  du  Jura» 
et  la  jouissance  en  commencera  à  courir  du  3i  août  i845, 
lendeniain  du  décès  du  premier  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  Texécatioii  de  la  préseole  erdonaâuoe* 
qui  sera  insérée  au  BuUetin  des  lois» 

^gai  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  MtnÎMiv  Secrétaire  diéiat  an,  dépeaiemetU 
des  finances  , 

Signé  LAHiâ^n. 

■   >  I      m 

N*   ao,7&a.  —  OâJfOwifdNCB  bv    Rom   foi   accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-netif  Militaires. 

Ad  palais  des  Toileries,  le  24  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  des  F^mç^s,  à  tous  présents  ^  à 
venir,  salut. 

Vu,  1**  les  articles  a 5  et  a6  de  la  loi  du  a 5  mars  1817,  et  Tar- 
tide  3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*  Les  titres  I*',  U  et  V  de  la  loi  du  (i  avril  ji83i  •  sur  W  pension» 
de  Tarmée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affisetés  k  Tiuscription  des  pensions  dûIh 
taires  au  trésor  public; 

4*  La  fixation,  arrêtée  d*après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n'3o; 

5*  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  des  finances,  en  date 
du  16  mai  i846 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte  fixa- 
tion ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  msmtsml  k 


Digitized 


by  Google 


B.  n^  846.  (  d9&  ) 

la  somme  de  quinze  mflie  cinq  cent  trente  francâ,  sur  le  crédit  d'int- 

cription  ouvert  pour  Tannée  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  guerre  • 
Noos  AVOHS  ORBONiié  et  ORDONNONS  06  qui  suitx 

Art.  I*.-  D  est  accordé  à  chacun  des  quarante-neuf  mili- 
taires dénommés  an  tableau  ci^après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indicpera  si  les  titulaires  sont  passibles  d^une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sopt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^nè  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  dèiai 
de  la  guerre , 

Signé  A.  D£  Saint-Yo«. 


(i)  liCt  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
soit  près  du  ministre  des  finances ,  pour  rédamer  leur  certificat  d'inscrip- 
tion ,  qu  un  mois  après  l'insertion  de  là  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 
los. 
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effeclifi. 

'a 

NOMS   ET    PRÉNOMS. 

Dates. 

Lieux, 

armes,  etc. 

î 

i 

.2 

0 

c 

-    A    z  ^à 

X 

< 

s 

-» 

^  1  1  <i 

1 

Advray  (  Victor) . .  , 

i4  mai 
1795. 

S^issons 

{Aisne). 

Sergent  aa  a*  ré- 

gim(Mit  d'infanterie 
de  ligne. 

3o 

3 

s 

I   1  i3i  1 

a 

Ddrst(  Joseph-Paul- 
Édouard-Stanisias). 

4juia 
1781. 

Lunévîlle 
[Mnirthe). 

Idem 
au  i^*  idem. 

3o 

2 

25 

19    s   ri9  s 

3 

Lagter  (Gabriel)  . . 

16  déc. 
1796. 

MoDtbrison 
(  Loire  ) . 

Idem 
au  57*  idem. 

3o 

9 

12 

1    s    ^3i  ) 

4 

Coton  ET  (André).  .  • 

2  mars 
>799- 

Niort 
[DeiLv-Shrcs) 

Soldat 
au  35*  idem. 

32 

8 

iS 

1  ,  ,ui 

5 

Nadeau  (Jacques) .  . 

2  3  déc. 

Rious 

Maréchal  tlei  logii 

3o 

6 

17 

s    f   f  So  1 

1795. 

(  Gironde), 

aa    4*    régiment   de 
hmsardi. 

6 

Drodtn  (Anloine).. 

26  juin 
1799- 

SaÎDt-Florent- 
U-Vieii 

{Maine-et-Loire). 

Soldat  ait  1*'  ré- 
giment de  dragons. 

32 

9 

9 

12  1  fin 

7 

GcEDDiN   (  Jacques  - 
Alexandre). 

6janv, 
n99' 

Paris 

[Seine). 

Sergent- major. 

3o 

3 

3 

#    #   aol 

8 

Caiuvé  (Camille).. 

5  août 
1794. 

Giniont 
[Gers). 

Maréchal  des  logis 
à   la  compagnie  de 
gendarmerie    d'IlU- 
M-Vilaine. 

32 

7 

27 

5     ..     iMjï 

9 

CHtruEDx-DKDnÎB    (  Fran- 
çoU-GuIUautsc-Jciu  ). 

1  *^  mars 
1796. 

Bordeaux 

(Gironde). 

Idem 
de  TAisne. 

33 

tt 

17 

i  ,  ,h"n 

0 

DÉCROIX  (Claude-Si- 
mon). 

17  nov, 
1793. 

Aml)ert 

{Piij'dcA\). 

Idem 
de  la  Seine. 

33 

3 

13 

j    ,   »3J3« 

1 

Frey  (Chrétien) . . . 

1 8  août 
1793. 

Kosllach 
[Haut- Rhin), 

Maréchal 
des  logis. 

32 

6 

18 

6   i  'iiii 

3 

Jeannequiiî  (Didier- 

1  h  oct. 

Doonemarie 

Idem, 

3i 

3 

27 

3    *   -3»  il 

Hyppolilc). 

1796. 

{Haat-Rhîn). 

3 

MoNARD   (  iXicolas- 
Eustachc). 

h  déc. 
1792. 

La  Celle- 

iur-NJèvre 
i  Nièvre}, 

Idem, 

3i 

4 

5 

3    »   .3lii 

^ 

PiROT  (Jcan-Baptisfo) 

6  avril 
1795. 

Cb  ivres 
[Côte-dOr), 

Idem, 

3o 

4 

9 

0    j  i3o  !  ! 

5 

Tyrode   (Jean-Clau- 
de-Victor), 

1 7  sept. 

Onhaus 

(Doubs). 

Maréch»!  de»   \o- 
gis   à  la   compagnie 
de  gendarmerie    du 
Doulu. 

3o 

] 

13 

,    ,  i3o  ■" 

6 

Pelle  (Jean-Bap- 
tislç-Prosper). 

••♦t>     '     Il      j.. 

19  oct. 
^793- 

il   r 

Dél  in  court 

[Oise). 

M* 

Idem 

de  l'Eure. 

3j 

6 

9 

j   ,  iUH 

Digitized 


bv  Google 


i.n*846 

» 

(  997  ) 

BASE 

6RADB 

nXATIOX 

ARTICLES 

iPOQUE 

1m  droits 

de  k  loi 

DOMICILB 

LEUR  POSITION 

da 

la  pension 
te  retTMte. 

sar  lequel 

a.1. 

dn  navra  &83i 

joniaaance 

elle  est  réglée. 

I.«ui«. 

^  .pplicablaa 
iMtU  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

daknr 
pension. 
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En  activité. 

I*  avril 

e  service. 

19      UM    d'aeUviU 
dans  ctt  gndt. } 

W 

(B.-du-Rhôàe) 

- 

i846. 

Idem. 

Sergent. 

396 

9  et  10. 

Ribeauvillé 
(Hmt-Bkin). 

Idem. 

9  avril 
18À6. 

Idem. 

S<r^t.    (Ayant 
is     aaf     d*«ctiviU 
daaiMgtade.) 

3i8 

(«) 

9,  10  et  11. 

Mootbrison 
(Loin). 

Idem. 

3  avril 
i846. 

Idem. 

Soldat. 

S30 

9  et  10. 

Courbevote 
{Seine). 

Idem. 

i*'  avril 
i846. 

Idem. 

Markhaldalorâ. 

300 

9,  10  et  11. 

Avon 

Idem. 

1 6  avril 

(Ayant  la  ans  dac- 
tiviUdAnaeagrada.} 

w 

(Seine-et-Marne) 

i846. 

Idem. 

Soldat 

.75 

9  et  10. 

Lille 

(Nord). 

Idenu 

18  avril 
i846. 

Idem. 

S«rgent.  major. 
(  Ayant  is  anafTae- 
iiviUdanaocgnda.) 

366 

9,  10  et  11. 

Montsurs 

Maridul  daa  lo- 

iimars 

w 

(Mayenne). 

«a  à  la  compagnia 
da  candarmaria  de 
la  liayanne. 

i846. 

Idem. 

MaHehaldaalodf. 
(Ayant  la  ansdW 
tivit^  dans  fit  grada.) 

345 

Idem. 

Gimont 

£n  activité. 

30  avril 

{«), 

(Ger,). 

i846. 

Idem. 

Idem. 

368 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

39  avril 
i846. 

Jden. 

Idem. 

35o 

Idem. 

Lezoux 
(Pajr-de-Dùme). 

Idem. 

Il  avril 
i846. 

Jiem. 

Idem, 

38 1 

Idem. 

Sablon 
(MoseUe). 

cooipagniedalaMo- 
aalla. 

i3  avril 
i846. 

Idem. 

Idem. 

34i 

w 

Idem. 

Lorquîn 

(Meurthe). 

/<2emde 
Maine-et-Loire. 

3  avril 
i846. 

Idem. 

Idem. 

341 

w 

Idem. 

Noiretable 

(Loire). 

Idem, 
de  la  Loire. 

igmars 
i846. 

Idem. 

Idem. 

3o5 

Idem. 

Landrecies 
(Nord). 

Brigadier    à   U 
compagnie  de  gen- 
darmerie dtt  Nord. 

6  avril 
i846. 

Idem. 

Idem. 

3o5 
W 

Idem. 

Pontarlier 
(Doabs). 

En  activité. 

• 

16  avril 
i846. 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

984 

W 

9  et  10. 

Delincourt 
(Oise). 

Dans  ses  foyers. 

6  avril 
i846. 

(«)  A  U  «■< 
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tnlaire  anrt  M  ray^ 
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David  (Jean-Baptiste; 

i7Juin 
1790. 

Lisieux 
(  Calvados  ). 

Bn gadier  à  la  com- 
pagnie de  gendarme- 
rio  du  Calvados. 

36 

9 

i3  6  f  ai  |i 

18 

Gavarry  (  Marie -Jo - 
seph-Hilarion). 

7  sept. 
1793. 

Marseille 
[D.-da-Rkône] 

Brigadier, 

3o 

5 

10    6    e   tU  5i 

»9 

RoBATïT   (Jean -Bap- 
tiste). 

27  déc. 
»79i- 

Marconnelle 
(P.-de-CaL). 

Idem, 

3i 

1 

25    a    ti   sU  lï 

20 

Saïntotte  (François- 

16  déc. 

Paris 

Brîgndirrii  la  com- 

3o 

3 

li    1    i   1 3i  3 

Adrien). 

Ï797- 

{Seine). 

pagnie  daganda  rme- 
riedcSeinc-cl-Oiie. 

31 

Bëchelen    (Tliie- 

10  sept. 
1794. 

Steinbach 

Gcndart^e  à  la  com- 

33 

// 

16    3   s  sU  II 

baiid). 

{H.-Uhin). 

pagnie  del'Yonoe. 

32 

Chevalier  (Antoine- 

21  août 

Crocq 

îdcm  de  la 

3i 

8 

29     2    e    sllU 

Biaise-Léonard  ). 

1793. 

(Creuse). 

Haute-Vienne. 

23 

Chevrier  (Pierre- 

i"oct. 

Joué 

Idem  de 

3o 

7 

8    1    1   1 3i  ; 

Marie). 

1781. 

{Maine-ei'L,). 

Maine-et-Loire. 

2à 

Deminiers  (Silvain). 

7  août 
1793. 

Rivarennes 
{Indre), 

idem 
duP.-de-Calais. 

3o 

8 

i4    6    »   i36  Si 

25 

Engcerrand   (Fran- 

i"juill. 

Sninl-Pifrrt- 

Idem 

3i 

i 

11    3    #   i3i  H 

çois), 

1792. 

dii-BA 

[Cahadot), 

du  Calvados. 

26 

Ériead  (François).. 

29  déc. 
1792, 

Lues 

{Vendée). 

Idem 
de  la  Vienne. 

3o 

3 

i3    %    9   th  h 

37 

GiRALDON  (Jean).. . 

I  "  mars 
»79»* 

Maurs 

{Cantal). 

Idem 
du  Cantal. 

34 

ff 

16    4    »    "âS  il 

28 

Le  Vard  (  Charles- 

3janv. 

Airel 

Idem 

3o 

3 

3    2    i   .^  5s  ? 

Guillaume). 

1795. 

{.\fancke). 

de  la  Manche» 

29 

Maret  (Jean) 

9  avril 

Toussienx 

Gendarme. 

3ï 

4 

10    5    B    s3M' 

1786. 

(hère). 

•  il 

3o 

Per\ot   (  Claude  - 

1  3  sept. 

Perrigny 

(îciidarme  à  la  com- 

3i 

222    a    t    «  3^  *P1 

Pierre). 

1791. 

(  Jura  ) , 

pagnie  de  la  Loire. 

3i 

Stengek  (John -Fré- 

2 2  fév. 

Guise 

Idem  de 

3o 

3 

l    9    $   ihi 

déric-Christian). 

1796. 

{A  isne) . 

Scinc-et-Oise. 

32 

Verdot    (  Philippe  - 

20  mars 

Belleherbe 

Idem 

37 

1 

21    7   *  iM  ï* 

Joseph-Tliéopliilc). 

1783. 

{Uoubs). 

du  Doubs, 

33 

ViEÇi  (  Jean- Je -Dieu- 

8  mars 

Murs 

Idem 

3o 

3 

17       A       (ï     f30    î' 

Joseph). 

1785. 

{Vanchise). 

de  Vaucluse. 

3^ 

\dde\ïart  (Jean-An- 
toi  ne). 

•  •  ♦         •/ 

2  3  nov. 
»79»- 

La  Cbapelle- 
fn-Vercors 
[  Urimc  ). 

• 

Sergent. 

3o 

6 

23    3    .   *33«' 
1     1    1 

Digitized 


byGoQok, 


des  droits 
i  la  pensioD 

6BADB 

nXATIOl 

▲ATICLES 
de  la  loi 

i 
DOMICILE 

1 
LEUR  POSITION 

sur  lequel 

delà 

dn  11  arrril  iS3i 

applicables 

des  titulaires. 

actuelle. 

le  retraite. 

die  est  réglée. 

peMÎoa. 

AeettefixatÎM. 

^ndenoeté 
de  service. 

Brig»dw.(AY«l 
1»     «as     d'atlmU 
cUns««ffrade.) 

358' 

9,  10  et  11. 

Pont-rÉvèoue 
[Calvados]. 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 

3ii 

Idem. 

Marseille 
[Bouches-da-B.). 

Gendarme    A  la 
compagnie  du  Gnrd., 

Idem, 

Idem. 

î89 

Idem. 

Arras 
[Pas-de-Calais]. 

Idem  du 
Pas-de-Calaîs. 

Idem. 

Idem. 

»75 

Idem. 

Dourdah 

[Seine-et-Oise). 

Dans  ses  foyers. 

Idem. 

GcBdârme.  (Âvanl 
1  a     «ns     d'acttrité 
dans  ce  grade.)  , 

»79 

Idem, 

Laogres 
[Haate-Mame). 

Eh  activité. 

Idem. 

Idem. 

a6d 

Idem. 

Nexon 
[K-rienn^. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

253 

(*) 

Idem. 

La  Dagueuière 
(Maine-et.L.), 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i8> 

Idem, 

Arras 
[Pas-de-Calais] . 

Id^ 

Idem. 

Idem. 

276 

Id^m. 

Pont-Farcy 
[Calvados). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a55 

(«) 

Idem. 

Loudun 

(  Vienne). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

291 

Idem. 

Montsalvy 

[Cantaf).' 

'   Idem. 

Idem. 

Idem. 

î55 

Idem. 

Saint-Lô 
(Manclie). 

Idem. 

Idem. 

iâem. 

279 

Idrm. 

Paris 

(Seinr). 

Gendarme    à    li 
suite  de   ia   coinp» 
giiie  d'Indre-ct-Loi 

Idem. 

idem. 

a6i 

Idem. 

Rive-de  Gier 

(Loire). 

rc. 

En  activité. 

Idem. 

Idem. 

j43 

Idem. 

Corbeii 
(Seinr-ctOisc). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3»7 

Idfm. 

Pont-de-lîoide 
'      (Douhs). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

143 

Idem. 

Le  titulaire   fera 
connaître  uîtcrïeure- 
nent  le  lien  de  aa 
r^idence. 

Idem. 

Idem. 

Sergent.   (  Ayant 

336 

Idem, 

La  Chapell». 

Présent   à    la  1" 

la      ans     d'activité 

ln\ 

en-Vercors       | 

compagnie  de  sons 

dans  ce  grade.) 

W 

[Drôine). 

officiers  vétérans. 

(a)  A  la  condition  que  les  arrérages  ne  commenceront  qo'i 
xàl^  d'activité.  —  (h)  Idem,  Dans  cette  ptntioa  est  coofondi 
iimt  1810  •  tt  que  la  présente  ansnle. 


dater  du  jonr  où  le  titulaire  aora  été  ray 
le  celle  de  1 00  francs  qui  loi  •  été  accordé 
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i 

NOMS    KT    PRÉNOMS. 

naissances. 

GBADES, 

armes,  etc. 

SERTICBS 

elTectifs. 

C41IPiClBS. 

TOTAft. 

Dates. 

Lieux. 

é 

■5 

-» 

J 

z 

«» 

^ 
4 

II 

5 

Barrot  (Noé) 

a5  déc. 
1794. 

Bedarrides 
[Vauclase], 

Sergent. 

3o 

6 

21 

8 

38 

6.. 

6 

7 

SuDiiE  (Laurent). . . 

WoLFF  (Charles-Jo- 
wph)  (.). 

11  mars 
1795. 

16  déc. 
1785. 

Biarrotte 
(Landes), 
Bittburg 
(Prusse). 

Idem. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

3o 
3o 

8 
6 

6 

23 

35 

3i 

8  1 

6>i 

8 

Gapron  (Bratus-Praî- 
rial). 

4  juin 
1794. 

Bonri-la-RdiM 

Sergent. 

3o 

6 

18 

34 

6  il 

9 

Deldevès   (  Kenre  - 
François). 

1 2  avril 
1785. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

3o 

6 

»9 

34 

6iî 

0 

1 

FoLLEAD(Florenl).. 

FotmnBHET  an  GAOTnin 
(Henry-CoDstaat)  (a). 

23  août 
1794. 

2  9  mars 
1798. 

Mayenne 

(Mayenne), 

Gdtriola 

Idem. 
Idem. 

32 

3o 

Ê 
3 

»9 

28 

34 
34 

'1 
3>( 

3 

Katsbr   (Chrétien- 
Jacques). 

i*'juUl. 
1795. 

Strasbourg 
(Bas-Rhin), 

Idem. 

3o 

6 

18 

i3 

43 

6  il 

3 
4 

MAUPAs(Jean) 

DoDCET    (  Louis-Au- 
gustin)^ 

22  déc 

»79»- 
5  sept. 
1792. 

S*-Honoré 

(Nièvre). 

S  -Amoult 

(Seine-et'O.). 

Idem. 

Sold.t.l.i'-clitt. 
p«9ni«    d«  fMÎIitrf 

3i 
3o 

6 
9 

10 

21 

34 
5i 

6. s 
g  lO 

5 

Alexandre  (Jean- 
Françob). 

28jaDv. 
1780. 

Montluel 

(Ain). 

Caporal. 

32 

1 

23 

11 

43 

■  >3 

6 

Chiodsse  (Honoré). 

26janv. 
1798. 

Toulon 

(For). 

Soldat  à  U  5*  corn, 
pâgni»   d«  fusilien 
TéUraas. 

3o 

8 

*7 

3> 

8.7 

7 

Lerat  (Fidel-Amant) . 

16  déc. 
1783. 

Neubourg 

(Eure). 

Sergentr-m^ijor 
à  la  9*  idein. 

3o 

8 

27 

12 

4i 

«'7 

8 

Grob  (  François-Mi- 
chel). 

3o  sept. 
1787. 

Erstein 
(Bas-Rhin). 

So1d«UU4*c<wi. 
pagnie    de    canon - 
niara  vâlérana. 

33 

1 

27 

8 

4> 

I  >7 

9 

Cardinal  (Jean-Bap- 
tiste). 

• 

20  mai 
1796. 

Moncontour 

(C.'dU'Nordj. 

Sergent 
k]tL  II' idem. 

34 

6 

»9 

5 

. 

39 

619 

(1)  S'aat  poorva  pour  sa  natnraliaation  prèa  da  miaiatàfa  de  ia  justtca.  (OnbaaaiiM  in  5  juin  iSiS,)  *—  (a)  Fila 
la  Françaia. 
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hàSE 

6BADB 

AimCLBS 

éPOQUB 

daa  droits 

nXATIOll 

deUloi 

DOMiaLB 

LBOA  POSITIOX 

da 

à  la  pension 

sur  lequel 

4.k 

da  11  avril  iS^ 

applicaklaa 
icetU  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

dalav 

da  retraite. 

elle  est  réglée. 

I>«uion. 

paamw. 

Ancienneté 

S«Tg«nt.    (Ayant 

38i' 

9,  10  et  11. 

Bedarrides 

Pr^nt  à  la  i'* 

10  avril 

de  service. 

is     IBS     d'acliviU 
dancce  grade.) 

w 

(  Vaacluse). 

officiera  v^lirana. 

i846. 

lâan. 

Idem. 

354 

Idem. 

Paris 

Idem. 

5  avril 

{*) 

(Seine). 

i846. 

liêm. 

MârMMddwlogb 
rhaf.  (  Ayant  1  s  ans 
d'aaÎYit/  dana    ea 

grtda.) 

38d 

Idem. 

Idem! 

Idem 
à  la  3*  idem. 

1 5  avril 
i846. 

Idem. 

Sargrat.    (Ayant 
11     W    d*activit^ 
danaca  grade.) 

345 

Idem. 

Vemon 

.Idem. 

10  avril 

' 

w 

(Eare). 

i846. 

Idem. 

Idem. 

345 

Idem. 

Paris 

Caporal  à  la  a*  eom. 

Idem. 

• 

W 

(SeiMe). 

pagnie  de  aoaa-offi> 
eiera  vét^rana. 

Mem. 

Idem. 

34i 

Idem. 

LouTQuer 

(Indre). 

Prient  à  la  a* 
eooiBagnie  de  aoae- 
officiera  v^t^aaa. 

1 5  avril 
i846. 

lim. 

Sergent 

s84 

9  et  10. 

Paris 

(Seine). 

Idem. 

1**  avril 
i846. 

U^ 

Sargent.  (  Avatt 
la     aaa     d'activité 
daaa  ea  grada.  ) 

4i6 

9, 10  et  11. 

Wîssembourg 
(Bai-Rhin). 

Idem. 

10  avril 
i846. 

Idem. 

Idem. 

345 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Idem 
à  la  4'  idem. 

i5  avril 
i846. 

Htm. 

Soldat. 

3oo 

9  et  10. 

VersaUles 
(Seines-Oise). 

En  activité. 

Idem. 

litm. 

Capord.   (A;ant 

36 1 

9,  loetii. 

Garenun 

Ea  activité  à  la  a* 

10  avril 

la    ana    daeUvit^ 
dansccgnde.) 

w 

(Manche). 

iiaiavSliraaa. 

i846. 

Idem. 

Soldat. 

îi5 

9  et  10. 

Paris 

(Seine). 

En  activité. 

1 5  avril 
i846. 

Idem. 

Sargent  -  major. 

5i6 

9,  loet  11. 

Albi 

Idem. 

5  avril 

' 

(  Ayant  la  ana  d^ac- 
tivitidana  ce  grada.) 

w 

(Tam). 

i846. 

Idem. 

Soldat. 

a58 
(«) 

9  et  10. 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

1 5  avril 
i846. 

Mem. 

Sargwit.  (  Ayant 

390 

9,  10  et  11. 

Nantes 

Idem. 

10  avril 

la     ana    d'aaiviti 
daaa  ce  grade.  ) 

TOTAI.... 

(a) 

mcaront  qa*à  dati 

(Loire^hjér.). 
irdajoaroàleUtaL 

1846. 

i5,53o 

(«>  AUeoiKl 

ItloB  qaa  lee  arrérage 

anaeoauM 

lira  aara  M  rayi  d«  eoatfAlea  II 

^Mlinii.— (»] 

zatioa  de  laqaaHi 

loadarartide  iUU  Wda    1 

Il  avril  i85i. 

na  peat,  d'apvte  l'article  «7  d 

eladilalm.  Itra 

«aaal4a  avaa  aa  in 
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N*    20,743.    —  Ordonnance   du   Roi   qui   accorde   des  Peniww 
de  retraite  à  six  Militaires, 

Au  palais  des  Toileries,  le  24  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir  t  saxut. 

Vu,  ]*"  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  far- 
lide  3  de  rordonnance  du  ao  juin  suiraut; 

a*  Les  titres  I,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensioni 
de  Tannée  de  terre  ; 

3"*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  rioscriptiôn  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

4"*  La  fixation ,  arrêtée  d*après  la  révision  du  comif^  du  Coosefl 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre ,  des  pensions  de  relniU 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  3i  ; 


m 

1 

1 

NOMS  ET  PRàNOVS. 

-    NAISSANCES. 

n             !                     ' 
GRADES, 

armes,  etc. 

SKBTICSS 

•ffectiis. 

càMfÀino.  nt^ 

Dates. 

Lieux. 

1 

1 

i 

s  i  i  i  il 

1 

Alkêras   (  Picrre- 
Ambroise). 

isfév. 

1785. 

Marvejols 
[Lothre). 

Colonel  ,   com  • 
mandant  de  pîace  à 
Bayonna. 

4o 

V 

^7 

11  »  ijî '! 

1 

1 , 

a 

IIa9AduBoyro»l*iic 
(PëJage-FrançoisMtrie). 

27  mai 
1786. 

La  Chèze 
[C-dà-Nordj, 

Colonel,    dirM- 
tear     d'artillerie    à 
Algpr. 

43 

7 

8 

19  ,  ,6î-l 
1 

3 

Dieu  (Prosper-Lam- 
bert). 

19  mars 
1786. 

Arcueil 

(Seine). 

Liealenant- colo- 
nel, aous-direciear 
d'artillerie  &  la  Fère. 

42 

6 

i5 

10  »  '3î  M 

4 
5 

SsaREs  (Jean-Jo- 

Hph). 

Besser  (Picrre-Henry- 
Philippe-Cléinent) 

24  avril 

2  atril 
1788. 

Amand* 
(Hauta-Alpti). 

Metz 

{MoselU). 

Lientenant- colo- 
nel d'artiUerie. 

Chef  d'escadron 
an  a*  régiment  d'ar- 
Ullerie. 

39 
4i 

7 
7 

6 

il 

6   i  ^  i;  :  ■ 

6 

Gathala  (Jean)...  * 

f 

23  avril 
1786. 

La  Bastide. 
snr-l'Hert 

(Ari^e). 

,  Colonel 
du  génie. 

44 

7 

»7 

8   #  f'Àv' 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  an  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  k  chaque  article  du  tableau  qoi 
précède. 
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B.  n*  846.  {  ioo3  ) 

5*  VûYÎs  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances,  en  date 
du  16  mai  i846,  exprimant  qu'il  a  reconou  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d*imputer  les  pensions  proposées,  montant  à  la 
sanune  de  seize  mille  cinq  cent  soixante  francs ,  sur  le  crédit  d'ins- 
cription ouvert  pour  Tannée  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre, 

Nous   AVONS   ORDONNÉ    Cl  ORDONNONS   Ce  quî  Suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénommé» 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  ccmformément 
aux  indications  de  ce  tableau  (1). 
"  ;     ■  '  ' 

(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prës  da 
payeur,  ^oit  près  du  minbtre  des  finances,  pour  réclamer,  leur  certificat 
a  inscription,  qu  un  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASE 

es  droits 
la  pension 
?  5  retraite. 


'  ociennetë 
e  service. 

Idem.  • 

Idem, 

1;     Idem. 

Idem. 

Idem. 


GRADE 

sor  lequel 
elle  est  réglée. 


Colonel.  (  Ayant 
1 3  ans  d'acliviU 
dans  ce  grade). 

Colonel. 


Lieutenant- 
colonel. 

Idem. 


Chef  d'escadron. 
(Ayant  la  ans  d'ac- 
tÎTittî  dans  ce  g7»«ïe). 

Colonel. 


Total. . 


rixATroM 

delà 
pension. 


3,600' 

(«) 

3,000 

(«) 

2,40<) 

(«) 

3,330 

(«) 
(») 

3,000 

w 


i6,56o 


ARTICLES 

de  la  loi 

da  XI  avril  i83i 

applicables 
&  celle  fixation. 


9,  10  et  1 1. 
9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

9,  10  et  1 1. 

9  et  10. 


DOmCILE 

des  titulaires. 


Marvejols 
(Lozhe)i 

Le  titnlaire   fera 
eonnuître  nlt^rÎMire- 
meot  le  lieu   de 
résidence. 

LaFère 

(Aisne). 

Laroche  -  d«B- 

Arnauds 
{  Haatei-Alpts) 
Le  titulaire    fera 
connaître  ultërieare- 
ut  le  lien  de  s» 
résidence. 

Idem. 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 

Idem, 


DirectMr  de  la 
fonderie  k  Toulouse. 

Conunandaat  l'ar- 
tillerie à  Thionville, 


Directeur  del  for- 
tifieulàons  à  Parb. 


ipOQUE 

de 

jonisMnce 
de  leur 


8  mai 
i846. 

9  mai 
i846. 

1 6  avril 
i846. 

7  mai 
i846. 

i"mai 
i846. 

lomai 
i846. 


(a)  A  U  condition  que  les  arranges  ne  commenceront  qu'à  dater  du  jour  où  le  titulaire  aota  ^té  nji  dee  eon- 
rôle    ' 


trSle*  d'activité. 


3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inteiip- 
danl  militaire  de  leur  départemeat,  énonçant  le  temps  pendant 
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by  Google 


(  looA  ) 
lequel  ils  aaraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Fhdtd 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  iocompatibie  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  foire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partfe,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4i.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finaoces 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LODIS-PHIUPPB. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  déiat 
delà  guerre. 

Signé  A.  D£  SàiNT-YoK. 

N*  ao,7Â4.  —  Ordonnance  du  Roi  partant  autoritation  de  la  Société 
anonymeformée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  générale  des 
Remorqueurs  parisiens. 

Au  palais  de  Neuilly ,  le  36  Mai  i846. 

LOUISPHIUPPE,  Roi  DBS  Fkançais,  k  tous  présenU  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fag^culture 
et  du  commerce; 

Vu  les  articles  ag  &  37,  ào  et  45  du  Gode  de  commerce; 
Notre  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONM^  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  générale  des  temorqueurs  parisiens  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  4  mai  i846 ,  devant  M*  Tahourier 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  I^  société  sera  tenue  de  remette ,  tous  les  six  mois ,  un 
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extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  de  Tagriculture  et 
du  commerce,  au  préfet  du  département  de  ia  Seine ,  au  préfet 
de  police  à  Paris,  à  la  diambre  de  conmierce  et  au  greflTe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  se^étaire  d*état  au  département  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Ifoniteur  et  dans  un  journal  d*annonces  judiciaires  du  dépar* 
tement  de  la  Seine. 

Signé  LODIS-PHILÏPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Seerétahre  délai  aa  département 
de  t agriculture  et  da  commerce. 

Signé  L.  CoiiiN-GaiOAiiiB. 

Pàr-devant  M*  FùnÊiin-Virgilê  Tabowrier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris , 
soassignés , 

A  comparu  : 

M.  Aristîdê'Laureat  Legrand,  capitaine  au  long  cours,  demeurant  à  Paris, 
rue  Notre-Damfr-des-Victoires*  n*  34 , 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu*an  nom  des  personnes  ci-après 
nommées, 

liequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  acte  paîsé,  les  3o,  a  a  et  33  septembre  i845 ,  devant  les  notaires  soussi- 
snés ,  ledit  acte  enregistré ,  il  a  été  formé  un  projet  de  société  anonyme ,  sous 
la  dénomination  de  Société  générale  des  remorqueurs  parisiens ,  entre,  i*  M.  Lot- 
ion (I^oij),  notable  commerçant,  demeurant  à  Paris,  faubourg  Saint-Martin, 
n*  i4  ;  a**  M.  GuUlet  [François),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  faubourg 
Saint-Martin,  n*  loa  ;  3* M.  Robert  [ Alexis),  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  Cadet,  n*  1 1  ;  4*  Madame  veuve  Deherry  (  Françoise-Prudence),  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  43;  5*"  M.  Soliva  (Charles-An" 
ioine-Evare-Marie) ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Greflulhe,  n**  ii  ; 
6*  M.  Legrand  (Aristide-Laurent) ,  capitaine  au  long  cours,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Notre-Dame-dea-Victoires,  n*  34  ;  7*  M.  B^ancket  (César^Auguste) ,  an- 
cien avocat,  demeurant  à  Paris,  me  ^int-Honoré,  353  ;  8**  M.  Bouquet  (  Fé* 
Hx),  propriétaire,  demeurant  à  Par»,  rue  Neuvo-du-Luxembonrg,  n*  3; 
9*  M.  le  comte  de  Komar  ( Alexandre- Joseph) ,  propriétaire,  demeurant  k  Pa* 
ris,  avenue  de  Marbeuf,  n*  i  ;  lo*  le  comte  de  Grsytmah  (Albert) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Bohan,  n*"  i6  : 1 1*  M.  Mawroy  (Henri),  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  me  des  Petites-Ecuries,  n*  a4  ;  la*"  M.  Vignea»  (Jeatt-Baplxste), 
DÀ^ociant  armateur,  demeurant  au  Havre;  i3**  M.  BuoaUk  (Auguste),  pro- 
priétaire, demeurant  À  Duguy  (Seine);  i4*  M.  Perrégaux  (George-AleximJre) , 
iropriétaire ,  demeurant  k  P«ris,  rue  Saint-Houoré ,  n*  i  ag  ;  i  S*  M.  Moreau 
Hippolrte) ,  utïcïen  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, n*  i8  ;  i6*  M.  BMffar<t(Pierrt-Ildefonse),  notable  commerçant,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Denis ,  n*  37a  ;  1 7*  M.  SennUias  ( Barthélémy),  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  me  HauievUle,  n**  1  ;  18*  M. .  Frois  (  Charie^he* 
vdier),  dispacbeur  des  oompagmea  d^asaurances  BMciiimes,  demeurant  à  Pa« 
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m,  nie.9lÛQtMarc,  •*  aS  ;  19"*  M.  de  Courfy (Louis), axanefi  a^tdecluuigt« 
fjçmeuraot  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n**  2^  ;  20''  M.  Tissot  (Antoine) , 
négociant,  demeurant  à  Paris,  faubourg  Saint-Martin,  n*  16;  ai**  M.  Gasti- 
neaa  (Joseph),  major  en  retraite,  demeurante  Arras. 

L'article  4i  des  statuts  contenus  dans  Taete  précité  du  33  tepUmbre  i84S 
senferme  une  disponiiou  transitoire  .ainsi  conçue  : 

cM.  Le^nuid  (Àrittide-iMorfnt)  ^  capitaine  au  long  cours,  demeurant  k  Paris, 
«rue  Motre-Dame-des- Victoires,  n'  34,  place  de  la  Bourse,  est  nommé  com- 
•  missaire  provisoire. 

fl  n  est  autorisé  à  snivre  Tobtcntion  de  Tordonnance  royale  d^autorisation , 
«  et  à  consentir  toutes  les  modiQcations  qui  pourront  être  exigées  pour  y  par- 
«  venir.  > 

Dans  cet  état ,  le  comparant,  voulant  se  conformer  aux  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclare  arrêter  de  la  manière  suivante  la 
rédaction  définitive  des  statuts  de  la  société  projetée. 

Art.  1*^.11  est  établi  une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Société 
aénérale  des  remorqueurs  parisiens. 

2.  L'objet  de  la  société  est  le  transport  des  marchandises  du  Havre  et  de 
Rouen  à  Paris  par  bateaux  à  vapeur  et  chalands  remorqués,  ainsi  que  le 
remorquage  de  tous  navires ,  barques  ou  bateaux  sur-la  haute  et  basse  Seine. 

Toutes  opérations  étrangères  à  lobjet  de  la  société  lui  sont  formellement 
interdites. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  années  à  partir  de  la  date  de  Tor- 
donnance  royale  qui  Taura  autorisée,  sauf  les  cas  de  dissolution  déterminés 
ci-après. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

5.  Le  fonds  social  est  de  cinq  cent  mille  francs  ;  il  est  divisé  en  cinq  centi 
actions  de  mille  francs  chacune. 

Ce  fonds  pourra  être  ultérieurement  augmenté  par  une  délibération  de 
rassemblée  générale,  prise  dans  la  forme  déterminée  par  Tarticle  Ai  ci-après. 

Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  créaliou  d'actions  nouvelles  qui  ne 
pounx)nt  être  émises  au-dessous  du  pair. 

ô.  Les  cinq  cents  actions  du  fonds  social  sont  souscrites  par  les  personnes 
et  dans  les  proportions  ci-après  déterminées,  savoir  : 

MM.  Lassen  (Louis),  notable   commerçant,  faubourg   Saint-Martiii, 

n*  1 4.. .  • •  * 900 

Guillet  (François) ,  prcMpriéiairo,  faubourg  Saint4dartin ,  n**  10s 5o 

Robert  (Alexis),  propriétaire,  rue  Cadet,  n**  1 1 5o 

M^  veuve  Deberry  (Françoise-Pradence),  propriétaire,  rue  des  Mar- 
tyrs,  n'  43  3o 

MM.  Soliva  (Charles- An toine>£vare-Marie), propriétaire,  rueOreffulhe, 

n*  1 1 ; »o 

Legrand  (Aristide-Laurent),  capitaine  au  long  cours,  rue  Notre-Dame- 

des- Victoires,  n*^  34 • « s4 

Blanchet  (César-Auguste) ,  ancien  airaoat,  me  Saint-Honoré ,  n**  353. ...  i5 

Bouquet  (Félix) ,  propriétaire,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  n*  3 10 

Komar  (le  comte  Alexandre-Josrpb  de),  propriétaire,  avenue  de Mar- 

beuf,  n*  1 10 

Ortym^a  (ie eomte  Albert  de) , propriétaire»  rœ  de  Roban,  n*  16.  • . .  >a 
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M  amx>y  (Henri) ,  pn^étaire  »  me  des  Petites^Écariet ,  n^  si»  «  4  *  **• . .  a 

Vigneau  (Jean-Baptiste) ,  négociant  armateur,  au  Havre iS 

Bucaille  (Auguste) ,  propriétaire  à  Dogûy  (Seine) 5 

P«rrégaux  ( Georges-Alexandre  ),  propriétaire ,  rua  âaint-Uon^ré ,  n*  1 99.  5 

AUreau  (Hippolyte),  ancien  négociant ,  boufevard  Bonne*NoiivéUe ,  n*^  1 8.  a 

Raffard  (Pierre-lldefonse  ) ,  nateble  commençant ,  rue  Saint4)dni8 ,  n"*  37  a .  a 

Servatius  (Barthélémy) ,  négociant,  rue  Hauteviile,  n*"  1 4 

Frois  (Charles-Chevalier),  dispacheur  des  compagnies  d'assufances  mari- 
times de  Paris,  rue  Saint-Mare,  n*  a3 a 

De  O^iTiy  (  Louis) ,  ancien  agent  de  change ,  boulevard  des  Capucioes  « 

n**  31 «... 10 

Tisfot  (Antoine) ,  négociant,  faubourg  Saint-Martin,  n**  16 « .  3o 

Gastineau  (Joseph),  officier  en  retraite  à  Arras , a 

Total , ,  5oa 

7.  Le  montant  de  chaque  action  est  exi^blefmoitié  dans  Ul  quinsaine  de 
la  date  de  Tordonnance  royale  d'autorisation  ,< et  mpi  lié  sur  la  demanda  du 
conseil  d'administration. 

8.  A  défaut  de  versement  dans  les  délais  prescris»  les  actions  du  retarda- 
taire sont  vendues  à  ses  risques  et  périls  par  le  ministère  d'un  agentde  change 
près  la  bourse  de  Paris,  du  jours  après  un  avertissement  extrajudiciaire  qui 
lui  est  adressé. 

L'actionnaire  profite  de  l'excédant  ou  reste  tenu  du  déficit,  suivant  le  résul- 
tat de  la  vente ,  le  tout  sans  préjudice  du  droit  que  conserve  la  société  de 
poursuivre  le  retardataire  par  toutes  autres  voies  de  droit. 

9.  Conformément  à  l'article  33  du  Code  de  commerce,  les  actionnaires  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

.  iO.  En  cas  de  faillite  d'un  sictionnaire  avant  I4  libération  de  ses  actions, 
s'il  n'est  pas  donné  caution ,  le  conseil  d'administration  fait  vendre  ses  actions  » 
comme  il  est  dit  à  l'article  S ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité  qu'un 
simple  avertissement  extrajudiciaire  adressé  dix  jours  à  l'avance  ai^  syndic  de 
la  faillite. 

Sur  le  produit  de  la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû; 
le  surplus ,  s'il  y  en  a,  est  remis  à  qui  de  droit;  ail  y  a  déficit,  la  société  en 
ponrsoit  la  rentrée  par  les  voies  de  droit 

11.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire  avant  la  libération  de  ses  actiom^ 
les  héritiers  ont  un  mois  pour  présenter  un  remplaçant,  eu  désigner  celui 
d'entre  eux  qui  devient  titulaire  desdites  actions  ;  à  défaut,  les  actions  sont 
vendues,  comme  il  est  dit  à  l'article  3,  auxxisques  et  périls  des  héritiers  ou 
ayants  droit  de  l'actionnaire  décédé. 

12.  La  faillite,  le  décès  ou  l'incapacité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  amener 
dans  aucun  cas  la  dissolution  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  ayants  droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  las 
scellés  sur  les  livres  on  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition  ou  re- 
quérir inventaire. 

Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtés  dans  les  fîprmes  pres- 
crites par  les  pésents  statuts. 

13.  Après  leur  payement  intégral ,  les  actions  aèrent  au  pertenr.  Josqu^^lA» 
il  ne  sera  délivré  que  des  titres  nominatifs. 
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Les  titres  nomitittUs  et  les  titres  au  porteur  sont  dëttch^  d^aa  registre  à 
sonche,  et  portent  un  numéro  d'ordre;  ils  sont  sign^  par  le  président  du 
conseil  d^administration  et  par  le  directeur. 

14.  Conformément  aux  dbpositions  de  Tarticle  ^5  du  Gode  de  commerce, 
la  cession  de  Taction  au  porteur  sopk^  par  la  simple  tradition  du  titre;  la 
cession  des  actbns  nominatives  Vc^re  conformément  à  Tartide  36  du  même 
code. 

ADMTIflSTRÂTION. 

15.  La  société  est  représentée  par  rassemblée  générale  des  actionnaires; 
elle  est  administrée  par  tin  conseil  composé  de  cinf  memiires.  Il  y  a  un  di- 
recteur. 

16.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires.  Leurs  fonctions  sont  gratuites,  sauf  les  je- 
tons de  présence  qui  peuvent  leur  être  accordéa  par  rassemblée  générale,  qui 
en  fiie  fa  valeur  et  le  nombre. 

17.  Les  adminbtrateurs  sont  remplacés  tous  les  ans ,  savoir  :  trois  la  pre> 
miëre  année,  et  deux  la  seconde.  Ils  peuvent  être  réélus.  Les  membres  sor- 
tants sont  désignés  par  le  sort  pour  la  première  année,  et  ensuite  par  Tan- 
cienneté. 

18.  Les  administrateurs  doivent  être  domiciliés  à  Paris,  et  doivent  poesé- 
der  dix  actions  au  moins  ,  1es([uelles  démeurent  déposées  dans  la  caisse  so- 
ciale pendant  toute  ta  durée  de  leurs  fonctions. 

19.  Le  conseil  d administration  nomme  annuellement  dans  son  sein,  à  sa 
première  réunion ,  un  président  et  un  secrétaire,  qui  peuvent  être  réélus.  Il 
s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  Tinté- 
rct  de  la  société  l'exige. 

20.  Les  délibérations  du  conseU  doivent  être  prises  à  la  majorité  aibsofaie 
des  voix  des  membres  du  conseil. 

En  cas  d*empécbement  ou  d'absence  du  président,  les  administrateurs  dé- 
signent un  président  pour  la  séance. 

2 1 .  Les  délibérations  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet.         # 

22.  Si  une  place  d'administrateur  devient  vacante,  le  conseil  d*administra-> 
tion  y  pourvbit  provisoirement,  en  attendant  la  plus  procbaine  assemblée  gé- 
nérale, qui  procède  à  la  nomination  définitive. 

L'administrateur  nommé  ne  reste  en  exercice  que  jusqa*à  Tépoque  oA  de- 
vaient expirer  les  fonctions  de  son  prédécesseur. 

23.  Le  conseil  d'administration  autorise  les  dépenses;  il  fixe  le  taux  du  fret 
et  du  remorquage. 

11  autorise  le  directeur  à  passer  tous  marcbés,  traités  et  conventions,  dans 
l'intérêt  de  la  société.  Ces  actes  doivent  être  revêtus  de  la  signature  d*nn  ad- 
ministrateur outre  Celle  do  directeur. 

Il  peut  acheter,  échanger,  vendre  ou  louer,  soit  an  mois,  soit  à  Tannée, 
tous  bateaux  à  vapeur  ou  chalands. 

Il  peut  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 

Il  arrête~les  comptes  de  la  société  et  les  soumet  ù  l'approbation  de  l'as- 
semblée générale. 

24.  Un  administrateur  de  service,  désigné  chaque  mois,  surveille  toutes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  des  écritures,  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  d'administration. 
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Il  peut  suspendre  rexécutioo  de  toute  opération  qui  lui  paraîtrait  conii*aire 
aux  iotérêts  de  la  société;  mais,  dans  ce  cas, il  doit  en  référer  immédiateoient 
au  conseil. 

25.  Confurm^ment  aux  dispositions  de  Tarticle  33  du  Code  de  commerce, 
les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  opérations  de  la  société;  ils  ne 
sont  responsables  que  de  Inexécution  de  leur  mandat. 

26.  Le  placement  des  fonds  appartenant  à  la  société  ne  peut  être  efiectaé 
quavec  la  signature  d*un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

27.  Les  fonds  et  les  valeurs  da  la  société  sont  déposés  dans  une  caisse  à 
deux  clefs,  dont  une  reste  entre  les  mains  de  Tadministrateur  de  service,  et 
la  seconde  dans  celles  du  directeur. 

ASSEMBLiE   oéflÉllALE. 

28.  Il  y  a  une  assemblée  générale  des  actionnaires  le  25  janvier  et  le 
a5  juillet  de  cLaque  année. , 

L^asscmblée  est  convoquée  par  un  avis  inséré,  au  moins  quinze  jours  d'a- 
vance, dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Fnris  pour 
la  publication  des  actes  de  société,  conformément  à  la  loi  du  3i  mars  i633. 

20.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrjiîtés  au  3o  juin  et  au  3 1  décembre 
de  cbaque  année,  et  soumis  à  Tapprobation  de  rassemblée,  générale  qui  a 
lieu  dans  le  courant  du  mois  suivant. 

30.  Cbaque  année,  il  e;)t  opéré  dans  finventaire  une  réduction  égale  à  la 
dépréciation  réelle  du  matériel  d'exploitation,  et  qui  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  au  vingtième  de  sa  valeur. 

Préalablement  À  toute  répartition ,  l'assemblée  générale  affecte  une  partie 
des  bénéGces  nets  à  la  formation  d'nn  fonds  de  réserve  destiné  à  subvenir 
aux  dépenses  d'accroissement  de  rétablissement  et  aux  cliarges  imprévues. 

La  quotité  du  prélèvement,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  pour 
cent  du  montant  des  bénéfices,  est  déterminée  cbaque  année  par  rassemblée 
générale. 

Après  ce  prélèvement  et  lacquittemcnt  de  toutes  les  charges  de  la  société , 
les  bénéGces  nets  sont  répartis  entre  toutes  les  actions. 

31.  A  cbaque  semestre,  le  compte  rendu  des  opérations  de  la  société  est 
imprimé  pour  être  distribué  aux  actionnaires. 

32.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles,  les  actionnaires  peuvent 
être  convoqués  extraordinairement  par  le  conseil  d'administration,  dans  la 
forme  prescrite  à  l'article  a 8. 

Le  conseil  dadministratiou  est  tenu  de  faire  cette  convocation  lors- 
qu'elle est  demandée  par  les  actionnaires  représentant  le  quart  do  fonds 
social. 

Dans  ce  cas,  les  actions  formant  le  quart  du  capital  doivent  éire  déposées 
au  siège  social  en  même  temps  que  la  demande. 

33.  Le  bureau  se  compo.<e  dun  président,  d'un  secrétaire  et  de  deux 
scrutateurs. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'administration ,  et, 
en  cas  d'absence,  par  celui  des  membres  appelé  à  le  remplacer. 

Les  fonctions  de  secrétaire  et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les 
plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux  qui  viennent  après 
eux. 
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34.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas  exc^* 
tionnels  prévus  par  iei  présents  statuts. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

35.  Nul  ne  peut  faire  partie  de  rassemblée  générale  s'il  n*est  porteur  de 
deux  actions  au  moins,  qui  devront  être  déposées  au  siège  social  trois  jours  au 
moins  avant  Tépoque  fixée  pour  la  réunion. 

Il  est  délivré  par  le  directeur  récépissé  des  actions  déposées. 
30.  La  propriété  de  deux,  trois  et  quatre  actions  donne  une  voix. 
Celle  de  cinq  à  quatorze  actions ,  deux  voix. 
Celle  de  quinze  ou  d*un  plus  grand  nombre,  donne  trois  voix. 
Cette  dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée,  quel  que  soit  le  nombre 
d^actions  que  possède  un  actionnaire. 

37.  L*assemblée  générale  représente  la  société.  Les  décisions  prises  enga- 
gent les  actionnaires  absents  et  les  dissidents. 

38.  Pour  que  les  décisions  soient  valables,  rassemblée  doit  être  composée 
de  membres  porteurs  au  moins  du  tiers  des  actions,  et  formant  les  deux  tiers 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  dépôt  prescrit  par  Tarticle  35. 

Dans  le  cas  où  cette  double  condition  ne  serait  pas  remplie,  rassemblée 
est  de  nouveau  convoquée  à  vingt  jours  d*intervalle,  dans  la  forme  prescrite 
par  Tarticle  a8,  et  dans  cette  nouvelle  réunion  elle  peut  délibérer,  quels  que 
soient  le  nombre  des  membre  présents  et  celui  des  actions  représentées,  mais 
seulement  sur  les  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première  convocation. 

30.  L'assemblée  générale  pourvoit  chaque  année,  dans  la  réunion  du  mois 
de  janvier,  au  remplacement  des  administrateurs  sortants. 

Sont  nommés  membres  du  Conseil  d'administration  provisoire  : 

1*  M.  Lasson  (Loais),  notable  commerçant,  faubourg  Saint-Martin, 
n*  i4; 

2*  M.  Gaillet  (François) ,  propriétaire,  faubourg  Saint-Martin,  n*  102; 

3*  M.  Bobert  (Alexis) ^  propriétaire,  rue  Cadet,  n*  11; 

A*  M.  Bouquet  (Félix) ,  propriétaire,  rue  Ncuve-dn-Luxembourg,  n*  3. 

La  nomination  définitive  aura  lieu  d.^ns  la  première  assemblée  générale 
qui  sera  convoquée  après  Tordonnance  d'autorisation  de  la  société. 

40.  L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve  les  comptes  de  la 
société  :  elle  détermine,  s'il  y  a  lieu ,  In  quotité  du  dividende  à  répartir. 

Elle  prend  toutes  délibérations  sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  le 
conseil  d'administration ,  et  sur  toutes  les  aflaires  de  la  société,  en  se  confor- 
mant aux  présents  statuts. 

41.  L'assemblée  générale  peut,  à  la  majorité  des  votes  des  trois  quarts  des 
membres  présents,  possédant  au  moins  la  moitié  des  actions  plus  une,  adop- 
ter toutes  modifications  aux  présents  statuts.  Ces  modifications  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du  Roi. 

42.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale  sont  inscrites  sur  un 
registre  teuu  à  cet  elTet  et  signé  par  les  membres  du  bureau. 

43.  En  cas  de  perte  du  quart  du  fonds  social ,  l'assemblée  générale  peut 
prononcer  la  dissolution  de  la  société  à  la  majorité  fixée  à  Tarticle  4 1 . 

La  dissolution  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit  dans  lé  cas  de  perte  de 
moitié  du  fonds  social. 

Pour  établir  les  pertes  sociales,  le  matériel  sera  considéré  en  détérioration 
de  cinq  pour  cent  au  moins  pour  cbarpie  année  d'exercice. 

44.  iiaas  tous  les  cas  de  dissolution ,  soit  i  raison  de  la  perte  d'une  partie 
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da  capital,  ainsi  qu*il  est  dit  ci-dessas,  soitpar  saitede Texpiration  du  terme 
fixé  pour  la. dorée  de  la  société,  rassemblée  générale  nomme  deux  commis- 
saires liquidateurs;  elle  fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

DIRECTION. 

45.  Le  directeur  est  nommé  par  l'assemblée  générale  spécialement  convo- 
quée à  cet  effet,  et  délibérant  dans  les  conditions  déterminées  par  le  premier 
paragraphe  de  larticleSS. 

4ô.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  vingt  actions  au  moins.  Ces  ac- 
tions, déposées  dans  la  caisse  sociale,  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  et  jusqu après  Tapurement  de  ses  comptes. 

47.  Le  directeur  assiste  aux  réunions  du  conseil  d  administration  ^t  de 
rassemblée  générale,  et  y  a  voix  consultative. 

Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  delà  société,  sous  Tautorité  du  con- 
seil d'administration. 

Il  sigpe,conjointementavec  l'administrateur  de  service,  les  marchés  ou  con- 
ventions autorisés  par  le  conseil  d'administration. 

Les  actions  judiciaires  autorisées  par  le  conseil  d'adminislrti^tion  soift 
exercées  au  nom  de  la  société ,  poursuites  et  diligence  du  directeur. 

48.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  directeur,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à  la  première  réu- 
nion générale.  * 

49.  Le  conseil  d'administration  peut  suspendre  le  directenr,  après  l'avoir 
entendu ,  et  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt  jours  au  plus 
tard  pour  statuer  définitivement. 

50.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur,  il  est  provisoirement 
remplacé  par  un  des  membres  du  conseil  d'administration  ou  par  toute  autre 
personne  désigné  à  cet  effet  par  le  conseil. 

51.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  la  part  qui  peut  lui  être  attribuée 
dans  les  bénéfices  nets,  sont  fixés  par  l'assemblée  générale. 

52.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  rassemblée  générale  dans  la  formé 
déterminée  par  l'article  45. 

'  53.  M.  Xf^and  (Aristiée'Limreni)  ^  capitaine  au  long  cours,  est  nommé 
diieeteor  de  la  société,  sauf  confirmatioa,  par  la  première  aaaemUée  géné- 
rale, qui  sera  convoquée  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront  i  anto- 
riaation  de  la  société. 

CONTESTATIONS. 

54.  Dans  les  cas  de  contestations  à  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre 
les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles  se- 
ront jugées  par  des  arbitres,  conformément  aux  aftides   5i  et  suivants  du 
Code  de  commerce,. 
Dont  acte , 
Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an  i846,  le  h  mai. 
Et  a  M.  Legrand  signé  avec  les  notaires ,  après   lecture,    la  minute  des 
présente»,  demeurée  eu  la  possession  dndit  M*  Tabotwier,  notaire  à  Pari», 
aousdgné.  > 

Ensuite  est  écrit  : 
*  f Enregistré  k  Paris»  premier  bureau,    le  4  n^i  i846,  volume  i6a, 
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c folio  ^7  verso,  case  7.  Reça  cinq  francs  cinquante  cenlimeSi  décime  corn- 
«pris.  Signé  Bouryeoâ,  • 

Vu  pour  être  annexé  À  Tordonnance  royale  du  36  mai  i846,  enregistrée 
sous  kn*  8665. 

Le  Minisirt  d$  ïa^fictiUrt  et  du  C9mmitc$, 

Signé  L.  Cimiv-GiuDAiiiE. 

N*  ao.745.  -—  OnDONNAUCE  oc  Bof  qui  accorde  une  Pensiom  à  m 

ancien  Préfet. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i4  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  dis  Français»  à  tous  présents  et  à 
venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  déparlemeiit 
de  Tinlérieur; 

Vu,  les  lois  des  a  a  août  179^  et  i5  germinal  an  xi  [5  aTril 
i8o3],  sur  les  pensions  civUes,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  a 3  novembre  i84i  1  par  laquelle 
H.  dePeht  (Angélique'Emesl-BaHkêlemy),  ancien  préfet  de  la  Vienne^ 
a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu*il  est  né,  le  a 4  juin  1784*  ^  Nîmes,  département  da 
Gard ,  et  qu*il  compte  dix-neuf  ans  trois  mois  buit  jours  de  services 
civils; 

G)nsidérant  qu*il  est  atteint  d*inGrmités  graves  contractées  dans 
Texercice  et  à  Toccasion  de  ses  fonctions ,  lesqudles  ont  été  la  cause 
déterminante  de  son  remplacement;  qu*il  se  trouve  ainsi  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  3  du  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  ravis  de  notre  ministre  des  Gnances,  en  date  du  10  juin  pré- 
sent mois  ; 

Le  comité  de  Tintérieur  de  notre  G)nseil  d*état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  k  M.  de  Pelet  [Angélique-Emest-Bar- 
ihélemy) ,  ancien  préfet  de  la  Vienne,  à  raison  dTun  traitement 
moyen  de  dix-sept  mille  huit  cent  quarante-huit  francs  soixante 
centimes,  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années 
de  son  activité»  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  mille 
neuf  cent  soixante  et  quinze  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  avec  jonts- 
«anoe  à  partir  du  premier  jour  du  semestre  qni  suivra  la  date 
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de  la  présente  ordonnance  de  coneetoion,  et  sera  payée  k}i.  de 
Pelei  à  Nîmes,  lieu  de  son  domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés  «  chacun  en  ce  qui  k  con- 
cerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

%iufLOUIS-PHIUPP£. 

Par  le  Roi  :  le  iiinUtrê  Secrétaire  délai  au  dèfoHtmtmt 
de  ïlntèriear. 

Signé  T.  DucrItel. 

N**  20,746.— OjLDO;rjfii/rc£  dv  Roi  qui  accorde  un$ Pension  à  ununcien 

SottS'Préfei. 

Aa  palais  de  Nenilly,  le  i4  Juin  18&6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éUt  au  département 
de  Tintérteor; 

Vu  les  lois  des  2a  août  1790  et  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  iSoS], 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant 
rèdement  sur  cette  matière; 

vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Alexandre  Arman,  ancien  sous- 
préfet  de  Corte,  pour  établir  ses  droits  à  une  pension,  desquels  il  ré- 
sulte qu  il  est  oé  au  Vigan ,  département  du  Gard ,  le  9  novembre 
1784,  et  qu*il  compte  vingt-deux  ans  cinq  jours  de  services  civils; 

G>nsidérant  qu  il  est  atteint  d'infirmités  contractées  dans  TexerciGe 
et  à  Toccasion  de  ses  fonctions,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'excep- 
tion prévu  par  Tartida  5  du  décret  réglementaire  du  1 3  septembre 
1806; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances»  en  date 
du  9  juin  présent  mois; 
\        Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  « 

Nous  AYONS  ORDOHHB  et  ORDONHONS  ce  qui  smt  : 

[  Art.  P'.  Il  est  accordé  au  sieur  Arman  {Alexandre)^  ancien 

I  sous-préfet  de  Corte,  déparlement  de  la  Corse,  à  raison  d*ua 

I  traitement  de  trois  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre 

I  dernières  années  de  ses  services ,  une  pension  annuelle  et  via« 

}  gère  de  cinq  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera  payée 

I  à  Ajaccio,  Ûeu  du  domicile  du  sieur  Arman,  à  partir  du  pre* 
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mier  jour  du  semestre  qui  suivra  la  date  de  la  présente  ordon- 
nance de  concession. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  sont  chargés,  cbactm  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détai  aa,  déparUmetU 
de  CinUrifur, 

Signé  T.  DochItel. 

IT  fo,747.-— Suivant  lettres  patentes  signées  par  le  Roi ,  oontre'eigoëes  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  dos  cultes,  et  sctdlées  du  sceau 
de  rÉtat,  le  lo  mars  i846,  la  rente  cinq  pour  cent  consolidés  sur  TÉtat, 
dûment  immobilisée,  originairement  de  douxe  mille  firmes,  érigée  en  ma- 
jorat-baronnie  en  faveur  de  M.  le  baron  Jcan-Aaguste  Sarget-Lafontaine , 
■lenabre  du  conseil  géuéral  de  la  Gironde  et  du  conseil  manicipal  de  Bor- 
deaux, né  à  Vervins,  département  de  TAisne,  le  a4  juillet  1777,  aux 
termes  des  lettres  patentes  constitutives,  en  <late  du  3o  octobre  j83o,  à 
été  échangée,  ainsi  que  les  accroissements  provenant  de  la  reteooe  du 
dixième  exercée  sur  icelle,  conire  dii-sept  pièces  de  vignet  appartenait 
au  fondateur,  près  le  village  de  Beycbeveile,  commune  de  âaintrjullien, 
canton  de  Pauillac,  arrondissement  de  Lespare,  département  de  la  Gironde, 
contenant  ensemble  douze  beciares  treiile-qualre  ares  dii  centiares,  et 
produisant  un  revenu  net  et  annuel  de  treize  mille  deux  cents  (îrancs; 
par  suite  de  quoi,  ladite  renie  a  été  remobilisée;  ensemble  ses  accroisse- 
ments et  la  libre  et  entière  disponibilité  du  tout  a  été  recouvrée  au  profit 
de  qui  de  droit. 

N*  10,748.  •*-  LBTTIIB8  Di  NATuaALisATiON  accordées, 

1*  Au  sieur  Jeûn^Demini^ae  Malkneckt,  né  à  Uberwasser  (Tyrol),  eaipire 
d* Autriche,  le  i3  novembre  17 93,  statuaire,  résidant  à  Paris; 

a*  Au  sieur  Victor  Morpurgo,  né  à  Trieste,  empire  d'Autriche,  le  19  no- 
vembre 1806,  docteur* médecin,  demeurant  à  Paris.  (Paris,  iâ  Mai  i8^.) 

N*  20,749.  *—  Lbttrbs  de  NÂTuaAisATiON  accordées,^ 

1*  Au  sieur  Pierre'Aagaste-GuiUaume  Heidsiek,  né  à  Lubbecke  (Pnisae 
rhénane),  le  18  mai  1796,  négociant-commissionnaire,  demeurant  à  Reims 
(Marne); 

,  a*  Au  sieur  Lucien  Portet,  né  le  25  janvier  1799,  à  Vich,  royaume  dlEls- 
pagne,  sergent  au  quarante-troisième  régiment  d'infanterie  de  ligne.  (Paris, 
28  Mai  d8^€,) 

N*  20,760.  —  Ordonnances  du  Roi  (conlre-signées  par  le  garde  des  8ceaax« 

ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que, 
.    1*  Le  sieur  José-Bamou-Gabriel   Font-Hortelaoû,  né  à  Gerone,  royaume 
d^Espagne,  le  11  novembre  1801 ,  propriétaire  cultivateur,  résidant  à  Yelle- 
frie,  arrondissement  de  Vesoul  (Haute-Saône); 
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a*  Le  sieur  Pierre-Mane  TorreçUla,  né  à  Laf-Guevas-cle-Velasco,  royaume 
dTspagoe,  ]e  31  Dovembre  i8o4«  prêtre,  aumônier  des  dames  Augustines- 
du  Saint-Cœur-de-Marie,  résidant  à  Paris; 

3*  Le  sieur  Antoine  fflercinski,  né  en  1 8o3 ,  à  Bozyn ,  royaume  de  Pologne, 
•oiidncteur  dea  ponts  et  chausaîes,  résidant  à  Marvejols,  département  de  la 
Lozère  ; 

4*  Le  sieur  Amomê'NÊpùléon  fVoUki,  né  à  Varsovie,  royaume  de  Pologne, 
ie  i3  août  1807  «  garde-mines  de  première  dasse  k  Nantes  (Loire-Inférieure) , 
y  demeurant, 

I   Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France ,  peur  y  jouir  des  droits  civils , 
tant  <]u*ils  continueront  d*y  résider.  (Neailfy,  f  Juin  i8ù6,) 


N*  30,751. -^Obdonnaiices  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
miolstre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que, 

1*  Le  sieur  Juàa  iCAllemand,  né  le  19  mars  1778,  à  Oberlbulba,  royanme 
de  Bavière,  professeur  de  langues  orientales,  résidaut  à  Strasbourg  (Bas- 
Rbin); 

3*  Le  sieor  Joseph-Félix  Bravo,  né  à  Scarnafiggi,  province  de  Saluces,  en 
Piémont,  royaume  de  Sardaigne,  le  5  juin  1820,  commis-négociant,  résidant 
à  Lyou  (Rhône); 

3*  Le  sieur  Stanislas  de  Chruchi,  né  le  23  novembre  i8o4,  à  Péiricavie, 
département  de  Kalisz,  royaume  de  Pologne,  maître  de  langues,  résidant  à 
Bordeaux  (Gironde)  ; 

4*  Le  sieur  George  Walkland,  né  le  3o  mars  1800,  a  Sbeffield,  comté 
d*York,  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  fabricant  de  tulle, 
résidant  à  Saint-Pierre-lës-Galais  (Pas-de-Calais), 

Sont  admis  à  établir  ieu^  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  des  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  dy  résider.  (Neuilly,  7  Juin  ioUô.) 


N*  20,752.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux» 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  portant  que  la  sieur  Léopold-Eherkarir 
Ludeviy  de  Pritzbuer,  né  à  Schwérin,  grand-ducbé  de  Mecklenbourg- 
Scbwérin,  le  7  septembre  1824,  élève  de  marine  de  première  classe,  ré- 
sidant à  Grenoble  (Isère) ,  est  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  pour 
y  jouir  des  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  dy  résider.  (Paris,  i5  Juin 
18^6,) 

N**  30,753.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce)  qui  autorisent, 
1**  Les  sieurs  Patowr  et  compagnie,  à  établir  une  fabrique  de  suyate  de 

soude  et  d acide  salfuriqae  à  Aniches  (Nord  )  ; 

2**  Le  sieur  Marty,  à  établir  un  dépôt  dos  à  Garcassonne  (Aude).  (Partie 

/iMaiiSliG,) 

N*  30,754.  — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagri- 
cfuturcet  du  commerce )  qui  autorisent, 

1**  Le  f^eur  Croissant,  à  établir  un  dépôt  de  noir  animalisé  à  Landerneaa 
(Finistère); 
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21*  Le  lienr  huar^  à  établir  une  hw^aàavt  à  BellefiUe  (Stine).  [J^w^ 
S  Mai  iSàô.  )  

N*  30,755.  —  OBDQmiAJicBS  DO  Roi  (coDtre-signées  par  le  ministre  de  lagri- 
culture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1**  Le  aieur  Gw^duvi-Vamchu ,  à  établir  une/a&rifse  dmUamfties  cftômfMf 
àBeaune(Gôte^'Or); 

3*  Le  sieur  Rufimi,  à  établir  une  hoyaudmie  à  Montfiraoon  (Seine)  ; 

3*  Le  sieur  GwUhatd  et  la  dame  Yeuve  PlûmchtMmlk,  à  établir  watjmhnfm 
daUamettes  chimiques  à  Avesnières  (Mayenne)  ;  ^ 

4*  Le  sieur  SiÊnier,  à  établir  une  fabrique  dûUameUês  chimiqnn  k  Naotsi 
(  Loire-In  férieure  )  ; 

5*  Le  sieur  Vackeront,  k  établir  une  fabrique  de  toiles  et  cairs  vernis  à  Lan- 
demeau  (Finistère); 

6*  Le  sieur  Parent,  k  établir  une  fabrique  de  colle  forte  k  Givet  (  Ardennes); 

7*  Les  sieurs  Delrue  et  Leclercq ,  k  établir  un  atelier  d^équarrissage  et  une 
fonderie  de  soi/à  Saint-André-les-Lille  (Nord).  (iV«e%>  26  Mai  iSà6.) 


Errata»  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire,  n*  839,  page  3oi, 
n*  33  du  Ubleau ,  8*  colonne,  au  lieu  de  20  Février  1189,  lisez  2à  Août  1789: 
page  3 1  o ,  n*  35  du  tableau ,  3*  colonne ,  au  lieu  de  Julien  [  Louis-Léon-Bratas) , 
lises  Julien  ( Louis- Léon-Brutus- Julien), 

Bulletin  838,  page  809,  n**  ki  du  tableau,  dernière  colonne,  au  lien  de 
27  décembre  18û5,  iiaez  17  décembre  18^5, 


Certifié  conforme  par  noas 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré- 
taire iélat  au,  département  de  la  jastice 
et  des  ctiltes, 

A  Paris,  le  26  'Juin  i846t 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
k  la  Cbancellerie. 


Ob 


po«r  U  BvlleliB  du  lob ,  à  raison  do  9  fraocs  por  oa ,  à  U  caâ«M  do  JlapcMMM 
i  \m  DirteUwt  d«  poolat  àm  diparioaool». 


Impbiiuaib  rotalb.—  36  Juin  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°847. 


N*  ao.756.  —  Ordonnàncb  dc  Roi  qui  accorde  des  Pensions  de  retraite 
à  neuf  personnes  da  département  de  la  Marine. 

Aa  palais  de  Neuilly,  le  i3  Mai  i$46. 

LOUIS-PfflLIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  el 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a&  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i846,  pour  Tinscription  des  pensions  nou* 
velles, 

N0C8   AVONS   ORDONKé   et  OIIDONNONS   CC   qui  Suit  : 

Art.  1^.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
an  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  filée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
huit  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  neuf  articles  de 
pensions  de  retraite  compris  daqs  Télat  ci-après,  sera  acquittée 
sar  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance  »  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^ni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Yiee-Âmind,  Pair  de  France,  Mimsire  Secrétaire  iHat 
de  la  wurine  et  des  calomesp 

Signé  £*"  DB  Macxai • 

W  Série.  S4 
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ROMS  B7   PRinOMS. 


Sbgomdât  (Jean-Mi- 
chel). 


ÀTRODARD  (Tous- 
sai ut- Joseph). 


NAISSANCE. 


Dates. 


?3  aoûi 
«779- 


4  nov. 
1795. 


PocBERON  (Guillau 

me). 
RocRHis  (Jean-Louis- 

Étit-ane). 
BoRnes  (Jean-Joseph- 

Baltbatar). 
GinâOD  (  Éticone 

Ileory). 

Crova  (  Pierre- Jo- 
scph-FraDçois)  • 

VIevel  (Jeau  -  Fran 
çois-Mar.e). 

GoiBRAOo  (Jean-Pier- 
re). 


27  avril 

«79^- 

28  août 
1795. 

38  dëc. 

•79V 
6  mai 

1819. 
6(]ëc. 

1790. 
a8  Jcc. 

i8îo. 
5aoAt 

1818. 


Lieux. 


Kechefort 
(CAar../n/.). 


Toulon 
(Var). 

Lorient 
(hforhihan), 

Brest 

{Finisirre). 

Barcelone 

(Espagne). 

Toulon 

(Var). 

Scbele  tadt 
(bas-Rhin), 

Lorient 

[Mjrbihun). 

Cdq 

(Tarn). 


ORADES. 


DirtcUar  âm  coa»- 
Inictio»»  Davmlts  de 
1'*  dâiM. 


IfaSir*  cbarpea- 
ligrnavigitaol. 


Soa»-«dj«(1anl 
des  dbionrmis. 

QaarU«r>inaîUe 
calfat  oavigMBi. 

Matelot 
de  s*  classe. 

ApprMHi  ai^u- 
ctvn  mario. 

Sergent   d'ioCio- 
Uri«  de  aaiioe. 

Caporal  d'artille- 
rie de  «arioe. 

Camoenter  d'aria- 
lerie  de 


icsa  I 


a4 


«9 


le-- 

â'  > 

*    ' 
'  'I 

I 


N*  20,757.  —  Oudonnànce  dd  Rot  qui  accorde  des  Pensions  mx 
Veaves  et  Orphelins  de  douze  personnes  da  déparlement  de  la  Marwt^ 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i5  Mai  i846. 

LOUIS-PUILIPPE  .  Roi  des  Fbançais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vériiicallons  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  èa 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  cabse  des  inralides  de 
la  marine,  exercice  18A6,  pour  Tinscription  des  pensions  doq- 
velles, 

Nous  AVON;^  OBDOKKi  et  ORDONKONS  CO  qui  Suit  : 

Abt.  1*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénonuDési 
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kS£S  LÊGALBS 

IHIADE 

FIXATION 

DOMICILE 

le  la  fixation 

sur  lequel 
la  ' 

delà 

d^ 

OBSERVATIONS. 

la  peniion. 

pension  est  réglée. 

pension. 

titulaires. 

Iai8ftyriji83i. 

Direclear  de»  eoMtruc- 
tioDS  navalm.  (5*   en    eos 
^oar  plus  de  la  ans  d'ac- 
tivité dans  le  grade  de  di- 

4,800' 

Brest. 

• 

recteur    des   constriïctioas 

navales.  ) 

idem. 

Maître  dont  la  solde  Mt 
ao-dessous  de  1 .5oo  francs. 
(ô*  en  BUS  pour   plus  de 
la  années  d'activité  dans 
le  grade  de  maître.) 

7.45 

Toulon. 

Idem. 

MaUre  dont  la  solde  Mt 
a«-dessou  de  1 ,5oo  francs. 

528 

Brest 

j_ 

Idem, 

Quartîer-maitre. 

254 

Idem. 

Idem, 

Matelot. 

984 

Toulon. 

Idem. 

Novice.  (Blessure  éqni. 
valente  h  la  perte  de  Tosage 
d'un  membre.  ) 

ai4 

Idem. 

1  11  avril  i83i. 

Sergent. 

288 

Idem. 

Idem. 

Caporal.  (Infirmité  équi- 

275 

Brest 

talente  i  la  perle  de  l'usage 

d'un  membre.} 

Soldat.  (InfirmiUrésuU 

Idem. 

300 

Lorient. 

tant  du  service ,  et  mettant 

\ 

ce  miliUire  dans  rinposU- 

bilité  de  pourvoir  à  sa  su^ 
siOance.  ) 

Total 

7.588 

au  tableau  ci-après   une  pensioo  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  quatre  cent  vingt-cinq 
francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  douze  articles  de  pen- 
sions de  veuves  et  dorphelins  compris  dans  Télat  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Vice'Ânwnl,  Pair  d/s  France,  ifmiflre  SecrèkdFe  i4tat 
de  la  marine  et  des  colordes, 

ttfâé  B»  M  Xtèiuuii. 

64. 
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LbChanteor  (Jeao- 

Picrrc). 
YicARD  (  Marie- Jo- 

sop'i-Cèlcstin). 
JiuAN  (Jean-Louis). 

Savignac  (Louls-An- 
toLne-Thiuioléon) 

Cazejcs  (Martial). . 

Ven'el  (  Jacques - 
Marc-Napoléon). 

Lageoh  (  Henry -Ca 
fimir). 

ri»  (François-Andr^) 

Plantec  (  Antoine - 
Jcau-Maric). 


Le  Bodrhis  (Jac- 
ques). 


grades. 


CommÎMaira 
<1«  U  marina. 

EnMÎgnc   â* 
vaîaMta  auxiliai- 

Mattre  canon  nier 
d«  a*  claMe. 

Drunime  maî- 
tre da  limoncrit^ 
da  i'*  cUmc. 


IJcm, 


Deniima  corn- 

mia  -oz  vitreade 

clasa*. 

Cbauffear   de 

i"  claaae  (  a  «si' 

m  lé  au  grada  de 

uaataJot). 

Idem, 

Ouvrier  ealfal 
à  1  fr.   70  cent. 


Garde- 
cbiournie. 


DATE 

dala 
cassation 

dm 

da 
raetivît^. 

d^cAs. 

3o  nov. 

1817. 

i4fév. 
i846. 

7  déc. 
i845. 

7  déc. 

1845. 

3o  s'^pt. 
i83i. 

3oci. 

18^5. 

i5  déc. 

1845. 

i5  déc. 
1845. 

7  déc. 

1845. 

7  déc. 
i8à5. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

25  nov. 
1845. 

2  5  nov. 
1845. 

1 5  mai 
iS3o. 

4  déc. 
1845. 

. 


^JOLLITET  (François-!^  CapîlMned'm 

Adolpbc-Kugëne). 


marié  à 


TniEns  (Marîe-Êlisa 
belh-Delphine). 

Nicolas  (Julien-Re- 
né), 

marié  à 
BcLEC  (Isabelle)... 


fanterie  da 
rina. 


Ouvrier  char- 
pentier calfat  de 
l'inscription  1 


20Juill, 

1844. 


3  déc. 
1845. 


20Juill 
1844. 


29  sept 
18a. 
3  déc. 
,1845. 


7  août 
i845. 


S9B9BBSBSB 

GIRCOIIS- 

TANCES 

du  décès. 


ROHsnnis 

etdesorpbsi 


MortUtoIairadV 
na  pension  da  ra- 
(raita. 

Mort  dans  la  nao- 
Traga  dn  bateau  i 
aprnr  U  Papiu. 

Mort  titulaire d'o« 
né  pension  da  ra- 
traite. 

Mort  an  aelivit^ 
de  aarvice  et  en  poa- 
sassion  de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  dans  la  nau- 
frage dn  bateau  à 
vapeur  le  Papin. 

Idem. 


Idem, 


Idem^ 

Mort  en  aeliTÎt^ 
de  service  et  en  pos- 
session de  droits  i 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  titulaire  d'u- 
ne pension  de  re- 
traite. 


BiOl»it(fc»' 
lstii#-Fiu?«  ' 

Diint  (Mi^la 
iagis-Âata 

Louise  l^** 
Ltaenxj 

Emeric  (to 
paulioe^^ 


CASQDOIlfnrt 

Bonaveolisf 

BoiTin  (ùt^ 
BapiistiBtl^ 


Maitut  ( 
kiae-AkiM**' 


AGAOD(MarifÛ 
Annej. 

Marie). 
jEGo(Jeiflfi^*^ 


PENSIONS   D*ORPflKLWS  JCSQ*^ 

MorliK?.rika!(/«.\ 
de)  des  suiu^  «l'une  j.  _^  /f-J 
lièvre  tyuhoide,  qui/JOLUTH  l  "% 
régnait  epidémJqoe-J  RoS^Aleïîï* 
ment  dans  cctU  co-1  -/ifal^ 
bnie.  l ^ 


Mort  en  activité  j 
de  service  et  en  pot- j 
session  de  droite  1' 
me  pension  da  1»-/ 
traiU. 


Nicous(ieiî^"' 

çoi«). 
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HAISSARCE. 

DATE 

ANNÉES 
de 

avmiri 

BASES  LÉGALES 

^^_^^^ 

âa 

mariage  antérieiires 

k  la  cneaiioa 
d'activité  du  mari, 

des 

DOMiaLB. 

de 

ou  nombre  d'enfanla 

Dates. 

Lieux. 

«triage. 

eiietante 
,    de  ce  mariage 
aut^icor. 

penrioM. 

la  fixation* 

19  déc. 

S**-Opporlune 

99  mai 

Plus  de  1  ans. 

750' 

Cherbourg. 

Loi  du  18  avril 

1770. 

(Manche). 

1794. 

i83i. 

iifév. 

Tonlon 

13  juin 

Idem. 

3oa 

La  Seyne. 

.     Idem. 

1811. 

(Var). 

1837. 

90  avril 

Cherbourg 

6  déc. 

Idem. 

175 

Cherbourg. 

Idem. 

,  '79^- 

{Manche). 

i8i5. 

aôjaov. 

Toulon 

19  juin. 

Idem. 

100 

Toulon. 

Idem. 

1806. 

{Var). 

i84i. 

iSfév. 

Épinal 

i4  nov. 

Idem. 

ICO 

Idem. 

Idem. 

i8i3. 

[Vosges). 

i835. 

sijoill. 

TouloQ 

1 9  avril 

idem. 

100 

Idem. 

Idem. 

i8i4. 

{Var). 

i84i. 

4  juin 
iSao. 

La  Ciolat 

37  avril 

Idem. 

100 

La  CioUt. 

Idem. 

{B.-daRhône). 

i84a. 

18  féf. 

Marseille 

16  avril 

7  mois  3  3  jours. 

100 

Toulon. 

Idem. 

1817. 

{B.'da'Rhône). 

1845. 

3i  mai 

Brêsl 

33  déc. 

Plus  de  2  ans. 

100 

Brest. 

Loi   dtt    18   avri 

1794. 

(FinisÙre). 

i8i3. 

i83i  rt  ord  nnanc 
Ja  ô  octobre  18H. 

38  août 

Plouagat 

3irëv. 

Idem. 

100 

Idem, 

Loi  du  1 1  avri 

1776. 

(CàtesilurNord). 

«797* 

i83i. 

B  thigt 

BT  Vn  ANS  ACCO 

MPLIS. 
1 

Il  nov. 

Karikal 

1 

iSdo. 

{Inde). 

I3fév. 

Idem. 

4oo 

Pondichéry. 

Idem. 

1  s  sept 

Pondichéry 

i84o. 

1849. 

{Inde). 

m 

11  juin. 

18^. 

Lorîent 
(Morbihati), 

6  déc. 
1830. 

Idem. 

100 

Lorient. 

Loi  do  18  aTTÎ 
i83i  et  ordooMaoe 
da  5  octobre  tSU. 

Total.  . . 

.a,4a5 
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N*  50,758. — OntONNâNCE  pu  Ror  qui  accorde  des  Pensions  de  rttréU 
à  onze  personnes  du  déparlement  de  la  Marine. 
Au  palais  de  Ncuilly,  le  27  Mai  i846. 
LOUIS-PHIIJPPE,  Roi  des  Français; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies*  el 
après  les  vérilications  prescrites  en  exécution  delà  loi  de  finances Ar 
a5  mars  181 7; 

'9 

s 

'a 

1 

B 

m 
1 

■OMS  ET  niiKOtfS. 

RAISSAHC0. 

GRADES. 

StBTICU 

CAHPUBBS.    WM 

i  effncuu. 

Dates. 

Lieux. 

' 

•< 

■à 

7 

i3    7    I  194^» 

i  ' 

Triadd  (Jean-Bap 

tislc). 

27  déc. 
1788. 

Saint-Jean- 

d'Angelv 

{CharcMU'UJ.). 

DeaiMme'  méde- 
e»   «n   chef  de  U 
marÏM. 

3 

3 

Paquet  (Claude-Jo- 
sqifa-Heilri  ). 

Jots^AUMi  (Julien-Michel- 
ValentiuMulial). 

1  2  jnill. 

«709^ 
4  fév. 
1787. 

Charleville 

(Ardennes). 

Gu^mené 

(Morbihan). 

Capitaine 
de  corA*(Elte. 

Commia  dejmarine 
de  i'*  cbtaeê. 

a8 
35 

6 

8 

18  i3   4  3i-i'' 
25    3    1   53Ç;a 

à 
5 

6 

Mercier    (  Tous- 
saint). 

Lefrançois  (  Pierre - 
André). 

Pain  PARA  (Pîerrc- 
JaequésJoseph). 

limai 
1785. 
4  mai 
1772. 

2 1  sept. 
1790. 

Cosne 
(Nihre). 

Sainl-Nicolaa- 
prèa-GranTiHe 

{ Manche). 
Sainl-Valery. 

eiiCaox 
(Sai'««-/n/a'r.). 

Mettre  forgeron 
ealretenni  j,8oo^ 

Maître  perçear 
entretenu  à  i.Soo'. 

Mdtre  de  timoneiie 
de  1**  daase. 

4o 
a6 

9 

9 
8 

1  b 

1 
*  ai ,  î  ihiy-' 

1 

1 

7 

B  0  T  E  R  (  Valeotin- 
François). 

17  aoi^t 
1787. 

Toulon 
(Var). 

Pilote-cAlier 
^      à  90  fr. 

25 

6 

9..  9'V-; 

S 

David  (  François - 
René). 

18  mars 
i79>- 

Paîmbœuf 
(Loire-Inf.]. 

Matelot 
de  1"  classe. 

i3 

3 

1 
12   8  8  M'''=' 

1 

9 
10 

Pascal  (  F.tienne<Ber<- 
nard-François). 

GÉRE«TOii  (Jean- 
Pierre). 

20  août 
1786. 

23  avril 
1820. 

S*-Nazaire 

(  y^r). 

Leussonne 
(Haate-Loire). 

Sergent 
degardea-chioiinnea. 

Canon  DÎer  d'ar- 
tillerie de  marine. 

3o 
4 

e 

7 

913    f  '  i'  ' 

1 

26  3  #  »  7  :' 

1 

1 1 

A  N  s  A  R  T   (  Triom- 
phant). 

22  août 
1793. 

Hamelet 
(Somme). 

Caporal  d'infanterie 
de  marine. 

29 

11 

8i3   '  '^î" 

n 

^^r 

-      1 

^^^ 

W 

SBS9B^Ï"^™*!^S"I 

H^^^H 

I^Ç^^H^^ 

"^ 

?-? 

iSSSHi^^*^ 
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B.n*8d7-  (  102S  ) 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  «  exercice  i846,  pour  Tinscriplion  des  pensions  nou- 
velles , 

Nous  Avoifs  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  quî  suit  : 
ART.  l*'.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conforméioent 
aux  indications  de  ce  tableau. 


SA0B8  LÉGALES 

GRADE 

FIXATION 

DOMICILE 

de  la  fixation 

sur  leqaei 

delà 

des 

OBSERVATIONS. 

la 

le  It  peoaioD. 

pension  est  réglée. 

pension. 

titulaires. 

dui8avrili83i. 

Denxième  officier  de  fn- 
U  m  chef.  (  R  junÎMant  plut 
de  6  ans  de  navigation  i 
l'Etat.  ) 

a,4oo' 

Rochefort. 

Idem. 

Capitaine 
de  corvette. 

1,913 

Toulon. 

Idem. 

Commit    de    marine , 

i,«9î» 

Lorîent. 

r^nitaant  plnt  de  6   ana 
de  navtgatiou  i  l'État.  (5* 

en   tnt  poor   plut   de   la 
aoo^t  aactivité   dant   ce 

• 

grade.) 

Idem. 

Maître  à  i,5oo  fr. 
et  au-dessus. 

816 

Guérîgny 

INihre). 

CÈerbourg. 

Jdem. 

Idem. 

1,000 

Idem. 

Mettre    aa-deitont   de 
1,600  £r.  (5*  en  tut  pour 
plue  de  19  ann^t  d'acti- 
vité dant  ce  grade.  ) 

84o 

Brest 

Idem. 

Mettre   an  -  detsoot  de 
1.600  fr.  (6*en  m»  pon 
plut  de  la  ann^et  d'acti- 
vili  d»ne  ce  grade  el  dans 
Lceini  de  ptlote^6tier.  ) 

84o 

Toulon. 

Idem. 

Matelot.  [  Inlinnit^  pro- 
venant dn  tcrviro,  et  met- 
tant  M  marin  hort  à*iUi 
de  continoer  aet  Toactione 
et  de  poorvoir  à  ta  tnlndt- 
tance.) 

300 

Rochefort. 

»ida  11  avril  i83i. 

Sergent 

348 

Toulon. 

Idem. 

Soldat.  (Ittfirailie  pro- 
venant da  t«rvice ,  et  imù- 
vJentet  i  It  perte  abtoloe 

338 

Lorient 

de  l'ntage  d'an  membre.  ). 

>is  des  II  et  18  avril 

Caporal.    (  fWnntttant 

328 

Rocbefort. 

i83i. 

plut   de  9  est  de  aéjonr 
dant  let  coloniee. } 

TOTâJ. 

io,3a5 

pSSSSiS 
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%  lA  dépense  annuelle  de  dix  mille  denx  cent  vingt-di^ 
francs»  qui  résultera  de  la  concession  des  onze  articles  depec- 
sions  de  retraite  compris  dans  Tétat  d autre  part,  sera  acquittée 
aur  les  foo^s  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  marine  et  des  ^ 
nies  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  (p 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  lU 
de  la  marine  el  des  colonies. 

Signé  B*°  DE  Macuo. 


N*  30,75g.  — Obdonnaivce  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux  Vrm 
et  Orphelins  de  dis  personnes  du  déparlement  de  la  Marine. 

A  a  palais  do  Nouilly,  le  37  Mai  iSi6. 

LOUIS-TIIILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rap|)ort  do  notre  nainiâlrc  de  la  marine  et  des  colonies.  ^ 
après  les  vérifications  prescrites  en  exécution  de  la  loi  deGnances(^ 
35  mars  1817; 


aOHS  E7  paido&is 
des  maris. 


Cbaavet  (Pierre) 


Da  RAm  (  JeaB.B«pii»u. 
Praiiçoi*>Roiiuiii } . , 

DspOGE   (Alexis- 
Pierre-César), 

GiiAVBT  (JoMph-Marit- 
B^igiM-Rocb*César  ) , 


Raoolt  (Louis).. 


GRADES. 


Inspecteur 
de  lo  marine. 


CommiMaire 
de  1«  marine. 

Capilaioe 
de  Frégate. 

Capilaine 
de  corvette. 


Maître  charpen- 
tier à  81  fr. 


de!a 
eeesatioB 

de 
l'activité. 


1  5  jaov. 
i835. 

2  2   OOV. 

i833. 

18  mars 
1833. 

i3  août 
1845. 


aSmai 
i83i. 


da 
âécès. 


6déc. 

1845. 

a  janv. 
i8i6. 

Idem, 


i3  août 
1845 


1 3  janv. 
i846. 


CIRCONS- 
TAHCES 

dn  décès. 


Mort  tttidkire  é\t- 
n«   peaiion  de 
trait«. 

Idem. 
Idem. 


M«rt  en  actirit^ 
de  aerviet  et  en  poe- 
aeeaioB  d«  droits  à 
une  pennon  de  re- 
traite. 

Mort  titulaire  d'n- 
I   peaiioB  d« 
traite. 


deiTen* 


BAR9T  (M 

réeJul», 

Geoffsot  [^ 
rite). 

CmèEB(Miïi* 

picHAe^t* 
Adâ* 
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B.  û^SAy  (  1025  ) 

Vu  les  crédits  ourerU  au  budget  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  i846,  pour  Tinscription  des  pensions  nou* 
Telles , 

Nous  AYONS  ORDOUNB  Ct  ORDOMMONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*.  Il  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  ou  un  secours  annuel  fixés 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de 
pensions  de  veuves  et  d'orphelins  compris  dans  Fétat  ci-après, 
sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chaîné  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOCIS-PHILIPPE. 
Parie  Roi  :  le  Vice^Andral,  Pair  de  France,  Ministre  Secréuârt 
d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sigué  B^  D£  Magxau. 


B=S9= 

1 

ANNÉES 

NAISSANCE.                 1 

DAT£ 

dt 

QDOTiri 

BASES  T-lltffA^'«^ 

mariag«  anlwiaoraa 

^ 

«— «^i^^ 

à  la  cessation 

da 

d'acUviU  da  mari , 
00  nombre  d'enfant* 

des 

DOIUCILE. 

de 

Dites. 

Lieux. 

exisUnts 

mariage. 

de  ce  mariage 
antérieur. 

pension». 

la  fijuition. 

37  fév. 

Meounes 

i3  mai 

Plus  de  3  ans. 

85o' 

Toulon. 

Loi  du  18  avril 

1788. 

{Var). 

1811. 

i83i. 

3o  avril 

Joinvilie 

18  sept. 

Jdem, 

750 

Idenu 

Idem. 

»779- 

(Haute-Marne), 

1798. 

3juill. 

Saint>Esprit 

10  mars 

Idem, 

600 

Bayou ne. 

Idem. 

1773. 

[Landes], 

1798. 

a3fév. 

Oilioules 

i  1  juin 

îdenu 

5oo 

Oilioules  {quartkr 

Idem. 

1814. 

(Var), 

i835. 

dtkStjHê), 

iSnoY. 

Rochefort 

28juill. 

Idem. 

175 

Rochefort. 

Idmn. 

1787. 

(Charente-Inf,). 

1818. 

li*  Série.  —  Partie  sappl. 
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i 
1 

NOMS   ET   PRENOMS 

DATE 

CIRCONSTARCES 

HOUS  n  ftm 

1 

1 

des  maris 

ORADES. 

dala 

desîeore 

> 
i 
j 

et  des  père  et  mère. 

c««aUon 

de 
l'acliviU. 

da 
d^cia. 

du  décès. 

etdesQcpbéi 

5 

Bertrand  (Chris- 
tophe). 

Matelot. 

lojuin 
i836. 

5  die. 
i845. 

MortlitalaîredV 
ae  penaion  de  ra> 
traiU. 

MoDTOS  (Antoiîel 
ThérèM). 

7 

Lepetit  [Jean-Ân- 
toine-HoDoré). 

Idem. 

1 3  avril 
i833. 

3  2  déc. 

1845. 

Idem. 

COMPàBE  (HéQ 

8 

Ddpot  (Jean) 

Ouvrier 
charpeniier. 

37  déc. 
1845. 

37  déc. 
1845. 

Mort  an  actîviU 
de  service  et  en  poa- 
seasion  de  droiU  à 
a  ne  pension  de  re- 
trdte. 

SoCSINEiD  (Nffl 

9 

Gauchard  (Julien). 

Gonneiller  i  U 
cotir  royale  <i«  la 
Guadaloape. 

aSjuill. 
i84i. 

24juill. 
i843. 

MorttitvlairedV 
ne  pension  de  re> 
leaite. 

Lesueub  (Ac^ 

IRiMBADD  (J^ÉQ- An- 
toine ) , 
veuf  de 
Adrengue  (Claire),. 


Qoartier'maître 
de  timonerie. 


17  avril 

1844. 


13  OCt 

i845. 

1 7  ocl. 
i838. 


PENSIONS  D^ORPHBUBJ^ 

RlMBACDljfc;^ 

Jean-AnloV 


ilorttitnUire  d'u- 
ne pcsnoa  do  re- 
traite. 


N'  20,760.  —   Ordounance  du  Roi  qai  accorde  des  f&^ 
de  retraite  à  dix  personnes  da  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  3i  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  vérillcations  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  dn 
a5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  » 
marine,  exercice  1846,  pour  Tinscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  €6  quî  suit  : 

Art.  !•'.  D  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénonu»^ 
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N 

A1SSANC£. 

DATE 
du 

ANNÉES 

a« 

mariage  antonatirea 

i  U  cessation 
d'actÎTité  da  ftari , 
oo  nombre  d'eafanU 

Qvorni 
dea 

DOMICILE. 

BASES  LioiLES 

a 

de 

». 

Lieax. 

Buriage. 

esstanta 

de  ce  mariage 

amUriev. 

penelons. 

la  fixation. 

lai 

Toulon 

9fév. 

Plus  de  3  tns. 

100' 

•Toulon. 

Loi  du  18  avril 

r6. 

'   (y<^)' 

i79i. 

i83i. 

iill. 

f3. 

Cherbourg 

(Manche). 

25  avril 
1809. 

Idem. 

100 

Cherbourg. 

Idem. 

OV. 

$6. 

Rochefort 
(Charente -hf.]. 

11  mai 
1835. 

idem. 

100 

Rochefort. 

Loi  du   18  avril 
18S1  et  ordonnance 
da&  octobre  &844. 

ml 

La  Basse -Terre 

33oct. 

Idem. 

3l5 

La  Basse-Terre 

Loi  da   18  aTril 

)4. 

(Guadeloupe). 

i833. 

(GaadeloMfe). 

i83i  et  ordonnance 
du  17  août  i8a4. 

DE  YINGT   ET   DN   AN 

s  AGCOMP 

LIS. 

oM\ 

is; 

«'         Amibes 

Sjanv. 

Idem. 

100 

Anlibes. 

Loi  du  1 8  avril 

i8a3. 

i83i. 

Total  .... 

5,390 

1 

au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  onze  mille  huit  cent  onze  francs, 
qui  résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de 
retraite  conûpris  dans  Télat  ci-après,  sera  acquittée  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si^nifLOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Vice-Amiral,  Pair  de  France,  Ministre^Secrétaire  détfti 
de  la  marine  ei  des  colonies. 

Signé  B*'  Dç  Macxad. 

54"« 
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(OMS  ET  PRÂNOUS. 


UATELAiN  (  Marie  -  36  juill. 
FraDçois-Ànne).        i'j8%. 

eCoispellier    4 fôv. 
(Charles  Joseph).      i8o3. 

zzo  (Jean-Ândi^-LooU-    I  6  <lëc. 

Fëlix  -  Alfundr*  -  LaU'     in^n 

rtol).  '     ' 

)ïEDx  (Pierre).. . .  i3janv. 
»79> 

iDPFBET  (François]  Simai 
•    »795 
ITELLA  (Yves-Pierre-  27JuiH, 
Marie).  1801. 


iNZEY  (Joseph-Ma-  17  mars 
rie).  1790, 

AviLADAE  (Jean-  9  mars 
Pierre).  .  1788. 

[arcade.  (Henri-  26 mai 
Louis-Mathurin  ) .     1793 


LÉ  MENT   (Denis-  30 mai 
René).  179 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lienx. 


Âvranches 
(Munche). 

Brest 

(Finis  thre). 

La  ViclorieuM 
{lU  de  Malte). 

Bougneau 
[CharAnJér] 

Aubagne 
[B,-d^-Rkàne) 

Brest 

[Finisière), 


Brest 

[FinisÛn). 
Toulon 
[Var). 

Saint -Brienc 
[Càtes-da-N) 


Brest 
{Fini$ihrc], 


GBADES. 


•KMTICX* 

effeotils. 


CAXFAAXSt. 


Premier  pharma- 
ci  eu  «n  chef  de  la 


Chirargien  de  li 
marine  de  i'*  da«- 


Profeasenr   d'hy 
drographie     de    4* 
elaate. 

Maîlre  voilier. 


Quartiei^mailre 
canon  nier. 

Quartier-maître 
de  manoeuvre. 


Matelot 
à  3o  fr. 

Chef  de  bataillou 
d'arlillerie  de  ma- 
riue. 

Sergent  d'arlille- 
rie de  marine, 


Gendarme 
mariliroe. 


»7 


3 

5 
5  23 


i5 


i4 


.9 
o 
S 


5o 
3i 

54 
59 
4i 

3211 


4? 


^ 


»7 
27 
22 

ï9 
i5 

2i 

5 
5 

123 


.'5 


N*  20,761.  —  Oudonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  aux 
Veuves  de  dix  personnes  du  département  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Neiiilly,  le  3i  Mai  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
après  les  vériOcalions  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
a5  mars  1817; 
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'    BASES  LÉGALES 

GRADE 

FIKATION 

domicile 

de  la  fixation 

sur  lequel 
la 

delà 

des 

OBSERVATIONS. 

de  la  pension. 

pension  est  réglée. 

pension. 

titulaires. 

oidai8avrili83i. 

Officier  de  santé  en  chef. 
(  6*  en  108  pour  pins  de  is 
années  d'actrvite   dans  ce 
gï.de.) 

Officier  de  sanU  de  1" 

4,320' 

Brest 

Idem. 

1,669 

Idem. 

classe.    (  Réunissant  pins 

d«  6  ans  de  navigation  i 
l'Eut.  ) 

Idem. 

Professeur 
de  4*  classe. 

1,300 

Toulon. 

Idem. 

Maître  an  -  deisoos   de 
i,5oo  francs.  (5*  en  ans 
poor  pins   de    la    années 
d'activité  dans  ca  grade). 

Sho 

Rochefort. 

Idem. 

Qaartier-mattre.  (  5*  an 
sus  ponr  pins  de  is  années 
d'activité  dans  ce  grade). 

383 

Toulon. 

Idem. 

Quartier- maître.  (Perte 
absolue    de    l'usage   d'un 
membre ,   par   suite   d'an 
accident  résiilUnt  du  ser- 
vice. ) 

34o 

Brest. 

En    remplaeement    ii 
celle  da  a 68  francs,  rr'gléi 
par  ordonnance  du  7  no 
vembre  iBkb. 

Idem. 

Matelot. 

380 

Idem, 

oî  «lu  11  avril  i83i. 

Chef  de  bataillon. 

p,ooo 

Lorient. 

>i5  des  11  et  18 avril 

Sargant,  réunissant  pins 

48o 

Idem. 

i83i. 

de  9  ans  de  services  i  la 

mer  et  dsns  les  colonias. 

{ 5"  en  sus  pour  plus  de  la 

années  d'activité  dans   ce 

grtde.) 

>îdaii  avrUi83i. 

Soldat.  (5«  en  sus  ponr 
pins  de  la  années  d'acti- 
vité dans  la  gendarmerie). 

3oo 

Brest. 

Total 

11,811 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i846,  pour  Tinscription  des  pensions  nou- 
velles. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 
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MOHS  ET  PEillOlIS 


des  marù. 


Ollivibr  (François- 
Marie-Charles). 

PouTKM  ( Lonis-Bernard- 
Claire-Napoléon  ] . 


Cellarier  (Pierre) 


R  B  D  o  Tf  (  Jean-Jo- 
seph). 

SicABD  (Pierre). . . . 

Larcbnton  (Fran 
çois-Marie). 

RiCADD  (Loub- Vin- 
cent). 

Le  Drast  (François 
Marie). 

Michel  (Jean-Jac 
ques). 


«rades. 


^DDDO   (Pierre-Ni- 
colas). 


Capitaine 
de  vaisseau. 

Capitaine 
de  corvette. 


Enseigne 
de  vaisseau. 


Maître  cal  fat 


SoiMi^dijadant 
dei  chiourmes. 

GoDtre-maître 
charpentier. 


Idem, 

Aide-calfat 
à  33  fr. 
Ouvrier 
perceur. 


Lieutenant 
d*inraaterio  de 
marine. 


doU 
cauaiioa 

de 
ractiviti. 


2  5  avril 
i845. 
8fév. 
i846. 

8nov. 

i844. 


12  sept 
i845 


i^'sept 

i84i. 

8  }anv. 

i'846. 


igjanv. 

i846. 
i"janv. 

iStg. 
i3oGt« 

i845. 

3o  déc. 
i84o'. 


da 
d^e^. 


30  mars 
i846. 

8  fév. 
i846. 

8do¥. 

t8U. 


1 2  sept. 
i845. 


27janv. 

i846. 
8janv. 

i846, 


iQjanv 
i846. 

2  4janv, 
i846. 

1 3  cet. 
i845. 


3ojanv 
i846. 


circons- 
tances 
du  décès. 


NOMS   ET   PRéNOMS 

des  Tenves. 


Morttitdailwd' 
tf   pension   de  re- 
traite.' 

Mort  en   activité 
d«  aerviœ  et  «n  poa- 
n  de  droite  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Mort  des  «nites 
d'kcpatite  et.de  dyi 
seo  lerie  con  trac  tees 
S^4gal*  où  oes 
nvaladiea  sont  end»- 
miques  »  (  provenait 
du  bàiinieat  à  Ta- 
peur U  Strptnt), 

Mort  en  activité 
dfl  service  et  en  pot- 
session  de  droits  à 
une  pension  de  re- 
traite. 

Hert  titulaire  d'o- 

ne   pension    de  re- 

.  traite. 

Mort  CD  activité 
de  service  et  en  poe- 
sessioD  de  droits  ï 
mm  pension  de  re- 
traite. 

Idem. 

Mort  titulaire  d'u< 
ne  pension  do  re- 
traite. 

Mort  en  activité 
de  service  et  en  pos- 
seaeioa  de  droits  i 
une  {M)nsion  de  re- 
traite. 

Mort  titnlsired'n- 
ue  pentien  de  re- 
,uai<e. 


BàN  ARD    (  Marie  -  Fi 
dèle-Éléonore). 

Tbotm  (  Brigitte-Fâicttc 
Angnaiine-Tbéodera). 


Aldaco  (Marie-Jo 
sèphe-Augustine) 


BonnapÉ  (Anne). 


GuiOL-  {Marie- Vit 

ginie). 
ïÇtVRAN  (Jeanne-Pau 

iine). 

Pellegrin  (Marie- 
Thérèse). 

B  o  u  R  H  I  s  (Marie- 
Jeanne). 

Picard  (Marie).... 


R0U55EAD(JeaDDe- 

Perrine-AIine). 


2.  La  dépense  annuelle  de  deux  mille  six  cents  francg,  qui 
résultera  de  la  concession  des  dix  articles  de  pensions  de  veuves 
concipris  dans  Tétat  ci-de^us,  sera  acquittée  sur  les  fonds  de  la 
eaisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co^ 
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AIS5ANCE. 

Lieoi. 

DATE 

aa 

mariage. 

ANNÉES 

de 

mariage  aDtérieares 

i  la  cessation 

d'activité  du  mari, 

on  nombre  d'enfants 

exbtnnta 

de  ce  mariage 

antÀienr. 

des 
pensions. 

DOMIGILB. 

BASES   LicAl 

de 
1a  fixation 

nai 

éc. 
i5. 

Brest 

(Finistère). 

Madras 
(Inde). 

21  avril 

4janv. 
i84o. 

Plus  de  2  ans. 
ïd^m. 

75of 
5oo 

Brest. 

Paris. 

Loi  du  18  a^ 
i83i. 
Idem. 

n-. 

Lezo 

(Espagne), 

• 

9Juill. 

Idem. 

3  00 

Le  Passaee 
(Espagne). 

îdem. 

lia 
>o. 

ÂUauch 

(For). 

4oct. 
1826. 

Idem. 

.75 

Toulon. 

Idem. 

pt. 
il. 
ni 
>a. 

Hyères 

(Var), 

Brest 
(Finistère). 

3 1  janv. 

i8o5. 
10  nov. 

182t. 

Idem. 
Idem. 

175 

109 

Idem. 
Brest. 

Idem. 

Loi  In   18   a 
i83i  ekordonoi 
dn  5  octobre  i84 

an 

lill. 
lo. 

La  Seyne 

(Var). 

Brest 
(Finistère). 

1 3  nov. 

i833. 
3 1  août 

1802. 

Idem. 
Idem. 

100 
100 

Toulon. 
Brest. 

îdem. 

Loi  du  1 8  a^ 
i83i. 

»ov. 

Rochefort 
(Charente-Jn/.). 

l82i. 

Idem. 

100 

Rochefort. 

Loi  da    18  a 
i83i  el  ordonna 
du  6  octobre  i8i| 

éw. 

Lorient 
(Morbihan). 

25  avril 
1827. 

Idem. 
Total... 

3ûo 

Lorient. 

Loi  du  1 1  av 

lO. 

2»6oo 

i83i. 

lonies  est  chargé  de  l'exécution  de  là  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

5i/7n«f  LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi  :  le  fice^amiral.  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  B*  DE  Maciaïï, 
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(0,761.  —  Ordoiuvahcis  tus  Boi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances  ) 
ortant  que  le  canton  boisé  dit  la  Garde,  appartenant  au  hameau  de 
reschet,  annexe  de  la  commune  de  Saint-Laurent-de-Veyrës  (Loiëre)  • 
it  soumis  au  régime  forestier  pour  une  contenance  denviron  cinquante 
ectares.  (NeaUlj,  iS  Mai  i8ù6,) 


0,763. — ÛRDONfi ANGE  DU  Roi  (coutré-signée  par  le  ministre  des  finances)- 
ni  soumet  au  régime  forestier  trois  parcelles  de  terrain  boisé ,  situées  au 
aartier  dit  de  la  Roaillère,  et  appartenant  au  bureau  de  bienfaisance  de 
amatuelle  (Var).  [NeuillY,  iS  Mai  i8i6.) 


0,764» — Ordonnauce  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
ai  soumet  au  régime  forestier  les  cantons  boisés  mentionnés  au  tableau 
-après,  et  appartenant  à  des  communes  du  département  du  Var  : 


COMMUTIES. 


DÈNOMINATIOM 

des  cantons. 


'iaoçonnet. . 


>ns<égudes.  < 


mirât. 


es  Ferres . . 


Gorge-de-rEscussier 

Chasselas 

Louvière 

Défends 

La  Gourre 

Idem 

Teissonnière 

Idem . .  > 

Issarts-de-Carrois. . 

Idem 

Pégière 

La  Vallée-de<îratus. 

Puy 

Le  Faye 

LaPatronone 

La  Roquette 

Piedagon  

Idem 

Grande-Auziëre. . . . 

Esparron 

Paoïu'ès 

/(/em. 

Ilubac 

LaGraou 

Le  Puy • . . . 

Tadellon 

Idem 

Tubaillc 


CONTENANCES, 


par 
paretll*.' 


3 
o 

o 
o 

à 


pai 
eommi 


h. 
10  00 
17  20 

49  33 

84  4« 

83 

3o 
46 
16 
5o 
07 


l4  13 

5  60 

5  97 
10  75 
la  08 
i3  85 

1  90 

76  69 
4  94 
o  94 
3  06 

65  46 

6  84 
3  60 
8  a4 

19  o3 
la  09 


h. 


76  53 


108  85 


68  06 


200  89 


DATE 

éf  coomUs 
maniâpavx. 


1 4  décembre 
1845. 


a  3  décembre 
1845. 


6  janvier 
i846. 


1 1  janvier 
i846. 
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COBfMUNES. 


Saint-Aoban . 


Le  Broc. 


Serauon . 


Caille. 

Val-de-Roure. 


DÉNOMIMATION 

des  cantons. 


Bouyon 


Rebît 

Idem 

Mistrald 

I  Bleine-Occidentah 
I  Bleine-Oriental.. . 

Tracasteau 

iRioul 

I  Idem 

Rcbit 

Clos-Vincent 

\  Bleine-Oriental. . . 

Escoolettes 

i  Idem 

I  Idem. 

I  Idem • . 

'  Idem 

Peynica 

Bonrlortg 

I  Idem 

Idem 

Idem 


Blaquières 

Bessiers 

Bruero  

Faucon  

Cros-du-Mouttet , 

Lachen 

La  Bergue 

LaBuissière. . .« 

La  Sépée  

Gaudissert 

Faurëe. 

Idem 


Caussols. 


I  Colle-Basse 
La  montagne . . 
Idem 
Blaquière 

SMaucoaard.. .. , 
Idem 
Vallon-deNana. 


CONTENANCES, 


par 
parcelle. 


h. 

15 

96 
n3 
i46 

7a 
o 
o 
8 

]5 
3 
o 

21 
o 
o 
1 

13 


3 

7 
1 
3 

35 
38 
34 

43 

38 
29  74 
35  33 
39  84 

18  71 
28  o3 

17  85 

lo  67 

8  77 

139  48 

137  07 

37  63 

19  5o 
3  86 
7  35 


89 

68 
88 
73 

»9 
i5 

87 
45 
4o 
3i 

27 
14 

77 
43 

37 

33 

70 
45 
85 

78 
9» 
38 
64 

31 

5i 

45 


par 
cotemvne. 


535  83 


36  73 


>4  99 


3io  63 


38  53 


3i3  95 


3o  71 


DATE 

des  d^iWratioT 

de»  conseiU 

municipaux. 


1 3  janvier 
i846. 


i"  février 

i846. 


8  février 
i846. 


Idem. 


Idem. 


1 2  février 
4846. 


r  mars 
i846. 


[NeuUfy,i6Maii866.] 


Digitized 


by  Google 


N*  30,76s. — OftDomiANGB  DU  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finaDcea) 
portant  : 

Aat.  1*'.  Sont  approuves  les  procës-verbaux  de  délimitation  des  forêts  dé- 
signées dans  le  tablea«i  suivant  t 


5 

m 

3 
§ 

-M 

M 

m 
J 

XOMt 

d«  for^U 
délimita. 

oéFAi- 

TBMBIlTt 

oà 
ceslorêU 

sont 
situées. 

HATITBB 

de 

la  déUmiU- 

tion. 

DATB 

èa 
procès- 
Yerbal 

de 
délimi- 
tation. 

»ATB 

delà 
clêtnre 

du 
procès. 
TorM. 

COMMDIBt 

dont 
les  conseils 
muniMpaux 
ontdéUbéré 

sur 
lee  résnhaU 

de 
l'opûatMo. 

»ATBS 

dos 

délibé- 

rations 

des 
conseils 
muni- 
cipaux. 

Avu  avccnrr 

des 
consoSs. 

Forêt  éommanale 
de      Gr«ncey-sar- 
Ource* 

CAle- 
d'Or. 

Partielle.. 

a3  JBill. 
iSêô. 

a5juai. 
i845. 

Grancey-sur- 
Ource. 

1*'  no». 
1845. 

Appnmv*. 

9 

de  M^ODt. 

Donhe... 

Idtm 

99  mai 
1843. 

30  BQV. 

i843. 

MémoMl.... 

7JaBT. 

1844. 

Uêm. 

3 

dee  Grotets* 

Jura 

Idm 

19  mai 
1845. 

90  août 
i845. 

CroaeU 

i3déc. 
1446. 

Idsm, 

k 

de  Saint -Laurent - 
U-Roche. 

Idem 

Idem 

5  juin. 
1845. 

5  juin. 
1845. 

Saint- 

Laurent-ta- 

Roobe. 

94aoAt 
1845. 

Idem. 

6 

deBalesmes. 

Marne 

(Haute-). 

Générale.. 

aojuin 
1844. 

1 4  avril 
i845. 

Baleemee... 

iTév. 

i84€. 

/dm. 

6 

Meurtke. 

Partielle... 

So  ocl. 
1845. 

i5nov. 
1845. 

Pierre 

4ja»r. 
i846. 

/dm. 

7 

Forêt  commnnele 
de  Rosières. 

Meuse... 

Hem 

la  mui 
i845. 

99  oet. 
1845. 

Roitêree .... 

aidée. 
1845. 

Idem, 

8 

Porét  commnnale 
d'Avril. 

Moselle. . 

!dêm 

9  uoât 
1845. 

9  aoÂt 
i845. 

AvrU 

anov. 
i845. 

Idem. 

9 

Forêt  eommanele 
de  Fareberswiller. 

/dsm.... 

Générale... 

aSjnin 
i844. 

i9déc. 
1844. 

Farebers- 
wiHer. 

Ubérur    ^r    les 
résnlteU  do  pro- 
cês-verbat 

10 

Forêt  communale 
de    Chauprix,     ha* 
meaa  dépendant  de 
U      commune      de 
Noiay. 

NièTre... 

rdsm 

3  janv. 
1843. 

lofév. 
1844. 

N0U7 

95déc. 
1845. 

Appro«v«. 

11 

Forêt  communale 
de  Martangis  ,   ha- 
meen  dépendant  de 
la  commune  de*  No- 

Idem 

Idêm 

ajanv. 
i843. 

i"fév. 
i844. 

^^y 

Idm, 

Idêm. 

la 

Forêt  commnnale 
de  Prunevem,  ha- 
meau dépendant  de 
la  commune  de  No- 
Uy. 

tiem,... 

/dam 

4janv. 
i843. 

lafév. 
1844. 

N0U7 

ïdem. 

Idmm. 

i3 

d'Ahidos. 

Pyrénées 

(isses-). 

/dem 

i-'jujn 
i84a. 

19  éd. 

1849. 

Ahidoe 

i3  jauT. 
1844. 

Id$m, 

U 

Forêt  communale 

Idem,.,, 

Idem 

a6juUl. 

i844. 

90  aoAt 
1844. 

10  mat 

1845. 

Idem. 
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^» 

0 

s 

oipAB- 

HATina 

DATE 

da 

OATI 

COMMCXBS 

dont 

DATB8 

des 

as 

VOMS  OIS  poaiTs 

TiMnn 

d« 

procès- 

deU 

l«ioons«i]s 

délibé- 

AVIS  scccncT 

^ 

•ù 

dAtar« 

muBicipaox 

rations 

1 

cMforéU 

MMt 

1«  dâimiu- 
tion. 

verbftl 

-de 

délimi- 

dn 
procès- 
vexUl. 

ont  dimwé 

snr 

Im  résaluts 

d« 

dss 
conseils 
muni- 
dpaiix. 

des  conseils. 

m 

tation. 

l'opération. 

f     A   décïeré   nr 

1  vouloir    sereptei 

Iles   résultats  do 

1  procès-  verbal  , 

1 

a«jwB 

loaoût 

17  avril  1  parce  ^a'il  pré- 

Raon-aux-         \%ki.   jtcnd,  tans  poo- 

Bois.            8  janv.  Ivoir  le.pronver, 

1&44.   iq«f    1*»    opéra  - 

i5 

d*  Baou- aux -Bols. 

VMg-... 

Géaanlt... 

i8do, 
1845. 

i84o. 
anal 
i845. 

ItioDS  d^  rarpen- 

r  tenr  n'ont  pas  élé 

t  Dûtes  avee  exac- 

— 

.   .   .,. 

.....     .  ' 

\titude. 

2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  auront  réclamé  oii 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  1 1  du  Code  forestier. 
\Neuilly,  16  Mai  18^6.  ) 

N*  20,766. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Art.  1"«  U'administratioBi  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  ét^Iissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Haute  -  Ga- 
roime,  les>coupes.exiraordinaires  ci-aprës  désignées,  savoir  ;• 


NOMS 
des 


établissA- 

m'oDts 

publics 

propriétaires 

de  bois. 


Montclar. . . . 

Ardiég« 

Anret. . . . . . 

oagnères- 
de-Lucbon. 

Isault- 
de-r  Hôtel. 

La&le- 

Toupière. 

Lespitau.. . , 

Payssons. . . . 

ToftUie....*^ 


SITUATION 
MisakiBS  dss*coa|> ss «xirascdiaaires. 


Noms  des  eaatons 


Iss  coupes  seront  assises. 


Quart  en  réserve. 


Bsrget 

Quart  en  réserve. 


Étendue 

des 

coupes 

à  exploiter 

par 

conte- 


h.  ar. 

8  75 

4  00 

Il  00 


9S    00 

10  00 

5  00 
10  00 


Nombre 
d'arbres 

àexjdoiter 
en 

jardinant 
ou  par 

Maircis. 


-   Quantité 
destires 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d^arbres. 


GONDtlVIONS 
sous  lesqusUss 

les 

exploits  tions 

devront  avoir  lisn. 


Coupe  par  anticipation. 

L'exploitation  aura  lieu 
n  deux  années  successives. 
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2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  rexploitation  des  coupes  extraordinairev 
ci'dessns  mentionnées  anront  lien  conformément  aux  dispositions  générales 
prescrites  tant  par  ie  Code  forestier  que  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
i**  août  1837,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'efifectuer  les 
travaux  d^amélioration  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les 
agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  BeaucbaloC. 
Ardiége  (coupe  au  canton  de  Hajole),  Blajan,  Caxaux-Larboust,  Coguron, 
£atadeus,  Figarol,  Gouaux-Lucboo ,  Ma)Tègne,  Pointis-Inard,  SarrecaTe, 
Saint-Mamet  et  Touille  (coupe  au  canton  de  Lastaillades.  [Neailfy,  16  Mmi 
18  kS.)  

M*  r  0.767.  —  Obdonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 

portant  : 

Abt.  1*'.  Les  tarif  et  règlement  ci-an nexés  pour  la  perception  de  focfroi 
tic  la  commune  de  Cette ,  département  de  lliérault,  sont  a|^rouYés. 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3i  décembre  i855  in- 
clusivement. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  josqu^au 
3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  Toctroi  établi  dans  la 
commune  de  Montbéliard,  département  du  Doubs,  sera  opérée  conformé- 
ment aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

3.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  il  sera  perçu  à 
Foctroi  de  la  commune  d'Auxonne,  département  de  la  Côte-d*Or,  un  droit 
de  vingt-cinq  centimes  par  hectolitre  d'avoine. 

Le  tarif  approuvé  par  Tordonnan'ce  du  3i  décembre  i84o,  et  ainsi  mo- 
difié, n'aura  d'effet  que  jusqu'au  i*'  janvier  i856. 

4.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu*an 
3i  décembre  i855  inclusivement,  la  perception  de  Toctroi  établi  dans  la 
commune  de  Tulle,  département  de  la  Corr^ze;  sera  opérée  conformément 
aui  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

5.  Le  règlement  supplémentaire  ci-annexé  pour  la  perception  de  l'octroi 
de  la  commune  de  Tarbes,  département  des  Hautes-Pyrénées,  est  approuvé. 

6.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au  3i  dé- 
cembre i856  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  com- 
mune de  Vaison,  département  de  Vaucluse,  sera  opérée  conformément  aux 
Urlf  et  règlement  ci-anneiés.  (iVeiu7(y,  16  Mai  18^6,) 

N*  30,768. — Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances) 
porlÎMit  que-  les  bois  d«  la  commune  de  Villard-Raym#ml  (  Isère),  qui  se 
composent  des  cantons  appelés  la  Berche,  Ckalmettes,  dÂrreyres,  Dessoure, 
SouS'Passet,  la  Solade,  lEncula,  les  Essarts  et  h  Grande-Gérée,  les  Voates  , 
Coîes-da-Grison ,  Pré-MaUet,  les  Ckalmettes,  lÉgmUette  et  Champ-Devant, 
formant  ensemble  une  contenance  de  deux  cent  neuf  bectares  qualre-vingt 
un  ares  quarante  centiares,  sont  soumis  au  régime  forestier.  (NeuUlr, 
16Mai  lSi6.) 

N*  3o,769.-»OnDONNANGE  DU  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*.  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
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\i  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  de  la  Haute- 
>aône  les  coupes  extraordinaires  ci-aprës  désignées ,  savoir  : 


SITUATION 



NOMS 
des 

•t  natnta  das  coupes  extraordinaires. 

CONDITIONS 

sous  lesquellet 

lot 

cominanes 

et 
^(abliss*- 

Noms  des  cantons 

Etendue 
des 

Nombre 
d'arbres 

Quantité 

da  stères 

sans 

AïonU 

publics 

tropn^tairM 

o& 

coupe* 

à  exploiter 

par 

k  exploiter 

en 
jardinant 

désigna- 
tion 
du 

exploitations 

de  bois. 

le*  coupes  saront  asûsss. 

conte- 
nance. 

oo  par 
édaircla. 

nombre 
d'arbres. 

devront  avoir  lien. 

b.  ar. 

bampey .  •  • 

Quart  on  riêTiê 

i5  oo 

• 

« 

La  venta  sera   effVctuéf 
en    trois    années   corséco- 
tiveset  par  nortions  égales, 
è  paitirde  retrrcice  itfAS. 

bcnebisf .  <  • 

Idem 

1A67 

0 

« 

La   vente  sera  cfi*ctué« 
en    deux    snnées   consécu- 

tives et  par  portiona  égales. 

Idtm 

7.758 
5o 

HauV/" 

Coupas  affonagèros 

• 

• 

Coupes   d*arbr«t    morts 

da.Tkam. 

ou  dépcrtssants. 

ieUiii 

Quart  en  r^rvt  et  coupes 
aflbnagéres. 

• 

Aa7 

• 

lolnot  .... 

Quart  «B  réserve 

>3  00 

0 

• 

La   venta  aura  Ueu  an 
et  par  portions  égalas. 

illafaDS .  . . 

Lisières 

10  00 
&5  00 

10 
5o 

• 

llargent..  . 
»**ignay... 

tMlAnmurL* 

Quart  en  réserve.. ....... 

Idem 

Brnleux 

« 

35 

f 

e»-Brollc. 

etODcoart- 

Quart  en  réserve 

« 

i36 

M 

.'-Pancras. 

-SreMon . . 

Idtm. 

10  00 

# 

» 

La  vente  sera  effectuée 
pour  l'exercieo  1847. 

'•udios  ... 

Idem 

90  00 

* 

9 

La   vente  anra  lien   en 
quatre  années    successive» 

et  par  portions  égales . 

L'exploiUtion    ne  com- 
prendra   que    les    arbre» 

i  Brnyèrt. 

[d$m 

17  36 

• 

» 

morts,      dcpérissanU      oo 

surabondants,  et  sara  ef- 

fectuée en  deux  années  suc- 

cessives   et    par    poition» 

égales,  i  partir  de  18^7. 

FonUine- 

Idem 

73  00 

« 

0 

La  venta   tem  effectuée 

M-Loxeoi). 

en  buit  années  successives 
et  par  portions  égales,   à 
psrlir  de  l'exercice  1847. 

orecoort. . . 

Idem 

13    00 

» 

0 

La  vente  sera  effectuée 
an  deux  années  successives 
et  par  porUons  égales,    i 
partir  de  1847. 

•n«y 

Idem ,,.. 

35  00 

• 

0 

La  veuto  sera  effectnéc 
en  cinq  années  successives 

et  par  portions  égales. 
L'exploiUtion  sera  faite 

ifailleron- 

Idem, 

5o  00 

0 

0 

court- 

à  tire  et  aire  en  trois  années 

>*.p«ncrM. 

socceaûvet  et  ft  portioM 

• 

^. 
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»9 


La  Rosière. 


AiiTet. 


3o 


33 


Fedry. 


Saancoort.., 
GhapeUe- 
S*-Qaillain. 

Ghatimtr- 

Fahy- 
le«-A«ir«y. 

Freame- 
S*.Munè9. 


S».GMid.. 


Gciier 

Gr«acoart. . , 


Cy. 


Mer^ey- 

sar-Sadno. 

Montureux 
et  PranlîgBY. 

Vcllefrey. 

•ecttoo  de 
Vellerrange. 
Amonrourl.. 
AaberUo*. . . 


SITUATION 

et  natnie  dea  coapea  e&lraordioaires. 


Noaa  des  eaatoBa 


lee  coapea  aeront  «aaiaea. 


Quart  em  réacrre. 


IJUm. 


Périmitra. 


Id*m 

QaaTten  ria«rv«. 


Goopee  affonagirae , 

Liaiine 

Qoetre  eonpee  ordioairM. . 


La  totalité  daboia., 


Qoart  en  réserve 

BeIleYahrTe-d«»-Uaage/». . 


R^rve. 


Bellevaivre ..... 
Quart  •■  r^aerve. 
Idem 


Idem., 
îd*p%. 


Étendae 

dea 

coapea 

iaxploiter 

par 

conte- 

■ance. 


k.  ar. 
65  oo 


II  H 


d'ariirea 
àaxploittr 

en 
jardinant 

oapar 
•claircie. 


ko 
i5 


Quantité 
dealèrca 

aana 
déngna- 

tioa 

dn 
•oaiWa 
d'arbre». 


• 

5 

16  17 

« 

A7  38 

0 

3  83 

» 

95  oo 

0 

8o  oo 

» 

a  oo 

* 

6  oo 

* 

370 

* 

« 

55 

ai  00 

• 

CO!ID1TIOÎ5 
MeakqadBa 

k 
ex|doitati» 

dcnwtmâiiA 


La  Ttataonia 

doq  «aam  mm^ 
(tparportÎMitpM  'j 
aonmcdetniiab^ 
aéra  pnkvMwiif^ 
Tcnle,  poar  ft»  ^ 
à  dct  trmu  di  Rp^ 
Beat. 

La  Tcate  wk^ 
en  dcnnate»^ 
et  par  poctÎM  ^ 
partir  dtiSi;. 

Coaped'KkaV 
aanta. 

/dm. 

La  veata  m 
en  daax  «i*  a* 
tînaetparpatêaf' 


La  Taaia  *»  p* 
de  ce  Tewp^t  ^  ' 
toée  ta  deaïMrB' 
ceaatvn  «t  pay»'* 
égales. 

U  firttéaF* 
da  rccepgt  m  ** 
en  qaatrt  mb^  ** 
tires  et  par  partieaif 

LaTatcéspR^ 
ce  rcccpaft  ««  * 
ea  deu  aaate»"^* 
etparporii«aii|i 

La  teaU  iw  ^ 
•a  trois  aaaâ»»^ 
et  par  pertÏMi  ?** 
partir  da  iSil' 


ATcadieoiS^: 


L'exploiUtiaa  »*| 
i  tire  et  airt,  •• 
anaées  sneettfitif^ 
portieaa  éftbii  W 
■    18*7.     ■ 
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NOMS 

des 

communes 

et 

^Uliline. 

menu 

publics 

pronriéUires 

de  bois. 


36 


B«alîir«s... 


Bo«It.. 


Bvthien. . . . 

FOB- 

drtmaiMl. 


H;et 

La^ans.. . 
Maiiièrss. 


FfOTtBcliire. 


RioU 

Tbieffirans... 

Varogoe.... 
Villefne..., 
Vj-l^FUain. 

MJM.  •••• 

Cbaox- 

U«*3o«lt. 

DampvalleY.. 

rUai....... 

Nearey- 

Iès4a-Demi«. 

Amoncoort. . 

Barges.»... 

Blond  efon> 

tainc. 

BoMseraa- 

coort. 

Gandjrecoart. 


CksstloU.. 


(  ^p39  ) 


SITOATION 

etnatore  des  coapcs  extraordinaires. 


Les  Essarts,  Jacqneto  et  le 

CbaiUot. 
Quart  en  réserve 

Idtm 

140m 

Lisières  < 

Quart  en  réserve 

La  CbaUIe 

Qaai^  en  r^erve 

/dsm 

Périmètre 

Qnart  «n  f^ssrie 

LeFays 

Les  Gbénes 

Quart  en  réserve 

Um 


6  87 


5  66 


5  69 

10  00 
i3  36 


9  84 


6  5o 


Nombre 
d'arbres 

i  exploiter 
«n 

jardinant 

o*  par 

^claircie. 


ao3 


ho 


Quantité 
destires 

sans 
daigna- 

tion 

dn 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
sou  lesquallei 

les 
•xploitatioi» 

devront  avoir  lieu. 


Exploiutioa  à  tire  ei 
aire. 

Coupe  par  ^laircie  à  ef- 
fectuer en  cinq  ann^  sue- 
ceasivsi  et  par  portions 
^es. 

A  vendre  en  1847. 

A  vendre  en  deux  ann^s 
successives  et  par  portions 
4gales,  k  partir  de  1847. 

Coopo  par  4elaireie. 

La   venu  sera  efiectu^ 
en  diu  ann^  soeeeesives 
•t  par  portions  ^alcs, 
partir  de  1B47. 

L'exploitation  ne  com- 
prendra que  les  arbres  dé- 
périssants ou  surabonJanU  ; 
fUe  sert  eOecinio  m  deux 
ann^  successives  et  par 
portions  ^ales,  k  partir 
de  i<a. 


L'exploitation  sera  faîte 
k  lirooc  aire  peWaat  i\ 
ciee  i848. 


La  Tente  sera  eflectn^ 

deux  anniec   sensfeu' 

tiveset  par  portions  égales. 


Idtm, 


A  vendre  en  trois  anndei 
successives  et  par  portions 
4g«l«». 

A  Tendn  en  1847. 
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NOMS 

dcT 

oommaDM 

«t 

muitt 

publie» 

propritfuirts 

de  bois. 


C6i- 
FrançtiM» 


Faverncy... 
Gevigney  .  • , 
Gottrg«on . . . 


Msgny- 

lÀt-JuSMV. 

NMv«U«-lè«. 

laXhariU. 

Oigney 


Ormoy..... 
P«M«vant. .. 

U  Rocher*.. 


Roaiirt- 
tnr-M«De«. 


Rapt 

Venisey . . . 

VemoU- 

nir-MaBo«. . 


Idem 

I  Vyl«-Ftrroaz 


SITDATIO!! 

et  natore  6tt  coupée  extraordinairae. 


Nome  dei  cAfitone 


le*  coope*  seront  assises. 


Quart  en  r^nre. 

P^'mitre 

Qoart  eu  r^nre 
Idem 

Lisières , 

Qaart  en  réserve 
Idtm 

Idem 

/d«m 

Idem 

Uêm 

Idem 

Idem , 

Lisièree , 

Qnart  en  réserve. 

La  Manehe  . . . . , 
Quart  en  réserve. 


éteudue 

des 

coupes 

k  exploiter 

par 

conte* 

nanee. 


h.  ar. 

i4  oo 


4  18 
35  ao 


9  00 
17  00 

9  ko 

5  35 

45  09 

9  Si 

5  s5 

10  00 

« 

11  00 


Nombre 
d*arbres 

k  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

éelaircie. 


70 


3« 


171 

ad6 


Quantité 

de  stères 

sans 

désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


CONDITIONS 
•ow  bequelles 

U» 

tsploitntioM* 

devront  avoir  lÎM. 


A  vendre  en  deax  annéei 
oonséentiveeet  pnr  portioBi 
égales,  à  partir  àm  i&45< 


Coupe  secfMdaire  ;  U 
vente  sera  eflectaéa  en  tren 
aanéee  sncreasiisn  et  par 
portions  égales,  à  pariii 
de  1847. 


La  vente  sera  effsetnéc 
en  troia  années  aacceai 
et  par  portions  égnJao, 

A  vendre  en  j  846. 

A  vendre  en  iSA?» 

La  venta  sera  eiflnctsée 


en    cinq  annés 
tivesetpar  portions  égales. 

La  vente    aura  lian  •■ 
deox    années    consécntivas 
et  par  portions  égalas» 
partir  de  1847. 

A  vendra  an  1847. 

Coupe   par    éeiaircia 
electaaran  i848. 

La  vente  aéra  afcctnée 
en  deux  années  swccassivsa 
et  par  portiona  égalas, 
partir  de  i847* 

Coupa  d'aiWaa  dépécia- 
sants. 

/dem. 


2.  La  vente  et  rexploitatioo  des  coupes  extraordinaires  mentionnëet  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  ie  Code  forestier  que  par  iWdonnance  réglementaire  du  i**  août  1827, 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécuter  les  travaux 
d*entretien  et  d  amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  d^Arpenans, 
Grevwu,  Etoboo,  Frahier,  Foideterre,  Gonvillars,  Lure,  Saulnot,  pour  soa 
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annexe  la  section  de  Malval,  Oppcnans,  Pont-siir-î'Ognon,  Roye,  Secenans, 
Senargent,  Villers-la-VHIe,  Villers-sur-Saulnot,  Airnelle,  Alaiiiconrt,  Bour> 
guignon-les-Conflans,  Briaucourt,  Conflans,  la  Corbière,  Ehuns,  FougeroUes, 
Francalmont,  Gire* Fontaine,  Sainte-Marie  cn-Cljaux,  Meurcourt,Monldoré, 
Ormoiche,  Ponl-du-Bois,  pour  sou  annexe  la  section  du  Peudaquel,  Pont- 
du-Bois,  Sainl-Andocbe,  Argillièrcs  (deux  demandes),  Autet,  Charget,  Fuu- 
venl-ie-Haut  (deux  demandes),  Francourt,  Giaudecourt,  Lnrret,  Tbeuley, 
Vannes,  Volon , Benonioiteles-Pin ,  Rresiiley ,  Cecey, Cbaroptonnay ,  Cbanrey, 
Courceure,  Essertione,  Lieucourt,  Onay*  l^iguy,  Sauvigncy-les-Aigirey, 
San vigney  les- Pesmos,  Tromarey,  Yalay,  Vanloux«  pour  la  seclfoo  de  Longe- 
vellc,  VeJesmes,  Vcneve,  Andeiarrot,  Aulrey-les-Cerre,  la  Barre,  L^asliëres, 
Besnan8,Boucbans-les-Montbozon,  la  Demie,  £cbeDozle-Scc,  Filain  (coupe 
d*arbres),  Flagy,  les  Fontenis,  Larians,  Magnoray,  Maossans,  Moniigny'les- 
Vesoul,  Penneâiëres,  Trevey,  Yallerois-lc-Bois,  Viltefaux,  Villoguindry,  pour 
son  annexe  la  seclion  de  Lavrecey;  Villera-Boulon,  Villedieu-les-Quenocbe, 
Baignes,  Bourbevelîe,  Bourgaignon-la-Cbari(é,  Bourguignbn-les-Morey,  Buf- 
£gnécourt,  Cb«iates,  Chargey-ies-Ports,  Charmes,  Saint-Valbert,  Cbassey-les- 
Scey,  Ghazel,  Ceutrey,  Molay  et  la  Rocbcllo,  Fouebecourt,  Magny-les  Jussey, 
Montoreux-les-Boulay,  Noidans-le-Ferroux,  Ovaucbes,  Saint-Remy,  Rosey, 
Senoncourt  et  Tartécoorl.  (Neaillj,  16  Mai  18^6,) 


N*  20,770.— *  Ordonnance  do  Roi  (contre-signéeparle  ministre  des  fi nancea) 
portant: 

Art.  ^^  L'administration  des  forêts  est  autorisée  à  d^ivrer  anx  communes 
et  établissements  propriétaires  de  bois  dans  le  département  du  Haut- Rhin 
les  coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  savoir  : 


noms 


•t 

mtnU 

publics 

proprietairM 

M  bois. 


A«pach 

EinliBg«B . . . 
FricsseA . . . . 


Gslfingen . . 

Heîmers- 
dorff. 


Noms  d«8  cantons 


Iss  coapos  seront  assises. 


Berç... 

Cbalrain 

Gobcn  «lOberwsld. 

WainkelbœgU 

Senorucken.  ...... 

Idem 

Jd*m 


TDATION 

'oapes  extraordinaires. 

Étendue 

Nombre 

Quantité 
deslAres 

des 

d'arbres 

sans 

coupes 

h  exploiter 

désigna- 

a exploiter 

en 

tion 

par 

jardinant 

dn 

conte- 

on par 

nombre 

nance. 

iciaircie. 

d'arbres. 

h.  ar. 

0 

• 

5oo 

0  5o 

« 

« 

« 

« 

1,100 

1  H 

a 

# 

k  00 

» 

« 

• 

m 

6,ii5- 

3a  75 

m 

* 

CONDITIONS 
sons  les^pelles 

les 

exploitations 

devront  avoir  lien. 


La  vente  aara  lirt 
deux    snuéfs    consi'cu    i 
et  par  portions  ^les, 

Coupe  d'ensemencen    i 
0>«p«  d^Gnitîve. 
Nettoiement    de     h 
blancs. 

Ces  diverses  exploit 
tiens  et  la  vente  des  pi 
duits  qui  en  r^nlterc 
seront  effeeto^es  en  de 
années  consécntives  et  | 
portims  éfales, 
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NOMS 

âes 
comratinc* 

et 
ëtiblîsse- 

piihlic* 

jfropnVtairM 

de  boti. 


i3 


16 


IIIITurtb  . .  . 
gtothal. 


OberiBort» 
eliwillei-. 

Boppenx- 

will^r. 

Tagolaheim  . 


SITCATIO» 
ftnatore  Jet  rohp«s  eztraordiaairM. 


Pf  omt  âm  canton* 


Im  coap«s  seront  mùsm. 


Eicliwalil. . . 
HintiTwéia  . 
Esp«lboden. 


Bmcbach. 


Lan^rolt  .  ,. . 
Guemtnwsld  . 


>8 


s3 


Wilhei 
Wenliwiirer. 

WittartJofff. 

KitigeriLeim. 

Landstr . . 


IfuIhooM. . . 


Nîedenmor»- 

cliviller. 
Scblicnb«ch . 


Willenheim . 
Zillîaheita., . 

AttcMch.... 
Aogeot 


}B"R 

'  (  Coups  de  \Â^^  »  isio . . 


Ober»cblott. 


KaeatiDck. 
AUineniJ.. . 


Êlenda*  |    Nombra 


de* 

coope* 

à«iploil«r 

par 
cont«- 
Bince. 


Ktjgy. 


TbaoBfwald.. 


Mtirgnib«D.. 
Glosbock . . . 


Jaogholtt. 

Baholfc  et  Ziberberg. . 


S«arc«vey«r. 


b.  «r. 

3  ôo 
18  00 
o  61 


1  00 
8  5o 

1  00 
»  8S 


a  00 

1  60 


d*arbrc* 
i  exploiter 

•■ 
jardioant 

oonar 
Maircie. 


QaaBtiU 
d«*lè>« 


d^i 


gna- 


•ooibr* 
d*arbr«*. 


i  00 
1  5o 


5  00 

6  5o 


LanoQ*. , 
Haalboû 


3  00 


4ôo 


CONDITIOIS 
tOQtlmtpiiJhi 

U* 

•zpiMUlioat 

devront  avoir  Im. 


Goapo  de  aatloieBcat. 

La*  coapea  ordiaum 
•eroni  *aspcndacs  jaaqi'i 
IVpoqoe  où  le*  boa  aarool 
altcÎDi  Tâgo  é»  U  mala- 
tioa. 

Les  prodoila  d«  cstb 
roapo  auront  vendat  sai 
le*  lienz  et  par  loU. 


ILe*   prodaita  h^ 
seront  rend  a*  par  lot*  apè- 
façonnage. 

Laa  prolwts  de  celtf 
coope  aeront  Ttndaa  sbj 
la*  liens  et  par  lots. 

Lr*  prodoita  de  catif 
coope  seront  Tenons  *aj 
les  liavz  et  par  lein, 

L'ezp^oiution  anra  Hfi 
sons  forme  de  nettorcaMol, 
et  les  proJn  ts  en  serooi 
vendu*  *Dr  les  Itau  |t  pai 
lot*. 

L'expbteatiM  sem  ef- 
fectua soea  fnmM  da  aet< 
loiemfBt  en  denn  ani 
cooséootivea  et  per  portloni 
égaies. 

Coope  par  foraan  da  »et- 
toicoient. 

Il  aara  fait  nne  rftaaM 
de  seize  area  nir  cba<nM 
des  ooopes  ordinairaa  de 
i847  *  *857. 

Le*  proHttits  dt  cetli 
coope  aeront  vendna  s«f 
le*  lieu  et  par  Iota. 

Le*  proaeila  de  cetii 
coupe  seront  vendu*  sm 
les  lienx  Mi  par  Iota  aprêi 
façonnage. 

Les  prodniu  de  cette 
coope  *ei  ont  vcndos  onr  la 
liens  et  par  lot*. 

Ce  canton  «era  exploité 
i  blanc  ^toc. 

Let    «Iclivreanav    «r^ 
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nous 
dee 


et 

^blisM. 

nenU 

publics 

propriétaire* 

debola. 


Aaxdlet- 
Havt. 

BaBvillan. . . 


BcaacoQii.. 


L*lipepice' 
de  Btflfart. 

Bourg 

La  Chapelle- 
M>D»-Cba«x. 


Chaax  . 


Cbavanne- 
Ics-Gra&da'. 


Ciieivrenoot. 
Coarcelles  .. 


Jenney. 
^loye . . 


Eafer 

ElneSTout- 

Haut/ 

Ftoriinoot. .  • 

Grandvillar*. 
Magny 


l 


Moutrens* 

Jeune. 

Seimamegny. 


43   Sewen 


SITUATION 
et  natare  dee  coupes  extraordinaire*. 


I 
LaSoÎMe.... 

Poarraf^ 

Ecbeniel 

Bois  de  raMpice 

Groc-Pk-À. 

OrdonoVerricr 

LaVafrre 

L'aolre  tàU  de  l'^ng 


Tel!  l  bois 

Grand  bois.. . . 

Paquil. 

Quart  en  riser 
La  VaJvre  . . . . 


Ceodrét. 
Piflen.. . 


Sor  Maindray  et  derrière 
le  cbitcao. 

La  Vaivre 

Pongerte 


Grand  bois. . 


La  Vaîvre... 
Esfengesick. . 


Éundne 

a« 

counes 
&  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'ari>r9 

&  exploiter 
en 

jardinant 
ou  par 

Maîrde. 

b.  àr. 

a  oo 

• 

6  oo 

• 

3  oA 

• 

1  la 

# 

1  oo 
8  oo 

* 

3  oo 

» 

«   10 

0 

6  6o 

0 
46 

• 

» 

%  oo 

m 

t  oo 

0 

3  50 

0 

a  oo 

0 

m 

0 

6  oo 

» 

88 

1  oo 

• 

3  oo 

• 

• 

• 

Quantité 
de  stères 


dési 


igna- 


da 
nombie 
d*arbrest 


lit 


CONDITIONS 
aons  lesquelles 

les 
exploitations 

devront  avoir  tien. 


nairee  seront  réduites  i 
trois  hectares  trente  sres 
pour  les  exercices  i846  et 
1847. 

Las  produits  (a^onni^'s  d< 
ces  deux  conncs  seront;  ven* 
dos  en'ilétsil  sur  les  Ueux« 

Les  prodotls  de  jcette 
coope  seront  vendu*  Baêé- 
(ail  sor  les  lieux. 

La  vente  sera  rflecluée 
CD  deux  antices  consécutivei 
et  por  portions  égM}t%. 

Lrs  produits  de  eette 
coupe  seiont  vendus  str  les 
lienx  après  façonnage. 


La  vente  se^a  eflectaéf 
en  deux  annàrs  contécu* 
tives  et  par  portions  égslei 

Les  prodoits  de  celte 
coupe  seiont  vendus  tÈ 
détail  et  sur  les  Koux. 

Les  produits  de  cell* 
coupe  seront  vendus  en  d^ 
tail  et  sur  les  lieur,  ei 
deux  années  successives  et 
par  portions  égsles.   , 

La  vente  sera  efloctuf 
en  détail  et  sur  les  lieux 


Idem, 


Ii*m, 
ïdtm. 


Les  produits  façonna 
celte  coupe  eeront  vi 
en  détail  et  sur  1< 

Uem. 


litm. 

L'exploitation  aura  lieu 
sotie  fbrme  de  nÎMtoi*inen| 
en  deux  années  eonsécntivef| 
et  fér  poriiont  émules. 
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Tréladam. . . 


VÎÎItr».ïe.Sec. 

Burn-Hiupl- 

Bms. 

Dieffmatleo  . 

Feikwtller.. . 
KelzwiJIfr..  , 
Uberkumro . 
Algolsliciiu.. 


FesfeDheîni  . 

HarlmaiiA- 

wiUcr. 

r^senlieioi.  . . 

Nieiierherg- 

l)c!ni. 
OLerentzru., 
PtaîTeuheiia. 


RoufTaeh... . 

SoDlUmtt,. . 
VVfslLalUn.. 


SITUATION 
et  nature  des  coupes  exlraordiDaim. 


Noms  des  eantooi 


lea  coapM  seront  auis«9. 


Le*    Salis    et    Haat  ■  du* 
Sauev. 


Bois  Banal . 
Harih 


AlIiDond-Wald 

Lœger 

Fuscbberg  et  Horoislierg 

EichnaM 

Fut  hsloclifr 

nheiowalj , 


Harlh  et  Harlïi'. 

Hartmaiiveiler-Kapff.. .  . 

Obrnvold 

OberkonvaJd 


Tlinnwald. 

Oslbadi.  .  . 


RttzeBthal. 


Divfrs . . 
Laubeek., 


Grosfidgciberg. , 
Hobberg 


Étendue 

Nombra 

des 

d'arbies 

coapes 

k  exploiter 

i  exploiter 

CD 

P*' 

jardinant 

CODtC- 

00  par 

naoce. 

eclaircie. 

h.  ar. 

1  b% 

• 

1   oo 

* 

3  6o 

« 

5  o8 

i8 

* 

3a 

• 

* 

3    |5 

» 

* 

• 

1  6o 

0 

• 

a 

• 

a 

1  oo 

m 

6  oo 

a 

1     10 

i8  oo 


4»  9» 


5  oo 


Sainte-Croix*   Conpos  n**  5,  6,7,  £,  g 
en  •Plaine.         et,  10. 


Dama- 

entaein. 

Attbuv.... 


Oberwald.. 
Pré^Otrid, 


5S 


70 


5  00 


Quanti  té 
deslàres 


a 

i»93a 


9* 

s35 


CONDITIONS 
•ou  IcaqneQei 

les 

exploitetiou 

devront  avoir  lien. 


7.9*5 


Les  prodoiu  façoDoi 
de  cette  coupe  serotit  >ee 
das  en  détail  et  «nr  i« 
lieux. 

Usm. 

Idem, 
U*m. 

Conpe  défiaittre. 

L'expkwUiioa  aura  lin 
sons  forme  de  aettoieaent 
et  les  prodniu  seront  v«a 
dus  en  détail ,  ear  las  lieu 
après  Ciçonnaga. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Id€m, 


L'eiploîCatioB  eera  eflcc 
tuée  en  c  nq  aanéee  cor- 
sécotivee,  et  les  produili 
façonnés  acraat-vandns  «a 
détail  et  sur  lea  lieux. 


fonat 
ment 


Exploitalioa 
de  coupe  d'aasai 

Rec^paga. 

Eclaircie. 
^  Le  tout  sera   Tendu  en 
six  auaées  coasécntive». 

L*  veate  sera  elEectaée 
en  deaz  auaées  eanaécutivei 
•t  par  portions  égalée. 

La  vente  eara  effcclaéc 
quatre    anaéea 


sivcs  et  par  portiona  égalas. 
Coupe  de  netloicacnt. 
Le  produit  '  de  la  vente 
sera  spécialement  afiectr 
aax  frais  d'étaUieeanaent 
dee  foesés  d'améaaganaiit 
et  du  repeuplemaal  de  la 
forêt. 


Il  100     I     La   vtala   dea  prodaiti 
l£içoB9ée  d«  cetta  e»ape. 
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SITUATION 

NOMS 
ém 

et  netore  dee  eoapce  eitraordiaeîree. 

CONDITIONS 

commoneg 
•t 

Nome  dei  eantone 

Étendue 
dee 

Nombre 
d'erbtee 

Quantité 
desiiree 

■ene 

sons  leeqneUee 
lea 

ment» 

coupes 

à  exploiter 

ptf 

è  exploiter 

daigna. 

pubJiet 
propriéUiret 

où 

en 
jardinant 

tien 
du 

exploitations 

deboiB,     < 

conti- 

ou per 

nombre 

deTToot  avoir  lies. 

nence. 

Mairde. 

d'arbres. 

h.  er. 

sera  effectua  sur  les  li« 
en  d<!tail  et  en  deux  i 

Bennwihr. . . 

Hochweld 

0 

8oo 

Lee  produiu  fa^oni 
de  celte  roope  seront  v< 

dos   en   d^uil   et  sor 

. 

lieux. 

Berghttm... 

Weilhalmead 

^ 

^ 

ioo 

La  vente  sera  effccli 
en  deux   annëee  consic 

tives. 

Hotp'ce 
de  Bergbeim. 

SchlMfjBûU 

«     37 

0 

L'exploitation  se  co 
prendra  que  leecbâtaignl. 

exisUnt  sur  la  conlenei 

port<le  ci-contre. 

Fr^lead 

KeJbliik • 

3  oo 

m 

Coupe  &  blanc  ^e. 
sera  pr^le«<  sur  le  pn>d< 

de  la  vente ,  la  somme  i 

cfssaire  pour  subvenir  a 

frais  d'enseroencemcnl 

pin  sylvestre  du  caol 
Kaiblin    et   aux    frais 

dclitnitalion  de  la  carrii 

de  pierre*  Ouverte  au  mdi 

canton. 

Feichtwtld 

«5  oo 

« 

• 

Coupe   dee    réservée 
des  c^pôrs  de  chéoe. 

SigoUhelm.. 

Riocken 

5  oo 

• 

« 

A  vendre   en  deux   i 

tD^s  eons^oti«es. 

KalbUa 

» 

0 

900 

La  vente  sera  effeclti 

en    trois  ann^   cons^ 

tives. 

Les   produiu   façoni 

de  ces  coupes  seront  m 

dues  en  dpUil  s«r  lea  lieu 

Un  semis  de  cent  bf 

tares   de  g'ands   dan^    1 

vides  du  canton  Fricbws 

et  l'ouverture  de  huit  cri 

métrés  de  fots^  au  cant« 

dit  Arialrsa  ,  seront  misj 

j_gjj_. 

cbarge  anr  l'adjudication 

2.  La  vente  et  rexploîtalion  des  coupes  mentionnées  ci-dessus  auront  lieu 
conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant  par  le  Code  foreslier 
que  par  l'ordonnance  réglementaire  du  i*'août  1837,  et  les  communes  pro- 
priétaires et  établissements  publics  seront  tenus  d  exécuter  les  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents 
forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Darmenacfaf 
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FrankeD>  Ligsdorff,  Marnacfa,  Pfetterbausen,  Spcbacb-le-Bas,  VîHer,  An* 
joutry,  Fr-iis,  Lûirao,  la  MadeJai«<e,  Menoncouri,  Reizvillcr,  le  Val,  Vcsce- 
mout,  ViHer,  Hettéiisclilaq  et  Vcckolsheim ,  Nambsticîm,  Oberher^eirn, 
Ungercbeim,  Biscbwîbr,  Jebsbeim,  Wirkerschwibr,  WinUenheim  el  Frelaod 
(coupe  par  contenance).  [Neuitlj,  16  Mai  18^6.) 


N*  20,77  ^  •  "^  Ordonnance  mj  Roi  (contre-signée  parle  ministre  cUp  finances) 
portant  :  ' 

Art.  ^^  L'article  2  du  règlement  de  l'octroi  de  la  commune  de  Ghàtelle- 
rault,  d^pnrl&inent  de  la  Vienne,  approufë  par  l'ordonnance  du  iS  août 
1843,  est  supprimé. 

Le  r^Icmént  supplémentaire  eîanne&é,  portant  fiiation  des  nouYeUes 
limites  dudit  octroi,  est  approuvé. 

La  perception  d'une  taie  additionnelle  d'un  cinquième  au  principal  et  en 
SOS  de  tous  les  droits  portés  au  tarit* dudit  octroi,  le  droit  sur  le  vin  eio-epié, 
autori:»ée  par  l'ordonnance  du  10  janvier  1 844  «est  prorogée  pour  huit  années, 
à  partir  du  lo  février  1847* 

Aux  tenues  de  l'article  16  de  la  loi  du  17  août  1833,  le  produit  de  cette 
taxe  additionnelle  continuera  d'être  aflrancbi  du  prélèvement  des  dix  pour 
cent  du  tréftor,  comme  étant  exclusivement  alTecté  à  la  construction  d*ua 
palais  de  justice  et  d'im  hôtel  de  ville. 

Pour  l'exécution  du  paragraphe  précédent,  l'administration  municipale 
sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  à  la  régie  des  contributions  inflirecles, 
de  remploi  du  produit  des  taxes  additionnelles  aux  dépenses  spéciales  pour 
lesquetle*^  ces  taxes  sont  autorisées  ;  et  le  compte  général  de  la  recette  comme 
de  remploi  de  ce  produit  devra  également  être  fourui  à  la  régie,  à  lexpiration 
du  délai  Gxé  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  i**  de  la  présente  or- 
donnance. 

2.  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'au 
3i  décembre  i356  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la 
commune  de  Séez,  département  de  l'Orne,  sera  opérée  conformément  anx 
tarif  et  règlement  ci-annexés.  (Neailly,  iS  Mai  i8i€,) 


N^  >o,77>.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur) qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  De  la  donation  d'une  maison  et  dépendances,  estimée  7,000  francs,  et 
de  deux  renies,  l'une  de  1,800  francs  et  l'autre  de  5o  francs,  faite  à  la  com- 
mune de  Saint-Martory  (Haute-Garonne)  par  la  dame  Victoire  Lafont,  é)x>use 
du  sieur  Demarin,  dûment  autorisée,  et  par  le  prince  de  lifrghes-Skint'fVinoh: 
le  tout  pour  félabliisement  et  lentrelien,  dans  ladite  commune,  d'une  école 
primaire  tenue  par  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne; 

3**  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terrain,  pour  servir  de  cimetière  aux 
p^otestaolB,  fuite  à  ia  commune  d'Orange  (Vaucluse)  par  le  sieur  Pierre  Je 
Casparin  ; 

Z"*  De  la  donatipn  faite  à  la  commune  d^  Lhuitre  (Aulie)  par  le  sieur  de 
Dampierrp,  et  qui  consiste  en  une  maison,  estimée  3,300  francs,  pouir  servir 
d'école  de  ^les  et  de  Ingénient  à  l'institutrice  ; 

4*  Dé  la  donation  oe  biens  imtnol>iliér8,  d'une  valeur  dé  do,ooo  fràDci, 
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(aîte  à  la  commune  de  Meslay  (Mayenne)  par  la  dame  vetivo  Chevrtal,  à  li 
charge  dY*tabiir,  dans  I  hospice  de  lailile  commune,  quatre  liu  complets,  dont 
un  sera  ri^ervé  à  perpéluiië  pour  la  commune  de  la  Cropte; 

5*  Des  offres  de  donation  de  divers  terrains  en  sravier,  faites  à  la  com- 
mune de  Claix  (Isère)  par  les  sieurs  Daratidei  BfrÙoz; 

6*  Du  l<*gs  fait  à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Villemontais 
(Loire)  par  la  demoisrlle  Marianne  Pradel,  et  qui  consiste  en  an  terraifi,  es* 
Itmë  3,000  francs,  pour  concourir  à  la  fondation  d*un  hospice  dans  ladtta 
localité; 

7*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Seigmar^ens  à  la  commune,  au  bureau  de 
bienfaisance  et  à  l'église  de  LaDeufille-en-Ues  (Oise) ,  et  qui  consistent  : 

Poor  la  commune,  en  on  jardin  de  douze  ares  quatre-vingts  centiares, 
estimé  966  fran^,  et  en  une  somme  de  4 00  francs; 

Pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  un  terrain  de  viogt-rinq  ares  cinquante- 
trois  centiares,  estimé  63o  francs,  et  en  une  somme  de  600  francs; 

Et  pourTéglise,  en  un  jardin  de  dix  ares  soixante  et  dix  centiares,  estimé 
a 60  francs; 

8*  Des  legs  faits  par  M.  Jactiuei  Poey  à  la  commune,  à  Tëglise  et  an  des- 
servant de  Tëglise  de  la  Bastide- Villefranche  (Basses-Pyrénées),  et  qui 
consistent  : 

Pour  la  conuirane  et  pour  le  desserrant,  dans  la  nue  propriélé  d*une 
maison,  estimée  3,3oo  francs,  destinée  au  service  du  presbytère,  et  dans  une 
bibliothèque;  le  tout  à  charge  de  services  religieux  : 

£t.  pour  Téglise,  fn  divers  objets  servant  au  culte,  évalués  188  frarrcs; 

9*  De  la  donation  faile  a  la  commune  de  Cbampigny  (Yonne) ,  par  M"'  de 
Perihuis  et  M"^  de  Na'unr,  et  qui  consiste  en  nue  maison  et  dépendances, 
estimée  5,ooo  francs,  pour  servir  à  nn:»truolion  des  jeunes  filles;  la  présente 
donation  fuite  à  la  condition  que  ladite  commune  servira  à  l'église  de  ChaïA- 
pi^ny  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs;  et  que,  dans  le  cas  oli 
ta  commune  cesserait  de  remplir  cette  condition,  la  maison  donnée  devieo- 
drait  la  propriété  de  Téglise.  (Paris,  Î8  Mars  18^6.) 


t 


N*  30,773.  -»  ORi>oiC!iA!fCB5  DU  Roi  (  coutre-siguées  par  le  ministre  do  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  Des  legs  faits  par  M.  Benoît  à  la  commune,  au  bureau  de  bienfaisance 
et  à  Téglise  de  Polliat  (Ain),  et  qui  consistent  : 

Pour  la  commune,  en  une  somme  de  8,000  francs,  pour  contribuer  aux 
travaux  de  Téglise; 

Pour  le  bureau  de  bienfaisance',  en  une  somme  de  3,970  Francs  pour  les 
pauvres  ; 

Et  pour  Téglise,  en  une  somme  de  3,000  francs,  qui  sera  employée  à  des 
services  religieux; 

3**  De»  l«*gs  laits  par  M.  Laurent  Cor  à  la  commune,  an  bureau  de  bien- 
faisance et  à  Téglise  de  Trumilly  (Oise),  et  qui  consistent  : 

Pour  la  commune,  en  une  maison  et dépeudanccs,  estimée  5,909  (rancs 
71  centimes,  pour  y  établir  le  presbytère; 

Pour  le  bureau  de  bienfaisance,  en  une  somme  de  5o  francs; 

Et  pour  Téglise,  en  divers  ornements  servant  au  culte,  estimés  5o  (rancs. 
(Paru,  30  Mari  iSàS.) 
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N*  SO1774.  •<—  ORDONHAifCEs  DU  Boi  (coBtre-signées  par  le  minbtre  de  Hiit^ 

rieur)  qui  autorisent  Tacceptation ,  ^ 

1*  Du  legs  uoiversel,  évalue  à  91,667  fraocs  7$  centimes,  fait  au  bareaa 
de  bienfaisance  du  Quesnoy  (Nord)  par  M.  Àntoine-Frmçois'Jacob  de  Ra^met" 
Brandon  ; 

3*  D'une  rente  de  60  francs,  au  capital  de  1,200  francs,  constituée  eu 
faveur  du  bureau  de  bienfaisance  de  Viriat  (Ain  )  par  M**  veuve  Morin,  née 
Anièê'Marie  Brevet; 

3*  Du  legs  de  4,ooo  francs,  fait  à  Thospice  de  Gbàteaubriant  (Loire-Infé- 
rieure) par  M"'  veuve  Connesson,  née  Catherine  Bain,  p9ur  la  fondation  d*nn 
lit  à  la  nomination  de  la  famille  de  la  testatrice;  ^ 

4*  Du  legs  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  au  capital  de 
4,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Monflanquin  (Lot-et-Ga- 
ronne) par  M""  Matijet,  née  Marie  Fournié-Gorrt  ; 

5*  De  roflre  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  faite  aox  hospices  de  Rein» 
(Marne)  par  M.  Pierre-François  Halot,  pour  son  admission  à  Tbôpital  général 
de  celle  \ille; 

C"  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Liale  (Vauclose)  par 
M.  Jean-Xavitr  Marrel; 

7*  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Granges 
(Vosges)  par  M"'  Tkiébaat,  née  Marie-Barbe  VHUuuné.  (Paris,  5tO  Mars  iSéS.) 


Certitib  conforme  par  noas 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secré* 
taire  d*élat  aa  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

APtris,le  7*  Juillet  i846. 

N.  MARTIN  (du Nord). 


*  Cette  dnte  est  celle  de  la  réception  du  Bolletîa 
k  la  Cbaucdleric. 


Oa  s'aloviM  jioir  !•  Ballttin  dat  Irâ,  à  rtitoa  d«  9  francs  pir  aa  •  à  la  cann  éê  rbaprÛMrit 
Njalc ,  oa  chea  Us  Dirtetaan  dsa  postes  des  d^partantats. 


iMPaiMEiuB  aoTALB.  —  7  JoiUet  i646. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAffiE. 

N°  848. 


N*  2ChTjb.  —  0MDOiitif4ifCM  DV  Roj  qai  autorise  Vinscription,  au  Trésor 
pablic,  de  cent  quatre-vingt-deux  Pensions  civiles  et  militaires. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  6  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  toas  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  3 5  mars  1817,  et  lordonnance  royale 
rendue  le  30  juin  suivant  pour  en  assurer  inexécution  ; 

Vu  Fordonnance  royale  du  a  août  i8ao; 

Vu  la  loi  du  ig  juillet  i845,  qui,  en  fixant  le  budget  des  dé- 
penses de  l'année  i846,  a  ouvert  un  crédit  d'un  million  cinquante 
mille  francs  pour  Tinscription  des  pensions  militaires  â  liquider  dans 
le  cours  de  la  présente  année  ; 

Vu  la  situation  actuelle  de  ce  crédit  et  de  celui  de  trois  millions 
ouvert ,  pour  Tinscription  des  pensions  civiles ,  par  Farliclc  3o  de  la 
loi  du  a5  mars  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances. 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Notre  minbtre  secrétaire  d*é(atdes  finances  est  au- 
torisé à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  du  trésor  public  les 
cent  quatre-vingt-deux  pensions  civiles  et  militaires  comprises, 
pour  une  sonaane  totale  de  qualre-vin£[t-dix-sept  mille  cinq  cent 
soixante  et  quatorze  francs,  dans  les  Bulletins  des  lois  n~  839, 
84o,  84i  et  842  (partie  supplémentaire),  et  rappelées  au 
tableau  ci-après,  avec  findication  des  ordonnances  qui  les  ont 
accordées  et  la  désignation  des  crédits  sur  lesquels  rinscription 
en  est  imputée. 

W  Sine.  65 
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ORDONNANCES   DB   CONCESSION 

OU  états  de  pensions  à  inscrire. 

• 

iVMéKoa 

daa 
Bdielina 
daeloi» 
oà^l 
ina^r^ea 

laa 
pa&aiona. 

DATES 

des  envois 

ou 

ordonnances. 

d'offdra 

de 
chaque 
ordon- 
nance. 

mténo 
d'ordf« 
de  l'in. 
aeKioa 
de  chaqaa 
ordon- 
nança 
an 
BnUetin 
dea  loi». 

RATDEB 

des 
pensions  à  inscrire. 

Ban. 839. 
partie 
supplé- 
mentaire. 

Ball.84o. 

partie 

suppU- 

mentaire. 

Bail.  84 1, 
partie 
.uppli. 

mentaire. 

Bail.  84a.  1 
partie 
suppl^ 

men  taire. 

2  2  avril  i846. 
Idem. 

9  mai  1846. 

26  avril  i846. 

^  26  avril  i846. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

23 
24 

a 

Ê 

26 
26 
27 

28 

29,687 
20,588 

20,696 
20,606 
20,649 

so,66o 
2o,65i 

20,662 

Pensions,  pour  blessures  et  tnfifmités»  à  < 

militaires  de  rannée  active. 
Pensions  de  retraite,  pour  ancienneté,  à  < 

militaires  de  l'année  active. 

• 

Pension  civile  à  lA**  Deîaistre,  veuve  d^an  0 
seiller  maître  à  la  cour  des  comptes. 

Pensions  civiles  à  des  postillons  hors  de  1 
vice. 

PeQsions  de  veuvet  de  militaires •••• 

Secours  annneb  à  des  orpbelini  de  militais 
Pensions  militaires  de  réforme. 

Pensions  de  retraite,  pour  andeimeté,  à  c 
militaires  de  Tarmée  active* 

Total 

2.  Toutes  ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  cha- 
cune d'elles  dans  les  ordonnances  ou  états  qui  viennent  d'être 
signalés. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances  est  chargé  de 
lexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signe  L0DIS4>HILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  délai  des  finances  0 
Signé  LAFUian. 
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DATES  DES   L0I5, 

Dftsi«NAT10If   DBS   CBÈD1TS 

s«r  lesi|uel8  sont  imputées  les  pensions 

ÎOTâl.                 1 

pv            1 

décrète 

militaires. 

civilaa. 

et  ordonnances 
en  vertu  desquels 

ordonnance 

i,o5 0,000  fr. 

3,000*000  Dr. 

les  pensioQS 

Uidui9]ailUlia45. 

Loi  da  a5  mars  1817 
(«Kicle  3o). 

ou  état. 

ont  été  accordées. 

PartÎM. 

Somme». 

Parties. 

Somme*. 

Partie.. 

Sommet, 

u  avril  i83i  (loi). 

29 

8,751' 

Il 

t 

«§ 

8,75»' 

Idem, 

38 

43,610 

a 

0 

38 

43,610 

s  s  aoAt  1790  (loi) 

M 

f 

1 

i,5oof 

1 

1,500 

yfirioiaireanvn  (lai). 

f 

it 

98 

* 
4,îoo 

!l8 

4,200 

11  avril  i83i  (loi). 

68 

2i,55o 

f 

68 

ai,55o 

Idem. 

6 

1,300 

9 

6 

1,300 

trril  tS3k  fl  19  at«i  ilS4 
(loi»). 

11  avril  i83i  (loi). 

6 
6 

5,633 
ii,i3o 

§ 

6 
6 

5,633 
ii,i3o 

i53 

91,874 

^9 

6,700 

18s 

97.57^ 

N*"  20,776.  —  Ordonnance   dv  Roi  foi  accordé  du  Pensions  de 
réforme  à  deux  Officiers, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  7  Juin  i646. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des^ Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1**  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817 ,  et  Tar- 
ticle  3  de  rordonnancG  du  ao  juin  suivaut; 

a*"  Les  litres  U  et  III  de  la  loi  du  19  mai  i834«  sur  Télat  des  offi- 
ciers, et  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
Tarmée  de  terre  ; 

y*  Les  lois  sur  les  crédils  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili* 
taires  au  trésor  publie; 

55. 
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&*  La  fixation ,  arrêtée  diaprés  la  révision  du  comité  du  Gmseii 
d*état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  ré- 
forme comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n*  Sa  ; 

5*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  dàle 
du  3o  mai  i846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  treize  cent  sept  fi*ancs,  sur  le  crédit  d'inscription  ou- 
vert pour  l'année  1 846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  « 


*a 

i 

as 

m 

m 
2 

MOUS   ET*  PRÉNOMS. 

NAISSANCES. 

GRADES, 

armes,  etc. 

SERVICES 

eirccûfs. 

FIXATIOl 

dek 
pension 

Dates. 

Lieux. 

i 

35 
33 

■i 

S 

M 

1 

1 

>9 

ClATiLLi»  (FrançoU-Jo- 
Mph  ) ,  dit  Lafossb. 

DiGNBAU  (Arnaud). . 

34  avril 
i8o3. 

31  août 
iSoi. 

Paris 

(Seine). 

Le  Temple 

(Gironde). 

Lieutenant 
dlnfanterie. 

Idem, 

68c 
63- 

Total.  . 

i,3o' 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  cerlificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  la  guerre,  depuis 
Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  mili- 
taire, pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte 
à  faire  des  arrérages  de  letir  pension. 

Ce  cerlificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'administra- 
tion du  corps  dont  ils  font  partie,  etc.  afin  quelle  soit  continuée 
dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pension. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  diétaJt 
de  la  yu£rre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yom. 
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Noos  AYONS  ORDONNii  et  ORDONNONS  ce  qui  snit  : 

Art.  l*'.  n  est  accordé  à  chacun  des  deux  officiers  dénom- 
més au  tableau  ciaprès  une  pension  de  réforme  fixée  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

(i]  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  pr^s  an 
payeur,  soit  près  du  ministère  des  finances,  pour  réclamer  leur  certiPicat 
a  inscriptioQ ,  qu'un  mois  après  Tinseition  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


BASES   L^GiLES 

applicables 

à 
cette  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 

de 

joaiaeeBce 

deiew 

pension. 

OBSEBVATIORS. 

Article  i8  de  le 
Ioidoj9aiei  iSH; 
tarif  enscz^  à  le  loi 
de  11  evril  i83i. 

Idem, 

Rennes 
(llU-ei-Vikiney 

Le  Temple 
[Gironde). 

Mie  en   réforme 
per  décUion  royale 
Ja      iS     décembre 
i845. 

Idem 
dn30sept.i$45 

26  déc. 
1^45. 

4oct 

i845. 

N*  20,777.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinquante- quatre  Militaires, 

Au  palais  de  Neuilly,  le  7  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  à 
venir,  salct. 

Vu,  1*  les  articles  a 5  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817,  et  Tar- 
tîcle  3  de  rordonnance  du  ao  juin  suivant  ; 

2*  Les  litres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i,  sur  les  pensions 
de  Tarmée  de  lerre  ; 

y  Les  lois  sur  les  crédits  aflectés  à  rinscriplion  des  pensions  mili- 
I aires  au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêlée  d'après  la  révision  du  coinité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  perlant  le  n*  33  ; 

5**  L*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  3o  mai  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  celte 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant 
à  la  somme  de  ving-neuf  mille  neuf  cent  vingt-neiif  firancs ,  sur  le 
crédit  d'inscrtpb'on  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous    AVONS  ORDONNÉ    tl  ORDONNONS   Oe  qui  Suit: 
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Art.  1*.  Il  est  accordé  à  cbacon  des  cÎDquantQ-ipiatre  naili- 
t|iires  dénommés  au  tableaa  ci-après  une  pension  de  retraite 
Êxée  conformémeut  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
fuit. 

3.  Avant  le  premier  payement  dé  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  lliôtel 
des  invalides ,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 

(i)  Les  iilulaires  d#  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  âa 

Saycur,  soit  près  du  miubtre  des  finances,  pour  réelemer  leur  certificat 
'inscription,  qu'un  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  an 
Ëulletîn  des  lois. 


' 

SEUTICI» 

— 

1 

a 

NAISSANCES. 

CABPASVMS.I      VOTAirx^ 

o 

GRADES, 

effecUfi. 

"q 

NOMS    ET    PRÉNOMS. 

^ 

-  _ 

, 

_, 

i 

armes,  etc. 

, 

M 

Dates. 

Lieux. 

e 

[S 

1 

i 

j 

i 

c 

.5 

c 

1 

B 

< 

3o 

3 

23 

< 
3 

n 

33 

3 

j 

1 

Perettï  (Jcan-Bap- 

2^  juin 

Le  vie 

Capitaine  la  ao* 

2. 

lisle). 

1782. 

(Cor$e). 

rrgimpnt  d'infante- 
rie légère. 

2 

D^André  (Jean-Fran- 

çoîs-Eciouartl). 

3  janv. 
1800. 

AriUanet 
(Héranh). 

idem 
au  1  5"  idem. 

3o 

3 

21 

12 

n 

42 

3 

a 

3 

D  A  G  L  ET  (Charies- 

Pierre)- 

avjuill. 
»799- 

Chaié-vor-Argo» 

[Moihe-el-Lotre). 

Cspilaiue  au    16* 
n>((imr«t   d'infnite- 
rie  de  iign«. 

3o 

2 

i3 

9 

32 

2 

'^ 

4 

OTarbell  (Maurice- 
François). 

9  nov. 

1793- 

Le  Puy 

[Haute- Loire). 

Major  tu   l*  r«- 
gimciit  de  huuards. 

3i 

6 

16 

2 

33 

€ 

if 

5 

Saunier  (Claude- 
André). 

igfév. 
1798. 

Gray 
(lïantc-Suône) 

Chef   d'Mcadron 
an    6'   rcçimeot   de 

Uiiciers. 

3o 

2 

25 

10 

ào 

2 

a; 

6 

G  ANNE  (Pierre) 

4  août 

Tulle 

Capitaine    aa    4* 

36 

•// 

i5 

1 1 

kl 

H 

x\ 

1792. 

[Corrcze). 

re'giment    de    dias- 
leara  à  cheval . 

7 

Carré  { François)  . . 

i9fév. 

"79>- 

Fouhy 

(Àrdennes], 

LieotenoHt    i    la 
compagnie   de  gen- 
darmerie de  laCrtu- 

33 

1 

9 

6 

39 

1 

i 

8 

Bei.champs    (Gilles- 
Félicité). 

1 3  janv. 
1786. 

Douai 
(  Nord). 

Capitaine 
dVtillene. 

43 

3 

u 

9 

6 

6ï 

9 

ê 
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lia  traitement  militaire  oa  une  allocation  incompatible  avec  nne 

pension  militaire ,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur 
le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  l'adminis- 
tration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
'       *  Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d^état 

de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 


BASE 
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ARTICLES 

iPOQDE 

des  droits 

FIXATIOU 

dala  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

da 

i  la  pension 

Sûr  lequel 

dala 

do  11  avril  i83i 

applicablaa 

des  titulaires. 

actuelle. 

dalenr 

de  retraite. 

elle  est  réglée. 

panaioa. 

à  catU  exation. 

panaion. 

Ancienneté 

Capiuio«.  (Ajfant 

iMà' 

9 ,  1 0  et  1 1 . 

Levic 

En  activité. 

a  4  avril 

de  service. 

is     ans     d'acUvit^ 
daaa  c«gT«d«.) 

W 

(Corse). 

i846. 

Idem. 

Capitaine. 

i,45o 

9  et  10. 

Axillanet 
(Héraalt). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i,a5o 

Idem. 

Nantes 

(Loire^Infér.y 

Idem. 

i6ayril 
i846. 

Idan. 

Majer. 

i,6oo 

Idem. 

Annonay 

{Ardèchey 

Idem, 

13  mai 

iS46. 

Idem. 

Chef 
d^escadron. 

1,7^3 

Idem. 

CbMooa-aor-SaAoa 

{&i6nê-4i-Loir$), 

Idem. 

i5  mai 

1846. 

Idem. 

Capitaine.  (Ayant 
la     ana     d'activiU 
dans  eo  grada.  ) 

i,66o 

9,  10  et  11. 

Tulle 

(Corrèze). 

Idem. 

1*'  mai 

i846. 

Idem.    ' 

Lieutenant. 

990 

9  et  10. 

Foulxy 

(Ardennes). 

Idem. 

SI  avril 
i846. 

Idem. 

CapitaiM.  (A^ant 

1,920 

9,  loetii. 

La   tUoIaira  fan 

En  résidence 

Idem. 

1»     ana     d'activité 

connaîtra  ulléritorr- 

fixe  À  Paris. 

dasa  ca  grada.  ) 

w 

mcnt  le  lta«  dt  aa 
r<aidan«a. 

UAV  4>  A  f>Al0. 

^ 
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NOMS   ET    PRÉXOMS. 

NAISSANCES. 

crades, 

SERTICES 

elTcclifs. 

cmPiCBBS. 

TOTâVX. 

» 
p 

Dates. 

Lieux. 

armes,  etc. 

c 

< 

'c 

c 

s 

Q 

i 

< 

*3 

t 

s 
c 

•5 

> 

9 

Marmet  (Michel)  .. 

3  5  nov. 
1773. 

Rennes 

Portier-consigne 
dr  1"  classe. 

5i 

2 

1  2 

33 

B 

B 

7i 

2 

'■ 

10 

RouBERT  (Gaudc). . 

27  nov. 
1790. 

Grasse 
(lar).    ■ 

C!i|>oral    an     1 4* 
réjfiiuont  J'ioraule- 
ne  J«igère. 

3o 

7 

2  1 

il 

a 

P 

3o 

7 

21 

1  ] 
1  3 

BiZE  {Charles-Fran- 
çois). 

Macbel  (  AnJré- Jo 
aeph -Germain  ). 

19  mai 
1798. 

3i  juill, 
179^. 

Amis 
(Pas-dc-CaL). 

Aix 
{B,-dti-Rhône) 

Sergenl  -  inajoi 
vagucmeklr-'  au  au* 
n-g  ment   il'io  fa  lite- 
rie de  ligue. 

Sergent    ati     33* 
régimcol  d'iiifantc- 
rie  de  ligne. 

3(^ 

3o 

7 

7 

1 

3 

9 

8 

li 

it 

3y 

38 

7 
7 

5 

i3 

Chapolat. D  (An- 
toine). 

.\  avril 
ï708. 

Lyon 

{îilwne). 

Caporal     uti     ii* 
rrgtmrnt  d^infanle- 
n%  de  ligne. 

3o 

8 

'7 

2 

fi 

U 

32 

8 

17 

14 

Priecr  (Pierre)..  . . 

3o(léc. 
»79«- 

Saint-Drni». 
[Saôiie'rt-Uire). 

Sergent -major. 

3'. 

7 

h 

5 

tl 

f 

39 

7 

5 

5 

Amrrozelly  (Jean). 

27  mars 
»795- 

Privas 

(Ardcchc). 

Sergent. 

:îi 

6 

23 

2 

II 

a 

33 

6 

s3 

7 

Gdyo»  (Marc) 

NuîFRET  (  Jean-Bap- 
tisle). 

=  8juili. 

»797- 
3  août 

»70^'*- 

Trëmons 
(Lot-cl-Gar.). 

Cliarnav 
[Sttùne-et  L.) 

Idem. 

Maréchal 
des  logis. 

0  I 

3 
6 

22 
»7 

3 

t 

/; 

V 

li 

3o 
34 

3 

6 

2» 

'7 

8 

BocRnix  (Michel). . 

3  G  avril 
1793. 

IToutaud 

[Douhs). 

Caporal. 

n 

28 

1 

/.' 

§ 

32 

r 

î8 

9 
0 

Monr.AU  (Jean-Bap- 
liste-Auguste), 

ScHE.viEL  (Jean-Ca- 
simir). 

Pabre  (Charles -Ho- 
noré ). 

.5 1  mars 

1788. 
2  août 

1794. 
■ïSdéc. 

.787. 

Nouvion 

[Aisne]. 

Saint-Avold 

[Moselh). 

Aulhon 

[BasseS'Aîiics] 

îdcm, 
îdem. 

Brigadier  à  In  com- 
pugiiie    de    gendar- 
merie    des     Bâtses- 
Alpei. 

Idem  de 
Saônc-ct-Loirc. 

Gend.rme  à  la  com- 
pagnie do  Rhôue. 

3j 
3i 
33 

2 

II 

3 
»7 

7 
5 
3 

tf 

II 
tl 

n 

t! 
tl 

38 
3C 
36 

s 

B 

3 

'7 
16 

t2 

i3 

RoDssET  (Laarenl).. 
CiiovAC  (Clément)  . 

7  sept. 

1792. 
26  avril 

1795. 

Lyon 

(Hhônc). 

Pouiïly. 
•Dr -Saône 
[Crlf-dOr), 

3o 
3i 

7 

16 

5 

1 

B 

'il 

II 

3i 

33 

7 

16 
5 

i4 

DESCo:tfBE5  (  Pierre - 
Alexandre). 

10  juin 
1790. 

Mailhac 
[H, '  Vienne). 

ïdem  de  ia 
Hautc-Viennc. 

32 

7 

7 

1 

U 

B 

33 

7 

7 

Jo)  A  la  eondilion  que  !e«  srr^rages  ue  eoinm«QC«ront  qu'à  dater  dv  jour  oà  l«  tttvUirt 
es  dViivittf.  Dao»  cette  penmoo  est  eonfondue  c«lU  de  i35  friDee  qui  lui  a  M  aerordée 
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BMB 

GRADE 

nXATlOI 

ARTICLES 

ÉPOQUE 

esdroiu 

SOT  lequel 

delà 

delà  loi 
da  11  avril  i83i 

DOMICII^ 

LEUR  POSITION 

de 
ioaiaaaaee 

1  pension 

elle  est  réglée. 

applicaiUea 

des  titulaires. 

actuelle. 

delesr 

retraite. 

penâon. 

l  cette  fixation. 

peniioD. 

«jennel^ 

7so' 

9,  10  et  11. 

Brest 

£il(activité 

26  avril 

•erviee. 

d«  i'*el«fM.(ÂT«ot 
19     «ai     d'acUtiU 
dans  e«  gracie.  ) 

w 

[Fini$are). 

à  Brest 

i846. 

1dm.' 

Gaponl.    (Avant 

ayi 

Jdem, 

Grasse 

En  activité. 

a  4  Avril 

la     ant     d'activité 
dant  M  grade.  ) 

(*) 

(Var). 

i846. 

Idem. 

SêrgentHDoajor. 

4oo 

9  et  10. 

Arras 
(P.-d€'C€dai$). 

Idem. 

Idem. 

Um. 

S«rgmt.    (Ayant 

38i 

9,  10  et  II. 

Aix 

Idem. 

18  avril 

la     ans     d'activité 
danéc«gnd».) 

(*) 

(B.'dn^BkàM). 

i846. 

Um. 

Capord. 

sSS 

9  et  10. 

Lyon 

(Rhàne). 

fdim. 

6  mai 
i846. 

Vm. 

ScrgtBt  •  B^or. 
(Ayiant  la  ans  d'ae- 
tiviti  du»  et  gra- 

i8o 

9,  10  et  11. 

QhAlon 

Brigadier   à   la 

SI  avril 

W 

(Sa^ne-et-Loire). 

côaipagoié  de  gen- 
darmerie de  Sa6ne- 

i846. 

de.) 

et-Loiie. 

lim. 

Sergent.    (Ayant 

336 

Idem, 

'  Privas 

Gendarme  A   la 

i3  avril 

1  a     anf     d'activité 
dant  ce  grade. } 

W 

(Àrd^che). 

compagnie  de  i'Ar- 
dèche. 

i846. 

Utm. 

Idem. 

3o5 

Idem. 

Trémona 

Idem  de 

31  avril 

w 

{Le^iret-GaroMe). 

L^t-et-Garonne* 

i846. 

Idm. 

Marche]  dee  lo- 

3^5 

Idem. 

Giagny 

Idem 

39  avril 

gît.  (Ayant  la  «■• 
de  terviee  iana  c« 

{>) 

(S^nenA-Loin). 

3aône-et4i0ire« 

i846. 

grade.) 

Tdem. 

Caporal.    (Ayant 

aSa 

Idem. 

Brindas 

Idem 

31  avril 

la     ana     d'activité 
dane  ce  grade.  ) 

W 

(RUne). 

du  Rhône. 

i846. 

Tdem. 

Idtm, 

3j5 

Idem. 

Nouvion 

Idem 

Idem. 

\                   -^ 

W 

(Aisne). 

de  TAisne. 

tdem. 

liem. 

3ii 

Idem. 

Bar-le-Duc 

Idem 

l'alliai 

(ilem. 

Brigadier.  (Ayant 

3ii 

Idem. 

(Meuse). 
SisteroD 

de  la  Meose. 
En  activité. 

1846. 
9  mai 

1 1      ant     d  actiYit* 
dan»  ce  grade. } 

(*) 

(Basses- Alpes). 

i846. 

Idem. 

Idenu 

«78 

Idem. 

Mâcoo 
(Saône-et'Lûire). 

Idem. 

31  avril 
i846. 

fdem. 

Gendarme.  (Ayint 

î55 

Idem. 

Lyon 

Idem. 

Idem. 

la     an»    d'activité 
dana  ce  grade.  ) 

W 

(Rhône). 

'dem. 

liem. 

364 

Idem. 

Dorât 

Idem. 

1 3  avril 

■ 

{*) 

(Hante- Vienne). 

i846. 

^■to  annale.  —  (I]  ik  la  condition  qoa  lee  an^ragee  ne  comaMnevoat  qa'à  dater  da  joar  o&  le  titalaire 
I  M  vwjé  àm  (ontrôles  d'aetivit^.  1 
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HOMS    ET    PRÉNOMS. 


2bUà  sv  RÈs    (  Jean- 
Claude). 

26  HuMBEftT   (Jean- 
Louis). 
Raquillard  (Be- 
noit). 

28  Reyiiier  (Jean-An- 
toine). 

?9  Sarrazin  (Maurice). 

3o  Ficoz  { Joseph  ) 

3i  Ledd  (Jean) . . . 

32  ÂHBifiHL  (Arbogast). 

33  Caillet  (Jean) 

34  Granob  (Gabriel)  . . 


35  Paché  (Joseph). 

36  CotïinERDT  (Fran- 
çois) 

37  BûBLER  (Joseplf)^ .  . 

38  Nannan   (Jean -Bap- 
tiste). 

3g[RociBR  (Antoine) 

4oScPLT  (Théodore). 


NAISSANCES. 


Dates. 


Licui 


'     {Doahs) 

Charix 

{Ain). 

Quincié 

(Rhône). 

Sîgoyer 

[Basses- A  Jpes) 

Saint-Lauerfit- 
dJA-ChamooaMt 

(/)A6im). 

Tullins 

[Ishn:). 

Moustefus 
{C'àtt-Nordj. 

■  Saint-fîierre 

,  {Ças-Rfiin). 

'Cfacimpdôtre 
'  [CÔle-aOr], 

Beynost 
{Ain). 

Jegun 

[Gers). 

Presse 

[Haute-Saône) 

BœrscL 
[BaS'Wiin). 

Charleviile 

(Ardennes). 

Tulle 

{Corrèze). 

La  Fertc-MiloD 

[Âisnt), 


GRADES, 

armes ,  etc. 


2  4  avril  I    SainUVit    f  _^!???ViJ* 
1790.  "" 

i^'oct. 
1793. 

28  fév. 

2  3  fëv. 

1793. 
2  août 

1794. 

1 5  cet. 
1703. 

Sort. 
1790. 

4  DOY. 

1780. 

3o  mai 

1777. 

28  cet. 

1793. 

1 2  Tïor. 

»794; 

4  mai 
1794. 

1 1  mai 
1795. 

3  sept. 
»797- 

2  2Jtliil. 

1796. 

2  5  fév. 

1792. 


compagnie  dnDonlM 

Idem. 

du  lUiôae. 

Idem. 

Idem  des 

Basses- Alpes. 

IcleM 

du  RJiône. 

€appral. 

Garde 
municip^. 

Garde  d!artilUrie 
d«  1**  classe. 


Idem. 


SKATiCES 

effectif». 


Martfelml  dee' lo- 
gis an  i*  régiment 
d'artillecie. 

Idtem 
au  .7'  i^m. 

Mar^cbal^dfs  lo- 
gis aa  5^  escadroD 
du  train  des  parcs 
d'artilleria. 

Maître  ouvrier  dr 
manufactttrd  royale 
d'armes. 

Idem, 

Ouvrier  de 

faelare  royale  d'ar 
mes. 

Garde  do  g^ie 
de  1"  classe. 


3o 

33 
33 

33 

32 

i53 
33 


8'24 
6  17 
î^5 


i6l   s 

16 
16 

i5 


i33 

»3iU 

f3^B 


1 35 

i35| 

*33j! 

*3s  ' 

f3i  ' 

r35  M 
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(   IOB9   ) 

BASE 

GRADE 

nxATioa 

ARTICLES 

DomciLB 

iPOQOE 

des  droits 

de  la  loi 

LEUR  POSITION 

do 

ï  Ul  pension 
de  retraite. 

SOT  le^ei 
^Ueatré^ée. 

delà 
pension. 

du  11  avril  i83i 

applicables 
à  cette  £<aUoB. 

des 
titulaires. 

actndle. 

jontnanee 
dole«r 
pouioB. 

Ancienneté 
de  service. 

Gwdtrme.  (Ajtnt 
1  s     ant     d'activité 
dons  c«  grade.  ) 

256' 

9.   10  et   11. 

Antorpes 
(Jm). 

Dans  ses  foyers. 

i4Ri«rs 
i846. 

Mem. 

Idem. 

36l 

Idem. 

Lyon 
(Bhàne). 

En  activité. 

21  anil 

i84«. 

Idem. 

Idem. 

273 

Idem. 

Moment 
(BhôneV 
Marseil  e 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a  49 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

w 

(B.-da-BUne). 

Idem. 

Idem. 

358 

Idem. 

Vaiefranche 
(Bhône). 

Idem. 

2S  avril 
1846. 

Idmn. 

Caporal.   (ÀTanl 

3oo 

Idem. 

Paris 

Garde 

1  a  avril 

11     ans     d'aeUvité 
dans  os  grade.  ) 

w 

V 

(Seine). 

municipal. 

i846. 

Idem. 

Oards  mnnieinal. 
(  Ayant  i  •  ans  d  ac- 
tivité dans  c«  grade.) 

276 

Idem. 

Moustems 

En  activité. 

25  avril 

(«) 

^fléteS'dvL'Nord). 

i846. 

Idem. 

Garde  d'artillerie 

it44o 

Idem. 

Mete 

Idem 

2 1  avril 

de  i**  classe.  (Ayant 
la      ans    d'activité 

w 

(Moselle). 

à  Làndredes. 

184e. 

dans  ce  grade.  ) 

^ 

Idem. 

idem. 

i,44o 

Idem. 

Le    titulaire  fera 
connaître  allérienre- 
nlent  lo  lien  de  sa 
résidence. 

Idem 
àCherbonrg. 

Idem. 

Idem. 

MarédMt  dee  Uh 
gis.  (Ayant  i:|  ans 
d'activité    dans    ce 
grade.) 

Idfim. 

Grenelle 

(Seine). 

En  activité. 

27  avril 
i846. 

Idem. 

Idem. 

377 

Idem. 

Auch 

(Ùen).  ' 

Idem.' 

i*mai 

i846. 

Idem. 

Idem. 

386 

•     Idem. 

Rennes 
(nie^t'Vilaine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maîtte    ouvrier. 

336 

Idem. 

Bœrsch 

Idem 

4mtt 

[Ayant  i  %  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade.  ) 

(«) 

(Bas-Bhin). 

à  Châtelleraiidt 

i846. 

Idem. 

Idem, 

3^7 

.    Idem. 

Châtellerault 

(Vienne), 

Idem.        . 

i"maî 

i846. 

Idem. 

Ouvrier. 

333 

9  et  10. 

Tulle 
(Corrhe). 

Idem 
à  Tulle. 

1 7  avril 
i846. 

Idem. 

Garde  du  génie 

oao 

Idem. 

Corbeil 

Idem 

11  avril 

de  i"  «lasse. 

(?) 

(Seine-et-Oise). 

à  Toulon. 

1846. 

(«)  A  la  condition  qne  les  arrérages  ne  commenceront  on'i  dater  dn  joar  oÂ  le  titnUire  aara  dli  rayd  dos  «MlrMoo 
d'activité.  —  (h)  Idtm.  CetU  pension ,  dans  la  fixation  de  laquelle  il  a  éU  fait  application  de  l'article  4  do  la  loi 
ii  ss  sma  i»t,  M  port,  dTapois  rartîsb  07  do  U  alMt  M ,  StMousmUo  nm  «m  tniUMftt  eivià  4'MMé. 
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NOMS   ET    FHENOMS. 


r 

43 

45 

i6 
47 

48 

5o 
5i 
5a 
53 
54 


RODSSEA0  (  Loui&) . 
Paueet  (Jean-Pierre) 

Vincent  (Louis)  . . . 

Lacgier    (  Laurent - 
François-Cfaudc). 

Palisse  (Pierre) , . . 

Masson  (Etienne). . 

Mangenot    (  Louis 
François). 

Mercilel  (Maurice) 

Meyeu  (Henri)  (i).. 
Bouiliedet  (Louis). 

TaÉDAN  (Jean) 


naissances. 


Dates. 


Franqdet  (Louis).. 

PÉCHARD  (Jean -Ma 
rie). 


CoTLHO  (Jean -Bap- 
tiste) (9). 


4janv. 
1789. 

1 5  avril 
1784. 

23  août 
1798. 

7  août 
1795. 

1 5  mars 
1794. 

8  sept. 
1795. 

5  nov. 
1795. 

25  sept 
1795. 

28  sept. 
1788. 

20  août 
1800. 

28  août 
»792- 

21  févr. 
1800. 

1 2  oct. 
1795. 

i*'juin. 
1792. 


Lieux. 


Becon 

[Maine-et'L,], 

Dôl& 

(Jura), 

Paris 

(Seine). 

Cuers 

(Far). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Sergent. 


DODI 


irg- 


Adjudant       3o 
sous-oflicier. 


3i 


Sergent 
Idem, 

Idem,  "^ 


Maréchal 
des  logis. 
Caporal. 


S*>Cliristonhe' 
[Ain). 

Bo«»MraDeenrt 

{Haute-Saône). 

Mirecourt 
(Vosges). 

Loglenheio)      Soian  k  la  1"  3 

Rumiang 

(Suisse). 
Arbois 
(Jura). 

Plouaret 
(C.-dtt'Nord) 

Douai 
(Nbrd). 

Lambezellec     t»«ia«i  «  la 


lien  v^Ura^ 

Idem 
à  la  10*  idem, 

Trompetla  i  U 
.**'  compagnie  de 
cavaliera  vélérana. 

€apora]  à  la  i'* 
compagnia  de  ca 
bonaicra  y/élimt. 

Tamkovr  à  ia  i"  3, 
compagnift    d«    ca- 
oonniert  vt^t^rana. 

33 


Soldat   à  la     l" 


6  16 
»9 
5 


31 


*    19 


3o    6 

33 


Lieu  inconott 
{Portugal), 


Idem 
à  la  3*  idem. 


33  3 


31 


36 


5 

i4 

10 

1 

1 

25 

a 


36j  -: 

iiii 

I 

I 

1 
3itf 

( 
3i|t 


00  ■' 


h:  s 

I 

j 

I 
35,  ^; 

4o}  3 

I 

I 
33! -1 

I 
3-1  ••  = 

I 
36  cM 
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h.  n'  SAS 
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(  io6i=  ) 

BASE 

des  droits 
à  la  pension 
de  retraite. 

GRADE 

sur  lequel 

la 

pen«ioQ 

est  réglée. 

nZATlOI 

d«U 
p«naioift. 

ARTICLES 

daUloi 

da  11  avril  i83i 

applîeaUaa 
à  ettte  fintton. 

DOMICaB 

des  titulaires. 

LEUR  POSITION 

actuelle. 

iPOQDE 

da 

joniiaance 

dalanr 

panaion. 

de  service. 

S«rg«nt.    [Aymnl 
dani  ce  grad*.  ) 

363' 

9,  lO  et   11. 

Paris 

(SeiRe). 

Pr^t   ait  !'• 
olfiaora  vét^rana. 

35  avril 
i846. 

Jirm. 

LUm. 
Uem. 

Adjudant  aous- 
offiewr.   (A^aat    19 
ana  d'aciiviU  dana 
-grada.) 

Sergent. 

Serg«il.   (Ayant 
la     ana     facUvit^ 
dana  c«  grada.  ) 

66o 

w 

333 

w 

.3i8 

Idem. 

9  et  lo. 
9,  10  et  11. 

Idem. 

Idem. 

Béer 
(  B.'du'Bkône). 

Idem 
à  la  3*  idem 

Idem. 

Caporal  à  la  4* 
eompagnia  do  aona- 
officiart  vMrana. 

30  avri] 
i846. 

i"inai 
i846. 
10  mai 

i846. 

Idem. 

Idem. 

3i8 

Idem. 

Paris 

(Seine). 

Pi^aent   à  k   À' 
compagnie  do  ao«a- 
offiaara  v^t^raaa. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Marchai 
des  logis. 

Caporal.   (  Avant 
11     ana    d*acUvitë 
dana  eo  grado.  ) 

4oo 
386 

9et  lo. 
9,  lo  et  11. 

Aix 

(B.-du'Ehàne). 

Mirecourt 

(Vosges). 

Idem. 

Idem 
à  U  5*  idem. 

iSmar: 
i846. 

i5  aviil 
i846. 

Idem. 

Soldat. 

ss8 
(») 

9  et  10. 

Colroar 
(Haut-Rhin). 

En  activité. 

10  mai 
i846. 

Idem. 
Idem, 

Idem.* 
Id(m. 

33o 

w 
w 

Idem. 
Idem. 

EmbruQ 

(Hautes-Alpes). 

Caen 

(Calvados). 

Idem. 

i^mai 

i846. 
Idem. 

Idem. 

Caporal.  (  Ayant 
19     ana    d^actlvit^ 
dana  e«  gndo.  ) 

3ii 

W 

9,  lo  et  II. 

• 

Brest 

(Finistère). 

Idem. 

Idem. 

1    Idem. 

Tambour. 

330 

(«) 

9  et  10. 

Toulouse 
(HauU'GaroMe) 

Idem. 

30  avril 
i846. 

idem. 

Soldat. 

338 

W 

Idem. 

Brest 

(Finistère). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Total... 

333 

W 

Idem. 

Toulon 

(Var). 

Idem. 

Idem. 

»9»929 

(a)  ▲  la  coodiiion  qna  laa  arréragea  na  comniancaront  qa'à  dater  dn  jonr  où  le  titulaire  aora  M  T»ji  dea 
■OBtrAIoa  d'activité. — (()  Id*m,  Cette  pension ,  dana  la  fiiation  do  laqnelle  il  a  ^t^  fait  ajqdication  de  Tarticle  4  de 
k  loi  du  11  avril  i83i ,  ne  paat ,  d'après  l'article  97  de  ladite  loi,  Itre  cnmol^  avec  un  traitement  civil  d'activité. 
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N*  90,778.  -»  OnDOWNAjfCB  DO  Ao/  ^iti  occordô  UM  Penaou  i  la 
V^ave  d'un  ancien  Sinatêmr. 

Aa  palais  de  Neuilly,  le  i3  Juin  i846. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présenU  et  i 
venir,  salut. 

Va  Tartiole  2  de  rordonnance  royale  du  ^juîn  1 81  &,  portant  que, 
sur  les  pensions  des  membres  de  rancien  sénat,  nés  Français,  ]e& 
veuves  des  tilolaircâ  eu  conserveront  une  de  six  mille  francs,  lori- 
qu^il  aura  été  reconnu  que  celte  pension  est  nécessaire  pour  soutenir 
leur  état; 

Vu  Farticle  1*  (paragraphe  2)  de  la  loi  du  a8  mai  1829,  relative 
i  la  dotation  de  1  ancien  sénat,  par  let{U6l  cette  disposition  est 
conQrmée; 

Vu  Tarride  5  de  h  loi  du  aTavrll  1 83 2,  qui  ne  prononce  Tabro- 
gatîon  de  celle  du  a8  mai  1820  qu*en  ce  qui  concerne  le  troisième 
paragraphe  seulement  de  rarlicle  i**,  et  les  articles  a,  9,  Set  6,  noa 
applicables  aux  veuves  des  anciens  sénateurs  ; 

Vu  la  déclaration  faite,  le  il  avrfl  dernier,  par  M"*  la  comtesse 
Klein,  de  laauelle  il  résulte  que  la  fortune  de  cette  dame  ne  loi 
permet  pas  ae  soutenir  le  rang  qui  convient  à  k  veuve  d*un  andefi 
sénateur;  ladite  déclaration  transcrite  sur  le  registre  ouvert  aux  a^ 
chives  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  adressée  à  noire  ministre  des 
finances  par  extrait  certifié  du  grand  référendaire; 

Vu  Tavis  du  comité  des  finances  du  Conseil  d*élat^  en  date  do 
a 8  mai  i846,  émi^  tant  sur  cette  déclaration  que  sur  la  demande 
de  pension  qu  elle  a  pour  objet  d* appuyer; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  *d*état  des  finances, 

Nous  AToas  oiiDONNé  et  oaooNNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  dame  iArherg  (Loaise*  Caroline -Ferdinùndê), 
née  à  Ratisbonne  (Allemagne] ,  le  23  janvier  1779,  veuve  de 
M.  le  èotnte  Klein  (Dominique-Louis-Àntoine) ,  le^ei  était  titit- 
laire  d'une  pension  de  vingt-quatre  mille  francs ,  obtenue  en 
qualité  d'ancien  sénateur,  sera  inscrite  pour  une  pension  ao- 
t)uelle  et  viagère  de  six  mille  francs,  sUr  le  registre  ouvert  au 
trésor  public,  en  exécutioù  de  la  loi  du  28  inai  1829. 

2.  Cette  pension  sera  payée  à  Paris,  %i  la  jouissance  en 
oontmencera  à  courir  du  3  novend^re  i8^5,  iendemain  du 
décès  de  II  té  comte  Klein. 
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3 .  Notre  ministre  ôfecrétairè  if  état  an  département  des  finaiiceb 
est  chargé  de  Feiécation  dé  la  présente  ordonùancè. 

%ii/LODIS-PHILIPPE. 

Pkt  le  ftôi  t  tt  Ministre  SecrUàire  agitât  au  départemaU 
des  finances. 

Signé  Laplaovb. 

M^  90,779.  ****  Oài>owM-ÂWCB  BV  Roi  qui  lùftcméè  nUne  Pétukà  A  ta 
Vewoe  d'un  CmuèiWfr  ie  préfecture. 

Ati  ptlns  de  NeaiUf,  le  i5  Jshi  iS46. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  bm  FiuifÇAts,  à  tûué  i^H&sénl^  et  à 
Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rinlérieur;  • 

Vu  la  loi  du  as  août  1790,  et  Tarticle  1*  de  celle  du  as  août 
17ÛI  ;  la  loi  du  i5  germinal  an  xi  [9  avril  1800],  sur  les  pensions 
civiles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre  1806; 

Vu  la  demande  de  la  dame  Rose-Louis^  Azéma^  née  le  6  octobre 
177g,  A  Toulouse,  ayant  pour  objet  d'obtéhir  une  pension  comme 
veuve  du  iieur  Tajatt  (Bïmard- Antoine) ,  décédé  le  a8  octobre  i845, 
dans  Texercice  des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne^ 

Considérant  que  le  sieur  Ta^an  comptait  viti^i-huit  ans  deiut  mois 
de  services  civib  salariés  sttr  lés  foncb  de  TÉtat;  qafil  a  joui,  peut- 
dan^ies  i^uatre  dernières  aiipées  de  son  actiyité,  d*an  tndlèmentde 
deux  piilie  francs,  qu'il  est  décédé  par  suite  d*Une  maladie  contractée 
dans  l'exercice  et  à  Toccasion  de  ses  fonctions,  et  que  sa  veuve  est 
dépourvue  dç  patrimoine; 

Vu  Tavîs  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  2 3  mai  i846; 

Le  coinité  de  Tîntérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qUi  Suit  : 

Art.  I".  Il  est  accordé  à  la  dame  Rose-Louise  Azémh,  Veuve 
du  sieur  Tajan  [Bernard- Antoine)^  décédé  coriseiller  de  préfec- 
ttnrè  9ii  dèfyartèmerit  de  lai  Hatrfe-Gàfonne,  liiie  peûsion  an- 
ntrèllë  et  viagère  de  cent  soixarite-sèpt  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  ^era  payée 
k  la  titulaire,  à  Toolotise,  lieu  de  son  âoiâicilë,  à  partir  du 
ig  octobre  i845; 

3.  Nos  ministres  secrétaires  (Féttft  atii  départements  de  Fin- 
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térieur  et  des  finauces  sont  chargés ,  cbacan  eo  ce  qui  le  con- 
cerne, de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LODIS-PHIUPPR 

^  h  tim  i  U  Mwtrê  S^critain  déM  au  diparUmêh^ 
de  Vintirieor, 

Sigaé  T.  DuGHÂTEL. 

N"*  20f'jSo,'^OMDQNifAMCMJU!R&i  (fm  occordê  mnêPension  à  nnancM 
-SW'Préfet. 

Au  palais  de  NeuîUy,  l«  iS  Juin  18A6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbakçais,  à  tons  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tirilérieur;  • 

Vu  les  lob  du  aa  août  1790  et  du  1 5  germinal  an  xi  [5  avril 
i8o3],  sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806» 
portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3i  décembre  i8â5,  par  laquelle  le 
sieur  Nérat  de  Lesgms4  (Loms-CharleS'HenTy)  a  été  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu'il  est  né,  le  a  octobre  1787,  à  Essomes  {Aisne),  et  qu'il 
compte  vingt  et  un  ans  onze  mois  dix-hoit  jours  de  services  cÎYik; 

Considérant  qu'il  est  atteint  d'infirmités  graves  contractées  dans 
l'exercice  et  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  et  qui  ont  été  la  cause  dé» 
terminante  de  son  remplacement; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a 3  mai  i8i6; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AYONS  ORDONNE  et  OBDOVNOiis  ccqui  suit  : 

Art.  !•'.  11  est  accordé  au  sieur  Itérât  de  Lesgaisé  {Louis- 
Charles-Henry)^  ancien  sous-préfet  de  Château-Thierry  (Aisne), 
à  raison  d'un  traitement  de  trois  mille  francs  dont  il  a  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son  activité,  une  pension 
annuelle  et  viagère,  de  cinq  cents  firancs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera  payée 
aji  sieur  Nérat  de  Lesgaisé,  à  Château-Thierry ,  lieu  de  son 
dftitticîie,  à  partir  d«i  i*^  janvier  i846. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détai  au  départemeiU 
.   de  Tintérieur, 

Signé  T.  DdcbAtel. 

N*  20,781.  -(-  OMJ>ainifAifCB  mc  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 
ancien  SouS'Préfit. 

Au  pdais  de  Netiifly,  le  i5  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Fraicgais,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Fintérieur; 

Vu  les  lois  des  aa  août  1790  et  i5  germinal  an  zi  [5  avril  i8o3] , 
sur  les  pensions  civiles ,  et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant 
règlement  sur  cette  matière; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  octobre  i845,  par  laquelle  le  sieur 
Gayot-Desherhiers  (  Etienne'4j^toine'P rodent) ,  a  été  admis  k  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu  il  est  né  à  Paris ,  le  10  août  1778,  et  qu'il  compte  trente- 
cinq  ans  quinie  jours  de  services  civils  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  des  ûriances,  en  date  du  a  3  mai  18A&; 

Le  comité  de  Imtérieur  de  notre  Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AYONS  ordohnA  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  sieur  Guyot-Desherliers  [Etienne^ 
Antoine-Prudent)^  ancien  sous-préfet  de  Mirecourt,  départe- 
ment des  Vosges,  à  raison  d'un  traitement  de  trois  mille  francs 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  jaeuf  cent  vingt  francs^ 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera  payée 
au  sieur  GuyotJ)esherhiers,  à  Paris,  département  de  la  Seine, 
lieu  de  son  domicile,  à  partir  du  8  novembre  i8d5. 

3.  Nos  ministres  secrétairies  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Boi  :  le  Ministre  Secrétaire  détai  an.  département 
de  rintérieur, 
'  Signé  T.  DucbjItbi,. 
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N*  30,782.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Caisse  d'épargne 
de  Bordeaux  à  actjuérir  un  Terrain. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Juio  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  t>ks  Français;  à  tous  présents  et  à 
venir,  salÎjt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  an  dépâtiemeAt 
de  Fagriculture  et  du  comn^eroet 

Vu  Tordonnance  royale  du  a4  JQftars  1819  ^  oui  autorise  la  caisse 
d*épargne  de  Bordeaux  et  en  approuve  les  statuts  ; 

Le  domlté  des  travaux  publics  ;  de  Fagéiculture  et  dti  commercé  de 
notre  Conseil  d* état  entendu, 

Notrs  AVoifs  ORDONifé  et  pimonitoits  ee  qui  suit: 

Art.  1*\  La  caisse  d'épargne  de  Bordeaux  est  autorisée  k  ac- 
tjuérir de  la  ville  un  terrain  <îe  quatre  cent  cinquante-quatre 
mètres  èarrés  cent  quatre-vingt-huit  millimètres,  désigné  dans 
le  plan  annexé  à  la  délibération  du  conseil  municipal  «  en  date 
du  2  mars  i8,46,  moyenqant  la  sopime  de  viogt-buit  mille 
sept  cent  soixante  et  onze  francs  trente-six  centimes,  qui  sert 
Jirise  sur  les  fonds  de  dotation. 

2.  Notre  ministre  secrétâii*e  d'état  au  départeiuent  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  e^t  ttsirgé  dé  feiétuliou  de  fst  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  kn  BuUetiù  des  lois. 

Sigmé  LOUISrPHILIPPE. 
Par  le  Boi  :  I«  Ministre  Secrétaire  déUA  au  ddparumfid 
de  V agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  CoNUf-GaiDAiHE. 

N^  ad,783.  —  Ôrdonnanck  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  un 
ancien  Conseiller  de  préfecture. 

Au  palais  de  Neuiljy ,  le  18  iuk  i8i6. . 

LOUISPHILIPPB,  Roi  dés  FrAïiçais,  k  tous  présents  et  à 
téblr,  SALtJT. 

Sûr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^^tat  au  département 
de  Tiatérieur; 

Vu  les  lois  des  ia  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3], 
ènv  les  pensions  ctvfles,  et  le  décret  réglementaire  du  i3  septembre 
1806,  portant  règlement  sur  cette  matière; 

Vu  noire  ordonnance  du  i4|anvie»  18Â6,  qui  admet  le  sieur  Le 
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Sénécal  {François'LéomrdrClande) ^  ancien  conseiller  de   préfecture 
du  département  de  laC6te-d*0r,  à  faire  taloir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  produits  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu*il  est  né  à  Mopt-Saint-Jean  (Côte-d*Or),  is  4  janvier  1787; 
qu'il  compte  quinze  ans  cinq  mois  ne^  jours  de  services  civils  seu- 
lement; mais  qu'il  est  atteint  d*infirmilés  graves  contractées  dans 
Texercice  et  à  }  occasion  de  ses  fondions,  ce  qiii  le  met  dans  le  cas 
d'exception  prévu  par  Tartide  3  du  règlement  du  i3  septembre  1806; 

Vu  lavis  de  notre  ministre  des  finances  «  en  daie  du  3o  mai 
dernier; 

Le  comité  de  Tii^térieur  et  de  Tinstruction  pubUcpi^  de  notre 
Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AVONS  ORBomiB  et  ORpomioiia  oe  qui  suit  : 

Abt.  !•'.  Il  est  accordé  au  dieur  Le  Sénéçal  {Françoi3hLipnMrd' 
Claude) ,  ancien  conseiller  de  préfecture  du  département  de  U 
Côte-d  Or,  à  raison  d'un  traitement  de  douze  cents  francs  dont 
il  jouissait  depnis  plus  de  quatre  ans,  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  deux  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor,  avec  jouissance  du 
^•'  février  i846,  époque  à  laquelle  le  sieur  Le  Sénécal  a  cessé 
4e  toucher  un  traitement  d'activité,  et  loi  sera  payée  à  Dijon» 
lieu  de  son  domicile. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de 
rintérieur  et  des  fipatices  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 

présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pat  lè  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  ditoA  aa  département 
'  de  l'intérieur. 

Signé  T.  DuchItel. 

N*  30,78^.  —  OBDONifAifCE  D€  Rôi  qui  accordô  une  Pension  à  on 
ancien  Sons-Préfet, 

Au  palais  de  Neoilly,  le  20  Juin  i8d6. 

I4OUIS-PHILIPPE,  Rpi  DES  Français,  à  tous  présenu  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépattement 
de  rintérieur; 

V^  les  lois  des  a  a  août  1790  et  i&  germinal  an  xi  [5  atril 
î8o3],  concernant  les  pensions,  et  le  décret  du  i3  septen^re  i8o6« 
portant  règlement  sur  cette  lùatière  ; 
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Vu  notre  ordonnance  du  26  août  i83o,  qui  admet  le  sîear  de  la 
Boissière,  ex-sous-préfet,  i  faire  Yaloir  ses  droits  à  la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu*il  est  né  à  Villeneuve-de-Berg  (Ardèche) ,  le  i3  décembre 
177c);  qu*il  compte  vingt-deux  ans  et  vingt  et  un  jours  de  services 
civils ,  qu*il  est  atteint  d*infirmités  graves  contractées  dans  Texercice 
et  à  Toccasion  de  ses  fonctions ,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d*exception 
prévu  par  Tartide  3  du  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  Vavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
finances,  en  date  du  18  juin  présent  mois; 

Le  comité  de  Tintérieur.  et  de  Finstruction  publique  de  notre 
Conseil  d*état  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  00  qui  SUit  : 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  sieur  de  la  Boissière  [Joseph- 
Liturent'Hippolyte) ,  ancien  sous-préfet  de  Montélimart  (Drôme) , 
à  raison  d'un  traitement  de  trois  mille  francs ,  dont  il  jouissait 
deptiis  plus  de  quatre  ans,  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
cinq  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  sera  payée 
à  Montélimart,  lieu  du  domicile  du  sieur  de  la  Boissière,  k 
partir  du  premier  jour  du  semestre  qui  suivra  la  date  de  la 
présente  ordonnance  de  concession. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tin- 
térieur  et  des  finances  sont  cbargés,  cbacun  en  ce  qui  le  con* 
cerne ,  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

%ii^  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  détat  oa  départemetU 
de  ïintinmr,^ 

Signé  T.  DuchItbl. 

N*   20,785.  —   Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  une  PénsioR  à 
un  ancien  Conseiller  de  préfecture. 

Au  palais  de  NeoiUy,  le  3a  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE»  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  Tîntérieur; 

Vu  les  lois  du  aa  aoôt  1700  et  du  1 5  germinal  an  xi  [5  avril  i8b3], 
et  le  décret  du  i3  septembre  1806,  portant  règlement  sur  cette 
matière; 
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Vu  notre  ordonnance  dn  11  avril  iS45,  par  laquelle  le  sieur 
Grodée  [AdrienrLomS'Huberi)  ^  a  été  admis  a  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite; 

Vu  les  titres  présentés  par  cet  ancien  fonctionnaire,  desquels  il 
résulte  qu*il  est  né  à  Anizy-le-Château  (Aisne),  le  6^  février  1774» 
et  qu*ii  compte  vingt-deux  ans  sept  mois  vingt-deux  jours  de  services 
militaires  et  civils; 

Considérant  qu*il  est  atteint  dlnfirmilés  graves  contractées  dans 
Texercice  et  k  roccasion  de  ses  fonctions ,  et  qui  ont  déterminé  son 
remplacement  «  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d*exception  prévu  par  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  i3  septembre  1806; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin 
i846; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  de  notre 
Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONN1&  et  OROONMOMS  cc  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Il  est  accordé  au  sieur  Grodée  (  AdrienLoais-Hubert] , 
ancien  conseiller  de  préfecture  du  département  du  Nord,  à 
raison  d'un  traitement  de  deux  mille  fraacs,  dont  il  a  joui 
pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  activité ,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  troi^  cent  trente-trois  francs. 

.  2,  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  p^blic,  et  sera  payée 
an  sieur  Grodée,  à  Lille,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du 
16  mai  i8Ài),  jouroùil  a  cessé  de  toucher  son  traitement. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départements  de  l'in- 
térieur eï  des  finances  sont  chargés  de  Vexécution  de  la  présente 
ordonnance* 

Sli/ni  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  ditat  au  dépariement 
de  tintérieur. 

Signé  T.  DuGDÂTBL. 

N*  10,786.  —  OiiPONlfANCE  DV  Hoi  qui  occorde   une   Pension  à  la 
Veuve  d'an  SouS'Préfft. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  22  Jain  1846. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  DES  Friinçais  ,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  22  août  1790,  et  l'article  i*"  de  celle  du  22  août 
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1791 ,  là  loi  da  i5  germinal  an  xi  [5  avrH  t8o3],  rar  ks  pensions 
civiles,  et  le  décret  réglementaire  dn  i3  seplembre  1806; 

Vu  la  demande  de  la  dame  Moufflet  (Madeleine-Margaeriie) ,  née, 
le  6  juin  1777*  ^  Saintes  (Cbarelile-Inférieuh;),  ajant  pou r^  objet 
d*obtenir  une  pension  comme  veuve  du«  sieur  Aiguillé  { André- 
Augustin),  décédé,  le  3i  août  i&hb,  sous  préfet  de  Savenay  (Loire- 
Inlérieure); 

G)nsidérant  que  le  sieur  Aigëillé  comptait  trebe  ans  un  mois  de 
services  civils  salariés  par  les  fonds  de  TEtat;  quil  a  joui,  pendant 
lesqualres  dernières  années  de  soo  activilé,  d'un  trailement  de  trois 
mille  francs;  qu  il  est  décédé  par  suite  d'une  maladie  contractée  dans 
rèxercice  et  à  i* occasion  de  ses  fonctions; 

Vu  Favis  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin  i8i6; 

Le  comité  de  Tintt rieur  et  de  l'instruction  publique  de  notre 
Conseil  delat  entendu. 

Nous  AVONS  ORooimé  et  oudonhoivs  ce  qui  suit  : 

Art.  l***.  Il  est  accordé  à  la  dame  Moâjftet  [Maieleine-Hat' 
guérite) y  \eu\ti  du  sieur  Aiguillé  {André^Augustin) ,  ancien  sous- 
préfet  de  Savenay  (Loire-Inférieure),  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  deux  cent  (inquante  francs. 

2.  Cette  pf  nsion  sera  inscrite  au  trésor  public^  et  sera  payée 
à  la  danic  Aiguillé,  à  Saintes,  lieu  de  son  domicile,  à  partir  du 
!•*  septembre  i845. 

4.  Nos  ministres  secrétaire»  d'état  aux  départements  de  l'in- 
térieur et  des  finances  sont  chargés  de  Texéculion  de  la  présente 
ordonnance. 

Signé  WmS?HiU?K. 

Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  iéiat  au  iiperiemêid 
de  [intériear. 

Signé  T.  DqchItel. 

N*  10,787.  —  Ordonnances  do  Roi  (contrc-signëes  par  le  garde  des  sceau, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que, 

i*  Le  sieur  Erdmann-Chrétienr Frédéric  Beyer,  né  le  i3  novembre  181 J, à 
Ringenwaldo,  province  de  Brandebourg,  royaume  de  Prusse,  pasteur  adjoint 
de  l'église  évangtîiique  de  la  confession  d'Augsbourg,  k  Paris,  r&idanten  celte 
dernière  ville; 

2*  Le  sieur  George  Farrands,  né  le  10  jauvier  18 13,  è  Noltinghaoi, 
royaume-uni  do  la  Grande-Bretagno  et  d'Irlande,  fabricant  de  tulle,  résidant 
à  Saiiil-PiiTrel^s-Calais  (Pas-de-Calais), 

Sont  admis  à  établir  lonr  domicile  en  France,  pour  y  jouir  des  droits  cifils, 
tant  quils  coûtinucrout  dy  résider.  (Neailly,  21  Juin  i8â6.) 
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N*  3p,798. — ÛAPO^viNcs-mi  Boi  (cootre-tign^ par  bsAikiiili«<ln  fiauiees) 
porlaat  : 

Art.  1".  Les  babitants  des  communes  d'Ax,  Âscoti,  Tgnaux,  THospitalet, 
Mérens,  Moptaillon,  Orîu,  Pradcs,  Saviçnac,  Sorgeat,  Perles-et-CaslcJet, 
Caban  nés,  Aston,  Anlos^Boûan,  BeMiac,  €aussou,  Larcnt,  LonJat,  î^ech, 
Sinsat,  Verdun,  Vernaux,  Laba8tide-de-S<^roq ,  AIzen,  Xlontegagne,  Carla- 
de-Roqueforl,  Monfcrrifer,  SauM,  Rose,  Brassae,  Burrel,  Frcyctiinct,  Mon- 
toulieu,  Saint-Paul,  Prayols,  Querigut,  Arligues,  Carcatiièns,  Mijanès,  PJa/ 
Puch,  Rouze,  Tarascon,  Alliât,  Banal,  BédeîHac,  Genaf,  Gourbit,  Lapifge, 
Miglos,  Maux,  Ornolac,  Rabat,  Saurai,  Surba,  Usaat,  Vicdcssos,  Geslièà, 
GouIier-et-Oibier,  Illier,  Lercod,  Orus,  9iguer,  Sem,  Suc-ct-Sentenfic,  Sa- 
leix,  de  rarrondisscmenldeFois;  Laroque,  du  Peyrat,  LabastiJe-snr-l'Hers, 
Rieucros,  Crampagna,  Vira,  Ganté,  ics  Issardà,  de  rnrroiidîssemenl  de 
Pamicrs;  Antras,  Castillon,  Cescau,  Sdint-Lary,  Sor,  Audrc^scin,  Irazein, 
Bozan,  Boïagn^res,  Engomer,  Argein,  Êordes,  Salscin,  Auccaxeîn.  Illarlcin, 
Augirein ,  Galey,  Bonac,  Balacet,  Saint-Jean,  Belhmale,  Scntein,  Orgibet , 
(Jchentein,  Arrout,  Sainte-Croix,  Tourtouse  et-Lasserre,  Saint-Girons,  Ri- 
%^eoerU  Rimont,  E$cl»eil,  Moulis,  Mpniégut,  Jtirp,  Lacouct,  Eocourtiacb^ 
Caslelnau-Durban-Cert,  Lescure,  Lacave,  Caumont,  Montgauch,  Betcbat, 
Cazavet,  Labastide-du-Salat,  Montjoie,  iVtontesquieu-et-Vanlès,  Massât,  Aleu^ 
Boussenac,  Soulan,  Oust,  Seix,  RogaHe,  Soueix,  Scntenac,  Condens,  Uslou 
et'Erec,  de  rarrondis^ennlcnt  deSaint-Girorfs,  toutes  sises  dans  le  département 
de  t'Ariége,  sont  autorisés,  pendant  Tannée  i846,  à  t^ire  pacager  leur^ 
moutons  et  brebis  dans  les  cantons  de  bofs  qui  seront  reconnus  dé  Pensables. 
par  les  agents  forestiers  locaux,  à  la  charge,  par  iesdils  habitants,  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  articles  de  fa  huitième  section  du  titré  III  da 
Code  foreslier,  et  à  celles  des  articles  118,  119  et  130  de  Tordonnancè 
ré«;lementaire  du  1"  août  1827;  de  faire ,  aux  temps  et  saison  convenables, 
dans  fes  cautons  indiqués,  les  améliorations  q^ii  seront  reconnues  nécessaires 
par  les  agents  Asrestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir 
les  dommages  qui  pourraient  résulter  de  Fexercicc  au  pacage. 

2.  Le  nombre  des  bêles  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  cel^t^ 
qui  sera  fixé  par  les  agents  forestiers,  et  publié  avec  les  étatâ  des.  cantoo^ 
défensables. 

3.  Cette  autorJjMition  sera  révocpiéa  pour  cause  d'abus  oad'inoompatibifttë 
du  pacagi^  a,vec  la  pcospécité  du  bois  où  il  sera  exercé.  (Diemlfy,  i^  Mui  i846.) 


N*  20,789. — Ordonnance  Dt  Roi  (contre-signée  parle  ministre  des  finances} 
portant  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  les  tax/es 
imposées  suj;  les  b;ères,  tant  fortes  que  petites,  par  le  tarif  de  l'octroi  delà 
coom>une  de  Lisicux,  dép;irlement du  Calvados,  approuvé  par  lordonnancft 
du  18  décembre  iSSg,  seront  remplacées  par  un  droit  unique  de  un  franc 
cioquaolc^ceiitimei  par  bcctolitre  de  bi^re.do  toute  espèce. 

Le  tarif  ainsi  modifié,  et  le  rëgicment  approuvé  par  les  ordonnances  des. 
18  décembre  1839  et  16  ^^^^  iS^3,  cesseront  d'être  exécutoires  le  1'' jan¥ler 
1857- 

2.  fie  aavoa,  iipposé  par  le  tarif  de  loctroi  de  la  comnan»  de  Eodbiafocl., 
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déptHemeni  ûe  la  Qi6reBte-bfiri«i]re,  appronvé  par  l'ordonnance  da  S  oe« 
tobre  i8à5,  est  admis  à  Teotrepôt  à  domicile. 

La  quantité  minimum  nécessaire  pour  1  admission  à  fentrepôt  est  fixée  à 
vingt  quintaux  métriques  ou  deux  milie  kilogrammes. 

Le  minimum  des  quantités  pour  la  sortie  ne  pourra  6tre  inférieur  à  vingt- 
cinq  kilogrammes. 

Il  est  accordé,  par  entréa  cte  vingt  quintaux  métriques,  une  taxe  sur  un 
brut  de  quatorze  pour  cent 

Les  entreposîtaires  seront,  en  outre,  astreints  à  Taccompliasement  des  dis- 
{kjsitions  et  formalités  prescrites  par  les  articles  33,  Ào,  4i«  43,  43,  4i 
et  45  du  règlement  général  de  Toctroi. 

3.  L'établissement  d'un  octroi  dans  la  commnne  de  Sainl-Cosibe,  déptr- 
tement  de  SaAne-et-Loire,  et  les  tarif  et  règlement  ci-annexéa  p^nr  la  percep- 
tion dudit  octroi,  sont  approuvés.  • 

La  durée  desdits  tarif  et  règlement  est  limitée  au  3i  décembre  i856  in-, 
clusivement.  [Neuilly,  26  Mai  18^6,) 


N*  30,790. *—Obin>iiramoi  no  Roi  (contre-signéeparic  ministre  des  financei) 
portant  t 

Art.  1*'.  Les  propriétaires  dont  les  noms  suivent  sont  aotoris^,  savoir; 

1*^  Le  sieur  Charnu  (Jacques),  demeurapt à  Veynes,  àconstmire un mir- 
tinet  au  lieu  dit  les  Tuiles,  à  quatre  cents  mètres  environ  des  boiscommooaux, 
et  à  le  maintenir  en  activité  pendant  cinq  ans,  à  cbarge,  j**  de  le  démolir  à 
Texpiration  de  ce  délai,  et  même  avant,  s'il  devenait  fHréjudiciables  au  sd 
forestier;  3^  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5* octobre  1810, 
et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5  et  39  juillet  idi8  (Hautes- 
Alpes). 

3**  Le  sîpur  Bossazza,  entrepreneur  de  la  route  départementale  n*  1 1 ,  de 
Digne  à  Entrevaux,  à  maintenir  une  baraque  qu'il  a  construite  à  denx  cent 
cinquante  mètres  de  la  forêt  communale,  de  Chantebranne,  pour  y  établir 
une  forge  nécessaire  à  l'entretien  des  outils  employés  aux  travaux  de  ladite 
route.  Cette  autorisation  est  accordée,  à  cbarge,  1'  de  démolir  ladite  baraque 
à  première  réquisition  de  l'administration  des  forêts;  a*  d'acquitter  les  frais 
de  poursuites  auxquels  ladite  construction  a  donné  lieu  (Basses- Alpes). 

i*  Le  sieur  Frontffrtt  { Pierre- Joseph)  ^  demeurant  à  Wassigny,  à  constrmre 
un  four  à  cbanx  permanent'  à  neuf  cent  trente  mètres  de  la  forêt  domaniale 
d'Andigny,  à  cbarge,  i**  de  n^alimenter  cette  usine  qu'avec  de  la  bouille; 
3"*  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  3"  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordon- 
nances des  i4  janvier  i8i5  et  39  juillet  1818  (Aisne). 

4*  Le  sieur  fVatteUer  [Eugène],  demeurant  à  SamouSsy,  à  construire  onc 
maison  et  dépendances  à  quatre-vingt-deux  mètres  de  la  forêt  domaniale  de 
Samoossy,  à  charge  de  la  démolir  si  elle  devenait  préjodiable  au  sol  fores- 
tier (Aisne).  ^ 

5*  La  veuve  Monier  (Jean) ,  demeurant  à  lllevîlle,  à  construire,  aux  mêmes 
coqaditions  que  le  précédent,  une  maison  À  deux  cents  mètres  environ  de  h 
fofét  domaniale  de  Montfort  (Eure). 

6*  Le  sieur  Navet  (Pierre) ,  aubergiste,  demeurant  à  Senonches,  à  cons- 
troiie  nve  tutlerie-briqneterie  è  huit  cent  quatre-vingt-douze  mètres  de  la 
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forêt  d6mania1e  de SenoncYies,  à  charge,  1**  de  )a  dtoolîr  si  elle  devenait  pré- 
judîciabie  au  sol  forestier;  a*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
i5  orlohre  i8to,  et  à  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  i8i5  et  39  juillet 
1818  (Eure-cl-Koir). 

7*  Le  sieur  Chalvct  [Charlrs]  ^  demeurant  à  Nolrr-Damc-de-Commicrs ,  à 
coDslruire  un  four  à  chaux  au  lieu  dit  Sert-du-Choulet ,  à  deux  cent  quatre- 
vingfs  mëtres  du  bois  communal  de  Lafani^i ,  el  à  le  mainlenir  en  a(  tlvité 
pendant  cinq  ans,  à  charge,  1°  de  démolir  ladite  usine  à  rex|)iration  de  ce 
délai,  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier;  2*  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
j 4  janvier  181 5  et  39  juillet  1818  (Isère). 

8"  Lesirur  GrcUct  (Joseph),  demeurant  à  Vincent,  à  construire  un  four  à 
poterie  à  trois  cent  quatre-vingt-deux  mètres  des  bois  communaux  de  Vin- 
cent, à  charge,  1"  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier; 
3*  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  1 5  octobre  1 8 1  o,  et  à  celles 
des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  29  juillet  1818  (Jura). 

9*  Le  sieur  Bonsseau  (François) ,  demeurant  à  Pleure,  à  terminer  f  t  main- 
tenir un  moulin  dont  il  a  commencé  la  construction  sur  le  ruisseau  deTOrme, 
à  quatre  cent  sept  métrés  de  la  forôt  communale  de  Rougeague  Cette  auto- 
risation est  accordée,  h  charge,  i"  de  démolir  ledit  moulin  s'il  devenait  pré- 
judiciable au  sol  forestier;  2*  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois  et  règle- 
ments sur  le  régime  des  eaux  (Jura). 

10"  Le  sieur  Maillrfert,  réj^îsseur  des  forges  de  Rochevîllicrs,  à  établir  une 
scierie  dans  Tintérieur  de  ladite  usine,  s*tuée  à  deux  cents  m<Hres  environ  des 
bois  communaux  de  Crenay,  h  charge  de  la  suppiiiner  si  son  établisscnicnt 
devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Mnute-Marne). 

^11*  Le  sieur  Boachon  (Jean-Chrislophe-Autjustc) ,  grefTicr  de  la  justice  de 
paix  à  Thiancourt,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent»  une 
loge  en  pierres,  à  soixante  et  di.\-scpt  mètres  du  bois  communal  de  Jaulny 
(Mcurthe). 

1 2'  Le  sieur  Viul}alte  (Claude- /lexandre) ,  demeurant  à  Jezainville,  à  cons- 
truire, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une*  maison  à  trois  cents 
mitres  environ  de  la  forêt  domaniale  de  Puvenelle  (Meurthe). 

i3**  Le  sieur  i?oc A  Cazahin,  maréchal  ferrant,  demeurant  k  Lutzelbourg, 
à  construire,  à  quinze  mitres  environ  dn  la  forêt  domaviiale  de  (jarrcbourg, 
une  b^^raq^^c  en  picrre3,  et  A  y  étabiir  une  forge  de  maréchal ,  à  charge  de 
démolir  celte  baraque  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier,  et,  dans 
tous  les  ca^,  immédiatement  après  Tcxécution  des  travaux  à  raison  desquels 
Taulorisation  est  accordée  (Meurthe). 

1 4*  Le  sieur  Lefcbire  (  Pierre- Joseph),  directeur  du  mont-de-piété,  à  Nancy, 
à  livrer  au  commerce  les  produits  d'un  four  à  chaux  qu'il  a  été  autori.sé  à 
établir,  mais  pour  son  usage  personnel  seulement ,  à  deux  cents  mùtres  de  la 
forêt  communale  de  Domèvre-sons-Montfort,  par  Tordonnance  du  19  août 
i845;  ladite  ordonnance  devant  sortir  son  clTct  quant  au  surplus  de  ses  dis- 
positions (Meurthe). 

I  4*  Les  sieurs  Viraux  frères,  propriétaires  des  fonderies  de  Dammarie,  à 
transporter  sur  un  terrain  qui  leur  a  été  concédé  en  i84i ,  pour  l'extraction 
des  minerais  ,  dans  la  forêt  domaniale  de  Ligny,  une  baraque  qu'ils  ont  cons- 
trnite  sur  un  autre  emplacement  de  la  même  forêt,  en  vertu  de  Tordonnaoce 
du  92  novembre  iQ36. 
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Cette  autorisation  estaceordée,  À  charge  de  démolir  ladite  baraque  ai  elle 

devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Meuse). 

i(Y*  Le  sieur  Diyoat,  dcmcuraut  à  Bar-IeDnc,  à  maînteair,  aux  mêmes 
conditions  que  le  précédent,  une  maison  qu'il  a  construite  à  six  cent  vingt 
mètres  environ  de  la  forêt  domaniale  du  Haut-Juré  (Mcna^). 

17*  Le  sieur  Févez-Pluchot ,  denteurant  è  Vavincourl,  à  construire,  aux 
mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  de  ferme  à  soixante  et 
quatre-vingt-dix  mètres  de  la  forêt  de  Massonges  f  Meuse). 

18**  Le  sieur  Meunier  Céleslin,  demeurant  à  Àutrécourt,  à  construire  un 
four  à  chaux  au  lieu  dit  la  Vaux-Gérard,  à  trois  cents  mètres  de  la  forêt  com- 
munale d'Ippécourt,  à  charge,  i**  de  le  démolir  s'il  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;  3°  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  oc- 
tobre 1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des  i4  janvier  181 5  et  29  juillet 
1818  (Meuse). 

1 9**  Le  sieur  Simonet  (Jules) ,  demeurant  à  Bar-le-Duc ,  à  construire  un 
four  à  chaux  au  lieu  dit  Corotte,  À  neuf  cent  soixante  et  seize  mètres  de  la 
forêt  domaniale  du  Haut-Juré,  à  charge,  i**  de  le  démolir  s'il  devenait  préju- 
diciable au  sol  forestier;  2*  de  n'alimenter  ladite  usine  qu'avec  de  la  houille; 
3*  d  établir  le  foyer  à  trente  mètres  au  moins  de  la  route  départementale,  à 
proximité  de  laquelle  Tusiue  doit  être  construite,  et  de  disposer  ce  foyer  de 
manière  à  ce  que  le  feu  ne  puisse  être  aperçu  de  ladite  route;  à*^  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  or- 
donnances des  i4  janvier  181 5  et  39  juillet  1818  (Meuse). 

30**  Le  sieur  Catkelin  (Nicolas) y  demeurant  à  Mecquignies,  à  construire 
une  briqueterie  pour  y  cuire  quarante  mille  briques ,  à  cent  vingt  mètres  en- 
viron delà  torèt domaniale  de  Mormal,  à  charge,  1'  de  n'alimenter  cette  usine 
qu'avec  de  la  houille,  et  de  la  démolir  immédiatement  après  la  cuisson  des- 
dites  briques,  sans  que  celte  opération  puisse  néanmoins  excéder  deux  moi^, 
à  partir  de  la  notiGcation  de  la  présente  ordonnance;  2*  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  i5  octobre  1810,  et  à  celles  des  ordonnances  des 
i4  janvier  1815- et  39  juillet  1818  (Nord). 

31*  Le  sieur  Jolivot  (François) ^  demeurant  à  Fours,  à  construire  une 
maison  à  deux  cents  mètres  de  la  forêt  domaniale  de  Montambert,  à  cbarge 
de  la  démolir  si  elle  devenait  préjudiciable  au  sol  forestier  (Nièvre). 

33°  Le  sieur  Beicha  (Joseph)  ^  demeurant  k  Valescot,  à  construire  une 
tuilerie  et  un  four  à  chaux  à  sept  cent  soixante  mètres  de  la  forêt  communale , 
à  charge,  i**  de  démolir  ces  constructions  si  elles  devenaient  préjudiciables  au 
sol  forestier;  3"  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du  i5  octobre 
1810,  et  À  celles  des  ordonnances  des  1 4  janvier  181 5  et  39  juillet  1818 
(Haut-Rhin). 

33*  Le  sieur  Roybicr  (Alexis)  ^  demeurant  à  Saint-Germain-de-Joux ,  à 
établir  un  atelier  à  façonner  le  bois  dans  une  maison  ou  grange  qu'il  possède 
au  lieu  dit  en  Haut-de-Mamod,  à  trois  cent  quarante  mètres  des  bois  com- 
munaux de  Saint-Germain-de-Joux,  à  charge  de  le  supprimer  à  première  ré- 
quisition de  l'administration  des  forêts  (  Saône-et-Loire). 

34*  Le  sieur  Duzot,  demeuaant  à  Saint-Saens,  à  construire  quelques  bâti- 
ments ruraux  sur  une  propriété  dite  le  Clos-des- Anglais,  qu'il  possède  à  cin- 
quante mètres  de  la  forêt  domauiale  d'Eawy,  à  charge  cle  les  démolir  s'ils 
devenaient  préjudiciables  au  sol  forestier  (Seine-Inférieure). 

35*  La  dame  veuve  Loray,  née  Condé,  demeurant  à  Saint-Ôaens,  k  cons- 
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troire,  aux  mêmes  coDdltioBs  <{ue  )e  précédent^  une  maison  à  soixante 
mitres  de  la  forêt  domaniale  d'Ëawy  (  Seine-Inrérienre). 

36*  Le  sieur  Barras  (Jean-Baptiste- Frédéric)  ^  demeurant  k  Saint-Martin- 
de-Castillon ,  à  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une 
loge  en  pierres  sëches,  sans  dieminée,  au  lieu  dit  Vallon-de'UL'Rose,  à  deux 
cent  trente-cinq  mètres  de  la  forêt  communale  (  Vaudnse). 

27'  Le  sieur  Marchai  (Jean-Nicolas)  ^  demeurant  à  Ailarmont,  à  main- 
tenir, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  maison  qu  il  a  construite 
à  vingt-trois  mètres  de  la  forêt  domaniale  des  bois  Sauvages,  et  dont  la  démo- 
lition a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  d'Épinal,  en  date  du  a  a  no- 
vembre 1845  (Vosges). 

3 S*  Le  sieur  Valotte  (Charles-François) ,  demeurant  à  Bainville-aux-Saules, 
è  construire,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent,  une  loge. en  pierres 
à  trois  cent  trente  mètres  de  la  forêt  communale  d'Hagecourt-et-Maroncourt 
(Vo^e.).   . 

39**  Le  sieur  Antoine  (  Sébastien) ,  demeurant  à  Gérardmer,  à  construire  vne 
maison  au  canton  de  la  Uonnotte,  à  onze  mètres  de  la  forêt  communale  de 
tiérardmer,à  charge,  1*  de  démolir  ladite  maison  si  elle  devenait  préjudi- 
ciable au  sol  forestier;  3*  de  la  couvrir  en  tuiles;  3**  d*y  soufTiir,  à  toute 
lieure  de  jour  et  de  nuit,  la  visite  d'un  ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans 
f assistance  de  témoins  ou  d*un  officier  public  (Vosges). 

2.  La  ville  de  Saint-Dié  est  autorisée  à  maintenir  en  activité,  pendant  dix 
ans,  la  scierie  dite  de  la  Jdadelaine,  enclavée  dans  les  forêts  communales,  et 
qme  ladite  commune  a  acquise  de  la  dame  veuve  Matelet, 

Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge,  i*de  démolir  ladite  usine  à  Texpi- 
ration  du  délai  ci-dessus  fixé,  et  même  avant,  si  elle  devenait  préjudiciable 
au  sol  forestier;  3^  dy  souffrir,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  Ja  visite  d^ui 
ou  plusieurs  préposés  forestiers,  sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier 

lablic;  3**  de  se  conformer,  s'il  y  a  lieu,  aux  lois  et  règlements  sur  le  régime 

les  eaux  (Vosges). 

3.  Sont  rejetées  les  domandes  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  ou 
agrandir  diverset  constmctiohs  à  distance  prohibée  des  forêts,  et  qai  ont  été 
formées  : 

1"  Par  le  sienr  Donçot  (Nicolas) ,  demeurant  k  Tallans  (Doubs)  ; 

3*  Par  la  nommée  Schvan^er  (Catherine)  ^  demeurant  à  Eygen thaï- Vais- 
cheid  (Menrthe); 

3*  Par  le  sieur  Thiébaul  (Jem- Joseph)^  demeurant  k  Sainte-Marie-aux- 
Mines  (Haut-Rhin); 

4^  Par  le  sienr  Mnller  (Etienne)  le  jeune,  demeurant  à  LigsdorfF  (Haut- 
Hbin).  (NeuiUj,  ^  Mai  18^6.) 


s; 


K*  ^0,791.— OlrtXWriiATfCB  t)u  Boi  (  contre-sîgnée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  maintient  sous  le  régime  forestier  les  bois  de  la  commune  de  Saint- 
Bernard  (Isère),  d'une  contenance  totale  de  deux  cent  quaranle-cinq  hec- 
tares trente-six  ares  vingt  centiares.  (Neuill^,  27  Mai  18^6,) 


N*  20,793.  —  Ordonnance  no  Rot  {contre-sign^  par  le  ministre  des  finances) 
«!«{  sotitwet  lu  régifoe  fbr«sti«r  le  canton  boisé  dit  la  Béserve-da-Cros  ^  ap- 
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Êart^nânt  à  la  «eclîon  on  Gros,  annoxe  de  la  commUDe  de  Salnt-Jost-de- 
affie  (Puy  dc-Dôme).  [Nenilly,  27  Mai  18^6.) 

N*  20,793. — Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  minutre  des  finances) 
qui  soumet  au  régime  forestier , 

1*  Les  cantons  boisés  diis  Fournas  et  Pic  Lombard,  contenant  ensemble 
onze  hcciares  cinquante  et  un  ares,  et  appartenant  à  la  commune  de  Tourrette- 
IcsVence  (Var); 

2*  Les  cantons  boisés  dits  Poar-de-Points  et  Garussihre,  contenant  ensemble 
soixante-liuit  hritaren  dix  ares,  et  apjYartenant  à  la  commune  de  Coursegoules 
(Var).  (Ncuillj',  27  Mai  i8li6.) 


N*  so,79i.  —  Ordonnance  du  Roi  (contresignée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1*^.  Les  babitants  des  communes  d'Ouillon,  Maspie-Lalonqnère- 
Juillacq,  Monassut,  Angaïs,  Capbis,  Arette,  Angous,  Gurs,  Cette-Eygun, 
£t5aut,  Urdos,  ces  trois  dernières  communes  comme  propriétaires  de  la 
forêt  dite  Lavaysiau,  Borcc  (Basses-Pyrénées);  Bourisp  (Hautes-Pyrénées); 
Melve,  Pe^pin,  Rougou,  Montfort,  Bayous,  Marcoux,  Meirounes,  Palud 
(Basses- Alpes);  Caille,  Saint-Rapbaël ,  Bras,  Trigance  et  Claviers  (Var), 
sont  autorisés,  pendant  Tannée  i846,  à  faire  pacager  leurs  moutons  et  brebis 
dans  les  cantons  de  bois  qui  seront  reconnus  défensablrs  par  les  agents  fo- 
rosliers  locaux,  à  la  charge,  par  lesdits  babitants,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  de  la  huitième  section  du  titre  III  du  Code  forestier,  et  à 
celles  des  articles  ii8,  119  et  120  delordonnanceréglemenlairedu  i^'aoûl 
1827;  de  faire  chaque  année,  aux  temps  et  saison  convenables,  dans  les 
cantons  indiqués,  les  améliorations  qui  seront  reconnues  nécessaires  par  les 
agents  forestiers,  de  concert  avec  le  maire,  pour  réparer  ou  prévenir  les 
dommages  qui  pourraient  résulter  de  Texercice  du  pacage. 

Et,  en  outre,  à  la  charge  par  les  communes  d'Ouillon,  Masptc-Lalonqnëre- 
Juillarq,  Monassut,  Angaïs,  Capbis,  Arelte,  Augous,  Gurs,  Cette-Eygun, 
Eisaut,  (Jrdos  et  Bourisp,  de  satisfaire  aux  conditions  spéciales  relatées  dans 
la  délibération  du  conseil  d'administration  des  forets. 

2.  Le  nombre  des  bétcs  à  laine  admises  au  parcours  ne  pourra  excéder  celai 

3 ni  sera  fixé  par  les  agents  forchtiers,  et  publié  avec  les  étals  des  cantons 
éfensublc5. 

3.  Cette  autorisation  .sera  révoquée  pour  cause  d^abus  ou  dlncoropatibilité 
du  pacage  avec  la  prospérité  du  bois  où  il  sera  exercé.  [NeuiLj,  27  Mm  18^6.) 


N*  20,795.  —  Ordonnances  du  Roi  (conlrc-signées  par  le  ministre  de  1  agri- 
culture et  du  commerce)  qui  établissent, 

1*  Dans  la  commune  de  l'Escale,  arrondissement  de  Sisleron  (Basses- 
Alpes),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1"  avril; 

2*  Dans  la  commune  dePexiora,  arrondissement  de Castelnaudary  (Aude), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  9  octobre; 

3*"  Dans  la  commune  de  Villespy,  arrondissement  de  Ca^teioandary  (Aude)» 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  23  octobre; 
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4*  Dans  la  commune  de  Letet,  arrondissement  de  Bourges  (Cher),  ud« 
foîre  annuelle  qui  se  tiendra  le  s 5  septembre; 

5*  Dans  la  commune  de  Neuvy-cn-Dunois,  arrondissement  de  Cbâteaudun 
(Eure-et-Loir),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  20  juillet; 

6*  Dans  la  commune  de  Puybrun,  arrondissement  de  Figeac  (Lot) ,  une 
foire  qui  se  tiendra  le  27  mars  de  chaque  année; 

7**  Dans  la  commune  de  Frcsnay,  arrondissement  de  Msmers  (Sarlbe), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  samedi  de  janvier; 

8^  Dans  la  commune  de  Cabassc,  arrondissemeut  de  Brignolles  (Var),  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  surlendemain  de  la  fête  de  Pâques; 

9*  Dans  la  ville  de  Draguignan,  chef  lieu  du  département  du  Var,  deux 
foires  annuelles  qui  se  tiendront.  Tune  le  troisième  samedi  de  juillet,  et 
lautre  le  deuxième  samedi  de  novembre; 

10*^  Dans  la  commune  d^Enirocasteaux,  arrondissement  de  Draguignan 
(Var),  une  fuire  annuelle  qui  se  tiendra  le  2 5  avril  ; 

11*  Dans  la  commune  de  Roquebrune,  arrondissement  de  Draguignan 
(Var),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i5  avril.  (NeuHly,  26  Mai  18^6.) 


N*  20,796.  —  Ordonnancb  du  Roi  (  contre-signée  par  le  ministre  de  1  agii- 
cuiture  et  du  coipmerce)  portant  : 

Art.  V.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  drnxii^me  mardi  d'avril  dans  la 
commune  de  Courseulles,  arrondissement  de  Caen  (Calvados),  aura  lieu,  à 
Tavenir,  le  mardi  de  Pâques. 

La  foire  annuelle  qui  hc  tient  le  22  juin  dans  la  commune  d*Orbee,  arron- 
dissemeut de  Lisieux  (Calvados),  aura  lieu,  à  Tavenir,  le  premier  mercredi 
de  juillet 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Bf*aume<inil,  arron- 
dissement de  Bernay  (  Eure),  le  28  octobre,  aura  lieu,  à  Tavenir,  le  dernier 
lundi  du  même  mois. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Gailloii ,  arrondissement 
de  Louviers  (Eure),  le  5  octobre,  aura  lieu,  à  Taveuir,  le  premier  mardi  du 
même  mois 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Toury,  arrondisse- 
ment de  Chartres  (Eure-el-Loir),  le  premier  mardi  de  juillet,  aura  lieu,  à 
Tavenir,  le  jeudi  de  TAscension. 

4.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Baguer-Morvan ,  ar- 
rondissement de  Saint-Malo  (Ile-et-Vilaine),  le  lundi  qui  suit  le  2  juillet, 
aura  lieu,  à  l'avenir ,  le  dernier  lundi  du  mois  de  juin. 

5.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Puybrun  ,  arrondis- 
sement de  Figeac  (Lot),  le  11  juin,  aura  lieu,  à  lavenir,  le  27  du  même 
mois. 

6.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  lundi  de  la  Trinité  dans  le  village  de 
Cadoudal ,  commune  de  Flumelec,  arrondissement  de  Plocrmel  (Morbihan), 
aura  lieu,  à  favenir,  le  i*'  mars,  au  chef-lieu  de  cette  commune. 

7.  La  foire  annuelle  dite  de  la  Passionj  qui  se  tient  dans  la  commune  de 
Luzarches,  arrondissement  de  Pontoise  (Seioe-et-Oise),  le  sixième  jeudi  de 
carême,  aura  lieu,  à  faveiiir,  le  quatrième  vendredi  après  Pâques.  {tlemUjr, 
26  Mai  m6.)  


Digitized 


by  Google 


(  »076  ) 

N*  so,797.  —  Ordonnance  dd  Roi  (conlre* signée  par  le  mioisire  de  Tagci- 
culture  «t  du  commerce)  portant  : 

Art.  l*'.  L«  foire  annnelle  qui  »e  ti«nt  le  97  août  d«ns  la  commune  de 
Peiit-Abergement,  arrondissement  de  Nantoa  (Ain), aura  lien,  Alavenir,  le 
5  septembre. 

2.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Oignao,  arrondisse- 
ment de  Lodfve  (Hérault),  le  18  septembre,  aura  lieu,  à  ravenk-,  le  34  de 
même  mois. 

3.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  ville  de  Ghâteaurosx,  elief  Ken  de 
département  de  Tlndre,  le  17  mai,  aura  lieu,  à  1  avenir,  le  3o  du  même 
mois. 

4.  Les  cinq  foîres  annuelles  qui  se  tiennent  dans  la  commune  da  Sainl-L6, 
chef-lieu  du  département  de  la  Manche,  les  9 5  janvier,  98  avril,  99  juillet, 
99  septembre  et  99  novembre,  auront  lien  le  samedi,  lorsque  la  date  desdtles 
Ibires  se  rencontrera  avec  un  dimanche. 

5.  La  foire  annuelle  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Prévinqni^res ,  a^ 
rondissement  de  Villefranche  (  Aveyron) ,  le  lundi  de  Quasimodo,  aura  liée, à 
Tavenir  le  9 1  avril. 

6.  Les  ibires  annuelles  qni  se  tiennent  dans  la  eoncmune  d'Artlioaasy, 
arrondissement  de  Tonnerre  (Yonne),  Tune  le  9  avril  et  Tautre  le  si  sep- 
tembre, auront  lieu,  à  1  avenir,  la  première  le  lundi  de  Pâques,  et  la  deuxième 
le  19  septembre. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  mardi  saint  dans  la  commune  de  Yézelay, 
arrondissement  d'Avallon  (Yonne),  aura  lieu,  à  Tavenir,  le  16  avril. 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  97  février  dans  la  commune  de  Villeneuvs- 
TArchevéque,  arrondissement  de  Sens  (Yonne),  aura  lieu,  à  lavenir,  le  sa- 
medi de  la  Passion. 

La  foire  annuelle  dite  de  Saint- André,  qui  a  lieu  dans  la  même  commune 
le  3o  novembre,  se  tiendra  désormais  pendant  deux  jours  consécutifs,  [yenilly, 
r  JainiSàG.) 


N"  90,798.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagri- 
cnlture  et  du  commerce)  qui  établissent, 

1*  Dans  la  commune  deMootolicu,  arrondissement  de  GarcassonBe(Auds)t 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  lundi  après  Pâques; 

9**  Dans  la  commune  de  Saint-Amans,  arrondissement  d*£spalian  (Aveyrooj* 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i*'  mars; 

3^  Dans  la  commune  de  Montbazens,  arrondissement  de  Villcfraoche 
(Aveyron),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  97  mai; 

4*  Dans  la  commune  de  Saint-Crépi n-de-Mareuil,  arrondissement  de 
Nontron  (Dordogne) ,  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  a  août; 

5*  Dans  la  commune  de  Cbarleval,  arrondissement  des  Andelys  (Eure)» 
deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront.  Tune  le  premier  mercredi  de  mAi»  ^ 
lautre  le  premier  mercredi  de  septembre; 

6'  Dans  la  commune  deSaint-Joseph-de-Riviëre,  arrondissement  de  Gre^ 
noble  (Isère),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  dernier  lundi  du  voif 
d*avril  ; 

7*  Dans  la  commune  de  SainUIhély«  arroadissement  d^Espalfon  ( Avéyroo), 
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deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront,  Tune  le  27  juin,  et  Tantre  le  3  octobre, 
au  village  d'Aubrac,  dépendant  d^  ladite  commune; 

8*^  Dans  la  commune  de  Flavin,  arrondissement  de  Rodez  (Aveyron),  une 
foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  37 Janvier; 

9*  Dans  la  commune  de  Sainte-Geneviève,  arrondissement  d'Espalioa 
(Aveyron),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  10  janvier; 

10*  Dans  la  commune  de  Saint- Saturnin,  arrondissement  de  Millau 
(Aveyron),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  27  mai; 

11"  Dans  la  commune  de  Sënas,  arrondissement  d'Arles  (Boucbes-da- 
Rbône),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  1 4  juin; 

1  a"  Dans  la  commune  d'Arthemonay,  arrondissement  de  Valence  (Djrôme), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  deuxième  lundi  de  septembre,  au  hameau 
de  Reculais  ; 

i3*  Dans  la  commune  de  Bourg-les- Valence,  arrondissement  de  Valence 
(Drôme),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i5  novembre; 

i4*  Dans  la  commune  de  Saint- Bestilut,  arrondissement  de  Montélimar 
(Drôme),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  i5  avril; 

i5**  Dans  la  commune  de  Cornillon,  arrondissement  de  Nyons  (Drôme), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  20  novembre; 

16"  Dans  la  commune  de  Verclause,  arrondissement  de  Nyons  (Drôme), 
une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  26  mai; 

lA*  Dans  la  commune  de  Si vry -sur-Meuse,  arrondissement  de  Montmédy 
(Meuse),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  premier  lundi  de  septembre; 

i5*  Dans  la  conîmune  de  ilayange,  arrondissement  de  Tbionville  (Mo- 
•elle),  deux  foires  annuelles  qui  se  tiendront  le  dernier  lundi  de  chacun  des 
mois  d'avril  et  d^août.  (NeuHly,  f  Juin  18^6.)   ' 


N*  90,799.  —  Obdonkances  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tagrî- 

cnlture  et  du  commerce)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Vital'Pictjuemal,  à  établir  une  verrerie  à  Trie  (Hautes-Py- 
rénées) ; 

2*  Le  sieur  Berihelot-Blanchard,  à  établir  une  fonderie  de  suif  à  Issoudun 
(Indre).  [Neailly,  r  Jui/i  i8U6.) 

N*  30,800.  —  Obdoiin ANGES  DU  Roi  (contre-siguées  par  le  ministre  de  Tagri- 

cultureetdu  commerce)  qui  autorisent, 

1*  Le  sieur  Fresnay- Hervé,  à  établir  une  fonderie  de  suifk  Châteaurenaut 
(Indre-et-Loire); 

2"  Le  sieur  Lorqaet,  à  établir  une  fonderie  de  suifk  Vouiiers  (Ardennes). 
(NeuiUj,  16  Juin  18^6.)  

W  20,801.  —  Ordonnance  du  Roi  (conlre-signée  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce)  qui  autorise  le  sieur  Baliqand  à  établir  une  ami' 
donnerie  à  Saint-Georges-du-Plain  (Sarthe).  (NeuiUy,  il  Juin  18^6.) 


N*  30,802.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  minbtre  de  Tinté- 
-   rieur)  qui  autorisent  Taeeeptation 

1^  De  la  donation  ûdte  à  la  eommuae  de  Tomblaine  (Meorthe)  par 
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M^^  Julie  Jeandtd,  et  consistant  4aQs  une  rente  annuelle  et  perpëtuelU  d% 
3oo  franf^s,  destinée  i  contribuer  à  rétablissement  d'une  écolo  communale 
pour  les  filles  dans  ladite  commune  ;  ^, 

2*  Des  offres  de  donation,  faites  à  la  commune  de  Biissy-le-Repos  (Yonne) 
par  M.  Joubrrt,  et  consistant  en  un  terrain  de  vingt-deux  ares,  pour  y  cons- 
truire une  maison  curiale; 

3"*  Du  legs  d'une  renie  de  2  4  francs,  payable  à  Pâques  de  cbaque  année, 
fait  aux  pri-onniers  de  la  ville  d'Autun  (Saône-et-Loire)  par  M"*  Marie^ 
Anne  Demonginot,  veuve  Pierre  Chevalier  de  Dresse.  (Paris,  20  Mars  i8k6.) 


N'  2o,8o3.  —  Ordonnance  nu  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rirur)  qui  autorise  l'acceptation  de  la  donation  d'une  portion  de  terrain  de 
dix  ares  vingt  centiares,  estimée  35o  francs,  pour  y  établir  le  cimetière, 
faite  à  la  commune  de  la  Chapelle- Rainsouin  (Mayenne]  par  M"^  Afai/eleinc- 
Ann^  Gaultier  de  la  Viliandraj,  veuve  du  vicamle  de  Daillv,  (Paris,  25  Mart 
i8ii6,) 


Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri* 
taire  délai  aa  département  de  la  justice 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  9 'Juillet  i8ii6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  CetU  date  est  celle  de  U  réception  du  BalletiB 
à  U  Chaaceiierie. 


Oa  t'alMDB*  pour  U  BuUaîn  en  lois,  l  rtltoa  d«  9  fnnm  p«r  M 1  &  1«  «'^«M  d«  llnpnntril 
f*j«U,  «u  chw  \m  OirMUan  des  potU»  Jm  diparUuiMU. 


iMPiuMuas  iioTii&  —  9  Juillet  1 846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N'^  849;. 

N*  ao,8o4.  —  Ordonnakce  du  Roi  portant  autorisation  de  la  Société 
JC assurances  mutuelles  mobilières  contre  Vincendie,  établie  à  Nantes 
sous  la  dénomination  de  la  Nantaise. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  16  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tagriculture  et  du  commerce; 
Notre  GonseS  d*état  entendu, 
Nous  AvbNS  ORDONNA  et  OROONMONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  société  d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
Fincendie  établie  à  Nantes  (Loire^Inférieure)  sous  la  dénomi- 
nation de  la  Nantaise  est  autorisée. 

"  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  quils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  11  mai  i846,  devant  M'  Rocket 
et  son  collègue,  notaires  à  Nantes,  lequel  acte  restera  annexé 
à  Ja  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation,  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  de  Fagriculture  et  du  commerce, 
au  préfet  du  dépjartement  de  la  Loire-Inférieure,  un  extrait  de 
sa  situation,  arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  insérée  au 
Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure. 

Signé  LOUIS;-PHILÎPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  détat  aa  déparlement 
de  Vagricutture  et  da  commerce. 

Signé  L.  Gurin-Gridaine. 
IX*  Série.  56 
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StataU  définUifi  de  la  Sociélé  d^assarances  mutueïlu  mohiUères  contre  rincendU 

la  Nantaisi, 

Devant  M*  Adolphe  Rocket  el  son  collègue,  notaires  k  Nantes,  soussignés, 
A  comparu  : 

M.  François- Mtttkarin  Bardoul,  directeur  de  la  société  d'assurances  mn- 
tnelies  immobilières  contre  rincendio  pour  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, demearant  à  Nantes,  rue  Sanleuil,  n*  3, 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  ade  pMsé  devant  ledit  M*  Rocket  et  son  collègue,  le  «S  août  i8i5 
et  jours  suivants,  enregistré,  le  comparant  ci-dessus  dénommé  qualifié  et 
domicilié,  et  les  personnes  dénommées  audit  acte,  savoir  : 

1*  M.  Christophe»Pilagè  Laennec,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  demea- 
rant à  Nantes,  place  de  la  Petite-Hollande; 

s*  M.  français  Lihault  de  la  Chevasnerie,  propriétaire,  demeurant  k  Nantes, 
rue  Tournefort,  n*  3; 

y  M.  Emmanmel'Marie^oêeph  Halyan,  trésorier  des  invalides  de  la  marine, 
demeurant  k  Nantes,  rue  de  la  Gbalotais,  n*  s; 

4*  M*   Jules  SaUentin,  propriétaire,  demeurant  à. Nantes  sur  les  boule- 
vards ,  n*  1 6  ; 
5*  M.  Pitre  Mètois,  demeurant  à  Nantes  sur  les  boulevards,  n*  i6; 

6*  M.  Frakpois-Jac4iQeS'Jean'Mari€  Tronson,  avocat,  deosenrant  k  Nantes, 
rue  de  Briord,  n"  i3; 

7*  M.  Armand  Perrin,  avocat,  demeurant  à  Nantes,  rue  de  la  Commune, 
n*i9; 

8*  M.  Pierro  Aadrainp  curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre,  de  Nantes,  demeu- 
rant me  SaintrLaurent^ 

9*  M.  Pterre-Joseph-Émilien  Ragaideaa,  chanoine  custode  de  la  cathédrale, 
demeurant  rue  Saint-Laurent; 

lo*  M.  Pierre  Sarreboaru-d'AudevUle,  négociait,  demeurant  k  Nantes, 
quai  de  la  Fosse,  u"  53 1 

11*  M.  AthyS'Poapomeaa,  ancien  avoué,  demeurant  à  Nantes,  me 
Voltaire; 

1 3*  M.  Pierre  Cehert,  propriétaire,  demeurante  Nantes,  rue  Saint  Laurent; 

i3*  M.  Jean  John-Dubois,  négociant,  demeurant  à  Nantes,  place  Bretagne, 
n*i7; 

1 4*  M"*  Fannjr'Loniu  Rat-dAmblemoni,  rentière,  d'^nenrant  k  Nantes,  me 
Royale,  n*  4; 

i5'  M.  Pierre-François  Groleaa,  greffier  de  la  justice  de  paix  du  troisième 
canton  de  la  ville  de  Nantes,  demeurant  rue  Paré  ; 

i6*  M.  Ckarles-JosephrConstant  Buor  de  Fi/(tfn«ave,  propriétaire ,  demenmnt 
k  Nantes,  rue  Sully,  n*  a  ; 

17*  M.  Jean-Baptiste  de  Couêtas,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  me 
Royale,  n"  17; 

i8*  M.  Benoist-Prosper  Gailloré,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  me 
Royale,  n*  i3; 

19"  M.  Aagaste-Xavier  Bacqaa,  doctenr  en  médecine,  demeurant  k  Nantes, 
rue  Sully; 

30*  NS.  Au^asUn  Jausut,  notaire  honoraire,  demeurant  à  Nantes,  quai 
Brancas,n*8; 
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ai'  M.  Paul-S/hain  Meiy,  Dégociant,  demeurant  à  Nantes,  qnaî  de 
THôpitai; 

as**  M.  Mathnrin  TroHier,  ancien  négociant,  demeurant  à  Nantes,  place  de 
la  Petite-Hoilande; 

23*  M.  Henri-Cldade  Goallin de  la  Brosse,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes, 
place  de  la  Petite-Hollande; 

7/^  M.  Jean-Bapliste-Émik  Hardùuin,  proturiétaire,  demeurant  A  Nantes, 
rue  Royale; 

a  S*  M.  Caromi  Paveck,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue  Greaset; 

a 6*  M«  Arihur  Mwhlanc,  directeur  6e9  paquebots  de  ia  Loire,  demettnmi 
à  Nantes,  rue  Boileau,  n*  18; 

37*  M.  Louis'Amédée  Maablanc,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  rue 
Royale ,  n^  4  ; 

a 8**  M.  Louis  Delmas,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes; 

39**  M*"*  Léocadie  Mauolancj  épouse  séparée  de  biens  de  M.  René-AagiuU 
Lcuicier,  rentière,  demeurant  à  Nantes,  rue  Boileau  ; 

Zq>*  m.  Amédée  Gerbier,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes,  chaussée  de  la 
Afadelaine  ; 

31°  M.  Adolphe  Go/lonnier^  commis,  demeurant  à  Nantes,  rue  d'Orléans; 

Sa*  M"*  Ilenriette-CharioUe  Dardel  de  la  Mariinikre,  veuve  de  M.  Elie-Marie' 
Daniel  Bardoul,  rentière,  demeurant  à  Nantes ,  rue  Crébillon , 

Ont  formé  lé  projet  d'établir  à  Nantes,  sous  le  titre  la  Nantaise,  une  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre  Tincendie;  laquelle  assurera  les 
objets  mobiliers  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  et  même  dans 
les  départements  de  Maine-et-Loire,  la  Vendée,  IHe-el-Vilaine  et  le  Morbihan , 
pourvu,  toutefois,  que  les  assurés  soient  domiciliés  ou  propriétaires  dans  le 
département  de  la  Loire- In férietire. 

L  article  73  du  projet  de  statuts  contenus  audit  acte  du  a 5  août,  renferme 
la  disposition  suivante  : 

«Tout  pouvoir  est  donné  à  M.  Bardoal,  directeur  provisoire,  afin  de  par- 
«  venir  à  rhomologation  des  présents  statuts ,  de  consentir  tous  les  change- 
«ments  et  modifications,  additions,  et  suppressions  que  le  Gouvernement 
«pourrait  exiger.» 

En  vertu  de  ces  pouvoirs,  et  pour  se  conformer  aux  observations  faites  par 
le  Gouvernement,  le  comparant  déclare  arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction 
définitive  des  statuts  de  la  société. 

STATUTS. 
CHAPITRE  r. 

FONDATION. 

Art.  1".  H  y  a  société  d'assurances' mutuelles  entre  les  personnes  qui  ont 
adhéré  et  celles  €(01  adhéreront  par  la  suite  aux  présents  statuts. 

Cette  société  a  pour  but  de  garantir  ses  membres  des  dommages  que  pour- 
raient leur  causer  l'incendie,  le  feu  du  ciel  ou  Teiplosion  du  gaz  à  éclairer, 
relativement  aux  meubles  et  objeis déterminés  à  larticle  7. 

2.  La  société  a  poui*  titre  &i  Nantaise',  sociité  dtassarances  mutaeUei  mobi' 
Itères  contre  tmcendiê. 

56. 
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3.  La  société  assure  les  objets  mobiliers  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  et  même  dans  les  départements  de  Maine-et-Loire  «  la  Vendée, 
lUe-el- Vilaine  et  le  Morbihan,  pourvu,  toutefois,  que  les  assurés  soient  do- 
miciliés ou  propriétaires  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

4.  La  société  a  son  siège  à  Nantes,  où  tout  sociétaire  est  tenu  d'élire 
domicile. 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  qui  commenceront  à 
partir  de  la  date  do  lordonnance  royale  d'autorisation. 

La  durée  de  la  société  pourra  être  être  prolongée ,  avec  Tapprobation  du 
Gouvernement,  par  une  délibération  du  conseil  général ,  prise  conformément 
aux  dispositions  de  l'ariicie  64  ci-aprës. 

6.  La  société  ne  pourfa  se  mettre  en  activité  que  lorsque  les  engagements 
auront  atteint  le  chiffre  de  trois  millions  en  valeurs  assurées.  Si  ce  cbiflTie 
n'était  pas  atteint  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'autorisation ,  la  pré- 
sente société  serait  dissoute. 

L*époque  de  la  mise  en  activité  sera  déterminée  par  un  arrêté  que  prendra 
le  conseil  d'administration,  et  dont  le  directeur  donnera  connaissance  i 
chaque  sociétaire. 

Si  la  somme  des  valeurs  assurées  venait  à  descendre  au-dessous  de  trob 
millions,  la  société  serait  immédiatemeut  dissoute. 

7.  La  société  assure  tous  meubles  et  objets  mobiliers,  marchandises,  bes- 
tiaux, ustensiles  aratoires,  récoltes  de  toutes  espèces,  sauf  les  exclusions 
prononcées  par  l'article  i</ ci-après. 

8.  Elle  garantit,  relativement  aux  objets  assurés,  contre  le  recours  qui 
peut  résulter  des  articles  i38a  et  i383  du  Gode  civil,  et  connu  sous  la  déno- 
mination de  recours  des  voisins,  mais  dans  les  limites  spécifiées  par  les  ar- 
ticles 3  4  et  29. 

9.  La  société  répond  des  dommages  causés  par  l'incendie,  quelle  que  soit 
la  nature  de  ces  dommages; 

Des  dommages  causés  par  la  foudre,  soit  qu'elle  brûle,  soit  qu^^elle  écrase, 
et  de  ceux  occasionnés  par  l'explosion  du  gaz  k  éclairer; 

Des  dommages  résultant  des  mesures  ordonnées  par  l'autorité  en  cas 
d'incendie  ; 

EnGn^  des  dommages  et  frais  provenant  du  sauvetage  des  objets  assurés. 

10.  La  société  exclut  de  sa  garantie  : 

Les  tableaux,  dessins,  gravures,  statues  et  autres  objets  d'art  auxquels  le 
propriétaire  attribue  une  valeur  de  plus  de  cinq  cents  francs. 

Le  mobilier  des  salles  de  spectacle,  les  poudres  À  tirer,  le  mobilier  des  bâ- 
timents où  elles  se  fabriquent  ou  qtii  en  contiennent  des  dépôts  excédant 
vin^^t  kilogrammes,  les  poudres  fulminantes; 

L'or  et  l'argent  en  lingots  ou  mannayés,  lea  pierreries  et  perles  fines,  les 
effets  de  commerce,  billets  de  banque,  contrats  et  titres  de  toute  nature  ; 

Les  mobiliers,  ustensiles  et  machines  des  fabriques  de  gaz,  raffineries,  fila- 
tures, tanneries  et  autres  fabriques  qui  seront  reconnues  présenter  dçs  risques 
que  la  société  ne  voudrait  pas  garantir. 

11.  La  société  n'assure  point  contre  les  incendies  provenant  de  guerre, 
invasion,  force  militaire ,  émeutes  populaires,  explosion  de  magasin  à  poudre. 

La  société  se  réserve  de  plus  le  droit  de  ne  point  admettre  tous  les  risques 
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aai,  pour  une  caose  quelcon^e,  paraitraieat  aa  conseil  d*adininistratioo 
aevoir  être  refuaéa. 

CHAPITRE  IL 

DBS   PERSONNES  QUI   PEUVENT   ÊTRE   SOClÉTAlABS;   LEURS   OBLIGATIONS. 

12.  Tout  propriétaire,  ferraier,  locataire,  et  toute  personne  ayant  intérêt  à 
la  conservation  des  objets  que  la  société  assure ,  peut  être  sociétaire ,  en  se 
conformant  aux  présents  statuts.  Un  registre,  coté  et  parafé  par  le  président 
du  conseil  d'administration,  est  ouvert  pour  Tinscription  des  sociétaires. 
Cette  inscription  a  lieu  invariablenoent  dans  Tordre  des  dates  des  admissions. 

J  3.  La  demande  d^admission  dans  la  société  se  fait  par  un  acte  d'adhésion, 
auquel  est  joint  un  état  estimatif  des  objets  à  assurer. 

14.  Le  conseil  d'administration ,  sur  le  vu  de  Tacte  d^adbésion ,  et  le  direc- 
teur entendu ,  admet  ou  refuse  l'assurance  :  en  cas  de  refus,  il  n^est  pas  tenu 
de  faire  connaître  ses  motifs. 

L  assurance  admise  est  inscrite  snr  le  registre  des  sociétaires. 

15.  La  police  est  délivrée  au  sociétaire,  après  que  Tarrété  d admission  a 
été  inscrit  sur  les  registres  de  la  société;  elle  est  signée  par  le  directeur,  et 
constate  l'adhésion  du  sociétaire,  son  inscription  sur  le  registre,  avecTindica- 
tion  de  la  date  et  du  numéro  d'ordre  de  cette  inscription. 

Chaque  sociétaire  reçoit,  pour  chacune  des  propriétés  contenant  des  objets 
assurés,  une  plaque  qu'il  fait  apposer  dans  un  endroit  apparent. 

Le  prix  de  la  plaque  et  celui  de  la  potice  sont  ûxés  chacun  à  un  franc. 

16.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  à  partir  du  jour 
filé  par  l'arrêté  d'admission  du  conseil  d'administration. 

Cependant  les  locataires,  fermiers  ou  toutes  autres  personnes  dépositaires 
d'objets  mobiliers  pour  un  temps  limité,  peuvent  être  admis  pour  un  temps 
taoinslong,  mais  ]^our  une  année  au  moins. 

17.  L'engagement  du  sociétaire  cesse  à  la  fin  de  la  période  de  temps  pour 
laquelle  il  s'est  engagé;  trois  mois  avant  Telpiration  de  son  engagement,  il 
fait  connaître ,  par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  à 
là  direction ,  ou  par  une  notification  extrajudiciaire  faîteau  directeur,  s'il 
entend  renouveler  son  assurance. 

A  défaut  de  cette  déclaration  ou  notification,  il  continue  de  faire  partie  de 
la  société  pour  une  année,  pendant  laquelle  il  est  mis  en  demeure  de  se  pro- 
'ooncer,  faute  de  quoi  le  conUrat  est  résilié  de  plein  droit  à  la  fin  de  ladite 
•année. 

18.  L'assurance  cesse  pour  le  sociétaire  et  i&  société  dans  les  cas  suivants  : 
En  cas  de  mutation  par  décès;  mais  les  héritiers  profitent  de  l'assurance 

jusqu'à  la  fin  de  l'année  sociale; 

Par  la  vente  on  l'aliénation  totale  de  l'objet  assuré,  autre  que  les  cas  de 
vente  de  marchandises  rentrant  dans  les  faits  ordinaires  du  commerce; 

En  cas  de  destruction  totale  des  objets  assurés; 

Par  l'exclusion  du  sociétaire ,  prononcée  par  le  conseil  d'administration ,  pour 
cause  de  non-payement  des  contributions  sociales,  et  dans  le  cas  de  faillite,  à 
moins  cnie  l'assuré  ne  donne  caution  ; 

Par  ia  cessation  de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  a  été  faite  par 
na  tiers., 

1^.  Si,  pendant  le  cours  d'une  assurance,  il  se  présente  une  circonstanco 
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qq}  soit  de  oatore  à  aggraver  )c$  risques  des  objets  assurés,  le  sociétairf  doit 
en  f^ire  la  d^cfaration  dans  la  huitaine  au  directeur  on  i  son  a^ent  le  plus 
voisin;  il  est  immédiatement  procédé  à  la  vériGcation  des  changements,  et, 
sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  conseil  d'administration  peut  résilier  le  contrat 
ou  changer  la  classe  de  lassurance,  d^accord  avec  Tassuré. 

Si  ie  sociétaire  o  a  pas  rempli  cette  formalité  avant  i'iacendie,  il  perd  U 
paoitié  de  Tindcmnité  à  laquelle  il  avait  droit. 

Tout  sociétaire  qui ,  par  réticence  ou  fausse  déclaration ,  a  sciemment  in- 
duit la  société  en  erreur  sur  ies  risques  que  courent  les  choses  assurées,  n*a 
droit  à  aucune  indemnité  en  cas  d^incendic. 

20.  Les  mêmes  objets  mobiliers  ne  peuvent  être  engngés  à  Tassnrance  par 
plusieurs  personnes  séparément.  Dans  1^  cas  de  plusieurs  assurances  sur  les 
mêmes  objets,  il  n'est  dà  qu'une  seule  indemnité  de  sinistre,  laquelle  est 
payée  à  qui  d.e  droit. 

Si  les  objets  assurés  par  la  société  sont  assurés  par  d'autres  compagnies, 
rassuré  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  son  acte  d'adhésion ,  on  au 
moment  du  sinistre,  et,  dans  ce  cas ,  la  société  ne  supporte  que  sa  part  propor- 
tionnelle du  dommage. 

CHÀHTRË  lil. 

ESTIMATION    ET    CLASSEMENT   DES   OBJETS    ASSCais. 

SI.  L'estimation  des  objets  soumis  à  l'assurance  se  fait  inomédiatcment 
après  l'adhésion  et  par  catégories. 

L'estimation  a  lieu  de  gré  À  gré ,  d'après  la  valeur  vénale  entre  l'assuré  et 
le  directeur  oa  ses  agents,  et  par  sommes  rondes  de  cent  francs. 

22.  L'estimation  des  valeurs  admises  à  l'assurance  sert  de  bases  aux  charges 
de  l'assuré. 

23.  Le  conseil  d'administration  p^ut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  conv#- 
nable,  laire  reviser  et  réduire,  s'il  y  a  lieu,  l'estimation.  Le  cas  échéant,  si 
l'assuré  n'adhère  pas  à  la  réduction ,  le  contrat  est  résilié  par  une  notification 
extrajudiciaire. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  réduction ,  le  sociétaire  ne  peut  nen  répéter  pour 
les  cotisations  payées  par  lui  antérieurement. 

24.  L'estimation  du  risque  de  voninage  est  laissée  i  l'appréciatioB  du  pro- 
posant. Cette  assurance  ne  s'étend  pas  aux  meobles  piacés  an  delà  des  iaa- 
meubles  contigus  à  ceux  occupés  par  les  proposants;  eHe  petit  porter  sor  mn 
partie  ou  sur  la  totalité  des  objets  appartenant  auxdits  voisins,  en  ayant  aom 
de  spéc^er  la  somme  affectée  à  tel  ou  tel  voisin. 

25.  La  société  n'admet  pas  de  risques  séparés  pour  une  valeur  au-dessus 
de  viiïgt-cinq  mille  francs,  tant  que  la  masse  des  râleurs  assurées  n'a  pas 
atteint  le  chiffre  de  cinq  millions.  Ce  maximum  augmente  à  raison  d'un  demi 
pour  cent  des  nouvelles  valeurs  assurées,  jusqu'à  concurrence  d'un  plein  de 
cent  mille  francs,  -jui  vf  peut  jamais  être  dépassé. 

26.  Les  objets  admissibles  S  fassurance  sont  rangés  en  diverses  catégories, 
déterminées  parles  dangers  qn'ils présentent,  suivant  le  tableau  de  classifica- 
tion annexé  aux  présents  statuts. 

Si  les  objets  sont  on  peuvent  être  placés  dans  des  bàthnents  offrant  des 
risques  différents ,  mais  dépendant  de  la  même  propriété,  du  même  corps  ^ 
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ferme  on  du  même  établissement,  il  est  établi,  pour  le  classement,  no  taux 
moyen  résultant  de  ces  divers  risques. 

27.  Les  valeurs  uod  dénommées  au  tableau  de  classification  sont  classées, 
par  ie  conseil  d'administration,  suivant  Tanaiogic  quelles  présentent  avec  les 
valeurs  dénommées. 

28.  Le  cosaeil  général,  s*il  le  juge  convenable,  peut,  par  une  délibéra- 
tion spéciale ,  modifier  la  présente  claasificaMon ,  mais  sans  elXeta  rétroactiJEf 
sur  les  contrats  en  coors. 

CHAPITBE  IV. 

OBLIGATIONS   DES .  BOCléTAIBBS. 

29.  Tout  sociétaire  est  assureur  en  même  tempa  q« assuré;  il  est  tarant 
des  cbarges  sociales,  jusque  concurrence,  poar<»aque  année,  du  mazimuiQ 
fixé  au  tableau  de  classification  annexé  aux  présents  statuts;  la  contribu- 
tion pour  le  risque  de  voisinage  est  de  moitié  de  celle  du  risque  mobilier 
ordinaire. 

Si  les  pertes  dépassent  les  sommes  produites  par  la  garantie  ainsi  limitée, 
les  assurés  sont  indemnisés  au  centime  le  fcanc  des  dommages  éprouvés. 
Jl  n'y  a  point  solidarité  entre  les  sociétaires. 

30.  Il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance,  destiné  à  faire  face  au  besoin  du 
service,  ^our  le  former,  cbaque  sociétaire  verse,  en  entrant  dans  la  société, 
et  au  commencement  de  chacun  des  exercices  suivants,  une  partie  de  sa  ga- 
rantie annuelle  :  cette  partie  est  déterminée  par  le  conseil  d  administration , 
mais  elle  ne  peut  excéder  le  quart  du  maximum  de  garantie. 

Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la  société,  après  avoir  rempli 
ses  obligation»  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  prévoyance  alTérente 
à  son  assiu'ance. 
>  3 1 .  Le  conseil  d^administration  veille  à  Temploi  immédiat,  en  valeurs  pro- 
ductives d'intérêts,  des  fonds  delà  caisse  de  prévoyance.  Les  intérêts  perçus 
viennent  accroître  le  fonds  de  prévoyance.  Le  fonds  de  prévoyance  est  partagé, 
à  Tépoque  de  la  liquidation,  au  centime  le  franc,  entre  les  membres  de  I41 
société. 

32.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant  pour  le  payement  des  sinistres 
^  et  Tacquittement  des  ctiarges  sociales,  il  est  fait  un  ou  plusieurs  appels  sup- 
plémentaires, dans  les  limites  du  maximum  de  la  garantie 

Le  montant  de  ces  appels  est  réglé  par  le  conseil  d*administration,  qui, 
'  après  avoir  vérifié  les  pièces  sur  lesquelles  ils  sont  basés,  les  déclare  exécutoires, 
'  et  charge  le  directeur  de  suivre  le  recouvrement  de  la  contribution  par  toutes 
'  les  voies  de  droit. 

Les  pièces  relatives  aux  appels  de  fonds  sont  conservées  à  la  direction ,  on 
tout  sociétaire  peut  en  demander  communication  sans  déplacement. 

33.  Chaque  sociétaire  est  tenu  d^acquitter  sa  part  contributive,  telle  qu^elle 
a  été  filée  par  le  conseil  d'administration.  A  défaut  de  pnyement,  le  retarda- 

!   taire  y  est  contraint  par  toutes  les  voies  droit,  quinze  jeurs  après  Tavis  qui 
lui  est  donné  par  le  directenr.  , 

Le  retardataire  qui  n^a  pas  payé  sa  contribution  dans  le  délai  d*UD  mois,  k 
dater  de  Tavis  ci-dessus  relaté ,  perd,  en  cas*do  sinistre',  tous  droits  à  Tindem- 
nité,et  la  police  d'assurance  ne  reprend  [ses  effets  (qu'à  (dater  du} jour  da 
payement 

34.  Toutes  les  sonmes  à  payer  par  les|sooîétaires  dmient  être  oompléet  par 
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eax  k  la  dlrectÎ8D,oa  entre  les  mains  de  ses  agents,  contre  une  quittance 
signée  du  directeur. 

35.  Sont  à  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres ,  les  recours  exercés  contre 
les  sociétaires,  jasqu à  concurrence  de  la  somme  assurée,  les  frais  de  sauve- 
tage et  inc'emnités  de  toute  nature  relatives  à  Hncendie,  les  frais  d'évalua- 
tion des  sinistre!  et  d'actions  judiciaires,  aussi  bien  que  les  non- valeurs 
constatées. 

CHAPITRE  V. 

SINISTRES. 

36.  Dans  la  ville  de  Nantes,  l'assuré ,  en  cas  d^ncendie  ou  de  recours 
eiercé  contre  lui ,  doit  en  faire  la  déclaration  à  la  direction,  an  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

Sur  les  autres  points  de  la  circonscription,  la  déclaration  en  est  faite 
par  rassuré,  ou  en  son  nom,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  i  la  direction,  à 
Nantes. 

Cette  déclaration  doit  indiquer  l'époque,  la  cause  ou  présumée  ou  connue 
de  rincendie,  le  montant  approximatif  du  dommage,  et  si  le  sociétaire  est 
assuré  par  une  autre  compagnie. 

Faute  par  l'assuré  d'avoir  fait  sa  déclaration  dans  les  délais  fixés,  il  subit 
une  réduction  d'un  dixième  de  l'indemnité. 

S'il  laisse  écouler  un  mois,  à  dater  du  jour  de  l'incendie,  sans  remplir  les 
formalités  ci-dessus  indiquées ,  l'assuré  est  déchu  de  tons  ses  droits.  La  répar- 
tition se  fait  entre  tous  les  sociétaires  d'un  même  exercice. 

Chaque  exercice  commence  le  i*' janvier  et  finit  le  3i  décembre  suivant  : 

Le  temps  qui  s'écoulera  entre  Tépoque  de  la  mise  en  activité  et  la  fin  de 
l'année  suivante  composera  le  premier  exercice. 

37.  Les  dommages  d'incendie  sont  évalués  de  gré  à  gré  par  Tassuré  et  îe 
directeur  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  et  réglés  définitivement  par  le  conseil 
d'administration.  En  cas  de  dissidence  entre  les  parties,  deux  arbitrer  sont 
choisis,  l'un  par  ic  directeur  et  l'autre  par  l'assuré  ou  ses  ayants  cause,  et 
statuent  sur  le  dommage. 

S'ils  ne  tombent  pas  d'accord,  ils  nomment  un  troisième  arbitre,  et  s'ils 
ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  de  ce  tiers,  il  est  nommé  parle  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

La  valeur  vénale  des  débris  et  des  objets  avariés,  lesquels  restent  au  socié- 
taire, entre  en  déduction  de  l'indemnité  due  par  la  société. 

Les  arbitres  sont  dispensés  des  formes  et  délais  de  droit,  et  leur  décision, 
qui  est  souveraine  et  sans  aucun  recours,  étant  remise  en  double  à  l'assuré 
et  à  la  société,  en  la  personne  de  son  directeur,  vaut  transaction  sur  procès. 

Les  frais  d'évaluation  sont  supportés  moitié  par  la  société  et  moitié  par  le 
sociétaire. 

38.  Si,  au  moment  de  l'incendie,  la  vslenr  des  objets  incendiés  est  re- 
connue excéder  le  montant  de  l'assurance,  l'assuré  reste  son  propre  assureur 
pour  l'excédant,  et  il  supporte  en  cette  qualité  sa  part  du  dommage  au  cen- 
time le  franc. 

39.  S'il  s'agit  de  recours  exercé  contre  le  sociétaire,  le  directeur,  aossiiftt 
après  la  déclaration  qui  lui  en  est  faite,  est  mis,  comme  représentant  la  so- 
ciété ,  au  lieu  et  place  du  sociétaire. 
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'    n  fait  pfodêéer  1t  hi  >éiièi^toai8Sâfièe  dés  dotnihages  ^  co^trâdLctoiremcot'  avec 
les  parties  qui  ont  formé  le  récours.  ,  ..  '  ,   ,i,      -i 

40.  D«  morne  ni  que  l'incendie  se  iWclïirfe,  FassuW 'fii'âoit^nlElo  d^gliger 
pour  en  arrêter  les  progrès  et  sauver  lés  objets  assurés.' 

La  société  lui  tient  compte  des  frais  faits  pour  la  conservation  à^  valeurs 
assurées. 

41.  Le  paiement  des  indemnités  est  fait  koibédiàtcméat'  après  Torâon- 
Danccmcntdu  conseil  d'administration,  eljusquà  coocttstaoco  de-Dè^atipIf 
fi&é  jiar  ce  conseil,  ...  ^^  /» 

Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insufllsaotpour  le  payement  deces  escompte; 
il  est  procédé  aunme  il  est  dit  article  34- 

Le  payement  a  lieu,  à  la  charge  par  l'assuré  do  lu&roger  ia  société ^ins 
tous  ses  droits  contre  toutes  personnes  responsables  du  siafetre. 

42.  L'indenuiité  duo  par.  la  société  ne  peut  jamais  sVlever  au  delà  des 
pertes  dûment  consUtées,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ie-montaot  de  Tio*^ 
démuité  puisse  excéder  la  somme  assurée.  , 

CHAPITRE  VL 

ADMimSTHATIO!!   DE   LÀ   SOCIÉTÉ,    CONSEIL   GÉNÉRAL   DES   SOCIÉTAIRES. 

.  43.  Le  conseil  général  se  compose  df  cinqiif  nie  sodélaiies  assurés  >^poar 
k  plv^s  forte  somme,  Liv  l>st<'  o  ^  t  dr^ée  À  la  ûo  de  chaque  année  par  le- 
directcuir,  et  arrêtée- par  ie  conseil  d  administration» 

Le  conseil  générai  nomme,  à  la  inajorUc  des  voix,  son  président  et  son 
secrétaire,,  qjiii,  tc>usdcu&,  sont  iiKlcTjiiinicnt  rééiigibles. 

44.,  Le  çooseil  général  s  assemble  au  moins  une  lois  par  an,  dans  le  cou- 
rant du  premier  sc^ncslre  de  chaque  cj^rcice,  piur  jircndre  connaissance  de 
l'ensemble  des  opérations  de  la  société,  cl  slatuer  sur  tous  ics  intérêts 
soclaui.  •    ■   ' 

ind.ependamnr.ent  de  sa  réunion  annuelle,  le  conseil  général  peut  être 
convoqué  eitraordioairement  cloaque  fois  que  cette  mesure  est  jugée  néces- 
saire paj*  le  couseil  d'udmiiàstralion. 

45.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  valablement  si  rassemblée  n*est 
coippd'sée  du  ^ers  au  moins  de  tau»  ses  membpes. 

Si,  à  une  première  réunion,  il  nest  pas  satisfait  à  cette  condition,  une 
nouvelle  convocation  ^tfaito  à  quinze  jours,  et  la  délibération  est  alors  va- 
lable ,  quel  que  soit  le  nonibre  det»  membres  présents  ;  nais  elle  ne  peut  porter 
que  sur  Iqs  objets  à  Tordre  du  jour  de  la  première  réuuion. 

40.  La  convocation  du  couseil  général  sie  (ait  par  lettres  adressées  à  chaque 
membre, .dU  jours  à  Tav^ace* 

Tout  membre  convoqué,  qdi  ne  peut  assister  à  la  réunion  du  conseil  gé- 
néral, doit  en  donner  avis  aa  directeur,  et  il  est  remplacé  par  le  sociétaire 
qui  le  suit  dans  Tordre  du  ubieau. 

'    '  47.  Le  conseil  général'  nomme  et  peut  révoquer  les  membres  du  conseil . 
d'administration.  11  nomme  le  directeur  et  pent  le  révoquer,  sur  la  proposition 
dn  conseH  d'administration  ,  et  après  l'avoir  entendu. 

48.  Le  couseil  général  choisit  dans  son  sein  deui  censeurs,  qui,  pendant  ' 
ti^is  ans,  sont  chargés  de  surveiller  Icâ  opérations  de  la  société. 

Les  censeurs  assistent,  ïrvce  voix  consultative,  aux  délibérations  du  Cfpaeil , 
dCadministcaiiou.  Ils  reudeut  compte  au  conseil  général  des  observations  qu  ils  ' 

W  Série.  —  Partie  suppL  56.. 
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let  pârlies  oe  TadlmiDUtratioD.  .   ■ 

I^  topt  indéfiiMiiMipi  fééU^ibUa. 
Le  cons^'gëaéiral  peut  ^e»  révofoer. 


OOMSBIL  VADIfniIlTBATIOll. 


TTi' 


A9u  L«  cesMii  4*adBHal«lrtti«n  c«l  co«po§<  4e  éom»  ttmbro»,  prie 

Bt  Ue  aeeiélBMi. 

^al  ne  peut  feire  partie  du  cooseil  d^administretion ,  s'il  n'est  eaftoré  pofir 
p«e  leomie  lie  tîx  mankt  Snmts  iRi  aïoias. 

Le  conseil  choisit  son  président,  «n  ffee-pf^wdeat  et  on  eeuétatre. 

b  «És  d'eJbeeM»  dé  président  et  du  fiee-préeideat,  la  présidence  est  dé- 
f oine  au  plus  ifé  èm  tnvesèmi  prépents. 

-  60.  Lca  Biemfc#es  àm  conseil  é'adeiinistratioti  sent  renon-velés  par  tiers  tons 
lee  ane*.  Heor  let  deux  premières  années,  les  nMmbres  soitanfs  sont  dé^^ée 
par  le  sort,  et  ensuite  par  Tancienneté. 

A  sa  première  réunion  après  le  renouvellement  annuel,  le  conseil  procède 
à  la  réélection  de  ses  président,  Tice-président  et  secrétaire. 

Les  membres  du  conseil  d'&dminiaixation  sont  îndéûoimenl  réétîgiUeft, 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Fun  de  ses  membres,  le  conseil  peut 
désigner  um  des  socMtaireB  penr  le  renvptaeer,  JQs<|u*à  fa  première  réunion 
4é  conseil  fpéoérd,  qoi  nomme  déCniiltement.  L*administrateor  ainsi  nomm^ 
ne  reste  en  exercice  que  jui^*en  tenue  où  devaient  expirer  les  fondons  de 
<lijbi  ipi'il  remplace. 

51 .  Le  conseil  d'admiatslratton  se  rénnit  une  ibis  par  movs»  et  plus  sonreot 
si  les  besoins  de  la  aociété  l^etigenti  il  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de 
cinq  membres  au  moins.  En  ees  de  partage,  la  voii  du  président  est  prépon- 
dérante. 

52.  Le  conseil  d'administration  statue  sur  tous  les  intérêts  de  la  société, 
dao»  la  limite  des  statuts  appifoavés,  et  sans  pontoir  changer  la  Condition  èes 
sociéiêires;  ses  arrêtés  sont  consignés  samn  registre  teno  à  cet  elfet 

Il  transige,  compromet,  intente  et  soutient  toute  action  judiciaire,  ta  nom 
<U  la  seciéU  et  à  la  diUgeaos  èà  direeteuri 

Il  peut  suspendre  le  directeur,  pretoqueret  poursuivre  sa  révocation  detant 
le  conseil  général. 

53.  Les  memfaMs  du  conseil  d'adDoinistration  ne  contractent,  à  raison  de 
lenr  feslion*  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
affaires  de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  dé  Texécution  de  leur  mandat. 

Les  fonctions  de  membre  du  conseil  (fadministration  sont  gratuites  ;  toute- 
fois,  ils  peuvent  recetoir  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  détermh^étf 
par  le  conseil  générai 

DlBBCnOH. 

54.  Le  directeur  est  chargé  de  toutes  les  opérations  de  la  société,  aoos 
rautorilé  du  conseil  général  et  du  conseil  d'administration. 

n  nomme  et  révoque  tous  les  employés  et  agents  dont  la  société  ^  besoin 
dans  l'intérêt  du  service. 

Il  assiste,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du  conseil  général  ^ 
du  conseil  d^administration ,  hors  les  cas  oh  il  s'agit  de  questions  qui  lui  sopt 
pèréinneHes. 
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B.  n*  849.  '     (  i<?9i  ) 

.jl^^^Gbnq^e  «DiMfi  il  1931  mis  mo»  \»  yena  éa.  cettsdl  géUwl  411  étêJb  éê 
situation  de  la  société,  un  état  des  raceitas  et.def.dépouts  de  l'année  préoé» 
dente  et  un  compte  détaillé  de  tous  les  sinistres. 

Ce  rapport  et  ies  |)ièces  jointes  sont  commtînîqiiés  à  MM.  les  censeurs 
bdit^ari  avant  la  téanca  dt^  consaii  d*adaai«ti9ft«ti6ti  »•  qti)  doit  fixer  le  jour 
de  la  convocatiea  du  eenaeii  gén^Md. 

&d.  Les  ccDscars  «m  droit  À  tentes  le^  cbmmunkïatioas  et  reaseî^ements 
<pi'âs  peuvent  détnrer. 

57.  Le  directeur  est  chargé  de  tous  frais  de  loyer,  assuraneei,  câmapaa* 
danea,  éclnrage,  obanfiage,  tmpressièofti  tmltemeafa  d'agents  et  d  em- 
ployés, jetons  de  présence,  plaques,  polices  et  atrtnfà  tri&B  quelcon^es  da 
gestion. 

Pour  faire  face  à  ets  ^panses,  toÀt  soéiétatre  paye  annnellaniettt,  at 
d'avance ,  une  cotisation  qui  est  fiiéa  ^ar  le  conseil  général ,  cha(|ne  année 
pour  Tannée  suivante ,  et  qui  ne  peut  exoédct  vitigl-crn((  cenâates  par  mine 
francs  de  la  valeur  réelle  des  meubles  assurés,  sans  égard  k  rangméntation 
de  valeor  relative  produite  par  la  classification. 

58.  Le  directeur  fournit,  pour  sârtU  de  M  gestion,  «n  caiitiotttt6mébt  <^ 
dix  mille  francs  en  rentes  sur  TÉtat. 

Ce  cautionnement  peut  étia  è4av4  par  dlrîtiaà  >àn  eotas^l  |^ér^ ,  ^oivaAt 
lunpor tance  des  valeurs  assurées. 

Le  cautionnement  est  consenti  par  acte  public,  et  accepté  par  le  cbnsjçil 
d'administration.  Les  frais  d'acte  sont  suppoma  par^  directeur. 

Le  directeur  ue  peut  rentrer  en  possession  de  son  cautionnement  qu'apria 
FaporanMnt  définiléf  de  ses  oamptaa*  téglés  par  (a  can^eil  général» 

50*  La  diraetaur  peal  préseirter  à  rap|probalfo«^  du  Conseil  d  administra- 
tion un  directeur  adjoint,  chargé  de  le  remplacer  tcmporairenient  dans 
toutes  les  opérations  de  la  direction»     •       -  '     #     . 

Le  xtifeotenr  eat  lespunaato  da  ton»  iaa  aotat  éa  diractaiir  adjoint,  éùolt 
las  honoraires  sont  à  sa  charge. 

60.  M*  Bardoal  (FrançQis)  est  nommé  directeur,  sauf  confirmation  par  la 
canseil  général,  à  sa  première  réunion.  « 

coMn'ABtiar&«  >  '    <  '  '   '  ' 

01-  Le  conseil  d'administration  détermine  la  fonne  des  registres  à  tenir  . 
parla  direction. 

Il  n  est  fait  aucun  payement  sans  lautorisation  du  conseil  d'administration*  ' 

CHAPITRE  VIL  ' 

msposinoiu  QàakMiJEB*  '         ; 

6â.  Las  contesUtiana  fcd  poufraient  surveoia  entsa  k  aeaîété  et  on  en  ! 
plnsleors  de  ses  membres,  autres  que  cdles  qni  sont  relatives  aux  jpoursuites  ' 
ea  payement  de  contributions  sociales,  sarant  ^éas  fbr  trois  arbitres,  con- 
formément aux  articles  loo^at  suivants  du  Code  da  procédure  civile* 

63.  S'il  devenait  nécessaire  d'introduire  des  moditications  dans  les  statuts,  \ 
elles  seraient  délibérées  par  le  conseil  général,  ^  U  majorité  des  membres  | 
qai  le  composent,  et  ue  seraient  exécutoires  qu'après  rapprobation  du  6oa- 
v^nement,  et  sans  eiftts  rétroacti&)Kmr  las  sociétaires. 

>64t  M  qoi^i  génénd  peut*  |  la  mtaa  a^^joiâtË  q|i^  |^ur  la  aaa  <U  aaadj^*  - 

66... 
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ftéatielH*  prbmkiéfr  \ê  dîs»o)iMi«n  «te  la  soei<^té,  d'il  sUtue  en  même  temps 
•urk  ti>*rehe  à  »uivrt  poiM^Ja  licfuidilion.. 

DISPOSITIONS    TBAXSlT0in£9. 

r  '  '     - .  ,       , 

,65.  Les  frais  faits  |>ovr  prfiv^r  à  la  censiituiion  ât  la  société  aerrHit  rem- 
bourses  au  dircctour.  Ces  frais  sVniendont  seuleiiH'Qt  deadépenses  ii»aiérinUe\ 
L'/tat  Q»  sora  arrêM  ^''  le  conseil  (radministraiioii  ei  duGaiiiTevieut  rt*^é 
par  le  con.^cil  général.  Ces  frais  se  rcparlironl,  par  poriioDs  égales,  sur  les 
cinq  premiers  e\crq|€  ji.   ^ 

Ov3.  Le  coiflcil  <J*ailinii}ii(raiioQ  «^  comparé  provisoirement  des  proprié- 
taire >  dont  les  iiopM  SiiivAi^t  ; 
MM. 
^Loeanecphet  bâtonnier 4e  iWIre  des  av^ctlt,  président; 

iW^Ai^Lràsorior  U^s  in\ali<l('S  df  la  marÎDe  ; 

Liituali  de  la  Ckaxunerie,  propriélaii  e  ; 

5>dUi^tin  I^Jufrs)  ^  IkTopriéiaire; 

Jonsset  j  notaire  lion«>raire; 

/)e  U  Rotilteti^  [Emmerand]^  propriélotmv 

Pouponnrau ,  ancien  avoué; 

Rtuf  tidraa,  clianoine  cu»lod«  de  Ja  otthédfate; . 

^^foû  (PiVfr)«  propriétaire; 

Pfnui,  avocat; 

GouUin  de  la  Uro^ij»»  prg|>QÎétAÎrf«. 

67.  il  rcnijilira  sra  Tondions  jnsau'à  U  première  réunion  dn  oonae*!  gé- 
néi;al ,  <|ui  fievra  étrç  oonvoqné  dan^  ks  trois  mois  qui  suivront  la  cointitution 
de  la  ."ociéié.  « 

Suit  la  teneur  du  tableau  de  classification. 

g     III l'ilifii     M  BeaafaBttgHggaege 


r=5?= 


€LASSIFl€iTJON. 


rnEMiEne- t:LASSE. 


Ohj«U  •«rrant  à  «<•;(•  i)*hak:iHlioS  si«»fll«,  qnefl*  ^«  «e't  U  profcM^nn   di 
r»«aui^,  lors(|U*il  it«  Ttikfrci)  pat  «lans  mh  b<liiiatoii,  el  en  g^^^ral  l«at  l#» 


■pré*.  Mniiavni  il»  b  g^rsaltc 


^  |)*r  iaiU«  fnosi, . .  ^ ,  *^,  « . ,  ^ « 

MSOXlàftlE' CkASflE. 

cjiitsruri,  boiini>tiprs.  InrarratUre,  cabarfUara,  oiCrtMis,  carUwjiicn,  cba 
pvIioH,  cliarriiiirrs,  r1iai>clionnlrr<,  c1.<Kolalters,  rotna^  GIm  ou  laÎNC^  Gti^f 
i  ina»«lk<ind«  di» ) ,  nthH^iivrt,  «ouvirtorea  (  Murdiands  df>}«  draps  ri  AoflVk 
twarcliM'^  «t^)  •  £Mi>la*4i^n  »  |r*iitf4ifis  (ttoa  iMircliawîa.da  Awn •!(»«.), 
Iani|>i*>lrt,  tibrairivs.  nérciert»  partjvmfura,  foaica  a«z  l*Ur«f  <!««•  !«•  «il  m, 
«juiueoiliart ,  Sfllim,  tail'eait,  iistrraiids,  toile>  {iBarc1>#iids  d«) ,  vîm  ao 
>§Êm*^mênktmèi  «!*).> MaiHÉiiia  A*  la  farta tia  par  làilla'fi^iMÉ     '  ' 
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CLA^SSIFICATION. 


TROISIÈUB   CLASSE. 

Obj«U  MnriBt  k  r«B«  è*»  profeMÎonfl  ci-»prA«  èi^igni»  :  amurt'crs,  av1i«r- 

£'stf«(  bJjooUrt*,  otf^vNPM  (■i«rcb«B<U  il*)^  bou  i  kr41«r  (citaniirn  de), 
Nilangert,  brocaeteart,  broderÎM  (fabricaoU  de)»  eli^aiert,  charboot  de 
tare»  (  aarchaBda  de  ) ,  cb*rp#atiers ,  cbairau,  tbtSWg*,  «oa&earf,  «ria- 
tyux  .(^B^chanda  d»),  caisiniera,  rôliaaenra,  ëpicerica,  faïences  el  poree^ 
leînfs  (marclianda  de),  glaeca  ( marchaada  de ) ,  bdl««-de  raareb^',  hàith 

Sarnia,  imprianenra  el  lithoj^raphea,  iaalromuila  de  ansiriue  f  Marcbasde 
•  ) ,  iofevra,  maiaooa  d'^acalion  et  de  aaMë,  roar^baai ,  n^gocianta  faiaant 
Il  cMBiaerce  de  plecé  ei  enfant  nagaeln  daat  le*r  domidle,  f aaaeneMîera , 
p^tisaiert,  peintres décoratears,  peiatiea  ea  voilnres,  pharmaciens,  penches 
et  boia  de  ronatrucVioit  (niarcbanila  de) ,  plombes,  potion  d'ëialh ,  pea 
-lÎMtf^t  ro«e»*rn«*t  nHeara  ,  aKi^ilier  4e  eatliveiear,  bMlfcaa^  t^cokaL 
aona  toit  el  rn  pUia  air,  sabotière,  aerrariers,  tabielîer»,  taillaadiera,  ta- 
pissière, teinlariers,  dégraiiaeara ,  tono^Mn,  ioarocari  an  boia,  toam^ra 
aur  métoux  «yec  forMa,  tnilefirs,  vaaoirre,  aan^gee,  ilievaax  (marcbands 
d*) ,  càaernea  militerai.  Maxiinam  de  la  garantie  par  mille  franca. . .  è .  • .  . 

QéATRiftMB   CLAMB.  '       ^ 

Ofets  arrrant  i  l'ane  dea  profeafioaa  e!-aprè«  dMgAl5«»  :  bitafeaewa,  carrasdetra, 
comiiiisaioiioairee  do  ipaiaga,  foorr^fw,  drognislaa,  foodrrira  de  aaétaai , 
ttiécaoTeîena,  niaisoBs  de  dikrntioa ,  moulins  à  bl^,  poitoe  enx  rfievaax,  ron 
loft»!  Ivgw  «i  faq4td8S  ^  m^Uax.  SiUn«^m  d^  b  garantie  per  «ilii 
francs .'. 
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0B9ERVAT1ON8. 

,  Sont  aflstmiUesaux  villes,  tontes  les  locaiités  pourvQes  df  pompes  à  in- 
pendte  H  d'un  service  de  pompiers» 

Le^  différents  risques  ci-drssus  peuvent  être  au^eotés  d^une  ou  plusieurs 
dasies;  d'après  le  danger  <{ue  peuvent  présenter  les  èbjetseontlguft. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à'Nantes,  eni^étnde, 
«  .  JkW  iB46«  U  1 1  oNÎw.     ' 

Et,  «près  kctttre,  le  eompaTant  asigoé  avec  les  noUires. 

La  minute  est  signée  :,F,  Bardoal,  et  des  notaires  S^rault  et  Rocket 

Ensuite  est  la  mention  suivante  :  c  Enregistré  à  Nantes,  le  i4  mai  i846, 
f  folio  64  Verso,  oase  $.  Reçu  ua  h»tkt  eè*4ix«aalim^  po«r  décime.  Signé 
«  CronUr.  » 

, .  Vu  pour  être  «aaçxé  (  Tardonnançe  royale  du  16  juin  i846^  euregistrée 
sous  le  n*  8747. 

Le  Ministre  de  VagricnUttn  et  da  commercé^ 

Signé  }m  C^iM-Gm^vukt 
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TPjTo.BpS.'  —  OnSokTfÀkcs  hvBàr  portant  aaioniation  ie  lu  SocîM 
d'oêifurantes  mutuelles  contre  la  grêle,  établie  à  Versailles  sous  la  dé- 
.     Hùr^xÂaîion  de  la  Famille  agricole. 

Au  palais  de  Nei:^!^^  la  17  Jo^^  ^S46. 
;     L0UIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  k 

S^ftîr,  SALOT. 

Sur  lé  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  départemeot 
de  ragrîimUure  et  du  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noiirs  AV0K9  oKDONtf ii  et  ORDONHoirs  06  <|tii  suit  : 

ArIt.  1^.  La  société  d'assuraaces  nHAtuelles  ooatre  k  gséle, 
établir;  à  Versailles  sods  la  détioniiûatiQn  de  h  Famttl^  ojré- 
*tole,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuU  de  ladite  société,  tels  qu^ila  iont 
contehus  dans  Tacte  passé,  {os  :k5,  9$  et  30  p^i  i84Q«  d^^ut 
tM*  F^ot  et  Son  coHègur,  tiottîres  à  Versailles,  iequel  acte  ret- 
.iera  annexé  à  la  présente  ordonoance. 
.  %  Nous  AQus  réseryons  dé  révoquer  notrç.  autorisation,  m 
tas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
4ans  préjudke  des  droîta  des  tiers. 

3.  La  société  ser^  lebt)è,de  remettre;  att  coiftn^eiJcement 
de  cftaqqe  année,  au  ztiîhistère  de  Tagricnltnre  et  du  €0n>- 
toerce  et  au  préfet  du  département  de  Seine- et-Oîse,  un 
ex  Irait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au  3 1  décembre  précédenl. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  an  département  de  lagri- 
imhûfè  et-  dû  éômmeÉrc«  est  cWrgé  d^  rexécutteu  de  4a  présente 
^|r(^^pdQ(;e^  ^^ui  i^çra  publiée  au  BuDelm  des  lois,  insérée  àà 
Moniteur  ai  (ians  im-jottro^l  d^aononç^  judicia^rns  d(|  4éfiifr 
tcment  de  Seine-et-Oise. 

Par  ie  Roi  :  le  ÈKnisire  5ecrteèe  iétsà  em  ê^mimkêHt 

'Sîj^é  11.  C3éinif-€hKiDAihi%. 


f. 


St  les  a5,  ?8  et  ?o  mai  1BA6, 

Par-devant  W  tôuis-Jt^s  Finot  et  "Soù'  toffègâe,  n&ts^rts  1  Tets^es, 
soussignés, 

Oot  comparu  : 

}^.'i^émiU'éÊ  Ci^/Mt».  (kropriétaire,  demeorani  à  Versailles,  nie  Saint» 
Honoré,  n*  sS^ 
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ï/L^Théohald  Lemonzin  de  SofinuGermaUt,  pro|métaire  ctiltîvateor^,  demei^ 
rantà  Chevrigny,  canton  de  Chevreuse,  arrondissement  de  Kaîn1E>ouiTlet;' 

M.  Remond  de  Vaadi^re,  vicomte  d*Abzao,  membre  de  la  société  d  agrical* 
ture,  propriétaire  cultivateur,  demeurant  à  Milon- la -Chapelle,  canton  de 
Chevreuse;  •    > 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  t 

PM  «clé  p«500,  kâ  »7,  s^  et  df  octohr»  «1 7'nèveflièrm^iai5,  ]^-.4«^d| 
M^'Fmoe  êl  siMi  eqll^utf,  «iivegHrtré  le  9r  mnmitbrB  es  ii  inftwii  «Doéd*  donf 
1a  minute  précède, 

'^^  Lemouzîn  ék  iaint'G^rmcdn,  c{'âes^8)Aùi&aaié'^^ 

M.  Fhmçols'Emmanneî  JvLcquemîn ,  ehcvaHcf  de  \it  h^otk  ntmtitlût^  éxà^ 
tiVateur,  deitieurant  à  Glartîgny,  prës  Versatiles  ; 

M.  Louis-Denis  Netea,  cultivateur,  demeurant  à  9aiIl^Rellky'iiex^€1lé▼1teosë', 
(iaViton  de  CAevreuse,  arrdndrssémcnt  d^RdrribôulHet; 

M.  Auguste-Fnmçois  Chamhellant,  régisseur  des  domaines  de  la  dovrcartûe^ 
â  Versailles,  chevalier  de  la  Légion  dliotin^u»',  mt*nibro'  de  la  sdciété  royale 
d*agriculture  du  département  de  Seiae-^t-Oisé,  déméurani'à^VérsalUes,  m% 
àé^  Réservoirs,  n*  7  ;  ^  •  -        . 

M.  Prosptf-'Jttexanêre  Gaabert  de  la  Ifhataîi,  tfléittbre  de  la'  éàciW  êà^ 
dtlîttii»c,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  tuè  Saiilt-Latare ,  n*  ^4  ; 

M.  Pfiilippe-François-Marie  Vsquin,  membre  de  la  àbcil^té  d^agH^lore; 
i^tc^priétaîré,  chevalier  de  la  Légion  d*bottMu^,  denkeuntnt  â'V(fr^tlès,^e 
Montbàuron,  n*  1^; 

M,  de  Vaadihre,  vicomte  d^Ahzae,  ci^des^us  nommé: 
'3/!,  Mérfê'Franpbts  F^dhàwane;  i^iropt¥k$ire  ctrltivtfMur,  démeimDt'il  la 
Ifertne^dt?  Clajrrtjtpi'ësfef^illes;  •  .  < 

'•  M.  Pieire-PhiUppe  Gàdfrof,  cultfviateiii»,  déifa«ilriini  àl  VefrtiSWea,  lbo«ilc6rai<d 
de  la  Reine,  n*  101  ; 

M.  CharlrS'Amhroise  Fessart,  Àiembre  dé  là  société  d'agriculture,  proprié- 
taire cultivateur,  demeuranAà  lafetme:d»la;MéBegerie,  près  Versailles; 
^,.M.  Pi        rr,-r..i!!%  /    r  iront,  ancien  notaire,,  propriétaire,  demei^raot  à 
Jparis,  me  Sainl-Honoré,  n'  Z'jli;  ^  •  •       1 

\  M.Pierre  Hauducœur,  membre  dé  la  socjéti  d'agrifctilthfë ,•  proplrilftaîre 
çu^ivaienr,  chevalier  de  la  Légion  dTionnéur,  demeurant  â'Bui'ëi,'ca*àton  dk 
Palâiséàu  (Seinc-el-Oise),  '  "^     '     ,  ^ 

Et  M.  df  Cappot,  u-dessus  nommé,  '    ^  ^  .    .    .       ,^ 

•  >  A^fut  réaohi  d*éNibtif  entre  eux  une  Aociétié<  d'asiuraBce»  mud^eilasi  «optre 
la  grêle  vsoais  àa  dénominatÎMl  de  ia  Forhil/r  €grùtçk^  ont  ttéié  k».  statiUs 
^tatihét  à  k*  ré^T^  et  ant  danbé,  ^ni  à  UIIL  de  ,SmnlrGermmHÊh  xkanaiie 
tTAhzac,  qu  À  M.  de  Cappot,  qu'ils  ont  en  même  temps.aoRimé  4iracli«w,pi0- 
visoire,  toutes  autorisations  nécessatretpciui^se  poorvoir  dotant  oui  da.  droit, 
'•&ord*dbt«air  llantorisaiio» .  da  la  ooaslkuUon  de  ia  tocié^  ei  )  appttbalion 
de  ses  statuts,  et  dWUi^Mr,  ea  leurs  idioaM,  aui  itvert  alttejBdam'ent^qiiHi 
aafdîÉ  JDfè  imîispeasafclede  faire,  à  quelquee^otiea  da  cas  diS|msiftiana. 

-tén^i^  se  coorcf^mant  èiciïot^ervatioiYs  MiH  fMiih  le  Goétef^éiinent,  dèdareat 
W^m^i^à  <fà^9t  sédt  Ifti/'stfirtifts  ^pt^  ^êséfUiH  sët^  rég^  èa  AtanlAi  Ojffî- 
ca2c^  tous éotres antérieurs éUntartMlâst  -    *   -  ^  '  •  •  •    *•     •;*'»..> 
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Sùtàî^  dè^  ïa  FamiUê  agricole  &  Seine-rt-Oise ,  ioclM  étassttTtoiCfS  mutuelles 
contre  là  grêle,  formée  à  Versailles  pour  le  département  seulement. 

CHAPITRE  r. 

FONDATIOH, 

)n(AM%«  <l^..ll  y>a*sé«i<lé  iT-assuPiéeet  vHitiieiles  e#DM  k  guéU  «ntre^let 
pt^riMtàsmtmàùmUucn  «tienaiers  qox  ont  «ihéré  ou  qui  êêhértwont  ttêx. 
présents  statuts.  . 

2.  Cette  société  est  particulière  au  dépiirtemeni  de  Seiae-et-Oise  «  et  ne 
p^  C|jnhr|iprr.  1^  récoltes  des  c<>(|)uiuues  voibincs  dans  les  départements 
limitrophes,  qu'autant  qu'elles  font  partie  d'un  élablisacmeut  jurai  situé  dons 
le  dé^r^pa^p^n.  ih  «^ioe  •  et-Oise. 

3.  Elle  a  pour  titre  la  Fumdle  agricole  de  Seiner^t-Oise ,  et  son  sfége  esl 
iA^  Jk  Yersailics, 

.,  JL  iLa  durée  de  la  société  est  fuée  à  trente  annéi9a«  q«i  commencefQDt  à 
lisrtir  de  la  date  de  Tordonnançe  royale  d'auto.risatioo. 

ô.  La  société  ne  pourra  èlre  mise  eu  activité  que  lorsqu  elle  aurA  été  au- 
tofù/il^  ppir  l<).Gf»uverQQHnQQt,  et^^Af  par  suite  d'adhésions  aux  présents  sta- 
tuts, la  somme  dQs.yalçMf4  admises  ài'assorance  aura  atteint  un  icillioa 

,QHm 'CjSiK  oiille  francs. ,  , 

.  (j-^'a^^ippliM^n^nt  de  qattOijC^^dUioa  ^era  oonslaté  par  le  comeîl  d^n^nû- 
nistralion,  dans  une  délibération  dont  il  sera  donné  connaissance  aux^soçi^ 
taires;jusque-iA,  la  soci^ff<?^<^A4^uveir0i. 

ftt  $ix.<lff^ff4^oir,At4>eint  ou  dcpassjBi  deux  millions.  Us  assurances  .veaaiant  à 
descendre  au-dessous  de  ce  taux,  ou  si  ce  minimuio  n'était  pas  atteint  dans  I0 
idéin .  4'W^  aiMée  à  partir  d«  i'iutofJisatipB ,  la  spciét^  ;Mîrait  disioute  de  plein 
droit. 
,  :q  ,i        n.    .       .  CHàPITOE  U.    . 

-'''''>"''     '    ,     '     '    «UCT- Di  LfAssnBaRca." '■  ' 

6.  La  société  a  ponr  objet  de  garantîi*  inutuèllemcnt  ses  membres  d^ 
dc>iQfi^gjei;i  qq^,][4.  grêle  pe^^.  causer  à  leurs  récoltes  pendant  qu'elles  sont 
nend^qti^s  ^^r.ri^ciues  ou  étendues  sur  le  sot  aprrs  bvoir  été  coupées,  soit  en 
javelles,' soit  en  gerbes  éparsesi  Elles  cessent  d'être  garanties  du  moment 
qu'elles  sont  mises  en  diieaux  ou  enlevées  du  sol. 

7.  Les  produits  assurés  par  la  société  se  divisent  en  deux  classes  :  ' 

»  'Là  pr«mièrdeaFm|HVtkKle»b4i£9;  avofiRs,'seifl6s,  wm>  roéi«i|t  otmcftor- 

«éëons ,  ieÀs  prîtes  de  oà  pfo^mii»^  \%9  vok:es  d'àiver  et  de  printeanfa; 

'*'  iiâ  fte^«>■de«M1nprmd'les•cQltaé,  leb  litas ,  iet  ehmsrvfes^^ijaeilkitift  •%  toutes 

-foslf^lante»  oléa^0«iMc».  •  >    m '. 

'  Totfi  a«rtrcpMduil«st  0xe|vdo<l*«iMiTniea.'        . 

"  9.  t/i^lnalron^  des  récoltas  piop/^écs  à  4'assiiranceae  fait  «ovomBiM  foate 
'de icedt' francftw  Getie  évaluation  «itibite  par  le  poopoëaiit     -* 

0.  Les^^éU x  c^ias«s  do  produits  établies  dans  l'ârtii^^  ne  cooomirçttt  pv 
.«faeinbK^  p^KiihU  payitmeattdds  d^^^n^afles  pi^ti^rpac  h  S^^**  Cbiique  cUsse 
i«*0A.caisae'fli^BéeyeA.«Ue.s'indei9fû)c>«Ue^l9énAt  t^!^ç  ie^ r^ssouiPcea  qu^  h:^ 
.»^preif>f«#,Aao9  qu'«B.aHc«ô^si«^iise,dfiruii#4fi  (MÎyxebapf^padw 
être  appeiéf  à  couvrir  les  («rtas  de  fMtef^.    :    ,«1, ,;,,::  r    .,:;,£.,;. 
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10.  lit  société  peat  faire  rectifier  les  évaloa^on^  tpi  hii  ptnitFdent 

exagérées. 

En  cas  de  refus  de  U  part  4es  sociétaires  de  consentir  à  la  rectification ,  la 
société  a  le  droit  de  résilier  la  police. 

CHAPITRE  III. 

FORMATION   PE   ÛliSSU  nANCS. 

1 1.  Tonte  personne  a3Faaiti^  istérét  d^ract  à  la  eonacrvatîoD  des  Récoltes 
asfurëfs  par  la  ^of  t^l4  peu  t- être  Bociélaireui 

'  iârf  L*admis5ioa  ilans la  saciétéa  lieu s«r ane déclaration  d*adfaé8Îon. 
,  13.  Celte  dédaratiofi)  déstgna  las  nl>m«  pféMma  et  prolassioas.^  propo- 
sas i;  la  désignation,  par  tepa»ls  at  alwukissanta»  des  pièces- de  terre ;ia  nature 
des  récoltes  que  Ton  itteul  assurer  ;  ia  vateur  des  produits  que  te  proposant 
espère  en  obtenir;  la  durée  de  son  assurance;  enGn  reugaf^eroani  deaop* 
^rtersa  part  des  charges  sociales,  dafi»la  limite  délerminée  à  l'article  37. 

14.  Tout  assuré  e«t  Jihre  de  souawltre  à  Tassuraoee  tout  K>a  partie  des 
fféooltes^  qu'il  doit  ensenieneer  ;  il  est  temi  de  fournir  tous  les  ans,  le  i5  mai 
«U  plus  tttr4«  «4ie  déclaffation.d'asaolemetti  ilcftifté*  par  lui^  indiquant  |a 
400lenaii.ce  des  terres  ensemencées  qu  il  eog^geà  rasatorsoMie  ou  (ps'il  se  pro- 
pose d^ensemencer,  la  nature  des  semences  et  la  valeur  qu  il  donne.  A  mb 
récoltes.  .   '   .*. 

1 5.  Toutes  les  (bis  que  la  dé<;laration  d]aasiiraoce  eiigée  par  les  articles 
précédents  n'est  pniut  parvenue  h  la  direction  le  i5  mai  au  plus  tard,  Tas- 
tseréf^t  censé  nVaH'^e4i^HMFg4à  ]aeohtir«[<«ltét\iaN^n*ance  de  Tannée  pré- 
cétlame'.ddm  l^lat  d^asst^emem  sort  pour  réwluniion'cle  Tannée  eontunta.' 

'  I&.  Tdmé*adfa^«k>n^st*souiinfte'att  coriÀeit  4'atf rfi^n^straiion ,  qui,  après 
•iVoiri*af>tèftdii  la  d^ecasm^  pronenqe  i*odmTSSH>tf  ^  le  rejet. 

En  cas  d*admission ,  le  sociétaire  reçoit  une  police,  siguée  du  directeur  et 
ilNra  membre  do  «onsëM*  d^AlminiMratioiib'. '4!:iAle  ootiee  <:onticnt,  éutre  les 
coadiiîonsspécial^'d6*laaaof«oéo>le'«e!ao>otier'ciessMtttts.     ' 

La  valeur  qui  s'y  trouve  énoncée,  forint  le  capital  assuré,  et  sert  de  base 
pour  la  fixation  de  la  part  coniHbutive  du  koeiétaire  dans  les  charges  sociales, 
et  de  la  cotisation  pour  frais  ^donoistraliOé'.  ^  '  '  '  ' 

"./,;     ..     ;CH;VPÏTRE  IV./'      '  ,    ._ 

"     ^    fPQHÊa  os  VMOAGBM BUT  vMMHaib 

17.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans  an  plns.^ 
'    1^.'  Les  edets  aetife'ét  pâéitî^de  lassnranefe  comMëdcent  le  lendemain  à 
midi  du  jour  do  la  date  de  la  ptoliee,  ou  tel  jéui<  q^'ëtlto  indique.     *       ' 

19.  Chaque  exercice  social  commence  le- 1**^  jailvi%r  «t  unit  le  3i  déeëiiiBrè 

«rintbt. .»..;•  ,•,-.■'»•' 

"  20.'  Le  temps  qui  s'écoulera  entre  Tépoqoe  de  h  mise  en  aëlivHé^'li 
société  et  la  fin  de  Tanoée  oà  elle  aura  été  déclarée  composera  le  premier 
eiercite.  ■•'•'''•-:''• 

CHAPITRE  V. 

"   :       ,  '      ÇESSATtOTÏ   DE   L'ENGAGfeMEMT  SOCIAL. 

,  I  ,21.  ti'engagement  social  cosse  do  plein  ilroit  dans  les  cas  suivants  - 


mOtiPUtaUOOl        :,.,;,     r^ 


1".  Par  faiiéiMtion  ^daa  (écoUoa  aasvréaa*.  et  par  Um^o  circoMtiv^  on^nip 
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3'  Par  la  mort  du  sociétaire,  h  moins  que  ses  liérilicr»  ne  désirent  traifi^e* 
èîr  Jte  tontral  existant,  tt  hè  soient  ad tnts  pr  le  c'onseU  d'admidîstratîoc; 
toutefois,  l'assurance  contîoue  de  droit  jtisqtfab  3l  décanbre  de  fanaëe 
courante; 

4*  Par  IVxclusion  du  sociétaire,  prononcée  par  le  conaeil  d*adinimstrati», 
pour  une  des  causes  prétties  kût  ^atut^  ;  ' 

^  Par  TcxpintiMi  éa  iani|»  |Miifr 'iofieit,  l'ëft§ag«At«t  a  éift  sonacrk^ï 
moioaque,  trois  mois  avant  rexpiracioit'da^eniie^  i«BDcié«aireii*«via^iiiM 
Tinteatan  iAicoolMtnet<à4i»e>pU'lié'dé  ia  èoctélé,  au  Aïoyen  4f«me  dédkn* 
tiott  écrite^at  d^arné^  à  la  ditêttto»t  ftiuta  da  aetta  déclMwtioa ,  Tèastiré  «os- 
«âana  à  faiae  |>attie  de  la  mh'iMi  {faar  abe  auaée ,  pevdaut  IftqtuMe  il  ast  m 
ea  demeuré  de  te  prohonçer ^el^ i*fl  ne  le  fiût  pat,  ie  contrat  est  résiliée 
droiti  ia  êm  detaUé  abhée. 

,2il.  L•l^u  an  oaatN«  mot  à  être  réattié  par  aoe  des  «a«sca  în-defla 
.^aoésa^  le  caaiï^teda  soeiétàire  est  arrêté;  sa  part  dans  les  c^ai^s  aocâks 
édiueaaéi  aMonentde  ta  résiKatronett  réglée. et  «naa  en  r^eouvremant^eit 
M  aoBamS  qu  il  à  déposées»  fioi^ds  de  prévenance  oa  aa  foads  de  réservt  # 
psaBeaé  part  dstirleadilsâ  éfasr|{eBv  l*ei)ftédaiit  est  rends  à  hii  eu-  à  ses  s^fsaS 
4»ok.    '     ■  .>.."■ 

CHAPITRE  VI. 

.    2à*  Dès  qu'uns  réwltt.vwi.i^jftleekfrappé^^wria'grélct  Taasvréaa  m 

Tt^cén^U^  Acfi\  #djreiaec  ^UÀtncUtvut  tuu  4éeiarateotf  copffsraaiLi  au  aMéèic 

jipii^l^  à  ia  poliqe  d-asMkrAQCfu  CeU«  dé«la^stikHi;4Mtpaini>!sa}r  aii.}difactsv.à 

peine  de  décLéan^  .da  Vipikotfiié^  àii^)|i4  tarfl»fdaiM  1^  dix  jensa  ^  m- 

.vei^tleajniitrs.  .    ,  ,mm   •.•  . 

.  .24*  U  nya  p^Jîeu,deraii^d)edéoiaraiioDidaaioiMtn^aiie*dQmt^ 

par  ia  grêle  ne  ^!^lève.pas,à,au  viogliteé  au  mofcatrde  k  plureeUfa  allaiaÉ». 

;;■'  ".  '/  .       /  /  cH^yt^v^,  :,  ;:;  ,„,     "  , 

Ri6LE««i«..i]ss  mmuti»!,- 

25.  Des  que  le  directeur  a  ceci;  !a  déclaration  d'un  sinistre ,  il  en  dooM 
ayisà  Fun  des  experts  choisis ']|i<iuf*ra'nn^e',  lequel  constate  le  domniagea: 
présence  de  l'assuré,  atrèittuau  aott^SlMMcSV  ffûm^fh  quil  ait  été  dûme^ 
appelé.^  .,j       r,        -1     ,.    ;  '   '  '.   '■!  oi  •■ .-  , 

ft  ,Lop4r:9^n  e^<)f#tff|di«^V«  rm  V^nM  >ocié»Mre,  s'il  eo  a  noiaa^ 
un.  Le  procè^verl^  0^tifHi*ém  eatimatif  d4  'la  parte  patf  espèce  de  lé- 

26.  Le  dommage  n'est  point  apprécié  en  argent,  mais  en  parties  aliqoDiiat 
}^,iDippfU<(tc^^ajiJt.qp'yk  yS  parla.d't)n  su,pWieMrs-^ni0^ëaies  de  la  réeoJif 

Si  la  perte  ne  s'élëve  pas  à  un  vingtième  au  moins,  Tassuré  n*a  dvaità 
aucune  indemnité.  ,         t 

27.  Lorsque  la  gr^lç  vient  è  frapper  une,réc<^ltp^ui  a  déjà  été  eridce- 
magée  par  un  ou  plusieurs  sin^sircs,  Tésôciélaire  ifpît  laire  une  nout^lle  dé- 
claratiohVéf  V&p^mi^ielrt^f  Hé'  hïh^i^.  k  m^W-  irmnrtkléâé  $imût 
iiêéh^MfèéèèêéM,^  hti  ètperts*  abtvttit ,  eiV  cb^sl^tleft&e.'^iiaeihiotihtr  too- 
joara,  dans  leurs  procèa-veiiMiaz,  la  totalité  des  pertes  caosétf  ^^%  jjrti 
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'«■^  I«0t#éoolte9:4i^  sérdot  oEppdiés  4  t$i9%d9ri^f  <Mi)>t4é  tiÊH  cmi  ont 
pu  être  constaté»  cntéheoremecit,  toit  Jodr  êur-oiétoie»,  soit  pa^  a  antres 
èv^pcrta.- 

%ê,  ToofeM  )eft  Sa\B  %fae^  par  i\^  oooiifliérâtfoim-tir^iéb  de  fa  fiftîs6n  p<ni 
avancée  ou  de  Tétat  des  produits,  il  ^st  ))ermié  é'tsférer  qee  le  i4oTmnagc  ôU 
•«ne  pftrtiô  dudomnuiffi  se  répalrerm  naCurellefiMttf,  l>xt)erii$e  tt*ést 'qifè  pro- 
visoire ;  il  en  eit  fait  ttoe«éoood»  a^NMt  la  r^cottov  ttùti  que  ta  peH«  ^ufMie  €tiie 
<#i)mie^hr  o«Éi{^D(iiso9i.    '     ■  .    .> 

.  ^4  Lotfaque l«|  rat^getde fa  gtfèia feati'ilqeiftt la  jf»trte tdtole d*tine récoltb 
assurée,  les  experts  examioent  si  la  saison  permet  un  «cAi^  eii«t!ikfenceniettt 
ou  rcnsemencement  d^autres  pf^dt^ilSf  ^ «aloi^s  le  président  du  oon^eil  d'ad- 
minîstratiou ,  assisté  du  directeur,  traite  4  ramiaole  avec  le  sociétaire,  qui 
peut  ensemencer  de  nouveau  A  ses  risques  et  péHls. 

<  â(K  L'ÎAdcDiBité,  ré^e.  par  ie  traité  «i*si  fait  entre  la  sodété  et  t'a^itré , 
^  aoooûse  asui  règles  établies,  par  les  préscals  Mâtttts  p6ur  4e  pa^mètet  d^ 
«•isireak         rr  •,..»■         ^     ■  \.  1  ■  , 

;^L  Dans  amcsn  eas^^a  aottiina  allouée  fo^r  itodvivMiUé^  lé  p«rt«  ré«tt^ 
i%>r0iiy^  ne  peut  sélever  eu-di*s8as  de  la  valeur  assurée* 

32.  Lfs  esperts.neptav^Dt  étra«tieiitis)NWiAi4ëspftf«nli^de'ra9sttré/jtt^ 

i^*attd(^^  dâ  çottsiS'I^eriAaitt' inofaitivipmcnl.'' * 

.  33.  C)baou(i  des  sociétainss  s'cngaife  ài^einpNf  ç^atniteMeflt,  et-selbn  quSl 
ftà  i^Httsi  par  la  dMiteil  d'adinlnisirailioiiy  tuais  bmis  '4épla'^it>«ttt«  les  fomb'- 
jMIs  4>eipert  dansi^iatârèt  da  ^  M{ciéléi  Si  i'tesoré  qui  réelamiB  atoa  Indenf^ 
4wft4ei]i|)iQi«Hib«ipai|tvii'i«if«faêeaijonorMresi'   '  .        .     , 

54.  Si  les  deux  experts  ne  sont  pas  d'aocord^arlVâlImation  de  fa  perte; 

H4  *aac^i^iyifat  uo' tieay  «fetpert,  liost  4a  déeMi^n  hii  M  entré  les  deux 

fHrOe*.-  '..''" 

Les  honoraires  du  tiers  expert  sont  supportés  moitié  par  l-issU^  et  ifloitH 

^ptr  kt  «oGiét4. 

:  S»  iB:ëflmiBa9a  n'e^t  pas  4val«é  à  un  tltrgtîèpe,  le»  frâfis  d'expertisé  ^i»èi I 
4à  lAMaga  tiu  sacîétaira. 

•  21&.  Lé  tésukat  dese^pertife»  est  rendu  puMie  par  «Itte  afBcfce  pbrtltart  1A 
date  de  son  appositiony  al  placée  dans  le  Heu  le  plus  apparent  de  la  eofiimuriè 
0^  làatiiistre  n'en  iieo.  (^(te  aflkfaa  y  reste  huit  jéws,  et  pendant  të  teàips 
chaque  sociétaire  peut  réclamer  une  nouvelle  expertise  auprès  du  ^redéur, 
4?ii'icraiÉ  éar  société  Miéai(  cette  ttowatle  eifierlise  eM  iblie  datis  te^nètnes 


I\Mwillffi  riffifhi  ait}placarëée  dtas  le  IbuMMi  d«  la  dii^éeli6&. 

CHAPITRE  vnr.     '  *^ 

RipARTITlOH  DE!^  ^kkii   CONTRIBUTIVES. 

36.  Sont  à  la  charge  de  la  e^ciété"  :  lei  frais  de  premier  étahlissement,  ar  • 
Hléfk  ^par  ie  «ooatil  i^énérali^ -iis  ifldéttvtil^s'  dbes  péùr  sinisés  v  les  l^ais 
d*expertises  et  d'acéottsJddicMre*;  les  not^ntile^M^  éMtflrtMéea  put  M^dMràl 

A'»Jjdini<tratkMfc        '-.•-" 

.:  9bL.  Lfiickast9ss>aeciBlaft,  éprèe  avenir  été  ré^<^  |Mr  te  eon§éil  d'adiiiftaiflP 
tMiimiv a<ini-a^MHtéos  êm  nM^  ^  pet tien»^  iontf»i)iilitk«  réputés  iw  proU 
rata  des  valeurs  assurées,  et  qui  ne  peuvent,  quelles  que  àohwit  lé*- febtefijèi^ 
ifékiMi  ainui^iea^Di  aimtesAot-d^aa  pour  cetit  poév  lea  réMMa^de^pl-eiBiére 
cbise,  et  de  dw^pnv <Httt'^MV  toi  HcdM  ik  aéMidV diMé^ 
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38*.  Après nvMr  anrèté  la  i^ptrtition,  le  ccmaiBil'd^adaiiMtrttioii  ki  déckm 
exécutoire,  et  charge  le  directeur  d'en  aiiivre  le  recouvrement. 

39.  Tout  sociétaire  doit,  à  la  première  demande,  acquitter  sa  partceadv 
butive  entre  les  mains  du  dHrecteur«  dans  le  délai  Jmub  mois;  £iale  de  <|Qoi , 
il  est  pourauiAri  par  toutes  les  votes  do  droit* 

Les  bénéfices  de  Tassurance  soikt  suspendus  è  T^égavâ  dû  retardataire,  et 
le  co|iseil  d'administration  peut  prononaer  \m  résiUalioii  dn  cootrat. 

40.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  les  sociétairesa^  deat  «^arosB»  «s 
^ut  état  de  xuiuse ,  ne  peut  supporter  que  la  ootisatioa  due  p6ur  Tobjet  assuré* 
^vaat.lea  él»4s  d«  rcpariitèoa» 

'  -     CflAWTRE  rX: 

payemeut  des  sisistres. 

.  4  L  Le  conseil  d'admioisiraiiaa  peut ,  en  cas  ^e  smistre ,  ai  après  s*ètre  fait 
rendre  compte  du  réâultatdelexpertise^  délivnr  au  sociétaice  on  è-^onpla 
sur  riiidcmnitéà  laquelle  il  adroit;  ^ans  ce  but,  il  est  établi  un  fonds  depré- 
voya^oe  p^r  lalormaAMm  duquel  cbaque  sooiéAairejdoÂt,  eo  recevant  sa  po- 
lice et  dans  les  premiers  mois.de  chacune  des  amëes  suivaetee,  ^tmar  le 
cioqiiièioe  do  maiimum-de  la. portion  ooaliibuliYe  dont  il  peut  étrepassâile. 

Le  sociétaire  qui  n'a  pas  opéré  le  venenaanl  daas >  les idix  jours  qui  suit-eat 
de  3 1.  mars  çst  mis  ^  denseure  par  yn  avertissement  «  et  si,  quràte  jours 
après  4Mt  avef  tissemeiU ,  il  ne  a*iisl  pas  libéré-,  le  caflseil^'aflbniiiistratiesi  peut, 
à  son  choix ,  maiuteiiir  rsasurance  et  en  peunsuivre  reaécutien  eu  la  réaiKac^ 
Dans  le  premier  cas,  le  bénjélice  de  l!sssurauce  .etft  suspeodu  jàJ'égard  du  v^ 
tardataiftv  JuKpi au  jaur  oÀ  il  aW libéré.  .•  .  .  i  .-  »  « 
,  42.  Tout  sociétaire  qui  cease  de  i^ire  partie  de/ksQ0iété,4prèa.«MviteBifli 
ses  obligations  envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  prévoyance  aflércnlf 
^  san  assurance. 

43.  Lorsque  le  fonds  de  prévoyance  n'est  pas  absorbé  par  les  chwyf  a^ 
^iaifa de  l année ,  la  somme  iqui . reste libne » a^ràs  Jac;Uq«ida|ion ,  aertà  com- 
poser un  fonds  de  réserve  auquel  on  a  recours  dans  leaaunéeaoù  le  fouds  d0 
gprm^j^est  iosuflisant.  Le  feânJa  de  réserve  est'plaoé  .par  le  QOtiseii  d'adminis- 
tration,,  et  les  intérêts  qu  il  produit  servent  à  i'augeseuter.  .  /  ^  . 
..  Tout  sociétaire  qui  vieu^  i  sortir,  de  la  socié^^cc^ott  la  {Murt  du  (bues  et 
r^arye.aff^ronte  à  ftuu  assurance.  ,  .  > 
«,  44|%:  S4I  arrive  que  le^foads  de  garantM  et  Le  fonda  de  réaerve  ameut  insuf- 
fisants, l'un  et  l'autre  sont  répartis  entre  les  ayants  droit,  au  centime  le  f 
des  dommages  constatés,  et  après  le  prèlé^emeat  des  eeméK 
pour  le  payement  des  autres  chài^gesapml^. 

CHAPITRE  X. 

.,.,.,  .    ,      .  CONSEIL    GÀNÉRAI,. 

t,  45.  La  société  est  représentée  par  (m  coaeeil  général  dea^socsétainea,  et 
idmiiHstrée  par  nu  eensei,!  d'administration  et  un  dÉypcteuri  V 

46.  Le  conseil  général  est  composé  des  qitaranle  plus  forts  assurés.  En  eaa 
à0L  refus,  do  démission  ou  dr  déoès  d'uu  ou  de  plusietias  «seusbaea  du.eeosaJ, 
ils  sont  reuif^aoés  par  oeux  (|ui  les  suivent  ioimédiutement»  dans  i  ordre  dé* 
çfoisaaotjdes . assurances. 

'.  47,  Las  assemblées  du  oonseil  général  aant  «nooiKéeat  <|umaa  joute  k 
Tavauee,  parhiti^liiiMiv^#4f9aiéea4ciMifc«»d^aei  iuau|faf«^ 
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4^8.  Les  (léli  hé  râlions  â\\  conseil  pénéra!  ne  sont  vatablps  qu'autant  que  le 
tiers  au  moins  des  assurés  est  présent  à  rassoinbléc.  Lors()uc  ce  nombre  nVsi 
pas  atteint,  une  nouvelle  assemblée  est  conxoquée,  à  quin^ine  au  moins,  et 
les  (lérrbérations  sont  alors  vaTables,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  mais  seulement  sur  les  objets  mis  à  Tordre ^du  jour  de  la  iféuuion 
précédente. 

A9.^L*assembléc  g(^riérale  est  provisoirement  présidée  par  le  pTus  figé  det 
membres  présen's;  le  plus  jeune  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  :  il  sera 
procédé  ensuite  à  ta  noniioatiun  du  président  et  du  secrétaire  déAuilifo,  à  la 
pluralité  des  suffrages. 

Le  conseil  général  se  réunit  uncfois  Tan .  et  plus  souvent  s*î1  est  nécessaire, 
sur  la  convocation  du  conseil  d  administration. 

50.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d^adminisiration, 
et  peut  les  révoquer. 

H  nomme  également  le  directeur  et  peut  le  révoquer,  soit  d'office,  soit 
sur  la  proposition  du  conseil  d'adnvnistration. 

Il  reçoit,  vériGe  et  arrête  le  compte  qui  lui  est  rendu  de  la  situation  de  la 
société. 

Il  délibère,  en  entre,  sur  les  propositions  qui  peuveqt  lui  être  faites  par  Je 
eonsvii  d  admini:i(ra(ioo. 

^        ^  CHAPITRE  IL 

,     COXSEIL    D'AOMIKISTOATION. 

5L  Le  consril  dVdminîstratlon  est  composé  de  dix  sociétaires  nommés  par 
]e  conseil  général  ;  ils  sont  renouvelés  chaqne  année  par  cinquième,  et  sont 
indéfiniment  rééligib'es.  Le  sort  désigne  les  premiers  sortants. 

52.  En  cas  do  refus,  de  démissiuu  ou  de  décès  d*un  ou  de  pinsieurs 
me^ibres,  le  conseJ  choisit  provisoirement  des  rcmplayants,  jusqu'à  la  pro- 
chaine a>seii.blée  du  couséil  généraL  lequt^l  prjcëde  à  la  nomination  défini- 
tive, pour  le  temps  qui  re>tc  à  courir,  des  fo:ïCtions  du  membre  remplacé, 

53";  Ce  conseil  s'assemble  toutes  les  fois  que  b  s  besoins  du  service  TesTgenL 
La  ^présence' de  la  moitié  plus  un  des  membres  en  exercice  est  nécessaire  pour 
délibérer.  Les  décisions  sont  prises  à  la'majoriié  des  suOra^s,  et  sont  consi- 
gnées sèr  im  registre.  Le  conseil  élit  dans  son  sein  un  président  et  un  vice- 
président  pour  Tannée.  Lc^  directeur  tient  la  plume,  mais  il  u*a  pas  voix 
détrbérative. 

54.  Les  fonctions  du  conseil  sont  : 

I*  D'examiner  et  d'arrêter  les  états  qui  doivent  être  produits  annuellement 
par  le  directeur  pour  faire  connaître  à  la  société   le  montant  des  pertes 
éproovéos; 
•  a"  D'examiner  les  adhésions  et  d'en  prononcer  l'admission  ou  le  rejet  ; 

3*  De  fîxer  }e  montant  dfS  sinistres,  les  indemnités  à  payer  et  les  portions 
contributives; 

4*  D  ordonner  le  rccouvremrnt  des  cotisations; 

5*  De  ïtatner  suf  toutes  les  rédama'ions  ou  dilTicollés  qui  pourraient  s'é- 
lever en  ce  qui  concfmc  ra«lmini>tralion  de  la  soc.été; 

6*  De  siîrveiller  la  comptab  lilé;  de  vérifier  et  d'arrêter  provisoirement  les- 
complet  avant  de  les  soumettre  au  conseil  général  avec  son  avis; 

7*  De  pruuuDcer  les  résiliations  d'assurances  dans  les  cas  prévus  aux^ 
silttttts;  *- 
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8*  Dç  ftire  tous  kt  r^g^eidcpU  çt  de  prçi^  tcmf,  In  «rrèt^  qoHl  foge 

Hiliies  à  radminîbiralion  dq  fa  sociëté,  eu  sç  reaferm9Qi«  toylefoU.  daps  i^ 
iimiie  des  >tatuts.  .      .t 

5d.  Le  conseil  d^sigi^o  cbaque  ann^e  les  aociétalres  q^i  sont  apjieiés  4 
exercer,  dans  cbaque  canton ,  les  fouctioDs  d'expert  di;  U  société, 

56.  Le  conseil  d'administration  transige,  compromet,  intente  ou  aontie^t 
toute  action  judiciaire  au  noqi  de  la  société.  11  peut  suspendra  Iç  direcMyr 
<fe  ses  fonctions  et  provoquer  ta  révocation  par  le  c<^Meil  géoérid. 

11  détermine  le  mode  de  plàccmeot  du  fuuds  de  prévoyance  et  du  Ibqda  de 
réserve,  de  manière  qu^ils  produii^ent  intérêt  au  profit  de  la  aociélé,  i^  ^A 
De  reste  en  cuisse  que  la  souimc  mce^saire  pour  le  servies  courant. 

57.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  responsables  qua  d^ 
Teiécution  du  n^udat  quils  rêçoiveQl  de  la  société;  Us  ne  contracieoi,  à 
raison  de  leur'gésiion,  aucune  o  figation  personnelle  ui  solidaire,  fe^itiver 
ment  aux  engagements  de  la  société- 

CHAPITRE  ÎII. 

DIRECTION. 

58.  Le  directeur  est  chargé  de  gérer,  sous  i'autorité  du  conseil  d*âdmi^^* 
tration,  les  alFaires  de  la  société,  et  dp  faire  exécuter  les  statuts. 

Il  est  chargé  des  recettes  et  dépenses  et  de  fa  correspandaoce;  il  tient  les 
re^isties,  reç  »itles  adh{'>ioBir  et  signe  iespolioas,  dresse  les  états  de  sinistres; 
eniin,  il  e.M  charge  de  tou»  les  açi^s  qui  peuvent  coucerner  la  socij^t^,  oon- 
fortfiément  au\  prédcnls  statut»,  desquels  li  né  peut  s  écarter. 

59.  11  iissiste  et  tient  la  plume  aux  séances  du  conseil  d*adipinistr»tioi9i, 
mai-»  sans  voix  dilibérative. 

GO.  Le  directeur  donne  à  tous  les  ^sociétaires  les  renseignements  qi^  lui 
sont  demandés.  11  noinme  et  ^leut  révoquer  les  enipioyéj  de  la  socieié;  ii 
détermine  leurs  fonctions  et  (ixe  leur^  tiaiteroeni&i  il  fournit,  en  reutes  si|r 
rÉtat,  un  (auiionnemeut  qui  est  fixé  à  dix  mille  ûraqcs  quant  ^  prés^t,  ek 
que  le  conseil  général  pourra  élever  toutes  les  fois  qu'il  ne  le  U*ouverapas  eo 
rapport  avec  les  opérations  dé  la  société. 

Ce  cautionnement  est  consenti  par  un  acte  public,  aux  frais  di>  directeur» 
et  accepté  par  le  président  du  consed  d'administration.  Le  remboursejnem 
n*cn  peut  être  opéré  que  sur  un  certificat  de  quitus  délivré  par  le  conseil  d^ad* 
miuistraiion,  et  après  Tapurement  déiinitil  de^^  comptes  du  directeur. 

61 .  Le  directeur  n'est  responsable  que  de  Texécution  de  son  mandat 

62.  Tous  frais  de  loyer,  d'impression,  de  ports  de  lettres  et  paquets»  d# 
chaufTage  et  éclairage,  enfin  tous  frais  quelconques  d'adminblratiou,  traitet> 
ments  d employés,  remises  aux  agents,  recouvrements,  soat  à  )a  cUaife  4tt 
directeur. 

63.  Pour  subvenir  aux  dépenses  énoncées  dans  larlicle  préc<^deni,  le  direc- 
teur est  auioridé  à  percevoir  de  chaque  sociétaire,  au  commencement  de 
chaque  exercice,  une  cotisation  de  tant  pour  cent  des  valeurs  asAurées*  q*t 
est  Tuée  par  le  conseil  général  chaque  année  pour  faunèe  suivante,  et  ne 
peut  exi  éder  un  franc  par  mille  frun  s  ^.our  chacune  des  années  de  i'as*urance. 
Le  directeur  pi'ofiic,  en  outre,  du  produit  des  poiiccj,  dimt  le-^ix  est  fixé  à 
ou  franc. 

*  64.  Les  actions  judiciaires  auxquelles  peut  donner  ouverture  rezéc^lîç^ 
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auê  d'après  rautoris^lioo  au  couscii  d'âcuniaistration. 

'65.  Le  directeur,  dans  le  cas  d'absence  pu  de  maladie,  délègue  un  rem« 
plaçant,  dont  il  demeure  gafani  et  responsable,  et  qui  ne  peut  entrer  tû 
iboctioDS  qu'après  avoir  été  agréé  par  le  coàsell  d'adoiiiirîstratton. 

'CHAPITRÉ  Xîïï.    ^ 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

66.  'touXt  contestation  entre  la  société  et  l'apuré  est  jugée  p^r  tro^  9^ 
bilres,  dont  <leux  sont  non^més  par  les  parties  respectives,  et  le  troisièn^e  pai* 
le  tribunal  eivU  de  ¥ersttffie«i. 

Leur  jugeiutot  6>i  sons  eppel,  et  n^  ]MqI  être  attiqaé  même  par  itM  éë 
reiîour»  en  cas^tion-,  les  fr(iif  sopti  la  chaBge  de  la  partie  qui  succombe, 

67.  Les  modificalions  qu'il  deviendrait  nécessaire  d'introduire  dfnv^  |e9 
statuts  seront  délibérées  par  le  conseil  général,  soit  spontanément,  soil  sur 
là  proposition  du  cofl!A*il  ^administration;' elles  devront  êfre  ado|itée9  par  là' 
mvilié  plus  «n  dek.  mttAbfea  «le  ce  coiueil  «  et  illef  ne  peufrout  étfe'SiiMe  à 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouverncmeo^.  t 

68.  Le  conseil  |;énéfal  pei^i,  à  la  même  majorité  qur  |H>ur  les  cas  de  modi- 
cations,  prononcer  la  dissulution  de  fa  société,  et  il  détermine  alors  le  mode 
d*Hq<iidation. 

Dont  acte  : 
'Fait  et  passé -à  Vor^lleai  ^n  Tétude  dudit  M*  Finot,  les  jour  et  mois  sas- 

exprimés. 
£1  ont  lêi  ooHkparanta  signé  avec  les  iioiair«'s«  après  lecture  ùâ'%. 
Sur  la  minute  est  écrit  :i  Enregistré  à  Versailles,  le  i^'join  1846,  folio  isS 

«reclo,  case  3.  Reçu  cinq  francs;  dixième,  cinquante  ceiitimei.  ^igné  i^- 

cfiiirr.» 

Vu  pour  être  annexé  à  lordonnance  royale  du  17  juin  i846,  enregistrée 
sous  le  n*  87S6. 

X«  Minàinê  4b  ragricaUart  et  dm  oenimêréi, 

^gné  U  ÇuNi«-Giuaai|i». 


N*  ao,8o6.  —  Ordonnance  du  Hot  aui  approuve  la  noiwelk  ré- 
daction de  V article  7  des  Statats  de  |a  Sécurité,  Compagaie  d'tutfu- 
raiicer  CQntrç  1  incendia. . 

Au  palais  de  Neuilly,  le  a  a  Juin  1846. 

LOUIS  PHILIPPE .  Roi  des  Français,  à  toiw  préseoU  et  à 
veuir,  salut. 

Snr  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d*é(at  au  départeinetit 
de  ragricullure  et  du  commerce. 

Vu  notre  ordonnance  du  i5  mars  1 838,  porlarll  autorisation  de 
la  iocLélé  anonyme  formée  à  Puri^  sous  la  dépouiiiùlioa  dj  la  Séofi"' 
rite  et  approbation  de  ses  statuts  ; 
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"'  Vn  la  dâîbéralîofrt  prtil^,  \e  ig  janyîef  iRMÎ,  |i«rT«wè€toHée  gé- 
nérale des  aclîonnaires  de  cède  compagnie,  dans  le  but  d*oblemrli 
laculié  d'effectuer  des  assurances  à  rélian|;c5r;* 

Notre  Conjeil  d*ilat  entendu, 

Noos  AVONS  ORDONKfi  et  OBOONiK)^^  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  nouvelle  rédaçliop  .de  rarticlc  7  detstatotiè 
la  Sécurité,  compagnie  d*a5surances  contre  Vinceniie,  est  if- 
prouvée  lellfi  quelle  e.*t  contenue  dans  Tacte, passé,  Je  Somii 
1846,  par-devant  M*  Gayon  et  son  collègi^,  notaires  à  Pin&. 
Itfqoel  acie  restera  annexé  à-  la  présentit  ordonnance. 

2.  Notre  mîoislre  secrétaire  d'état  au  dëparlement  deTipi- 
culture  et  du  commerce  est  chargé  de  texécution  de  ta  préseeii 
ordonnance  «  qui  acri  publiée  au  BulUslia  dea  lola,  insérée  a^ 
MMÙIenret  dana  un  joarnal  dunonee»  judiciaires  dudép 
tement  de  la  Seine. 

^gni  LOOÎSPHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  2e  Minière  Secrrtmre  Jtéial  ot  dèpvioM 
de  Cttgrieultiire  et  du  comment^ 

Signé  L.  CoNm-Gtio&nc 

ModîficiUiotk  ûBM  $tùt9ts'd$  la  Compagnie  êtaSArances  cHilte  tmcrnëtt 
I  Sécurité. 

Kt  Kpt  37  et  3o  mai  iSi6, 

PdT-duvant  M*  Louit- Madeleine  Geoffroy-Gs^on  et  m>n  collègue,  nçtiircs' 
Paris,  boussigaés, 

Ont  comparu  :  , 

i!«M,  Si^^iêlfûH.  àhi$$m$r  fils,  néfooiaiiit  demeurant  à  Paris,  me  àtïtà- 
quicr,  n*  3 1  ; 

%*  M.  ffenri  Lenùir,  négociant,  demeurant  à  Paris,  me  de  Tréviie.i*  w 

3*  M.  Charles- Augustin' François  Roasseile^Ckarlard,  juge  au  Iribuo^^ 
commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  IlautevilJe,  n"  53; 

4*  M.  Jean-Pàal,  comiv  de  Sckrafnm^  lieutenant  général,  pair  de  în^ 
demeurant i  Paris,  rue  L.ouis-le-Grand,  ti*  81  bis; 

5*  M.  Loais  Ernest  David,  négociant  eu  méUux,  demeurant  à  Piri»,'* 
dos  Vicillcs-AudricUcs,  n*  1  ; 

6*  M.  George-Antoine  Caha,  ancien  jn;;c  au  tribunal  de  commerce i« • 
Sfine,. demeurant  à  Paris,  rue  Grange-aui-Bclles,  n'7  bis^ 

7*  M,  ConslaM  de  la  Ckaussée,  négociaut,  demeurant  à  Paris,  me  Vlè^- 
d»-Ten>ple,  n*  n3; 

ô*  M.  Eag^fu-Jean-Baptiite  MarëgnoA,  propriétaire,  demeurant  à  1^ 
rueCailion,  n*  10; 

9*  M.  Claude-Anne-Emrst  Maigre,  de  la  maison  Mai^  ef,  Morstaàl,  ^ 
qniers,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Proveiico,  n*  19; 

lo*  W.  Jean-Bupliste  Hakaj,  ca'piulisle,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  TE^ 
qoier,  n*s3; 
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1  ]*"  M.  Louis'Mariê'Simon'Jude  Dupt^rtrem,  oégodant,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Jeûneurs,  n"*  3  ; 

12**  Et  M.  Julien  Putod,  directeur  deTentrepôt  Hbre,  demeurant  à  Paris, 
rue  Grange-aux-Beiles,  n*  7  ter. 

Agissant  en  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  de  la  société 
anonyme  d'assurances  contre  Tincendie ,  établie  à  Paris  soqs  la  dénomination 
de  la  Sécurité,  formée  suivant  acte  passé  devant  M*  Cotelle,  notaire  à  Paris, 

{>rédécesseur  immédiat  de  M*  Gnvon,  notaire  soussigné  et  lun  de  ses  collègues, 
e  8  mars  i838,  enregistré,  dont  la  minute  est  la  première  de  celles  qui  pré- 
cèdent, et  autorisée  par  ordonnance  royale,  en  date  du  i5  mars  même  mois; 
le  tout  publié  conformément  à  la  loi  ; 

Et  M.  Henri' François  Desprez,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse,  n*  6 , 

Agissant  en  qualité  de  directeur  de  ladite  compagnie , 

Lesquels  ont  dit  : 

Qu  aux  termes  de  larticle  7  des  statuts  approuvés  par  1  ordonnance  royale 
susénoncée,  la  compagnie  est  autorisée  à  effectuer  des  assurances  à  Paris  et 
dans  tout  le  royaume,  et  que  l'article  8  des  mêmes  statuts  lui  interdit  toutes 
opérations  étrangères  à  ces  assurances. 

Que,  par  une  délibération  prise  le  19  janvier  dernier,  et  dont  un  extrait, 
délivré  par  M.  le  président  du  conseil  d'administration  et  M.  le  directeur  de 
ladite  compagnie,  à  la  date  du  13  mai  présent  mois,  et  qui  sera  enregistré 
avant  ou  avec  ces  présentes,  est  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  certiGé  vé- 
ritable et  signé  par  les  comparants,  et  que  dessus  mention  de  son  annexe  a  été 
faite  par  les  notaires  soussignés,  l'assemblée  e^nérale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  a  adopté  les  propositions  de  modifier  l'article  7,  en  ce  sens  que  la 
société  aurait,  à  l'avenir,  la  faculté  d'effectuer  des  assurances  à  l'étranger,  et 
qu  en  même  temps  cette  assemblée  a  donné  plein  pouvoir  au  conseil  d'admi- 
nbtration  et  au  directeur  de  poursuivre  la  réalisation  de  cette  mesure  auprès 
du  Gouvernement. 

Qu'en  conséquence,  ils  arrêtent  de  la  manière  suivante  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  7  des  statuts  de  la  société  : 

I  Les  assurances  s'effectuent  en  France  et  à  l'étranger. 

«  Mention  des  présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera. 

I  Et ,  pour  faire  publier  les  présentes ,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur 
«  d'une  expédition  ou  d'un  extrait.  » 
Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris ,  an  siège  de  la  société,  place  de  la  Bourse,  n*  6 ,  pour 
tons  les  associés,  à  l'exception  de  M.  David,  et  pour  ce  dernier  en  sa  demeure. 

Les  jours,  mois  et  an  susdits. 

Et  ont  les  parties  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture. 

En  marge  est  écrit  : 

•  Enregistré  à  Paris,  buitième  bureau,  le  3o  mai  1 846,  folio  ii3  verso, 
«cases  3  et  A.  Reçu  unfranCet  dix  centimes  pour  décime.  Signé  Debastê 

Suit  la  teneur  de  l'annexe. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du.  99  juin  i846,  enregistrée 
sous  le  n*8769. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Signé  L.  GomN-GainaiNi. 
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N*  20,807.  —  OnooNVAïïCM  Dv  Roi  qui  modifie  TardcU  108  ia 
Règlement  général  sur  le  Pilotage  da  cinqaiètne  arrondissement 
maritime. 

Au  palais  de  Neuilly,  )e  28  Jain  i8i6. 

LOUIS-PfflLIPPE,  Roi  des  Français; 

Sur  le  rapport  de  noire  mipistre  secrétaire  d*état  «u  départeoMB^ 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  i5  août  1793  sur  le  pilotage; 

Vu  les  articles  4i  et  4^  du  décret  du  12  décembre  1806,  portant 
règlement  sur  le  service  des  pilotes- lamaneurs, 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  L'artîde  108  (titre  V)  du  règlement  général  sur  le 
pilotage  du  cînquîèine  arrondissement  maritime,  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  ig  mars  18  43,  est  modi&e  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

«U  sera  entretenu,  pour  le  service  du  pilotage  au  grau 
«  4'Aigues-Mortes ,  uq  pilote ,  un  aspirapt pilote  et  une  chaloupe. 

«  La  dépense  de  cet  établissement  est  fixée  à'  six  mille  trois 
«  cents  francs  par  an ,  savoir  : 

«  Salaires  du  pilote ,  à  quatre-vingts  francs  par  mois ,  ci. .  gôo' 
«Salaires  de  Taspirant  pilote»  à  soixante  et  dix  francs 

«  par  mois ,  ci 84o 

«Salaires  de  six  rameurs,  à  cinquante  francs  chacun 

«  par  mois ,  ci » 3, 600 

«Entretien  de  la  chaloupe,  des  câbles, etc 260 

f  Solde  d'un  commis  chargée  de  la  perception 5oo 

«  Dépenses  imprévues 160 

«  ToTAi 6,3oo 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOPIS-PIÎILIPPP, 

[0  France,  ili/iisp 
t  des  colonies  , 

Signé  B^  DB  Mackau. 


Par  \p  Boi  :  l^  Vice^miral,  Pair  de  France,  l^inispre  Secrétaire 
détcU  de  la  marins  et  des  colonies  , 
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N*  30,808.  —  Ordonnance  pu  Roi  [contre-sigpéepar  le  ipimstrf  des  finances) 
portant  : 

AnT.  1**.  L^admlnistration  des  for^  est  autorisée  à  délivrer  aux  communes 
et  établissements  propriéf aires  de  bois  dans  te  département  du  Jtra  les 
coupes  extraordinaires  ci-après  désignées,  sovoir  : 


7 

SITUATION 

8 

NOMS 

de* 

eommuM 

•t 

dUblÛM. 

•t  natora  das  eoopee  extraordinaire*. 

CONDITIONS 

^n*le.qu«Ue* 

lea 

i 

Hona*  da»  caato— 

Étendu* 
de* 

Nombre 
d'arbre* 

Quantité 

daatèrea 

*an* 

0 

mente 

iCoupo* 
à  exploiter 

àMpIoiter 

diaigu. 

s 

pabliee 

où 

en 
jardinant 

tion 

«qdoitatioM 

-« 

propriitâixw 

par 

d« 

' 

dVboi.. 

conte- 
nance. 

on  par 
dclaircie. 

mqU» 
d'arbtt<. 

devront  avMT  lien. 

h.  ar. 

t 

Chaamergy.. 

Grand  boia  «t  Marua 

• 

69 

» 

9 

Comm*> 
naUles. 

Quart  m  réserva 

Ao  00 

• 

» 

La  vente  eera  effectuée 

et  par  poition*  égale*. 

Le*  onatx*  conpc*  fui- 
vanles   fourniront   1*9   af^ 

3 

Fronbvaia.. 

Conpaa  n*"  5  at  6 

4  a3 

» 

• 

• 

fouagae  de  aix  exercicf*. 

1 

LavaDt 

Quart  an  rd*anra 

i4  00 

• 

» 

5 

Offlanage . . . 

Idem 

5  00 

• 

« 

6 

Farcey 

Vincent..,., 

La  mime, 

•     pour 

Idem 

9  00 

la  00 

1  60 

m 

^ 

l 

JtUn 

• 

* 
* 

Idtm 

la  saction 

de  Machefin , 

•on  annexe. 

9 

LeeChaUmaa, 
pour 

TouU  la  for4t 

^ 

So 

^ 

fa  acclioo 

<ia  Grand. 

Chaléinet, 
aon  anAgifl. 

10 

Cham. 
pagaolfl. 

Weai , 

« 

A.ooo 

m 

L'exploitation  ne  portera 
que  lar   des   arbrM  mâr* 
on dépérisaanU ,  et  lavent» 
•era  e0ectuoe  en  quatre  an- 
née*  coneécutivc*    et  pai 
portion*  égale*. 

11 

Ghana- 
dee-Crotonay. 

/ibai 

» 

i5o 

m 

Arbre*  mûr*  on   dépé- 
ri**«nts. 

la 

Crotenay.... 
£nti«.denu- 

Quart  «n  réserve. 

5  00 

• 

t 

i3 

To«ulafor4t 

• 

70 

» 

Arbre*  dépéri**anta. 

Monto. 

i5 

Laiit 

Moalholier, 

Idem 

• 
• 

iSo 

7» 

m 

/dem. 

L'exploitation  compren- 

Quart «n  rcaerva 

pour 

dra  en  oqtre  le*  «anls*  et 

U  sectloa 

la*   mort«-boi*    reeoncn* 

daRabenrg, 

nuisible*  aux  bonne*  e*- 

•on  annexa. 

sence*  sur  an*  contenance 
de   troi*    hectare*   vingt - 
cinq  •m. 

18 

H ontrond, . . 

Cind-Cblnaa 

5  00 

« 

Ê 

Monmaot. . . 
LeaNana.... 

Monvilet.. , 

• 

)6 
io 

m 
• 

Tonlola  fotit 
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SITUATION 

m 
M 

HOMS 

d«a 

commanes 

•t 
^ablIaM>- 

COHDITIOiS 

souslesquaDv 

Iss 

Noms  des  caatMS 

Étendne 
des 

Ifombfo 
d'arbres 

Quantité 
de  stères 

A 

menU 

l'^'Z?* 

à  exploiter 

désigna. 

§ 

pablica 

en 

à  exploiter 

en 

uJT 

exploitalieM 

•JJ 

propri^Uiras 

par 

jardinant 

du 

H 

de  bob. 

conte- 
nance. 

ou  par 

édaircie. 

nombre 
d'arbres. 

devront  avoir  liii. 

b.  ar. 

«9 

Ooaaiirea . . . 

Qoart  en  réserve 

8  oo 

B 

* 

ao 

sitr:::: 

!i4m 

ao  oo 

ai 

Toate  U  forêt 

loo 

as 

Oanaas..... 

Qoart  en  riaenrt 

7  oo 

• 

• 

a  5 

Pr.5lin 

ttUm 

L'adjudicalairtNnteai 
d'effectuer  des  traTaoïJ'a 

mélioration  éraU^  i  m 

som  me  de  cinq  cabU  fiua 
Sapins  d^périMsU. 

U 

Bellefon. 
taine.  ' 

Tenu  U  forêt 

• 

5oo 

m 

a5 

GhateU 
de-Joax. 

Idem 

• 

i5o 

• 

f  Sdlièrsa ,  Fonraey  et  Pon- 

0 

«oo 

m 

La  vents  ssra  eff«tai 

toise. 

en   deux  ann^  cobmc» 
tivesst  par  portioaa  t{a)f* 

Cbitaan-     i 

a6 

daa-Pr^. 

brcsaaront  rédiiUs,]»» 
dant  aix   annéee  coaMca 
tivea,  iceataapiai. 

La  Rocbe 

lo  oo 

m 

m 

L'exploiUtion  aan  ïa 
sons  forme  de  neUoieani 

>7 

Gbofx....'.. 

Le  Cncbet  et  lea  Écolais.. 

* 

8oo 

m 

L'exploitaiioo  se  coa 
prendra  que  de»  néia* 
morts  ou  dépénaiaU,  < 
sera  effcclace  en  écai  «a 
nécacousécoUtrea,perpof 
lions  égales. 

a8 

Lm  Croseto. . 

Quart  en  réserve 

* 

êoo 

m 

î* 

LaFruD^.. 

« 

lOO 

» 

3o 

Lavancia , 

pour 

son  annexa, 

la  sacUon 

de  Rhien. 

Quart  en  réserve 

ê  oo 

* 

m 

f          * 

3i 

LaTanf-lA». 
Saint-CIande. 

L'Annuel 

B 

8o 

m 

3a 

Lect, 

ponr 

la  «ecliOB 

deVongUns. 

son  annexe. 

Qaart  en  réserve 

5  oo 

* 

m 

33 
34 

35 

Uscbires... 

Lexal  

Longchaa- 

Tonte  la  forêt. 

* 
• 

65o 

lOO 

43o 

m 
m 

/dm. 
Mem. 

Lea  Ecolab 

Combe-Sambin 

mois. 

Creox-Polent 

i  oo 

B 

0 

Due  sera  point  •»!* 
coupa  alfouagêre  a.M  h 

même  forêt  poar  feucoa 

i846.                    ,     . 

36 

Moiruis.... 

Le  BataOIard  et  la  Flan- 
drée. 

• 

a.ooo 

m 

La  vente  sera  efc^*^ 
en  deux   annéae  t^ 
Uveaetparporlioaiéjai* 

37 

QuaH  en  réserre. »•..«•. 

lo  oo 

0 

0 
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NOMS 
des 

et  natnre  des  conpee  extraordinairee. 

CONDITIONS 
lee 

et 

^teblbee- 

NoBudeecantOM 

Étendoe 
dee 

Nombre 
d'arbres 

Qnaniit4 

destiree 

eans 

mente 

coopee 
i  exploiter 

à  exploiter 

d4igna. 

publiée 

o4 

en 
jardinant 

U^ 

par 

dn 

dVboit. 

conte- 
nance. 

on  par 
^aireie. 

nombre 
d*ari>res. 

devront  avoir  Uen. 

b.  ar. 

Lee  Pelitee- 

Chasse-Lonvier 

• 

lao 

* 

Aibreesecs  on  surabon- 

Chietlee. 

dante. 

Tonte  la  forêt 

• 

Soo 

0 

Percbee,  <tocs  on  arbres 
seee. 

Pr^eaoB... 

1 

LaGooiUe 

%  00 

g.  ^ 

* 

sons  forme  de  nettoiement. 

Pr^aaon , 

Tonte  la  fbr«t 
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Je  eeeUon 

de 

leDerbelU, 

eon  annexe. 
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Rovetee 

,• 

et 
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Ralana 

Rothonay.. . 

Rnffay 

S*-Germain- 

Idem 

la  00 
i3  00 
9  00 
10  00 

a 
a 
a 
m 

a 
a 
a 
a 

Jdtm 

Quart  en  r^earve 

lia.ÂHay. 

8i 

S*-Lotbain.. 

Id*m 

7  00 

a 

a 

83 

S«-Maar.... 

Coupe  n*  i5 

a  06 

a 

a 

La  eoupan*  16  aara  di- 
\\mU  par  moiU^  pour  aei^ 
vir  Ica  aflouagea  dea  axar- 

deea  i846  et  18^7. 

8i 

La  Tonr- 
dn-Maix. 

En  Pieee  et  en  Varru  .... 

10  00 

a 

a 

Il  aéra  préleva  aor  le 
produit  de  la  vente  nna 
•omme  aaffiaante  poor  cou- 
vrir lea  fraia  d'aménage- 
ment de  la  forêt.  Lee  eou- 
nee  ordinairea  aeront  r^ 
daitca    da    deux    becUr«e 

chaque  ann^ ,  juaqu  i  l'ex^ 

cution  du  nouvol  anUna- 

gement. 

85 

Vargaa 

P^rimitra    et   borda    dea 
chemina. 

« 

i5o 

a 

86 

Vartambos.  . 

L'Hermilage 

M 

i5o 

m 

87 

Vary 

Salina 

P^Srimètre 
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2.  La  vente  et  Texploitation  des  coupes  extraordinaires  mentionnées  ci- 
dessus  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  générales  prescrites  tant 
par  le  Code  forestier  que  par  Tordonnance  réglementaire  dn  1"  août  1837» 
et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  d'exécuter  les  travaux  d'amélio- 
ralioD  et  d'entretien  qui  seront  reconnus  nécessaires  par  les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetécS  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Fcacherans, 
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Galey,  Offlange^  Ghamprotigier,  Colonne  et  Bîefmorin»  Clacy,  Mathenay» 
Pagnoz,  Rancbetle,  Rognât,  Saint-Maurice,  Blye,  Cuisia  (coupe  par  antici- 
pation) ,  Marangea ,  Maynal ,  Montagna-le  Reconduit ,  Montagna-le-  Reconduit, 
pour  ia  section  de  Curny,  son  annexe,  Plainoiseau,  Rosay,  Rothonay,  pour 
la  section  de  Montseria,  son  annexe,  Soucia-Champsigna,  Toissia  et  Ville- 
vieux.  (NeaiUy,  29  Mai  i8^6.) 


N*  30,809.  —  Oedonnahce  do  Roi  (eontrc-signée  par  le  ministre  de  Tagri- 
cuiture  et  du  commerce]  qui  autorise  le  sieur  Ptinfnt  à  établir  un  dépôt 
de  matières  fécales  à  CbAlons-sur-Saône  (Saône-et-Loire).  (Neailfy,  22  Joia 
i8ù€,) 


Certifie  cooforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré- 
taire d'état  an  département  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris,  le  17  *  Juillet  i846, 
N.MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Balletin 
à  la  Chancellerie. 


On  •'•bonne  pour  U  BaU«iin  dM  loU ,  à  roito»  d«  9  frtmet  par  •»  »  à  la  mum  dt  IliipriB 
loyile ,  on  ehn  hm  DirtcUnn  de*  poitet  de*  diparUmtaU. 


iMPAUtBaiB  AOTALE.  — •  17  Juillet  i846. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 
N»   850. 


10,810.  —  OnDONNANCE  DU  Roi  fttî  accorèt  des  Pensions 
à  toisante  et  une  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  de  Nenilly,  le  i4  Juin  18A6. 

[JIS-PHILIPPE,  Koi  DES  Français,  à  tous  présents  et  à 

SALUT. 

1*  les  articles  a5  et  26  de  la  loi  du  a5  ma»  1817,  et  Tar- 
de Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

.e  titre  III  de  la  loi  du  11  avril  i83i ,  sur  les  pensions  de 
de  terre,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves 
taires  sont  susceptibles  d* obtenir  .des  pensions; 
es  lois  sur  les  crédits  i^ectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
u  trésor  public  ; 

i  fixation,  arrêtée  d*aprè8  la  révision  du  comité  du  ConseU  d*état 
au  département  delà  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
e  ordonnance,  portant  le  n*  54; 

^avis  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  iinances,  en  date 
in  1846 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  k  la 
de  dix-sept  mille  huit  cent  soixante  et  quinze  francs ,  sur  le 
Tinscription  de  Tannée  i846; 
e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la^erre , 

;   AVONS  ORDONNE   et  ORDONNONS    ce  qui  Suit  : 

.  1^.  u  est  accordé  à  chacune  des  soixante  et  une  veuves 
i taires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
uémeot  aux  indications  dé  ce  tableau  (i}. 

es  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  prës  du 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  réclamer  leur  certificat 
tion  au  trésor,  qu  on  mois  après  Tinsertion  delà  présente  ordonnance 
tin  daslois. 

IX*  SérU.  57 
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5  déc.  1845. 

[Vosges). 

1816. 

(Vosges). 

Ë^teet 

22  OCt. 

Idem. 

600 

Eymet 

17  janv.  1846 

(Dordoyne). 

1817. 

(Doidoane). 

BiUka 

7  août 

ji 

5oo 

i-'oct  i845. 

(Moselle). 

i833. 

(Moselle). 

Constaa«« 

lOjdéc. , 

Plos  de  3  a|i8 

5oo 

Paris 

29  déc.  1845. 

{Grand  duc^  dé 

liSag. 

de  mariage. 

(Seine). 

Sablé 

1  é  sept. 

Idem. 

5oo 

Alençon 

1 5  sept.  184s. 

[Sanhc). 

1818. 

(Orne). 

Ullaye 

4j4nv. 

Uem. 

5oo 

Paris 

aSfév.  i846. 

(Hollande). 

i8i5. 

(Seine). 

Annonajr 
(Ardèche). 

afév. 

Idem. 

5oo 

Toumon 

8  janv.  i846. 

1818. 

(Ardhhe). 

Nancy . 

igjanv. 

Id^m. 

4oo 

Nancy 

21  nov.  1845. 

(Meurthe), 

1826.  - 

(MeuHhe). 

Chàlons 

■  4janv. 

'      Idem. 

4oo 

Margerie 

25  janv.  }846 

(Marne)  t 

i83o.  , 

(Marne), 

LuraOïém-g 

Sttars 

Idem. 

4  00 

HfUcii^a.GftBde 

i"  sept.  1844. 

i8o3. 

' 

{MohIU). 

t 

Digitized 


67. 

by  Google 


(  ii>6) 

es 

a 
o 

KOUB  ET  PlàaOMS 

DATE 

CipCONS- 

NOUS  ET  pnixoiis 

«o 

«EADES. 

d« 

dm 

TANCES 

O 
e: 

-M 

a 

D 

des  militaires. 

1 

la  cMMfion 
d« 

dadécès. 

des  Tcuves. 

i6 

DELAS.LàGRAVàRE 

(Arnaud). 

Capitaine. 

1"  QCl. 
1814. 

4  déc. 
1845. 

Hortenjoats. 
tanc«  d»  la  pco- 
•iondentiaiU. 

MiNiàRE  (Geoeviève- 
Valentine-Aogustc). 

«7 

DoFOOR  (François).. 

Idem. 

22  mars 
1816. 

4  nov. 
1845. 

Idem. 

MoRLOYE    (Marie- 
Jeanne-Jo8^phe)(i). 

i8 

DovAL   (Louis- Her- 
cules^oseph). 

Idtm. 

i4fév. 
i842. 

4féY. 
i84G. 

Idem. 

Grbnet  (Réine-Char- 
lotte-Félicité). 

'9 

De  Glaubitz  (Chré- 
tien-Frédéric). 

Idem. 

12  mai 
i8i4. 
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toinette). 

22 

23 

Jeanningros  (Joseph- 
Marie). 

Lassailly  (Louis- 
Amable). 

Idem. 
hUm. 

5  juillet 
i838. 

1  "juillet 
1837. 

s  6  nov. 
1845. 

iSfév. 
i846. 

MortanJonU- 
■ance  de  la  (tcn- 
•io|i  de  retraite. 

Idem. 

Lloesma  (Françoiie) 

(0- 

Goi^RARD  (Aline-Zoé- 
Mahilde). 

24 

LÉ6IER  (Louis-Victor* 
Toussaint). 

Idem. 

6  jiiin 
1827. 

iSjanv. 
i846. 

Idem. 

De   Beauqdaire 
(Agnès-Ma|;deiatne). 

25 

MoRW  (Guillaume) . 

Idem. 

22  mai 
i84o. 

6  déc. 

1845. 

Idem. 

LamorTe    (Marie- 
Anne). 

26 

Vedrennr     (Jean- 
Louis). 

Idem. 

i*'juin 
i8i5. 

20  avril 
i84o. 

Idem. 

Pbyrat    (  Mate- 
Jeanne). 

27 

VERois(  Pierre)..!. 

Idem. 

3o  sept. 
1809. 

sSjanv. 
ï846. 

Idem. 

VoiRiN  (Marie-Chris- 
tine). 

28 

Mavxiti&lb    (J«.«a-Bap- 
tisU-JftcqaM-JoMpk  >. 

Lieutenant. 

3i  déc. 
i8ao. 

a  5  oct. 
i845. 

Idem.t 

Blondbait  (Marie- 
AgnèsJoseph)  (1). 

19 

1 

Etienne  (Joseph)... 
0  Ufluri4uUFrtB{«t>. 

Souft4ieute- 
nant 

21  nov. 
1800. 

,17  oct. 
1845. 

Idem. 

NoDRAY  (Marie^jran- 
çoise). 

Digitized 


by  Google 


85o. 


iISSANCBS. 


Lîeax. 


Saiiit-firieux 

(CôteS'da-IVord), 

DiDao 

{Delgiqae), 

yi«nr-Ie.Fr«aç«i« 

(ATamc), 

Postdani 

{Prusse), 

Quimperlé 
(Filki^hre). 


Âjaccio 
(Corse)  é 

Moncada 

[Espagne], 

Uouvio 
(Pas-de-Calais) 

Toulon 

(Kar). 

Die 
(Drame). 

TuHe 
(Corrèiê), 


Lunévilie 
(Mearthe). 

Pcrwci 
(Belgique). 

Caen 
(Cf^lvados). 


DATE 

da 
mariage. 


(   1117  ) 


mariAgtaal 

k  \*  cmmUob 

d*activit^  do  mtri , 

ou  Bombrt  d'fsikaU 

•zitttato 

6ê  «•  Biariag* 

•aUricar. 


19  apût 

181a. 

11  août 
i7§6. 

1 2  avril 
1825. 

i3  nov. 
1794. 

12  mai 
i83à. 


29  août 
i836. 

25janv. 
iti5. 

30  jany. 
1826. 

17  juillet 
1821. 

ià  mai 
1821. 

2G  juillet 
1811. 


3  2  mars 
170A. 

10  oct. 
»797- 

1 1  août 
1796. 


Plus  de  3  ans 
de  mariage. 

Idem. 
Idem.   , 
Idem, 


Plus  de  a  ans 

de  mariage. 

îdem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem, 


QDO-nri 

des 
p««Mons 
d'tprè« 

r«r- 

ticU  s» 
d»Uloi 

da 
11  avril 
i83i. 


4oo' 
àoo 

4  00 
i&OO 

iioo 
4oo 
4oo 
4oo 
4oo 
4  00 

4oo 
3oo 
aSo. 


DOmCILBS. 


I  v«ST« ,  a'^Uot  pooTYM  ei|  taapi  vtflç.  n'fft  pu  P«f9tb)a  4^  1* 
Yrilid33,         ^  ^  ^     ' 


Morixet 
[Gironde), 

Niort 
(Deux-Sevres), 

Vitry-le-Françata 

(Marne). 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin). 

Beangency 
(Loa^t). 


Bàoe 

(Algérie), 

Blidah 
(Algérie). 

Paris 
(Seine). 

Garnoules 
(Var). 

Valence 
(Drame), 

Tulle 

(Corr^ze). 


Lunëvillc 
(Mearthe), 

Paris 
(Seine). 

Caen 

[Calvados) 

44ch^aqce  nrofiovc^ 


éPOQUB 

de  jouissance 

des 

pensions. 


4  déc.  1845. 

4  nov.  1845. 

4  (é\.  i846. 
17  août  i844< 


Du  jour  qui  sera 
fix^  par  1«  mioUirr 
d«a  financca,  confor- 
roémenl  à  l'article  & 
d«  la  loi  da  17  avril 
i833  (a). 

17  sept  i845. 


26  nov.  1845. 

i5(?v.  i846. 
i5  janv.  1846. 

6  déc.  1845. 


Dojonr  qai  sert 
ûxi  par  la  ninitin 
desfio«ncn,con^o^ 
moment  i  1* article  i 
da  la  loi  da  17  avril 
i833  (a). 

25  janv.  i846. 


a 5  oct.  1845. 

17  oct.  i84S. 
|>arrwtW9  6  d«lâ 


Digitized 


by  Google 
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DATB 

aRCONS- 

-    •    -     - 

l 

NOMS  ZT  PaéHOMS 

NOMS  ET   PRixOMS 

1 

GRADES. 

de 

TAHCE8 

> 

des  militaires. 

la  oenetioB 

da 

des  veQYes. 

i 

i 

de 

àMê. 

dn  décès. 

9 
s 

• 

raetivit^. 

0 

Lairé  (Pierre-Fran- 

Sous- 

11  avril 

4mars 

Mort  en  jotais- 
■    1  • 

LioHARD  (Jeanno-Jo 

çois). 

lieutenant. 

i838. 

1843. 

tance  de  la  pen- 
iioD  deretmle. 

séphine)  (1). 

1 

LiâRDEAUx  (Michel). 

Idem. 

27  juin 
1829. 

4  août 
1845. 

Idem. 

Zeller  (Catherine) 

2 

PEiGiîé    (Ange-Nico- 

Garde da  g^DÎe 

4  janv. 

1 0  avril 

Idem. 

PiNGCET  (Pabnire)., 

las). 

de  i"*cluM. 

1845. 

1845. 

3 

GniMALDi  (François). 

Porfier-oniiigne 
d«  a*  classe. 

Le jour 
du  décès. 

]  5  juillet 

1845. 

Mort  en  pos- 
seasion  d«  droit» 
k  le  pension  de 
retraite. 

Defbndini  (Rose-€a 
tberine). 

4 

Dumas  (André-Jean- 

Gardiez 

28  juillet 

23  avril 

Mort  en  jonie- 

Dbhabck  (G^ettine-Éa^ 

Louîs). 

de  batterie. 

i8i5. 

1845. 

tance  de  la  pen- 
sion de  retraiu. 

;5 

Keene  (François-An- 

Sergent- 

2  2  mars 

18  juin 

Idem, 

HoGuiN  (Marie-Rose 

toine). 

major. 

i833. 

1845. 

(6 

Clerc  (Pierre).... 

Sergent. 

22  mars 
i845. 

i3déc. 
1845. 

Idem^ 

RoMiER  (Jeanne-Adé 
laîde)  (2). 

^7 

BiLLON  (Claude-Fran- 

Marécbal 

18  juillet 

7  juillet 

Idem^ 

Fret  (Anne-Margae 

çois). 

des  logis. 

i83o. 

1845. 

rite). 

J8 

GâUDÉ  (Jean -Fran- 

Idem, 

Il  juillet 

23  févr. 

Idem. 

Paris  (Marie-Thf 

çois). 

i835. 

4846. 

rèse-Angélkjae). 

^9 

Mâoroy  (Jean-Fran- 
çois). 

Caporal. 

21  janv. 

1837. 

1 5  août 
1845. 

Idem» 

Laillet  (Marguoite 

4o 

LoRiN  (Jean-Baptiste) 

Brigadier. 

16  juin 

18.U. 

28  août 

1845. 

Idem. 

Vabidirlaet  (Marie- 
Catberinc)  (3). 

il 

MÉTiLLOX  (Jacques). 

Idem. 

i6déc. 
i83i. 

Sdéc. 
1845. 

Hem. 

Merlat  (Jeanoe 
Françoise). 

42 

Arpage  (Etienne). . 

Soldat. 

27  oct. 
1834. 

i4  août 
1845. 

Idem. 

RocQUEz  (Marie 
Louise-Henriette) 

43 

DccoMBs    (Bernard] 

dit  DOEGAS. 

Idem. 

i5  fév. 
i83o. 

27  avril 
1845.' 

Idem. 

BuRG  (Anne) 

i4 

Mard  (Jacqaes-Casî- 

'    Idem. 

20  mai 

9  janv. 

Idem. 

JACQÙETTEditcCHAB- 

mir-Thomas).  • 

1837. 

•    i846. 

DONNKT. 

45 

RiEUK  (Pierre). ... 

Idem. 

i4  oct. 
1822. 

i3  nov. 
1845. 

Idem. 

Gros  (Jeanne-Al^ 
bert). 

(1)  Fille  «t  ép(jtose  df  Frakjati ,  .-  (a)  FîHe  de  FraUfeia,  .—  (3)  Le  mm  iUxi  Frenfaû. 


Digitized 


by  Google 
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'    " 

ARNésS 

NAISSANCES. 

DATE 

<fe 

dat 

iPOQUE 

■uriaga  ant^eoNS 
à  la  «auatioD 

'pauion* 
d-apr*. 

de  jouissance 

du 

d'activiU  du  mari, 
00  nombra  d'enfaaU 

l'ar- 
tidasa 

DOMICILES* 

des 

^t». 

Lieux. 

existanla 

de  la  loi 

mariage. 

de  ce  mariaga 
aatirieiir. 

du 
11  avril 
iS3i. 

pensions. 

4jmn 

Gnadolonpe , 

9  juillet 

Plus  de  2  ans 

25o' 

Paris 

Dd  joar  qui  far 

iSoo. 

tie  de  Cuba 
{Péutmion* 

1821. 

de  mariage. 

(Seine). 

das  financM  confoi 
marnent  i  l'article 

dala  loi  du  17  avr 
i8S3. 

i6mai 

[xToshemestroff 

11  mars 

Idem. 

260 

Sedan 

4  août  1845. 

1783. 

[Moselle). 

1817. 

(  Ârdennes). 

9  sept. 

Wizermes 

2 1  août 

Idem. 

3oo 

Zouafques 
(Pas-de-Calais), 

10  avril  1845. 

1794. 

(Pas^'Calais). 

i8i5. 

' 

i4  fëv. 

Pietra 

26  juillet 

Idem. 

125 

Prunelli 

1 5  juillet  1845 

1788. 

(Corse). 

1817. 

(Corse). 

âjanv. 

Cassd 

i4fév. 

Idem. 

125 

Angle 

23  avril  1845 

1773. 

(Nord). 

1795. 

(Vienne). 

Hnov. 

Ranzières 

6déc 

Idem. 

125 

Paris 

i8juin  1845. 

179». 

(M««e). 

i8i5. 

(Seine). 

16  mai 

GrëmMe 

8féf. 

Idem. 

100 

Avignon 

i3  dëc.  1845 

1801. 

(  RoyautM' 
Lomlardo-rinUien). 

1820. 

(Vaucluse). 

Il  juin 

Wingen 

1 1  sept. 

Idem. 

100 

Sni^-la-Gaaiauiie 
(Sarlke). 

7  juillet  1845 

1773. 

(Bas^Bbin). 

i8o4. 

, 

ï8oct. 

Marchiennes 

1  i  nov. 

Idetn. 

100 

Guignes 

23fév.i846. 

1789. 

(Nord). 

1810. 

[S.-et'Marne). 

10  mars 

VfllMOM-U-Fwl^ 

19  mai 

Idem. 

100 

i5  août  1845 

1790. 

{Anhe). 

1828. 

[Aahe). 

lï  sept. 

Turntout 

10  mai 

Idem. 

100 

Senne 

28  août  1845. 

»779. 

(Belrjiqae). 

1812. 

(Ardennes) . 

Sjnm 

Piney 

5  nov. 

Idem. 

100 

Piney 

8déé.i845. 

»778. 

(Atd>e). 

1795. 

(Atthe). 

i9  no\. 

Orange 

20  fév. 

Idem. 

100 

Cette 

i4  août  1845. 

1782. 

(Vaucîase). 

1802. 

(Hérault). 

io  nov. 

Toumay 

11  mars 

Idem. 

100 

Tonmay 

27  avril  1845. 

178J. 

(H.'Pyrénées). 

1801. 

(H.'Pjrinée8). 

8  mai 

Clermoikl-FMT«Bd 

2S  août 

Idem. 

100 

Montmorency 

9JanY.  18^ 

S. 

1786. 

1816. 

(Seine-et'Oisi). 

,. 

i8ao<ii 

Briançon 

12  oct. 

Idem. 

100 

Cette        * 

^^iéiliël 

.6. 

^74. 

(HaatesAlpes). 

i8o5. 

(Ué^t). 

,    ^•>J.TO'u) 

Digitized 


by  Google 
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es 

DATE 

CIRCONS- 

Gfi 

o 

nous  ET  PRixOMS 

HOMS  ETim 

'q 

GRADES. 

d« 

tAXCES 

s 

es 

des  miliUiros. 

laeecMtioB 

da 

des  va» 

-cia 

de 

ûie^ 

do  décès. 

46 

l'acUviU. 

Stolpe  (François).. 

Soldat 

25  nov. 

3ojanv. 

Mort  «n  io«U- 
•    1  * 

jACQCOTm   ! 

i83i. 

i845. 

Ma««  de  la  pen- 
sum de  retraite. 

hùoej. 

A? 

Arza;.i£z  (Pierre). . . 

Gendarme. 

loaout 
1828. 

28  oct. 
1845. 

Idem. 

CORLÉ  (VéfW 

48 

Dat.lrt  (Pierre).  .• 

Jdem, 

]5  août 
1821. 

i"janv. 
i846. 

Idem. 

RiBf  (Rems 

49 

Bblon  (Louis-Victoi- 

Idem. 

4  avril 

20  févr. 

Idem, 

L0N6AT  i1i 

re). 

^ 

i83o. 

i846. 

Louise). 

5o 

Blanc  (Jean-Baptist43) 

Idem. 

i"fév. 
i84o. 

25  avril 
1845. 

Idem. 

PANSfEUlBotiB 

5i 

Boofe  (Ferréol).... 

Idem. 

5  avril 

loianv. 
i846. 

Idem. 

HuBELOifto 

1820. 

52 

Colla RT  (Jean-Jo- 
seph). 

Idem. 

i^'oct. 
i834. 

1"  fév. 
j845. 

Idem. 

ABBâDIB(3fa« 

53 

DcBOis  (Pierre).. .. 

Idem. 

]  5  juin 
1828. 

1 1  fév. 
i846. 

Idem. 

hovvm  (i* 

54 

Haag  (Jeao-Georges- 

Idem. 

Le  jour 

2  fév. 

Mort  en  po»- 

GiMJLtif^ 

Louis). 

du  décès. 

i845. 

•enion  de  droiu 
à  U  pension  d< 
retraite. 

55 

HovsQVAiiit     (Colombàa- 

hleki. 

16  juin 
i834. 

20  déc. 

Mort  en  joole- 

ROCSSBâO  [^ 

Cbriiotthâmo-Joseph  ) . 

1845. 

tance  de  la  pen- 
sion de  retraite. 

zaïwe). 

56 

Le  Houistel  (Fran- 
çois). 

Idem. 

1 1  j^iin 
1849. 

3i  déc. 
i845. 

Idem. 

Licom  (H»««» 
tberiM.Wtti« 

5? 

LoLiviEn(Jean) 

Idem, 

1 0  sept. 
1824. 

17  juillet 
i845. 

Idem. 

Bwjsn  (Fna* 

58 

Penez    (Antoine -Jo- 

Idem. 

4  août 

1 1  août 

Idem. 

DOLLET   (i^ 

seph). 

i84i. 

1845. 

^9 

SAracERY    (Jacques- 

Maîtra 

3o  sept. 

23  fév. 

Idem. 

Nicolas-Joseph). 

ouvrier. 

i834. 

i846. 

scph). 

6o 

Webeb  (Louis)... . 

Idem. 

4  avril 
i834. 

22  mai 
1845. 

Idem. 

Fcfisa  {H»^^ 

6i 

KnoETTLEA  (Jean- 
Georges). 

Idem. 

6  juin 
ï84o. 

3  nov. 
1845. 

Idm. 

Zm  (Min*-^ 

1 

L. 

• 

^^ 

BSSiSS 

mS^SSBÊ 

^^w*^^ 

Digitized 


by  Google 
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[SSANCBS. 

DATE 

ANNÉES 

de 

mtnag«anUri«nces 

QVOTiré 

dea 
pennon» 

iPOODB 

i  la  catMtioB 

d'apria 

de  jouissance 

du 

d'aeiiviUdamati, 

l'ar- 

DOMICILES. 

Lieux. 

oa  nombre  d'eafanU 
«dsUoU 

licle  9  a 
de  la  loi 

des 

mariage. 

de  ce  mariage 
antérieur. 

d« 
11  avril 
i83i. 

pensions. 

Bar-le-Duc 

21  déc. 

Plus  de  2  ans 

100' 

Bar-le-Duc 

3ojanv.  i8à5. 

[Meuse). 

i8i5. 

de  mariage. 

(Mease). 

Locmanaquer 

23  fëv. 

Idem. 

100 

Hennebon 

tSoct  1845. 

[Morbihan), 

l82i. 

(Morbihan). 

Angoulème 

gjanv. 

Idem. 

100 

Ai>(!;ouléma 

l'janv.  i846. 

(Charente). 

1819. 

(Charente). 

ChaumoDtel 

5  mai 

Idem. 

100 

Bagnolet 

20  fév.  i846. 

[Seinc-et'Oise), 

1824. 

(Seine).     ' 

Pourcbaresses 

1 1  août 

Idem. 

100 

Pourcbaresses 

25  avril  i845. 

(Lo^ière). 

1816. 

(  Lozère) . 

Sffint-Girons 

3oniai 

Idem. 

lod 

Saint-Girons 

lojanv.  i846. 

(Ariége). 

i8o5. 

(ArUge). 

Bordes 

6  mai 

Idem. 

100 

Vie 

i^Cév.  i845. 

[H.-Pyrênées.). 

i8i3. 

(H.-Pyrénées). 

Périgueux 

20IK>V. 

Idem. 

100 

Périgueox 

11  fév.  1 846. 

[Dordogne). 

i8i5. 

(Dordogne). 

Bar-lc-Duc 

3fév. 

Idem. 

100 

Giromagny 

2  fév.  1845. 

(Mease). 

1816. 

(Hant-Rhin  . 

Laval 

3  ocl. 

Idem, 

100 

Laval 

30  déc.  i845. 

[Majenne). 

1811. 

(Mayenne). 

Aux-Rieus 

1*'  mai 

Idem. 

100 

Villedieu 

3i  déc.  1845. 

(  Mmche). 

1824. 

(Manche). 

Vierzon 

21  sept. 

Idem. 

100 

Vierzon 

1 7  juillet  1 845. 

(Cher). 

1819- 

(a.r). 

Baralle 

7  nov. 

Idem. 

100 

Baralle 

11  août  1845. 

{PaS'ile'Calms). 

i8oii. 

(Pas-de-Calais). 

Prix 

28  af  rii 

Idem. 

100 

Warcq 

23  fév.  iShe. 

(Ardennei). 

1807. 

(Ardennes). 

Rosheîm 

21  mars 

Idem. 

100 

Ottrot-le-Bas 

22  mai  i845. 

(Bas-Rhin). 

1827. 

(Bas-Rhin). 

Idem. 

12  noY. 
1823. 

Idem. 

100 

Boorscb 
(Bas-Rhin). 

9  nov.  1845. 

aaasss 

Total. . . 

17,875 

Digitized 


by  Google 


(   1122   ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  aa  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  Tépoquc  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois, 

Signé  LODISPHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Pair  (b  France,  àfinistre  Secritair^  Out 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 


N*  ao,8ii*  -*  ÛBDONNAtrcE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante^six  Militaires, 

Aa  palais  de  Neuilly,  le  lA  Juin  iSk^, 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et 
à  venir,  salut. 

Vu,  i""  les  articles  a5  et  36  de  la  loi  du  aS  mars  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a""  Les  titres  I**,  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83 1 ,  sur  les  pensions 
de  Tarmée  de  terre; 

3"*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

II*  La  fixation,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  &)nseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  pi^ésenie  ordonnance,  portant  le  n*  35  ; 

b"*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en  date 
du  6  juin  1846,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixa- 
tion, et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  moniantàla 
somme  de  soixautenleux  mille  vîngl-sept  fi*ancs,  sur  le  çrédijfc  d'ins* 
cription  ouvert  pour  l'année  i846; 

Sur  le  rappoH  ^e  notre  miuistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Nous  AVONS  ORDONNA  et  oaDOKJfOKâ  cequî  suit: 
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Art.  l*'.  n  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  d-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

3.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis* 
sance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de.ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  yn  certificat  du  sous-inten- 
dant mflitaire  de  leur  département ,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtcl 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avecuQe 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Tadminis- 
tration  au  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.,  afin  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

&.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
ice.  Ministre  Secrétaire  d 

Signé  A.  DE  Saiht-Yon. 


Par  le  Roi  :  le  Peur  de  France,  Ministre  Secrétaire  délai 
de  la  guerre. 


(i)  Lestitulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
<oit  près  dn  ministre  des  finance»,  pour  réclamer  leur  certificat  d^inscrip- 
tion,  qu'un  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  des 

lob. 
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ROMS  ET   méNOlU. 


Constant  (Joseph) 


3  Sabatier  (Marie- 
Jean-Baptiste). 

3  Vautrin    (Joseph- 
Parfait). 

4  Costa  (Jean^Raphaêl 
François  ). 

5  RoDDiER  (Cbarles 
Çngénie). 

6  DuTAL  (Dominique- 
Marie). 

Lemaire   (Pierre- 
Eugène)  (i). 

8  Benoit  (Joseph) . . 

9  Drogde  (Alexandre- 
Marins). 

Gerlowskt  (Charles- 
Christophe)  (i), 

CflARQoiLLON  (Jean). 

13  Gaigné  (Charies).. . 

1 3  Chbyallibr   (  Jean- 
Pierre). 

i4  Frénot  (Jean-Louis- 
Philippe). 

I  5  BoVCMK-DI-MomLATVCOITBT 

(Franfois-Th^dora). 

i6  0dbter    (Joseph- 
Ahcl). 

(i)  NftUiralM  Fnm^ 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 3  sept. 
1789. 

a  noY. 

1793. 
21  avril 

1795. 

8  fév. 

1788. 
a9ntar8 

1795 

23  juin 
178a 

37  juin 
»797 

7  juillet 
1798. 

2Q  OCt. 
1796. 

17  dëc. 
»79»- 
20  mai 
1788. 

39  août 
1795. 

19  f^v. 
1796. 

1*'  fév. 

1791- 
7Juin 
1786. 

l'ornai 
1786. 


Lieux. 


Hautevelle 
(H.'Saôhe), 

Grenoble 

(Isère), 
Paris 

[Seike), 
8tinl-Laiirent- 

de^Ccrdani 
{P.-OriettUle»). 

Paris 
[Seine), 

Idem, 


Cap  Dame-Mari« 

(/le  ^'DtmiR^utl). 


Montpellier 

(Hérault), 

Avignon 

(  Vaueluse). 

Rastemburg 

[Prusse), 

Uontarlot-lcs- 

Rioi 
(tfoauScoRe). 

Paris 
(Seine), 

Idem. 


Bourget 

(Seine), 

Bar-Ie-Duc 

(Meuse). 

Valence 
(Drame), 


GRADES, 


lannes»  etc. 


Capitaine  ad- 
judant de  place. 

Idem. 

Idenu 

Major  du  «•  r^ 
ra«nt  d*in£anterio  de 
ligné. 

Chaf  de  ImUiUmi 
a«  1 4*  riment  dla- 
fanUrie  de  ligne. 


Capîtaiae  au  17' 
régimottt  d'infante- 
rie légère. 

GapitaiBa  aa  59* 
rëgiment  d'iofaste- 
rie  da  ligne. 

IdMïii 

au  20*  idem. 

Idem. 

Capitaine  au  a  a* 
riment  d'infante- 

logera. 

Sons  -  liante oant 
an  59*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne. 

Capitaine  an  i** 
r^'ment  de  caira»- 
aiera. 

Lieotanant  i  la 
compagnie  de  gen- 
damMirie  de-  Loiret 
Cber. 

Idem  de  la 

Haute-Saône. 

Colonel 

du  génie. 

Colonel 
dartillerie. 


•flccttb. 


36 

35 
3a 
3â 
3o 


}6 


!    2!. 


3 
:  31 

7 


3o 


3i 


3o 


3o 


3i 


3o 


3o 


35 
45 


43 


i5 

181 


I 

I 


18 
16 
18 


13    ' 

3  - 


i5 


r  16 

ni 

38 
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6RADB 

m*noi 

ARTICLES 
de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  POSITION 

épOQCB 

sur  lequel 

a*k 

da  11  avril  i83i 

eUe  est  ré^ée. 

ftim. 

àetiteiucatioB, 

des  titulaires. 

actuelle. 

àélmt 
pemioa. 

Capkaiaa.  (Ayant 

1,896' 

9,.10et  11. 

Clemont-Ferrand 

En  activité 

26  mai 

plaa     d«     la     ans 
d'activité    dans    ce 
grade.  ) 

Idem. 

(«) 

(PBy^ZWme). 

àMetz« 

i846. 

j,633 

Idem. 

^aris 

Idem 

22  mai 

(«) 

(SeinA. 

à  Besançon. 

i846. 

Idem. 

1,920 

Idem. 

Idem. 

Idem 
à  Alger. 

9  mai 
i846. 

Major. 

1,888 
(") 

9  et  10. 

Lauterbourg 
(Bas-Rhin). 

En  activité. 

10  mai 
i846. 

Chef 

i,5»5 

Idem. 

Paris 

Idem. 

7  mai 

de  Ixitaillon. 

w 

(Seine). 

i846. 

Capitaiae.  (Ayant 

1,848 

9, 10  et  11. 

Idem. 

Idem. 

2  5  avril 

plue     de     19      aia 

(a\ 

1846. 

d'activitii    dant     «• 

W 

grade.  ) 

Idem. 

•  .476 
(«) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

9  mai 
i846. 

Capitaine. 

i,46o 

9  et  10. 

Meu 

(Moselle). 

Idem. 

28  avril 
i846. 

Idem. 

«.490 

,  Idem. 

Paris 

(Seiiie). 

Idem. 

29  avril 
184  6. 

Idem. 

i,3oo 

Idem. 

Antibes 

Idem. 

29  mai 

# 

w 

(  V<^r). 

i846. 

Sous- 

790 

Idem.     , 

Montarlot-1et*Iliox 

Idem. 

4  mai 

lieulenaut. 

•(») 

{ilamc'Saéne). 

i84G. 

Capitaiae. 

i,s6o 

Idem. 

Saint-Germaiu- 
en-Laye 

Idem. 

18  mai 
i846. 

Lieutenant.  (Ayant 

I.I88 

9,  10  et  11. 

Paris 

Idem. 

i4  niai 

plus     de     11     ans 
d'activité*  dant    ce 

M 

(Seine). 

i846. 

grade.  ) 

Lieuteuaut. 

ItOlO 

9  et  10. 

Montpellier 
(Hérault). 

Idem. 

23  mai 
1846. 

Colonel, 

3,000 

Idem. 

Le   titulaire   («ra 

Directeur  des  for- 

17  mai 

t,.\ 

connaître  ultérieure» 

tifications  k  Mont- 

i846. 

(«) 

ment  lo  lieu  de  sa 

pellier. 

résidence. 

Idem. 

3,000 

Idem. 

Valence 

Directeur  d'ortil- 

20  mai 

w  . 

(Drame). 

lerie  i  Méiières. 

i846. 

litim  ga«  \h  wHr»| 

;ttM«omi 

••Betroti  qa'4  di 

itwdajovoàls  tU 

vUif  àwt  M  njé 

d«  «oo- 
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1 

SEKTlCKi    1                                 i 

1 

'a 

NAISSANCES. 

craDES, 

eflcclifs. 

CAMMCXXS. 

TO 

nous  BT   P&ÉN0H5. 

1 

§ 
H 

K 

Dates. 

Lieui. 

armes,  etc. 

< 

.S 

K 

9 
0 
—> 

i 

< 

.Ë 

0 

S 

a 

j 

5o 

'7 

D«  SiniTtHAKn  (  Aafolne- 
Jeab-Fnuiçoii}. 

fi  niai 
1786. 

Saint-Loup 

(Tam^t-G.). 

Lit«C»ant-col*ncl 
d'.niUtri*. 

43 

7 

1$ 

7 

i8 

VuiLLEMOT  (Claade- 
Louîs]. 

19  avril 

1788. 

Vesoul 

(H, -Saône). 

Cber    d'escadron 
sa  1 0*  régiment  d'ar- 

liiierie. 

U 

1 

2 

10 

B 

5i 

»9 

LoRVAxs  (Jean^sar- 
Jo»eph-IIyacintlie). 

6  fév. 
'799- 

Lille 

(.>W). 

LieaUouit  an  3* 
escaflros     da     Irain 
cIm  équipages  mili- 
ta im. 

3o 

7 

18 

1 1 

B 

Al 

20 

MiCBEL    (  André-Jo- 
seph). 

2  moi 
1796. 

Bontl«res-asx- 

ChêDC* 

[Meurtke). 

Chinrrpien-aïa^or 
da  SS'rrgtmenid'in- 
Unterie  de  iigat. 

3i 

6 

»9 

7 

0 

38 

31 
22 

RiTALs   (Englebert- 
Charies). 

Berdonmer    (  Jean- 
François). 

7  sept. 

1783. 

s  oct. 

1792. 

Cambrai 
(Nord). 

Charleville 
(Ardennes). 

Adjudant  d*adn. 
nistralion    en    pre- 
mier  des    bdpiUni 
militaires. 

Sergent  an  5s*  ri. 

de  ligne. 

8 

»7 

23 

a 
3 

B 
B 

34 

33 

23 

LECàT  (Désiré).... 

17001, 

1790. 

Maubeuge 
(Nord). 

Maîtrs  annnricr  an 
9*  r^giaent  de  cha»- 
sews  à  cheval. 

34 

3 

3 

9 

B 

43 

24 

BuTTin  (François).. 

9  fév. 
1794. 

Cbavagniea 
(hire). 

Marickaldeslogû 
in    6*   régiment   de 
cliaseeors  à  cheval. 

32 

f 

*7 

8 

B 

35 

25 

26 

Revkl  (Jean-Marie). 

ViGHT   (Céleslin-Jo- 
seph). 

1 3  fév. 

1795. 
i5  oct. 

1796. 

Toulouse 

[H.-Garonne) . 

Aire 

(P.-de-Cal). 

fdem 
au  a*  idem. 

Maréchrl  des  lo- 
gi»  aa  8'  régiment  de 
liosaarJs. 

3o 

8 

6 

8 
18 

3 

B 

B 
B 

33 
3o 

27 

Guillaume  (JosepL). 

6  ocl. 
1793. 

Germagnat 
{Ain). 

Brigadier  an    1*' 
régiment  de  UncierS. 

3i 

p 

»7 

3 

» 

34 

28 

Bersardih  (Alexis) . 

1 3  oct. 
»794- 

GranjTM-     ' 
dc-Plombinw 

Adjudant 
aous-ofiicier. 

3i 

1 

6 

3 

B 

34 

29 

JoxQCET  (Jean-Frao- 

ttois). 

1 1  oct. 
i79i. 

Saint-Omer 

(Pas-de^Cal.) 

Sergent 

3o 

11 

3 

4 

t 

34 

3o 

ÉcAiiOU  (Loms).. . . 

1 3  avrii 
1793. 

S*-Étienne 
(Loire). 

Marchai  des  1^ 
gis  à  la  compagnie 
de  gendarmerie   de 
U  Loire. 

33 

6 

'7 

4 

9 

37 
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GfiADB 

ABTICLES 

ÉPOQUE 

ât9 

nXATIOI 

de  la  loi 

DOMICILB 

LEUR  POSITION 

de 

SOT  lequel 

d«U 

}eQi»aanc« 

AÎOI 

> 

«pplieablee 

des  titulaires. 

actuelle. 

delevr 

ike. 

efie  est  réglée. 

penaion. 

à  eetU  fixation. 

penaion. 

leté 

Lîeutenant- 

2M0' 

9  et  10. 

Toulonse 

Adjoint  M  corn* 

19  mai 

ce. 

coIoneL 

w 

[HoaU-Garonne) 

mandant  de  l'école 
d'arUlIerie  k  Meta. 

i846. 

Chef 

2,000 

Idem, 

Versailles 

Commandant  Tar- 

20  mai 

descadrou. 

w 

{SeiM-et'Oise). 

lilieiie  à  Cond^. 

1846. 

Lieutenant. 

i,o4o 

Idem. 

Fontainebleau 

En  activité. 

8  mai 

w 

(Seine-et-Marne). 

i846. 

Chirupgien- 

i,7a5 

Idem. 

Bayonne 

Idem. 

21  mai 
ife46. 

major. 

(«) 

(B,-Pjrénées). 

▲djvdant 

890 

Idem. 

Bordeaux 

Idem. 

19  mai 

dUdminùU-alioii. 

(Gironde). 

i846. 

S«rg«iit.  (Aywat 

3«7 

9,  10  et  11. 

Marsal 

Idem. 

21  avril 

plot     de     19     •»• 
d*activit^    dans    c« 

W 

(Meurthe). 

i846. 

grada.) 

Maître  armnritr. 

422 

Idem, 

Castre» 

Idm. 

3  mai 

(  Ayant  plus  de  |a 
aaa  d'activité   dan» 

(?) 

(Tarn). 

i846. 

ce  grade.) 

M  arachai  daa  logia. 

35o 

Idem. 

PontÎYy 

Idem. 

9  mai 

(Ayant  ploa  de  la 
ans  d'activité  daaa  ce 

W 

(  Morbihan  ). 

1846. 

gr-da.) 

^ 

Idem, 

336 

(«) 

Idem. 

Tarbes 
(H,-Pyrénées). 

Idem. 

26  avrii 
i846. 

Maréchal 

a  58 

9  et  10. 

Miramont 

Idem. 

21  mai 

des  logîs. 

W 

(Lot-et-Garonne). 

i846. 

Brigadier.  (Ayant 

296 

9,  10  et  11. 

Saint-Amour 

Idem. 

i*mai 

ploa     de     19      ans 
d'activité    dane     ce 

(af 

(Jara). 

i846. 

grade.  ) 

Adjudant  -  tous  - 

534 

Idem. 

Lyon 

Marchai    det  lo< 

29  avril 

officier.  (Ayant  plus 
lie  11  an»  d'activité 

'  W 

(Rhône). 

«a  à  la  EompagBie 
de   gendarmerie  de 

i846. 

daaa  ce  grade*) 

la  Haute-Loire. 

Sergent.  (  Ayant 

345 

Idem. 

Paris 

Oendarme    k    la 

16  avril 

plua     de     li     an» 
ractivtti     dan»    ce 

W 

(Seine). 

compagnie     de     la 

i846. 

rrade.  ) 
Marrchddealogb. 

37a 

Idem. 

Saini-Étienne 

Eu  activité. 

11  mai 

Ayant  pin»  de  la 
ma   d'acUviti  dan» 

w 

(Loire). 

i846. 

99  grade.  ) 

mdition  ^ne  lee  arHrages  ne  .  . 

•  (&)  Xileiii.  Celte  penaiott ,  dam  la  fixation  de  lan^e  il  a  ^t^  fait  application 

1»  B«  pMt»  t9ftk  rartidf  a7  da  U  mlaM  loS.  étft  camil^t  «Ttc  oa  traî 


qii'ii  èâjtt  4a  joif  •*  U  tfiakin  au»  M  ny^  de*  amiôlee | 
"*    "      '  '  '  '  ion  d«  rariîde  4  de  la  f oî  du 

traitiiUBt  ciyU  d'MlhM* 
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SKKTICXS 

\ 

2 

NAISSANCES. 

uuifim.1 1 

g 

GRADES, 

effectiû. 

a 

o 

« 

K 
O 

K 

3i 

NOUS   ET  PRÉNOMS. 

armes»  etc. 

___  ._^ 

1 

Dates, 

Lieux. 

c 
■< 

•5 

fi 
1 

m 
e 
< 

« 
•5 

! 

Parmentier    {  Nico- 

9 mars 

Saudange 

Maréchal 

32 

6 

16 

3 

f 

1 

las). 

1793. 

(Mearihe). 

des  logis. 

1 

3a 

Cohmeille    (  Louis- 
Joseph). 

4  juin 
1796, 

Bernay 

{Eure), 

Mii^ch.1  dei  lo- 
gis k  U    compagoip 
il«   gendarmerie    de 
l'Eare. 

3o 

1.3 

26 

B 

f 

1 

33 

Lafosse  (François). 

20  fév. 

Chassey. 

Idem 

32 

8 

»9 

4 

f 

1," 

1790. 

de  la  Seine. 

,  1 

34 

BoussARD  (Paul-Fran- 
çois). 

1  5  iov. 
1791. 

Nevers 

[Mèvre], 

Caporal. 

32 

9 

27 

3 

f 

',- 

35 

WoLPP    (François- 

5juillet 

Saverne 

Idem, 

3i 

p 

28 

3 

f 

1^ 

Antoine), 

1793. 

(Bas-Uhin). 

î  . 

36 

Lafosse  (Jean-Fraa- 

7  mai 

Framervilie 

Brigadier*  U  corn- 

32 

5 

26 

7 

',  • 

çois-Nicolas). 

^79^- 

[Somme], 

pagaie    de    gendar* 
inerte  do  la  Seine. 

3? 

MOCUGNER      {  Boul- 

lau). 

8déc. 
1793, 

Siinl-Gomiam- 

{Dordo^ne], 

Brigadier. 

32 

G 

16 

s 

'î  *' 

38 

NiOT   (Jacques). , . . 

7  nov. 
1793. 

La  Charité 

[Nièvre), 

Idem, 

33 

3 

16 

4 

• 

Il  '-' 
1  . 

39 

Barthélémy  (Pierre) 

22  oct 

F)iSiitDt'Gei>«ys 

Gendarme  à  la  com- 

3i 

6 

16 

8 

i!'- 

1794. 

[RaaU-Loirr). 

p^goie  de  la  Guadr- 

1 

4o 

Delespaul    (  César- 
JosepfiHenrl). 

5  mars 
1795. 

Lille 
(Nord), 

Idem 
du  Nord. 

3o 

6 

'7 

1 

1!.. 
1 

il 

Duhem    (lIubcrULc- 
pcUet  er). 

4  ïtiai 
1794. 

Paris 
[Srine), 

Idem 
de  rOrne. 

3o 

3 

36 

8 

1! 

43 

Fontes  (  Joacbim),  . 

3ojanv. 

A  Iran ce - 

Idem 

34 

7 

28 

3 

1 

\               / 

1788. 

Pcyrchrune 

[Avtyron). 

de  l'Aveyron. 

^3 

Girard  (François)  (i) 

1 1  mai 

1787. 

Tbairy 
{Sardai(^nc), 

Idem 
du  Rhône. 

3i 

6 

»9 

6 

1 

44 

GinAUD(Théofrèdc). 

1  2  sept. 
1794. 

Mooastier 
[[{.-Loire). 

Idem  de  la 
Haute-Loire. 

3i 

e 

16 

a 

t 

\b 

Marot  (Louis) 

27Janv. 
1794. 

Reaumur 

[Vemlée). 

Idem  de  la 
Chareiite-Inf. 

32 

6 

18 

3 

f 

■■ 

46 

TÉNÉGAt  (Mathieu). 

6  janv. 
1791. 

Ainbiaict 
{Tarn), 

hlem 
du  Tarn. 

3o 

7 

16 

3 

1 

4? 

TiNDS  (Pierre) 

1 8  mars 

Ippling 

Ideni 

38 

# 

.7   3 

t 

1. 

1788. 

[Moselle). 

de  la  Moselle. 

1 

1 

(i)  S^tftp«iirfiipi^d«>iiaUtMd«k 
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BASk 

GRAJ»S 

FIXATIOX 

AATICLBS 

.      ' 

iiPOQOE 

•  droits 

BUT  lequel 

de  le 

de  la  loi 
du  11  avril  i83i 

DOMICILE 

LBD&POSniOll 

joniseance 

pension 
retraite. 

eile  est  réglée. 

pension. 

appKcebles 
l  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

cieDDeté 

Mar^clialdMlog». 

354' 

9,  10  et  11. 

Bapaunie 
(Pas-de-Calais). 

Brigadier   à  la 

29  avril 
i846. 

service. 

(  Ayant  plna  de  19 
ans  d'activiU  dans 

(a) 

oompagnie  de  gen- 
dtnnerie  du  Paa-de- 

ee^ade.  ) 

. 

Calaia. 

Idem. 

Mar^V.lial 
4ea  logis. 

9»4 

9  et  10. 

Verneuîl 
[Eure]. 

En  activité. 

26  avril 
i846. 

Idem. 

Idem. 

3o3 

Idem. 

La  Villette 
[Seine].' 

Dans  ses  f9yers. 

6  avril 
i846. 

Idem. 

Caporal.   (Ayant 

io^ 

9,  10  et  11. 

Varzy 

Gendarme    l  la 

17  avril 

pltt«     dm      19     ans 
d'activit*     dana    ce 

W 

(  Nihfre  ]. 

Nièvre. 

i846. 

grade.) 

Saint-Etiènne 

Idem. 

Idem 

906 

Idem. 

Idem 

4  mai 

(«) 

(Loire). 

de  la  Loire. 

1846. 

Idem. 

Brigadier.  (Ayant 
plue     de     19     ana 
d*aettviti    dans    ce 
grade.) 

333 

Idem. 

Paris 
[Seine]. 

Dans  ses  foyers. 

1 1  mai 
i846. 

Idem. 

Idem. 

3oo 
(«) 

Idem. 

Limoges 
(Haate-Vienne). 

Gendarme    à    la 
oompagnie     de     la 
Hante-Vienne. 

12  mai 
i846. 

Jdem. 

Idem.    . 

3i8 

Idem. 

CbâteaurCbinon 

Idem 

16  avril 

\ 

(«) 

(mhvre\.^ 

de  la  Nièvre. 

i846. 

Uem. 

Gendarme.  (Ayant 
plna    de      19     ena 
d'activité    dan»    ce 

grade.) 

3oo 

Idem. 

Clermont 
[Pny-de^Dôme]. 

En  activité. 

28  avril 
i846. 

ïdem. 

Idem, 

Î70 

Idem. 

Marchiennes 

(Nord). 

Idem. 

1 1  avril 
i846. 

Mem. 

Idem. 

agi 

Idem. 

Trun 
[Orne). 

Idm. 

8  mai 
i846. 

Idem. 

Idem. 

283 

w 

Idem. 

Villefranche 
(  Àvejrron  ). 

Idem. 

i«mai 
i846. 

Idem. 

Idem. 

388 

(«) 

Idem. 

L'Arbresle 
(Rhône). 

Idem. 

6  mai 
1846. 

\dem. 

Idem. 

!l6l 

Idem. 

Yssengcaux 
(Haute-Loire). 

Idem. 

9  mai 
i846. 

Jdem. 

Idem. 

270 

(«) 

Idem. 

Marans 
(Charente-In^r.) 

Idem. 

29  avril 
i846. 

ïdem. 

Idem. 

258 

Idem. 

Valence 

Idem. 

Idem. 

w 

(Tarn). 

ïdem. 

Idem, 

3oa 

Idem. 

Forbach                Idem. 

i5mai 

■    - 

(«) 

(Moselle). 

i846. 

i)  à  U  eoiM 

Ulftm  <{»•  lea  air^ege»  ne  c«mi 

^•ncetont  qn*à  d< 

ite*  dQ  jour  ok  U  UlttJeire  auffk  fU  ray« 

dffC«l|. 

••  A'MlÎTiU 

. 

ïX'SérU 

h  ~  Partie  ftuppl. 
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NOMS  Et  P&iROllS. 


Blangboii  (Antoine). 
FoDAHOL  (Bnoe). 


BoxBBRGER  (  Fran 
çou- Antoine J.  ' 

Gabel  (Fcançois-Jo- 
seph). 

ScuMiTT  (  François- 
Joseph). 

VUtl^er  (Jean-Bap- 
09  te). 

Petbrs  (  Jean-Geor- 
ge») {')• 

GiLG  (  Nicolas -Jftc- 
ciues). 

botJCHBT  (Jean- 
Alexandre). 


Benoist  (Prosper- 
'    Désiré). 

Lesourd  (Joseph). . 


Beaupré    (  Antoine- 
Néfestant). 


60  Cadot  (Pierre).  • . 


il)  NatttraHf<  FraD'((aii« 
•)  A'  1«  condition  qa«  1m 
u  d'acUviU.  —  (M  SanC 


mausahces. 


Date». 


afév. 
1793. 

3%. 


1794.       (HérmUt), 


10  ma; 
179^- 

16  mars 

1798. 

4rév. 

179a. 
19  avril 

1797- 

i5  mai 

,  1786., 

i7Juin. 

1794. 

2 1  août 
1784. 

i6fév. 
1794. 

iomars 
Ï797- 

i6juiH. 
»799- 

9  mai 
1800. 


I4enx. 


Langogne 
[Lozèrt], 

Paulhan 


Mollkirch 

[Bas-Bhin). 

Boersch 
{Bas-Wiin). 
Klingenthal 
(Bas-Rhin), 

Havre 

{Seine-Inf.), 

Cologne 
(Prasse). 

OrschMÔr 
[H.'Rhin). 

Marseille 
(B.-da-IUtône) 

Paris 

(Seine), 

Tours 
(Indre-ét'L.)* 

Saintes 
(CAar.-in/). 

Cancon 

(Lot-et'Gar.) 


Garde 
municipal. 

Adjodant  •oa*K>ffi- 
ctc*  «tt  1  **  r^ÎBoat 
d'artflltrte. 

Mattra  onTrîar  da 
maAulaclmrMOTyales 
d'armat.  • 


GRADES, 

ann^,etc 


Idem. 


Oavrinr  de 
factarta  f  dy«lastl*ar^ 
maa. 

Sergent -major. 


Maréchal 
des  logis. 

Sei^ent 
infirmier  major. 

Capitaine 
d'infanterie. 


Liaotonaai-aoloBel 
da  cavaleria. 


Capitaiae 
de  cavalerie. 

Lieutenant 
de  cavalerie. 

Sous-lieutenant 
de  cavalerie. 


7\ 

Ci 


33 
3a 

33 

32 
32 

3ol 
3o 
3o 
3o 

3o 

3o 
3o 
3o 


n 


I 


i 


arr^ragw  na  commanaaront  qu'à  datar  da  jour  o&  la  tîislaira  aora  «te'nf 


da  ioldt  da  cong4.  Dan»  catto  paaatoA 


ik)  SanC  didaciion  das  aouamea  <}ve  la  titalaira  aorati  parquas  dapatsla  6  •fntii*^ 
Dan»  catto  paaatoA  éat  conibûdaa  c#«  dt  X5d  ftHAe»  qti  W<tÀ  mmièkk  *"* 


Digitized 


by  Google 


U«85o. 


BASE 

les  droits 

lapensioa 

(retraite. 


GAADfi 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Garda  nuiQtcipal 
(  Ayant  pJnt  de  is 
ana  d'activiiti  daoa 
ce  krada.  ) 

Adjudant-  SOI 
officier.  (Ayant pin» 
de'  la  aos  d'activité 
da«s  cm  grade.  J 

Mahra  ouvrier. 
(  Ayant  p)oa  da  13 
ana  d'activité  dana 
ca  grade.  ) 

Idem, 

r 

Ouvrier. 


Sergent  -  major. 
(  Ayant  plas  de  is 
ana  d'activité  dans 
ce  Krade.  ) 

Maréchal  de*  logis. 
(  Ayant  plu  dt  ift 
ang   d'activité  dans 

pade.) 

Sergent.    (  Ayant 
ploa     de      13     an» 
d'activité    dans 
grade.  ) 

Capitaine.  (Ayant 
phia     dto     1^     ans 
d'activité    dans 
grade. ) 

Lieutenant  -  colo  - 
nel.    (  Ayant    pli 
de  la  ans  d'actirité 
dans  ce  grade.  ) 

Capitaine.  (  Ayant 
plus     de      la     ans 
d'activité     dans 
grade.  ) 

Lieutenant.  (Ayant 
plus  de  13  ans 
d'activité  dans  ce 
grade.  ) 

Sons.-  lieutenant. 
(  Ayant  plus  de  la 
ans  d'activité  dan^ 
ee  gradK  )     ' 


nxAitos 
delà 


(  ii3i  y 

ARTICLES 

de  Ulot 

du  11  avril  i83i 

applioaUaa 
à  cette  fixation. 


W 

w 
w 

323 

225 

384 
W 

Sgo 
(») 

354 
W 

1,740 


3,178 

w 

1,452 

97s 

M 
744 


9, 10  et  11. 


Idem, 


Idem, 


Idem, 


9  et  10. 
Idem» 


Idem* 


9^  10  et  11. 


Ideti 


Iden> 


Idem, 


Idem, 


Idei 


POIUCILE 

des  titokôres. 


Paris 
(  Seine), 

Paulhan 
(HéKauU). 

Mutzig 
(  Bas'Rlùn  ). 

Paris 

[Seine], 
Klingeqliial 
(Bas-Rhin), 

Paris 
(Seine), 

Idem, 


Idem. 


L£UE  POSITION 

actuelle. 


Idem, 


Idem, 


Tours 
(  Indre-et-Loire), 

Saintes 
[Cheurcnte-Infér] 

Moûflanqain 
(  Lol-el'Garonne) 


En  activité. 


Idem, 


En  activité 
i  Mutzîg. 

Idem 

à  Châtellerault 

Idem, 

Présent  à  la  i 
Mnpagnie  de  ao« 
oIBoers  vétérans. 

Idem 
à  la  4*  idem. 

En  activité  k  Th^- 
pital  militaire  di 
Val>de4kice. 

Jouit  de  la  solde 
I  ^ooogé   (  ord 

nancca  des  11  aoAt 
3o     aepiamlire 

i83o.  ) 

Idem. 


âpo^CE 


Jouissance 
délai 


Idem* 


Idem, 


Idem, 


21  mai 

1^46. 

11  mai 
1046. 

9  mai 
i846. 

i^roai 
i846. 

7  mai 
i846. 

a  5  avril 
i846. 

i5mai 
i846. 

3o  avril 
i846. 

6  avril 
i846. 


«arril 
i846 


Idem, 


Idem. 


9  mai 
1846. 


^9>  t(  que  la  présente  annale.  —  (c)  A  la  condition  cpie  lea  arréragea  «e  commenceront  qu*à  dater  en  jour  où  le 
■latre  auru  etaaé  de  tece«oir  la  solde  de  çoogi,  —  (d)  Sauf  déductioa  dés  somme»  q««  1«  titulaire  aurait  perdues 
P«4  1«  ^«r  «xril  18&6 ,  à  titre  d«  solde  de  congé. .—  (e)  &v4  d^ductioa  iXu  toames  que  le  titulai^eaurait  perdues 
^1«9  m«{  iaÀ«,  Il  tHre  desolde  de  bougé. 
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NOUS  ET  PRÉNOys. 


Grabowski    (  Âdtm 
Charles). 

PiiUBR  (Jean -Bap- 
tiste-Nicolas). 

DcssADssBT   (  Louis- 
Charles). 

CODLON  DKSROGHSnS 

(Jules). 

RoDsisELLE    (  Marie- 

Claude). 
SiMu.  (  François-Ma- 


ItAtSSAUCES. 


Dates. 


1  juia 
»797- 

19  août 
>79>- 

24  sept. 
1797- 

1 1  juin. 
i7a6. 

lomars 

1796. 

23  juin 

1788. 


Lieux. 


Paris 

[Semé). 

Idem. 


L»  Cha*  pagne, 

C0Q1I|I«II« 

de  MIHiiret 
(AfaiicA*). 

Mayenne 

[Mayenne), 

Strasbourg 
[Bas-Rkm], 
La  Calmette 

[Gard). 


GRADES, 


armes,  etc. 


Chef  dfl  bataillon 
d'infanUrie. 


Major 
d'infaotcrie. 

Capitaine 
d^infanterie. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Idem, 


Lieutenant 
de  cavalerie. 


I  I 


(a)  Sftof  d4dacltoii  des  lommea  que  le  titolaîre  atirait  pcr^ea  deptiîa  la  s6  janvier  i846 ,  à  libt^»^ 
activité.  —  (6)  Sauf  dMnctba  des  somnes  que  le  iUalaire  aurait  perçaes  depuis  le  6  avril  iâi6,  iUnH 
BoaHicUvil^.  (c)  Sauf  déduction  dw  aommea  que  le  titulaire  aurait  perçues  dapms  le  1*''  avril  i&iS,tu7i 


N*  aOt8i2.  —  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pemm 
de  retraite  à  trente  Militaires. 

Au  palais  de  Neuillj,  le  li  Juiù  i846. 

LOtJIS-PHILIPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  présents  eti 
venir,  salu-i. 

Vu^  !•  les  articles  a5  et  a6  delà  loi  du  a5  mars   1817,  et fï- 
ticle  3  de  Tordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a'  Les  titres  I*',!!  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  1 83i ,  sur  les  pensa* 
de  Tarmée  de  terre; 

3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mi- 
taires  au  trésor  public; 

^  4'  La  fixation ,  arrêtée  d'q)rès  la  révision  dû  comité  du  Oati 
d*état  attaché  au  déparlement  de  la  guerre,  des  pensions  de  retra^ 
oomprises  dans  la  présente  ordonnançât  portant  le  n*  36; 
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by  Google 
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ORM>E 

ARTICLES 

» 

ipOQCE 

de  la  loi 

DomaLB 

LEUE  POSITION 

d« 

sur  lequel 

d«la 

Ja  11  avril  i83i 

onissan^ 

elle  est  réglée. 

pmmiM. 

applicables 
à  ceHe  fixation. 

des  titolàires. 

actuelle. 

de  leur 
pension. 

Chefdeb«i«iHoii. 

3,Ol5' 

J,  10  et  ,11. 

Paris 

Jonit  de  U  solde 

a6janv. 
i8à6. 

(  kyuil  plM  d*    19 
an*    ^ttlUiU   daos 

w 

{Seine). 

de  non-activité,  (tei 
éai9maii83^,) 

c«  grade.  ) 

Major.     (   Ayant 

s,oS5 

Idem, 

.    Ideou 

Idem. 

Idem. 

phis     de     19     aoa 

/«\ 

1 

d'activiU     dau    «e 

w 

gf.de.  > 

Capitaine. 

9  et  10. 

Idem. 

Idem. 

6  avril 
i8â6. 

Capiuiae.  (Ayant 

1,524 

9,  10  et  11. 

Mans 

Idem, 

i"  avril 

pliu     d«      19     ans 
d'acUvitë      dan*    ce 

w 

f 

[SarlU], 

i846. 

grade.  ) 

Capitaine. 

i,a5o 

9  et  10. 

Provins 

Idem. 

16  mars 

(j) 

[Seine-el-Mame). 

i846. 

Lieutenant 

8io 

ItUm. 

Montpellier 

Idm. 

Somars 

Total  . . . 

w 

[}ïérauUY 

ûre  aarajl>per(aes  d< 

pais  le  16  mars  i84 

18A6. 

$,iU(re 

62,027 

.  —  (d)  Sauf  dcidnct 

on  des  son 

unies  que  le  iitali 

D-acliviié.  —  (e)  Sauf  diducliou  des  aoinmea  qoe 

le  titulaire  aurait  pc 

r^es  depuis  le  So  ma 

irt  ia46. 

de  non^^etivit^. 

•  1 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en  date 
3  juin  18/16,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
3n,  et  la  {>ossibili(é  d'imputer  les  pensions  proposées»  montant 
omme  de  dix  mille  quatre  cent  un  francs,  sur  le  crédit  d'ins- 
on  ouvert  pour  l'année  i846; 
r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

DS  avons  ordonné  et  ordonno^ts  ce  qui  suit  : 

\T.  1"".  Il  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dé- 
niés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
ément  aipc  indications  de  ce  tableau  (i). 

Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  du  payeur, 
•rës  db  ministre  dés  finances,  pour  réclamer  leur  certificat  d*inscrip- 
qu'uQ  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  de9 


Digitized 


by  Google 


(  ii34  ) 
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nous  ET  PRÉNOMS,  i 


D^vdldeh  (Jaccpes- 
Benoît-Xavîer). 

Lauhe  (Louis) 

NMin  (Mathieu). .. 

Topfc'BR  (Christophe) 

bbcDÉ  (Gilles-Aane). 

Loans  (Antoînc-Pîer- 
rè-Marie). 


PlIiHARD  (DomiDÎ- 
que). 

GuAHSBAs  (Mathias) , 


i3 


HmwirRz.  (Charles- 
FràD'çoîs' Joseph  ). 

Kretz  (François-An- 
toine). 

Hochet  (Louis-Éme- 
lie-Joseph  ). 

Aïzàç (Antoine)  •.. 


Feixrata.  (Ji^cqnes). 


HAISSANCES. 


Dates. 


2  ayrii 
1816. 

iSmai 
i8id. 

34  juin 
1833. 

ioct. 
i8i5. 

ytiov. 
1809. 

a  oct. 
1831. 


i4  août 
1801 


36  juin 
1819. 


i9)uiû 
1809, 


16  DOV. 

i8ii. 

'JTD9T$ 

1793. 

I7juijl. 

1817. 

3o  oct. 

1819. 


Lieux. 


Lederzeele 

.  (Nord). 

Argeliers 

(  Aude  ). 

Breuiiaufa 

(H. -Vienne), 

Moliinfdd 

(Pmsse). 

Betton 

(lUe-ét-ViL) 

Saint-Brieuc 
(Côteé-da-N,) 


Narcastet 
(D,-Pjrénées). 

Paris 
.(&«). 

Saint-Omer 
(P.^dt'Calah) 

Schoenau 
(Bas-Rhin), 
tSaintOmor 

(P,-de-Calais) 

^•laa,  comnABc 
d«  Motte 

Eogentui 
(Ùas-fihin). 


GRADEa, 


armes,  etc. 


S«Tg«ntaa  96*1^ 
giment  d'iafanlerie 
d»  ligne. 

Idem, 

Soldat  an  a*  r^ 
giaienl  d'infaoteri^ 
\éght; 

So1d«t  au  i*  i4- 
cimeot  de  la  légîoD 

Soldat  i  la  s*  com- 
pagnie da  fnilipn 
de  disc^>UiM. 

Sergent -foarrier 
an  <to*  de  ligoe. 


Caporal. 


Soldat  a  la  9"  eom 
kgnie   de    fi 
»  discipline. 


nagnie  de   foaiHen 


Soldât  n  4S*  ré- 
rimeot  d'infaotcrip 
le  ligne. 

Idem 
au  58*  idem. 

Idem 
au  65*  idem. 

Lieutenant  aa.i  3* 

régiment  d*ÎBfàDte- 


Soldât 
au  i6*iim. 


SIRTICt» 

effet  lift. 


2  4 


25 


33 


i4 


(1)  SVst  poQnrn  près  da  mtnietre  de  la  Justice  pour  obtenir  des  lettres  de  naior^Li^Lioa. 
^     (a)  A  la  condition  que  les  arrërag«  ne  commenceront  qu'à  dater  du  joor  oà  le  titulaire  atfs  •"  '^^ 
tr^lee  d'aeiÎTité  ou  qu'il  aura  ceas^  d  iin  traita  dans  on  hôpital  militairn.  —  (h)  A  la  eonditieB^ 


Digitized 


by  Google 
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.. 
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^  .  . 

«RADS 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 

do  la 
penaipn. 

ABTICLES 

daUloî 

da  11  avril  i83i 

appIicablM 
à  cetta  fixation. 

- 

DOMICILE 

des  tîtiJairês. 

LWH  POSITIOX 

actuelle. 

Sergent. 

4oo' 

i5èti8. 

Lederxeele 

(Nord), 

En  activité. 

Idem. 
Soldat, 

4qo 
3oo 

Idem. 
Idem. 

Àrgeliers 

(lude) 

BreUilaufa 

(Haute-VieTuit). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Strasbourg 
(Bof-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

3oo 

Idem. 

Rennes 
[lUe-e^-VUmne), 

Idem. 

»-        Sergent- 
^        fôurtier. 

4oo 

Idem. 

Saint-Bneoo 

(CâUS'du^^ord), 

Idem. 

•-      Ctporftl»    (Ayant 
te  plut  d«  i  a  *a«  ^'«ctK 
a-  vit^  d*D*  œ  gr^àe.  ) 

,4o8 

11»  iSet  18. 

Saintei-Locie- 
4»-T«iUno 

f«Mnfagiii«  4«  h 
Corsa. 

Soldat. 

les 
de 

Zoo 

i5  et  18. 

Paris 

[Seine). 

En  activité. 

îV           Id€m. 

eut             • 
'oti 

«73 

16  et  18. 

Sain^-Omer 

[P.'de-Ckdais). 

Idem. 

Idem. 

Prie 

3oo 
3oo 

Idem. 
Idem. 

Alger 

{Afrique). 

Saînt^ûmer 

[P.-de'Calaii), 

Dans  ses  foyers. 
En«ctiyité. 

i  i»-     Lieutenant 

acQB 
oloe 
dNiD 

1,180 

(*) 

Idem^ 

C^tors 

Idem, 

»^ti.        ^olîat. 

perte 
re.      ^ 

310 

IdeiL 

La  Frîml)o}le 
(Mèurthe). 

Idejn. 

naarorii  ^'àdatar  da  jotr  mU  iitobira  anra  ^Mvida»  caoâr^laa'd'acAiTit^  ••  aaff  ^a«tiM  d 
penâaptliaqMttaa,  d^niaatila  ifà^ » iàjcaf  MiMÙU  dans  ifc  Kôfital aûUtain.  ^^ 
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Thiébact  (Domini 
qiie).    .*     ■      • 

BelIoxe  (Jean -Bap- 
tiste) (î). 

BiJRTWEisTER  (Charfes- 
Frédéric)   (i). 

RoszMANN    (  Benoît  ) 

Lerch  (  Michel  ) , . . 

Bré<;eon    (  François- 
R4né). 

Dep Vîpfctt  (Fidel- 

Louis  ) . 
Bourdon  (  Si  1  vain). 


Radxt  (Hugues).. . 
LAUfiAT  (  Jean  ) 

Ceccai/DI  (VtltNre).. 

.\UuiE  (Françoia- Vic- 
tor) dit  Lepiney. 

FEnBAND  (François- 
llrbain). 


NAISSANCES. 


Dates. 


2  4  mai 
i8io. 


21  mai 
i8i4. 

5  mai 
i8i4. 

Jour 

et  mois 

nop 

i8i3. 

i"  jlîin 
i6i3. 
4  oct. 
1819. 

8  ftvril 
1818. 

28  flOV. 

1821. 


27  juin 
1814. 

10  mars 
1794. 

2  5  arri) 
j8i3. 

16  juift 
1819. 

20juil!. 
1811.. 


Lieux. 


Xertigny 
{Vcg»). 

Dulcedi 
(Piémont). 

Gârtz 
[Prusse). 

Goettveiler 
[Bavière]^ 

Haogen 
(Bas-Rhin). 

Hiric 
(LoireAnJer,), 

Saints- Marti- 
Cappel  (Aorte). 

Louréoaeix- 
SainlrPieir^ 
.    [Croate). 

Bréihenay 
(H.-Marney 

SaÎDl-Remy- 
dn-PIeÎD 

(  nit-tt^ihu*  ), 

Evisa 
(Conc). 

Urville 
(  Calvados^, 

Avignon 
(  Vwthse). 


GRADES, 

armes,  etc. 


Soldat  aa  i*  b«- 
uUloQ  d'in&Bterie 
l^n  d'ATriqae. 


Soldai  n  f  *  régi. 
m«Bt  de  la  iégidta 
étrangir*. 

Idem. 


Idem. 


Soldat  aa  i*'  r^ 
gimeolde  dragoaa, 

Soldai  an  i3*elia»- 
»tan  à  theval. 


Soldat  an  3*  ri- 
gimeul  de  Lnaaards, 

Idem 
«u  5'  idem. 


Soldat  au  3*  régi- 
ment de  ckaMenr» 
d^Afrigae. 

Sergent. 


Caporal  an  l>at«il 
loa  de  volitgears 
cortea. 

Brigadier  an  i3' 
régiment  d'jarlille- 
rie. 

Maréchal  de«  lo- 
gis  au    i4*  îdaM 


SEETICmS 


10 


i\:- 


i)  S'est  poiir\  a  pria  dn  ministre  de  la  jnsUce  poor  obleair  des  lettres  de  natn««JisatJofl. 
a)  k  la  oMditiM  «m  lee  andrages  ne  coaim«iic«roiit  iivVdatw  d«  ion-  o«  U  tii^sin  i 

"   •  •         féav      •  •  '        •       


Witj»^' 

tr^lM  d'êctivj||||p  ^'il  «vn  c«e«iî  a'4ire  Irantd  daju  na'hApital  njiitîSire.  ^  (k)  A  1«  «MdiiÎM  ^  W^^ 
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BASE 

des  droits 
i  la  pension 
de  retraite. 


BlncnresetiD» 

ibpwte  absolue 
it  ras«g«    d'un 

Idem» 


lafimités  jv«- 
laâw  à  la  pt rte 
^ne  de  l'usage 
j'na  memlir*. 

BleMar««etio-| 
^téi  ÔTalu^ 
^Ubertcakaolue 
i»  l'aMga  d'un 
Maire. 

Idem, 


Infirmilëséva- 
Imc»  i  la  perti 
>Waed«rn>agf 
Sm  ntembre. 

Idem. 

BleMnrwetio 
fnùtM  ^valuiea 
>iaptrU«baola^ 
i»  roMge  d'un 
Mabra. 

lafirmîliaira 
•"«w  i  la  p«rt« 
*I«>bi«daruwg« 
f  on  membre. 

BleMareaetin' 
fcmit*»  fv:)liyéos 
■1«  parte  abaolne 
*•  l'oaag*  d^MO 
•Mibre. 

I     Idem. 


Idem, 

Infimâtis^Ya- 
l»^e«  à  Ir  perle 
*^aedéraaagt 
4'u  aaabra. 


sur  lequel 
die  est  réglée. 


Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 


SergMii.  (A^nt 
plut  de  la  anad'acll' 
viU  dans  ce  grade.} 


Caporal. 

Brigadier. 

Maréchal 
dea  logis. 


riXATIOl 

dalt 
p«BUon. 


{  n37  ) 

ARTICLES 

de  U  loi 

du  11  avril  i83i 

applicables 
ï  cetU  fixation. 


«73' 


»9o 

w 

,75 

(») 

960 

(») 

243 

w 

23o 

w 

3l3 

w 
w 

388 

w 

iSo 
(«) 

3io 

(a)- 

3lQ 

w 

4oo 


16  et  iSL 

Idem. 
Idem, 

Idetn. 

Idem» 
Idem» 

idem. 
Idc'm^ 

hlem. 
Il,  16  et  17 

16  et  18. 
Idem. 
Idem, 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Xertigny 
(  Vostjes). 


Draguignao 
(Var). 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin). 

Paris 

(Seine). 


Haegen 
(DiU'Bhin). 

Héric 

(  Loire-Injér.  ), 

Sèinît'Uàrit-Okfpd 

[Nord). 

Lovrdooeii- 

Saint-Pierr* 

(CrevM). 

BraoX'le^hatel 
{Haate-MArne  ). 

Cbèteaulin 

(Pinisiiré). 


ïvîsa 
(  Cône  ). 

Falaise 
(Cakttdm)» 

Avignon 
(  Vaacbuey 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


ÉPOQCE 

d« 

joaiaaoee 

d«  l«vr 

pension. 


^o  activité. 

Idem, 
Idem, 

Idem. 


En  snbsisUnce  a« 
h*  régimant  de  lan- 

£a  activité. 


Idêm^ 
Idem. 

Idem. 


Gendarme  à  là 
compagnie  du  Finis- 
tira. 


Eh  aotivifë. 
Idem. 
Idem, 


i5mai 
i846. 


16  avril 
i846 

17  avril 
i846 

5  avril 
i846. 


aSjuill 
1844. 

3  5  avril 
i846. 

limai 
i846. 

5  avril 
i846. 


Idem, 

6  avril 
i846. 

Idem. 


4  mars 

i846. 

7  mai 
i846. 


B«  conmencerODt  qn'à  dater  da  jonr  où  le  iîtnUirtt  anra  '^id  ny4  im  coatrMas  d'activité,  «t  sauf  dâdvetioo  du  prix 
^'ymnim  |>«idaAi  let^MUes  ,  dep«w  coM«  épt^t  U  vaf  éii  traiU  4aoa  oa  hApilal  aUitaira. 
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27 
28 

3o 


NOMS  ET  PnilfO^S. 


tukiOfERER  (Andrès). 


LioN  (Jean-Baptiste) 

Beycr   (Pierre -Sta- 
nislas). 

HoLOT  (Josepb)... 


HAISSANCE9. 


Dates.         Lieux. 


7  mars 

1806. 


70ct, 

1786. 
27  juin 

i8i4, 
24  mai 

*794- 


Boerscli 

(Bas-Rhin). 

Gfaarleville^ 

(Ardepnes), 

Turckhcim 

[Raat'Rkin). 

Tournes 
(Ardennes)^ 


GRADES» 

armes,  etc* 


Maîtrt  oirvritrd« 
■lanafacturM  roydflft 


Idem, 

Maréchal  (!«•]( 
0a  aa  6*  r^ginent 
do  boMarda. 

Caporal. 


•BKTICBt 
«ffKtilt. 


i4  3 


33 


2.  Ces  peiisions  seront  inscrites  au,  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Ayant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  jles  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous^inten- 
dant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides»  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  t^àitemeot  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  poi^r  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  ladminis- 
tratiom  da  corps  dopt  ils  ont  fait  partie,  etc.  afip  qu'elle  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pen^iM^ 

4.  Nos  miniifbres  seoi^tâires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  ^  clMK;an  en  ce  qui  i^e  cônceroe,  4?  Vis^écution  de 
lia  présente  <)rdoDÉianee,  qui  sera  insérée  au  Bûliietiii  des  lois. 

.    Signi  LODIS-PmLIPPE. 

V$rle'R(ÀiUPakd^F^oe,MmHre5ecriUmdétâJl 
de.ltL.^rr0, 

^______  Signe  A.  PB  Sairt-You. 
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GRADE 

ARTICLES 

^:po 

rix&Tion 

de  la  loi 

DOMICILE 

LEVn  POSITIOH 

d 

sur  lequel 

delà 

do  11  avril  i83i 

jOQtS 

elle  est  réglée. 

pansion. 

appUcablfs 
àcctto  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

d«i 

pcnt 

•a- 

Maîlr«    oavrier. 

àSo' 

Il,  i6el  17. 

Ottrol-le-Haut 

En  artiviié  k  ia 

7a 
18 

tc 

(  Ayant    plof  d«   19 

M 

[BaS'Min]. 

ètfainufactare  rojaU 
d«  CkâlallerMilt. 

ce  irratlc.  ) 

Wcm. 

4So 

liiiA. 

Châtelleniuh 

(Virnne). 

Idem. 

Jdi 

Uarécbal 
(les  logis. 

200 

(a) 

17  et  18. 

Xurckbeim 
(Haut-Rhin). 

En  activité. 

5a 
18 

l 

G»poral.  (Â^nl 
plus  do  la  agt  d'ac- 
ti vite  dans  c« grade.) 

Total.... 

Ï89 

Il,  17  et  18. 

Cliarleville 

l5  £ 

^S. 

w 

{Ardentes). 

compagnto  du  Pas- 
de-Calais. 

18 

io,4oi, 

sndilion  (]ti«  ies  aor^ragcs  no  coromenceronl  oa'à  dater  da  joor  où  la  tltolatro  aura  iU  ray4  des  cont^ 
«  (|u'li  aura  cei^é  d'être  traité  dans  an  liôpàal  inilltairo. 

I  ■  I,  '  !  _      f  .1         -— j 

20,Si3.  — »    Obdownanqb  jou    Roi   qai    accorde   des    Pensions 
di  retraite  à  soijcante-six  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i4  Juin  i846. 

LOUÏS-lPflILDPPE,  Roi  ma  Français,  à  tous  priésénts  et  à 
lîr,  SALUT. 

Vu,  1*  les  ariicies  a5  ef  a6  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  Tar- 
ie 3  de  r ordonnance  du  ao  juin  suivant;  ^ 
3*  Les  litres  I",  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
Tartnéë  de  terre;                             .      , 

3*  Les  lois  sur  \cs  crédits  affeqlés  à  Tinscriptioa  dès  pensions  mili- 
res  au  lré$or  puWic;  i 

4**  I^a  (iNation ;  tirrêtée  da^rèis  la. révision  du,  comité  du  Conaeil 
ïtàtaitlaphé  a^  département  de  In  guerre,  des  pensions  de  retraite 
mpriee»  dans* la  présent 0  ordonnance,  portant  l,c  n*  Sy; 
5*  L*avis()e  notte  ^lini^l^e  secré  la  ire  d'état  des  finances,  en  date  du 
►  juirt  i$46,  exprimant  qu*il  a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation, 
la  possibilité  ^'imputer  les  pensions  proposées,  monlanl  à  la  somme 
\  cinduaïilé-cihq  miNc  neuf  cent  quairovingt-un  francs,  sur  le  cré- 
t  d*idscrip^ior|  oivert  pour  l'année  1846  ; 
Sur  le  i'apipott  de  notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  la  guerre, 

NoD$  AVONS  ORDONNE  çt  oRDOxxoNs  ce  qui  Suit  : 

.      .      '  ,      i  ■  ^ 

Art.  l*.  n  est  accordé  à  cliacun  des  soixante-six  militaires 
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by  Google 


(1140) 

dénommés  au  tableau  ci-après  une  peosion  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public ,  avec 
jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  Thôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-après  « 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 

(i)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  de 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  récUmer  leur  certificat 
d'inscription,  quun  mois  après  l'insertion  de  la  présente  ordonnance  au 
Bulletin  des  lois. 


NOUS   ET   PRÉNOMS. 


pHiLfPPOîi  (Charles 
Antoine-Gaston). 

[loMASSEL  (Jules-Fir 
min-Éléouore). 

De  Granval  (Eu- 
gène.)     " 

Costa  (Louis). . , . . 


(  ÂnUHiiihL«uu«Julef  ) . 

Piet-Deiito^    t>e    Çfum 
BELLE  (  Edouard -Etim 

ne), 

Oelagrangë  (Etien- 
ne). 

FoissEY  (Nicolas).. . 


NAISSANCES. 


Dates. 


I    mai 

1789. 

i  2  avril 
1793. 

1 1  mars 
1791. 


sAjuill 

19  mars 
1790. 

23  déc. 
1793. 

4  mai 
1794. 


Lieux. 


Paris 

[Seine), 

Abbeviiic 
[Somme), 

Qui  m  perlé 
[FiniHere), 

Gottt  de  Vivario 
(  Çone  ). 

Caubon 

[Haute- Loire] 

Siecq 
[Deax'Shres] 

Gacogne 

[mhre]. 

Meury 
{H.-Mame), 


GnADES, 


armes,  etc. 


Clier  de  l)âtatlIon , 
major  dt  plfice. 

Cupitaine-adjadaBt 
diépldee. 

Lîeutenonl-adjudanl 
de  pUce. 

Sccrètairc-archivislc 
do  place. 


Lieutenant-  colo- 
nel au  18*  rcgirnenl 
d'irtfanicric  Irgire, 

Major  nu  i*'  ré- 
gi oient  d'infauttJ'îe 
dt'  ligue. 

Cliff  de  }tB<aiIIon 
aa  3  4*  régiment  d'iD. 
ftiuterie  de  ligoc. 

Capilaiiie  aa  i*' 
régiment  d'infatile- 
rie  de  ligne. 


SERTICES 

effcciifi. 


i5 


9 
5 

27 

23 
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ion  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soît  déduit 

e  décompte  à  faire  dés  arrérages  de-  leur  pension. 

i  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passii)les  d'une 

lUC  pour  débet  envers  le  trésor  public  ^  envers  Tadnn'nis- 

>n  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  quelle  soit 

nuée  dans  la   proportion  relative  à  la  quotité   de  leur 

on. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  financer 
chargés,,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 


Si^né  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  P<iir'de  France,  Ministre  Secrétaire  tCétat 
de Ja  guerre  9 

JSigné  A»  DE  Saint-Yox. 


GRADE 

FIXATIOX 

ARTICLE» 
de  la  loi 

DOMICILE 

LEUR  PC^ITION 

éPOQPE 
do 

•  sur  lequel 
elle  est  réglée. 

delà 
pamion. 

dn  n  anil  i83i 

applieabka 
à  cette  fixation. 

des  titulaires. 

actuelle. 

joniasance 
del«ir 
pcnaion. 

Cli«fdebataiIloii. 
(Ayant  la  ans  J'ae- 
tivtté  dansca  ^ade.) 

2,4oo' 

9,  10  et  11. 

Paa 

(BasseS'P;fr.). 

En  activité 
à  Perpignan. 

i"juin 
i846. 

Gapitiiina.  (  Axant 
Il     apa     d'activl^ 
dana  ce  grade.  ) 

(«) 

^    Id^m, 

Paris 

[Seine). 

Idem 
à  Valcncieones. 

Idem. 

LwQtenaat.  (Ayant 
ta     ana     d'aclâit^ 
dant  c«  grada.  ) 

i,i4o 

Idem. 

Rochefort 
(Charenie-hf,). 

Idem 
au  Havre. 

aômai 
i846. 

Adjadant  aona- 
offieter.    (  Ayant  la 
ans   d'activité   dana 
c«  grade.) 

Lieutenant- 
colonel. 

7ao 
W 

1,365 

Idem. 
9  eijo. 

GaltidaVivario 
(Cora.). 

Tours 
(Indre-et-Loire): 

Id^m 
à  Corle. 

£n  activité. 

19  mai 
i846. 

33  mai 
i846. 

Major. 

Idem, 

La  Tète  de  Bueli 

[Gtroftde), 

Idem. 

Idem, 

Chef 
de  bataillon. 

1,638 

Idem, 

Lormes 

(mhre). 

Idem. 

2  à  mai 
i846. 

GapiUine.  (A^ant 
Il      an»    d'activit<$ 
dana  ce  g7>aJe.  ) 

1,884 

9,  10  et  11. 

Paris 

(Sc'uie). 

Idem. 

Idem, 

odi«ioa  «at  ]m  avéri 

4. 

ifMBt  eoa 

KStMIfO»!  ^'à  1 

Uttr  da  jotur  «À  1«  t 

ilMUix^wméUmfé 

4«0PB- 
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D*Ho  (  Bartbelemy- 
Joseph). 

Chastainc  (François- 
Antoine).  ^ 

GaAD£L  (Guillaume) 

Peyrblongce  (Jac- 
ques). 

H  0  G  u  E  T  (  Michel 
François  ). 

BéRAiL  (Jacques).. . 

MiLLORY  (Nicolas- 
Claude)  . 


DiOT  (Jean). 


PlGKRROll      AI       MOUDKSIV 
(AuguaW-J  CAO-Mari»).. 

Trap$  (Jean-Ëogène- 
Prosper). 

Landbro  (Joseph) 


CAiiFOi  (François) 

Fabricius  (  Casimir- 
Jean-François }. 

PARENt  (Jean-Pierre) 
Barrocé  (Antoine) . 


îijanv. 
'797- 

1 5  mars 
.1796. 

1 6  mars 
1793. 

3  avril 
1794. 

li  déc. 
1790.' 

2  féV. 

1798. 

1"  juin 

1797- 

i*'  août 
1794. 

27  août 
1790. 

1 5  mors 
>799- 

3 1  mars 
1791. 


i4fëv. 
1793. 

29  mars 
i79>- 

12  juin 
»792. 

34oct. 

179»- 


Marseille  ' 
[BAa-Rhàne] 

Aîgaeperse 
[P.-de-Dàme). 

Sainl-Flour 
[Cantal). 

Villeneuve 

[Landes), 

Condé 

[Nord]. 

Monflaoquin 
(jLo(-«(-Guronne}. 

CkÂlillon- 

sur-  Sci[i« 

(QJU-cfOr). 

TelMe».Bois 
[SaiMrct-hairt). 

Paris 

[Se'uit]. 

Montpellier 

[llérauU). 

Cadix 

[Espagne). 


Cordoue 
[Espagne). 

Gray 
[HdVLU'SaAne] 

Meinil- 
Saiul  -Loup 

Épinal 

[Vosges). 


GRADES 

armes,  etc. 


€«piUin«  •«  16* 
régiment  d'infante- 
rie légère. 

Capitaine  •«  19* 
rcgioKot  d'infante- 
rie de  ligne. 

Idem 

au  20*  idem. 

Idem. 

Idem 
au  46*  idem. 

Idem 
au  5  »*  idan. 

Capitaine    adja- 
danl-major    aa    7 4' 
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8   y  /:^ 
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pagnie  de  fÂri^e. 
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lir'îU  danac*  grade.) 

w 

[Semé). 

Brig«li«r.  (Avant 
la  aDad'actIvîtrfdans 
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Umn. 

lÔmar 
i84& 

t^avri 
i846 

•oaditloa  «aa  lea  arr^agtt  b«  eamaencaroBt  qn'à 
—  (()âaa/ dMactioB  de»  «oauBa»  qa'il  aarait  parfae» 
'  (léductioa  de»  »c 


da  Jonr  oA  le  tStdaira  anra  ^i^  rayi  deaaantrélei 
depai»  le  t**  avrfl  18AS.  l  titre  de  solda  da  aanf^, 
<|a'il  aoraii'parfaesdepats  le  \%  «Mrs  iSAt  »  à  titra  da  solda  de  aanf^. 
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d'infaatarie. 
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Dbtisbaldb  (SaWat). 
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1 

i3 

1'- 
1 

RAFFra  -  Umfpinjb 
(Jean-BapVbte). 

AllDRft(Fl«]lÇOiê.Nân 

oolaa)  (i). 
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Carlt  (Jea^Jôse^). 

U*qciiENÉ[T  i^l^ope- 

9Ri  (Théodore). 

5  mai 
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(Çonéol). 

Aneabeim 

:    {Same). 
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«y  S«ii|t  #<h4tio9.  àm  W»i%M  «eu  «vaU  pfrçoM  dvpvW  li  i«'  «rai  iftAft*  4  «ilr*  4^  «lUi  *' 

Saaf  j^jjyljo^  dci^  mommim  q«*U  ««rail  p«it«««  dcpv*  U  18  avril  i846 .  i  tilre  d«  ««IJa  <}•  w»«^ 
Sanf  d^oeiion  d««  fo«f|iM| parçoes  «Japaia  la  1**  avril  i8i6 ,  à  tilre  da  aoMt  de  Don-»cCivit^  —  ><  ^,' 
I  Ma  1««  arr^acaa,  na  eooiiaaacaroDt  q«*i  dalar  da  jaar  qù,  la  Utalaira  aara  iU  nvd  4m  caelititf  f 
MMi^d4ilact}on  «a»  «ooiaia^  parçttaa  daptfta  ladita  ^pome  «ttr  la  peotiba  da»  x«3io  Dm» 


10  f(<vi|Ur  >34l  •  at  qaa  la  pd|aiAi< 


*-  (/)  A  la  coadiiioq  ^a  laa  aiT^iagM  »•  « 


ap 


9i 


!V*  90,8Li^  —  Qeooi^a:;c9P  miBoi  (oi^treHvgp^et  ppr  le  qtjj^trtàh^ 

vaux  publics)  qui  ^uJlac^i^t , 

1*  L#Naiir  Fitfiqtiet,  àeoDSimire  ua>iiie«liii  qottmun#  <|»,  It&u^tev  (l^^ 
a*  Le  sîeor  Lfi6ieik<,  à  eonaerver  Je  lavoir  <{a*il  posa^À^  iwr  I»  hm  ^  ''' 
londf ,  d^ériW  de  FEurc,  à  Louvifi>  (E^^e).  [P^ns,  2  Mal  1846  ] 
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Soiii»-1  »9a  leoa  0 1. 


Capitaine. 

Cvpîtaine.  (Ayant 
1 1  s  «Ds  d'activité 
ldan«  «•.  f^md:  \ 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Capitaine. 


CapîCaîna.  (  Ayant 
Wamd'tdhrit^dMt 

Strgant.  |Aj«Bt  i 
I  «.aDad'actûrtta  4«nA 
ce  grad«>  ) 

Brigadier.  (Avantt 
V9  M»  d'idniti 
4tMeagMdB.). 

Total 


(  ii4>  ) 

AÏKfICUS 

d«  Il  trriliSSi 

applicalifer 
h  OTtlt  BxatioB. 


9,  10  et  11. 


DOMICILE 

des-titTiIàtres. 


Tecsoe 


LBUn  POSITION 

actuelle. 


ÉPOQOB 

d« 

jonuaanct 
d«  Unr 
panaion. 


de  cpng^.  (  Ordo»' 
mmttem  d^é  ii  a»ût 
et      90 

L»  titalatro   faraj    Jouit d«1«Mlda de 
lcoBnahr«vlWriettre-|nou-âriivit^.  (Loi  do 
L>on«  U  Km  à»  M|frmaif«l4.  ) 
TMid«nM. 


Bayoïme 

Salers 

[Cantol). 

Paris 

[Se'me], 

'  Saînt-Aqailin 

{Dordogne)^ 

wuuwy 

Valence 
{firàmey     , 

Smimnr 

Saint- PoMa-L^ 
(Finwlàr»). 


hbriK 
Idem, 
Idem. 


Jovit  d'ane  fitn- 
sioA  rU  rtlOMU. 

Idewk, 


fdf 


i"  avril 
i846. 


6  avril 

i846. 

18  avril 
i846. 

6  avril 

i846. 
Idem 

i*' avril 
i846. 

9  avril 
18^6. 

6  avril 
i8i6. 

Idem, 


Mem, 


i^janv. 

i846. 


àU  iit4ï4M.uM  êU  tmfi  d#»  1— tiAfci  <W«lMli,  «t  «mT  didvclio*  èm  tramm  pMçmr  dtpnis  ladiu 
tr  la  Mnaion  d«  1 ,7Aoi/)r«ncs  qni  loi  •  ^td  «caord^  la  6  «ttU  18&8 ,  «i  qn«  la  ibi^— t»»nn»la.  —  (9I  A  U 
qna  i«a  aw^ayt  n«  eoninicn«ar«tt  <ffi*k  dattr  da  jopr  oà  U  Utnkurt  âom  éU  SKfà  d«f  contrAltt  d'acti- 
mt  dddactimi  dt«  wwii—  per^nM  dapirit  ladlta  ipoqv%  nx  la  pepaioo  de  399  franc»  qai  loi  a  iU  aeoord^ 
.  dernier,  et  qae  U  prdeeate  ananle.  —  (A)  A  la  eondilM»  qmê  h*  «rr^Ma  né  eonsninBceront  qn'i  dater 
o«  lu  titttUire  wr&  iU.  ^jà  d«oaatrdleftd>ftlMit4«.«kM«f  dddiMtipir  ém  mas»  peefnee  depnieladiu 
ir  It  pension  de  a86  fraoee  qii  loi  a  iU  accordée  le  10  £jvria»  iHi  >  ft<|<Mila.prdMi^a«nnl«. 


N*  so,8i5.  —  Ordoicvauoi»  M»  Ro»  (ootttM^gnétapar  le  miniatte.to  tra- 
utot  fvUUêY  qtii  oèghAt  le  ré§ima.  et»  eaut» 

1*  Da  monlin  du  niarq^uîs  de  Cgmalifr,^  o^muijunc  de  Moqkrde-AiarsaA 
(•Landlw); 
)*  Du  mouL'a  du,  ste«r  Qouyon^UeuuJoit,  tMnm^UM  da  Pi^rp««  (ll»^et- 

Vilaine)  i 
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d*  Du  moulin  da  sieur  Remy  de  la  Moite ,  commune  de  yitrac  fDordogne); 

4**  Da  moulin  du  sieur  Poitevin^Mathagon ,  commune  de  Monlrieus  (Loir- 
et-Cher)  ; 

5*  Du  moulin  du  sieur  Mang,  commune  de  Hoff  (Meurike); 

6"^  Des  moulins  de»  neort.  DaboiUe  et  DâsJaoiers,  commune  d*Auxî-le- 
Cbâteau  (Pas-de-Calais).  [Paris,  2  Mai  i8U6.] 

N*  ao,8i6.  —  Ordoicnakces  du  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics)  qui  autorisent, 

1°  Le  syndicat  des  marais  de  Jonquières  (Gard}«  organisé  par  ordonnance 
royale  du  17  août  i8d5,  à  exécuter  le  dessèchement  desdits  marais,  confor- 
mément aux  projets  approuvés  par  Tadminiatration  ;     . 

2**  Le  sieur  Bigaenet,  à  ajouter  un  battoir  à  blé  et  une  scierie  à  bois  au 
moulin  quil  possède  commune  de  Grand-Sancey  (Doubs)  ; 

3^  Le  aieur  Petit,  à  faire  des  réparations  au  moulin  qu*il  poasède  com- 
mune d'Issoudun  (Indre)  ; 

4*  Les  sieurs  Murrassé  et  Lordon,  à  maintenir  en  activité  Fusine  à  fer  de 
Chuastia,  commune  de  Saint-Pée  (Basses-Pyrénées)  ; 

5^  Le  sieur  SagH»  à  maintenir  en  activité  Tusino  &  fer  de  la  Ronce,  com- 
munes de  Narcy  et  de  Vieimanay  (Nièvre)  ; 

6**  Le  sieur  de  Grimaîdi,  à  augmenter  la  consistance  de  la  saline  de  Mont- 
morot  (Jura).  (Paris ^  h  Mai  i8U6.  ) 

N*  90,817.  —  ORDOifiiANCBS  DU  Roi  (oontre-signéoB  par  le  minîstre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  lacceptation , 

i"*  Do  legs  fait  aux  pauvres  de  Nuaillé  (Charente-tnDérieore)  par  M**  EiJ- 
faad^  née  Anastkasie'Fnmçoise'Véronigne  Morisset,  et  consistaul  en  six  draps 
de  lit,  estimés  ai  francs,  et  en  une  somme  de  3oo  franc»; 

2*  De  la  donation  faite  à  Thospice  de  Bourgenil  (Indre-et-Loire]  et  aux 
pauvres  de Brain-sur-Allonnes  (Maine-et-Loire)  par  MM.  Réné-Paul  ei  François- 
néné  Goupil  de  Bouilli,  el  consistant  en  une  somme  de  3,700  francs,  pour  fa 
fondation,  dans  ledit  hospice,  d'un  lit  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune 
de  Brain-sur-AHonnes  ; 

3*  De  la  donation  d*une  somme  de  6,000  franes,  faite  à  Thospice  Sainte- 
Maure  (Indre-pt-Loire)  par  M^  venve  de  Grollier,  ''nie  Bonne-Désirée  de 
Ckoiseiii*Praslin:  ■* 

4*  Du  legs  de  5oo  (V'ancs,  fait  an  bureau  de  bienCiisance  de  Cnisery 
(Saône-et-Loire)  par  M.  Jiffon  Ba(a^; 

5*  Du  legs  de  600  francs,  fait  au  même  bureau  de  bienfaisance  de  Cui- 
sery  par  M.  Pierre-Fnuiçois  Guyon; 

6*  De  loffre  d'une  somme  de  4«ooo  francs,  faite  à  Thospice  de  Mamers 
(Sarthe)  par  M^  veuve  Davivier,  née  Jiûh-Marie  MiUon-aàinval,  pour  h 
foodatioa  d'un  Lit  d'incurable  dans  oeiétabinsement; 

7*  De  deux  legs,  de  1,000  irâaca  chacun,  faits  aux  hotpioei  de  Piris 
pour  les  pauvres  de  TAssoàiption  (paroisse  4e  U  Madeleine)  et  au.bor^u  de 
bienfaisance  de  Gif  (Seine-et-Oise)  par  M^  la  comtesse  de  Thelusson  de  Sony  » 
née  Aimée-Marie- Louise  RiUiet: 

'  6**  Du  legs  d'une  maison ,  èatimée  1  a,ooo  firanes,  fait  à  lliospice  du  Havre 
(Seine-Inférieure)  par  M'^  Margaeriie-ÉUsahelk-Aimée  Fomîn; 
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9*  Da  legs  de  a,ooo  francs;  fait  au  bureau  de  bienfaisance  du  Havre 
(Seine-InCérieure)  par  M.  Jaofuei-Stanislas  de  Lon^mare  DehuaUex 

\<f  De  la  donation  d*une  somme  de  10,000  francs,  faite  par  M«  Michel' 
Nicélas  CSuameus,  en  faveur  des  pauvres  des  conmiunes  de  Thomery  et  de 
Yeaetis-Nadon  (Seine-et-Marne); 

11*  De  la  donation  d'une  rente  de  4a  francs  cinq  pour  cent  sur  l^tai,  faite 
ma  bureau  de  bienfaisance  de  Mesnil-Bruntel  (Somihe)  par  M***  veuve  Naoier, 
née  Masy^urite  Boathon: 

1  a*  Des  deux  legs  faits  par  M^  Jeanne -Éluaheth,' Rose-  Victoire -Sara  Bories 
aox pauvres  et,  à  ia  commune  de  Bfan-Lamotbe-Doomes  (Tarn),  et  consis- 
tant :  pour  les  pauvres,  en  une  somme  de  6,000  francs,  et  pour  la  commune, 
ea  une  rente  perpétuelle  de  100  francs,  destînëe  à  l'entretien  d  une  inaitresse 
d*éoole;  . 

i3*  Du  ïm  fait,  à  cbarge  de  services  religieui,  à  Tbospice  du  Beausset 
(Var),  par  }t*  Gabriel,  née  Gaire-Magâelaine  Venel,  et  consistant  en  une 
somme  de  a,  186  francs,  et  en  divers  effets  mobiliers,  estimés  118  francs 
5o  centimes; 

té*  De  trois  legs  faits  par  M^**  Anne-Marie-Louîse-Eugênie  Deissautter,  le 
premMr,  de  é,ooo  francs,  au  bureau  de  bienfaisance  de  Brignoles  (Var\;  et 
les  deux  autres,  de  3,ooo  francs  cbacun,  aux  bospioee  Saint-Jean  et  de  la 
Chaiité,  de  la  même  viHe; 

iS**  De  deux  legs  faits  par  M.  Dupont,  la  première  de  1,000  francs,  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Limoges  (  Haute- Vienne ) ,  et  le  deuxième  de 
5oo  francs  aux  pauvres  de  la  Paroisse  Saint-Pierre  de  la  même  ville; 

16*  De  deux  legs,  fun  de  800  francs,  et  1  autre  de  a 00  francs,  faits  par 
\f^  Antoinette  Dezurmande  aux  hospices  de  Rodez  (Aveyron)  et  k  la  commu- 
nauté des  sœurs  de  SaintJoseph  dites  de  l Union ,  établie  en  la  même  ville; 

17*  Des  deux  legs  de  600  francs  et  de  aoo  francs,  faits  aux  pauvres  et  à 
rëglise  de  Saint-Vaury  (Creuse)  par  M.  Jean-François- Alexandre-Mathieu  La- 
chassagne;  ' 

18**  Des  deux  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de  Provins  et  à  Téglise 
de  Saint-Ayoul,  de  la  même  ville  (Seine  et-Mame) ,  par  M.  Michel  Adenis,  et 
Gonsiitànt  :  pour  les  pauvres ,  en  cent  kilogrammes  de  pain  et  cinquante  kilo- 
grammes de  viande;  le  loul  évalué  100  francs  par  an;  etpcurTégUse^  en  une 
somme  de  3,ooo  francs,  pour  la  fondation  annuelle  d'un  service  solennel  et 
d'une  grand'messe  ; 

19**  Du  legs  dune  rente  annuelle  de  100  francs,  frit  à  l'hospice  de  Saint- 
Girons  (Ari^ge)  par  M"^  veuve  ilfic^l>  née  Jeanne-Mari»  Dedieu; 

ao**  De  deux  legs,  lo  premier  de  5oo  francs  et  le  deuxième  de  1,000  fr.» 
fait»  par  M"'  Boréa,  née  Marie-Thérhe  Benùer,  aux  hospices  et  au  bureau  de 
bienfaisance  de  Beaune  (  Gôte-d*Or  )  ; 

ai**  De  la  donation  d'une  somme  de  5oo  fr«ncs,  faite  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Saint-Bauzille-de-la-Siive  (Hérault)  par  M.  Simait-François-Miuie 
de  Portai: 

a  a*  De  deux  legs ,  de  5o  francs  chacun ,  faits  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Blois  et  de  Ghevemy  et  Gour-Ghevemy  (Loirei-Gher)  par  M.  Antonio-Joti  de 
Carvalho  Ey  Mello; 

aS*  Du  legs  de  600  francs,  £Éit  au  bureau  de  bienûdsance  de  Montoire 
(  Loir-et-Cher)  par  Ji!^  veave  Jllercûtfv  née  Marie  Eaguenier; 

a4*  De  la^nation  faite  au  hui^u  de  hî^nfaisance  de  Lebreil  (Lot)  par 
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M""  deSQlnwnt,  née  Jmume'Marii-Paul  Sùlacntip,  et  ooiiMSiAni  «ta  dive»As 
créances  portant  intérêts,  s'élevant  en»cnii>le  k  i,8b8  firaoes,  et  en  une  éovrie 
avec  grenier  à  foin,  évaluée  boo  francs  ; 

35**  De  l'ofire  faite  à  rhospice  de  Cbolet  (Maiae^-Loire)  par  M**  '««ave 
Pohn,  née  Magdelaine  GasnaaÙ,  pour  son  adiqiaMOii  dans  eei  établiaaeiDeaL»  el 
consistant  en  divers  effets  mobiliers,  estimés  180  frases;  eu  noe  non  ta  an  ^ 
nuelieet  perpétuelle  de  vingt-se^t  décalitres  <|uatre  litras  «le  bU*seigle,  im 
capital  de  1,000  fraâcs,  et  enbn  dans  labandon  d'ona  reste  via^&f«  ^ 
1 10  irancs  ; 

36"  Du  legs  de  j^ooa  francs  «  fait  au  bureait  de  bietilaisaoce  de  Bapanma 
(Pas-de-Caiats)  par  M.  £oaù-Jo«<^  fioiij/4ic#;  ^ 

37^  De  rolFro  de  deux  sommes,  s^élevaut  ensemble  à  55o  firaïkcs,  faite, 'à 
titre  gratuit, à  Thospice  de  Mnlhausen  (Haut-Rhin)  par  M.  Georges  Koecidm: 

38"  De  deux  legs,  iiun  de  1,000  firaocs  et  Tautre  de  4oo  firMcs,  faits,  à 
titre  gratuit,  à  l^bospice  «t  au  bujneau  de  bieuffisaoce  da  CbaroH»  ^Saôaa^- 
Loire)  par  M**  Gajet,  née  Marie-  Vicloirs  Bevel; 

39*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  691  franos  69  craC 
(600  livres  ) ,  fait  aux  ]>aavres  de  0harentofl4e-Pont  et  de  k  sectian  des  Car- 
rières, composant  la  paroisse  de  Cenûans  (5aine)  par  M**  ve«va  Zianareô» 
née  Lmise-Gabrielle-Mélanie  de  BelUuus; 

So"*  Du  legs  de  3,000  fVancs,  fait  aux  hospices  de  Rouan  (Seiae4oférieore) 
par  M.  Louis'MickelrDésiré  Lauglôis,  (Paru,  ^ Mm  1$^) 


Ceetifié  cûnforiue  par  nous 

GarJk  iessceaux de  France ,  Ministre  Secré^ 
taire  iitai  au  département  de  la  justice 
et  de$  cultes^ 

A  Paris^  le  21  *  Juillet  i84ft« 

N.  MARTOÎ  (du  Nord). 


"  Celte  date  est  celle  ée  la  récept^un  du  BuHetia 
à  la  Chamceflerie. 


Oa  »*aWnae  pov  U  Baflciio  é*»  lou ,  à  raiioa  èê  s  ^^c*  pftr  an ,  à  la  cai«a  àê  ITÎm^rimmi* 
*wjth ,  ou  étm  la*  Diracnon  àm  potui  in  fl^rtamairti. 


hMWHIIIW  «OVâLB.  -^  91  luIHift  l646. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N°  851. 


N*   ao.8i8.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  Ses  Pensions  de 
rétraite  à  quinze  personnes  du  déparlement  de  la  Marine. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  Juin  i8â6. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
après  les  véritîcations  prescrites  en  exécution  de  la  loi  de  finances  du 
3  5  mars  1817  ; 

Vu  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la  cais:^e  des  invalides  de  la 
marine,  exercice  i846,  pour  Tinscription  des  pensions  nouvelles, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  I".  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 
au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  lixée  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  vingt  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-deux  francs,  qui  résultera  de  la  concession  des  quinze  ar- 
ticles de  pensions  de  retraite  compris  dans  Tétat  ci-après,  sera 
acquittée  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Si(jné  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Vice-Ânùral,  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  détaJt 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  B""*  DE  Magkau. 
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S 

O 

o 

NOUS    ET    PRéNOMS. 

NAISSANCE. 

i 
GRADES. 

SESTICXS 

elFecliCi. 

CiXPAClES. 

TOTAff 

] 

Dates. 

Lieux. 

a 

c 

a 

0 

< 

s 

• 

a 

-il 

4 

s 
6 

Grandjea»  de  Fou- 
CHY  (Ange-Jean). 

17  nov. 
1787. 

Paris 

[Seine), 

Capitaine 
de  corvette. 

28 

1 1 

29 

13 

6 

4 

3 

Cavalier   (Charles - 

Victor). 

1"  aoiïl 
'799- 

Toulon 
(  Var). 

Chirurgieu 
de  i"  classe. 

^9 

7 

5 

6 

1 1 

18 

36 

6 

3 

Avril  (Gas(ave)  . . . 

27  ocl. 
i8o4. 

Saint-Lô 
(Manche). 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

2f. 

10 

^ 

7 

8 

18 

34 

6 

4 

D'Entraigues  (Jeau- 

Aimé-Jules). 

9  mai 
i8o3. 

Salins 
(Jura). 

Idem. 

28 

5 

5 

6 

// 

1 

34 

5 

5 

CiicftART  DK  Saulcy  (  Er- 
nesl-Maric- Joseph). 

17  déc. 
i8o3. 

Grenoble 

(hère). 

Idem. 

25 

6 

27 

5 

7 

18 

3i 

3 

6 

Bbuh  {Jftn-NicoUf-LoQÎf- 
Alexandre)   (i). 

2  5  août 
i8o3. 

Forli 

(Italie). 

Idem. 

25 

6 

37 

3 

8 

30 

29 

3 

7 

TuoMAs  (Éraame).. 

i*"  avril 

'799' 

Kocbefort 
[CkarAnJèr.) . 

Idem. 

^9 

2 

30 

10 

/ 

36 

39 

10 

8 

BuNEL  (Nicolas-Fran- 
çois-Xavier). 

9  mai 

1790. 

La  Bane-Ttrre 
(  Gnadtloupt }. 

Soos-roniinissairf 
de  la  marine. 

3i 

' 

4 

II 

// 

ff 

34 

4 

9 

G  0  N  T  A  (  Aiuédée-» 
Louis). 

3o  fév. 

1787. 

Paris 

(Seine). 

I*rofcw«ar  de  detein 
de  a*  elaue. 

39 

6 

16 

6 

a 

a 

47 

6 

lO 

Bouvier  (Bernard). 

1  i  avril 
1779- 

Bourg 
(Ain). 

d*  la  marine. 

44 

. 

1 1 

4i 

5 

»9 

85 

7 

1 1 

MonTARDlBIt     (   Looit  - 

Edotaurd  -Àimob1e-Dc' 

9Janv. 
1792. 

Le  Havre 

(SeinC'înfcr.). 

Commis  de  marine 
de  3*  daue. 

37 

1 

8 

ff 

B 

f 

37 

1 

13 

LEGALL(Yves).... 

12  ocl. 
1793. 

Ouessant 
[Finistère). 

Drnxifme  maître 
do  luanesavre. 

38 

4 

30 

10 

2 

3 

38 

6 

l3 

AzAis  (François)  . , . 

18  déc. 

1794. 

•GastHnaudary 

Capitaine  d'iofaa- 
leria  d«  marine. 

3o 

9 

37 

1 1 

V 

n 

4i 

9 

i4 

Gratien  (Joseph).. . 

9  mars 

1793. 

Étrétat 

(Srine-Infér.). 

Lieutenant  de  gen- 
darmerie maritime. 

33 

3 

31 

6 

4 

a6 

38 

8 

i5 

GocRTÉLEC  (Louis),. 

(i)  De  parent»  FmDçaî». 

2  avril 
i79l>. 

Henncbont 
(Morbihan). 

Garde- 
chiourme. 

33 

9 

1  1 

3 

t 

tt 

35 

9 

■■ 

SB 
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BASES   LEGALES 

GiUDB 

FIXATION 

DOMICILE 

de  la  fixation 
de  la  pension. 

sur  lequel 
pension  est  réglée. 

delà 
pension. 

des 
titulaires. 

GBSBRVATIOKS. 

oi du  |8  avril  i83i. 

Capitaine 
de  corvette. 

i,9t3' 

Brest. 

Idem, 

Idem, 
hlem. 

Officier  de  sant^  dU    !'• 
cImm  ,  nanisMDt  plus  de 
6 ,  an»    fi«    navigation    k 
l'Etat.    {  5*    eu    sus   pour 
plus  de  ia    années  d'acti- 
vité dans  re  grade.  ) 

Lirnt«naul  de  vaisteau. 
(  5*  en  sus  pour  plu»  de  x  a 
ann^   d'arli%ito   dan»    ce 
grede.) 

Idem. 

a,i47 

1,069 
1,666 

Toulon. 

Brest. 
Toulon. 

\ 

Idem, 

Idem. 

1,589 

Brest. 

Idem, 

Idem, 

i>543 

Idem. 

Idem, 

Lieutenant 
de  vaisseau. 

1,498 

Idem. 

Jdéim, 
Idem, 

Sous-commissaire. 

Professeur 
de  2*"  classe. 

1,187 
1,726 

La  Basse-Terr« 

(Guadeloupe), 

Brest. 

Idem, 
Idem, 

Commis  principal.   (  5* 
en  sas  pour  pin»  d(*    la 
année»  «l'acUvttÂ    dan»  ce 

grade.)  , 

Commis  de  marine. 

i,'à4o 
942 

La  Basse-Terre 
{Guadeloape). 

Le  Havre. 

hkm. 
'Oidu 11  avril  i83i. 

I^fojdème  mAÎtrt.  (6*  en 
sn«  pour  plus  da  la  anniw* 
d'activité  dans  ce  grade.  ) 

Capilaino. 

1,437 

Ikest. 
Toulon. 

Idem. 

Lieutenant. 

97i 

Idem. 

Idem, 

Soldat 
Total 

^P29 

Brest. 

30,482 

()0. 
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N*  20,819.  — «  Obi>onnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Pensions  au» 
Veuves  de  cinq  personnes  da  département  de  la  Marine* 

Au  palais  de  Neoilly,  le  28  Juin  i8d6. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fkançais; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
après  les  véritications  prescrites  en  exéculion  de  la  loi  de  finances  da 
a5  mars  1817; 

Vu  les  crédits^  ouverts  au  budget  de  la  cabse  des  invalides  de 
la  marine,  exercice  i846,  pour  riiiscription  des  pensions  nou- 
velles, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  11  est  accordé  à  chacune  des  personnes  dénommées 


DATE 


nous  ET   PRÉNOMS 


des  maris. 


GRADES. 


e«iMtion 

d« 
TMlivilé. 


Comte  Ver  -  Hdell 
Charles- Heury) 

Sbnnequier  (Uippo- 
lylc). 


Le  Lay  (  Guillaume- 
Marie-Joseph). 


Le  Dayo  (Jacques 
Marie). 


Le  Ddpp 
Marie). 


(Gahriel 


Vice-amiral. 


Maître  de  ma- 
nœavre  k  90  fr. 


Qqartier-naSlre 
canonnicr. 


Aid*  contre 
maître  rhaTpeD< 
lier  de  rioterip- 
lion  maritime. 

Matelot 
de  3*  classe. 


3o  juin 

i8i6. 

i8fév. 
1845. 


i5  juin 
1845. 


a  3  avril 
i846. 


aSjanv. 
1845. 


da 
d^cie. 


aSoct. 
1845. 

i8rëv. 
1845. 


i5  juin 
i845. 


a  3  avril 
i846. 


aSjanv, 
i845. 


circons- 
tances 
du  décès. 


Mort  titalaire  d'u- 
ne pension  de  re< 
Uaiu. 

Mort  en  activité 
de  aervice  et  en  poa- 
Stfstioo  de  droita  à 
une  pwaion  de  re> 
traite. 

Tb4  an  combat  de 
Tanutave  (  11$  de 
Afada^oacar) ,  pro- 
venant de  la  cor- 
vette h  Bêrceam. 

Mort  dee  aoitea 
d'une  bleeenre  reçne 
en  travaillant  i  la 
construction  du  vaia- 
teaa  U  Bayard, 

Mort  k  bord  de  la 
corvette     la     Victo- 

ue,  des  siitea  d'n- 
ne  dyseentcrie  con- 
tracta an  monillage 
de  MaUwnavi  {litdê 
fiosi/aa),  où  eette 
maladie  eet  endémf 
que. 


NOUS  ET  PRiaCM 

dos  veaves. 


De  BnoTif  (Miarii 
Jeaune). 

R  o  u  s  É  B    (  Man 
Jeanne). 


JézÉQUEL  (  Marie-C 
iherioe-Olive). 


BouGCEKMBC  (  Mar 
Yvonne). 


Cradson  (  Mari 
Jeanne). 
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au  tableau  ci-après  une  pension  annuelle  fixée  conrormément 
aux  indications  de  ce  tableau. 

2.  La  dépense  annuelle  de  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze 
francs ,  qui  résultera  de  la  concession  des  cinq  articles  de  pen- 
sions de  yeuves  compris  dans  l'état  ci-après,  sera  acquittée  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  co* 
lonies  est  chargé  de  {exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHrLIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Vice-antiral^  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  marine  et  des  colonie^. 

Signé  B°"  DE  MiCKAD. 


HAI85ANGE. 

DATE 

da 

minage. 

AKNÈES 

de 

mariage  antérieures 

à  la  ceMation 

d'activité  du  mari, 

on  nombre  d'enfants 

existants 

de  ce  mariage 

antérieur. 

QVOTiri 

des 
penaiene. 

DOMICILE. 

1 

BA5ES  lÀGALES 

de 
la  fixation» 

•tes. 

Lieux. 

oct. 
764. 

Doetinchem 
(Pa^s-Bas), 

2  2  fév. 

1789. 

Plosde  2  ans. 

i,5oof 

Paris. 

Loi  du  18  avril 
i83i. 

7  fév. 
811. 

Granville 
(Manche). 

1 9  mars 
i834. 

Idem. 

175 

Bordeaux. 

Idem. 

mars 
806. 

Larobézellec 
(Finistère). 

lonov. 
1826. 

Idem. 

100 

Brest. 

Idem. 

818. 

Lorient 
(Morbihan). 

27JanY. 

i836. 

Idem. 

100 

Lorient. 

Ui  d«  18   «Tril 
1 83 1  et  ordonnance 
du  5  octobi«  i84i. 

avril 

i$i3. 

SainuReDan 
(Finistère). 

1 6  août 
1837. 

Idem. 

100 

Porspoder 
{ijnartttr  de  Brut), 

Loi  du  1 8  avril 
i83j. 

1 
Total... 

i»97^ 

I^^p 

«N^i^^ 

mm%  ■!  Il  1     1  1 1  11  1  J| 
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N*  so,8so.-^Oni>0!cifANCE  Dc  Roi  (contrè-siguéc  par  le  ministre  des  finia» 
portant: 

Art.  l*'.  L  administration  des  forêts  est  autorisée  k  délivrer  aux  coomms 
et  établissements  propilwiires  de  bois  dans  le  département  du  Doobsb 
coupes  extraordinaires  ci-jprès  désignées,  savoir  : 


i3 


lO 


NOMS 

dM 

comraoaes 
•t 

menU 

publics 

pronriétairM 

de  hoi». 


AbbcTillen. . 
AUoadan». . . 

Aniagn«y. . . . 


Amancey  . . . 
Arc-el-Senans 


SITUATION 
«t  nattm  d«a  coap«t  tstraordinairca. 

fctaài         .    ^ Il  •   •  ' 


Noms  d«a  cantons 

oà 

l«s  coupes  acn>Bt  assisr». 


Ckeanau. 

Millexis.. 


Deniir*-Ie  Moulin.. 


Arffuel.. . 
Aubouns., 


Quart  6B  réserve  . 


Idem 

Conpe  n*  as. 


Qnsrl  en  réserve. 
Grosse'Age 


AuAon-        I  Lis 
DeMons.      I 


Belleherbo..  {  Quart  en  rrier^ 
Besançon  . . .    Brégille 


Blussangs. 
Bonnétage 


Grand-Bois , 

Breton  vil  le  rs.  i  Quart  en  réserve. 


By 'Wsm. 

Byans-       '  Idem. , 
lis-Joingey. 


Cbalesc  . . . . 


Idem, 


dea 

coopeè 

i  exploiter 

par 
conte- 
nanct. 


b.  «r. 
6  oo 


11  Ss 


h  oo 
6  oo 


66 


1  56 
lo  oo 


f  i8  oo 


Noflabn» 

d'arbre* 

à  exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éeUircIè. 


88 


5o 


I.S6 


7 
a5o 

678 


Quantité 
de  stères 

•«as 
désigna» 

tion 

du 
Bômbre 
d'arbres. 


COKDITU 

soasbsfdi 


devront  rarix 


A  preainyrt' 
bresarpérwMî''''" 
sera  effedaii  s  " 

A  pxemln  pa' 
br«s  dépmwtt^» 
sera  effedaM  u  ' 

La  veatc  un  > 
deux  animi  cm^ 
par  portioB»  r;i>^ 

Les  co«p«  »* 
et  i5  seront  i^^ 
eominnoa  ftm  I*  < 
cices  18*7,  iW' ' 
^us  la  co&ii'<* 
coupe  B*  I  K  *' 
pIoitéeSTSBirm 

L'expWtitM»  ' 
sons  fera«  ée  tfi 

de  bois  f«a3>BS. 
Arbrrs    "^ '':' 
celle  cooaw  *  ^ 
Cussey-ear-RJr-^ 
S«pia»éèfr-^' 
La  Tfule  «"  ^ 
eu    deux   •»■*  "^ 
tives.ipwtiî'^ 
par  partie»  €g«i«»- 

Sapias  vids»< 
risMBts. 

Sapiai  viciei  *•' 
rissaatià  Tfsiit" 
années  «aWfiti''^ 

La  vssU  wn  ^ 
denxSBsÂ*  eseWf*' 
etparportioajep» 

La  taets  *»«*• 
en  qaalïs  •»••**  - 
livss«pafp«rt^'*.<* 
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SITUATION 

M 

NOMS 

des 
communes 

et 
^taBlisM- 

et  nature  4m  coupes  extraordinairw. 

CONDITIONS 

sons  lesquelles 

les 

i 

R  oiu  d««  cantons 

Étendue 
dee. 

Nombre 
d'arbres  . 

Quantité 
de  stères 

sans 

A 

ments 

«op« 

à  exploiter 

désigna- 

1 

j>ttblica 
propriétaireé 

o& 

a  exploiter 

en 

tioa 

exploitations 

•S 

par 

jardinant 

du 

p 

deboia. 

.  les  coàpes  seront  assieee. 

conte- 
nance. 

ou  par 
édaircie. 

nombre 
d'arbres. 

devront  avoir  lieu. 

b.  «r. 

nier    lot    ne    sera    vendu 

qu*»prie  rezécntion  de  l'a- 

rél. 

»7 

CUmeMy... 

• 

37Î. 

,  » 

Arbres  morU  ou  dépé- 
rissanU. 

18 
»9 

Chamesol... 
Cbampagney. 

Id$m„ 

à  5o 

m 

ag^. 

Pendant     les    exercices 

Faucboi 

D^jHÎ.cnniui  affon 

'^ 

i8i6  et  1847,  l'affouage 
sera  réduit  d'un   quart  de 

sa  contenance  ordinaire. 

M 

CbarmÉO. 

Quart  en  réserve 

1 

160 

M 

Sapins  secs  et  dépéris- 
sants. 

11 

ai 

CharmoUJe.. 
Cliaioi ..... 

Idem 

6*87 

i5o 

• 

L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  d'extraction  dp 

La  CoU. 

bois  blancs  et  de  fnUieedé- 

périMantes. 

i3 

vieux. 

Quart  en  r^rve 

A  00 

• 

m 

ai 

Chaudefon. 

Combe-Jacaues 

• 

18 

* 

L'exploitation  compren- 

taino. 

^ 

dra  en  outre  les  taillis  qui 
nuisent  au  semb  de  pin  et 
de  bonleau  qu'ib  donuneat. 

s5 

ChftvdfOU 

•t  Veseuay. 

Divers ... •••*. 

# 

m 

U3 

Il  sera  fait  sur  les  pr^ 
migres  délivrances  annuel- 

les  nue  retenue  égale  au 

volume  de  la  conne  auto- 

f 

. 

risée. 

a6 

Ghaux^ès- 

CbftliHoB. 

Chaux- 

Quart  en  réserve 

0  95 

Ê 

» 

«7 

à  00 

m 

m 

Une  contenance  do  qua- 

lèa^lerval. 

tre  hectares  sera  retenue 
sur  les  afiouagos  des  exer- 
cices i8i&6, 18&7  et  i848. 

as 

Chemaudin.. 

Quart  en  réseivo 

38  00 

H 

• 

La  vente  sera  effectuée 
eu  quatre  années  succes- 
sives et  par  parties  égales. 

Z 

Clerou. 

Sainte-Go- 
iombe. 

Jdgm 

6  00 

0 

• 
m 

Cent  arbres  seront  repris 
sur  les  affouages  en  dix.  an- 

Cote>La\eron  

nées  consécutives. 

3» 

Les  Combes, 
sectioft 
de  Combe 
et  de  Grande- 
Combe. 

Qnarl  eu  réserve 

m 

80 

m 

3a 

Les  Combes, 

l<Um,, 

• 

lao 

• 

Coupe  définitive. 

section 

des 

Colombiim 
•t 

D^itized  by  VjOOQIC 
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NOMS 

des 

eommnnes 

et 

jublîsee* 

mente 

publics 

propritStaires 

de  bois. 


Les  Combes, 

section 

de  Mont- 

BoHlier. 

Grosey- 

le-Grand. 

Cnbry 

Cassey>Lixon. 

Dampierre- 
les-Bois. 

Dasle 

Deservillers.. 
Dompierre.  • 

Ecbcnans*.. 

Epenoy 

Epengney. . . 

Étemol 


Pontariier, 
section 
desEtracbes. 
Etrappe  • . . . 
FoDtain..«. 
Los  Fonta- 
nelles. 
Les  Fourgs. . 


SITOATION 
et  nature  des  coupes  extraordineirea. 


Noms  des  cantons 


les  coupes  seront  sMises. 


Bois-Robert.. 


Quart  en  réserre. 


Grand-Buisson... 
Quart  en  r^enre. 


Frasne . 


Idem. 


ItUm,. 


Lies  Venottes. . . 

Foulacbère 

La  Haute-Joux.. 


Quart  en  réserve. 


Grand-Boiv... 
Quart  en  r^r^ 


Coupe  n*if., 


GiUey.. 
Glay. . 


S*-GorgOD.. . 


Gowm 


Quart  eu  réserve . 


Idem, 
idem. 
Idem,, 

Idem. 

Idem.. 


Idem 

Les  CaotoiiB  . 


An  Lier 

Terre-aux-Vienx  •  t  •  t  •  • 


Qu«rt  ^n  rfserv», , 


Étendue 

des 
coupes 
&  exploiter 
par 
conte- 
nance. 

Nombre 
d'arbres 

à  exploiter 
en 

jardinant 
on  par 

édaircie. 

Quantité 
desUree 

«ans 

désigna- 

tion 

-       du 

nombre 

d'arbrea. 

h.  ar. 

» 

lod 

« 

9  00 

M 

6  as 

m 

m 

5o 

» 

i3  00 

K 

7  oo 

» 

à  oo 

* 

m 

3  oo 

m 

V 

600 

» 

10 

« 

, 

600 

6  64 

0 

11  54 

m 

• 

i5o 

à    00 

m 

a  oo 

• 

« 

35a 

• 

« 

700 

* 

*        800 

m 

.    5oo 

6  39  6o* 

• 

, 

ao 

. 

3  00 

m 

f 

f 

600 

C0NDITI0!IS 
sous  lesqudles 

les 

exploilttioBS 

devront  avoir  lita. 


Arbres  morts ,  yiàlk  « 
dépérissants. 


Arbrce  morts  ou  dépé- 
rissants, j 

La  Tente  aura  lieei» 
doux  années  oonMcetÎTSi  ««1 
par  parties  égales. 


Les  coupes  sbumIIm  m- 
ront  réduites  à  trois  ceati 
stères  pendant  six  aasNi 
consécutives. 

Chênes  viciés  oa  dépé- 
rissants. 

Idtm, 

La  vente  aura  liso  «a 
deox  années  coBsécstivci 
et  par  parties  égales. 

Les  affouages  des  aasén 
18&6,  1847,  i848ttiSi9 
seront  réduits  du  qasrt  d« 
leur  contenance  oraiaaira. 

L'eipIoiUtioB  coiapwa- 
dra  des  arbres  norti  oa 
dépéiissants. 

Sapins  ou  perches  morti 
ou  depériisants. 

A  prendre  parmi  !«  «r 
bras  morts  on  dcpériiMnH 

Coope  d'arbres  nwrUOB 

dépénssants. 

Idem. 

Le  Canton  est  lOBiBisa» 

rrin'œe  forestier,  «t  il  »•" 
piocédé  an  recapsgs  d« 
bo»k  tju'il  reufcrme. 

L'expleitaUoB  ne  eoa»' 
prendra  que  les  bois  *j»1 
Jus  et  les  sapins  dépér»- 
sants  ou  suraboodanli. 

A  prendft  F»"»», ^  "^ 
pipiieesoosiirabpBWW' 
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HOMS 

dei 

eom  aunes 

et 

menU 

pulilicfl 

pronri^Uires 

ëelMÙ. 


(  ii6i  ) 


Grand- 
FoDtaint- 
FoarncU. 

Goyan*' 
Venues. 

court. 
Hièvre- 
Paroisse. 


S*-Hippolyle. 


Imlevillers , 
•«clioB  de 
ChanviUier. 

L'Ile- 
sor-le-Doubs. 


Jongne. 


SIT  CATION 
el  nature  des  ooupes  exlraordinairee. 


Nooia  des  eantons 


1«»  coo])es  seront 


Roc-à-Pin 


VieiUe-JoDx  et  NenveJonz, 

Bas-de-Ia-Bouloye 

La  PerTuse , 


Quart  en    réserve ,    coupe 
eiploil^e  pour  Texercice 


Étendue 

des 

coupes 

&  exploiter 

par 

eonle- 

nanee. 


Laberge- 

meut- 
dn-Navois. 


Laberge* 

ment 
S*'-Mane. 

j  Liatne 

I  Longevelte. . 
LoDgechaux.. 

1  Lombard  . . . 
Loray 


Vauebamp 

Qoart  en  réserve. ... 


Id€m, 


titm 

Essarlotles. . 


Quart  en  réserve. . 


Idem., 
Idem., 
ld*m,. 


Maicbe. 


Les  Maison- 

I  nettes. 

M»lp«-... 


I  MoJitaney .  ♦  t 


Idem..»». 
Divers. . . 


Quart  en  ré*«i-ve. 


b.  ar. 

73  00 


5  00 
7  38 


6  00 


i5  00 


Coapes  récolêes 

Les  Viettes  et  la  Rieppe, 
Gr|iid«rCAU  •  t  *  •  •  r  M  f  *  f  I 


Nombre 

d'arbres 

à  exploiter 

en 

jardinant 

ou  par 

éclaircle. 


54 


8i 


60 


Quantité 
de  slires 

sans 
désigna- 
tion 
du 
nombre 
d'arbres. 


800 


» 

100 

i5  00 

« 

à   00 

« 

à  00 

• 

5  00 

M 

V 

V 

M 

hlh 

9 

80 

a 

100 

9 

5a 

5oo 


CONDITIONS 
sous  lesquelles 

lee 

exploitatioùs 

devront  avoir  lien. 


L'exploitation  aoni  lien 
sous  forme  de  nettoiement , 
en  trois  années  consécu- 
tives et  par  parties  égales. 


Il  ne  sera  procédé  an 
martelage  de  ces  arbres 
qu'après  le  récolement  de 
la  coupe  dans  laquelle  ils 
sont  situés. 

Il  sora  fait  réserva  de 
tous  les  résineux* 


La  vente  sera  effectuée  en 
trois  années  consécutive 
et  par  parties  égales. 

Coope  de  sapins  set«  et 
dépérissants. 

Coupe  de  sapins  secs  et 
dépérissants.  Il  sera  pré- 
levé sur  les  coupes  affoua- 
gères  suivantes  un  nombre 
de  stères  équivalent  k  celui 
de  la  coupe  autorisée. 

Coupe  de  sapins  secs  «m 
dépérissante. 


L'exploitation  aura  lieu 
sous  forme  de  nettoiement 

L'exploitation  aura  lieu 
sons  forme  de  nettoiement , 
et  le^  toupies  annuelles 
ront  réduites  i  cent  stères] 
pendant  cinq  années  con- 
sécutives. 

(^oupe  de  résineux  morts 
on  <^';-érissan^  à  exploiter 
en  deux  nnnAf. 

À  délivrer  comme  sup- 
plément d'affonace. 

Coupe  de  sapiqs  morts 
on  dépérÎMAOts, 


* 
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SITDATIOSI 

s 

g 

nous 

des 

et 

•Ublitt». 

CONDITIOIS 
sons  les({uencfe 
les 

Noms  des  cantons 

Etendue 
des 

Nombre 
d*^arbree 

Quantité 

de  stères 

sans 

A 

menu 

coupet 

à  exploiter 

désigna. 

1 

m 

pnblicf 

propriétaires 

cfeboU. 

où 

à  exploiter 
par 

en 
jardinant 

tlon 
du 

«ZploiUtioili 

S 

oouto- 

ou  par 
édaircie. 

iiombm 

devront  avoir  lise. 

nanca. 

d'arbres. 

b.  ar. 

7* 

Quart  en  icWvc. ....... 

5  00 

• 

» 

76 

MoBi- 

CAle-dcs-ToDnes 

* 

456 

m 

Coupe  des  sapins  aorU 
on  dépérissants. 

de-Laval. 

76 

BfoDtfàuooa.. 

Quart  en  réserve 

4  00 

m 

0 

77 

Montjesoye.. 

Idem 

9  00 

M 

m 

78 

MoDtperreuz. 

Brûlés 

i3  00 

m 

' 

L'exploiUtion  sara  lin 
par  forme  de  nell*iea<at 
de  bois  feuillus. 

79 

Morre 

Coupe  é"  la.... 

1  35 

Les  délivranece  affirat- 
peadént  deux  années  ces- 

»écnlives. 

80 

lfortee«.... 

Quart  en  réserve 

« 

100 

m 

Coupe  définitive. 

Si 

Myo. 

Coupe  n"  a  I 

8    A3 

La  veutesora  cffectoésco 
deux    années   coosécatÎTes 
et    par  parties  égales,  et 

sous    la   condition  qs'anc 
contenance  de  but  becU- 

res  quarante-deux  ares  un 

reprise   sur  les    aflbnsgei 

dea  exercices  i84€,  lU^ 

et  1848, 

83 

Naitcray.... 

Derrière-lt-Peu 

69  00 

La  vente  sera  fffectuésM 

83 

Naos-aous- 
Sainle-Anne. 

Quart  en  réserve 

7  00 

0 

" 

par  parties  égalée. 

84 
85 

Neoviar..... 
Ifôd» 

Idem., 

7  00 

m 

• 

ï5o 

Coupe  d'arbres  nortsoa 

Combe- VouiUans 

Pisson 

a5o 

dcpérissanls. 
Idem. 

86 
«7 

Oiae 

OyeetPalat. 

La  Grue 

9  00 

0 

0 
•00 

Quart  en  réserve 

88 
89 

Pasfon  laine.. 
Pewans 

Vauchereiine  .......••., 

10*48 

" 

ôoo 

• 

La  vente  aéra  effedare 

Quart  CD  réserve 

en    trois   années  eonsért- 

90 

Plainbois* 

Seirne'lJessus.  « 

.93 

tives  et  par  parties  égale». 
Coupo  de  sapins  secs  on 
dépérissants. 

du-M  iroir. 

9» 

L«a  Plains  . . 

Diane 

• 

3oo 

* 

L'exploiUtion  anra  Kw 
•n   ttois  années  coaséca- 
tives  et  par  portions  égales. 

9» 

LaHaaée... 

Quart  en  réserve 

• 

m 

i5o 

La  Molle 

Coupe  de  sapins  el  d« 
bélres     sees    ou    dépéris- 

93 

PonUrliar. . . 

Granbois 

» 

^ 

aoo 
aSo 
aao     ' 

Boclets 

sanU. 

94 

Ponl- 

Quart  en  réserve 

5  00 

• 

0 

las-MonHua. 

95 

RAnl^rKAiiv 

Les  Loffca» •.•••.•••••• 

L'exploiUtion  aara  lies 
aous  forme  d'écltirde. 

A/ilU»WUflU  &•■ 

a  00 

96 

Banoray-  •  • . 

Quart  en  réserve. 

« 

0 

600 

•7 

WfT 

Boie-8or-Vii'«..*..t«».». 

Aoo 

a 

* 

^  La  vente  sera  ei^i4( 
pour  rfxtr«{Qf  \Mt 

01 

Uriviirfttff 

QairlinréiirvfftttiMt 

ff 

9 

1^ 
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99 


*OM5 

des 
eomrannei 

et 

^Ublisse- 

ments 

publics 

propriétaires 

de  bois. 


Roai&res.  . . . 


SITUATION 
et  nature  des  cou|-es  extraordinaires. 


Noms  des  canlOM 


les  coupes  seront  assises. 


Cotard  ci  Conduit.. 


Rotnreox  , 


Rarey . 


Sarri 


io5 


Saaies 

Stmondans.. 


Sevras., 


Servîgnoy.. 
Silley 


La  Sommette 

Soarans 

Tbicboubans. 


Tboraise. . . . 
Vanclans.  • . . 


Vanduse, 

section  de 
Preraondaos. 
Vsnoans. . . . 


(Quart  en  réserve  de  Rosn- 
reox. 
Quart  <n  réserve  de  la  Ro- 
\      cbotle. 

I  Bois  de  la  section  de  Ro- 
'      inreux. 


S«nticr>SonHcr 

Coupei  affbnâgère* ...... 

Quart  en  réserve , 

Idtm 

I<Um 

IJetn 

Idem 

Neuve-Vie.. 

Quart  en  réserve 

Vies-Foucbies 

Lisières 

Cote-Bonrg«An  et  autres 

Quart  «B  réserve 

liêm 


EUndue 

des 

coupes 

&  exploiter 

par 

conte- 

nsnce. 

Nombre 

d'arbre: 

i  exploiter 

en 
jardinant 

ou  par 
éclaircie. 

b.   ar. 
3    i3 

• 

. 

395 

- 

9  5o 

0 

Uo 

19  00 

• 

a  00 

u 

3*00 

• 

k5o 

9  00 

• 

4  00 

^ 

10  00 

m 

5  00 

, 

à  00 

r 

0 

lOO 

8 

m 

* 

m 

57 

8  5o 

• 

Quantité 
de  stères 

sans 
déaigna- 

tion 

du 

nombre 

d'arbres. 


Etocs. 


600 


CONDITIONS 
sons  lesijùelles 

IfS 

exploitations 
devront  avoir  lien. 


Le)  cantons  dcnoibmi» 
ci-roDtre  seront  réunis  aj 
quart  en  réserve. 

Sapios  secs«  viciés  ou 
dépérissants. 

Sapins  et  bétrf  S  morts , 
viciéi  ou  di']icri«saDtS. 

Arbres  morts  on  dépéris 
»ant^  à  délivrer  à  la  section 
de  Rosureox,  comme  sup- 

Flcment  d'alTouage  pour 
exercice  i8i&6.  Cette  der- 
nière ezploi'otion  ne  pourra 
élre  faite  qu'après  le  réco 
Jemeut  de  la  coupe  affoua 
gère  exercice  i844> 

La  vente  aura  lien  en 
trois  années  consécutives  et 
par  portions  égales. 

Il  sera  fait  retenue  d'un 
bcctare  sur  chacune  des 
coupes  ordinaires  dea  exer- 
cices i846  et  1847. 

L'exploitation  compren- 
dra en  outre  les  boisbjanca 
et  les  épines  que  renferme 
le  quart  en  ré8er\e. 

La  vente  sera  eflcctuée 
en  doux  années  confécu- 
tivesetpar  portions  égales, 

La  vente  aéra  elTectuce 
en  trois  années  consécu- 
tives et  par  portions  égales 

L'adjudicataire  de  cette 
coupe  sera  tenu  de  rlofe  dr 
mnr^  le  canton  dé  Vies 
Foocbies  et  d'y  planter 
doite  mille  épic^s. 

Coupe  de  aapins  et  de 
hêtres  morts  on  dépéris- 
sants. 

Coupe  de  sapins  secs  00 

dépérissants. 

G«tt#  coupé  m  tfert  ▼•&. 
dvsaq'après  l'ei^tion  de 

riiii«n*|tmfn\  d«  l«  forlt, 
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117 
X18 


119 

i  ISO 


HOMS 
de» 


et 

m«iiU 

pnkiic* 

propri^Uire» 

de  bois. 


Vieancy..». 

Vieax. 

CharmoBl. 

La  Villedieu. 

Viliedieu.... 

Villers- 

la-Src. 

Villiers- 

•oui- 

ChalAiiioiit. 


SITUATION 
et  nature  des  coupée  extreordinairee. 


Nome  dee  eantons 

oà 

les  coopee  seront  assises. 


Tartr 

Boie>Dessoiie..., 

Bois-Ia-ViUe  . . .  < 
Brochet 

Quart  en  r^serre 

Sept-Footaiues  . 

La  VignUre. . . . 


Étendne 

des 
coupes 
à  exploiter 
par 
conte- 
nance. 


Nombre 

d'arbres 

i  exploita- 

en 
jardinant 

oa  par 
^clairde. 


h.  ar. 

à  00 

m 

6  00 

0 

5  19 
8  00 


78 


Quantité 
de  stères 

ssns 
daigne- 

tion 

da 
nombre 
d'arbres. 


600 


COKDITIOI) 


darroBit  avoir  iL 


et  le  prodnt  de  '»* 
sera   affecté  à  1 
£cmi»  de  ceCleofànx 

Coispe  de  cUmi 
riseajats. 

Coape  d'aikeaa 
diépdriasaBU. 


Conpe   d*«r!>ni.?< 
sanl  o«  domino. 


2.  La  vente  ou  la  délivrance  et  rexploitatîon  des  coupes  extraordmairc 
mentionnées  ci-dessus  auront  lieu  conforménient  aux  dispositions  gcoénb 
prescrites  tant  par  le  Code  forestier  que  par  i'ordonnaoce  réglementaire  h 
1*'  août  1827,  et  les  communes  propriétaires  seront  tenues  de  faire  exécsi? 
les  travaux.d'entretien  et  d'amélioration  qui  seront  reconnus  nécessaire  ps" 
les  agents  forestiers. 

3.  Sont  rejetées  les  demandes  formées  par  les  communes  de  Âlifaw- 
Dessus,  Allondans  (coupe  de  taillis) ,  Arc-sous-Montenot ,  Athose,  Auboast 
(coupe  d'arbres) ,  AuxOn-Dcssus,  Avanne,  Belvoir,  Bercbe,  Blâment,  Book- 
vaux,  Boujailles,  Bonrnois,  Breconchanx ,  Brey-et-Maisons-do-Bois,  Chss 
Colombier-Chalelot ,  les  Combes,  pour  les  sections  de  Colombières  et  1^ 
roonot  (coupe  de  deux  cents  sapins),  Courtelain  et  Salons,  Cubriat,  Ëctf 
Écurcey,  Esnans,  les  Fins,  Fontenelles  (supplément  d^aflbuage),  Fourg,  G^ 
vresin,  Glainans,  Glay  (coupe  de  quatre  hectares],  Gondenans-les-Moaliss- 
Gratery,  Jallerani^e,  Landresse,Larnod,  Lougres,  Luxiol ,  Magny-Chatdird. 
Maison s-du- Bois,  Mandeure,  Montferrand,  Montfort,  Montlebon,  Montroad. 
Nans,  Plaimbois-du-Miroir  (supplément  d affouage) ,  Pompierre,  Lepny,  Rn- 
cenay.  Rennes,  Romain,  Roche-lesBlamont,  Rocbe-les-Clerval ,  Sancey-W- 
Grand,  Sombacbur,  UicUe,  Valonne,  Vernier-Fonlaine,  Villcrs-Greîot,  Ck 
Ics-Belvoir.  Avilley  et  Bondeval.  (NeaiUy,  29  Mai  18^6,) 


N*  acSa  i .  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances 
portant  que  les  bois  de  la  commune  de  Samt-Vincent-de-Barrès  (Ardèche), 
qui  se  composent  des  cantons  appuies  JLevcton,  Oiieal,  Ginesgîe  et  (fs  in 
ou  Grand  et  Petit-Fay,  sont  soumis  au  régime  forestier  pour  une  €0ot^ 
oaoce  totale  d'environ  deux  cent  dix-buit  hectares.  (NettiUr,  7  Jw  iS^-] 
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N*  2o,8sf .  — -  Ordomnaiicboc  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  l**.  Sont  approuvés  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  forèb  dé* 
signées  dans  le  tableau  suivant  : 


ùàpà»' 

DATI 

da 

BATS 

COMMDSXS 

dont 

BATBt 

des 

dâibi- 

ATXt 

• 

«OM  Bv  româTs 

TIMiaTS 

lATVmi 

procêa- 

delà 

1m  conseils 

où 

dêtnre 

municipaux 

rations 

Mcciat 

d^Umit^. 

cesiiorêu 
•ont 

delà 
d^Umiutioa. 

verbal 

de 
délimi. 

da 
procês- 

onidiiliri 

snr 
les  ri^taltaU 

des 
conseils 
mnni- 

de* 

aitoées. 

verbal. 

de 

eipaaz. 

consent. 

' 

talion. 

Topera  tion. 

^^orct  commanale 

Côle-d'Or. 

Partielle.... 

1 6  sept. 

i«'mai 

Bèse 

af^v. 

Appioave. 

de  Béie. 

i84a. 

1844. 

1845. 

'orél  communale 

Idtm,... 

G<Snërale.... 

a3oct. 

4  ROV. 

Jancigoy... . 

Idem, 

Idem, 

^  de  J.nciguy. 

i»43. 

i844. 

orii  eoram..ua)e 

Douba... 

tdtm 

i6  «ppi. 

3o  oct. 

Crouiet 

1 5  janv. 

Idem. 

da  Crouxet. 

i844. 

1845. 

18  46. 

/<<«m.... 

Idem 

19  août 

a8  oct. 

Reugucy.... 

aa  janv. 

Idem. 

de  Rengney. 

1844. - 

i845. 

1846. 

oret  commanale 

Jurn  . . . . 

ParUeUe.... 

18  no». 

1 9  nov. 

MignovUlard. 

a3  janv. 

Idem. 

le  Mignoviilard. 

i845. 

1845. 

1846. 

Joi»  aux  liospice» 

Loir- 

Générale.... 

a5  sepl. 

a6  juill. 

U 

i9Jsnv. 

Idem, 

'      de  BloU. 

et  Cher. 

1844. 

i845. 

commission 
administra- 
tive 

1M6. 

n- 

des  hoipiccs 

sr 

de  filois. 

La 

a8  janv. 

Idem. 

Idem 

a  3  sept. 

a6janv.l  commi^ion 

i846. 

Sois  ans  hospice* 

/«dm 

1844. 

i845.    1  administra- 

de  Monliichard. 

3o  sept. 
i844. 

aa  avril  /          tive 
1845.    i  des  hospices 

\  Montrichard. 

? 

;;lPorét  communale 

MoMdle... 

PartieUe.... 

17  oct. 

a?  oet. 

Fonloy 

t5  janv. 

Idem. 

de  Fontoy. 

i845. 

i845. 

i846. 

'Forit  commnnale 

NiêYrt... 

G^ntirale.... 

16  août 

i5   nov. 

Giry 

}6  mars 

Idem. 

t        de  Giry. 

i843. 

i843. 

i8A5. 

iforéi  communale 

Idim.,.. 

Idem 

5  mata 

1 1  janv. 

Primery.... 

a5 janv. 

Idem. 

d«  Prémenr. 

i844. 

i845. 

1846. 

r                     * 

Anjoutey  . . . 

i5  nov. 

Idem. 

P 

i845. 

9 

Etueflont- 

lidic. 

Idem. 

Bas. 

1845. 

Forêt  commanale 

Rhin 

Idem 

i3oct. 

a4jain     ^^^ppe 

a  1  dcc. 

Idem. 

d'Aojoutey. 

( 

(Haut.). 

i84i. 

i843.   <^ 

Deuney 

Menoncoort.. 

'  Egnanîgne . . 

i845, 
a8  a<ic. 

1845. 
1 5 janv. 

1846. 
a4  janv. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

i846. 

Forêt  commanale 

Var 

Idem 

!•' avril 

3o  avril 

Bormes 

8«v. 

Idem. 

de  Bormes. 

i845. 

.  i845. 

1846. 

'  Forêt  communale 

Voegea... 

Idem 

ag  avril 

at  août 

Mandray.... 

a  5  janv. 

Idem, 

1      de  M andray. 

l84À. 

i845. 

i8À6. 
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2.  Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  des  riverains  qui  aturont  réclamé  oa- 
formé  leur  opposition  dans  le  délai  prescrit  par  Farticle*i  i  du  Code  forestier. 
(NeaiU;y,7Jaini8/t6.) 

N*  20,833. — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
qui  autorise  Thospice  de  la  commune  de  Seclin,  département  du  Nord,  à 
défriisber  un  canton  de  bois  d^Ine  eon^nance  de  quinze  hectares  vingt-sept 
ares  cinquante  centiares,  coJtmu  sous  le  nom  JtAfmims'Bois.  (Neuillr, 
7  Juin  i8/i6.  )  

N*  20,8a 4. — Ordonkange  dd  Ro^  (contre-signée  par  le  ministre  des  finances) 
portant,  i**  qu'il  sera  procédé  au  repeuplem^t  de  vingi-cinq  ares  de  vides 
existants  dans  le  canton  des  bois  de  la  commune  de  Uarprich  (Bas-Rhin) 
appelé  VUlcrsbruck;  2^  que,  à  cet  effet,  la  jouissance  du  tèrraio  sera  coq- 
cédée  pendant  deux  anoée« ,  à  charge  par  le  concessionnaire  d'y  effectuer, 
à  Texpiration  de  ce  délai,  une  plantation  de  douze  mille  brins,  sous  la 
direction  des  agents  forestiers.  (NeuUfy,  7  Juin  f846,) 


N""  20,825.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  (e  ministre  des  t^at- 
vaux  publics)  qui  règlent  le  régime  des  eaux, 

1°  De  la  filature  des  sieurs  Valent'm  et  Claudel,  commune  de  la  Bresse 
(Vosges);^ 

2*  De  l'usine  des  sieurs  ?aleydiers,  commune  d'Entraigues  (Vaucluse); 

3'  Des  moulins  des  sieurs  Bottier  ei  Denis  de  Bréval,  commune  de  Garennes 
(Eure)  î 

4**  Du  moulin  du  sieur  de  Postel,  commune  de  Saînt-Lubin-de-la-Haye 
(Eure-etrLoir); 

5**  Du  moulin  du  sieur  Desraes,  commune  de  Saulniëces  (Eure-et-Loir); 

6*  Du  moulin  du  sieur  Seriot,  commune  d'Authoison  (Haute-Saône)  ; 

7"  Du  moulin  du  sieur  Poirot,  commune  de  Haut-Clocher  (Meurthe). 
(Patis,lêMai  18/t6.) 

I^*  2o,8?6. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées par  le  ministre  des  travaux 
publics)  qui  autorisent, 

1"  Les  sieurs  Gourion  frères, à  établir  une  fdatare  à  soie  dans  la  commune 
commune  de  Violés  (Vaucluse); 

2*  Les  sieurs  Dupont  et  Quentin,  à  substituer  un  vannage  mobile  au  barrage 
mentionné  dans  Tordonnance  du  26  mars  i8^3,  portant  règlement  de  Tusine 
qu'ils  possèdent  à  Brionne  (  Eure)  ; 

3*  Le  sieur  Mandelaire,  à  maintenir  et  )  réparer  un  barrage  d'irrigation 
établi  dans  la  Moselle,  commune  de  Ferdrupt  (Vosges).  (Neuillj,  29  Mai  18à6.) 


N"  20,^27.  —  Ordonnances  du  Roi   (contre-signées  par  le  ministre  àm 
travaux  publics)  qui  règlent  le^ régime  des  eaux, 

1"  Du  moulin  du  sieur  Dcbikre,  commune  d'Aisey-sur-Seine  (Cdte-d*Or)  ; 
2*  Du  moulin  du  sieur  Gmlbert,  commune  de  la  Trinité-de-R^viiie  (Eure)) 
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3*  Pa  moulm  de  la  daooe  de  Terrier  de  Sautffn^,  OOOIQIHQQ  d'ÂuihoUon 
(Haute-Saône).  (Neuilly,  29  Mai  iSùô.) 


N"  20,8 a 8. — Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  paç  Iç  p9ipi9tre  def  travau;^ 
publics)  qui  apportent  des  modiOcatlous  dans  les  limites, 

1°  Dek  coAcessîon  des  mines  de  houille  de  Saint-Germain-des-Prés,  ap- 
partenant aux  sieurs  Oudot  et  FaHgan,  et  situées  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire; 

2*^  De  la  concession  des  mines  de  bouille  de  Montjean,  appartenant  au 
sieur  Fourchoa,  et  situées  dans  le  département  de  Maine-et-Loire.  (NeuHfy, 
29  Mai  i8/i6,) 

N*  20,839.  —  Ordonnances  do  Roi  (contre-signées  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1**  Du  legs  universel,  évalué  à  5,655  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaisance 
de  Brulon  (Sarthe)  par  M.  Louis-Julien  Bemier; 

2°  De  la  donation  d'une  re^te  de  gS  francs  cinq  pour  cent  sur  TÉtat.  faite 
aux  hospices  de  Laon  (Aisne) ,  pour  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  par  M"*  Marn- 
Catherine  La^iiy; 

3°  De  deux  legs,  montant  ensemble  à  700  francs,  faits  par  M'**  Antoinette 
Cayron  au  bureau  de  bienfaisance  de  Curières  (Aveyron),  pour  les  pauvres 
et  pour  servir  à  l'éducation  des  enfants  les  plus  nécessiteux; 

4**  Du  legs  de  600  francs,  fait  à  Tbospice  de  Guiogamp  (Côtes-du-Nord) 
par  M.  François  Pastol; 

5°  Du  legs  de  600  francs ,  fait ,  à  charge  de  sen' ices  religieux .  au  bureau 
de  bienfaisance  deNoé  (Haute-Garonne)  par  M.  Berl rond  Auguste  Durcigne; 

6*  Du  legs  de  1,000  francs,  fait  à  l'hospice  de  Meilhan  (Lot-et-Gafonne) 
par  M"*  veuve  Gnyet-Laprade ,  née  Jeanne  Castez; 

7'  Du  legs  immobilier,  évalué  à  87,000  francs,  fait  par  M"*  Thérèse  Guéry 
àrîuspice  et  au  bureau  de  bienfaisance  de  Pont-à-Mousson  (Meurlhe); 

8^  Du  legs  de  2,000  francs,  fait,  à  charge  de  services  religit  ux,  à  l'hospice 
deMarville  (Meuse)  par  M.  Louis  d'Egremont; 

9°  Du  don  de  deux  inscriptions  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État,  d'un 
revenu  total  de  70  francs,  fait  à  l'hospice  de  Bapaume  (Pas-de-Calais)  par 
diverses  personnes  de  cette  ville; 

10'  Du  hgsde  1,000  francs,  fait  aux  hospices  de  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales)  par  M""*  veuve  Amjlada,  née  Eulahe  Raymond; 

11^  De  lolfre  d'une  somme  de  1,000  francs,  laite,  à  titre  de  don  manuel 
et  gratuit,  à  i'bospicede  Mulhausen  (Haut-Rhin)  par  M"*  veuve  Scidumberger  ; 

12°  De  la  donation  d'une  maison,  estimée  3, 000  francs,  et  de  divers  objets 
mobiliers,  évalués  200  francs /faite  à  l'hospice  de  Tournus  (Saône-et-Loire) 
par  M"*  veuve  LaJ'arge,  née  Marguerite  Rujf.fr; 

13**  De  la  donation  d'une  rente  de  i5o  francs  cinq  pour  cent  sur  l'État, 
et  d'une  somme  de  2,^00  francs,  faite  à,  1  hospice  de  Guiseaux  (Saône-et- 
Loire)  par  MM.  Marc-Antoine-Ambroisc  et  Edouard  Puvis; 

lit!*  De  la  donation,  1"  d'une  somme  de  9,000  francs,  faite  au  bureau  de 
Itieniaisance  de  Daruétal  (Sèine-Inférieure)  par  M.  Honoré  Cuvelier;  3*  et 
d'une  autre  somme  de  7,6a5  firancs  94  centimes,  faite  par  le  même  sieur 
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Cwelier  àndit  bofeau  de  bienfidsance,  comme  mandataire  officieux  de  per- 
sonnes charitables; 

iS°  Du  legs  de  deux  rentes,  lune  de  3oo  francs  et  lautre  de  i5o  francs  « 
faits  par  M"*  Antoinefte-Hélhie-Jos^hine  Muary  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Lavaur  (Tarn) ,  pour  les  pauvres  de  la  parois  e  Saint-François,  de  cette  ville; 

iS**  Du  legs  d'une  rente  de  i5o  francs,  fait  à  Thospice  de  Fontenay-le- 
Comte  (Vendée)  par  M**  xeinede  la  Voierie  de  Beognon,  née  MfigdelMAe-Mar-' 
gueriU'CUophate  Bemardeau  ie  la  Voierie; 

16"  De  divers  legs,  faits  par  M"*  Catherine'Louise  Vidal,  veuve  de  M.  Bemjr 
Nègre,  au  séminaire  du  diocèse  de  Carcassonne  ( Aude) ,  à  Téglise  et  à  la  com- 
mune de  Villeneavc-le-Comptal,  ainsi  qu  à  Phospice  de  Castelnaudary  (même 
déparlement) ,  et  consistant  :  pour  le  séminaire,  en  une  somme  de  1,000  fr.; 
pour  Téglise,  en  une  somme  de  8,000  francs,  à  la  charge  par  elle  de  iburnir 
au  desservant  une  renie  annuelle  de  3oo  francs,  qui  sera  distribuée  aux 
pauvres  honteux;  pour  la  commune,  en  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
5oo  francs  cinq  pour  cent,  et  en  up.e  maison  avec  jardin,  destinée  à  rétablis- 
sement d'une  éc€flc  pour  I^s  Glles  pauvres;  et  enfiti,  pour  Thospice,  en  une 
somme  d  environ  30,000  francs  ; 

17*  Des  deux  legs  suivants,  faits  par  M.  Pierre-Paul  Kitotuc  :  le  premier,  à 
titre  universel,  évalué  à  une  somme  d'environ  6,690  francs,  au  bureau  de 
bienfaisance  deNaves  (Nord)  ;  et  le  deuxième  à  l'église  de  la  même  commune, 
et  consistant  en  une  pièce  de  terre  de  huit  ares  quatre-vingt-six  centiares, 
estimée  300  francs.  (Paris,  3i  Mars  18^6.) 


Certifia  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secri^ 
taire  d'état  au  déparlemeni  de  la  justice 
et  des  cultes, 

A  Paris»  le  1"  '  Août  i846, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUetÎA 
à  la  Chancellerie. 


On  s'abonne  pour  U  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  Xmacs  par  an ,  à  la  caiaaf  da  rinspfia 
royale,  on  chcs  les  Directanra  des  poalai  des  dfpartefuants. 


Impbimsrib  aoyalb.  —  i*'  Août  i3i6. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

PARTIE  SUPPLÉMENTAIRE. 

N*»  852. 

N*  ao,83o.  -—  Oudonnancb  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  iij» 
ancien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  ai  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE.  Roi  dfs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  a  a  aoûi  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o3] , 
sur  les  pensions  civiles,  elle  décret  impérial  du  i3  septembre  1806, 
portant  règlement  sur  la  matière  ; 

Vu  les  titres  produits  par  le  sieur  Jlfo^ort  [Jean-Julien) ^  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  quil  est  né  le 
22  janvier  1785,  à  Plérin,  canton  et  arrondissement  de  Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord) ,  et  quil  compte  trente-neuf  ans  quatre  mois  et  neuf 
jours  de  services  civils; 

Vu  Tavis,  en  date  du  6  juin  i846,  de  notre  ministre  des  finances, 
duquel  il  résulte  que  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le 
sieur  Monfortsiélé  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  Timputer 
sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  par  la  loi  du 
a5  mars  1817; 

Le  comité  de  Tintérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  au  sieur  Monfort  (Jean-Jalien) ,  ancien 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques ,  à  raison  d'un  traitement 
moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cinquante  centimes, 
dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  acti- 
vité, une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  trente- 
quatre  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  au 
sieur  Monfort,  à  Plérin,  arrondissement  de  Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord)»  à  partir  du  i^'  janvier  x846,  époque  à  la- 
quelle il, a  cessé  ses  fonctions. 

IX'  Série.  61 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  de  Tin- 
teneur  et  des  finanœs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,   qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lob. 

Signe  LODIS-PHIUPPE. 

f$T  le  Roi  :  le  Mim$tr$  SecrèUdrt  tàgX  aa,  dipariemnU 
ie  Tinlériear, 

Signé  T.  DughItbl* 

N*  ao,83i. — ÛBDOinrAircB  du  Roi  qui  accorde  une  Pension  à  an 
antien  Stationnaire  des  Lignes  télégraphiques. 

An  palais  de  Neoiily,  le  ad  Jain  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département 
de  Tintérieur  ; 

Vu' les  lois  des  22  août  1790  et  i5  germinal  an  xi  [5  avril  i8o31, 
sur  les  pensions  civiles,  et  le  décret  impérial  du  i3  septembre  1806 , 
portant  règlement  sur  la  matière; 

,  \u  les  titres  produits  par  le  sieur  Pallaar  (Jean-Marie),  ancîea 
stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  constatant  qu^il  est  né  le 
ai  avril  1788,  à  Saint-Brieuc  (Côtcs^u-Nord),  et  qui!  compte 
trente-huit  ans  cinq  mois  et  treize  jours  de  services  tant  militaires 
que  civils; 

Vu  le  certificat  régulier  constatant  que  les  infirmités  qui  ont 
motivé  sa  réforme  ont  été  contractées  dans  Texercice  et  à  l'occasion 
de  ses  fonctions; 

Vu  l'avis ,  en  date  du  6  juin  1846 ,  de  notre  ministre  des  finances  « 
duquel  il^ésulté  qae  la  liquidation  de  la  pension  proposée  pour  le 
sieur  Pallaar  a  été  faite  légalement,  et  qu'il  est  possible  de  Timpu^er 
sur  le  fonds  de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles  par  la  loi 
du  a5  mars  1817  ; 

Le  comité  de  Imlérieur  de  notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS   ORDONNE    et  ORDONNONS   Ce  qui  Suit: 

Akt.  l*'.  n  est  accordé  au  sieur  Palluar  [Jean- Marie) ^  an- 
cien stationnaire  des  lignes  télégraphiques ,  à  raison  du  traite- 
ment moyen  de  cinq  cent  quarante-sept  francs  cinquante  cen- 
times dont  il  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son 
activité,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent  vingt 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  public,  et  payée  aa 
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sieur  Palluar,  à  Plérin,  arrondissement  de  Saint-Brieuc  (Côtes* 
d a-Nord),  à  partir  du  5  janvier  18 46,  époque  à  laquelle  il  a 
cessé  ses  fonctions. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'4tat  aux  départements  de 
rintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'    ^S^  liOUlS-pHJtippE, 
Par  le  Roi  :  U  ^inisire  Seeritaire  ^état  au  département 
de  titiêinêar,    . 

SiglléT.DUGHiTEL. 

N*  ao,83a.  —  OrPOn^anc^  du  ^01  4fai  acçqrdê  des  Pensions 
de  retn^te  4  trente  J^ilitaires. 

Au  palais  de  Neoiily,  le  3o  Juin  i846. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roî  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1**  les  artiples  a5  et  36  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  etFar* 
tîcle  3  derordonnancc  du  ao  juin  suivant; 

9**  Les  litres  I*%  II  et  V  de  la  loi  du  1 1  arrH  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre; 

8*"  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tioacription  des  pensions  mîH'- 
taîres  au  trésor  public  ; 

A*"  La  fixation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  OQmité  du  Conseil 
d*état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance ,  portant  le  n^  38  ; 

5*  L^avis  d9  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  ep  4at^ 
du  37  mai  id46,  exprimant  qu^il  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  ^t  la  possibilité  d'imputer  les  peesions  proposé^,  montairt 
h  I4  somme  de  trenle-deux  mille  deux  cent  cinquante-six  fi'ancs ,  sur 
Iç  trédit  d'iQscf;iptioa  ouvert  pour  Tannée  i8â6; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

iSoQS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  obacun  des  trente  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(t)  Les  titxdaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  toit  près  dà 
payeur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  rédamer  leur  certificat 
d'inscription,  quun  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bai< 
leti*  des  lois. 

61. 
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Plumanly  (Jean).. . 

OuBouzET  (Aleundn- 
Marie-Alphouie). 

POURQUAIIV  Dl  pKCBALVès 

(  HeDry-Guillaume). 

Tailhand  (  Joseph  - 
Jacques  ). 

Fahrner  (François 
Joseph). 

De  Lemps  (  Ahel-Au- 
guste-Décius). 

Benuaivd  (Jean),  .  . 

Milliard  (Gérard- 
Fraoçois-Pierre). 

Georget  (Alexan- 
dre). 

GuEKBERT  (Jean)..  . 

Provost-Cïiambobil- 

Lon  (Auguste). 

Gassea  (François).  . 
JossiîlET  (Éléonor). 

Expert  (  Louis  ) . .  . 

Perard  (  François  ) . 


Nicoi^i  (Joseph-An 
toiiae). 


1 4  sept. 

1788. 
5  déc. 

1790. 

23  nov. 

Ï79Ï- 
8  déc. 

n9ï- 
16  juin 

»79'^- 
1 4  mars 

»794- 
9Juiilet 

J796. 
3i  janv. 

>799- 
2  1  juill. 

1794. 
1 4  mars 

1793. 
18  nov, 

'799- 

20  oct. 

1793. 

12  janv. 
'797- 

39  oct. 

27  août 
1794. 

3i  déc. 

1788. 


Périgueux 
(Dordo(jne] 

Saintes 
CharAaJér.) 

Gaiijac 
[Dordo^tie], 

Aubenas 

[Ardvche). 

Artolsheim 
[Bas-Rhm). 

Grenoble 
(  Isère) , 

Tours 

[îndrc-ei-L,] 

PouiUy- 

«■n-Aïuois 

(  CéU^é'Or  ). 

Sainl-Moré 

f^Yonne], 
TorcbcvHie 

[Meurthc], 
S**-Suzanne 

[Mayenne], 

Massevaux 
[IL-nhin], 

Toul 

[Mearthe], 

Thionville 

[Moselle), 

Saiut-Mihiel 

[Meuse], 

Pietra 

[Corse). 


Chef  de  bataiUoD 
h^  régiment  d'in- 
faoterîe  de  ligne, 

Clipf  Je  Lataitlon 
aa  a3*rvgimeutd'iD 
fauterie  légère. 

Clicf  de  bataillon 
ati  4o*rrgiinentd'i 
faûleiic  de  ligne. 

Capitaine 
au  10"  idem. 

Capitaine  aa  16* 
rôgimeot  d'infante- 
rie légère. 

CapilaitiP   aa   Zk* 
régiment  d'infante- 
rie  do  ligne. 
Idem 
au  5*"  idem. 

îdem 
au  60*  idem. 

Idem 
au  1"  idem. 

Cafii laine  adjti- 
dont-major  nu  12* 
régiment  d'infante 
rie  légère. 

Capitaine  au  5' 
régiment  do  ckas- 
aeart  à  cheval 

Capitaioe  major 
au  a*  escadron  du 
train  des  équipage» 
militairci. 

Maréchal 
des  logis  chef. 

Sergent. 


Maréchal  de*  lo- 
gis i^  la  1''*  conapa- 
gnie  de  gendarmerie 
de  la  Corse. 


32 

3o 
3o 
3o 
3o 
3i 
33 
3o 

33 
3a 

3o 

32 

40 


16 
16 
16 
lO 

28 
16 
16 

18 
3 

26 
16 


i3 

3 
8 


I  5o 
I  35 

r38 
r  3o 

>ZB 
^38 
ï33 

r  5o 

^33 

ï  37 
.37 

fh 

»35i 

'44 
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BASE 

les  droits 
ia  pension 
:e  retraite. 


ncienneté 
e  service, 
Jdem, 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


Sona-intendant 
militaire. 

Chef 
de  bataillon. 

Idem. 

Idem, 

Cipittine.  (Ayant 
13  ans  il'actîviié dans 
5  grade.  ) 

Idem, 

Capitaine. 
Idem. 
Idfm, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 


Marechaï  à^i  logis 
chef.  (Ayant  12  an!i 
d'aclivîlé  dans  cp 
grade,  ) 

Sergent.  (  Ayant 
li  ans  tractivit^ dans 
ce  grade.  ) 

Maréchal  des  logis, 
(Ayant  la  ans  d  ac- 
Uvitc  dans  ce  grade.) 


delà 

pcnsioD, 


3,970 

(«) 
1,9^8 

w 

2,000 

W 

i,65o 

(«) 
1,644 

W 
1,464 

(") 
i,38o 

(«) 
i,38o 

(«) 

1,270 

(«) 

1,600 

w 

1,280 

(«) 

i,36o 

[a] 

i,35o 

(a) 

378 

w 

354 


â35 


(^^73) 

AHTIGLES 

de  la  loi 

du  11  avril  i83^i 

applicables 
à  cette  fixation. 


9  et  10. 
Idem. 

Idem.  ' 

Idem. 

9,  10  et  11. 

Idem.  ' 

9  cl  10, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

9>  loet  n 

Idem. 

Idem, 


DOMICILE 

des  titulaires. 


Paris 

(Seine). 
Montiuban 
(  Tarn-et-Gar. 

Montpazicr 
(Dordogne). 

Metz 

[Moselle). 

Artolsheim 
{Bas-Rhin). 

Chabons 

{Isère), 

Tours 

[Indre-et-Loire 

Lurc 

{H.'Saône), 

Hîssey-ious-CruchaQd 

{Sa6ne-€t- Loire). 

Paris 

(  Seine). 

Verdun 

{Meuse). 

Masse  raux 
{Haut-Rhin). 

L«  titulaire  fera 
coanaître  ttltérieore- 
ment  le  lieu  de  sa 
rtisîdeiicr. 

Poissy 

(  Seîne-et'Ùise  ) 

Clisson 
(  Loire-Infér,  ) . 

Castellare 

[Corse). 


LEUR  POSITION 

actuelle. 


En  activité. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


Maréchal  des  lo- 
gis à  la  compagnie 
de  gendarmerie  de 
Seine-el-()ise. 

Brigadier  «  la 
compagnie  de  gen- 
darmerie d«  la  Loire- 
Infér  tenre. 

En  activité. 


de 

jonÎManee 
de  lenr 
pension. 


1 1  juin 

i8i6. 
2  juin 

6  juin 
1846. 

26  mai 
i846. 

i5  juin 
i846. 

18  juin 
1846. 

6  juin 
i846. 

9  juin 
i846. 

38  mai 
i846. 
Idem. 

4  juin 
i846. 

1 1  juin 
i846. 

4  juin 
1846 


29  mai 
j'84C. 

1"  juin 
i846. 

4  juin 
1846. 


J«)  A  la  condition  riue  !••  arrérage,  ne  commenceront  qui  d.ter  du  jour  où  le  titulaire  aura  ét^  rayé  dca  contrWef 
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»7 
18 

'9 
ao 


nous  ET  PRâNOMS. 


23 

2i 
35 

36 

27 

28 
29 

3o 


BodAbon  (Brlce). . . 

Bbrard  (François- 
Fif  min  ). 

BoftDBADX  (Noël). 

Bruneau  (Jean-Noël). 

LehÔir  (Lotiis).. . . 

TuQtJET  (Joae^li-Vicr 
tor). 

Gaihèau  (François). 


HàlSSANCES. 


Datea. 


i^sept. 
1787. 

27  fév. 
1793. 

i7Jitav. 

1786. 

34  sept. 

>79»- 
37  dov. 
17Ô6. 
4  août 
1781. 

26  mai 
1787. 


AjiDRé  (Picrre-Fran-  27  dëc. 

çoîs)  (1). 

Latsses  (Jean-Jo- 
éeph). 

Paread  (Etienne). 


Barbier  (  François - 
Ignace-Augasle). 

BiROt  (Jean- Joseph). 

Durand  (Louis -Au 
gusûn-Firmîn). 

Barbie  (Auguste)., 


»797- 
33  fév. 
1793. 

19  juin 
1793. 

3  mai 
1800. 

1 5  sept. 

»79ï- 
sGjuin 

1774. 

i3  juin 
1795. 


Lieui. 


Betancourt 
(H.'Saône). 

Oraison 
{B.'Alpes). 

La  Suxe 

(Sarthe), 

Prrriac-4«-Mer 

[Aade), 

Seurre 

[Côte-d'Or). 

Guiseard 

(  Oise  ). 


GRADES, 


armes,  etc. 


Brigadier. 


Gnidartn*  à  la  corn- 
pagnt«  deU  Seine. 

Idem 
du  Loiret 

Idem 

du  Gard. 

Idem 

de  Saône-et-L. 

Gardo  Jartklterie 
d«  i'*cla«»e. 


Rochetrejouxi  Idem 

(  Vendée),        de  2*  classe. 


Harchùnne» 

an-Pont 
[Belgique), 

Toulouse* 
{H. -Garonne) 

Antbien 

(Nièvre). 

Nîmes 

(Gard). 

Paris 

(Seine). 

Doullens 
(Somme), 

Paris 

(  Seine  ). 


Sergent.        3o 


UATICXS 

effcctiC». 


34 

3i 

3o 
3i 
3i 
ià 

34 


Caporal. 


Soldat  m  U  6' 
compagnie  de  canon- 
niers  vétérans. 

Capitaine 
d'infanterie. 

Sons-Iiealeiiani 
d'infanterie. 

Adjadant  d'admi- 
nbte-aiion  de»  hôpi- 
taux mUitairea. 

Capitaine  adjo  • 
dant- major  an  ai' 
riment  d'infante- 
rie de  ligne. 


3i 
3i 
3o 

34 
3o 


(1)  Nataraïiaé  Français  par%rdonn«nce  royale  dn  3i  août  iSia. 
(a)  A  !•  conditiMi  que  lee  Arréragea  ne  commenceront  qo'^  dater  da  jour  oA  Id 
trAlea  d'activité.  —  {h)  Sauf  déduction  des  lommet  perçuea  depuis  le  3  mai  i8i6  ,  i 
•  ifi)  Sauf  déduction  des  lomme»  parque*  depuis  U  7  mai  iSi6,  à  liln  de  e»U« 


2     5 

3 

9 

8 
16 
17 


ik 


36 


tîWalre  aaraèÏB* 
i  titre  daseiii*** 

ae  »o»*ctfri*i.  f 
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r 

BASE 

GRâDE 

PIXATIOI 

ARTICLES 

DOMICILE 

ÉPOQUE 

des  droits 

sur  lequel 

de  la  loi 

LEUR  POSITIOR 

da 

à  ia  pension 

la 

delà 

da  11  avril  i83i 

des 

jouissance 

pension 

applicables 

actuelle. 

da  leur 

de  retraite. 

est  réglée. 

pension. 

l  cette  fixation. 

titulaires. 

pension. 

Ancienneté 

Brigadier.  (  Avant 
it  ans  d'activité  dans 
et  grade.  ) 

332' 

9,  10  et  11. 

Saint-Florier 

Gendarme  à  la  com- 

16 mai 

de  service. 

w 

(Indre-et-Loire). 

pagnie  d'Indre-et- 
Loire. 

i846. 

Idem. 

Gendarme.  (Avant 
laansd'activitidans 
ce  grade.) 

267 

Idem. 

Passy 

(Seine). 

En  activité. 

28  mai 
1846. 

liem. 

Idem. 

346 

Idem. 

Jargeau 

Dans  ses  foyers. 

i6mai 

\ 

W 

(Loiret). 

i846. 

1     litm. 

Idem, 

367 

Idem. 

Alais 
(Gard). 

Idé^ 

Idem, 

^    Idem. 

Idem, 

261 

Idem, 

Maçon 
(Saône^t-Loire). 

En  activité. 

4  juin 
i846. 

.     Uem. 

Garde  d'artillerie 

i,44o 

Idem, 

Metz 

Agent    prinâpal 

i^'juii 
i846. 

de  i"da»se.  (Ayant 
la  ans  d'activité  dans 

(«) 

(MoseUe), 

comptable  à  l'arsenal 
de  la  Fère. . 

ce  grade.) 

Idem, 

Garde  d'artillerie 
de  3«  classe.  (Ayant 
Uens  d'activité  dans 
ce  grade.) 

1,116 

Id^m. 

UFère 

(Aisne). 

En  activité 
à  Guibe. 

Idem, 

Idem, 

Sergent.  (Ayant 

3o5 

Idem, 

Briançon 

Présent  i   la   6» 

5  juin 

It  ans  d'activité  dans 
ce  grade.) 

(«) 

(Hanles-Alpes). 

compagnie  de  sons- 
officiera  vétérans. 

i846. 

Idem, 

Caporal.  (Ayant  la 

189 

Idem, 

Toulouse 

Présenta   la  3* 

2  5  mai 

ans   d'activité  dans 
ce  grade.  ) 

(«) 

(H, -Garonne), 

compagnie  de   fasi- 
liers  vétérans. 

i846. 

Idem, 

Soldat. 

338 
(") 

9  et  10. 

Anthien 

(Nihre). 

.  En  activité. 

Idem, 

Idem, 

Capitaine. 

i,3oo 

Idem. 

Montbrison 

(Loire), 

Jouit  de  la  solde 
de  non-acti\ité.  (Loi 
du  19  mai  i83i.) 

3  mai 

i846. 

Idem, 

Sons-Iientenant. 
(Avant  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

984 
(c) 

9,  10  et  11. 

Paris 
(Sei/ie), 

Idem. 

7  mai 
i846. 

Idem, 

Adjudant 

1,110 

9  et  10. 

Idem, 

Idem. 

25  avri 

d'administration . , 

w 

»f 

Idem. 

Capitaine.  (Avant 
1 1  ans  d'activité  dans 
ce  grade. 

Total... 

1,608 

9,  10  et  11. 

Dijon 

En  activité., 

27  mai 

(«) 

(C6te-d:0r). 

i846. 

33,356 

^1  hqnella  il  a  été  fait  application  de  l'article  à  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i ,  ne  pent  4tre  nunalée  avec  un 
traitement  civil  d'activité.  —  (</)  Sauf  déduction  des  sommée  per^nas  depuis  le  a  5  avril  18A6 ,  soit  à  litre  de  solde 
de  non-activité,  soit  sur  la  pension  d?  3oo  francs  qui  lui  a  été  accordée  par  décret  complémentaire  du  iS  février  1808 
*t  ^ue  la  présente  annule. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  jouis- 
sance du  jour  indiqué  à  chaque  article  du  tableau  qui  précède* 

"3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un.  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département ,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  FhAtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus  « 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec 
une  pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d^une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Fadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  queUe  soit 
continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur  pen- 
sion. 

U,  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Siynè  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Biinistre  Secrètairt  dOUd 
de  la  guerre. 

Signé  A.  DE  Saint-Yon. 


N*  20,833. —  OnDONNANCE  DV  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
À  quarante-neaf  Veuves  de  Militaires. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3o  Juin  1 846. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

Vu,  1*  les  articles  aS  et  26  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  elTap- 
iicle  3  de  rordonnance  du  ao  juin  suivant; 

a*"  Le  litre  III  de  la  loi  du  1 1  avril  i83i  sur  les  pensions  de  Tannée 
de  terre ,  qui  détermine  les  conditions  auxquelles  les  veuves  de  mili- 
laires  sont  susceptibles  d'obtenir  des  pensions  ; 
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3*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
lûires  au  trésor  public  ; 

4*  La  fixation,  arrêtée  diaprés  la  révision  du  comilé  du  Conseil  d*état 
attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance,  portant  le  n*  69; 

5**  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d*état  des  finances ,  en  date 
du  17  juin  1846,  exprimant  quil  a  reconnu  la  légalité  de  cette 
fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées,  montant  à 
la  somme  de  treize  mille  sept  ceiU^  francs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  Tannée  i846  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l**.  D  est  accordé  à  chacune  des  quarante-neuf  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec  la 
jouissance  de  Fépoque  indiquée  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minbtrê  Secrétaire  délai 
de  la  guerre, 

SigDé  A«  DE  Saint-Yon. 


(1)  Les  titulaires  de  ces  pensions  ne  devront  se  pourvoir,  soit  près  da 

Saveur,  soit  près  du  ministre  des  finances,  ppur  réclamer  leur  certificat 
'inscription  au  trésor,  qu^un  mois  aprës  l'insertion  de  la  pri^senle  ordonnance 
au  Bulletin  des  lois. 
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1\ 

DATE 

CIRCOïfS- 

o 

ROMS  ET  PBiNOMS 

BOMs  n  :i 

"a 

i 

GB4DES. 

d« 

TAHGES 

O 

ce 

des  militaires. 

U  «etMtion 

du 

éei« 

<b3 

a 

de 

décè«. 

du  décès. 

K 

l'aetiYit^. 

1 

Cbarbonnei.  'Joseph- 
Claude-Marguerite) 

Lîculenant- 

Le  jour 

10  mars 

Mort    en    po»- 

GcBCT    ri 

gënéral* 

du  décès. 

i846. 

SMftioB  de  drmt«J      tia»ABU.j 
à  )a   pension   dc^                      | 

reirai  te. 

2 

RoMEUF   (Jacques- 

Maréchal 

i"  déc. 

26  avril 

Moit  en  joui»- 

(k^vin  tiJ 

ÂlcxaDrlre). 

de  camp. 

i834. 

i8'i5. 

MDM  de  la  pea- 
lion  d<>  retraite. 

3 

Bonne   (Jean-Nico- 

Chef 

i  a  cet. 

28  mars 

Idem. 

Cleucxt  ! 

la,). 

de  hataillon. 

'182a. 

i846. 

rie  . 

4 

Gayet  (Josepli).. .. 

Idem, 

1 1  juin 
i835. 

1 4  mars 
i846. 

Idem. 

SocntiT 
colse 

5 

Legendre    (Sulpice- 

Chef 

3o  tnai 

9  mars 

Idem. 

Moituc  - 

Rustique). 

d'escadron. 

1824. 

i846. 

. 

cieî 

C 

Adam  (NîcolasJ. . . . 

Capitaine. 

i^mars 
1816. 

29janv. 
1846. 

Idem. 

Socnl^v 
nle^Ji- 

7 

BoussoN    (  Pierre- 

Idem. 

8déc. 

10  déc. 

]dem. 

Dtcitns-  - 

Ciaude). 

1800. 

1845. 

Mar|W£^ 

8 

Caron  (Jacques) . . . 

Idem. 

22  mai 
1811. 

1 4  juin 
i845. 

Idem. 

TnOCTtlL 

(Mhz: 

9 

Claude  (Jean) 

Idem. 

8  pet 
1814. 

21  fév. 

i846. 

Idem. 

GRmnfa 

çoise, 

lO 

C|iozALS  (Pierre)... 

Idem. 

i*' avril 
i838. 

1 2  avril 

1846. 

Idem. 

AcGÉ  ;a2.- 

11 

Gaffou"*!    (Jean- 

Idem. 

27  mars 

SS  nov. 

Idem. 

Fiuppi    • 

Paul). 

i84o. 

i845. 

lice). 

12 

Guillaume  (Jacques- 

Idem. 

27Janv. 

25  déc. 

Idem, 

Bouilli 

François). 

1826. 

1845. 

rite-E:^-- 

i3 

Hls>on  (Jacques).. . 

Idem. 

2  déc. 

4  fév. 

Idem. 

VaCCH£1 

1827. 

i846. 

' 

que). 

i4 

Jacquet   (Claude- 

Idem. 

20  0Ct. 

i*'mar8 

Idem. 

SftirrAiT    m 

Charles). 

i838. 

i846- 

Un«  ;  !  i  - 

i5 

Dk  Laxikpc«  DR  JKrrossE 

Idem, 

1*' avril 

9  janvier 

Idem.         ] 

De  BtitTi: 

(AmiSdéfrJowpb-AlMcan- 
dre). 

i83i. 

i846. 

tioc-Éli- 

i6 

Manet  (Claude)... 

Idem. 

3fév. 

23  mars 

Idem.         ] 

PlUSOCT    "s 

• 

i833. 

i846. 

rite). 

(' 

)  L«  m«ri  ^tàît  Françaif. 
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by  Google 
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ISSANCE5. 

DATE 

ANNÉES 

d. 

mariag*  anUrievrex 

QUOTiré 

des 
pension  1 

■ 

iPOQCB 

àkceaMiiou 

d'après 
l'ar- 

de  jouissance 

<Ml 

d'activité  du  mari  , 

XM)M1CILE. 

Lieux. 

ou  nombre  d'enfants 
exittaoU 

liele  3  2 
d«  la  loi 

da 
11  avril 
i83i. 

des 

mariage. 

.do  c«  mariage 
antérieur. 

pensions. 

Toulouse 

9  avril 

PluH  de  2  ans. 

i,5oo* 

Par» 

10  mars  1 846. 

(  U. -Garonne  ). 

i83i. 

[Seine). 

Marseille 

1810. 

Idfn^. 

1,000 

Idem, 

26  avril  1845. 

{B.'du-Rkùiw). 

Paris 

5  août 

Idem, 

000 

Bar-le-Duc 

28  mars  1846. 

iSeiiit). 

idi8. 

[Meuse). 

- 

Grenoble 

5  nov. 

Idem. 

5  00 

Grenoble 

1 4  mars  1 846. 

(Isère). 

1828. 

{Isire). 

Philippeville 

/i  juillet 

Idem. 

5oo 

Cbantenay 

9  mars  i846. 

(Belgufue), 

i8i4. 

(  Eure-et-Loir). 

Embrun 

1 9  janv. 

;^Moim  de  2  ans. 

/lOO 

Chàtoau-RfnauU 

29  jaDT.  i846. 

(  Hautes- AlpeÈ). 

t8i5. 

niaiq  il  rxiste  un  eo- 
fanli»»u  du  mariage. 

{hdie'et'Loin). 

Ardres 

3o  aoiH 

Plus  de  2  ans. 

4  00 

Ardres 

10  déo.  i845. 

(  Pof-de^Cakisy 

»79>- 

(Pas-de-Calais). 

Hervé 

9  août 

Idem. 

/iOO 

Douai 

i4juin  i845. 

(Belgiqae), 

1806. 

[Nord). 

Paris 

7  avril 

Uem. 

'iOO 

Paris 

21  février  184  6. 

[Seine). 

}8l3. 

[Seiiie). 

Plaissan 

I G  sept. 

Idem. 

ioo 

Plaissan 

12  avril  i846. 

(lUrauli). 

1817. 

(Hênmll). 

Vescovalo 

19  juin 

idem. 

4  00 

Vescovato 

28  nov.  1845. 

(Corse), 

i836. 

{Corse). 

Verdun 

iC  avril 

Idem. 

noo 

Verdun 

aSd^c.  1845. 

(Àfense). 

1822. 

(sMense). 

Beim^ 

i"juin 

Idem. 

4oo 

Besançon 

4  février!  846. 

[Marne). 

1809. 

(Doubs). 

Lirge 

9  avril 

Idem. 

doc 

Paris 

i*'mars  |846. 

\Bfl(jique), 

1828. 

[Seine). 

SaintP-Croix-sur- 

JîucLy 
[Setnc-InJètUttre], 

26  mai 
i83i. 

Idem. 

4oo 

Saint- Aobin-sur- 
Gaillos 
{Eure). 

9  janvier  i846. 

Port-S»înte-M»rie 

21  oct. 

Idem. 

4oo 

Port-Sainte-Marie 

23  mars  i846. 

(l•^•<-C«relll.•). 

1818. 

{Ut-l-Garo9tne). 

6im. 


I 
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^ 

date 

CIBCONS- 

.s 

HOM8  BT  PBéNOlU 

NOMS    BT  PUblOllS 

Q 

0i 

grades. 

d« 

TAMCES 

1 

des  militaires. 

U  cesMtioB 

do 

des  venves. 

0 

dt 

âiciê. 

du  décès. 

as 

raetivIU. 

«7 

Vincent  (Jean-Bap- 
liste). 

Capitaine. 

Le jour 
du  décès. 

a  5  déc. 
i8i5. 

Mort  d'viM  ma- 
ladie end^miqu* 
hors  d*Eucop«. 

SouTY  (Anae-Lace 

i8 

CBENEViènE    (  Jean- 

Lieutenant. 

37  août 

1 1  n.ars 

Mort  «n  jovU- 

Oesmouexs  (AmaUi 

Lubin  ). 

1839. 

i846. 

MDC«  d«  la  pcn- 
•ion  d«  retraita. 

Charlotte). 

»9 

Le  Bars  (François- 

Idem. 

adéc. 

4  mars 

Idem, 

Lafont    (Marieû 

Marie). 

i8a6. 

i8i6. 

therine-Antoiaetli 

20 

MÉNBTRiEB  (Jean- 

Idem. 

L'ai  sept. 

i*'août 

Idem. 

Jedmont  (UrmleJc 

JoM^ph).  ^ 

i8i5. 

1845. 

seph)  {,). 

11 

Mercier    (  Etienne - 

Idem. 

1  •'juillet 

a  a  mars 

Idem, 

Pblassy   (Marftt 

Louis). 

1818. 

i846. 

ritte). 

ta 

Betnaud    ( Jacques- 

Sous- 

20  juin 

19  déc. 

Idem. 

Sehsadd  (MadeUcM 

Junien). 

lieutenant. 

i834. 

1845. 

i3 

Perron  (Joseph).. . 

Idrm. 

5  août 
i8aa. 

a  8  janv. 
i846. 

Idem. 

Valarttn  (Adw 
Eve). 

>4 

Picard  (Jean-Frau- 

Chirurgien- 

19  mars 

3i  déc. 

Idem, 

Jeanjean  (Marie-S« 

çois). 

major. 

i83a. 

1845. 

phie- Virginie). 

i5 

Lepied     (Pierre- 

Chef 

6déc. 

18  fév. 

Idem. 

Gillimann   (Bisili 

Etienne). 

•avrier  d'^Ul 
d'artilkrie 

18^5. 

i8d6. 

que-Hyacinthe). 

i6 

Gaillard  (Antoine). 

Sergent. 

3o  avril 
i8ia. 

8  fév. 
i846. 

Idem. 

Mathieux  (Michel 
le). 

17 

Mailliard  (Pierre) . 

Idem. 

i*'juin 
1800. 

18  fév. 
i846. 

Idem. 

DoiiETTE  (Victoire) 

28 

Heumer  (Mathias). 

Maréchal 
des  logis. 

3 1  juillet 
i8ai. 

a6  mars 
i846. 

Idem. 

Laîidrt  (Thérèse). 

»9 

M0NTHEIL  (Antoine). 

Idem. 

16  avril 

1845. 

4  janv. 

i846. 

Idem. 

Vebhhbs  (Mu» 
Loai»e-AntoiDett«l 

3o 

Thierry  (Jean).... 

Idem. 

ai  fév. 
1816. 

19  fév. 
i846. 

Uem. 

RoBEBT  (Margue 
rite). 

3i 

Vandbnbroucb 

Idem. 

Le  jour 

a  4  oct. 

Mort  en   pœ- 

Claudbt    (Mariï 

(Othon -Joseph). 

du  décès. 

1845. 

sanion  da  droiu 
i  la  penufon  de 
retraita. 

Anne-Victoire). 

}a 

Hehbt  (Claude-Ma- 
rie). 

Caporal. 

Idem. 

1  a  janv. 
i846. 

Idrm. 

Lesedr  (Jeanne4li 
rie). 

53 

Battu  (Jean-Fran- 
çois). 

Brigadier. 

Idem. 

ai  nov. 
1845. 

Idem. 

Clacdin  (Mtrie 
Jeanne). 

(1)  La  nari  tftait  Fraoçab. 
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ANNifiS 

QVOTlTé 

ISSAMCE8. 

DATE 

d« 

dea 

iPOQUB 

mariage  ant^êora» 

àUcMaalioB 

d'aprèe 

de  jouissance 

du 

d'aeUvitë  daman, 

l'ar- 

DOMICILES. 

ticle  le 

des 

Lieux. 

extaUnti 

de  le  loi 

mariage. 

«la  ca  mariaga 
adtériaar. 

Il  evn- 
i83i. 

pensions. 

Port-aa-Prine« 

1 2  sept. 
i8o3. 

a 

4oo' 

Paris 

Dnjoar  qvi  eera 

{lUSM^-Domimgae), 

[Seine). 

fizi  par  ie  miaiitre 
dea  financée,  confor- 

mément l  l'arUele  5 

' 

de  la  loi  dn  17  «Ttil 

*' 

i833  (a). 

Aaneaa 

iSjanv. 

Plus  de  2  ans. 

3oo 

Chartres 

1 1  mars  1 846. 

(Eure-^t-Loir). 

1822. 

(Eure-et-Loir). 

Brest 

16  juin 

Idem. 

3oo 

Bordeaux 

4  mars  i846. 

(Finisûre), 

MerbM-lM-ChAteau 

1824. 
12  oct. 

Idem. 

3oo 

[Gironde). 
Jeumont 

i*  août  1845. 

{B.lgi^n,). 

1808. 

[Nord). 

Mons 

10  déc. 

Idem. 

3oo 

Saint-Cyr 

22  mars  i846. 

(For). 

1812. 

[Seine-et'Oise). 

GhaiUac 

21  oct 

Idem. 

25o 

Saint-Junien 

19  déc.  1845. 

[Hante-Vienne). 

1818. 

[Haute-Vienne). 

Belfort 

12  fév. 

Idem. 

»5o 

Épinal 

28janv.i846. 

[Haat-Rhin). 

1817. 

[Vosges). 

Saint-Hîpolite 
[Gard). 

4  déc. 

Idem. 

5oo 

Ingouville 

3i  déc  1845. 

1819. 

[Seine-Inférieure) 

LaFère 

7  mai 

Idem. 

3oo 

Metz 

18  fév.  1 846. 

[Aisne). 

1827. 

[MoselU). 

Corenac 
[Dorwogne). 
Aubercourt 

23  avri] 

Idem. 

100 

Corenac 
[Dordogne). 

8  féY.  i846. 

1798. 

1 4  oci. 

Idem. 

100 

CompigneoUea.let> 

18  fév.  i846. 

(Somnu). 

1793. 

Grandee 

Besançon 

4juiHet 

Idem. 

100 

Toulouse 

26  mars  1 846. 

[Doubs). 

1793. 

[HauU-Garonne) 

Rodez 

9  août 

Idem. 

100 

Espalion 

4  janv.  i846. 

(Âveyron), 

i8i5. 

[Aveyron). 

Limoges 

6  fév. 

Idem. 

100 

Limoges 

19  fév.  i846. 

[Haute-VUmie), 

i8o4. 

[Haute-Vienne). 

Cacn 

23  mai 

Idem. 

100 

Gaen 

24oct.  1845. 

[Calvados). 

1827. 

[Cabados). 

Lorient 

6oct 

Moina  de  a  ana, 

100 

Brest 

i2JanY  i846. 

[Morbihan). 

1845. 

maia  il  exiaie  «n  en- 
lant  iaav  d«  mariage. 

[Finistère). 

Herbeviller 

8  mars 

Plus  de  2  ans. 

100 

Bayon 

21  noY.  1845. 

[Meurthe). 

1826. 

[Meurthe). 

a  vrave,  s'^tanlponr 

HM  «a  temps 

Qtile ,  n'eat  pea  peae 

ibie  de  la  d 

vril  i833t 

Il 

Digitized 


by  Google 
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:4 

DATE 

CIRCONS- 

as 

S 

NOMS   ET    PftÈNOMS 

NOMS    ET    PRÉNOIU 

-        ^fc      - 

^m 

6IIADE3- 

de 

du 

TANCES 

des  militaires. 

la  cessation 

<fes  veuves. 

3 
a 

de 

d^cis. 

en  décès. 

is 

l'activilé. 

34 

BociLLEt   (Cathe- 

Brigadier. 

i^'sept. 

i5fév. 

Mort  rn  Joah^ 

FoBBST  (Antoinette 

rine). 

l832. 

i846. 

8anc«  (lu  la  pea- 
non  dr  rrtraile. 

35 

Cabaup  (Jërôme). . 

Idem. 

Le  jour 

3  mars 

Tu4  dans  on  ser- 

PiCART (Marie-Ann 

du  décès. 

j846. 

vice  copimandé. 

Virginie). 

36 

CosTE  (Jean) 

hiem. 

i  "  ir.ars 

4  dcc. 

Mort  en  jouis- 

BENObT (Sutzanae) 

i8i6. 

1845. 

sance  dp  la  peu- 
a«Dn  de  retraite. 

3? 

DoJARié   (  liOuis-An- 

Idem. 

3 G  avril 

2  3  fëv. 

.  Idem, 

Louis  (  Marie -Jeai 

toin  p^Duini  D  iq  u  e  ) . 

^ 

1839. 

1840. 

ne). 

38 

KouBER  (Jacques) . . 

Idem. 

Le jour 

16  ocl. 

Mort  rn  pos- 
■naten  àè  ér>u* 
à  ij  pension   de 

CoMN  (Antoinctt 

du  décès. 

18/1 5. 

Reine). 

retraite. 

39 

Stutter  [Jcàu-Gcor- 
ges). 

Idem, 

3o  fêv. 

1843. 

22  août 
1845. 

îlorl  en  Jouis- 
saàc*  d«  la  pe*- 
iiom  de  retraite. 

IlERR(Salotlïé)... 

;o 

Baué  (François)... 

Gendarme. 

i^'juilicl 

1837. 

1 2  mar3 
1846. 

Idem, 

Pkbru  <M«delaiii« 

il 

BONXRVIALLB  (Louî^. 

Idem. 

4  sopl. 
i8ii. 

3o  nov. 

1815. 

Mm* 

RiVAU  (Jeanne). . 

\2 

EuGiiNE  (Baf liste).. 

Idem. 

25  juill. 

20  mai 

Idem. 

De  Cacvouï  (AdelJ 

i835. 

1845. 

Marie). 

O 

fÎANniOT  (Jacques) . 

Idem. 

5  nov. 
i83q. 

1  3  janv. 
i845. 

Idem, 

Cesan    {Julie-\tari< 

Magdclaine)  (i). 

CoïKFON    (^ià^!e-J( 

u 

tïUMBERT    (  Jean- 

Idem. 

Le  jour 

i4  sept. 

Mort    en    po«- 

Louîs). 

du  dccLS. 

1845. 

fesaion  de  jtJioita 
à   la    priisipii  ilf 
rrlrailr. 

Mort  pnjouis- 

s^^)île), 

45 

Jacob    (  Jean  -Élien- 

Tdem. 

i3  sopt. 

2  0  frv. 

Vioytri    (Jennn^-Mj 

1,6). 

ï8i8. 

i846. 

>a»co  de  la  p'-n- 
sion  d*  ri'trj«ile. 

rie)/ 

i6 

McRcii-r.  (  Ailîbroisc). 

Um. 

27  mars 
i84i. 

1  2 janv. 

i846. 

Idem, 

Mercier   (Aoioine 
le). 

47 

Sainjo.v  {François). 

îdcm. 

i*' jauY. 
•  832. 

I  7  fév. 

i846. 

îdim. 

Gautby    (Prançoist 
Marie). 

48 

RoissET  (Aoloinc).. 

Maître 
ouvrier. 

i3oct. 
i83i. 

27  mars 

Idem, 

Peyret   (Gnbrieî). 

^9 

PiCHOx  (ï^ierre). .. 

Ouvrier 

et  loamiCdclurcs 
tTariâe*. 

1  2  jaov. 

i"avrU 

i«  'i6. 

Idem, 

Pi.RRiEH  (laaLcIle). 
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by  Google 
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K 

ANNÉES 

ODOTiri 

ilSSâNCES. 

lUTB 

dfl 
mariage  anttfrienfes 

d«a 
pensions 

èPOQDE 

à  la  cessation 

d'aprèa 

de  jouissance 

du 

d'aclivilédu  mari, 

l'ar- 

OOIUCILES. 

ou  nombre  d'enfante 

ticle  21 

des 

Lieux. 

existante 

de  la  loi 

mariage. 

de  ce  mariage 

dn 

w^  â%v\  a  %  éw%  m 

ant^rieor. 

1 1    avril 
iS3i. 

pensions. 

Tarare 

i"  déc. 

Plus  de  a  ans. 

100 

Anse 

iBfév.  i846. 

(Rhône). 

1800. 

(Rhône). 

SalveUt 

a6  juin 

// 

100 

Saint-Pons 

3  mars  1 846. 

(Hérault), 

i8/i5. 

(Hérault). 

Saint-Genies-de 

8d6c. 

Plus  de  2  ans. 

100 

Saint-GcDÎes-de- 

4déc.  i845. 

Malgoire» 

Malgoire» 

(Gard). 

»79»- 

CGard). 

Monligny- 

•24  janv. 

Idem. 

100 

Montigoy- 
les-Vaucoaleurs 

a3  fév.  i846. 

les-Vaucouleurs 

1824. 

{Meute). 

1 

{Meu.c). 

Rouvray 

i8déc. 

Idem. 

100 

Auxcrre 

16  oct.  i845. 

(Côte-d'Or). 

1824. 

[Yonne). 

Colmar 

4  aoiU 

Idem. 

100 

Colmut 

2  a  août  1845. 

[Haut-Rhin), 

l82i. 

(Haut-Rhin). 

Talangc 

7\  mai 

Idem. 

100 

Talane:e 

13  mars  i846. 

(^foselle). 

1821. 

(Moselle). 

R^almoot 

iSjaDv. 

Id^wx.    , 

100 

Sainte-ÂXQrique 

3o  nov.  1845. 

(Tarn). 

1785. 

(Aveyron). 

Craignes 

a4juin 

Idem. 

100 

Ouisli'cham 

ao  mai  i845. 

(Manche). 

i833. 

(Calvados). 

,  Luserne 

2  5  sept. 

Idem. 

100 

Aix 

12  jaov.  1845. 

(Ètats-Sardcs). 

1811. 

(B.-du-tihône). 

Dortin 

26  nov. 

Idem. 

100 

Lyon 

1 4  sept.  i845. 

[Ain). 

• 

1823. 

(Rhône). 

Signy-l'Abbaye 

Sjanv. 

Idem. 

100 

Waguoo 

25  fëv.  i846. 

[Ardennes) . 

1«07. 

(Ardennes). 

Gorrcvod 

20  sept. 

Idem. 

100 

Pont-de-Vaux 

12  janv.  i846. 

(Ain). 

i838. 

' 

(,-lm). 

Vierzon 

iStbov. 

Id,m. 

100 

Vierzon 

17%.  i846. 

(Cher). 

1821. 

(Cher). 

Saint-Élienne 

26  mai 

Idem. 

100 

Saint-Etienne 

27  mars  i846. 

(Loire). 

180  i. 

{ Loire). 

Suint-Julien-Moiin- 

4  avril 

Idem. 

100 

Idem. 

i**  avril  1840. 

Molette 

{Uire). 

1818. 

_ 

1 

13,700 
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N*    30,834*   —  Ordonnance   dv    Roi    qui   accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trente  Militaires. 


An  palais  de  Neuilly,  le  3o  Juio  i846. 

LOUIS-PinLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  SALUT. 

Vu,  1*  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  a5  mare  1817,  et  Tar- 
ticle  3  de  Tordonnance  du  20  juin  suivant; 

a**  Les  titres  I',  Il  et  V  delà  loi  du  1 1  avril  i83i ,  sur  les  pensions 
de  Tannée  de  terre; 

3"*  Les  lois  sur  les  crédits  affectés  à  Tinscription  des  pensions  mili- 
taires au  trésor  public; 

à''  La  ûxation ,  arrêtée  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  au  département  de  la  guerre,  des  pensions- de  retraite 
comprises  dans  la  présente  ordonnance,  portant  le  n**  4o; 

5*"  L*avis  de  notre  minisire  secrétaire  d*état  des  finances ,  en  date 
du  2  7  juin  1 846 ,  exprimant  qu'il  a  reconnu  la  légdilé  de  cette  fixa- 
tion ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  proposées ,  montant  à 
la  somme  de  trente-six  mille  cinquante-huit  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  ouvert  pour  Tannée  i846  ; 

Sur  |e rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*élat  de  la  guerre, 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  accordé  à  chacun  des  trente  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(i)  Ijes  titulaires  de  ces  pensious  ne  devront  se  pourvoir^soit  près  du  payeur 
soit  près  du  ministre  des  finances,  pour  rédamer  leur  certiGcat  d'inscrip- 
tion ,  qu'un  mois  après  Tinsertion  de  la  présente  ordonnance  au  Bulletin  dts 
lois. 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  public,  avec 
jouissance  du  jour  indicpié  à  chaque  article  du  tableau  qui 
suit. 

3.  Avant  le  premier  payement  de  ces  pensions ,  les  titulaires 
seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous-inten- 
dant militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la  guerre  ou  de  l'hôtel 
des  invalides,  depuis  Tépoque  de  jouissance  indiquée  ci-dessus, 
un  traitement  militaire  ou  une  allocation  incompatible  avec  une 
pension  militaire,  pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit 
sur  le  décompte  à  faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  le  trésor  public,  envers  Fadminis- 
tration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  etc.  afin  qu'elle  soit 
continué»  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

A.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOCfIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  le  Pair  de  France,  Minisire  Secrétaire  détat 
de  la  guerre , 

Sigoé  A.  DE  Saint-Yon. 
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rîp  de  ligac. 

3o 

2 

26 

1 1 

il 

II 

4i 

3 

26 

1 1 

Mon  \r  a  y  e  t  iî  (  Jac- 
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BASE 

GRADE 

FIÏATIOH 

ARTICLES 

fcrOQOE 

des  droits 

do  la  loi 

DOMICILE 

LEDR    POSITION 

de 

à  la  pension 

SUT  lequel 

riclu 

da  )  1  avril  18.^1 

jouissance 

elle  est  réglée. 

applicables 

des  titulaires. 

actuclîe. 

de  l.^ur 

de  retraite. 

peniiioti. 

k  cette  fixation. 

peoî'iott. 

Ancienneté 

Cii{}itaiii«.  (Ayant 

1,716' 

9,  lu  et  1 1. 

Marseille 

En  activité. 

ii\  juin 

lie  service. 

13      ans     d'activiU? 
dans  ce  grade.) 

(«) 

{R.-r/«./i/uîiu). 

18  i6. 

Idem. 

Idem. 

1,692 

Idem, 

Rennes 

[Ulc'it-Vlhme]. 

Idem. 

0  ji^ii) 

Idem. 

Idem. 

i,5oo 

(«) 

Idem. 

Blayc 
(Hironde). 

Idem. 

19  juin 

Idem. 

Idem. 

i,r).'i8 

Idem. 

Marsfille 

Idem. 

17  juin 

\dtm. 

(«) 

[B.-dvL-hhôm). 

i846. 

îdcm. 

1,476 

Idem. 

Pau 

Idem. 

10  juin 

(-) 

[B.-Pyrénées). 

i8/i6. 

Idem. 

Capitaine. 

i,4so 

9  et  10. 

Orléans 

[Loirel]. 

Id^m. 

17- juin 

1846. 

Idtm, 

idem. 

i,3jo 

Idem. 

Libourne 
(Gnx)/icir). 

Idtm. 

Idim. 

Idim. 

Idem. 

1,370 

Idem. 

Bord  co  (IX 

(G/roru/r). 

Idem,        . 

li  juin 
i846. 

Idem. 

Idem. 

i,46o 

Idem. 

Pau 

[B.'Pyrénèes). 

Idem. 

i3  juin 
1846. 

Idem. 

ïdeih. 

Idem. 

•     Vertus 
{Marne). 

Idem, 

6jaiD 
i846. 

Idtm. 

Iderh. 

i,45o 

Idem. 

Ploêmicl 

[^Ivrhilwn). 

Idem. 

7  juin 

i8ii6. 

Idem. 

Lieulehaiït. 

l.OOO 

(«) 

Idem. 

Paris 
{Seine). 

Idem. 

20  juin 
i646. 

Idem. 

Cabitainc. 

1,280 

Idem. 

Gdurdoii 

Idem. 

18  juin 

w 

{Loi). 

i846. 

Idem. 

Capilain*.  (Ayant 

i.GSa 

9,   10  et  11. 

Lunévilîe 

Idem. 

1 4  juin 

la      ails     d'activité 
doM  c«  grade.  ) 

(«) 

(Meurtlie). 

i846. 

Idem. 

•  Capitaine. 

1,270 

(«) 

9  et  10. 

Verdun 

(Meuse). 

Idem. 

1  7  juin 
1846. 

Idem. 

Chef 

1,738 

Idem. 

Monllat^on 

iLu  «etivitô,  tùm- 

17  juin 

d'escadron. 

(«) 

[Mliet). 

mandant  l'artillerie 
à  Valence. 

1846, 

Idfm. 

lieutenant.  (A^ant 

i.Uo 

9,   10  et  1 1. 

Toul 

En  activité. 

i5  juin 

' 

13     ans     d'acliritë 
daMcegndc.) 

W 

- 

{Meurlhe). 

i846. 

(«)  A  la  eonri 

ition  que  lee  arréra^tt 

1  ne  eoran» 

mceroDi  t\xC\  dtlt 

r  d«  jonr  où  U  tiloli 

lire  «are  iU  rty^  dee 
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i8 

1^0 


23 

24 
25 

26 
27 
28 
29 

3o 


NOMS    ET    PRENOMS. 


Vanderbacii  (Pierre) 
Le  Tiec  (Guillaume) 


Trahis  (Jean) 


Denehx  (  Charles- Au - 
gustin-(^evolan). 

MûscHLEn  (Jean-Mi 
chel). 

Langlois   (  Gabriel- 
François). 

VoiSEAD  (Joseph) .  . 


Dablaincourt  (Louis- 
Philippe-André). 

Bdrtel  (Pierre) .  ,  . 


Ratcon    (  MarKillttC  •  JfflD. 
Baptisle-Marie). 

Rapy  (  Jean -Baptiste- 
Edouard). 

BÉ RANGER  (Jean-Bap- 
tîsle-Martin). 

BULLIOT    (  Odo-Jo- 

seph  ) . 


NAISSANCES. 


Dates. 


1 9  déc. 
1784. 

35  fév. 
1796. 

20  nov. 
1794. 

20  fév. 
»799- 
5  mai 
1793. 

3o  mars 

1798. 

16  avril 

1795. 

22  août 
'791- 

î3  nov. 
1798. 

4  août 
1799- 

2â janv. 

1798. 

3o  mars 
1796. 

6  août 
»797- 


Lieux. 


Virey- 

■ous-Bar 
(  Aube  ). 

Elven 

[Morbihan). 

Gloriancs 
[Pyrénées-0. 

Dinan 

[Côtes-iLt-N.) 

Berrwiller 
(Haui-HJwi) 

Paris 

[Seine). 

Chàlonn- 
sur-Sa6ne 

(  Saéne'Ct'Loire) 

Douai 

(Nord). 

Mirebeau 
[Côfe-d'Or). 

Ahun 
[Creuse). 

Lille 

[Nord). 

Ma  u  court 
[Oise). 

Dijon 
iCétCHtOr). 


GRADES, 


armes,  etc. 


Chirurgien-major 
à  l'hôniul  militaire 
(te  la  Rochelle. 

Scrjffnl-roajor  au 

36°    régiuDCut    d'iti 
fantcrie  de  liguo. 

Sergent 
au  48'  idem. 


Sergent. 
Cnporal. 


Caporal  au  batail- 
lon Jc9»apeur3-{'oui- 
pier». 

Serj'ent. 


Gendarme  à  la  i*^' 
roinpagnte  de  gen- 
darme» vëléraoB. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Idem, 


Idem. 

Sous-lieutenant 
de  cavalerie. 

Ca[iitciinc 
de  cavalerie. 


^SZRVICIS 

efTectifs. 


l5 
2 

3 


4.2 

45 

42 

35 
37 
33 
34 

37 

35 
3i 

33 

3o 
34 


6 
6 


(a)  A  la  condition  que  les  arréragea  n&  commenceront  qu'à  dat^r  du  jour  où  le  titulaire  aura  iii  ra^é  des  ftm 
trôlet  d'activilû.  —  [l)  Idtm.  Cette  peDsion  ^  dans  la  Giatioo  de  laquelle  il  a  été  fait  application  de  l'article  à 
de  la  loi    du     11    uvril    i83tt  ne  peut,   être  cumulée  avec  un  traitement  civil  d'activité.  —  [c)  Sauf  déduclioD  dta 
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BASE 

des  droits 
la  pension 
le  retraite. 


Uiôenneté 
de  service. 


GRADE 

sur  lequel 
elle  est  réglée. 


'r  *i"  *• 

FIXATIOV 

p«nsion. 


ARTICLES 

d«  la  loi 
du  11  tvril  i83i 

■pplicablM 
à  Mtta  fixation. 


Cliirargien-maior. 
(  Ayant  1  a  ans  d  ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Sergent  -  major, 
(Ayant  la  ans  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.'' 

Sergent.    (  Ayant 
I     ans     d'activité 
dans  ce  grade.  ) 

Idem. 


Caporal.    (  Avant 

1     ans     d'activité 

dans  ce  grade.  ) 

Idem, 


Sergent.  (Ayant 
la  ans  d'activité 
dans  ee  grade.  ) 

Gendarme.  (Ayant 
1  a  Jins  d'activité 
dans  ee  grade.  ) 

Capitaine. 

Capitaine.  (Ayant 

a  ans  d'activité  dans 

ce  grade. } 

Wfm. 


SoQS-lieotcnant. 
(Ayant  la  an»  d'ac- 
tivité dans  ce  grade.) 

Capitaine.  (Ayant 
I  a  ausd'activiicuans 
ce  grade. ) 

Total 


2,190' 

w 

552 

w 

A17 

(*) 

35o 

W. 

313 

H 

193 

W 

34i 

(«) 

i85 

M 

i,3io 

w 

1,476 
l<0 


9,  10  et  1 1. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

9  et  10. 
9,  10  et  1 1 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


DOMICILE 


des  titulaires. 


LEUR   POSITION 

actuelle. 


ÂPOQIIB 
d« 

joniasftBce 

delenr 

pensioa. 


La  Rocbelie 
(Ckarente-Inf,). 

Tredion 
(Morbikan), 

Perpignan 
{Pyrènèes-Or.). 

Paris 
(Seine), 

ChAteannenf- 
snr-LoIre 
(Loiret). 

Paris 

[Seine), 

Idem. 


Vaugirard 
[Seine), 

Mî  rebeau 

[Côte-d'Or). 

La  Côte 

(Cnuse), 

Lille 

[Nord). 

La  lieuville- 
en-Beine 

(Aismt). 

Givel 
(Ardennes), 


En  activité. 


En  aciiviti,  comme  21  JUID 
vagoemestre.  ^g^g^ 


23  jiun 
i846. 


36,o58  I 

I  perçne»  depuis  le  i3  mal 

I  depuis  le  1"  avril  i846,  à  titre  de  solde  de  cong<?. 


En  activité. 


Taml>onr    à    la 
garde  municipale. 

Garde 
municipal. 

En  activité. 


Pr^nt    à  la   4* 
>mpagii!e  de  sons- 
oIEciofs  v^t^rans. 

Dans  ses  foyers. 


Jouit  de  la  solde  de 
non-activité.  (Loidu 
19  mai  183^.) 

Jouit  de  la  solde  de 
cong^.  (  Ordonnance* 
dts  11  aoûtetSOitp- 
Umhn1830.) 

Idem. 


Idem. 


Jouît  de  la  solde  de 
non-acti\it4(.  (Loi du 
19  mai183â.) 


12  juin 

l846. 


10  juin 
i846. 

21  juin 
1846 


11  juin 
i846, 


10  juin 
i846. 

6  juin 
i846. 

i3  mai 
1846. 

»~  avril 
i846 

i3  mai 

1846. 

i**  avril 
i846. 

i3  mai 
i846. 


dfrçuee  depuis  le  i3  mai  18&6,  à  titre  de  solde  de 
epuis  le  1"  avril  i846,  à  til       '        '*    ^  ^ 

*  *  '    '  1846,  à  titre  de  solde  de  cong^, 


non-  activité.  —  (d)  Sauf  déduction  de* 

-  (e)  Sauf  déduction  des  sommes  perçues  depnb  le 


Digitized 


by  Google 


(   M90  ) 
JT  io,S35.  — OnDOïiNANCB  do  Roi  (conlre-sîgnée  par  le  garde  6m  ftcMVt, 
ministre  de  U  justice  et  des  cultes)  qui  autori«-e  l'acceptation  du  legs 
d'une  somme  de  5oo  frênes,  fait  à  la  fabrique  de  Montréal  (Yonne)  par 
M™  veuve  Betltery  de  la  Brosse,  {Paris ^  20  Février  18^6,) 


N*  2o,836.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  iceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  facceptation  du  legs 
d'une  somme  de  6oo  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Molières  (Tam-cl-Ga- 
ronne]  par  M"*  veuve  Botdaries.  {Paris,  20  Février  18^6.) 


N"  to«837.  — •  Ordonnancb  du  Hoi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  IVgli^e  de  la  commune 
de  Soulan,  arrondissement  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées)  est  érigée  en 
chapelle  vicariale.  {Paris,  20  Février  ÎSÙ6.) 


N"  30,838.  —  Ordonnance  dd  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  les  églises  des  communes 
et  sections  de  communes  dénommées  ci-après  sont  érigées  en  succursales  : 

.  i"  Cailladelles,  section  de  la  commune  de  Castelnau,  canton  de  Cancon 
(Lot-et-Garonne); 

2**  Lauret,  canton  de  Geaune  (Landes); 

3**  Condomines,  section  de  la  commune  de  Miirat,  canton  de  Murât 
(Tarn); 

h"*  Onviilers,  canton  de  Montdidier  (Somme); 

5*  Prouzel,  canton  de  Conty  (Somme)  ; 

6**  Saini-Firmin ,  au  faubourg  de  Hem,   section  de  la  ville  d'Amiens, 
canton  d'Amiens  (Somme); 

7*  Hallois-les-Pernois,  cautoa  de  Domart  (Somme)  ; 

8'  Saint-Inglevert,  canton  de  Marquise  (Pas-de-Calais); 

g"  Vaudricourt,  canton  de  Houdain  (Pas-de-Calais); 
lo"  Foutaine-les-Croisilles»  canton  de  Croisilles  (Pas-de-Calais); 
1 1*  Larroque-Ëngalin,  canton  de  Lcctoure  (Gers); 
I »•  Sainl-Ost,  canton  de  Mirandc  (Gers)  j 
i3°  Toujouse,  canton  de  Nogaro  (Gers); 
i4*  Boucagnère,  canton  d'Aucb  (Gers); 

iS**  Saint-Jean-le-Grand,  faubourg  de  la  ville  dAutun,  canton  dAaiun 
(Saône-et- Loire); 

16"  Ascarat,  canton  deBaigorry  (Basses-Pyrénées); 

17*  Retord,  section  de  la  commune  de  Grand- Abergement,  canton  de 
Brenord  (Ain); 

18®  Beltans,  canton  d'Ambérieu  (Ain)  ; 

19**  Tbil,  canton  de  Montiuel  (Ain); 

20°  Charbonnières,  canton  d'Ornaas  (  Doubs)  ; 

21^  Cbeuebiez,  canton  de  Cbampagny  (Haute-Sadne); 

22"  Saint-Antoine,  canton  de  Coutras  (Gironde); 

a 3*  Escaudes,  canton  de  Captieux  (Gironde); 

34**  An  noix,  canton  de  Levet  (Cher)  ; 

s5**  Lureuil»  cautoa  de  Toumon  (Indre)^ 
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36**  Poycabel,  sectiofi  de  la  comioune  de  Uucnotbe-GMiei ,  cautoA  de 

Saint-Germain  (Lot); 

27**  Fiaynac ,  section  de  la  commune  de  Pradioe»,  canton  de  Cthors  (Lot)  ;  ' 

28*  Saint-Martin,  canton  deSolesmea  (Nord); 

29°  Cuperly,  canton  de  Suippes  (Marne); 

3o*  Aulbat,  canton  dlssoire  (Puy-de-Dôme); 

31**  La  Sauvetat,  section  de  la  commune  d'Authezat,  canton  de  Veyre- 
Mouton  (Puy-de-Dôme); 

32*  Viscomtat,  canton  de  Saint-Remy  (Puy-dfe-Dôme); 

33*  Montbardon,  section  de  la  commune  de  Châtean-Queyrat ,  canton 
d'Abries  (Hautes- Alpes); 

34°  Montfalcon,  cauton  de  Roybon  (Isère); 

35*  Parmilieu,  canton  de  Crcmieu  (Isère); 

36*  Blandin,  cauton  de  Virieu  (Isère); 

37*  Chuzelle,  -sectiou  de  la  commune  de  Villette-Serpaise,  canfen  de 
Vienne  (Isère); 

38*  Saint-Isle,  canton  de  Loison  (Mayenne); 

39*  Enisy,  canlon  de  Moret  (Seine-et-Marne); 

4o*  Alzons,  section  de  la  commune  de  Prevenchères,  canton  de  Villefort 
(Lozère); 

4i*  Bccus,  section  de  la  commune  <le  Noalbac,  canton  de  Poumels 
(Lozère); 

42*  Saint-Jean-d'Olmières,  section  de  la  commune  de  Belvèze,  canton  de 
Lauzerle  (Tara-et-Garonne); 

43*  Verl bac-Saint' Jean,  section  de  la  commune  de  Lacour-Saint-Pierre, 
canton  de  Môntecb  (Tarn-et-Garonne)  ; 

44*  Dianne-Capeile »  canton  de  Sarrebonrg  (M«urtite); 

45*  Oberstinzel,  canton  de  F<în<$trangc  (Meurtbe)  ; 

46*  Hudiviller;  canton  de  Lunéville  (Meurtbe); 

47*  Fons-sur-Liissan ,  canton  de  Lussan  (Gard); 

48*  LaBrugnière,  canton  de  Lussan  (Gard); 

49*  Gabachon,  section  de  la  commune  de  Fraicbenet,  canton  de  Foix 
(Ariégc); 

5o*  Mauvezin-Sainte-Croix,  canton  de  Sainte-Croix  (Ariëge) ; 

5 1*  Planés,  canton  de  Montlouis  (Pyrénées-Orientales  ); 

52*  Cremille,  section  delà  coaunune  de  Piumartin,  canton  de  Plomartin 
(Vienne); 

53*  Saintc-Marie-des-CJiazes,  canton  de  Langeac  (Haule-Loire); 

54*  Longwez-1  a-Croix,  canlou  de  Vouziers^  (Ardenues); 

55*  Preguillac,  canton  de  Saintes  (Charente-Inférieure); 

56*  Saint-Palais-de-Piàolin,  canton  de  Saint-Genis  (Charente-Inférieure); 

57*  Allés,  section  de  la  commune  de  Severac,  canton  de  Sevcrac  (Aveyron)  ; 

58*  Gruchet-Saint-Siméon,  caii^on  de  Bacqueville  (Sfine-ïnférieure); 

59*  Ancretiéville-Saint-Victor,  canton  de  Yeryille  (Seine-Inférienre); 

60*  Crisscy,  canlon  de  Dôle  (Jura)  ; 

61*  Roserotles,  canton  de  Vittel  (Vosges); 

62*  Saint- Antoine,  canton  de  Mours  (Cantal); 

63*  Montcbauson ,  section  de  la  commune  de  Faverolles,  cantou  de  Ruinea 
(Cantal); 

64*  PidbBdevAl,  onton  d«  Parreachèrei  (Orne)  ; 
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65*  Bréchatmont,  canton  de  Fontaine  (Hant-Rhin); 

66"  Ruederbach,  canton  deHirsingen  (Haut-Rhin); 

67*  Montesquien-Guitand,  canton  de  TlsIe-en-Dodon  (Haute-Garonne); 

68*  Saint-Marcel  »  canton  de  Marsanne  (Dr6me)  ; 

69*  Saint-Malo-dea-Trois-Fontaines,  canton  delà  Trinité  (Morbihan); 

70*  Haut-Balbiac,  section  de  la  commune  de  Roziëres,  canton  de  Joyenae 
(Ardèche); 

71*  Chaslanet,  section  de  la  commune  de  Valgorge,  canton  de  Yalgorge 
(Ardèche); 

7s*  Savas-et-Mépiu ,  canton  de  Saint- Jean-de-Bournory  (Isère).  [Paris, 
20  Février  i8li6,) 

N*  30,839.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  )a  justice  et  des  cultes)  portant  que  1  é^ise  de  Notre-Dame-de- 
Lapeyrouae,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lafran^îse  (Tam- 
et-Garonne)  est  érigée  en  chapelle  de  secours.  [Paris,  22  Février  iSiô.) 


N*  so,84o.  —  Ordonnancbs  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  aulorisentVacceptation, 

1*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Grasset,  1*  de  1,000  francs  à  la  fabrique  de 
Cieutat  (Hautes-Pyrénées)  ;  2*  de  6,000  francs  au  séminaire  de  Tarbes  (même 
département);  3*  de  100  francs  de  rente  aux  curés  successifs  de  Bagnères 
(même  département)  ;  4*  d'une  rente  de  3oo  francs  aux  pauvres  de  Bagnères; 
5*  d*une  rente  de  4oo  francs  aux  pauvres  de  cette  même  ville;  6*  de  trois 
sommes,  montant  ensemble  à  800  francs,  aux  pauvres  de  Baudéan-d'Ordian 
et  d'Atttist  (  même  département  )  ; 

a*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Roques,  1*  d'une  somme  de  800  francs  à  la 
fabrique  de  Lafrançaise  (Tarn-et-Garonne);  a*  de  deux  sommes,  montant 
ensemble  à  800  francs,  ii  la  chapelle  de  iNotre-Dame-de-Lapeyrouse  (même 
département).  [Paris,  22  Février  i8^6.) 


N*  20,84 1.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  Tacceptation , 

1*  Des  legs  faits  par  M"*  Gairhaldrs  1*  de  deux  sommes,  montant  ensemble 
à  1,000  francs,  à  la  fabrique  de  Samt-Amans,  à  Rodet  (Aveyron);  a*  d^une 
somme  de  200  francs  à  la  fabrique  de  Saint-Julien-de-Malmont  (même  dépar- 
tement); 3*  et  d'une  somme  de  100  francs  à  la  fabrique  de  Solsac  (même 
déparlement); 

2*  Du  legs  d^une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  francs,  à  la  fabrique 
de  Fontancilles  (Aveyron)  par  le  sieur  Ca/mrfj ; 

3*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Sahbathirr,  1*  d'une  somme  de  i5o  francs; 
a*  de  papiers  de  musique,  tant  graves  que  manuscrits,  estimés  60  francs; 
3*  d'un  calice  d'argent  avec  sa  patène,  estimés  98  francs;  4*  de  plusieurs 
aubes  et  surplis,  estimés  5o  francs,  ù  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  à  Condom 
(Gers);  5*  d'une  somme  de  i5o  francs  à  la  fabrique  de  Saint-Michel-de-Rî- 
guepeu  (Gers); 

4*  Des  legs  faits  par  M"^  veuve  Damonut  de  la  C^ltmgep,  1*  d'une 
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de  3,000  francs  à  la  fabrique  de  Chappoii  (Jura)  ;  2*  d  une  somme  de 
3,000  francs  à  la  fabrique  de  Grotenay  (mên>e  département)  ; 

5^  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Leyme  (Lot) 
par  M"*  veuve  Balbaric: 

6**  Du  legs  d'une  somme  de  3,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  à  Cbaumont  (Haute-Marne)  par  M*^  veuve  RoUin; 

7*  Du  legs  d'une  maison  et  dëpendances,  estimée  i,5oo  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  SaintrDenis,  à  Crépy  (Oise) ,  par  M"*  veuve  Bêtin-dÉlincoarl: 

8^  Des  legs  faits  par  M"**  Èoé,  1*  d'une  somme  de  100  francs;  s*  d'une 
piàce  de  terre,  estimée  5oo  francs,  à  la  fabrique  de  Tozaguet  (Hautes- 
Pyrénées)  ; 

9**  Du  legs  d'une  maison ,  estimée  5,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  l'église 
catbédrale  du  Mans  (Sarthe)  par  M"*  Leharbierde  la  Bourdonmhre ; 

10*  Du  legs  d'une  somme  de  3,5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Gentilly 
(Seine)  par  le  sienr  Becoderc; 

1 1*"  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  k  la  fabrique  de  la  Villette 
(Seine-et-Oise)  par  M"*  veuve  Rayer: 

1 3**  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre ,  contenant  ensemble  trente  et  un  ares 
soiiante-cinq  centiares,  estimées  1,000  firancs,  fait  à  la  fabrique  d'Outrebois 
(Somme)  par  M"*  veuve  Devillers; 

1 3**  Du  legs  d'une  pièce  de  terre ,  contenant  buit  ares  quarante-quatre  cen- 
tiares, fait  aux  curés  successifs  de  Warioy-Baillon  (Somme]  par  le  sieur  Ledni; 

\iC*  Du  legs  de  cinq  sommes,  montant  ensemble  à  5oo  francs,  fait  à  la 
fabrique  de  Callas  (Yar)  par  M*"*  Magnaud; 

1  5*"  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  aux  sœurs  de  la  Croix,  dites 
de  Saint- André,  de  Lapuye  (Vienne)  par  M^''  Dargoage ; 

1 6**  Du  legs  d  une  somme  de  5oo  francs ,  fait  k  la  fabrique  de  Bayencourt 
(Vosges)  par  M"*  X^onarcî; 

17°  De  la  donation  dune  somme  de  i,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  d'Er- 
cben  (Somme)  par  M"*  \euwe Debray,  [Paris,  22  Février  i8â6,) 


N"  ao,843.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-signées  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  1  acceptation , 

\^  Du  lcg5  d'une  somifie  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Mansle  (Cba- 
rente)  par  M"*  Chabot; 

2*  Du  legs  d'une  somme  de  1,000  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Toussieux 
(Isère)  par  M™' veuve  Bret-Aforel: 

3°  Du  legs  d'une  somme  de  4oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Médard 
(Lot)  par  le  sieur  Raynal; 

4**  Du  legs  d'une  somme  de  a,ooo  francs,  fait  à  la  fabrique  deMontbucfaon 
(Maiicbe)  par  le  sieur  Tesson; 

5*  Du  legs  de  trois  parties  de  rentes  perpétuelles,  qui  s'élèvent  ensemble  à 
103  francs  5o  centimes,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre-Église  (Mancbe) 
par  le  sieur  Lecourtois  ; 

6**  Du  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  francs ,  fait  à  la  fa- 
brique de  Montgotbier  (Manche)  par  le  sieur^  Bert; 

7"  Du  legs  d'une  somme  de  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Vassincourt 
(Meuse )  par  le  sieur  Chalmel; 
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8*  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  d'Avioth  (Meoâe) 
par  le  sieur  Demus^: 

9*  Des  legs  faits  par  le  sieur  MeUinger,  1"  d'une  somme  de  sSo  francs; 
1**  d'une  somme  de  1,000  francs  A  la  fabrique  d'EJzange  (Moselle); 

10"  Du  legs  d'une  somme  de  700  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Reroongol 
(Morbihan)  par  M*"*  veuve  Blanchard:  « 

1 1**  Du  legs  de  deux  pièces  de  terre  et  pré ,  contenant  ensemble  qninie  ares 
quatre  vingt-neuf  centiares ,  estimées  5oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Magny- 
ftur-Matz  (Oise)  par  M"*  Gaibon: 

11"  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  Scbtltigheim 
(Bas-Rbio)  par  M"**  veuve  Grivot  de  Lafrainajre; 

iS**  Du  legs  d'une -somme  de  3,000  fVancs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint- 
Rémy,  à  Dieppe. (Seine-Inférieure]^,  par  M*"*  veuve  de  Meigkan; 

1  à"  Du  legs  d'une  somme  de  600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Saint-Michel, 
à  Verdun  ( Tarn-et^aronne  )  par  M*"*  Lacoste; 

i5^  De  la  dotation  de  quatre  parties  de  rentes  annuelles  et  perpétoelles, 
formant  ensemble  162  francs  9!  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Saint- 
Manvièu  (Calvados)  par  le  sieur  Achard  de  Saint-Manviea; 

1 6**  De  la  donation  d'une  somme  de  700  francs ,  faite  à  la  fabrique  de  Brou- 
viller  (Meurtbe)  par  M"*  Jang: 

1 7**  De  la  donation  i  1*  d'une  pièce  de  terre ,  contenant  un  hectare  cinquante- 
quatre  centiares,  et  d'une  valeur  de  5,ooo  francs;  3°  d'une  somme  de 
i,aoo  francs,  faite  à  la  fabrique  et  aux  desservants  successifs  de  Beaufay 
(Saithe)  par  le  eieur  Bouvier: 

1 8**  De  la  donation  d'une  somme  de  3,ooo  francs ,  faite  à  la  fabrique  de 
Saint-Jean-Baptiste,  à  Péronne  (Somme) ,  par  le  sieur  et-la  dame  Douajr; 

19*  De  la  donation  de  deux  maisons,  estimées  1,100  francs,  faite  à  la  fa- 
brique de  la  Cadière  (Var)  par  le  sieur  Icard,  (Paris,  25  Février  iSàS,) 


N* 20,843.  —  Ordonnance  do  Roi  ( conlre-signéc  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Mels,  section  de 
la  commune  de  Sainte-Geneviève,  arrondissement  d'Ëspallon  (Àveyron), 
est  érigée  en  annexe.  (Paris,  25  Février  iSàS.) 


N*"  30,8M.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelier  du  hameau  de 
la  Charmée,  commune  de  Lailly  (Yonne),  est  érigée  en  chapelle  de  secours. 
(Paris,  25  FivneriSàô.) 

N*  ao,845.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  la  chapelle  de  Sainte- 
Anne,  située  dans  la  commune  de  la  Cadière  (Var)  est  érigée  en  chapelle 
de  secours.  (Paris,  25  Fétfrier  iSâô.) 


N*  30,846.  —  Ordonnances  du  Roi  (contre-sîgnées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'accepiation, 

i**  Des  legs  faits  par  M*"*  veuve  de  Ckaanac,  1**  de  deux  rentes  annuelles 
et  perpétuelles,  montant  ensemble  à  4o  francs,  aux  desservants  successifs  de 
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Saînt-Étienne-de-Caiiat;  3*  et  d'une  rente  annuelle  dé  90  franes  aux  pauvres 
de  cette  commune; 

2*  Du  legs  d*uoe  pièce  de  pré,  contenant  vingt-quatre  ares  trente  cen- 
tiares, estimée  1,00,0  francs,  fait  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Lignerac 
(Corrëze)  par  le  sieur  Traversac; 

3'*  Des  legs  faits  par  M'^  Poassielgue,  i^  d'une  somme  de  3,600  franes  à  1« 
fabrique  de  Pont-de-Beauvoisin  (Isère);  2**  et  d'une  somme  de  1^00  franc? 
aux  pauvres  de  cette  commune  ; 

A*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Grandpierre ,  i*  d'une  somme  de  85o  francs  à 
la  fabrique  d'Ornes  (Meuse);  a*  et  d'une  somme  de  i5o  francs  aux  jauvres 
de  cette  commune; 

5^  Des  legs  faits  par  le  sieur  Bourlard,  1**  de  quatre  parties  de  rentes,  mon- 
tant ensemble  à  346  francs  i5  centimes,  et  de  deux  bosquets,  estimés  en- 
semble 55o  francs,  à  la  fabrique  de  Saint-Aybert  (Nord);  a**  et  de  quatre 
portions  de  terrain,  contenant  ensemble  un  bectare  quatre-vingt-buit  ares 
quatre-vingt-quatre  centiares,  estimées  4,ioo  francs  aux  pauvres  de  cette 
cooamune; 

6'*  Des  legs  faits  par  M""  veuve  Duballe,  1'  d'une  rente  annuelle  de  5o  fr. 
à  la  fabrique  de  Neuf-Berquin  (Nord)  ;  a**  et  de  linge  et  vêtements,  estimés 
180  francs,  aux  pauvres  de  cette  commune; 

7**  Des  legs  laits  par  M*"*  Létu,  i**  d'une  somme  de  1,600  francs,  et  d'une 
somme  de  4  00  francs,  et  d'une  autre  somme  de  100  francs  à  la  fabrique  d'Or- 
lienas  (hbône);  a"*  et  d'une  somme  de  a  00  francs  aux  pauvres  de  cette 
commune.  (Paris,  à  Mars  18^6.) 

N*  20,847.  —  Ordonnance  dd  Roi  ( contre-sîgnée  par  lo  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  la  commune  de 
Prauthoy  (Haute-Marne)  est  érigée  en  cure  de  deuxième  classe,  et  l'église- 
d'Aubigny  en  succursale.  (Paru,  6  Mars  i8à6.) 


N*  20,848.  —  Ordonnance  dd  Rot  (contre-signée  par  )^  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  des  legs  fails 
par  le  sieur  Néant  aux  sœurs  de  Saint-Paul,  à  Chartres  (Eure-et-Loir), 
1*  de  divers  bâtiments  avec  cours  et  jardin,  estimés  2,000  francs;  a"  d'une 
pièce  de  terre  et  d'un  pré,  contenant  ensemble  un  hectare  huit  ares,  es- 
timés 600  francs;  3**  d'une  pièce  de  terre,  contenant  cinquante  ares  dix 
centiares,  estimée  4oo  francs;  4**  d'une  autre  pièce  de  terre,  estimée 
a 00  francs;  5^  de  divers  objets  mobiliers,  de  deux  stères  de  bois,  de 
quatorze  décalitres  quatre  litres  de  blé,  de  quatre  hectolitres  de  vin  rouge; 
le  tout  évalué  383  francs  {Paris,  19  Mars  48ù6,) 


N*  20,849.  —  Ordonnances  dd  Roi  (contre-signées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 
i"*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Chapoutoi,  i"  de  quatre  pièces  de  vigne  et 

d'une  rente  annuelle  de  3o  francs  à  la  fabrique  de  Frasne  (Jura);  a°  et  d'une 

rente  annuelle  de  9  francs  aux  pauvres  de  cette  commune; 

a**  Des  legs  faits  par  le  sieur  Foujols,  1^  d'une  somme  de  4oo  francs  aux 

curés  successifs  de  Castelnau  (Lot);  a^  d'une  somme  de  &00  francs  auj^ 

pauvres  de  cette  commune  ; 
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3*  Dm  legs  faits  par  M*^  de  Gniilermin,  i*  dnne  somme  de  5oo  francs  au 
séminaire  de  Verdun  (Meuse)  ;  9^  d*une  somme  de  5oo  francs  k  la  fabrique 
de  Gheppy  (  même  département)  ;  3*  d^une  somme  de  5oo  fVancs  aui  pauvres 
de  cette  commune  ; 

4*  Des  legs  faits  par  M*^  veuve  de  Totdongeon,  i*  d*une  somme  de  6oo  fir. 
à  la  fabrique  de  Diant  (Seine-et-Marne);  t"*  ot  d'une  somme  de  6oo  francs 
aux  pauvres  de  cette  commune.  (Paris,  28  Mars  18^6.) 


N*  3o,85o.  —  Ordohnances  du  Roi  (contre-sifpaées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  lacceptation, 

t**  Du  legs  d'une  somme  de  3oo  francs  et  d'un  terrain  en  nature  de  champ 
et  pré,  contenant  quarante-trois  ares  trente-six  centiares,  estimé  45o  francs, 
fait  à  la  fabrique  de  Sénaîde  (Vosges)  par  le  sieur  Haguenin: 

2*  Du  legs  de  dix- huit  hectares  dix-sept  ares  vmgt  centiares,  estimés 
8,ooo  francs,  fait  ii  la  fabrique  de  Wallers  (Nord)  par  le  sieur  DelcoarU: 

y  De  la  donation  de  divers  immeubles,  estimés  36,600  francs  91  cent, 
faite  à  la  fabrique  de  Saint-Clément,  à  Nantes  (Loire -Inférieure),  par 
M"*  Mtnicaud  de  la  Haye; 

4*  Du  legs  d'une  rente  annuelle  de  1 5  francs ,  fait  à  la  fabrique  de  Gur- 
moiain  (Calvados)  par  le  sieur  Poittevin  ; 

5*  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  estimée  5oo  francs,  faite  à  la 
fabriquede  Marseillan  (Hérault)  parle  sieur  Cathalan: 

6*  De  la  donation  d'une  parcelle  de  terre,  contenant  vingt-six  centiares, 
et  estimée  36  francs  4o  centimes,  faite  à  la  fabrique  d'Hérépian  (Hérault) 
par  le  sieur  Giral; 

7**  De  la  donation  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  4o  francs,  faite  à 
la  ^brique  de  Saint-Chinian  (Hérault)  par  la  dame  veuve  Jougla; 

S*  De  la  donation  d'une  pièce  de  pré,  contenant  vingt-neuf  ares  quatre- 
vingt-dix-sept  centiares,  estimée  26  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Flerel 
(  Morbihan )  par  M"*  veuve  Nédcltt  ; 

9"  De  la  donation  de  divers  objets  mobiliers ,  estimés  1,265  francs,  faite  à 
la  fabrique  de  Gios-la- Perrière  (Orne)  par  le  sieur  5oai6(>a; 

10*  De  la  donation  d'une  somme  de  3oo  francs  et  d'une  autre  somme  de 
200  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Davayat  (Puy-de-Dôme)  par  MM"^  PHUaa. 
eiGachêr: 

1 1*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Collin,  1*  d'une  soinme  de  365  fr.  85  cent, 
à  la  fabrique  de  Plounevez-Quintin  (Côtes-du-Nord);  2*  de  divers  objets  mo- 
biliers, consistant  en  liu^e  et  argenterie,  estimés  ensemble  200  francs,  à 
Tévéché  de  Saint-Brieuc  (même  département);  3*  de  divers  objets  mobiliers, 
consistant  en  linge  et  argenterie,  estimés  ensemble  280  francs,  aux  Meurs  de 
la  Miséricorde  de  Jésns,  établies  à  Goarec  (Côtes-du-Nord);  4"  et  de  divers 
objets  mobiliers,  consistant  en  linge  et  argenterie ,  estimés  ensemble  3o6  fr., 
aux  pauvres  de  Plonnevez-Qiiintin  (même  département)  ; 

.12**  Des  legs  faits  par  M***  Lapiac  à  la  fabrique  de  Montaut  (Haute-Ga- 
ronne) ,  1^  de  quatre  rentes,  montant  ensemble  à  61  francs;  2^  de  deux  obli- 
gations, montant  ensemble  à  220  francs;  3**  et  d'un  mobilier,  évalué  273  fr. 
4o  centimes  ; 

i3*  Des  legs  faits  par  le  sieur  Beaurain  à  la  fabrique  de  Molliens  (Oise), 
1**  de  vingt-quntre  ares  cinquante  centiares  de  terre,  estimés  4 10  francs; 
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a*  d'ane  pièce  de  terre,  Contenant  vingt^quêtre  ares  cin<{Oâflte  é^ntîareB ,  êê^ 
timés  4oo  francs i  3*  d'une  autre  piètce  de  terre,  contenait  vingt-quatre  flrea 
cinquante  centiares,  estimés  4oo  urancs.  (Paris,  iA  Avril  i8â6.) 

N*  20,85 1.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux  » 
ministre  de  la  Justice  et  des  cultes]  portant  que  1  église  de  Loirac,  section 
de  la  commune  de  Jau-Loirac-et-Dignac  (Gironde) ,  est  érigée  en  chapelle 
de  secours.  {Paris,  15  Avril  i8U6.) 

N*  2o,852.  — Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  l'église  de  Ralarin ,  section 
de  la  commune  de  Montréal ,  arrondissement  de  Condom  (Gers) ,  est  érigée 
en  chapelle  vicariale.  (  Paris,  15  Avril  18â6,  ) 

N*  3o,853.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  pipr  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  1  acceptation  des  legs  faits 
par  M"*  Dubuisson,  i**  d'une  somme  de  4oo  francs  au  séminaire  de  Ver- 
sailles (Seinc-et-Oise);  2**  de  livres  et  tahleaux,  estimés  20  francs,  aux  curés 
successifs  de  Rambouillet  (même  département)  ;  3^  d  une  somme  de 
4oo  francs  k  la  fabrique  de  Rambouillet  (même  département);  4** de  deux 
sommes,  montant  ensemble  à  900  francs,  aux  pauvres  de  cette  ville, 
(  Paris,  15  AvrU  18 U6,  )         

N*  9o,854.  —  Ordonnance  du  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  1  acceptation  des  legs  faits 
par  M**  veuve  Jac^uiii^  i**  d'une  somme  de  io,oo5  francs  à  la  fabrique  de 
Rombas  (Moselle);  2**  et  d'une  somme  de  io,oo5  francs  anx  pauvres  de 
cette  commune.  [Paris,  15  Avril  18U6,) 


^  20,855.  —  Ordonnance  do  Roi  (contre-signée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  Ats  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25o  francs,  fait  à  la  fabrique,  aux  curés 
auccessifs  et  aux  pauvres  de  la  Tieule  (Lozère)  par  le  sieur  Barathiea. 
(Paris,  15  AvrmS^.)        

N**  ao,856.  —  Ordomnahgbs  du  Roi  ( contre-sîgnées  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation , 

1*  De  la  donation  d'une  somme  de  1,200  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Thol-les-Millières  (Haute-Marne)  par  le  sieur  BeaaUeret: 

2*  De  la  donation  d'une  pièce  de  terre,  contenant  trente-huit  ares,  estimée 
),5oO  francs,  faite  à  la  fabrique  de  la  Manceilière  (Manche)  par  M"^  veuve 
Carrey  ; 

3*  De  la  donation  d'une  somme  de  600  francs  et  d'une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  20  francs,  faite  à  la  fabrique  de  Saint-Gilles  (Manche)  par 
M"*  veuve  GrouU; 

4*  De  la  donation  d'une  somme  de  i,5oo  francs,  faite  à  la  fabrique  de 
Beuvezin  (Meurthe)  par  M"^  veuve  Thirion,  {Paiii,  15  AvrU  19^,) 
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N* 30,857.  —  Ordouhangb  do  Roi  (contre-signée  par  ie  garde  des  sceaux» 
mioiftxe  de  )a  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  Tacceplation  du  legs  dTuoe 
reote  aunuelle  de  3oo  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Balarin  (Gers)  par  le 
sieur  de  Mazelihes.  (Pvrs,  i5  Avril  1846,) 


fP  20,858.  —  OfiDONHAKCE  DU  Roi  (  contre-sigoée  par  ie  garde  de3  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes]  qui  autorise  racceptation  de  la  dona- 
tion d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  5o  francs,  laite  â  la  fabrique  de 
Rauville-la.-Bigot  (Manche)  par  le  sieur  Biencdmi  Hamel  (Paris,  15  Avril 
18k6.) 

N*  10,859.  —  Obdoniiarci  du  Roi  (contre-signée  parle  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  érection  en  succursales  les 
églises  des  communes  ou  sections  de  communes  dénommées  ci-aprës  : 

1*  Mauvenn,  canton  de  Gabarret  (Landes); 

9**  Saint-Marcel,  section  de  la  commune  de  Padies,  canton  de  Valence 
(Tarn); 

3**  Les  Gardes,  section  de  la  commune  de  Saint- Georges-du-Puy-la-Garde , 
canton  de  Chenille  (Maine-et-Loire); 

4*  Russe,  section  de  la  commune  d*Âllonnes,  canton  de  Chenille  (Maine- 
et-Loire)  ; 

V*  Eoottes,  section  de  la  commune  de  Licques,  canton  de  Gubnes  (Pas- 
de-Calais); 

6*  Paris-l'Hôpital ,  canton  deConcbes  (Saône-et-Loire); 
7*  8aînt-Didier-en-Brionnais,  canton  de  Semur-en-Brionnais  (Saône-et- 
Loire); 

f  Saiot-Aubitt-en-Bray,  canton  de  Coudray-Saint-Germ^r  (Oise); 
9*  Fresnières,  canton  de  Lassigny  (Oise)  ; 
10*  Fouilloy,  canton  de  Formerie  (Oise); 
1 1**  Peyriat,  canton  d'Izemore  (Ain); 

19**  Saint-Gcrmain-de-Graves,  canton  de  Satot-Macaire  (Gironde); 
i3*  Rombies,  canton  de  Vale^ciennes  (est)  (Nonl); 
i4'*  Lapradclle,  section  de  U  commune  de  Puyfainrens,  canton  d*Axat 
(Aude); 

15"  Fajac-la-Relenque ,  canton  de  Sables-sur-lHers  (Aude)  ; 
16'  Jonchery-sur-Suippes,  canton  de  Suippes  (Marne)  ; 
17**  Tournoville,  section  de  ia  oemipnne  d'Anneville,  cMiton  de  Befari 
(Manche); 

18*  Saint-Léger,  canton  de  la  Haye-Pesncl  (Manche); 
19*. Draguevrlle,  section  delà  commune  de  Mespil-Vilman ,  canton  de 
Gravay  (Manche); 

30*  Lapalus,  section  de  la  commune  de  Beyncs,  canton  de  Meiel  j( Basses- 
Alpes)  ; 

ai*  Villebemy,  canton  de  Vitteaus  (Côte-d'Or); 
3î*  Le Tbuit-Anger,  canton  d'Amfrevillé  (Eure); 
a3*  Noards,  canton  de  Saint-Georgcs-du-Viëvre  (Eure); 
a 4*  Saint-Biaise,  section  de  la  conminne  de  Briançon ,  canton  de  Briançon 
(HaotQs-A)pes); 

35*  Thuélin ,  canton  de  Morestd  (Isère)  ; 
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s  6*  Broncourt,  canton  de  Fays-Billot  (Hante-Miume); 
^'f  Coupray,  canton  d'Arc  (Haute-Marne); 
aâ"*  Piépape,  canton  de  Longeau  (Uaute-Mame)  ; 
^^  Pierre-B4nite,  section  de  ia  commune  d'Aiillina,  canton  de  Saint- 
Genis-Laval  (Rhône); 

3o**  Dureil,  canton  deMalicome  (Sarthe); 
3 1**  Yilbert ,  canton  de  Rosay  (  Seine-et-Marne  )  ;       ' 
32**  Castebbpuc,  section  de  la  conmiune  de  Prades,  canton  de  Sainte- 
Énimie  (Lozère); 

33*  Quiers,  canton  de  Bellegarde  (Loiret); 

34*  Durban,  sectbn  de  la  commune  de  Durban,  canton  de  la  Bastide-de- 
Seron  (Ariége); 

3^*  Pressignac,  canton  de  la  Linde  (Dordogne); 
36*"  Nahuja,  canton  de Saillagouse  (Pyrénées-Orientales); 
37*  Saint-Cyrice,  section  de  la  commune  de  Brousse,  <:anton  de  Saint- 
Romc-de-Tarn  (Aveyron)  ; 

38*'  Notre-DameKle-Laval^  section  de  la  commune  de  Saint- André,  canton 
de  Naj  ac  (  Aveyron  )  ; 

39**  Yainville,  canton  de Duclair( Seine-Inférieure); 
4o*  Poncières,  canton  de  Rambervillers  (Vosges)  ; 

4i*  L'Hôpital ,  section  de  la  commune  de  Saint-Girgues-de-Malbert,  canton 
de  Saint-Cirgues-de-Malbert,  canton  de  Sainl-Cernin  (Cantal); 
42*  SaintrPierre-laBhiyëre,  canton  de  Noce  (Orne); 
43*  Saint-Nicolas-des-Laitiers,  canton  de  la  Ferlé-Fresnel  (Orne)  ; 
44''  Fieulaine,  canton  de  Saint-Quentin  (Aisne); 
45*  Lutter,  canton  de  Ferrettes  (Haut-Rhin)  ; 
46*  Brouilh-Pereulh,  canton  de  Pougastrac  (Hautes-Pyrénées); 
47*  Gaillagos,  canton  d'Aucun  (Hautes-Pyrénées); 
48*  Cadenac,  section  de  la  commune  de  Saint-Félix,  canton  de  Rével 
(Haute-Garonne)  ; 

49*  Mons,  canton  de  Toulouse  (sud  )  (Haute-Garonne)  ; 
5o*  Propîac,  canton  de  Buis  (Drôme); 
'5i*  MoûtaIct-le-Bois,  cantoi>de  Limay  (Seine-Oise); 
5s*  Homps,  canton  deLezignaa  (Aude); 

53*  Villeneuve-des-Escaidas,  canton  de  Saillagouse  (Pyrénées-Orientales); 
54*  Roques,  section  de  la  commune  de  Bourg-Saint-Bernard,  canton  de 
Lauda  (Haute-Garonne),  (Para,  S  Mai  iS^6.) 


N"  20,860.  —  Ordoîinance  dd  Roi  (contresignée  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  d'une 
somme  de  4,oqo  francs,  fait  au  séminaire  d'Arras  (Pas^Ie-Calais)  par 
le  sieur  Quarré.  (Paris,  le  8  Mai  iSâô,) 

» 

N*  20,861.  — Ordonnances  du  Roi  fcontre-signées  par  le  garde  des  ac^Hç, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  qui  autorisent  l'acceptation, 

1*  De  la  donation  d'une  maison  et  de  deux  pièces  de  terre,  estimées  en- 
semble 872  francs  20  centimes,  faite  à  la  fabrique  de  Guichen  (Ule-et- 
Vihdne)  par  le  sieur  Eon; 
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»*  bt  U  dottiilon  ^*ttnê  renU  aonutUè  «i  p^fftinéWé  Aé  io  fr«iicê«  &St6 
à  la  fabriaue  de  Pacé  (Ilie-ëuVilàiué)  par  M"^  de  Monéàurchet  dt  Catadeuùi 

3'  De  la  donation,  i*  de  denz  rentes  aunuellea  et  peq>étuelle9  »  montant 
ensemble  à  5o  francs;  a"  d*une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  9  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Saint-Maurice,  à  Ghinon  (Indre-et-Loire)  ; 

4*  De  la  don  nation  d'une  somme  de  900  francs,  faite  à  la  fabricpie  de 
Gran ville  (Manche)  par  le  sieur  Gowrdan; 

5^  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  4o  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Dragey  (Manche)  par  M"* CAom^ton ; 

6**  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  2 S  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Villecbien  (Manche)  par  le  sieur  Hantraye ; 

7"  Delà  donation  dune  rente  annuelle  de  5o  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  Saint-Planchez  (Manche)  par  M"*  veuve  Lemoine-Maison-Neave  ; 

8**  De  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  60  francs,  faite  à  la  fabrique 
de  la  Luzerne  (Manche)  par  le  sieur  l/orr[; 

9*  De  la  donation  de  deux  rentes  annuelles,  montant  ensemble  à  70  francs, 
faite  à  la  fabrique  de  Loges-Marcbis  (Manche)  par  le  sieur  Ermeneux; 

10*  De  la  donation  d'un  jardin  et  d'une  portion  de  terrain  contenant  en- 
semble dix-neu  tares  quarante-six  centiares ,  estimes  i,aoo  francs,  faite  aux 
sœurs  hoitpitalières  de  Saint-Joseph  établies  à  Baugé  (Maine-et-Loire)  par 
le  sieur  Btmchereau  ; 

1 1*  Des  legs  faits  par  M*'"  Muillari,  1*  d'une  somme  de  6,000  francs  au 
séminaire  d'Amiens  (Somme  );  a*  d'une  somme  de  a,ooo  francs  à  la  fabrique 
de  Saint-Pierre,  à  Montdidier  (même  départenoent)  ;  3"  d'une  somme  de 
3,000  francs  aux  pauvres  de  cette  ville,  et  d'une  autre  somme  de  1 6,000  francs 
pour  CCS  mêmes  pauvres;  4**  et  d'une  somme  de  Â,ooo  francs  à  l'hospice  des 
Incurables  d'Amiens.  (Paris,  U  iO  Mai  1866,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire  Secré^ 
taire  à  état  aa  département  de  la  justice 
et  des  caltes, 

A  Paris,  le  8*  Août  18&6, 

N.  MARTIN  (du  Nord). 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUetio 
à  U  Chancellerie. 


On  t'alionn*  pour  l«  BaUctia  d«  loi» ,  à  raijon  d*  0  fruict  ptr  «a ,  à  ]« 
loyab  a  «n  diM  1m  DItmUw  dm  potMt  des  d^pwUnicnto. 


euiM  Àm  rivprioitfM 


Imprimeiue  royale.  —  8  Août  1846. 
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Abattoir.  Établiaieaient  d'abattoirs  et  dbpositions  ooDcernant  les  profeaaiont 
de  boucher  et  de  charcutier  dans  les  lienx  ci-après  :  Oaoges,  878;  --^ 
Mirecourt,  372; — Saint- Jean-Pied-de-Port,  356;—- Vouziers,  37a. 

Académies.  Âatensation  pour  Tacceptalion  d'un  leg^  fait  à  celle  de  Nancy, 
919. 

Asujss.  Autorisation  pour  racceptatton  d*un  legs  fait  à  Fasile  royal  de  la  Pro- 
vidence à  Paris,  335. 

B 

Bois.  Aménagement,  83,  6i4,  6i5,  725,  977.  «—Bois  soumis  au  régime 
forestier  ou  «pu  en  sont  affivnchis,  76,  84,  85,  87,  88,  aSo,  953,  354» 
355,!386,  294,693,  693,  792,  723,  740,  989,  906,  907,  908,  915, 
916,  io32,  io36,  1075,  1076,  1 1 64 ;  — Cantonnements,  76,  85;  — 
Coupes,  6i3,  6i4;  —  Défrichement,  46,  86,  255,  370,871,  372,  788, 
789,  906,  1&66; — Délimitation,  77,  35o,  25i,  252,  353,  870,  741, 
906,  io34,  i'i65;<— Délivrance  aux  communes,  43,  287,  291,  610,  6i3, 
«i4,6i5,<686,  716.  722,724,  787,  788,  789,  842,  845.  846,  852, 
854,  856,  980,  933,  935,  io35,  io36,  io4i,  1107,  ii58;  —  Exploi- 
tation, 6i3,  6i4; — Fossés,  86;  —  Pacage,  88,  35o,  354,  838,  691, 
693,  734,  740,  908,  968,  1071,  1076  ;  —  Repeuplement,  1166;  — 
Vente,  6i3,  6i5;  — Gmstrnctions  à  proximité  des  (oréts,  80,  687,  909, 
964,1073. 
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Caisses  â^épargne.  Autorisation  de  leur  établissement  ou  modification  ié 
leurs  s1atQ(3  dans  les  lieux  ci-après  :  An€eiiis,.3«^4;  —  Besaaço»,  8s&;  — 
Dijon,  33^;  —  Évrcux,  991; — Gaogea,  810;  — Largentiëre,  Sii;^ 
Marseille ,  365  ;  — Autorisation  à  la  caisse  d^épargoe  de  Bordeaux d^acquérir 
un  terrain,  1066. 

Cha  r ELUES  de  sf cours.  Voy<*c  Succarsaîes, 

Chapelles  domatiques.  Établissement  de  cbapelles  domestiques  dans  les  lieax 
ci-après  désignés:  au  château  de  Yaillé-Rocbereau ,  90;-^  dans  une  habi- 
tation de  ia  commune  d*Andignon,  679; — à  Kéryven,  693;-— dans  une 
maison  de  campagne  de  la  commune  de  Fargues,  69$;  — 'dans  une  maisoa 
de  la  commnne  de  Grosville,  839;  ^-^  dans  Je  château  de  Fentex,  879;— 
dans  une  propriété  située  cojimune  de  Deiette,  961. 

Chemins  dejer,  Voyex  SociHés. 

CoMMcmBs.  AutorisatioBs  pour  Taoceptation  de  4oas  et  legs  et  transactions 
diverses  accordées  aux  communes  suivantes  :  Albigny,  a6'i  ;  Aliène,  a63; 
Amilly,  694*,  Angers,  728;  Annonay,  910;  Arlebosc,  679;  Arras,  192; 
Arry,  239; — Bastide-ViUefrâncbè  (la),  1047;  Bayeu;i,  ^39;  Beuveille^ 
9i7;Bi1ly-sur-Ourcq,  238;  Blacourt,  678;  Blan-Larootbe-Dpumes,*ii5i  ; 
Bordeaux,  261;  Bussy-le-Repos,  1080;  —  Canon,  23q;  Carignan,  374; 
Caslagnet-le-Hant,  728;  Champtgny,  1047;  Chapelle-aAnrec  (la),  918; 
Chapelle-Rai nsoin  (la),  1080;  Cbaponnay,  126;  Cb^teaulin,  916;  Châ- 
tillon-sur-Loire, ibid.;  Chaudeyrac,  236;  Claix,  1047;  Colombiès,  888; 
Condorcet,  1 26  ;  Conli^ge,  236  ;  Cope-Ie-Vivien ,  376 ;  Courset,  963  ;  Coi- 
mont,«263;  —  Dombasle-Dcvant-Datocy,  i»6;  Doudevîlle,  192;  —  Eper- 
rais,  236;  —  Fontans,  262;  Fontaine-en-Dormois,  236;  Fresnoy,  239: 
Fr^toy,  936;  —  Gandaille,  936vGcnu,  916;  GoetseabrucL,  238;  Gr.isfjf, 
9i6;Grégy,  239;  —  Hauttrivo,  728; — ivernanmont,  9]9;-^L«neuviUe, 
en-Uex,  1047;  LaMerre,  136;  Lavcnihes,  263;  Lbuitre,  1046;  Livrè^ 
375;  *—  Mainsat,  936;  NAercilly^ea-Vitteaux,  917;  Médféac,  96;  Meil* 
loons,  728;  Meslay,  1047;  Mollans^  239;  Montant,  917;  Monlhoi^,  938; 
Montmelas^Bint-Sorrm,9i8;  Montourtier,  936;  Morsang-sor-Seine,  ia${ 
Moussy,  238;  Moyenvic,  24o;  —  Nancy.  263;  —  Orange,  1  o46 ; --^ Plou- 
gueiiart,  238;  Polliat,  1047;  Pont-8ur-8ambre ,  792;  Pradère-lcs-Bourguet, 
n6;  — Puylaurens,  296;  —  Quesnoy-sur-Deulc,  983;  —  Roquebrune, 
236;  Rougemont,  920; — Saint-Hiiaire,  238;  Saint>Marc-ta-Lande,  888; 
Saint-Martory,  io46;  Sarreimbcrg,  238;  Serriéres,  296;  Sery,  799  ;  Stpnejr» 
919;  —  Test€-d«-Buch ,  996;  Tbieulloy-rAbbaye ,  236  ;  —  Tombiaine^ 
1079;  Tourny,  374;  TruteilJy,  1047;  —  Vendelles,  919;  Vergeal,  $79; 
Vesvres,  917  ;  Vierion,  983;  Villemontais«  1047;  Villeneave-le-Complal, 
1 1 68  ;  —  Zommange ,  998. 

CoNGRÈeATioxs.  Autorisation  pour  transactions  diverses  et  pour  Fecceptatioa 
do  dons  et  legs  foit5  à  celles  des  )ieux  ci-après  :  Ajbi,  949;  Aoten,  943  ; 
-^Baugé,  iaoo;Blois,94o;Brioude,  887; — Caen,  949;  Chartres,  11 96; 
Cb&teaudun«  946;  Cbâtillon-de-Michaitles,  679;  Chinon,  884;-— Évroo, 
916;  —  Goarec ,  1196;  —  Lisieu:^ ,  938  ;  Luçon ,  9a;  Lyon ,  885  ;  —  Maa- 
riac,  882;  Moissac,  678;-— Nancy,  946;  Nevers,  84o;  Notre-Deme-^b- 
Befufe,  9Qt-*Paris^  C8o,  6^4;  Pordic,  678;  — Qttbnper,  695;— Ro- 
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<lcz,  963*^ Rouen,  879; — Sainl-Aubin-Jouafte-BooneDg,  o3;  Saîol-Tboinas^ 
dc-Viilencuvc,  886;  Sommières,  678;  — Toulouse,  988;  —  Vilrc,  679; 
Voiron,  137. 

D 

DowTcaB.  Sont  admis  à  établir  îenr  domicih»  en  France  les  sîeufs  Bejer, 
1070';  Bosse,  369  ; -^  CAo/wAî,  677;  —  Parrands,  1070; —Fonrwfcc/ifr, 

'  «86  ;  —  Garcia,  678  î^Gorilri,  740  ;  —  Uahn,  1  A3  ;  —  lîosf ,  ibid.  ;  —  .SW- 
éncitz  [de]^  678;  5mjrc;irt5Af,  869;  Steiner,  740;  —  Tanonî  (de) ,  Î&mL; 
Tcu/W,  1 43  î  —  fVeldon,  1 43. 

E 

Eaui.  Règlement  ponr  ie  curage  et  TentretieD  des  lits  de  la  Souchez  et  de 
ses  affluents,  343. 

Écoles  chrétirnues.  Ordonnance  qui  autorise  le  supérieur  g/!néral  des  frères 
de  la  docirine  cbrclienne  à  acrepterun  legs  pour  la  fondation  d'une  école 
dans  la  commune  de  Ponl-de-Vaux,  296;—^  Fondation  d'un» école  à  Gé- 
tigné,  191.  -^Autorisation  pour  acceptation  de  lc*:s  fut  aux  frères  de  Ne- 
mours, 884  ;— ponr  acceptation  de  le^^s  fait  aux  frères  des  écoles  de  Troyes, 
§50. 

Ecole»  secondaires  ecclésiastiques.  Autorisations  pour  acceptation  de  legs  à 
eelles  dej  lieux  ci-après/.  Avon,  884;  —  Bergerac,  947;  —  Cbarleville, 
883;  —  Lisieux,  938;  —  Narbonne,*939;  —  iSaint-Pons,  944;  —  Troyes, 

Eglises.  Réunion  de  la  section  de  Réveillon  à  la  cure  de  la  Ferîé-Vidame, 
879;  —  de  Téglise  de  Saint-Maurice  à  la  cure  de  Suint-Saugc,  883  ;  —  de 
la  commune  de  Filignieu  à  la  cure  de  Cbampugne,  885.  —  Autonsatjoa 
pour  l'acceptation  de  dons  et  legs,  et  pour  transactions  diverses,  aux 
fabriques  et  desservants  des  communes  ci  -  après  :  Abbnns-Dessous,  881; 
Albi,  89,  9i3;  Alençon,  960;  Allaincs,  ^79;  Amblaiiiville,  9S;  Aiiiboise, 
374;  Ambrières,  694;  Ambrines,  g/iS;  Annlly,  694  ;  Andelano,  881  ;  Anct, 
680;  Anicl'cs,  9Û6;  Antigny,  9V4;Apcliat,  678;  Arçonnay,  961;  Arcus, 
944;  Argentan.  84o;  Arignac,  885;  Arlebosc,  079-,  Armcniiëres,  8y;  Ar- 
ras,  192;  Asques,  94;  Asscrac,  941  ;  Aubigné,  88j  ;  Auby,  883;  Auxerre, 
884;  Auxile-Cliâteau,  952;  Aveté,  887;  Aviolh,  119^;  Avrillé,  882;  — 
Bagnères,  961  ;Baix,  9>J4;  Balarin,  1 198;  Baleix,  9^1;  Eaime  (la),  374; 
Barcus,  961  ;  Bastidc-Villefranchc  (la),  1067;  J^^liUy»  839;Batiigny,  950; 
Bavililcrs,  949;  Bayencourt,  1  igS;  Bayeux,  9i3 ,  952  ;  Bazogfs-cn-Parcds, 
9^3;  Hcaulày,  1 194;  Bcaurpganl-Vaudon ,  89,  9^1^;  Beau\ai8,  374  ;  Bel- 
geard,  882;  BeHcville,  88i;  Besançort,  940;  Bcuveille-el-Dnncouri ,  917; 
Bcuvezin,  1197;  Béziers»  880;  B  ards  (les),  882;  Billy-sur  Ourcq,  338; 
Bl.iCourt,  67*;  Bfanquefort,  938;  Blunzac,  947;  Blcigny  lc-C.arrc>au,  94; 
Bordeaux,  881;  Bordeiac,  ibid,\  Bosc-Bordcl,  945;  Bonnevjl,  938,  940; 
Boulogne,  9'i7;  Bouiigny,  880;  Bourgueil,  678;  Doulij;ny,  961;  Bour- 
bon ne-lcs-Bains,  940;  Brqgny-en-Charollais,  880;  Brectouvillc,  g'io;  Brett- 
nacli,93;  BrilTons,  943;  Brigue,  942;  Brouvelicures,  944;  Br  uvillcr,  950, 
1194;  Bufû^nôcourt ,  694;  Bu s^y -Saint-Georges,  94Ô;  —  Cadière  (la), 
ii94;Caencby,  883  ;  Caesire,984;  Callas,  886,  ii93;Cajnbo,  95o;Cara- 
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^^i  S79 ; Caûét,  <^79  ;  Carantiliy,  9^4 ;  CarcatsoDiie,  ^i  \  Cardonnai,  aSd; 

'  Catteloaa,  119S;  Gasteloau-Montratler,  943;  Castex,  946;  Castres,  69; 

Cayssac,  9ia;  Cazoalt-les-Béziera,  949;  Cébaxan,  96;  ClïabrilloD,  90, 

Cbala'mes,  883;  Cbambly,  884;  Chamoigne,  88s;Chandieo,  S83;Cha- 

relle-d'Aurec  (la),  918;  Chappois,  1193;  ChaHevîlie,  883;  Charmois* 
Orgueilleux ,  69S  V Gkarrey,  88 3  ;  Charrio ,  94s •  Cliâleandua,  946  ;  Chauf- 
failles,  137;  Cbaunioot,  1193;  Cbauoioat-la^Ville,  960;  Cbaony,  GgS; 
Cbaux-lea-Cassavanls,  Q3;Cbazot,  883;Chefresoe»938,  94i;Chène(fetut, 
679-,  Cbeppes,  9i;  Cbeppy»  1196;  GhÎDon,  laoo;  Cfaoisy-le-Roi,  191; 
Cboôz,  93;  Cicutat,  961,  1193;  Cirey,  943;  Giay,  94;  Uamccy,  t|43; 
Clckitre  (le),  960; Claviers,  678;  Colmar,  943 ;  Commercy,  9S0;  Condoin, 
138,  1193;  Cooflans,  9S;  Cunques,  679;  Coniillé,  879;  Cormolain, 
1196;  Coudeville,  940;  Courcclles-Cbaussy,  881;  Courmion,  94;  Créan- 
cey.  944  ;  Créange,  940  ;  Crëoy,  1 19^  ;  Créqui,  883  ;  CrèveoGrar,  938;  Croix- 
Avraocliin  (la),  94S,  949;  t^rotenay,  1193;-— Daibade  (ia),886;  Dalem, 
94i  ;  Danuuarie-les-Lys,  94;  Dancourt,  9S;  Dangy,  95s;  Daumaxan,946; 
Daurade  (la),  918;  Davayat,  93,1196;  Delux,  881;  Desaigne,  885;  De- 
yein;ont,89;  Deyvilliers,  94;  DiuDt,  1196;  Dieppe,  1194;  Dolancourt, 
939;  Dôle,  884;  Dombrot,  94;  Doucler,  679;Doviile,  90;  Uragey,  isoo; 
Duiy,  883;  Durcet,  950;  —  £gIeton$,  961  ;  ElzaDge,  883,  1194;  Eotre- 
Vennes,  943;  Épineu-le-Çbevreuil ,  941;  Épizon,  94;  Erbrée,  883;  £r- 
cben  ,  1193;  Éscout,  191;  Esglaodes,  963;  Esaey-el-Maixerais,  941; 
Étaogs  (les],  94 S;  —  Fau^^res,  880,  947;  Favreiul,  680;  Ferté-sur- 
Aube  (la),  88o;Fiennes,  95i;Flerel,  ii96;Fletrange,  884;f*ltxecoiirt, 

'  9&6 ; Flôrensac,  9S0 ;  Foix,  984  ;  Fonlaiuebleaa,  678 ;  Fontaneilles,  1 193 ; 
FoDlaos ,  3 6  3 ,.  88 5  ;  Forcalquier,  9 1 9  ;  Formentln ,  880  ;  Frasne ,  119$; 

'  Fresnaye-au-Sauvage  (la),  q4o;  Fresiie-eD-Saulnois,  960;  FromonvîiJe, 
884;  —  Gabre»pine,  93;  Gandronville,  940;  Gaumont^  883;  Genavraye 
(in),  884;  GeDiilly,  1193;  Gerville,  ào\  Glos-la-Ferrière,  1196;  GoJod- 
court,  943; Goctzeiibruck,  338;  Goufreville,  943;  Gorcy,  949;  Grage, 
89;  Graocourt,  96;  Grangévle-Roi ,  886;  Granvilie,  1300;  Grazay,  916, 
Grégy,  339;  Grigo^ville,  678;  Groslée,  839;  Guëblange,  941  ;  Gueukir- 
cbem,  694;  Guicbea,  1 199;  Guillon,  94;  Guyencourt-Saulcaut,  880;  — 
Hanoapes,  945;  Uanvoilé,  137;  Haute-Cbapelle  (la),  884;  Uébécréxoo, 
940;  Heillecourt,  944;  Hérépiao,  1196;  Uerievîlle,  950;  HonYin,678; 

'  — lugraades,  882;  Isigny,  943;  Isseptii,  940;  Isstgeac,  947;  Issy,  88; 
—  Jallogues,  396;  Jussy-Champagne,  678;  —  Labergement,  693;  Labes- 
serette,  395;  Labroque,  883;  Lafrançaise,  1193;  Lagor,  i9i;Laigle, 
883;  Laioub^^e,  91O;  Landrecies,  951;  Laneuville-en-Hez,  1047;  Lian- 
rivoaré,  93;  Lapuye,  ii93;Larnaud,  944;  Lam,  694;  Laval,  943;  La- 
vclanet,  698;  Lectoure,  944;  Leucloître,  89;  Lestcile,  950;  Lengney,  9s; 
Leyme,  1 193;  Liepvrc,  395;  Lignerac,  11 95;  Limoux,  886;  Lioay,  680; 
Lisieux,  938;  Listrac,  839;  Liltry,  944;  Liverdun,  883;  JLivré,  93;  LU 

'  Vry;  944;  Loges- Marcbîs,  isoo;  Longas,  680;  Lourdes,  945;  Lourdi*»» 
Icbère,  951  ;  Louvemeiit,  694|Lury,  879;  Lusigoac,  î6id.;  Luzerne  (la)  » 
J3Qo;  -^Magoy-sur-Malz,  1194;  Malaucèue,  95o;MalicerDe,  679;  Man* 
celfièfe  (la)^  1197;  Maûs  (le),  1193;  Mansle,'  ibd,;  Marcbësieux,  374; 
Iklarellly,  880;  Mdrconne,  887;  Marie,  9U;  Marne.  886;  Marseillao , 
119,6;  Marseille,  885,  9^6;  Martigoy,  943  ;  Martreuil-au-Houlmet  94i  ; 
MaH-Cabai'dës,   338;  Massigoren,   694;  Maudray,    680;  Mauriac;  8âa; 
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MazeQt,  8g;Melayt938,  94o;MeHe|'aT,  9A;  Meanx,  gSt;  MesnH^ni- 
Loup,  6S0;  Mesnil-Saiot-Përa,  863;  Meuskircb,  gS;  Miers,  88Ô;.Mire- 
moDt,  944;  Moir^ns,  138,  884;  Molîères,  1190;  ^lollien.i,  iigGtMon- 
cey,  9io;  MoDcin,  a4o;  Montaut,  1 196;  Montbel,  263;  Mont-Cauvaîre, 
680  ;  Montdidter,  1  âoD  ;  Montégut»  694  ;  Moatesquiou ,  338  ;  Mootfort-rA* 
piaury,  93;  MoQigolLier,  1 193;  MoDigiscard,  885;  Moulliaut,  9$;  Moni- 
bticbon ,  1 1 93  ;  Mooliauzuo ,  886  ;  Monlluçl  »  94  a  ;  Montréal ,  1 1 90  ;  Mon- 
treuil,  95^0;  Mootréuil-sous-Bois ,  941  ;  MootSaintJean ,  839;  Mootségur, 
883;  Morieux,  949»  Moulézan,  886;  Moulins,  693,  Mouiier-surSaulx» 
93,  Mulcey^  88a ,  Murât,  90;  —  Nancy,  943  ;  Nantes,  1 1-96;  Narboaue, 
953;Naves,  127,  1168;  Nemours,  884;  Neuf berqnin,  iigq;  Ncufbourg, 
940;  Niederbaslach,  942 ;  Ntmcs, 884  ;  Nomexy,  880;  Notre-Dame-dé- Ron- 
Secoars»  90,  94a;  Notre-Dame-d^'Lapeyrouse ,  1192;  Noyon,  294;  — 
Oissery,  93;  OTonxac»  i26;C)mmoy,  942;  Orgeux,  939;  Orléans,  96;  Or- 
Jienas,  119.S;  Ornes»  i6ûi.;Oron,  882;  Outrebois,  1x93;-—  Paeé,  1200; 
Tarrouru-rÉcIin,  944;  Paris,  94,  694»  88a,  94S,  96 1  ;  Parpeçay,  940; 
Périgueux,  93, 917  ;  Pernelle  (la),  946;  Péronne,  1 194»  Perluis,  680;  Pet- 
toncourt,  89;  Planche,  678;  Plébédel,  886;  PlemoY,  943;  Plérin,  8Ç0; 
Plomb,  942;  Plombières,  886;  Ploudaniel,  943;  Piouer,  269;  Plougou- 
ver,  89;  noUvenex-Quintîn,  1196;  Plouzévédé,  89;'Pocë,  943;  Pab, 
q4 2 ;  PoUiat,  69$ ,  1047 ; Ponlcbarra , 88 ; Pont-deBeauvoisin ,  1 1 95 ; Pont- 
de-Vaux,  95»  296;  Pouilly,  882;  Pourrières,  919;  Praye,  gSo;  Précey, 
88q ;  Preslo-et-Tbicroy,  884;  Provins,  879,  1  i5i  ;  Puligny,  941  ; —  Ram- 
bouillet,   1197;  RasHng,   93;   Bauville -la-Bigot,,  1197;   Reims,    948; 

*  Beiscbfeld,  94o;'Remenoville,  89;  Remiremont,  374;  Remungol ,  1 194  ; 
Bennes fQ4i  ;  Ricucros,  giS; Rimons,  678;  Rodez,  1 192;  I^omans,  693; 
Bomba»,  880,  1197;  -^  Saint* Agnan-sur-Sarthe,  9^7 î  Saint  Alban-d'Ay, 
94i;  Saint-André-de-Cubzae,  881  ;  Saint-Aybert,  119$,  Sainl-Basleinont , 
941  V  Saint-Bauzille-de-Putois,  839;  Saint-Bertrand,  940;  Saint-Bon- 
net, 93;  Saint-Brieuc ,  1196;  Saint-Cbinian,  ibuL\  SaInt-Étienne-de- 
Carfat,  iigS;'  Sâinl-Genest-de-Coutest,  944;  Saint-Genis-Laval ,  940; 
Saiut-Georgea-en-Augc»  go;  Sainl-Gcrmain-en-Laye,  83g;  Sainl-Ger- 
mer,  i27;5ainl-Gillp5,  iig7;  Saint-Glcn,  93  ;  Sainl-Ililnire,  942;Saint- 
Jean-de-Paracol ,  883;  Saint-Jcan-d'Élrcux,  g38;  Saint-Jory,  g44;  Saint- 
Julien-de-Malmonl,  i  ig2  ;S.jînl-Julien-fte-Vouvaoled,  giS  ;  Saint-Laurent, 
agS;  Sain(-Laurenl-Tcrrc-Gàie,  882  ;  Saînt-Lt'onard,  2G2  ;  Sainte-Livrade, 
879;  Saint-Manvieu,  iig4;  Saint-Marcel-lcs-Sauzrt,  946;  Saint-Mairé, 
g4o;  Sainl-Médard,  iig3;  Saiul-Michcl  de-Hîguppeu^  ng^;  Saint-Pair, 
882;  Saînl-Fierrc-Eglise ,  iig3;  Saint-Philibert  dc-Grand-Lieu  ,  87g; 
Saint-Ploncbez,  1200;  Saint-Point,  881;  Sainl-Pons,  g4;  Saint-Satiirnin- 
los-Apt,  g ',2;  Saint-Sauveur,  gS;  Sainl-Sernin,  88G;  Sainte-Suzanne-sur- 
Vire,  g47;  Saint-Vincent,  g2;Salers,  881  ;  Salins,  128;  SaudcmonI,  g5o; 
Sauzct,  680;  Schillighcim,  iigi;  Séiiaïde,  iig6;  Sens,  87g;  Sc^rijinac, 

'  685;  Servaz,  880;  Servel,  8g;  Srrvigncy,  g^S;  SIcrck,  ihid,\  Soisy-sous- 
Mohlmorency,  g5;S<)issQns,  gi;  Sohac,  1  iga;  Sornay,  8g;  Souchri,  884; 
Souillas,  2g5; — Tarbcs,  916;  Tayrac,  947;  Thésée,  g4o;  Thionville, 
128;  Ibol-lcs-Millières,  iig7;  Thorey,  238;  Thouarsai?-Bouildroux,  8g; 
Tieule  (la),  1 197;  Tillac,  694;  Tilloy-les-Coniy,  879;  Tocane,  g39;Tor- 
leval,944;  Tôtes,  883;  TouÎDrcville ,  938 ;  Toulon-sur-Arroux ,  887j,Toa- 
Jou^e^  95,  639;  Tcqçsieux,  iigS;  Trclans,  93;Tr<werec,679;TrevbMx, 
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89  ;  Troîs-Vmcs,  n8  ; Troovîlîf  ,049;  Troyes,  gSo ;  Trunoîlly,  1 0^7  ;  Tuii- 
ptiet»  iigS;  —  Unias,  881  ;  tJniciix,  oSa;  — Vall«uris,  gSS  ;  Vafogne, 
ght  ;  Varcnnossnr-Morgci,  90;  Vass'ncourt,  1 198 ;  Vassy,  882;  Valliîmé- 
nil,  882;  VaadMjarrîer,  90;  Vaulicli^rrs,  961  ;  Ye*dun,  1194-,  Vernfi, 
1  27;  Vernon  ,  alio;  Ytr5nillM,  984*,  Vesc,  938;  Véiènohre,  89;  V<^iinnes, 
Ô9.S;  Vibeuf,  262;  Vic-Fcrensac,  880;  Vienne,  9^2;  Vîeux-Condé ,  q'iS; 
Villamëe,  93;  VillecliieO,  1200;  Villediru,  gSi  ;  Villrmolsan,  236;  Vil- 
lencnve-d^-BcY,  943;  Villoncuvc-dc-Complal,  1168;  Vilîe-sur-Retourne, 
93;  Villeilc  (la),  ii(j3;  Viré,  gS;  Viiré,  679;  Vitf7,  880;  Vi«rv-^ur- 
Ome,  694;  Vouvray,  678;—  Xcuillcy,  881  ; — 'Wallcrs,  1196;  Warloy- 
BailloD,  1103;  Wiége,  949. 


FôtnES.  Élahlîssrmcnl  ou  snpprcssioo  de  foire»  dais  îcs  Heux  auîvânis  :  An- 
trnin,  874;  Arrciis,  34 1  ;  Arllicmonay,  1079;  Arll^onnay,  1078; — Hagurr- 
Mrvan,  1077;  Ballan,  34i;  BalluU,  876;  Ba^-Lîe«n,  3ii  ;  Rcaumcsnil, 
i077;Beniay,  t/>((L;Boiiilio  (îa).  876;  Bourg-les-Valeoce,  1079;  Bracicux, 
5ii  ;  —  Cabawe,  1077  ;ra«loiulal,  ibiJ.\  Cnjarc,  190;  Celle»,  34  i  ;  Ceslaa, 
Sic;  ClMimpdrnicrs.SyS;  Cliâlcauroux,  1078;  Thàtillon»  $7  i  ;  Channïcrgy, 
342;  Chauinont,  34o,  34i;  ConJlans,  ibicl.\  Corboil,  3^2;  (ioroitton, 
1079;  Cotir»ruîlc"«,  1077;  —  Dicnoe^  ^75-,  Drng«iignan,  1077; — Fntre- 
casteaux,  ihu}.\  Ernée,  875;  E«calc  (T),  1076;  Es»oyes,  3Vo;  Kstissac, 
ibiJ.  ;  —  T'IaViù ,  1 079  ;  Fresnay,  1 077  ;  Gaillon ,  ib'nL  ;  Gaubr^licre  ( la  ) , 
874;  Gîgiiac,  1078;  Gravelle  (la),  876;  Gréiîciu-la-Varenne,,  34o;  — 
ïlayange,  1079; —-Landirasel-Guiltos,  34  i  ;  Larroquc,  34|;  Laurière, 
ihiiL;  i>gnillac-de-Cercles,  190;  Lcvêt,  1077;  Luzflrcbes,  ibid.\  —  Ma- 
rac,  54o.  3'ii  ;  Malaucfcnc,  Sic;  Meules,  876;  Mineure,  190;  Miofi,  3io; 
Moncliy-irumîfrct,  34  i  ;  Nîonlai^u-lc-Blin,  874;  Monlargis,  189;  Moniba- 
îen»,  1078;  Monioliru,  ibid.;  Moular^s,  189  ; -r- Ncrac,  3'u;  Nemy  cii- 
Dunoiâ,  1077;  Nicul,  3i2;  —  Orbrc,  1077  ;  OusSon-sur-Loire,  34  1  ;  — 
Pi^rie.s,  3ii;  Petil-Abergemcnt,  1078;  Pextorir,  1076;  Port  sur-Saône, 
34o;  Pri'.vinfiujères,  1078;  Pii}brnn,  1077;  Pi:yguilhem,  190;  —  Quel- 
trc\ille,  342;  —  Roqupbpune,  1077;  Ro>nay,  876; — Saiul-Amnn»,  1078; 
Sainl-Clirly»  ÎAk/.;  Sjinl-Clinslo|»be-du-Doubs,  189,  190;  Sain l-Crc^pin-d e- 
Mareuil,  1078;  Sainlc-Goncvirve,  1079;  Sainl-Geor;îes-de-Beinlcmhaiilt, 
87 1;  S  lint-Gcrmain-îcs-BclIci,  U'id.;  Sainl-Jo»epL-la-Rivîbrc,  io78;Saint- 
Lô,  ibid.'y  Saini-Beslitut,  1079;  Sainl-Salurnin ,  ihid.\  Sôiias .  ibid.\  Sivry- " 
snr-Mcuse,  16/d.;  Sonhz-soiis-Foresl,  34.2;  —  Tolma^,  190;  Técou,  ibid.\ 
Tcillcl,  3ii  ;  Tililiâlcl,  189;  Toury,  1077;  Trêves,  189;  —  Vailc,  34o; 
Vallerangue»,  190;  VcrclaubC,  1079;  Vcxelay,  1078;  Villars,  190;  Ville- 
au-Montois,  3*40;  Villeneuvc-rArchevêquc,  1078;  Villespy,  1076. 

FlvANÇAts.  Réintégration  dans  les  droit»  de  Français  du  slcur  Boateilîe,  739  ; 
—  àMsievLT  Godet,  lia. 

H 

HosrrcÉs.  Autorisations  pour  acceptation  de  legs  et  Iraniactîooà  diverse»  ac- 
cordées à  ceux  des  lieux  cî-aprës  :  Allkirch,  127;  Aml)oîsè,  374»  Anucn», 
1^7,  1200;  Angoulôme,  37$;  Aucli,  375,  741,  917;  Atutoane,  086;  Avi» 
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ffoon,  917;  —  Bagnères,  741  ;  Bapaume,  1 167;  Bargemont,  743  ;  Bar- 
re-Duc,887;  Beausset  (le),  ii5i;  Blanc  (le)»  191;  Bourg,  a63;  Bourg- 
Arçental,  237;  Bourgneuf,  918;  Bourgucil,  ii5o;  Brignolles,  ii5i; 
éui»(le),  95; — Cadière  (la)  i9o;Caen,  949;Carpentras,  984;  Caslel- 
iiauflary,  1168;  Caudebec,  920  ;  Giiâtcaubriant,  ioà8',  Château-CLinon ^ 
a3S;  Cliâteaudun ,  9i8;Cbâteaulin,  916;  CbaulTulIés,  127;  Cbauvigny, 
191  ;  Cholet,  1  iSs;  Clisson,  191  ;  Coimar,  263,  264,  888;  Gondom,  128, 
887;  Coucy-îc  Château,  374;Crcsl,  237  ;  Cuiseaux,  1167;  — Djon,  127, 
696;  Douai,  127;  Dunkerque,  23g; — Firming,  262;  FonIcnay-lc-Comte, 
1 1 67  ;  Forcalquicr,  918;  —  Grasse,  127;  Guingamp,  1167;  —  Hague- 
Beau,  239,  2 4o;  Havre  (le),  iiSo; — Issoudun,  235;-^—  Laon  ,  i»67; 
Langogne,  294;  Ligny.  74 n  Limoges,  362,916;  Lisle,  io48;Lyon,  190, 
289,  916,  917;  —  Mâcon,  190;  Mamers,  ii5o;  Marsal,  190;  Marseille, 
9 4o; Martel,  983;  Marville,  1167;  Mausigné,  984 ;  Mcilhan,  1  j67;Mont- 
brisoD,  192;  Miramas,  24o;  Molsheim,  743;  Moulins,  874;  MnlhaiiseQ« 
919,  988,  1167;  Mural,  90,  191;  —  Nancy,  289;  Nemours,  889;  Nérac, 
918;  Never»,  988;  Nîmes,  884;  Nonancourt,  887;  Noyon,  294,  373;  — 
Oloron,  127,  917;  Orbey,  192;  —  Paris,  917,  91*8,  1  i5o;  Pëngueux,74if 
9 1 7  ;  Perpignan ,  1 167;  Plombières,  886;  Pont-à-Mousson ,  1167;  Pont- 
Saint  Esprit,  9 1 6;  Pourrières,  9 1 9; Privas,  ibid,; — Quini perlé ,  875  ; — Reiraa» 
945,  io48;Renuremont,374;  Bennes,  gSvHetbel,  387, 9 'iS;Ribeauvilié,743, 
Riono,  741;  Rodex.  127,  ii5i;  Rognes,  96;  Roquevaire,  127;  Rouen» 
1162;  —  Saint-Christopbe-de-Pradelles,  887  ;  Saint-Claude,  376;  3aint- 
Fiour,  287;  Saiol-Galmier,  916;  Saint^Gcnét- Mali  faux,  192;  Sainl-Gen- 
gouz4e-Royal,  988;  Sain i-Girons,  ii5i;  Sainte-Maure,  ii5o;  Saint-Ni- 
colas, 262;  Saint-Quentin,  874;  Saint-Robert-de-Brioude,  887,  Salera, 
191  ;  Sarlat,  i6û/.;  Saumur,  876,  919;  Savenay,  287;  Senonches,  878; 
Strasbourg,  190,  743,  988; — Tarbes,9i6;  Thann,  378;  Toulon-sur- 
Arroux,  887;  Toulouse,  98,  191 ,  878,  696  ,  889;  Tournua,  1 167;  Tré- 
voux, 886; — Vienne,  268;  Vicrxon,  983;Villefrancbe,887;  Villeneave- 
lès'Béziers,  191;  Vitré,  679;  Vilteatu,  917;  Voiron,  127. 

■        M 

MAiaoïfs  de  retraite.  Autorisation  accoirdée  à  celle  des  prêtres  âgés  on  infirmes 
de  Nasey  pour  Tacceptation  d'un  legs,  98. 

Majorât.  Autorisation  accordée  à  M.  le  baron  Sarget-Lafontaine ,  d'écbanger 
la  rente  afiectée  à  son  majorât  contre  des  biens  appartenant  au  fondateur. 

Marais.  Dispositions  relatives  au  dessèchement  des  marais  d'Orxet  deSoorta 
(Landes)  87 ;  —  de  Jonquières ,  1 1 5o. 

MiKES.  Extension  de  concession  accordée  à  la  société  propriétaire  des  mines 
de  houille  de  Bez^nef^  261.  —  Concession  des  mines  de  fer  oolilique, 
commune  de  Fontenas,  aous  le  nom  de  concession  de  Corhessiea,  2O1. — 
Concession  de  mines  de  schistes  bitumineux,  commune  de  Sainl-Légcr- 
du-Bois  et  de  Sully,  sous  le  nom  de  concession  de  Saiiit'Lé(jer-du'Bois,'j26. 
-«-Renonciation  du  vicomte  Décaissa  la  concessiop  des  mines  de  fcrd'Albanet 
de  Villefranche,  727. — Renonciation  des  sieurs  Rioadel,  Ozouei  autres  à 
la  concession  de  la  mine  <le  màngantrxe  de  Grazay,  727.  —  ModiGcation 
dans  les  limites  des  mines  de  houille  de  Saint-Germain -des-Prés  et  de 
Montjeao. 
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Naturalisation.  Lettres  de  nataralisation  accordées  aux  pereonoes  c(- 
anrès  nommées  :  AUemand  (<r),  loiS;  —  Bacri,  369;  Betsan,  838^  fi«r- 
inet,  ZÇt^'y  Brassine f  iik\Braoo,  loiS; —  Cahhaig,  386;  Casahà,  G77; 
Cruchi,  101 5;  —  Delvaus,  369;  Demanez,  ihid;  Diutz,  i44;  Diab,  83è; 
Dubois,  1 43 ;  Dacrefe/,  838;  —  Favrain,  i43;  Font-Horulano ^  10 14;  Fo- 
restier, 369;  —  Gilbert,  i43;  GronJsno^  369;  Gorrra,  i43;  -—  HoMsMit, 
8ai;  Heidsieck,  ioi4;  —  Ke^/er,  739;  Knœrzer,  i44;  — i>5ie«  (<^)>  8a4; 
—  Maîknecht,  loi à \  Martin,  iiZ\Ma2Uj,  iih\  Monuis,  369;  Morpargo, 
101  i',^Peijffer,  i4i;  Philippi,  i àZ ,  Portet ^  101 4;  Pn'izfcaer  (<fe),  loiS;— 
Bogoashjf,  677  -,  Bûc/c,  386;  —  Schnellé,  739; — Thotnmês,  i43;  TtureciUa, 
ioi5;  —  1/6*1,  677  ;  —  F«n  Hoeciîf*,  838;  —  Zon^,  369;  —  WaHklamd, 
ioi^\  Woithe\£t,\lili%  Waiy,  838;  fVèwerka,  i43;  fViarcinski,  lOiS; 
Willermin^  369;  Wolski,  101 5. 

Naufragés.  Ètablissemeni  d  un  poste  de  tecoars  pour  les  naufragés  à  Gra- 
ville-rEure,  366.. 

Octrois.  Dispositions  diverses  con  cernant  ceux  des  communes  suivantes  :Ai|pne, 
79;  Aire, 963;  Ail, 87;  Amiens, 363, 691;  Andelys  (les),  87;  Angoulème,  691; 
Armentiëres,  355;  Auxoone,  io36; — BajoDae,393;  Basas, 369; Beaune, 
355;  Beauvais,  79  ;  —  Cette,  io36; Gbâlons,  87  ;  Charleville,  691  ;  Chi- 
teangirott,  353;  CbÂtellerault,  io46;  GliâtiUon-sur*Cba1aronne,  963;Claix« 

'  8o;Clermont,  355;  Clicby,  740;  —  Embrun,  394;  —  Flèche  (la)  83; 
Gien,  743; — Havre  (le)  353;  Hazebrouck,  79  ;-^Lacaune,  691  ;  Lisîeuz, 
107 1  ;  —  Martigues,  353  ;  Mazamet ,  87  ;  Montanban ,  83 ;  Monthéliard , 
io36;  Montoire,  353;  Montpellier,  83;  —  Nantes,  79;  —  Pantin,  83; 
Périgueiix,  393;  Permis,  691  ;  Pbatsbonrg,  691;  PrKSainl-Gervais  (le), 
87;  —  Redon,  355;  Rethel,  393;  Rochefort,   1071;   Roquemaure,  79; 

,  Rouen ,  86  ;  —  Sablé ,  369 ;  ^aiut-Chinîam ,  9 1 5  ;  Saint-€6me ,  1 07  3  ;  Saint- 
Jean  en-RQyans,  91 5;  Saint-Maixent,  915;  Saint-Sever,  691  ;  Saltes,  741  ; 
Salie  (la),  354;  Ssuvetat-du-Drot,  87;  Sees,  io46;  — -Tai^,  io36;Tour* 
coing,  355;  Tulle,  io36;  —  Union  (P),  691  ;  —  Vaison,  io36;  Verdun» 
915  ;  Villeneuve-sur^Lot,  79, 

Oratoire  particulier  (Établissement  d  un)  dans  lliôpital  de  la  ville  dX)rléans , 
838. 


Pauvres.  Autorisations  pour  Taccentatlon  de  dons  et  legs  aux  pauvres  et  aux 
établissements  de  bienfaisance  aes  lieux  ci-après  :  Acbiet-le-Petit,  680; 
Alikirch,  137;  Amboise,  374;  Amiens,  137,  1300;  Andelane,  881;  An- 
(Irisans,  127;  Angers,  339;  Angoulème,  886;  Antigny,  944;  Anilst,  961; 
Argèles,  9 1 6  ;  Argentan ,  696  ;  Ar^ert  695  *,  Aspret ,  886  ;  Auby ,  885  ;  Avezé, 
867;  Avignon,  917,  984;  Avrancbes,  887  ;  Aierat,  375;  —  Bagnèrea,  gSi; 
Bais,  984;  Balme  (la),  374;  Bapaume,  1  i53;Barcus,  ghi  ;  Baron  ,  95; 
Batilly,  839,  Baudéan,  951  ;  Bayeux,  q53  ;  Bayonne,  741  ;  Basodic-Oouet, 
919;  Bazouges-du-Désert,  337;  Beau^eu,  983;  Beaume,  339;  Beaune, 
1  i5i  ;  Beauqnesne,  338 v  Bellevaux,  tbid,\  Belmont,  916;  Béziers,  376; 


Digitized 


by  Google 


Han-Lamothe-Doumes,  i  i5i  ; Blanquefort,  ^38  ;  Blois^  i  i5i  ;Boi8ga8aoii, 
946;  BoDDeval,  §38;  Bordeaux,  363,  88i,  887;  Bouchet-Seint-Nicolas 
(ie),  887 ;  Boulogne,  886,  ^47  ;  Bourgogne, giS  -,  Braîn-sur-Âilones,  1  i5o; 
Brignolles,  984*  ii5i;Brulon,  ii67;Bruz,  741  ;  —  Cacstre,  984;  Ca- 
bors,  3q5  ;  Caraman,  337  ;  Oarcassonne,  93  ;  Carignan,  374  ; Cassagnabère, 
886;  Castanet,  374;Casteiianne,  340;  Castelmary,947;  Casteloau.iigS; 
Cerf  (le),  1 91  ;  Chaise  (la  ),  376  ;  Champion .  ibid,  ;  Chapelle-d*Aurec  (la) , 
918;  Cbarentonle-Pont,  1  iSs  ;  Charolies,  ibiiL\  Chaudeyrac,  336;  Chauf- 
faillea,  i37;Chanmont-la-ViIle,95o;  Chaux-les-Passavants ,  93;  Chéne- 
douit,  679;Cheppy,  ii96;Cberizy,  363;Chevemy,  ii5i  ;Chinon,  884; 
Chojsy-le-Boi,  191  ;  Claviers,  678  ;  Clermont-Ferrand ,  916  ;  Condom,  1 38, 
887;  éonflans,  1163;  Connauz,  887; Conques,  679;  Cordes,  364;  Cou- 
beyrac,  9i7;Courcelles-Chanssy,  881;  Créancey,  944;  Crèvecœur,  938; 
'Croiz-Âvrancbin  (la),  887,  946;  Croix-Daurade,  938;  Cuisery,  iiSo;  Cu- 
rières,  1167;  Cuze,  137;  —  Dangy,  363;  Darnetal,  1167;  Dajumaian, 
94^  ;]|Daarade  (la),  918;  Desoigne,  885;  Dîant,  1196;  Dignac,  364  ;  Di- 
jon ,  3  9 5  ;  Domène  ,137;  Doncourt-lès-Longuyon  ,917;  Douzains  ,363;  — 
Écomnioy,  888 ;  Égletons,  98 1  ;  Ermenonville,  368  ;  Escales-Alix,  337  ;  Es< 
cont,  191  ;  Espanèa,  876  ;  Étain,  363  ;  Éungs  (les),  887  ;  Étiolles,  888  ; 

—  Fareins,  919;  Faverol^  191  ;  Favreuil,  680;  FeiÛens,  363;  Foix,984; 
ïontaxis,  363,885;  Fontes,  387;  Fougères,  918;  Franqueville ,  387; 
Frasne,  ii95;Fronionville,  884; — Gafirespino,  93;Gene\raye(la),884; 
Genevrey,  1 9 1  ;  Gensac  »  9 17  ;  Gétigué  ,191;  Gif,  1 1 5o  ;  Girardiëre ,  1 9 1  ; 
Giveroy,887;Goudenans,  137;  Granges,  io48;  Grasse,  137;  Groslée, 
839;Guinip8,  878;  —  Hannapes,  945;  Hanvoilé,  137;  Havre  (le),  ii5i; 

—  Issy,  88;*-Jallogues,  39f  ;  Janzicux,  x93;Javené,  363;  Juigné,  364; 
Jus^y-Charopagne,  678  ;  —  Labartbe-de-Rivière,  886;  Labastide-Cézérac^ 
363;Labesserette,  395;Lagor,  i9i;Laigné,  920;  Laignelet,  363;  La* 
nenville-en-Hex,  1047  ;  Langogne,  ^94;  Langrunc,  988;  Larnaud,  944; 
Laval  ,918;  Lavaur,  1 1 68  ;  Lavemhes ,  3  63  ;  Lebreil ,  1 1 5 1  ;  Lcctotùre , 
9^4;  Liepvre^  398  ,  876  ;  Lignac,  696;  Lignerac,  1 198;  Limoges,  ix5i  ; 
Lislrac,  839;  Livré,  93;  Livry,  944;  Lourdes,  916;  Lourdios-Ichère , 98 1  ; 
Lui,  916;  Lyon,  875,  916;  —  MarcLésteax,  874;  Marconne,  887;  Mar- 
seille, 137,3 4o,  835  ;  Mas-Cabardès ,  338 ;  Mende,  1 37  ; Merlière-de-Poyet, 
191  ; Mesnil-Brontel ,  ii5i;Meulan,  396;  Mézières,  398;  Miers,  881; 
Mîlhau ,  395 ; Miramas, 34o;  Miremon1,944 ;  Mirepoix , 95 ;  Môirans,  1 38; 
Moncin ,  34o  ;  Monestier,  887  ;  Monflanquin,  ia48  ;  Montaigu,  984;  Mon- 
tauroux,  743;Monibernard,  886;  Montélimart,  918;  Monlespan,  886; 
Monlesquiou,  388  ;  Monthault,  98  ;  Montluel,  387  ;  Montoire ,  1 1 5 1  ;  Mon- 
trejean,  74it  919  ;  Moulins,  988;  Moulle,  741  ;  Moyenvîc,  34o;  Mulhau- 
sen,  398;*— Nancy, 919;  Nans,  137;  Nantes,  361;  Naves,  137,  1168; 
Nemours,  884  ;  N6rac,  918;  Neufberquin,  1 198;  Nieul-sur-FAutize ,  743; 
Nîmes,  884;  Noé,  1167;  Nonancourt,  S87;  Noovitle,  884;  Notre-Dame- 
de-la-PIatée ,  89;  Nuaillé,  i  i5o;  —  Olonzaç,  126;  Orbcc,  875;  Orléans, 
96;  Orlienas,  1195;  Ornes,  t^icf.^  Ortizan,  951;  —  Pflgnyt  137;  Par- 
fouru-FÉclin,  944;  Parigné-rÉvêquc^  264;  Paris,  237,  951;  Payssous, 
886;  Piron,  679;  Plouér,  262;  Plouvenez-Quintin ,  1196;  Polliat,  1047  • 
Pondicbéry,  878  ;  Pont-à-Mousson ,  1 167  ;Pontarlier,  98  ;  Pontcbarra ,  S%^ 
Pont-de-Beauvoisin ,  ii98;Pomayrols,  191;  Presle-et-Tbierry,  884;  Pro- 
TÎos,  I  i5i  ;  —  Qnesnoy  (le),  io48;  —  ^mbouillet,  ii97;Ranç,  2?7; 


Digitized 


by  Google 


i  liià  ) 

Recey-sof-ôtifcè,  918;  Rrçatîes,  886;  Kemîremont,  ^74;  Rennes,  7ii  ; 
Bicinif  ibid.'y  Rombas,  1 197;  Rosiers,  917;  Rosières  i9o;Rouex  en-Cham- 
riagne,  26a;  —  Saint-Aignan-sur-Sarlhe,  "^17;  Saint-Andr^-dc-Cubuc, 
oSl  ;  Saint- Ayhcrt,  1 19S;  Saint  Barthélcmy-Ic-Pin,  916;  Saint-Bauzille- 
d^^-la-Silve,    iiSi;  Saint  Baniillc-de-Putois,    839;    Saini-Bertrand,  919; 

>  Saint-Cbristopbe-dc-Pradelles,  887;  Saiiit-Cyr-au-Monl-d'Or,  9i7;Saiiile- 
Croix,  375;  SainUÉlicnne-dcCarlhat,  1 196;  Saint-£u;jënc,  376;  Suinte- 
Mcoelioutd,  192;  Saiot-Flour,  2  37;Saini-Georges-niancaneix,  G95;Stintp 
Gfne>t-dc-Coni<'.sl,  944;  Saint-GcnestMalirpu\,  192;  Saint-Germain-fo- 
Laye,  742;  Saînl-Gcrmcr,  127;  Saini-Gui!hem-Ic-D<^serl,  886;  Sainl-Ju- 
lîen-de-Civry,  696;  Saint-Marlin-cfe-Roquecor,  294;  Saint-Niaer-le-Boa- 
choui,  237;  Salnt-Mrard,  262;  Sainl-Micliel-Cbahrillanoux,  9i9;Saint- 
Oucn-de-Toits,  920;  Saint-Pierre,  373;  Saini-Robert-de-Brioude,  8Ô7; 
oaint-Sauveur,  93;  Saint-Valery-en-Caui,  296;  Saînt-Vaury,  iiSi  ;  Saiiit- 
Victor-dc-Ccs^ieu,  2  35;  Saint-Vincent-de-Prohencoux,  916;  SaîiU-Vincent- 
de-Reirii$,  920;  Salins,  i28;Saumur,  375;Sauiit,  C80;  Sellièros,  Jl6; 
Semur-en-Brionnais,  888; '^errhes,  263;  Scrvian,  919;  SoiNSOns,  741; 
Soisy-sous-Monlniorency,  98;  Soleilhas,  264;  Sornay,  89;  —  Tarbes,  Qi6; 
Tcys^iiVcs.  126;  Tliioniillc,  128;  Thi.sy,  742,  93o;Thomery,  ii5i;Tbo- 
réy,  238;  Tbouarsai^-Bouildroux,  89;  Tieule  (la),  1197  ;  Torlc\aI,  q44; 
Toulfrevîlle,  938;  Toulouse,  376,  918,  938;  Tonrcoinc,  263,  6^6; 
Treflbrt,  i9i;Trelans,  93;  Tremlîade  (la),  698;  Trois-Villes ,  1 18  ; 
Troycs,  95o;  Trumîlly,  1047; —  Unias,  881; —  Vaulicbèrc»,  95i  ; 
Tautâilion,  263;  Vautortrs,  741  ;  Vernaison,  885;  Verne,  127  ;  Vernon, 
a4o;  Versailles,  984;  Vibcuf,  262;  Vienne,  888;  Vierton,   983;  Villa- 

•  m^e,  93;  Villeniôntais,  10^7;  Villcmur,  376  ;  Villcneuvc-les-Béwers,  191; 
Villicrs,  887;Viriat,  io48;  -^  Wailly,  917;  Warhem  ,  ibîd, 

PÉCifB.  Homologation  d^arréti'srelalifs  à  iVxercîcc  de  la  pêcbe  dans  les  dé- 
partements des  Côtes-du-Nord,  963; — Je  TEure,  725;  du  Morbihan,  aSa. 

PENSIONS  cîvilrs.  Personnes  auxquelles  il  en  est  accordé:  Dumont  ^  aucien 
St^tionnaire  des  lignes  tél(^graj>biques,  six  cent  t^ente-buit  francs  soî\ante 
ti  (fuinte  centimes ,  à  2  ;  —  Onfroy  de  BrévilU,  ancien  prdfet,  six  mille  francs, 
368; — dame  Lffcoron,  veuve  de  M.  De/aû/rf,  conseillera  la  cour  des  comptes, 
Quinze  cents  francs,  84i  ;  —  Uoux,  ancien  sous-prëfct,  cinq  cents  francs, 
9^9»  -*~  <^^  Pelet,  ancien  prdfet,  deux  mille  neuf  cent  soixante  et  ouiDze 
francs,  1012;  —  Arman,  ancien  sous-préfet,  cinq  cents  francs,  ioi3;  — 
dame  d'Arbetg,  veuve  du  comte  Klein,  ancien  sénateur,  six  mille  francs, 
io6'2  ; —  dame  Atéma,  veuve  du  sieur  Tajan,  conseiller  de  préfecture,  cent 
soixante-sept  francs,  io63; — i\érat  de  Lcsjjulsé,  ancien  sous-préfet,  cinq 
Cents  francs,  \o6i\'^Gujot-Desherbicrs,  ancien  ?ous-prëfet,  neuf  cent  vingt 
franco,  iq65;  —  Le  Sénécal^  ancien  conseiller  de  préfecture,  deux  cents 
fraocs,  1066;  —  de  la  Éoissihre  p  ancien  sous-préfet,  cinq  cents  francs, 
1067;  -^  Grodée,  ancien  conseiller  de  préfecture,  trois  cent  trente-trois 
francs,  1068;  —  dame  Mouflet,  veuve  du  sieur  Ai^illé,  ancien  sous-préfet, 
deux  cent  cinquante  (Vancs,  1069; — ATon/orf^  ancien  slationnairedes  lignes 
télégraphiques,  deux  cent  trente-quatre  francs,  1 169;  —  Pulluar,  aacien 
Staliontiaire  comme  le  précédent,  deux  cent  vingt  francs,  1 170. 

i^EN.siONS  de  la  marine.  État  de  dix  pensions  de  relriitc  montant  A  douze  mille 
qi2ittre  cent  soixante  el  dix-sept  francs,  2  4 1  ;  —  de  neuf  pensions  de  veuves 
et  1016  pension  d'ôrpbelin  montant  i  trois  miHe  trois  cents  franc»,  a 4)  ; 
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— ^  âe  neuf  pension»  àe  retraite  montant  à  onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dii-sept  francs,  246;— (le  sept  pensions  de  veuves  et  une  pension  d'or- 
plieliii  montant  à  quinzeccnt  soixaule  et  quinze  francs,  2/48;  —  de  dix 
pensions  de  retraite  montant  à  cinq  mille  neufcent  soixante  et  douze  francs» 
681  ;  —  de  onze  pensions  de  veuves  et  d'orplielins  montant  à  seize  cent 
cinquante  francs,  6.83  ;  —  de  neuf  pensions  montant  à  six  mille  six  cent 
quarante-cinq  francs,  953; — de  neuf  pensions  de  veuves  montant  à  dix- 
sept  cent  cinquante  francs,  gS^  ;—  de  douze  pensions  montant  à  quinze 
mille  cinq  cent  sept  francs,  gSG  ;  —  de  douze  pensions  de  veuves  et  d'or- 
pbclins  montant  à  dçia  mille  deux  cent  soixante  et  quinze  franco,  9685 
— de  neuf  pensions  montant  à  sept  mille  cinq  cent  quatrc-\ingt-buit  francs, 
1017;  —  de  douze  pensions  de  veuves  et  d  orphelins  montant  à  deux  mille 
quatre  cent  vingt-cinq  francs,  1018  ; —  de  onze  pensions  montant  à  dix 
mille  deux  cent  vingt-cinq  franco,  1022;  —  de  dix  pensions  montant  à 
trois  mille  cinq  cent  quatre-viqgt-dix  francs,  1026;  —*  de  pareil  nonibrf 
de  pensions  montant  à  onze  mille  huit  cent  onze  francs,  102G  ;  —  de  dix 
autres  pensions  montant  à  deux  mille  six  c<nls  francs,  1028  ;  —  de  quinze 
pensions  moulant  à  vingt  mille  quatre  cent  quatre-vingt-deux  francs,  1 153; 

—  de  cmq  pensions  de  veuves  montant  à  dix-neuf  cent  soixante  et  quinze 
francs,  11 56.  —  Approbation  de  pensions  allouées  sur  les  fonds  de  U 
caisse  des  inviilides,  877. 

Pensions  militaires.  État  de  cinquante-quatre  pensions  de  retraite  montant  ^ 
trente  mille  neuf  cent  cinquante-troi.n  francs,  10  ;  —  de  soixante-six  pen- 

"^sioos  montant  â  vingt  mille  cent  cinquante-huit  francs,  ao;  —  de  soixante- 
six  pensions  montant  à  cinquante-trois  mille  Ircnte-buit  francs,  29;  — 
de  soixante-six  pcnsion^i  mc».)tant  à  quatre-vingt-sept  mille  six  cent  trente- 
sept  Irancs,  58;  —  de  cinquante-deux  peuNions  montant  à  seize  mille 
vingt-six  francs,  68  ;-^  de  trente-sept  pensions  montant  è  quinze  mille 
soj^aute  et  douze  francs,  139;  —  de  soixtmte-six  pensions  montant  è 
solxanlc-liuit  m.n*i  ciivg  cent  trente  francs,  3o6;  —  de  quarante-neuf  pen- 
sions montant  à  trente-quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs,   3 16  ; 

—  do  quarante-deux  pensions  montant  à  quarante-quatre  mille  deux  cent 
quatre-vingt-huit  francs,  2^2  ; —  de  \ingl-neu(  pensions  montant  à  douze 
mille  quatre  cent  soixante  et  dix-huit  francs,  624  ;  —  de  cinquante-deux 
pensions  montiini  à  trente-huit  mille  huit  cent  cinquante-neuf  francs,  697; 

—  de  cinqnantedcnx  pensions  mont-^ut  à  quarante  mille  vingt-six  francs, 
7q5; —  de  soixante-six  pensions  montant  h  sei.xante-neuf  miflc  huit  cent 
huit  francs,  7^5;  —  de  trente-huit  pensions  montant  à  douze  mille  cent 

.  trente-huit  francs,  75^; — de  six  pensions  montant  à  quatre  mille  sept 
cent  six  francs,  760; —  de  quarante-deux  pensions  montant  à  quarante- 
cinq  mille  quatre-vingt-dix-neuf  francs,  795  ;  —  de  cinquante  pensions 
montant  à  quarante-sept  mille  sept  cent  dix-àeuf  francs,  802  ;  —  de  vingt- 
neuf  pensions  niontant  à  huit  mille  sept  cent  cinquante  et  un  francs,   826  ; 

—  (le  trente-huit  pensions  montant  à  quarante-trois  mille  six  cent  dix  francs, 
832  ;  —  de  six  pensions  de  réforme  montant  à  cinq  mille  six  cent  trente- 
trob  francs  ,902  ;  —  de  six  pensions  de  retraite  montant  à  onze  mille  cent 
trente  francs,  904  ;  —  de  quarante  pensions  montant  à  cinquante-neuf 
miflc  (|uatre  cent  cinquante-quatre  francs,  969;  —  de  quarante-neuf  pen- 
sions montant  h  q^uinzB  mille  cinq  cent  trente  francs,  994  ;  —  de  six  pçn- 
uons  montant  à  six  mille  cinq  cent  soixante  francs ,  1002  ;  —  de  deax  pen- 
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sions  montant  à  treize  cent  sept  û'ancs,  io5i;— de  cinquante-muitre 
pensions  montant  à  vingt-neuf  mille  neuf  cent  vingt-neaf  francs,  io5  i  ;  — 
de  soixante-six  pensions  montant  k  soixante-deux  mille  vingl-sept  fif^ncs, 
1123;  —  de  trente  pensions  montante  dix  mille  quatre  cent  un  fraises, 
»  ii32;  —  de  soixantc-six^pensions  montant  à  cinquante-cincf  mille  dcoT 
cent  qnatre-vingt-un  francs ,  1 1 89  ;  —  de  trente  pensions  montant  k  trente- 
deux  mille  cjeux  cent  cinquante-six  francs,  1171; —  d«  trente  pensions 
montant  à  trente-six  mille  cinquante-huit  francs,  1  i8i. 

Pensions  de  postillons.  État  de  vingt-huit  pensions  montant  à  quatre  mille 
deux  cents  francs,  857. 

Pilotage.  Modification  du  règlement  général  de  pilotage  en  ce  qui  eooceme 
le  port  d'Arles  et  le  pilotage  intérieur  du  Rhône,  739;^— en  ce  qui  coo- 
cerne  le  port  de  Cette,  728.  —  Approbation  du  règlement  et  du  tarif  de 
pilotage  de  Bervîlle-sur-Mcr,  990. — Modification  de  Tarticle  10$  du  règle- 
ment général  sur  le  pilotage  du  cinquième  arrondissement  maritime,  1 106. 

PoBiPEs/aii^6np5.  Ordonnance  relative  au  service  des  pompes  funèbres  dans 
la  commune  de  Gauderan,  985. 

PmsoNs.  Autorisation  pour  Tacceptation  d*ûn  legs  accordée  aux  prisonntert 
de  la  ville  d*Autun ,  1 080. 


SéMTNATREs.  AotorisatioDs  pour  transactions  diverses  et  acceptations  de  legs 
accordées  à  ceux  des  lieux  ci-après  :  Agen,  90-,  Aibi,  89  ;  Amiens,  1 200; 
Angouléme,  88i;Arras,  1198;  Autun,  884;  —  Blois,  694  «  9^0;  —  Car- 
cassonne,  89,  679,  1168;  Chartres,  9^6;*  Germent,  884;^ — JÉvreux, 
944;  —  Gap,  941;  Grenoble,  944;  —  Mcaux,  884;  Mooipellîcr,  839; 
Moulins,  67 ô;  —  Paris,  694;  —  Reims,  946;  —  Tarbea,  961;  Toulouse, 
839,  918;  Troyes,  980;  —  Verdun,  1196;  Versailles,  1197. 

SfinyicE  étranger.  Autorisation  accordée  à  M.  BouteilU,  de  reprendre  ses 
fonctions  de  médecin  auprès  du  vice-roi  d*Égypte,  739;  —  À  M.  Ctoquet, 
d*accepter  celles  de  médecin  du  schah  de  Perse ,  930. 

Socitrts,  Autorisations  ou  approbations  accordées  à  cellOi  qui  suivent  :  à  la 
société  V Aigle,  compagnie  jpour  la  formation  et  la  gestion  de  sociétés 
d^asiurances  mutuelles  sur  la  vie,  i65;  —  k  la  Ctémfnnne,  société  d*pssu- 
rdn<'es  contre  Tincendie,  1 14;  —  à  la  Compagnie  du  ckfmin  dé  fer  de  Crml 
à  Saint-Quentin j  812;  —  à  la  Compagnie  <!a  chemin,  de  Jer  de  Patis  à  Lyon» 
349  ;  — à  la  Compagnie  £  éclairage  par  le  gaz  de  la  Gaibotière,  Vaize  et  Lyon» 
63o  ;  —  à  la  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  de  la  viHe  de  Metz»  117;  —  à 
la  Compagnie  pour  l'eJtploitotion  de  i* entrepôt  réel  de  Malhonse,  i35;  —  k  la 
Compagnie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Ardkche,  i45  ;  -^  à  U 
Compagnie  da  Ahône,  826;  —  à  la  Compagnie  da  Soleil,  société  pour  la  for- 
mation et  la  gestion  de  sociétés  d'assurances  mutuelles  s;rr  la  vie,  209  ;  — 
k  l'Européenne,  compagnie  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  770;  —  â  U 
Famille  agricole,  société  d'asurances  mutuelles  contre  la  grêle,  iô94; 
—  k  la  France,  compagnie  d'as^'urances  à  primes  sur  la  rie,  1 48;  —  à  la 
société  le  Languedoc,  coritpngnie  d'assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  654;  —  k  la  Nantaise,  société  d'assurances  mutuelles  mobi- 
lières contre  fidcendie,  1081; —  à  VOcéanie,  compagnie  d'assuraacef 
contre  les  risques  de  la  navisation  maritime  et  inl^eure,  666;  —  à  la  90* 


Digitized 


by  Google 


cîéié  te  Phénix,  compagaie  française  d^atsurances  sar  la  Yiehamaine,  19^; 
-V-  à  fa  Providence j  compagnie  d^assurances  sur  la  vie  humaine,  369;  —  à 
la.  Sauvegarde,  compagnie  d*assurances  nautic^ues ,  863  ;  —  à  2a  Sécurité ^ 
compagnie  d'assurances  contre  Tincendie,  iioS;  —  à  la  Société  anonyme 
da  pont  d'Àbzacg  763;  —  à  la  Société  d^assiOtuices  malueîles  immobiUères 
contre  l'incendie,  639  ; — à  la  Société  générale  des  remorqueurs  parisiens,  i  oo4. 

SuccoRSALES.  Érection  de  succursales,  chapelles,  oratoires,  etc.,  90,  91 ,  93, 
9d,  335,  679,  693,  694.  695,  838,  839,  880, 883, 885 ,937,938,939. 
gii,  945,  947,  950,   1190,    1,193,   1194,   1195,,  1197,  1198. 

Syndicat.  Association  syndioale  pour  défendre,  contre  les  inondations  du 
Kbôoe,  la  commune  de  Chàteauneuf-Calcemier  (Vaucluse),  47;  —  des 
propriétaires  intéressés  à  la  conservation  du  lieu  dit  de  Comps*,  et  des  îles 
de  Gaussette  et  des  Moulins,  361.  — Institution  de  commissions  spéciales 
pour  les  syndicats  de  la  Durance,  à  Avignon,  Cavaillon  et  Perthnis,  361. 

—  Associations  syndicales  des  propriétaires  intéressés  à  défendre,  contre 
le  Rhône,  une  portion  du  territoire  de  la  commune  de  Vallabrègue,  876  ; 
-—  de^  propriétaires  intéressés  à  Tendieuement  de  la  Véore,  ihid,\  —  des 
propriétaires  intéressés  à  la  conservation  des  digues  de  Sarmières  et  des 
Bordes,  877;  —  des  propriétaires  intéressés  à  rétablissement  dé  portes  de 
flot,  sur  deux  ponts  situés  commune  de  Frontenard,  ihid,;  —  des  pro- 
priétaires intéressés  à  Tendiguement  de  la  rive  droite  du  Guiers-Mort, 
ibid. 

T 

Trésor  public.  Inscription  de  quarante  pensions  civiles  et  militaires,  38;  — 
De  la  pension  d*une  veuve  do  vétéran  du  camp  de  Juliers,  4i  ;  —  De  quatre 
pensions  de  donataires,  97;  —  de  quatre  cent  quarante-trois  pensions 
militaires  et  d'une  pension  civile,  339;  —  De  deux  pensions  de  donataires, 
345;  —  de  trois  pensions  de  donataires,  346;  —  de  deux  pensions  de  do- 
nataires, 71 3;  —  de  deux  cent  soixante  et  treize  pensions  militaires,  714; 

—  d*one  pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  de  Juliers,  786;  —  de  trois 
pensions  de  donataires,  793;  —  d^une  pension  civile  et  de  cent  quatre* 
viugt-huit  pensions  militaires,  860;  ~~  de  la  pension  accordée  à  la  dame 
veuve  Capitanopouh,  933  ;  —  de  deux  cent  deux  pensions  militaires,  933; 
-—  de  cinq  pensions  de  donataires,  935;  — *  de  deux  pensions  de  dona- 
taires, 976;  —  d'une  pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  de  Juliers, 
993;  —  de  cent  quatre-vingt-deux  pensions  civiles  et  militaires»  io49* 

u 

UsiHfis.  Autorisation-  pour  établissements  d'usines  on  manufactures  insala- 
hres,  travaux  divers,  règlements  d'eau,  etc.,  dans  les  lieux  ci-après  dé- 
signés :Acquigny,  357;  Aizey-sur-Seine,  1166;  Alsen,  359;  Ancourt,  360; 
Audlau,  36q,  736;  Angoisse,  358;  Angres,  tW»;  Aniches,  ici 5;  Antrain, 
343;  Arauies,  877;  Arnaville,  737;  Artxenheim,  736;  Asqnes,  983;  An- 
bigny,'  875;  Audun-le-Tiche,  358;  Auilay,  343;  Aufireviile,  877;  Autliicn, 
736;  Aulhoison,  1166,  1167;  Autigny-Ie^rand,  358;  Auii-le-ChAteau , 
ii5o;  Auzim,  343;  Avesnières,  1016;  Axy-le-Vif,  736;  — rBalesme,  47; 
.  Bayeux,  358;  Beauchalot,  877;  Beaufort,  ibid.\  Beaumontel,  968;  Beau- 
'  mont-le-Roger,  877;  Beaune,  1016;  Beautiran,  360;  Belftbre^  359;  Bel« 
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letiHo,  872,  Ç78.  10x5;  Belîengrenvills,  343;  Benaîs,  aSg;  Berdi^resJ 
a 58 ;» Bergerac,  4*0;  Bernay,  982  ;  Berleaucourt,  726;  lîeltorr,  982;Bléo- 
fllle,  342;  Billy,  967;  Blannavc»,  287;  Bielldrans,  728;  Bohérics,  260; 
Bonnard,  268;  Bons,  A6;  Boi^Hfy,  726;  Bourç-de-Sirod,  287;  Bonrgueil, 
xbid.\  Boussons,  258  ;  Branles,  726;  Bresse  (la),  1 1C6;  Breux,  34*3;  l)ri- 
ineux,  967;Brionce,  269,  1166;  Broglîe,  967,968,  982;  Brottc,  982; 
Bubry,  26o;Burcs,  726;  — Cailly,  72G,  968,  982;  Capelelle  (la),  344f 
Capiiin,  260;  Carca85omie,  3^44,  878,  ioi5;  Cast,  269;  CastcHet,  726; 
Castilton,  3^2;  Castres;  260;  Genne-Monesliés,  877,  967;  Cercyla-Toyr» 
727*,  C^ré,  258;  ChalançoD,  982;  Cliâlons-^ur-Saône,  1112;  ChaDipi;;ny, 
717;  Champ-le-Renard ,  80;  Champs,  982;  Chantenay,  968;  (lliapelle- 
SaiDi-Drpis  (la),  727,  878;  Chapoilc-sur-Erdre  (la),  344;  Charenlon, 
S73;  Charonne,  îMd.;  Chasnay,  267;  Châteauneuf-de-Maiènc,  877  ;  Château- 
Renaud,  47;  Château-Vilain,  289;  Chatidefonlaine,  982;  Chr.ussëe  d  ï\ry, 
47;  Chavanos,  260;  Chevi'loo,  259;C!nlray,  260;  Ciroy,  261;  Clcr- 
mont,  343;  Clermont-Perrand ,  373;  Cloliars-Carooêt,  48;  Combrondes, 
ii7;Conchcs,  260;  Cond<?-sur-iton,  259;  ComevîHe,  ibiiL;  Cosne,  260; 

—  Daumazou,  343;  Desncs,  728;  Dieulouard ,  72();  Dinsheîm,  726; 
Duttlonheint ,  343; —  Eau-Blanche,  260;  Eauze,  3i4;  Ecrouves,  723; 
Ecuclle,  256;  Elbeuf-sar-Andelle,  h6y  Enlraigues,  1166;  Ernolshcim, 
259;  Espéraza,  ibul,\  Esquermcs,  873;  Etb,  ihid.\  -—r  Faickenslein,  260; 
Ferdrupt,  1166;  Fcrri ères  la-Grande,  260;  Fculardes,  258;  Fonlaîna- 
Labbé,  875;Foniaine-le-Bourg,  727;  Fontanelle  (la),  725;  Fortmoville, 
259,  87O;  Fouraay  (le),  875;  Franchevilie,  267,  982;  FreistroflF,  878; 
Frpjus,  260;  Frémonville,  342;  Fréteval,  727;  Frevcinet-la-Tour,  47J 
Frovillc,  25S;—  Gan,  982;  Garennes,  1 166;  Gauville,  260;  Gif,  343; 
Givcl,  1016;  Goupillères,  727,  258;  Gouy,  727;Grambois,  877;  Grand- 
Fougcray,  47;  Grand-Sancey,  ii5o;  Grenille,  727,  728,  878;Guil!o!ière 
(la),  4o,  343;  Guittaud,  257;  —  Hœnheim,  34 'i  ;  Hanches,  287;  Har- 
deiicourt,  877;  Haut  Clocher,  1 166;  Hof,  1  i5o;  H  »ulbec-Cot herel ,  877; 

—  Hhcs,  343,  877;  Isie,  257;  fssingeaux,  727;  I^^oudun  «  968,  iiSo; 
Is5y,  373;  —  Labarthe-Inard,  877;  l«andcrneau,  46,  ioi5,  1016;  La 
Pialc,  238;  Lauiiay,  877;  Lavelanet,  260;  Lectoure,  25g|;  Leuîlly,  256; 
Lignières,  727;  Limoux,  877;  Loches,  258;  Longlavillc,  875;  Loug- 
villîprs,  726;  Lons-lc'Saulnier ,  48,  257,  878;  Louvicrs,  289,  ii48; 
Lunay,  981;  —  Malay-le-l\oi,  982;  Marenla,  982;  Margaux,  877;  Mar- 
seille, 48;  Mauvières,  876;Mazanïet,  46;  Mélicourt,  982;  M^rignac,  259; 
Mfsges,  47;  Mesland,  260;  Migné,  47;  Moiry,  257;  Moniaron,  2S8; 
Mont-de-Marsan,  1149;  Moulfaucou,  1016;  Monthou-^ur-(^her ,  968; 
Montmartre,  373;  Montmorot,  878,  ii5o;  Mon Ireuil -sur-Biaise,  ^76; 
Montrieux,  iiSo;  Mormaison,  982;  Moustey,  ]i48;  Mouzilly,  260; 
Mutzi^,  48; — Nanicrrc,  344;  Nantes,  727,  1016;  Narcy,  1  i5o;Nazpllcs, 
260;  Nerers,  873;  Noioy,  47  ;  Norroy ,  727;  Notre- Damc-du-Hamel ,  876, 
877;  —  Osny,  968;  Oust,  875  ;  — Parainé,  728;  Pernes,  877;  Perruei, 
260;  Petites-Armoises  (les),  A7;Pcysac,  269;  Pire,  824;  Pilrcs,  876; 
Pivert,  727;  Plergues,  1149;  Plounevenlcr,  72^;  Poitiers,  728;  Pomine- 
vic,  47;  Pont-du-Navoy,  257;  Pont-le-Roi,  260;  Pontlieue,  343;  Pourru- 
Saint-Hcniy,  256;  Provins,  259;  Puj«»t,  260;  Puîsioulx,  47; —  Razines, 
877;  Recey,  967;  Richelieu,  48;Rivel,  258;Roniil}y,  343,  876;  Rappe, 
a 59;  Rouvres,  726;  Rouv-ie-Peilt,  258;  Rufiey,  726;  —  Saint-Aignan,  ' 
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573;  SaintAndré-Ies-Lille,  1016;  Sciiat-Antonin,  877;  Saint-Aubin,  a6o| 
Saint-Beuoîst,  369;  Saint-Brieuc,  344;  Sàint-^oui^e,  343;  Sain ie-Feyre; 
343;  Sainl-Eloî,  356;  Saint- Ferrëol,  967;  Saint-Florent,  737;  Salqt- 
Georges-du-Plain ,  1079;  Saint-Gcrmain-Chasscnay,  876;  Sainl^jcrmâin* 
de-Navarre,  727;  Saiut-Herblain,  372;  Saint-Htlaire-Ia-Gravclle,  47; 
Saiol-Jean-de-Muzo1s,  968;  Sainl-Laurcnt-du-Tencement,  360;  Sainl-La- 
bin-de-la-Haye ,  47,  1 167;  Sainte-Marie,  876;  Sainte-Maure,  A7;  Saint- 
Maurice,  48;  Saint-Ouen,  ibid.\  Saint-Parrcs^les-Vaudes,  367;  Saint-Pée, 
ii5o;  Saint-Philibert,  356;  Saint-Pierre,  983;  Saint-Pierre-lès-Calaîs, 
878;  Saint-Quontin-des-Ucs,  968,  983;  Saint-Sympborien,  373;  Saint- 
Syinpborien-d'Ozon ,  360;  Sainl-Vigor,  726;  Saulnières,  1166;  Saiiix, 
9G7 ;  Schwartzbacb ,  360;  Serezin-du-Bbône,  983;  Scrou,  343;  Soucbez, 
737;  Spezet,  48;  iJuèvres,  343;  — Tannay,46;  Tersac,  358;The\ray, 
983;Tboipa8,  876;  Toulouse,  343;  Trie,  1079;  THoitc-de-Rëville,  1166; 
Triqucville,  876;Turqueslein,  359;  —  Urdos,  343; — Vandencsse,  358; 
Var^ges,  876;  Varigny,  360;  Velle-le-Cbàlôl,  358;  Vendenbeioi,  47; 
Yerneuse,  983;  Vieille-Lyre,  875;  Vichnanay  ,  ii5o;  Viens,  736;  Ville- 
moisson,  726;  Villclie  (la),  373;  Viliiers-en-Désœuvre,  877;  VilLers-le- 
Morbiers,  983  ;  Violes,  1 166;  Virolan,  2  58;  Vilcme,  357;  Viirac,  i4  5o; 
Vilry-lc-François,  373;  Vittefleur,  47;  Vouziers,  lofjj;  —  Wancby- 
Capral ,  875  ;  Wassigny ,  342  ;  —  Zingel }  366. 


VbdVES  et  orphelins  de  militaires.  État  de  pensions  accordées  à  soixante-sî» 
preuves,  montant  à  seize  mille  deux  cent  vingt-*  inq  francs,  1  ; — de  soixante- 
sept  pensions  montant  h  dix-huit  mille  cinq  cents  francs,  49; — de  soixante 
et  onze  pensions  montant  à  di\-9ept  mille  quatre  cent  soixante  et  quinze 
francs,  397;  —  de  huit  pensions  dor|;helins,  montant  à  q  .inze  cents  francs, 
33i; — de  cinquante-cinq  pensions  de  veuves,  montant  à  seize  mille  deux 
cent  9oi:ianle  et  quinze  francs,  6 1 7  ;  —  de  soiiLantc-huit  pensions  de  veovrs, 
montant  à  vingt  et  un  mille  cinq  cent  cinquante  francs,  889;  —  de  secours 
annuels  accordés  aux  orphelins  de  six  militaires,  montant  à  douze  cents 
francs,  898;  —  de  .«-oixante  et  une  pensions  de  veuves,  montant  à  dix-sept 
mille  huit  cent  soixante  et  quinze  francs,  iii3:  — de  quarante-neuf  pen- 
sions montant  à  treize  mille  »ept  cents  frams,  1  ^76. 

VoihiE.  Ordonnance  qui  autorise  la  perception  de  droits  de  voirie  dans  U 
ville  de  Rocbefort,  365. 


Fiif  DE  LA  Table  des  MATiènss  du  Tome  XXIX,  Ordonnances, 
Paetje  supplémentaire. 


ï.   PAIUS,   DE   L'IMPIUXSRXE  ROYALE.  Août    t846. 
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